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RÈGNE    DE   LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  Lundi  19  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  secrétaire-archimte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  17  janvier 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministère  de  V intérieur  un  crédit  de  3^0,000  francs 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à  l'instruc- 
tion^  ety  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès  dont 
la  Cour  des  pairs  est  saisie. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Broglie,  rappor- 
teur. 

M.  le  dae  de  Broglie,  rapporteur.  Messieurs, 
une  ordonnance  du  roi,  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  pairs  le  15  avril  1834,  a  cons- 
titué cette  Chambre  en  Cour  de  justice.  Les  at- 
tentats commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat  à  Lyon, 
à  Saint-Etienne,  à  Paris,  et  sur  d'autres  points 
du  royaume,  les  9,  10,  11,  12,  13  et  14  avril  de 
la  môme  année,  ont  été  déférés  à  la  Cour  des 
pairs. 

Par  un  arrêt  rendu  le  16,  la  Cour  a  décidé 
qu'il  serait  procédé  à  l'instruction. 

Deux  autres  arrêts  rendus  les  21  et  30  avril 
ont  joint  à  cette  instruction  d'autres  procédures 
déjà  commencées  ou  terminées  sur  des  faits 
connexes,  à  Paris,  Grenoble,  Marseille,  Arbois, 
Chalon-sur-Saône,  Clermont-Ferrand,  Epinal  et 
Saint-Etienne. 

Ces  arrêts  ont  attiré  devant  vous,  Messieurs, 
442  inculpés.  Après  avoir  pris  connaissance  de 
l'instruction,  vous  avez  statué  définitivement  et 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Besson,  le 
duc  de  Broglie,  Bertin  de  Vaux,  le  comte  lacqueminol, 
le  baroa  Louis,  le  baron  Meunier  et  le  baron  Thônard. 

T.  xcn. 


souverainement  sur  votre  compétence.  Vous 
avez  décidé  que  vous  retiendriez  le  procès.  Plus 
de  doute,  par  conséquent,  sur  la  nécessité  de 
juger. 

Sur  ce  nombre  de  442  inculpés,  combien  en 
conserverez-vous  dans  les  liens  de  l'accusation? 

11  n'est  permis  de  hasarder,  à  ce  sujet,  aucune 
conjecture.  Mais  voici  quels  sont  les  faits  déjà 
connus  et  constatés:  vous  avez  mis  en  liberté 
120  inculpés  sur  124  à  l'égard  desquels  le  mi- 
nistère public  s'en  était  rapporté  à  votre  pru- 
dence. Reste  3t8  à  l'égard  desquels  le  ministère 
public  requiert  la  mise  en  accusation.  Sur  ce 
nombre,  72  ont  été  déclarés  par  vous  en  état 
d'accusation.  Vous  n'avez  encore  statué  que 
sur  152.  Si  la  proportion  devait  se  maintenir,  le 
nombre  des  accusés  dépasserait  150.  Nous  espé- 
rons qu'il  n'en  sera  point  ainsi.  Mais  quel  que 
soit  le  résultat,  il  est  certain  que  ce  nombre 
excédera  de  beaucoup  les  limites  d'un  procès 
ordinaire. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  est  évidem- 
ment des  dispositions  à  prendre. 

100  accusés,  plus  ou  moins,  un  nombre  égal 
de  défenseurs,  un  nombre  proportionnel  de  té- 
moins, Qu'on  évalue,  en  moyenne,  à  trois  par 
accusé,  la  force  publique  nécessaire  pour  assurer 
le  bon  ordre  de  Paudience,  ne  sauraient  être  con- 
tenus dans  la  salle  ordinaire  de  vos  séances. 
Pourvoir  à  ces  dispositions  nécessaires,  préparer 
en  même  temps  pour  les  accusés  un  lieu  de  dé- 
tention qui  concilie  les  droits  de  l'humanité  et 
le  grave  intérêt  de  la  sûreté  publique,  tel  est  le 
but  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment. 

Cette  loi  se  compose  d'un  article  unique,  le- 
quel est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  360,000  francs  sur  l'exercice  de  1835, 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à  l'ins- 
truction, et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  saisie.  « 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  cet  article 
se  limite  au  point  de  vue  le  plus  général,  qu'il 
ne  préjuge  rien  quant  à  la  nature  ni  quant  à 
l'étendue  des  dispositions  à  prendre,  qu  il  n'in- 
dique même  pas  de  quel  emplacement  il  sera  fait 
choix .  Nous  ne  saurions  l'en  désapprouver.  En 
principe  général,  les  mesures  de  pure  exécution 
doivent  être  ordonnées  par  une  autorité  respon- 
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sable.  Celles-ci  le  seront  par  H.  le  ministre  de 
rintérieur,  de  Tavis  des  personnes  auxquelles  la 
confiance  du  roi,  interprète  de  la  vôtre,  a  commis 
le  soin  de  veiller  à  Tordre  de  vos  délibérations 
et  à  l'administration  du  Palais  où  vous  siégez. 
Néanmoins,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre,  votre  commission  a  cru 
devoir  constater,  avant  tout,  s'il  entrait  dans  le 
plan  du  gouvernement  de  transporter  le  siège 
du  procès  hors  de  l'enceinte  du  Luxembourg. 
C'eût  été  là,  en  eEfet,  à  notre  avis,  une  détermi- 
nation qui  ne  pouvait  être  grise  sans  consulter 
la  Chambre  et  sans  obtenir  son  approbation; 
tandis  qu'au  contraire  des  dispositions  intérieu- 
res, des  dispositions  qui  se  résolvent  en  simples 
questions  d'art,  en  simples  questions  d'architec- 
ture, ne  semblent  guère  de  nature  à  être  mises 
aux  voix  dans  une  assemblée  délibérante. 

Nous  avons  acquis  la  certitude  que  cette  pensée 
n'avait  pas  été  un  seul  instant  accueillie. 

Des  trois  édifices  que  l'on  avait,  en  effet,  dé- 
signés comme  propres  à  suppléer,  le  cas  échéant, 
à  l'impossibilité  de  créer  dans  l'enceinte  du 
LuxemDOurg  une  salle  assez  vaste,  savoir  :  la 
Chambre  des  Députés,  la  s^liedite  des  Pas-Perdus 
au  Palais  de  Justice,  la  salle  de  l'Odéon,  il  n'en 
est  aucun  qui  pût  être  approprié  à  ce  but,  en 
temps  utile,  et  d'une  manière  convenable. 

La  salle  de  la  Chambre  des  Députés  ne  sera 
disponible,  selon  toute  apparence,  que  vers  le 
mois  de  juin  prochain.  11  faudrait  alors  enlever 
les  marbres,  bouleverser  tous  les  arrangements 
intérieurs,  détruire  ou  dégrader,  sauf  à  Tes  réta- 
blir plus  tard  à  grands  frais,  les  ornements  et 
les  décorations  à  peine  posés  depuis  deux  ans;  il 
faudrait  en  outre,  ou  construire  une  prison  atte- 
nant à  la  Chambre,  ou  transférer  chaque  matin 
100  ou  120  accusés  d'une  extrémité  de  Paris  à 
l'autre.  Qu'arriverait-il  enfin  si  le  besoin  de  con- 
voquer de  nouveau  les  Chambres  survenait  pen- 
dant la  durée  du  procès  ? 

La  salle  dite  des  Pas-Perdus  est  le  débouché 
commun  de  tous  les  tribunaux  qui  siègent  au 
Palais  de  Justice.  En  l'occupant  tout  entière, 
l'accès  de  toutes  les  audiences  serait  interdit 
aux  juges  et  aux  plaideurs.  En  se  bornant  à  n'en 
occuper  que  la  partie  centrale,  c'est-à-dire  la 
partie  comprise  entre  les  pilastres,  et  à  ménager, 
a  l'aide  d'une  cloison  en  planches,  un  corridor 
circulaire,  comme  la  salle  est  éclairée  latérale- 
ment, comme  elle  ne  reçoit  d'en  haut  ni  air  ni 
lumière,  on  s'y  trouverait  dans  une  obscurité 
complète;  on  n'y  pourrait  respirer.  Pour  en 
rendre  d'ailleurs  l'abord  praticable,  il  faudrait 
préalablement  expulser,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

Earvoie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
lique,  les  petits  marchands  étalagistes  qui  en- 
combrent les  galeries  intérieures  du  palais.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouverture  des  débats  serait  su- 
bordonnée à  de  longs  délais  ;  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  il  en  coûterait  des  frais  énormes. 

La  salle  de  l'Odéon  enfin,  outre  l'extrême  in- 
convenance de  faire  siéger  une  Cour  de  justice 
dans  un  théâtre,  manquerait  de  tous  les  acces- 
soires nécessaires,  tels  que  chambre  du  conseil, 
parquet,  salle  pour  les  témoins,  etc.,  etc. 

C'est  donc,  nous  le  répétons,  dans  l'enceinte 
même  du  Luxembourg  que  les  dispositions  à  in- 
tervenir seront  exécutées.  Mais,  nous  répétons 
également  que  le  vote  oui  vous  est  demandé 
nengage  en  rien  sur  leur  nature,  sur  leur 
portée,  sur  le  montant  de  la  dépense,  la  respon- 
sabilité de  la  Chambre.  On  vous  demande  un 
crédit  éventuel  de  360,000  francs  pour  en  être 


fait  par  qui  de  droit,  et  jusqu^à  concurrence  de  la 
somme  qui  sera  jugée  nécessaire,  tel  usage  que  de 
raison  :  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

Mais  la  loi  proposée  a  dû  préoccuper,  Messieurs, 
votre  commission  sous  un  autre  point  de  vue. 

Des  esprits  judicieux,  des  consciences  timorées, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  cette  Chambre, 
ont  exprimé  l'opinion  qu'il  eût  été  préférable  de 
ne  pas  donner  aux  préparatifs  du  procès  l'éclat 
d'une  délibération  législative,  de  tout  disposer 
administrativement,  en  silence,  et  sans  éveiller 
sur  ce  sujet  l'attention  publique.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  été  procédé,  disait-on,  en  1821,  lors  de  la 
grande  affaire  du  19  août  1820;  c'est  ainsi  qu'il 
avait  été  procédé  en  1830,  lors  du  procès  des 
quatre  ministres  de  Charles  X.  Pourquoi  prendre 
une  autre  marche  aujourd'hui?  Ces  deux  exemples 
sont,  en  effet,  les  seuls  dont  on  puisse  arguer. 
Dans  l'affaire  du  19  août,  le  nombre  des  accusés 
(il  s'élevait  à  33)  a  exigé  certaines  dispositions 
extraordinaires.  Dans  le  procès  des  ministres,  la 
sûreté  des  prisonniers  a  demandé  de  grandes 
précautions.  Toutes  les  autres  affaires  portées 
devant  la  Cour  des  pairs  ont  pu  être  jugées  sans 
rien  changer  à  l'intérieur  du  palais. 

Sans  attacher,  Messieurs,  à  cette  idée  autant 
d'importance  que  ceux  qui  Tout  mise  en  avant, 
nous  avons  dû  constater  jusqu'à  quel  point  il 
était  possible  d'y  avoir  égard;  nous  avons  dû 
nous  reporter  aux  précédents  qu'on  invoquait. 
En  1821,  un  crédit  spécial  de  100,000  francs  fut 
ouvertau  ministre  de  rintérieur,  par  ordonnance 
royale  en  date  du  18  avril.  Voici  te  texte  de  cette 
ordonnance  : 

«  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  pour  acquitter  les 
travaux  à  faire  au  palais  du  Luxembourg  et  lieux 
attenants,  en  raison  de  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice,  et  des 
autres  frais  que  nécessite  le  jugement,  un  crédit 
de  100,000  francs,  qui  sera  régularisé  confor- 
mément aux  lois.  » 

Les  autres  frais  dont  il  est  ici  question,  sont 
Tentretien  et  la  nourriture  des  prisonniers  dans 
la  prison  spéciale  qui  leur  est  destinée;  et  l'excé- 
dant des  dépenses  des  troupes,  tant  cavalerie 
qu'infanterie,  chargées  de  veiller  à  la  sûreté  de 
cette  prison.  Les  mêmes  dépenses  seront  néces- 
saires lors  du  jugement  à  intervenir  dans  l'af- 
faire dont  nous  sommes  saisis. 

C'est  sur  ce  crédit  spécial  qu'à  cette  époque 
toutes  les  dépenses  furent  ordonnancées. 

11  ne  serait  pas  possible  de  procéder  ainsi  au- 
jourd'hui. En  1821,  les  crédits  extraordinaires 
ne  pouvaient  être  ouverts,  par  ordonnance 
royale,  qu'^n  Vabsence  des  Chambres,  en  des  cas 
extraordinaires  et  urgents.  Ainsi  le  voulait  et  le 
veut  encore  la  loi  du  25  mars  1817,  article  152. 
Mais  il  n'en  était  point  de  même  des  crédits  sup- 
plémentaires, c'est-à-dire  des  crédits  destinés  à 
subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  déjà  porté  au  budget.  La  loi  était  muette 
à  cet  égard.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  croyait 
pouvoir  ouvrir,  par  ordonnance  royale,  de  tels 
crédits,  même  en  présence  des  Chambres.  De  là 
l'ordonnance  du  18  avril  1821.  Mais  la  loi  du 
24  avril  1833asoumis,  depuis,  les  crédits  supplé- 
mentaires aux  mêmes  conditions  que  les  crédits 
extraordinaires.  Uneordonnancesemblableàcelle 
qui  fut  rendue  le  18  avril  serait  donc  désormais 
illégale.  11  serait  interdit  au  ministre  des  finances 
d'y  avoir  égard,  et  d'autoriser  l'acquit  des  man- 
dats délivrés  en  conséquence. 
En  1830,  une  loi  rendue  le  8  septembre  avait 
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mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l^ntérieur, 
un  crédit  extraordinaire  de  5  millions  cour  tra- 
vaux publics  et  autres  besoins  urgents  et  indispen- 
sables. 

Sur  cette  somme,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
d'alors  autorisa  M.  le  grand-référendaire  à  dé- 
penser 50,000  francs  DO wr  les  dépenses  extraordi" 
naires  qu^ entraînera  la  sûreté  des  prisonniers  qui 
doivent  être  détenus  au  Petit-Luxembourg, 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  actuel  ne  dispo- 
sant d'aucun  crédit  de  cette  nature,  il  n'est  pas 
plus  possible  d'imiter  ce  qui  s'est  fait  en  1830 
que  ce  qui  s'est  fait  en  1821. 

A  défaut  de  précédents,  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  ne  serait  pas  possible  d'ordonner  dès 
à  présent,  sans  Tintervention  de  la  loi,  les  dé- 
penses nécessaires,  sauf  à  les  imputer  ensuite 
sur  les  frais  de  justice  criminelle  alloués  au 
budget  de  1834,  en  considérant  que  le  crédit 
ouvert  à  cet  efTet  n'énonçait  qu'une  évaluation 
approximative,  et  variable  par  sa  nature.  Mais 
un  peu  de  réflexion  nous  a  convaincus  qu'un  tel 
procédé  serait  souverainement  irrégulier,  et  ma- 
tériellement inexécutable. 

11  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  commun 
entre  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  dé- 
penses relatives  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tieii  des  edilices  consacrés  à  l'administration  de 
la  justice. 

Les  frais  de  justice  criminelle  sont  portés  au 
budget  du  ministère  de  la  justice. 

Les  dépenses  relatives  à  la  construction  ou  à 
l'entretien  des  cours  et  tribunaux  sont  portées 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  frais  de  justice  criminelle  se  divisent  en 
trois  classes,  savoir  : 

1°  Les  indemnités  pour  déplacements  aux  ma- 
gistrats et  aux  jurés  qui  se  rendent  aux  assises; 

Les  transports  de  pièces  d'un  greffe  à  un  autre 
greffe; 

Les  frais  relatifs  à  l'exécution  des  jugements 
criminels  ; 

Les  frais  d'impression  ; 

L'avance  de  cette  première  classe  de  dépenses 
est  faite  par  l'Etat,  sans  recours  contre  les  con- 
damnés ; 

2^*  Les  indemnités  aux  témoins; 

Les  honoraires  des  médecins,  experts  et  inter- 
prèles ; 

Les  taxations  des  divers  officiers  ministériels  ; 

Les  transports  des  magistrats  pour  entendre 
les  témoins,  l'aire  des  descentes  sur  les  lieux. 

Cette  seconde  classe  est  simplement  avancée 
par  l'Etat,  mais  recouvrée  plus  tard  sur  les  con- 
damnés ; 

3**  En  tin,  la  rédaction  des  statistiques  crimi- 
nelles. 

L'avance  des  deux  premières  classes  de  dé- 
penses est  faite  dans  chaque  localité,  par  l'ad- 
minislnition  de  l'enregistrement,  sur  pièces  et 
mémoires  l'ournis  par  le  chef  du  parquet,  et  ces 
pièces  sont  ensuite  régularisées  à  la  fin  de 
l'année  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  dépenses  relatives,  soit  à  la  construction, 
soit  à  l'entretien  des  cours  et  tribunaux,  sont 
ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  im- 
putées suit  sur  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires, qui  sont  volés  par  les  Chambres,  mais 
dont  la  repartition  est  laissée  aux  conseils  géné- 
raux de  département,  soit  sur  la  portion  de  ces 
mêmes  centimes  qui  demeure  centralisée  au 
Trcôur  et  constitue  le  fond  commun  à  Juus  les 
départements. 

Or,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  qui 


ordonnerait  les  travaux  à  exécuter  dans  l'en 
ceinte  du  Luxembourg? 

Serait-ce  le  ministre  de  Tintérieur? 

Alors,  les  dépenses  une  fois  faites,  comment 
pourrait -il  ordonnancer  sur  un  crédit  ouvert  au 
ministre  de  la  justice  ? 

De  telles  ordonnances  seraient  refusées,  et  & 
bon  droit,  parles  agents  du  Trésor. 

Serait-ce  le  ministre  de  la  justice? 

Mais  le  ministre  de  la  justice  n'a  point  qualité 
pour  passer  des  marchés,  traiter  avec  les  entre- 
preneurs, mettre  en  mouvement  les  architectes, 
faire  exécuter  des  travaux  d'art,  et  régler  des 
mémoires  en  conséquence. 

Comment  pourrait-il  d'ailleurs  imputer  de 
telles  dépenses  sur  les  frais  de  justice  criminelle? 
Ce  crédit,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  est  ana- 
lysé article  par  article,  au  budget  de  la  justice. 
11  n'est  pas  un  seul  des  articles  qui  comporte, 
avec  la  dépense  dont  il  s'agit,  la  moindre  assi- 
milation, 1  analogie  la  plus  éloignée. 

Un  autre  idée  encore  nous  avait  été  suggérée. 

On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
porter  cette  dépense  au  budget  de  la  Chambre 
des  pairs,  lequel  se  discute,  en  séance  secrète,  de 
même  que  le  budget  de  la  Chambre  des  députés, 
et  ligure  ensuite  dans  le  budget  général  de  l'Etat, 
au  clia[)itre  des  dotations,  pour  la  somme  totale 
votée  par  la  Chambre,  sans  distinction  de  chapi- 
tres ni  d'articles. 

Mais  outre  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  régulier 
de  porter  à  notre  budget,  lequel  ne  doit  com- 

g rendre  que  les  dépenses  ordinaires  de  la 
hambre,  les  dépenses  d'entretien  et  d'adminis- 
tration, une  dépense  extraordinaire,  une  dépense 
de  construction,  il  se  présente  ici  un  obstacle 
insurmontable.  Les  travaux  doivent  être  exécutés 
en  1835  et  soldés  sur  l'exercice  de  1835.  Or,  le 
budget  de  1835  est  déjà  voté.  C'est  du  budget 
de  1836  que  nous  avons  à  nos  occuper  cette 
année. 

11  est  impossible  de  rien  ajouter  au  budget 
de  1835,  voté  l'année  dernière,  autrement  que 
par  une  loi  spéciale. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  nous  en- 
visagions la  question,  nous  sommes  conduits, 
Messieurs,  à  cette  alternative  inévitable  : 

Ou  la  Chambre  des  pairs  doit  adopter  la  loi 
que  le  gouvernement  lui  propose; 

Ou  la  Chambre  des  pairs  doit  se  désister  du 
procès  dont  l'instruction  se  poursuit  depuis  huit 
mois  par  se^^  ordres,  et  à  l'égard  duquel  elle  vient, 
il  y  a  peu  de  jours,  de  déclarer  sa  compétence. 

il  est  impossible,  il  est  matériellement  impos- 
sible de  tenir  l'audience  dans  la  salle  ordinaire 
de  vos  séances  ;  il  est  impossible,  matérielle- 
ment impossible,  dans  l'état  du  Petit-Luxem- 
bourg, d'y  placer  100  ou  120  détenus. 

Les  dépenses  destinées  à  faire  face  aux  cons- 
tructions indispensables,  en  pareil  cas,  n'ont 
point  été  prévues,  l'année  dernière,  dans  le 
budget  de  1835.  Il  est  par  conséquent  impossible, 
formellement  impossible,  de  les  imputer,  soit  sur 
le  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
la  construction  et  l'entretien  des  cours  et  tribu- 
naux, soit  sur  le  crédit  ouvert  à  la  Chambre  des 
pairs  elle-mèiue. 

Dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  ces  dé- 
penses ne  sauraient  être  imputées  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  justice,  pour  frais  de 
justice  criminelle,  attendu  qu'il  est  formellement 
impossible  d'imputer  sur  un  chapitre  du  budget 
des  dépenses  que  ce  chapitre  ne  prévoit  pas,  et 
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qui  figurent,  quant  à  leur  nature,  dans  un  autre 
chapitre  du  budget. 

La  loi  enfin  défend  expressément  de  procéder 
désormais,  en  présence  des  Chambres^  par  voie 
d'ordonnance  royale,  dans  Tallocation  des  crédits 
supplémentaires. 

La  loi  exige  une  loi. 

Bn  adoptant  celle  qui  vous  est  proposée,  vous 
prendrez  le  seul  parti  qui  soit  régulier,  le  seul 
qui  soit  possible.  En  la  rejetant,  la  Chambre  des 
pairs  se  placerait  en  contradiction  manifeste 
vis-à-vis  de  la  Gourdes  pairs;  la  Cour  des  pairs 
a  déjà  résolu  qu'elle  entendait  ju^er  le  procès. 
La  Chambre  des  pairs  déciderait  indirectement, 
sans  le  vouloir,  mais  elle  déciderait  qu'elle  se 
refuse  à  juger  le  procès. 

Votre  commission  vous  propose,  à  Tunanimité, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  .Pintérieur  un 
crédit  de  360,000  francs  sur  Pexercice  de  1835, 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à  Tinstruc- 
tion,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  saisie.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Plusieurs  pairs:  Et  l'indication  du  jour  de  la 
discussion? 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut- elle  fixer 
cette  discussion  à  jeudi?  le  rapport  sera  imprimé 
mercredi. 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 

H.  le  vicomte  Dubonchage.  Je  demande  la 
parole  sur  l'indication  du  jour  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vteomte  Dubouchage.  Messieurs,  la 
première  partie  du  procès  soumis  à  la  Cour  des 
pairs  (la  mise  en  accusation  des  prévenus)  sera 
terminée  dans  une  dizaines  d'audiences. 

La  Chambre  connaîtra  alors  parfaitement  s'il  u 
a  lieu,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu,  d'ouvrir  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  de  360,000  francs, 
pour  le  jugement  dont  la  Cour  est  saisie. 

Ce  D*est  môme  qu'à  cette  époque  si  rapprochée 
qu'il  sera  permis  de  se  former  une  idée  nette  et 

Sositive  sur  la  solution  de  cette  immense  affaire, 
uel  est  en  effet  celui  de  nous  qui  la  considère 
aujourd'hui  sous  le  même  point  de  vue  où  il 
l'envisageait  il  y  a  deux  mois  ? 

Il  semble  aussi  d'une  haute  convenance  de  ne 
point  faire  intervenir  le  législateur  au  milieu 
des  délibérations  du  juge,  quand  les  fonctions 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  placées  dans  la  même 
main. 

D'ailleurs,  il  n'y  aura  pas  beaucoup  de  temps 
de  perdu,  dans  le  cas  fort  incertain  où  il  y  aurait 
lieu  de  faire  quelques  disposilUyM  pour  le  juge- 
ment du  procès.  L'impression  du  rapport,  sa  dis- 
tribution et  son  examen  entraîneront  plusieurs 
jours.  Quand  viendra  la  discussion,  nous  tou- 
cherons au  terme  de  nos  délibérations  sur  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  ;  et  en 
n'interrompant  pas  le  cours  de  nos  audiences, 
plusieurs  détenus  obtiendront  quelques  jours 
plus  tôt  une  liberté  dont  ils  sont  privés  depuis 
bien  longtemps. 

Je  crois  donc  pouvoir  proposer  à  la  Chambre 
d'ajourner   la    discussion   sur  le   crédit   des 


360,000  francs  demandés  par  M.  le  ministre  au 
moment  très  prochain  où  seront  terminées  nos 
séances  judiciaires  sur  l'accusation. 

N'oubhons  pas,  Messieurs,  qu'un  seul  des  trois 
pouvoirs  législatifs  a  voté  ce  crédit,  et  ne  l'a 
voté  que  d'une  manière  dubitative,  avec  cette 
restriction,  s'il  y  a  lieu,  et  après  un  débat  très 
animé. 

C'est  dire  assez  nettement  aux  deux  autres 
pouvoirs  qu'à  eux  appartient  de  juger  l'oppor- 
tunité et  la  nécessité  de  ce  crédit.  Or,  pour 
porter  ce  jugement,  il  faut  que  le  travail  total 
des  mises  en  accusation  soit  terminé. 

Ce  travail  achevé,  la  Chambre  des  pairs  déci- 
dera et  prononcera  son  vote  législatif  avec  une 
entière  connaissance  de  cause. 

Peut-être  môme  alors  le  troisième  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  a  le  droit  de  retirer  les  lois  qu'il  a 
lait  proposer  aux  Chambres  avant  leur  adoption 
par  ceUes-ci,  se  trouvant  aussi  parfaitement 
éclairé,  prendra-t-il  telle  ou  telle  résolution  qui 
rendrait  inutile  le  crédit  demandé.  Qu'il  me  soit 
permis  de  Fespérer  dans  Tintérét  de  tout  le 
monde. 

Je  vote  pour  que  la  discussion  sur  ce  crédit  si 
éventuel  ne  s'ouvre  qu'après  la  clôture  des  déli- 
bérations judiciaires,  dont  la  Cour  des  pairs  est 
occupée  actuellement. 

M.  le  due  deBrosIte,  rapporteur.  Il  me  semble 
que  les  motifs  sur  lesquels  le  préopinant  s'est 
fondé  pour  demander  le  renvoi  ne  sont  pas  ad- 
missibles. Dès  à  présent,  nous  savons  qu'il  y 
aura  un  nombre  (l'accusés  tel  que  le  jugement 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  dans  l'enceinte  de  la 
salle  ordinaire  de  nos  séances.  11  y  a  déjà  au- 
jourd'hui 70!  accusés,  et  il  est  clair,*pour  quicon- 
que veut  ouvrir  les  yeux,  que  70  accusés,  avec  ce 
qui  doit  les  accompagner,  défenseurs,  témoins 
et  force  publique,  ne  peuvent  pas  tenir  dans  cette 
enceinte.  Le  premier  des  motifs  allégués  n'est 
donc  pas  fondé. 

Quant  à  la  proximité  de  la  clôture  de  nos 
séances  judiciaires,  c'est  une  chose  purement 
éventuelle.  J'espère,  comme  le  préopinant,  que, 
dans  un  temps  qui  n'est  pas  très  éloigné,  nous 
aurons  terminé  nos  travaux.  Nous  avons  encore 
à  statuer  sur  environ  150  prévenus.  Peut-être 
nos  séances  judiciaires  dureront-elles  trois  se- 
maines, un  mois  plus  ou  moins,  je  l'ignore,  et 
personne  ne  saurait  le  dire. 

Si  l'on  différait  indéfiniment  l'allocation  du 
crédit,  les  travaux  ne  pourraient  commencer,  et 
on  courrait  dès  lors  le  risque  de  différer  l'ou- 
verture des  débats,  pour  avoir  trop  tardé  à  cona- 
mencer  les  constructions  nécessaires  pour  le 
jugement  du  procès;  de  sorte  qu'au  lieu  d'avoir 
lait  une  chose  profitable  pour  les  accusés,  on 
leur  aura  nui. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  différer 
d'une  manière  indéfinie,  comme  le  propose  le 
préopinant,  la  discussion  du  projet  dont  je  viens 
de  vous  présenter  le  rapport. 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  A  jeudi  ! 

M.  le  vicomte  Hnbonehage*  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'insister;  mais  si  j'ai  fait 
un  objection,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  discus- 
sion. 11  importe  que  la  Chambre  des  pairs  dis- 
cute avec  soin  ce  qui  a  été  discuté  avec  tant  de 
solennité  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport 
de  M.  le  duc  de  firoglie  est  très  savant  ;  il  nous 
renvoie  à  beaucoup  d^autorités  qu'il  faut  que 
nous  examinions.  Il  sera  impossible  que  le  rap- 
port nous  soit  distribué  avant  mercredi  :  ce 
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jour-là  nous  avons  une  séance  judiciaire.  Quel 
sera  le  moment  où  nous  pourrons  nous  livrer  à 
un  examen  attentif  du  rapport?  Je  demande  le 
renvoi  à  samedi. 

M.  le  Préaldent.  Le  président  avait  proposé 
à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion  jeucfi.  M.  le 
vicomte  Duboucha^e  demande  qu'elle  ne  com- 
mence que  samedi.  Cette  dernière  proposition 
étant  la  plus  éloignée,  je  la  mets  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  même  appuyée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion générale  s'ouvrira  jeudi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Tascher  pour  le  rapport  (T  une  pétition  relative 
aux  tabacs. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  Messieurs,  le  sieur 
Manuel,  délégué  de  la  chambre  consultative  et 
du  commerce  de  Nancy,  propose  de  substituer 
au  régime  du  monopole  du  tabac,  un  système 
qui  produirait,  suivant  lui,  une  recette  aimpôt 
supérieure  à  celle  obtenue  par  le  monopole; 
les  moyens  seraient  : 

l"»  La  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabrication; 

2<^  La  simpliQcation  du  mode  de  perception  ; 

S^"  La  fabrication  exclusive  dans  les  villes 
closes: 

4*>  Uéloignement  des  dépôts  et  magasins  de 
feuilles,  à  quelque  distance  du  lieu  de  fabrica- 
tion; 

h""  Des  peines  sévères  contre  la  fraude,  telles 
que  de  fortes  amendes,  garanties  par  un  cau- 
tionnement suffisant,  et  clôture  de  la  fabrique. 

Une  commission  venant  d'être  nommée  dans 
la  Chambre  pour  Texamen  de  la  loi  relative  à 
la  fabrication  et  à  la  vente  exclusive  du  tabac, 
votre  comité,  Messieurs,  ne  peut  différer  à  vous 
proposer  le  renvoi  à  cette  commission  de  la 
pétition  dont  son  rapporteur  vient  d'avoir  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  la  Chambre.  {Adopté,) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  publi- 
que est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  20  janvier  1835. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  de  l,95i),000  francs,  pour  subven- 
tion aux  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
finances. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT, 

Séance  du  lundi  19  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
17  janvier  est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
vrages intitulés  : 

Manuel  des  étudiants  en  droit  et  des  jeunes 
avocats,  offert  par  l'auteur,  M.  Dupln,  docteur 
en  droit,  ancien  bâtonnier  des  avocats,  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation,  président 
de  la  Chambre  des  députés. 


Trois  tableaux  chronologiques,  offerts  par  l'au- 
teur M.  l'abbé  La  Chèvre,  aumônier  à  Thôpital 
Saint-Louis,  bachelier  ès-sciences,  inventeur  de 
la  chronométrie  et  de  la  chronographie. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mangin 
d'Oins  pour  un  rapport  d'élection. 

Vendée.  —  Mangin  d^OIns,  rapporteur 
du  7"  Bureau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rappor- 
teur, l'élection  de  M.  le  comte  Duchaffault, 
nommé  au  3"*  tour  de  scrutin  par  le  collège 
électoral  de  la  Vendée,  est  déclarée  régulière. 

Son  admission  est  ajournée  jusqu'à  production 
des  titres  constatant  son  cens  d'éligibilité. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  ûndLUces  ^ouT  ûiyerses  communications 
du  gouvernement. 

1"  Communication. 

Ordonnance  du  roi  portant  retrait  du  projet  de 
loi  interprétatif  de  V article  60  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  frimaire  an  Vil),  sur 
l'enregistrement,  présenté  à  la  Chambre  des  dé' 
pûtes  le  16  décembre  ISM.  (I) 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  16  décembre  dernier,  nous  vous  avons  pré- 
senté un  projet  de  loi  tendant  à  interpréter 
l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  en  ce 
sens  que  «  hors  le  cas  d'une  adjudication  d'im- 
meubles faite  en  justice,  et  annulée  par  les  voies 
légales,  les  droits  d'enregistrement  régulière- 
ment perçus  sur  les  jugements  ou  arrêts,  quoi- 
que leurs  dispositions  soient  ultérieurement 
annulées  ou  infirmées,  ne  sont  pa€  restituables.  » 

En  présentant  ce  projet  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  avons  cru  obéir  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  30  juillet  1828  ;  mais  des  doutes  se 
sont  élevés  depuis  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  cette 
dernière  loi  de  laisser  statuer  la  Cour  royale  de 
Rouen  avant  d'appeler  les  Chambres  à  pronon- 
cer. On  comprend,  en  effet,  que  si  les  opinions 
manifestées,  et  par  la  Cour  royale  et  par  la 
Cour  de  cassation,  sont  de  nature  à  fournir  des 
lumières  pour  fixer  le  véritable  sens  de  la  loi 
ancienne,  la  solennité  d'une  audience  composée 
de  toutes  les  Chambres  réunies  aura  nécessai- 
rement pour  résultat  d'éclairer  mieux  encore  la 
question. 

Ce  dernier  motif  nous  a  paru  déterminant,  et 
nous  avons  cru  devoir  proposer  une  ordonnance 
qui  autorise  le  retrait  du  projet  de  loi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  le  16  décembre 
dernier. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  de  l'ordon- 
nance royale  qui  ordonne  ce  retrait. 

Ordonnance  du  roi. 

«  Article  unique.  Le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  60  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  VU)  sur  l'enregistrement,  présenté  à  la 
Cliambre  des  députés  des  départements  le  16  dé- 
cembre 1834,  est  retiré.  » 


(1)  Voy.  Archives  parlementaireSy  2*  série,  t.  Xd, 
p.  260. 
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2*  COMMUNICATION. 


Projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux 
Uiurpés, 

M.  Honann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
à  différentes  époques  le  domaine  de  TEtat,  et 
principalement  les  rives  des  forêts  ont  été  l'ob- 
jet de  nombreuses  usurpations. 

Les  recherches  qui  ont  été  faites  à  l'occasion 
de  la  délimitation  des  forêts  domaniales,  ont 
constaté  que,  pour  ses  forêts  seulement,  les 
usurpations  comprennent  plus  de  12,000  hec- 
tares de  terrains,  oui  sont  évalués  2  millions 
environ.  Ces  12,000  hectares  se  composent  de 
16,909  parcelles  et  sont  entre  les  mains  de  plus 
de  10,000  détenteurs. 

La  multitude  de  procès  qu'il  aurait  fallu  sou- 
tenir pour  faire  rentrer  l'Etat  dans  la  propriété 
de  ces  terrains,  les  frais  qu'ils  auraient  occasion- 
nés, la  longue  possession  des  usurpateurs  et  la 
crainte  surtout  de  jeter  le  trouole  dans  la 
classe  nombreuse  qui  a  fait  de  ces  biens  l'objet 
d'arrangements  divers  et  de  partages  de  famille, 
ont  empêché  l'administration  d'exercer  son  ac- 
tion dans  toute  la  rigueur  du  droit.  Par  ses 
soins>  toutefois,  la  prescription  a  été  interrom- 
pue pour  les  usurpations  importantes,  et  d'un 
autre  côté  un  grand  nombre  de  détenteurs  ont 
été  amenés  à  reconnaître  le  vice  de  leur  pos- 
session et  ont  consenti  à  souscrire  la  soumis- 
sion d'acquérir  à  prix  d'estimation  les  parcelles 
usurpées. 

Les  considérations  qui  ont  porté  l'Etat  à  ne 
pas  exercer  ses  droits  dans  toute  leur  rigueur 
existent  encore  aujourd'hui  et  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  puissantes.  D'ailleurs,  l'ab- 
sence d'une  détermination  positive  laisse  les 
propriétés  de  cette  nature  dans  un  état  d'incer- 
titude contraire  à  tous  les  intérêts.  Il  est  donc 
indispensable  de  prendre  un  parti.  Celui  que 
nous  croyons  le  plus  convenable  serait  de  ven- 
dre à  l'amiable,  et  sur  estimation,  à  chacun  des 
détenteurs  des  terrains  usurpés,  les  parcelles 
dont  ils  sont  en  jouissance.  Mais  cette  mesure 
de  conciliation  ne  peut  s'accomplir  sans  l'in- 
tervention des  Chambres.  Lié  par  les  lois  géné- 
rales sur  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  le 
gouvernement  ne  peut  faire  aliéner  ces  biens 
qu'aux  enchères  publiques.  Evidemment  ce 
mode  de  vente,  qui  exposerait  les  détenteurs 
actuels  à  être  dépossédés,  ne  remplirait  pas  le 
but  qu'on  doit  se  proposer,  lequel  est  de  main- 
tenir les  détenteurs  dans  leur  possession  ac- 
tuelle, et  non  de  les  évincer.  11  s'agit  donc  au 
fond  de  transactions,  ou  plutôt  de  concessions 
véritables.  Mais,  comme  les  terrains  usurpés  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  les  lois  exis- 
tantes autorisent  la  concession,  nous  avons  dû 
demander,  par  une  loi  spéciale,  le  pouvoir  de 
traiter,  avec  chaque  usurpateur,  et  de  régler 
chaque  affaire  suivant  les  cas  particuliers  qu'elle 
peut  présenter. 

Nous  vous  proposons  toutefois  d'excepter  du 
bénéfice  de  la  loi,  les  terrains  usurpés  dans  l'in- 
térieur des  forêts.  Gomme  il  importe  de  faire 
disparaître  et  de  réunir  au  sol  forestier  des  en- 
claves qui  sont  ordinairement  l'occasion  de  fré- 
Suents  délits,  nous  pensons  que  ces  terrains  ne 
oivent  être  l'objet  d'aucune  concession. > 

Le  projet  se  borae  à  reconnaître,  en  principe, 
au  gouvernement,  la  faculté  de  vendre  sur  esti- 
mation les  terrains  anciennement  usurpés  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Toutes  dispositions 


de  détail  ont  dû  en  en  être  écarté;  il  s'agit,  en 
effet,  de  biens  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances trop  différentes  pour  qu'il  soit  possible 
d'insérer  dans  la  loi  les  diverses  conditions  qui 
pourront  être  imposées.  Le  choix  de  ces  conâi- 
tions  nous  a  paru  devoir  être  laissé  à  l'Adminis- 
tration qui  peut  seule  apprécier  la  situation  de 
chaque  affaire,  et  qui,  pour  transiger  avec  avan- 
tage, a  besoin  d'une  certaine  liberté  d'action. 

En  résumé,  la  loi  que  nous  soumettons  à  vos 
délibérations  aura  pour  effet  de  prévenir  beau- 
coup de  procès  et  le  trouble  qu'ils  jetteraient 
dans  de  nombreuses  familles  pauvres,  de  conso- 
lider des  possessions  précaires,  et  en  assurant 
à  l'Etat  une  juste  indemnité,  de  faire  rentrer  au 
Trésor,  sans  aucun  frais,  des  sommes  assez  im- 
portantes. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

tf  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  concéder,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  terrains 
dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  serait 
fondé  à  revendiquer  comme  ayant  été  usurpés 
sur  les  rives  des  forêts  domaniales  ou  sur  toute 
autre  partie  du  domaine  de  l'Etat,  antérieure- 
ment a  la  publication  de  la  présente  loi.  • 

3^  Communication. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente,  sur  eslimatxon, 
de  maisons,  bâtiments  et  terrains  appartenant  à 
VEtat,  et  situés  dans  les  communes  de  Lâcha- 
lade,  le  Claon,  Montblaiiivilley  Varennes  et  Vau- 
quois  (Meuse.) 

M.  HumanD,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, TEtat  possède  dans  les  communes  de  La- 
chalade,  le  Glaon,  Montblainville,  Varennes  et 
Vauquois,  département  de  la  Meuse,  des  pro- 
priétés consistant  en  maisons,  bâtiments  et  ter- 
rains, provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  La- 
chalade. 

Ces  biens  se  composent  de  211  articles,  dont 
209  sont  tenus  à  baux  emphytéotiques  qui  expi- 
reront de  1855  à  1875,  et  qui  produisent  annuel- 
lement 669  fr.  34  c. 

Les  deux  autres  articles  dont  les  baux  sont 
expirés  depuis  plus  de  20  ans  produisent  an- 
nuellement 4  fr.  25  c. 

En  1823,  l'administration  des  domaines  pro- 
voqua la  vente  aux  enchères  publiques,  confor- 
mément à  la  législation  domaniale,  de  ces  di- 
verses propriétés,  dont  la  mise  à  prix  avait  été 
fixée,  savoir  : 

Pour  les  209  premiers  articles,  à  14,420  fr. 
69  c.  d'après  les  tables  de  proportion  annexées 
à  la  loi  du  27  avril  1791; 

Et  pour  les  deux  derniers,  à  200  francs. 

Mais  il  fut  sursis  à  cette  vente,  sur  les  obser- 
vations des  autorités  locales,  qui  signalèrent  les 
inconvénients  qu'elle  devait  entraîner,  et  sur 
les  pressantes  réclamations  des  détenteurs  gui, 
depuis,  n'ont  cessé  de  demander  la  concession, 
sur  estimation,  des  biens  qu'ils  détiennent. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Meuse 
a,  dans  sa  séance  du  21  juillet  1834,  émis  le 
vœu  que  le  gouvernement  accordât  ce  bienfait, 
et  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  aujour- 
d'hui. Messieurs,  a  pour  but  de  le  réaliser. 

Cette  proposition    tendant    à  remplacer  la 
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jouissance  provisoire  des  détenteurs,  par  une 
concession  définitive,  a  fait  Tobjet,  des  1825, 
d*un  examen  spécial,  de  la  part  des  autorités 
locales  et  de  Tadministration  des  domaines. 

Les  avis  sont  unanimes  sur  la  nécessité  d'a- 
dopter, pour  cette  aliénation,  le  mode  excep- 
tionnel de  vente  sur  estimation  rigoureuse  et 
contradictoire. 

Les  habitants  de  Lalcbaiade  et  autres  commu- 
nes forment  une  population  entière  de  bûche- 
rons et  d'ouvriers  verriers,  que  la  suppression 
de  Tabbaye  a  privé  de  beaucoup  de  ressources, 
et  qui  serait  réduite  à  la  misère,  ou  au  moins 
dispersée,  si,  par  la  vente  aux  enchères  publi- 

âues,  des  biens  qu'elle  est  accoutumée  à  consi- 
érer  comme  son  patrimoine,  cette  population 
était  exposée  aux  effets  de  spéculations  parti- 
culières. 

La  continuation  de  Temphytéose  serait  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'Etat,  puisqu'elle  laisserait 
les  biens  pour  ainsi  dire  hors  du  commerce,  et 
ramènerait  toujours  les  mêmes  difficultés  à  l'ex- 
piration des  baux. 

Au  reste,  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que 
le  mode  d*aliénation,  sur  estimation  contradic- 
toire, aura  été  préféré  à  la  vente  aux  enchères. 

Uae  loi  du  22  mars  1806  a  autorisé,  en  faveur 
des  habitants  d'Ëssert.  département  de  l'Yonne, 
la  concession  de  tous  les  terrains  qu'ils  tenaient 
à  bail  emphytéotique  de  l'ancienne  abbaye  de 
Reçny. 

Une  autre  loi  du  21  avril  1832  à  également 
autorisé,  en  faveur  des  habitants  du  hameau  de 
Charbonnière  (même  département),  la  conces- 
sion des  terrains  qu'ils  tenaient  de  la  même 
abbaye,  aussi  à  bail  emphythéotique. 

D'après  ces  considérations,  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien,  Messieurs,  accorder  votre 
sanction  au  projet  de  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons, et  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PROJBT  DE  LOI. 

c  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  au  nom  de  l'Etat,  sur  esti- 
mation contradictoire,  à  chacun  des  habitants 
de  Lachalade,  de  Glaon,  Montblainville,  Yaren- 
nes  et  Vauquois,  arrondissement  de  Verdun 
(Meuse),  les  biens  provenant  de  l'ancienne  ab- 
baye de  Lachalade,  qu'il  tient  à  bail  emphytéo- 
tique. 

•  Les  frais  seront  à  la  charge  des  concession- 
naires. » 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  des  communications 

Îiu'il  vient  de  faire,  en  ordonne  l'impression  et 
a  distribution  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  eommis- 
iion  (1)  chargée  éC examiner  la  propoiition  de  loi 
de  M.  Jacques  Lefebvre  et  plusieurs  de  ses  collègues^ 
tendant  a  modifier  la  section  11^  du  titre  Vllly  du 
livre  1"'  du  Code  de  commerce  (Mandat  de  change), 

M.  Dnfaore,  rapporteur.  Messieurs,  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues  se  sont  réunis  pour 
proposer  d'introduire  dans  notre  Code  de  com- 
merce une  disposition  nouvelle. 

Cette  disposition,  fort  simple  en  apparence, 
peut  être  en  réalité  fort  importante  par  ses  ré- 

(1)  Cette  eommisiioD  est  composée  de  MH.  Laurence 
Humblot,  GuesUer,  Martell,  Sévére-Mareau,  Goupil  de 
Préfeln,  Dufaore,  François  Delesserl,  Faare  et  Boudet. 


sultats.  Elle  a  été  soigneusement  étudiée  par  la 
commission  à  laquelle  vous  en  avez  confié  l'exa- 
men; elle  mérite  que  la  Chambre  lui  accorde 
toute  son  attention. 

Vous  savez  que  le  Gode  de  commerce  ne  re- 
connaît que  deux  sortes  d'effets  commerciaux  : 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Les  au- 
teurs de  la  proposition  demandent  la  reconnais- 
sance d'un  troisième  effet  qu'ils  appellent  mandat 
de  change. 

Le  mandat  de  change  différerait  du  billet  à 
ordre  en  ce  qu'il  serait  tiré  sur  un  tiers,  et 
d'une  place  sur  une  autre;  il  se  distinguerait  de 
la  lettre  de  change  en  ce  qu'il  ne  pourrait  pas, 
avant  le  jour  de  son  échéance,  être  présenté  à 
l'acceptation. 

C'est  une  chose  grave.  Messieurs,  que  de  mo- 
difier une  législation  faite  avec  soin,  et  de 
donner  un  cours  légal  à  une  nouvelle  valeur 
commerciale  :  cependant,  cette  double  considé- 
ration ne  doit  pas  vous  arrêter  si  l'innovation 
que  Ton  vous  propose  satisfait  à  des  nécessités 
réelles  du  commerce.  Il  a  pris  un  tel  essor  pen- 
dant les  27  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  promulgation  du  Gode,  11  a  tellement  étendu 
ses  relations,  varié  ses  travaux,  multiplié  ses 
entreprises  que  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les 
lois  d'une  autre  époque  ne  suffisent  plus  pour 
réeler  ses  transactions,  et  si  une  monnaie  nou- 
velle est  nécessaire  pour  faciliter  la  diversité 
infinie  de  ses  spéculations. 

Quelle  est  l'importance,  quelle  sera  Tutilité 
de  cet  effet  nouveau?  Telle  est  la  première 
question  que  votre  commission  a  dû  se  proposer. 
Voici  le  résultat  des  renseignements  qu'elle  a 
recueillis  et  des  réflexions  qu'elle  a  faites. 

Il  est  certain  que,  dans  ces  derniers  temps, 
les  négociants  ont  adopté  un  enjgagement  de 
cette  nature,  engagement  depuis  longtemps 
connuj  mais  qui  était  peu  employé  :  ils  l'appel- 
lent bien  mandat  de  change;  mais«  à  dire  vrai, 
ce  n'était  pas  par  son  nom  qu'il  se  distinguait 
de  la  lettre  de  change,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'il  était  écrit  sur  papier  libre.  Le  porteur  ne 
ne  veut  pas  payer  une  amende  pour  avoir  une 
acceptation;  tout  effet  sur  papier  libre  n'est 
habituellement  pas  accepté  ;  on  en  est  venu  jus- 
qu'à regarder  comme  sous-entendue  la  condi- 
tion qu  il  ne  pourrait  pas  l'être.  C'est  ce  qui  a 
fait  le  mérite  de  cette  sorte  de  billets;  leur 
usage  est  devenu  très  fréquent.  Ils  ont,  peu  à 
peu,  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  rem- 
placé la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  ; 
ils  entrent  pour  des  sommes  considérables  dans 
la  masse  des  effets  en  circulation. 

Ces  faits  nous  ont  paru  remarquables,  et  nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  nous  les  expliquer. 
La  lettre  de  change,  aussitôt  qu'elle  a  été  sous- 
crite, peut  être  présentée  à  1  acceptation  de  la 
personne  sur  qui  elle  est  tirée.  L'acceptation  est 
habituellement  refusée  si  les  fonds  n'ont  pas  été 
faits  à  l'avance.  La  lettre  de  change  est  donc, 
par  sa  nature  même,  la  délégation  aune  somme 
déjà  due,  d'une  créance  déjà  écbue. 

Mais  le  créancier  d'une  somme  due  à  terme 
est  également  intéressé  à  pouvoir  la  déléjpier. 
Le  fabricant,  par  exemple,  vend  les  produits  de 
ses  fabriques  à  6  mois,  9  mois,  1  an.  Le  prix 
qui  lui  est  dû  par  ses  acheteurs,  forme  une 

fkartie  importante  de  son  actif.  Il  désire,  avant 
e  terme,  l'utiliser,  le  réaliser.  11  ne  le  pourrait 
au  moyen  de  lettres  de  change  ordinaires;  ses 
acheteurs,  engagés  seulement  par  leurs  fac- 
tures, reiuseraient  de  contracter  nne  seconde 
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2*  COMMUNICATION. 


Projet  de  loi  relatif  aux  terraint  domaniaux 
Uiurpés. 

M.  Honann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
à  différentes  époques  le  domaine  de  l'Etat,  et 
principalement  les  rives  des  forêts  ont  été  Tob- 
jet  de  nombreuses  usurpations. 

Les  recherches  qui  ont  été  faites  à  Toccasion 
de  la  délimitation  des  forêts  domaniales,  ont 
constaté  que,  pour  ses  forêts  seulement,  les 
usurpations  comprennent  plus  de  12,000  hec- 
tares de  terrains,  qui  sont  évalués  2  millions 
environ.  Ces  12,000  hectares  se  composent  de 
16,909  parcelles  et  sont  entre  les  mains  de  plus 
de  10,000  détenteur». 

La  multitude  de  procès  qu'il  aurait  fallu  sou- 
tenir pour  faire  pentrer  l'Ëtat  dans  la  propriété 
de  ces  terrains,  les  frais  qu'ils  auraient  occasion- 
nés,  la  longue  possession  des  usurpateurs  et  la 
craiate  surtout  de  jeter  le  trouble  dans  la 
classe  nombreuse  qui  a  fait  de  ces  biens  Tobiet 
d'arrangements  divers  et  de  partages  de  famille, 
ont  empêché  Tadministration  d'exercer  son  ac- 
tion dans  toute  la  rigueur  du  droit.  Par  ses 
soins,  toutefois,  la  prescription  a  été  interrom- 
pue pour  les  usurpations  importantes,  et  d'un 
autre  côté  un  grand  nombre  de  détenteurs  ont 
été  amenés  à  reconnaître  le  vice  de  leur  pos- 
session et  ont  consenti  à  souscrire  la  soumis- 
sion d'acquérir  à  prix  d'estimation  les  parcelles 
usurpées. 

Les  considérations  qui  ont  porté  l'Ëtat  à  ne 
pas  exercer  ses  droits  dans  toute  leur  rigueur 
existent  encore  aujourd'hui  et  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  puissantes.  D'ailleurs,  l'ab- 
sence d'une  détermination  positive  laisse  les 
propriétés  de  cette  nature  dans  un  état  d'incer- 
titude contraire  à  tous  les  intérêts.  Il  est  donc 
indispensable  de  prendre  un  parti.  Celui  que 
nous  croyons  le  plus  convenable  serait  de  ven- 
dre à  l'amiable,  et  sur  estimation,  à  chacun  des 
détenteurs  des  terrains  usurpés,  les  parcelles 
dont  ils  sont  en  jouissance.  Mais  cette  mesure 
de  conciliation  ne  peut  s'accomplir  sans  l'in- 
tervention des  Chambres.  Lié  par  les  lois  géné- 
rales sur  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  le 
gouvernement  ne  peut  faire  aliéner  ces  biens 
qu'aux  enchères  publiques.  Evidemment  ce 
mode  de  vente,  qui  exposerait  les  détenteurs 
actuels  à  être  dépossédés,  ne  remplirait  pas  le 
but  qu'on  doit  se  proposer,  lequel  est  de  main- 
tenir les  détenteurs  dans  leur  possession  ac- 
tuelle,  et  non  de  les  évincer.  11  s'agit  donc  au 
fond  de  transactions,  ou  plutôt  de  concessions 
véritables.  Mais,  comme  les  terrains  usurpés  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  les  lois  exis- 
tantes autorisent  la  concession,  nous  avons  dû 
demander,  par  une  loi  spéciale,  le  pouvoir  de 
traiter,  avec  chaque  usurpateur,  et  de  régler 
chaque  affaire  suivant  les  cas  particuliers  qu'elle 
peut  présenter. 

Nous  vous  proposons  toutefois  d'excepter  du 
bénéfice  de  la  loi,  les  terrains  usurpés  dans  l'in- 
térieur des  forêts.  Gomme  il  importe  de  faire 
disparaître  et  de  réunir  au  sol  forestier  des  en- 
claves qui  sont  ordinairement  l'occasion  de  fré- 
Suents  délits,  nous  pensons  que  ces  terrains  ne 
oivent  être  l'objet  d'aucune  concession.. 

Le  projet  se  borae  à  reconnaître,  en  principe, 
au  gouvernement,  la  faculté  de  vendre  sur  esti- 
mation les  terrains  anciennement  usurpés  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Toutes  dispositions 


de  détail  ont  dû  en  en  être  écarté;  il  s'agit,  en 
effet,  de  biens  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances trop  différentes  pour  qu'il  soit  possible 
d'insérer  dans  la  loi  les  diverses  conditions  qui 
pourront  être  imposées.  Le  choix  de  ces  condi- 
tions nous  a  paru  devoir  être  laissé  à  TÂdminis- 
tration  qui  peut  seule  apprécier  la  situation  de 
chaque  affaire,  et  qui,  pour  transiger  avec  avan- 
tage, a  besoin  d'une  certaine  liberté  d'action. 

En  résumé,  la  loi  que  nous  soumettons  à  vos 
délibérations  aura  pour  effet  de  prévenir  beau- 
coup de  procès  et  le  trouble  qu'ils  jetteraient 
dans  de  nombreuses  familles  pauvres,  de  conso- 
lider des  possessions  précaires,  et  en  assurant 
à  l'Etat  une  juste  indemnité,  de  faire  rentrer  au 
Trésor,  sans  aucun  frais,  des  sommes  assez  im- 
portantes. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  concéder,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  terrains 
dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  serait 
fondé  à  revendiquer  comme  ayant  été  usurpés 
sur  les  rives  des  forêts  domaniales  ou  sur  toute 
autre  partie  du  domaine  de  l'Etat,  antérieure- 
ment a  la  publication  de  la  présente  loi.  • 

S'^  Communication. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente,  sur  estimation, 
de  7naisonSy  bâtiments  et  terrains  appartenant  à 
l^Etat,  et  situés  dans  les  communes  de  Lâcha- 
ladCy  le  Claon,  MontblainvUle,  Varennes  et  Vau- 
quois  (Meuse.) 

M.  HumanD,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, l'Etat  possède  dans  les  communes  de  La- 
chalade,  le  Glaon,  Montblainville,  Varennes  et 
Vauquois,  département  de  la  Meuse,  des  pro- 
priétés consistant  en  maisons,  bâtiments  et  ter- 
rains, provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  La- 
chaiade. 

Ces  biens  se  composent  de  211  articles,  dont 
209  sont  tenus  à  baux  emphytéotiques  qui  expi- 
reront de  1855  à  1875,  et  qui  produisent  annuel- 
lement 669  fr.  34  c. 

Les  deux  autres  articles  dont  les  baux  sont 
expirés  depuis  plus  de  20  ans  produisent  an- 
nuellement 4  fr.  25  c. 

En  1823,  l'administration  des  domaines  pro- 
voqua la  vente  aux  enchères  publiques,  confor- 
mément à  la  législation  domaniale,  de  ces  di- 
verses propriétés,  dont  la  mise  à  prix  avait  été 
fixée,  savoir  : 

Pour  les  209  premiers  articles,  à  14,420  fr. 
69  c.  d'après  les  tables  de  proportion  annexées 
à  la  loi  du  27  avril  1791; 

Et  pour  les  deux  derniers,  à  200  francs. 

Mais  il  fut  sursis  à  cette  vente,  sur  les  obser- 
vations des  autorités  locales,  qui  signalèrent  les 
inconvénients  qu'elle  devait  entraîner,  et  sur 
les  pressantes  réclamations  des  détenteurs  qui, 
depuis,  n'ont  cessé  de  demander  la  concession, 
sur  estimation,  des  biens  qu'ils  détiennent. 

Le  conseil  général  du  département  de  laMeu^» 
a,  dans  sa  séance  du  21  juillet  1834,  émis  I 
vœu  que  le  gouvernement  accordât  ce  bien: 
et  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  aiij 
d'hui.  Messieurs,  a  pour  but  de  le  réaliser 

Cette  proposition    tendant    à  rempla*- 
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jouissance  provisoire  des  détenteurs,  par  une 
concession  définitive,  a  fait  l'objet,  dès  1825, 
d'un  examen  spécial,  de  la  part  des  autorités 
locales  et  de  Tadministration  des  domaines. 

Les  avis  sont  unanimes  sur  la  nécessité  dV 
dopter,  pour  cette  aliénation,  le  mode  excep- 
tionnel de  vente  sur  estimation  rigoureuse  et 
contradictoire. 

Les  habitants  de  Lachaiade  et  autres  commu- 
nes forment  une  population  entière  de  bûche- 
rons et  d^ouvriers  verriers,  que  la  suppression 
de  l'abbaye  a  privé  de  beaucoup  de  ressources, 
et  qui  serait  réduite  à  la  misère,  ou  au  moins 
dispersée,  si,  par  la  vente  aux  enchères  publi- 
aues,  des  biens  qu'elle  est  accoutumée  à  consi- 
dérer comme  son  patrimoine,  cette  population 
était  exposée  aux  effets  de  spéculations  parti- 
culières. 

La  continuation  de  Temphytéose  serait  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'Etat,  puisqu'elle  laisserait 
les  biens  pour  ainsi  dire  hors  du  commerce,  et 
ramènerait  toujours  les  mêmes  difficultés  à  l'ex- 
piration des  baux. 

Au  reste,  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  c^ue 
le  mode  d'aliénation,  sur  estimation  contradic- 
toire, aura  été  préféré  à  la  vente  aux  enchères. 
Une  loi  du  22  mars  1806  a  autorisé,  en  faveur 
des  habitants  d'Ëssert.  département  de  l'Yonne, 
la  concession  de  tous  les  terrains  qu'ils  tenaient 
à  bail  emptiytéotique  de  l'ancienne  abbaye  de 
Regny. 

une  autre  loi  du  21  avril  1832  à  également 
autorisé,  en  faveur  des  habitants  du  hameau  de 
L'iiarbonnière  (même  département),  la  conces- 
sion des  terrains  qu'ils  tenaient  de  la  même 
al)bâye«  aussi  à  bail  emphythéotique. 

D  après  ces  considérations,  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien,  Messieurs,  accorder  votre 
sanction  au  projet  de  loi  que  nous  vous  soumet* 
tons,  et  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PROJBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  eft 

zutorisé  à   concéder  au  nom  de  l'Etat,  sur  effti- 
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•nimission,  en  exprimant  le  vœu  que  Tad- 

'-tration  se  pénètre  de  cette  importante  vé- 

'•,  et  n'autorise  pas  légèrement  des  poursuites 

-que  toujours   indiscrètes  et  souvent  vexa- 

ires  quand  elles  sont  trop  tardives,  vous  pro- 

-e  de  laisser  le  passé  à  Tempire  du  droit 

uoimun  et  à  la  sagesse  des  tribunaux. 


«'ni 
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fois  le  môme  engagement,  en  mettant  leurs  si- 

f natures  en  circulation,  sur  des  billets  à 
chéances  rigoureuses;  il  est  bon  qu'il  ait  la 
faculté  de  déléguer  sa  créance,  sans  porter  au- 
cune atteinte  au  bénéfice  du  terme,  sans  donner 
au  porteur  le  droit  de  requérir  une  acceptation. 
G  est  donc  un  besoin  réel  qui  a  fait  choisir  ce 
nouvel  effet  de  commerce;  il  est  utile  de  lui 
donner  une  existence  léçale. 

On  a  craint,  à  la  vérité,  qu*il  ne  se  substituât 
peu  à  peu  à  la  lettre  de  change  ;  cette  crainte 
ne  nous  a  pas  touchés.  Fournissons  au  com- 
merce la  monnaie  qu'il  réclame  ;  qu'il  soit  libre 
ensuite  de  la  préférer  à  toute  autre.  L'intérêt 
public  s'accommode  mieux  delcette  liberté  que  de 
toute  restriction  forcée;  si  les  preneurs  suc- 
cessifs sont  privés  de  la  garantie  d'une  accepta- 
tion, c'est  qu'elle  leur  a  paru  inutile.  Us  se  sont 
confiés  à  la  signature  du  tireur;  nous  leur  per- 
mettons de  le  faire.  Voilà  toute  l'étendue  de  la 
loi  proposée. 

Votre  commission,  après  s'être  convaincue 
qu'il  était  nécessaire  de  reconnaître  un  nouvel 
engagement  contenant  remise  de  place  en  place, 
et  non  soumis  à  l'acceptation,  a  dû  s'occuper  de 
la  forme  sous  laquelle  il  pouvait  être  admis. 

Nos  honorables  collègues  vous  proposaient  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  la  lettre  de 
change  est  qualifiée  mandat  de  change  dans  le 
corps  du  titre,  l'acceptation  ne  peut  en  être 
exigée.  »  Ainsi,  cet  efi^t  nouveau  devait  se  dis- 
tinguer par  sa  qualification,  par  le  nom  que  le 
tireur  lui  donne.  Etait-il  appelé  mandat  de 
chanqe^  il  n'était  pas  sujet  à  acceptation;  rece- 
vait-il  toute  autre  dénomination,  le  porteur  pou- 
vait le  faire  accepter. 

11  y  a  toujours,  Messieurs,  un  grave  inconvé- 
nient à  subordonner  les  effets  d'un  acte  au  nom 
qui  lui  est  donné.  Remarquez,  de  plus,  que  le 
sens  attaché  à  cette  qualification  serait  arbi- 
traire. Le  mot  mandat  de  change  pris  en  lui- 
même  n'exprime  pas  plus  que  le  mot  lettre  de 
change  une  dispense  d'acceptation.  Ces  deux 
expressions  ont  une  même  rorce:  elles  suppo- 
sent, l'une  et  l'autre,  remise  de  place  en  place, 
délégation  dç  créance,  mandat  donné  au  pre- 
neur de  recevoir,  et  au  tiré  de  payer. 

Il  est  beaucoup  de  places  en  France  où  cette 
différence  n'a  même  pas  été  soupçonnée.  Long- 
temps encore  après  notre  loi,  on  recevrait  un 
mandat  de  change  avec  la  persuasion  que  l'on 
prend  un  titre  sujet  à  acceptation. 

Nulle  part,  même,  la  qualification  de  mandat 
n'avait  la  conséquence  que  l'on  veut  lui  attacher. 
Si  le  mandat  de  change  avait  été  fait  sur  papier 
timbré,  il  était  présenté  à  l'acceptation;  il  était 
entièrement  assimilé  à  la  lettre  de  cban^^e; 
l'effet  dont  nous  avons  reconnu  le  besoin  était 
distingué,  caractérisé  par  sa  forme  et  non  par 
la  qualification  qu'il  recevait. 

La  loi  du  24  mai  1834,  en  soumettant  à  une 
double  amende  le  tireur  et  le  preneur  de  tout 
effet  commercial  non  timbré,  a  rendu  cette 
forme  à  peu  près  impossible;  nous  proposons  de  la 
remplacer,  non  par  une  qualification,  mais  par 
une  convention;  nous  proposons  de  donner  au 
tireur  de  la  lettre  de  change  la  faculté  de  sti- 
puler qu'elle  ne  sera  pas  sujette  à  acceptation. 
Avec  une  stipulation  de  cette  nature,  pour  la- 
quelle nous  n  instituons  aucuns  mots  sacramen- 
tels, mais  que  Tusage  saura  bien  réduire  à  sa 
plus  brève  et  plus  nette  expression,  nous  croyons 
répondre  aux  besoins  que  nous  avons  reconnus. 
Deux  objections  nous  ont  été  adressées  :  quel- 


ques personnes  pensent  que  la  loi  ainsi  réduite 
serait  inutile,  que  la  législation  actuelle  n'inter- 
disant pas  cette  stipulation,  chacun  peut  déjà 
l'ajouter  à  une  lettre  de  change.  Cette  opinion, 
Messieurs,  nous  a  paru  douteuse;  l'acceptation  a 
toujours  été  considérée  comme  une  garantie 
obligée,  comme  un  complément  de  la  lettre  de 
change;  l'article  1 10  du  Gode  de  commerce  règle 
la  forme  de  ce  titre,  énumère  les  mentions  qu'il 
doit  contenir  et  ne  semble  pas  y  admettre 
d'autres  stipulations.  C'est  une  monnaie  cou- 
rante que  cnaque  preneur  doit  recevoir  dans  la 
forme  tracée  par  le  législateur,  et  où  il  est  au- 
torisé à  ne  rechercher  rien  autre  chose.  Si  vous 
voulez  que  la  lettre  de  change  puisse  être  af- 
franchie de  Tacceotation,  il  est  indispensable, 
ou  tout  au  moins  fort  utile  de  le  dire. 

D'autres  personnes  ont  craint  que  cette  stipu- 
lation ne  soit  pas  assez  facilement,  assez  promp- 
tement  aperçue.  Cette  crainte  n'est  pas  fondée  ; 
le  preneur  d'une  lettre  de  change  est  toujours 
obligé,  en  la  recevant,  de  voir  si  elle  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre,  pour  quelle  somme,  sur 
quelle  personne,  à  quelle  échéance,  si  elle  est  à 
ordre  et  par  première,  seconde  ou  troisième; 
averti  par  la  disposition  de  votre  loi,  il  verra 
non  moins  aisément  si  elle  est  ou  non  sujette  à 
acceptation. 

Il  nous  a  donc  paru  suffisant  de  créer  une 
disposition  qui  permettrait  d'affranchir  la  lettre 
de  change  de  la  formalité  de  l'acceptation.  Nous 
en  faisons  un  second  paragraphe  de  l'article  110 
du  Gode,  qui  indique  les  énonciations  que  toute 
lettre  de  cnange  doit  contenir. 

Ce  sera  toujours  une  lettre  de  change;  elle  ne 
sera  modifiée  qu'en  ce  qui  concerne  l'accepta- 
tion et  ses  conséquences.  Elle  sera  toujours, 
par  elle-même,  indépendamment  de  sa  cause, 
un  titre  commercial,  puisqu'il  y  a  remise  de 
place  en  place.  Vous  ne  voudrez  pas  lui  faire 
subir  d'autres  modifications  que  celles  qui  ont 
été  réclamées. 

En  conséquence,  votre  commission  amende 
ainsi  la  proposition  que  vous  avez  renvoyée  à 
son  examen  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 


PROPOSITION 


Article  unique. 


AMENDEMENTS 

De  la  commission. 
Article  unique. 


I 


La  section  ii  du  titre  VIII       L'article  110  du  Gode  de 
du  livre   I"  du   Code  de    commerce  se  terminera  par 
commerce  est  modifiée,  et    le  paragraphe  suivant  ; 
sera     à    Tavenir     rédigée       H  pe"t  être  stipule,  dans 
comme  ci-après  :  1®   corps   de  la   lettre  de 

cliange,  qo*elle  n*est  pas 
sujette  à  acceptation;  en 
ce  cas,  les  dispositions  sub- 
séquentes relatives  k  l'ac- 
ceptation ne  seront  pas 
applicables. 

SECTION  II. 

Du  mandat  de  thanae 
et   du  billet   à   ordre. 

Lonqae  la  lettre  de 
change  est  qualifiée  man- 
dat de  change^  dans  le 
corps  du  titre,  Tacceptt- 
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PftOPOSITION 


AMBlfDElCElfTS 

De  la  commission. 


tioQ  ne  peut  en  être  exigée. 

Le  mandat  de  change  ne 
peut  être  protesté  faute 
d'accepiaiion. 

Toutes  les  autres  dispo- 
sitions relatives  a  la  lettre 
do  chance  sont  applicables 
au  mandat  de  change. 

§2. 

Toutes  les  disposi- 
tions, etc.  (Comme  le  sur- 
plus de  la  soclion  u.) 

M.  le  PrésideDt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  Le  jour  de  la  discussion  sera  ulté- 
rieurement indiqué. 

M.  Patallle.  U  conviendrait  d'indiquer  dans 
quel  ordre  viendra  la  discussion... 

M.  le  Président.  11  faut  d*abord  que  le  rap- 
port soit  imprimé  et  distribué.  M.  Gillon  a  pré- 
senté un  rapport  qui  prend  rang  avant  celui-ci. 

M.  Giilon  (Jean-Landry).  Mon  rapport  a  été 
distribué  aujourd'hui;  on  pourra  le  discuter 
quand  il  plaira  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1)  chargée  d^ examiner 
Le  projet  de  loi  sur  V interprétation  de  l'article  28 
du  décret  du  {^'germinal  an  XIII  (Contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes,) 

M.  Sauiet,  rapporteur.  Messieurs,  le  décret 
lé^îislatif  du  l"  germinal  an  Xlll  règle  les  formes 
de  la  procédure  à  suivre  sur  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes.  Son  ar- 
ticle 28  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assignation  à  fin  de  condamnation  sera 
donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
du  procès-verbal.  Elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  » 

Cet  article,  en  exigeant  que  Fassignation  soit 
donnée  dans  la  huitaine,  ne  s'explique  pas  for- 
mellement sur  la  nullité  des  assignations  qui 
seraient  données  plus  tard. 

La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  que  de  telles 
assignations  étaient  valables,  parce  qu'il  est 
impossible  de  suppléer  une  nullité  ou  une  dé- 
chéance qui  n'est  pas  expressément  prononcée 
par  la  loi. 

Plusieurs  cours  royales  ont  pensé,  au  con- 
traire, que  notre  législation  n'admet  pas  de  for- 
mules sacramentelles;  qu'il  importe  peu  que  le 
mot  de  déchéance  ne  80ïi  psiS  littéralement  inséré 
dans  la  loi,  pourvu  que  la  volonté  de  la  pro- 
noncer résulte  évidemment  de  son  texte,  et  que 
les  mots  au  plus  tard  ne  permettent  aucun  doute 
sur  ce  point,  car  autrement  la  loi  dégénérerait 
en  conseil  impuissant,  et  perdrait  tout  à  fait 
cette  sanction  qui  fait  l'essence  de  son  carac- 
tère. 

Deux  arrêts  de  cours  royales  qui  avaient  jugé 
dans  ce  dernier  sens  ont  été  successivement 
cassés  par  la  Gourde  cassation  qui,  en  renvoyant 
la  décision  du  procès  à  une  troisième  cour,  a 
ordonné,  conformément  à  la  loi  de  1828,  un  ré- 
féré législatif. 


(!)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Lacroix, 
Prévost-Leygonie,    Molin ,    Sauxet,    Isambert,    Poulie  I 
(Emmaonel),  Hébert,  Moreau,  Golbéry.  ' 
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M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  à  la 
Chambre,  sous  la  forme  interprétative,  un  projet 
de  loi  qui  fixe  le  sens  du  décret,  conformément 
a  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

Votre  commission  s'est  d'abord  demandé  si  la 
loi  que  vous  porteriez  étendrait  comme  les  lois 
interprétatives,  proprement  dites,  son  effet  sur 
le  passé,  et  si  la  puissance  législative  avait  au- 
jourd'hui le  droit  de  faire  de  telles  lois.  Cette 
question  a  divisé  votre  commission. 

Plusieurs  membres,  tout  en  convenant  que  le 
pouvoir  interprétatif  aurait  dû  rester  au  légis- 
lateur, pensent  que  la  loi  de  1828,  entendue  sui- 
vant la  discussion  qui  Ta  précédée,  a  voulu  en- 
lever pour  l'avenir  à  la  puissance  législative,  le 
droit  d'interprétation  proprement  dit,  et  que  ce 
pouvoir  ne  pourrait  lui  être  rendu  que  par  une 
loi  nouvelle. 

D'autres,  au  contraire,  sont  demeurés  con- 
vaincus qu'à  la  vérité,  malgré  l'apparente  net- 
teté de  son  texte,  la  loi  de  1828  n'a  imposé  aux 
Chambres  d'autre  obligation  que  celle  de  faire 
cesser  pour  l'avenir  l'obscurité  de  la  loi  passée, 
par  une  loi  nouvelle,  mais  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu dépouiller  le  législateur  du  droit  de  ré- 
gler, quand  il  le  voudrait,  les  incertitudes  du 
passé  par  un  droit  véritablement  interprétatif, 
qui  a  été  considéré,  dans  tous  les  temps,  comme 
un  des  attributs  essentiels  de  sa  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  théories,  votre 
commission  a  presque  unanimement  pensé  que, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  d'interpréter,  pour  le 
passé,  ne  devait  s'exercer  qu'avec  une  extrême 
réserve  et  en  présence  des  nécessités  les  plus 
graves.  De  telles  lois,  en  effet,  n'ont  point,  à 
proprement  parier,  le  caractère  de  la  rétroacti- 
vité, puisqu'elles  se  rattachent  à  la  loi  interprétée 
dont  le  législateur  fixe  le  sens  par  sa  puissance; 
mais  elles  en  présentent  les  apparences  et  en 
entraînent  quelquefois  les  dangers.  Elles  obli- 
gent d'ailleurs  le  pouvoir  législatif  à  donner  un 
démenti  doctrinal  et  éclatant  à  la  Cour  de  cas- 
sation ou  aux  cours  royales,  puisque,  entre  ces 
deux  autorités,  elle  ne  lui  laisse  que  le  choix  de 
déclarer  de  quel  côté  fut  Terreur,  et  on  comprend 
ce  que  la  dignité  de  la  magistrature  peut  perdre 
à  de  telles  déclarations. 

Sans  doute,  il  peut  se  présenter,  surtout  pour 
les  lois  civiles,  des  circonstances  impérieuses 
où  de  tels  inconvénients  s'effacent  devant  le 
danger,  plus  grand  encore,  de  laisser  pendant 
30  années  se  perpétuer  des  incertitudes  d'inter- 
prétation qui  créent,  entre  les  grands  corps  de 
magistrature  une  dissidence,  et  presque  une 
sorte  d'hostilité  systématique  et  d'anarchie  judi- 
ciaire, et  détruisent  ainsi  la  foi  en  la  justice,  qui 
est  le  premier  besoin  des  sociétés. 

En  examinant^  sous  l'empire  de  ces  graves 
considérations,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, nous  n'avons  point  hésité  à  penser  qu^u- 
cune  nécessité  ne  nous  obligeait  a  poser,  pour 
le  passé,  une  règle  législative  d'interprétation, 
surtout  lorsque  l'interprétation  qu'on  vous  de- 
mande de  sanctionner,  serait  la  plus  rigoureuse, 
et  enlèverait  au  prévenu  le  bénéfice  du  doute, 
qui  est  une  sorte  de  droit  acquis  dans  les  ma- 
tières pénales. 

La  commission,  en  exprimant  le  vœu  que  l'ad- 
ministration se  pénètre  de  cette  importante  vé- 
rité, et  n'autorise  pas  légèrement  des  poursuites 
presque  toujours  indiscrètes  et  souvent  vexa- 
toires  quand  elles  sont  trop  tardives,  vous  pro- 
pose de  laisser  le  passé  à  l'empire  du  droit 
commun  et  à  la  sagesse  des  tribunaux. 
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Quant  à  Tavenir,  il  est  sage  de  mettre  un  terme 
aux  iocertitudes  par  une  loi  véritablement  nou- 
velle, qui  né  nous  enferme  plus  dans  le  cercle 
d'une  interprétation  doctrinale,  en  nous  obli- 
geant à  choisir  entre  les  deux  systèmes  qui  ont 
partagé  la  jurisprudence.  La  loi  est  libre  puis- 
qu'elle ne  doit  régler  que  l'avenir.  Votre  com- 
mission a  pensé,  d  abord,  que  le  délai  qu'elle 
déterminera  doit  être  prescrit,  à  peine  ne  dé- 
chéance. La  loi  ne  conseille  pas,  elle  ordonne 
et  ne  doit  rien  ordonner  en  vain. 

Mais  il  nous  a  paru  en  même  temps  que  le 
délai  de  huitaine,  nxé  par  Tarticle  28  au  aécret 
de  1*'  germinal  an  Xm,  était  trop  court,  et  que 
le  délai  de  la  prescription  de  3  ans,  établi  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle,  était  beaucoup 
trop  long. 

Ce  dernier  laisse  vivre  trop  longtemps  des  ac- 
tions fiscales  qui  ne  doivent  pas  rester  comme 
une  menace,  et  qu'il  importe  de  circonscrire 
dans  un  terme  court  pour  assurer  leurs  bons 
effets,  et  prévenir  les  abus  d'un  retard  qui  peut 
si  facilement  prêter  à  l'arbitraire. 

L'autre  ne  laissait  point  à  l'administration  le 
temps  nécessaire  pour  s'informer  et  réfléchir;  il 
tendait  d'ailleurs  à  paralyser  le  droit  de  tran- 
saction si  précieux  pour  les  redevables  comme 
pour  le  Trésor,  et  que  l'exercice  une  fois  com- 
mencé des  actions  judiciaires  rend  toujours  plus 
difficiles.  Le  délai  de  trois  mois  nous  a  paru 
propre  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'amender  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté,  en  remplaçant  l'article  unique,  dont 
il  se  compose,  par  un  autre  article  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 
PROIST  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Article  unique. 

L^article  28  du  désret  du 
1*'  germinal  an  XIII,  doit 
être  entendu  en  ce  sens, 
que  l'assignation  peut  ôtre 
valablement  donnée  après 
le  délai  de  huitaine,  à  da- 
ter du  procès-verbal ,  et 
tant  qu'il  n'y  a  pas  prescri- 
(ttien,  aux  termes  ae  l'ar- 
ticle 6dS  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 


Article  unique, 

«  L'article  28  du  décret 
législatif  du  1"  germinal 
an  XIII  sera,  pour  l'avenir, 
remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  ; 

•  L'assignation  à  fin  de 
condamnation  sera  donnée 
dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  procès- 
verbal,  à  peine  de  dé- 
chéance. Elle  pourra  être 
donnée  parles  commis.  » 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  la  discussion  en  sera  ultérieurement 
fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Roger 
sur  la  liberté  individuelle. 

La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  iMimbert.  Je  crois,  Messieurs,  qu'avant  de 
commencer  la  discussion,  il  est  nécessaire  de 
vous  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  proposi- 
tion dont  il  s*a^it. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  !•'.  Le  juKe  d'instruction  qui  aura  dé- 
cerné un  mandat  ae  dépôt  pourra,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  d'une  perBonne,  saoB  en  référer  ni  au 


ministère  public  ni  à  la  chambre  du  conseil. 

«  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  d'un  mandat  de  dépôt,  le  juge 
d'instruction  ne  pourra  ordonner  la  mise  en  fi- 
berté  provisoire  qu'avec  l'assentiment  du  minis- 
tère public;  en  cas  de  dissentiment  entre  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  juge  d^instniction,  ou  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile,  la  chambre  du 
conseil  pourra  seule  prononcer. 

«  Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu  pourra  être  réduit 
au  minimum  de  50  francs. 

«   Art.  3.  Sur  les  conclusions  du  ministère 

Îmblic,  et  la  partie  civile  entendue  ou  appelée, 
a  mise  en  liberté  pourra  être  autorisée,  sous  la 
garantie  d'une  personne  domiciliée  et  sôlvable, 
ou  même  sans  caution,  à  la  charge  par  la  per- 
sonne de  se  représenter  à  toute  réquisition. 

-  Art.  4.  Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'un 
mandat  qui  pourra  ne  lui  pas  être  applicable, 
pourra  en  référer  au  tribunal  du  lieu  de  l'arres- 
tation, lequel  prononcera  sur  cette  réclamation, 
toute  affaire  cessante. 

«  Art.  5.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que,  dans  les  3  jours,  il  ne  soit  rendu 
compte  par  le  juge  d'instruction  à  la  chambre 
du  conseil,  qui,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mesure  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  auto- 
risation pourra  être  re  nouvelée  lorsque  la  chambre 
du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue  nécessité. 

<  Art.  6.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  au  secret  un  prévenu  sans 
avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
aura  prescrit  cette  mesure,  ou  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  passible  des  peines  prononcées  par 
l'article  34â  du  Gode  pénal. 

«  Le  prévenu  pourra,  en  outre,  former  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  gardien, 
et  même  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aura 
illégalement  autorisé  cet  acte  de  rigueur.  • 

J'avais  besoin  moi-même,  Messieurs,  de  relire 
cette  proposition  pour  me  convaincre  qu'une 
grande  partie  des  critiques  de  M.  le  garde  des 
sceaux  n'était  pas  suffisamment  fondée,  et  que 
la  Chambre  pouvait  et  devait  la  prendre  en  con- 
sidération. 

Je  commencerai,  au  reste,  par  remercier  M.  le 
garde  des  sceaux  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  ne  pas 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  cette  proposi- 
tion. Elle  touche  en  effet  à  la  liberté  individuelle, 
et,  du  moment  que  les  changements  faits  au  Gode 
pénal  en  1832  n  ont  rien  statué  sur  cette  matière 
ni  sur  tout  ce  qui  la  regarde,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'objection  qui 
vous  a  été  faite  à  ce  sujet  par  un  honorable  col- 
lègue dans  la  dernière  séance. 

Et,  quant  à  moi,  de  même  que  je  repousserais 
toute  innovation  à  l'égard  des  mesures  réforma- 
trices qui  ont  été  adoptées  en  1832,  jusqu'à  ce 
que  l'expérience  les  rende  nécessaires,  de  ménie 
je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  aux  améliorations  réclamées  par 
un  habile  jurisconsulte,  et  sur  laquelle  il  n'a 
rien  été  préjugé  par  la  lédslation  de  1832. 

Autrement,  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  ne  pourrait  pas  vous  présenter  des 
améliorations  sur  la  constitution  des  chambres 
d'accusation,  sur  toutes  les  matières  qui  peuvent 
appeler  des  améliorations.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  combattu  la  proposition  sur  3  rapports. 
D'abord  il  a  fait  une  observation  très  juste  dans 
sa  généralité,  mais  qui  ne  me  parait  pas  tomber 
sur  la  proposition.  M.  le  baron  Roger  propose  de 
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donner  au  juge  d'instruction  la  faculté  de  retirer 
le  mandat  de  dépôt  qu'il  aurait  donné  d'office, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  au  minis- 
tère public,  et  d'en  appeler  à  la  chambre  du  con- 
seil. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  fondé  sur  la  dis- 
position du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
veut  que  les  mandats  ne  puissent  être  décernés 
sans  le  concours  du  ministère  pul)lic.  Il  dit  que 
ce  serait  une  grave  dérogation  au  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'elle  serait  funeste.  Je  con- 
viens avec  lui  qu'il  peut  y  avoir  de  graves  ob- 
jections à  refuser  le  concours  du  ministère 
public  pour  les  actes  qui  sont  relatifs  à  la  liberté 
individuelle.  Le  juge  d'instruction  pourrait, 
dans  tous  les  cas,  avant  de  rapporter  le  mandat 
qu'il  a  décerné,  en  référer  auparavant  au  minis- 
tère public.  Je  conviens  qu'il  peut  y  avoir  de 
bonnes  raisons  à  alléguer  par  le  ministère  pu- 
blic, et  dans  tous  les  cas,  c'est  un  principe  in- 
contestable en  droit  criminel  que  le  ministère 
public  doit  être  entendu. 

Mais  cependant  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Roger,  ne  manaue  pas  de  lo- 
gique ni  de  raison,  et  se  Justine  par  d'assez 
bonnes  considérations.  S'il  était  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  que  ce  soit  le  pro- 
cureur du  roi  qui  décernât  tous  les  mandats,  et 
que  le  juge  d'instruction  n'en  décernât  qu'en  cas 
de  flagrant  délit,  il  serait  vrai  aussi  qu'alors  le 
ministère  public  aurait  la  principale  part  dans 
les  mesures  relatives  à  la  liberté  individuelle. 
Mais  je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me 
démentira  pas  quand  je  dirai  qu'il  a  pris  Tinverse 
des  attributions  du  juge  d'instruction  et  du  pro- 
cureur du  roi.  Ce  magistrat  n'a  droit  de  décerner 
de  mandat  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  et  c'est 
au  juge  d'instruction  que  la  loi  confie  le  droit 
de  délivrer  les  mandats  qui  tendent  à  priver  un 
individu  de  sa  liberté;  et  quand  on  dit  vulgaire- 
ment dans  le  monde  qu'un  citoyen  a  été  mis  à 
la  disposition  du  procureur  du  roi,  c'est  une  lo- 
cution vicieuse  qui  tendrait  à  altérer  le  véritable 
caractère  de  notre  législation.  La  loi  ne  met  à 
la  disposition  du  procureur  du  roi  que  les  con- 
damnés. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  condamnées 
sont  à  la  disposition  des  magistrats.  Ainsi, 
comme  c'est  le  juge  d'instruction  qui  est  chargé 
de  décerner  les  mandats  en  tout  ce  qui  tient  à 
la  liberté  individuelle,  M.  le  baron  Ro^er  a  été 
fondé  à  demander  que  le  juge  d'instruction  n'eût 
à  rendre  compte  qu  à  lui-même  de  la  rétractation 
d'un  mandat  qu'il  a  décerné  d'office  sans  réqui- 
sition du  ministère  public. 

Kn  effet,  il  peut  se  rencontrer  une  foule  de 
circonstances  où  il  serait  vexatoire  que  le  juge 
d'instruction  fût  obligé  de  recourir  à  la  chambre 
du  conseil  ;  cette  chambre  peut  être  difficilement 
assemblée,  et  il  y  a  urgence  qu'il  soit  statué 
immédiatement  sur  la  liberté. 

Du  reste,  comme  l'auteur  de  la  proposition,  je 
ne  récuse  pas  l'intervention  des  magistrats  de 
la  chambre  du  conseil,  quand  le  ministère  pu- 
blic et  le  juge  d'instruction  ne  sont  pas  d'ac- 
cord. 

J'accorde  même  à  M.  le  garde  des  sceaux  que 
le  juge  d'instruction  ne  puisse  agir  sans  con- 
tradicteur. 

Je  ferai  plutôt  à  la  proposition  de  M.  le  baron 
iUyi^er  le  reproche  de  ne  pas  aller  assez  loin.  En 
ellet,  les  publicistes,  les  criminalistes  ont  depuis 
longtemps  reproché  à  la  forme  du  mandat  de  ne 
présenter  de  garanties  soffisantes;  je  dirai  même 


les  garanties  constitutionnelles  accordées  par  la 
Constitution  de  l'an  Vlil,  et  qui  sont  en  harmonie 
avec  la  Charte  qui  protège  la  liberté  individuelle. 
Aussi  le  mandat  d'arrêt  est  soumis  à  des  forma- 
lités qui  sont  la  garantie  des  citoyens. 

11  faut  que  les  faits  pour  lesquels  un  individu 
est  arrêté  soient  exprimés  dans  le  mandat,  ainsi 
que  la  disposition  ae  la  loi  qui  qualifie  le  fait 
crime  ou  délit.  C'est  là  une  garantie  véritable. 

Les  mandats  de  dépôt  ne  sont  soumis  à  au- 
cune de  ces  formalités,  ils  ne  sont  pas  même 
contresignés  par  un  greffier  :  en  telle  sorte  que 
pour  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  l'auteur  d'un  mandat  d  amener,  on  délivre 
un  mandat  de  dépôt;  et  de  cette  manière  les 
garanties  que  la  société  et  la  loi  constitutionnelle 
exigent  n'existent  pas,  ou  disparaissent  à  l'aide 
d'un  mandat  de  dépôt.  Aussi  un  criminaliste 
qu'on  n'accusera  pas,  ou  qu'on  accuserait  à  tort, 


aux  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  se 
connaît  aussi  bien  en  pratique  qu'en  théorie  ce 
reproche  irait  plus  loin  encore,  il  atteindrait 
l'honorable  magistrat  dont  la  science  peut  bien 
entrer  en  balance  avec  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux;  le  criminaliste  que  je  voulais  citer,  Le- 
graverend,  a  fait  ressortir  les  inconvémients  ac- 
tuels qui  résultent  des  mandats  de  dépôt.  U 
demande  que  des  formalités  imposées  au  mandat 
d'arrêt  leur  soient  appliquées,  et  qu'ils  soient 
contresignés  par  le  greffier;  vous  comprendrez 
l'importance  quand  vous  saurez  qu'autrement 
ces  mandats  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  n'est  appelée  à  pronon- 
cer que  sur  les  procédures  postérieures  à  la  mise 
en  accusation.  Toutes  les  procédures  antérieures 
échappent  à  son  examen,  et  il  ne  reste  plus  que 
la  triste  et  illusoire  ressource  de  la  prise  à  par- 
tie. 

Si  le  mandat  de  dépôt  était  signé  par  un  gref- 
fier, il  y  aurait  au  moins  la  sanction  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  412  du  Code. 

Je  pense  avoir  démontré  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  M.  le  baron  Roger  n'a  pas  été  assez 
loin  ;  et  si  vous  renvoyez  la  proposition  dans  les 
bureaux,  la  législation  actuelle,  qui  a  dérogé  à 
la  Constitution  de  l'an  VUl,  sera  complétée  de 
manière  à  remplir  le  vœu  de  la  Charte. 

La  Constitution  de  l'an  YllI,  par  son  article  77, 
voulait  ainsi  : 

«  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 
d'un  citoyen  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  l*"  qu'il 
exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation, 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  or- 
donnée. » 

Du  moment  que  le  mandat  de  dépôt  a  pour 
résultat  de  priver  un  citoyen  de  la  liberté,  il 
n'existe  aucun  motif  de  les  affranchir  de  cette 
garantie;  or,  les  mandats  de  dépôt  sont  habi- 
tuellement préférés  par  les  juges  d'instruction; 
et  au  moyen  du  Code  qui  en  règle  la  forme,  ils 
échappent  à  toute  formalité. 

D'où  je  conclus  que  la  proposition  doit  être 
prise  en  considération,  afin  de  rétablir  une  ga- 
rantie constitutionnelle  qui  a  été  fort  malheu- 
reusement effacée  exclusivement  par  les  mandats 
d'arrêt. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  point  de  la 
proposition.  U  s'agit  de  la  quotité  du  cautionne- 
ment. Cette  mesure  est  véritablement  indispen- 
Bable  !h  cause  de  TinégaUté  des  fortunes  ;  et  j'a- 


10 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [19  Janvier  1835.] 


Quant  à  Tavenir,  il  est  sage  de  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  par  une  loi  véritablement  nou- 
velle, qui  né  nous  enferme  plus  dans  le  cercle 
d'une  interprétation  doctrinale,  en  nous  obli- 
geant à  choisir  entre  les  deux  systèmes  qui  ont 
partagé  la  jurisprudence.  La  loi  est  libre  puis- 
qu'elle ne  doit  régler  que  Tavenir.  Votre  com- 
mission a  pensé,  a  abord,  que  le  délai  qu'elle 
déterminera  doit  être  prescrit,  à  peine  de  dé- 
chéance. La  loi  ne  conseille  pas,  elle  ordonne 
et  ne  doit  rien  ordonner  en  vain. 

Mais  il  nous  a  paru  en  même  temps  que  le 
délai  de  huitaine,  nxé  par  l'article  28  au  décret 
de  1*''  germinal  an  XIII,  était  trop  court,  et  que 
le  délai  de  la  prescription  de  3  ans,  établi  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle,  était  beaucoup 
trop  long. 

Ce  dernier  laisse  vivre  trop  longtemps  des  ac- 
tions fiscales  qui  ne  doivent  pas  rester  comme 
une  menace,  et  qu'il  importe  de  circonscrire 
dans  un  terme  court  pour  assurer  leurs  bons 
effets,  et  prévenir  les  abus  d'un  retard  qui  peut 
si  facilement  prêter  à  l'arbitraire. 

L'autre  ne  laissait  point  à  l'administration  le 
temps  nécessaire  pour  s'informer  et  réfléchir;  il 
tendait  d'ailleurs  à  paralyser  le  droit  de  tran- 
saction si  précieux  pour  les  redevables  comme 
pour  le  Trésor,  et  que  l'exercice  une  fois  com- 
mencé des  actions  judiciaires  rend  toujours  plus 
difficiles.  Le  délai  de  trois  mois  nous  a  paru 
propre  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'amender  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté,  en  remplaçant  l'article  unique,  dont 
il  se  compose,  par  un  autre  article  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

* 

PROJST  DE  LOI  PftOJBT  Dl  LOI 

Présenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la  eommis- 
ment.  sion. 


Article  unique. 

L'article  28  du  désret  du 
1"  germinal  an  XIII,  doit 
être  entendu  en  ce  sens, 
que  Tassignation  peut  ôtre 
valablement  donnée  après 
le  délai  de  huitaine,  à  da- 
ter du  procès-verbal ,  et 
tant  qu'il  n'y  a  pas  preicri- 
pti«n,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6dS  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 


Article  unique, 

«  L'article  fiS  du  décret 
législatif  du  1"  germinal 
an  XIII  sera,  pour  l'avenir, 
remplacé  par  la  disposi- 
tion sui?ante  ; 

«  L'assignation  à  fin  de 
condamnation  sera  donnée 
dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  procès- 
verbal,  à  peine  de  dé- 
chéance. Elle  pourra  être 
donnée  pur  les  commis.  » 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  la  discussion  en  sera  ultérieurement 
fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  de  M,  Roger 
sur  la  liberté  individuelle. 

La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  iMiinbert.  Je  crois,  Messieurs,  qu'avant  de 
commencer  la  discussion,  il  est  nécessaire  de 
vous  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  proposi- 
tion dont  il  s'aj^it. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  l".  Le  juce  d'instruction  qui  aura  dé- 
cerné un  mandat  ne  dépôt  pourra,  s'il  n*y  a  pas 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  d'une  personne,  sans  en  référer  ni  au 


ministère  public  ni  à  la  chambre  du  conseil. 

«  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  d'un  mandat  de  dépôt,  le  juge 
d'instruction  ne  pourra  ordonner  la  mise  en  fi- 
berté  provisoire  qu'avec  l'assentiment  du  minis- 
tère public;  en  cas  de  dissentiment  entre  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  juge  d'instruction,  ou  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile,  la  chambre  du 
conseil  pourra  seule  prononcer. 

«  Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu  pourra  être  réduit 
au  minimum  de  50  francs. 

«  Art.  3.  Sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  la  partie  civile  entendue  ou  appelée, 
la  mise  en  liberté  pourra  être  autorisée,  sous  la 
garantie  d'une  personne  domiciliée  et  solvable, 
ou  même  sans  caution,  à  la  charge  par  la  per- 
sonne de  se  représenter  à  toute  réquisition. 

«  Art.  4.  Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'un 
mandat  qui  pourra  ne  lui  pas  être  applicable, 
pourra  en  référer  au  tribunal  du  lieu  de  Tarres- 
tation,  lequel  prononcera  sur  cette  réclamation, 
toute  affaire  cessante. 

«  Art.  5.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que,  dans  les  3  jours,  il  ne  soit  rendu 
compte  par  le  juge  d'instruction  à  la  chambre 
du  conseil,  qui,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mesure  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  auto- 
risation pou  rra  être  re  non velée  lorsque  la  chambre 
du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue  nécessité. 

<  Art.  6.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice  qui  aura  tenu  au  secret  un  prévenu  sans 
avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
aura  prescrit  cette  mesure,  ou  au  delà  du  terme 
fixé,  sera  passible  des  peines  prononcées  par 
l'article  343  du  Gode  pénal. 

«  Le  prévenu  pourra,  en  outre,  former  une 
demandeen  dommages-intérêts  contre  le  gardien, 
et  même  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aura 
illégalement  autorisé  cet  acte  de  rigueur.  • 

J'avais  besoin  moi-même,  Messieurs,  de  relire 
cette  proposition  pour  me  convaincre  qu'une 
grande  partie  des  critiques  de  M.  le  ffarde  des 
sceaux  n'était  pas  suffisamment  fondée,  et  que 
la  Chambre  pouvait  et  devait  la  prendre  en  con- 
sidération. 

Je  commencerai,  au  reste,  par  remercier  M.  le 
garde  des  sceaux  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  ne  pas 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  cette  proposi- 
tion. Elle  touche  en  effet  à  la  liberté  individuelle, 
et  du  moment  que  les  changements  faits  au  Gode 
pénal  en  1832  n  ont  rien  statué  sur  cette  matière 
ni  sur  tout  ce  qui  la  regarde,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'objection  qui 
vous  a  été  faite  à  ce  sujet  par  un  honorable  col- 
lègue dans  la  dernière  séance. 

Et,  quant  à  moi,  de  même  que  je  repousserais 
toute  innovation  à  l'égard  des  mesures  réforma- 
trices qui  ont  été  adoptées  en  1832,  jusqu'à  ce 
gue  l'expérience  les  rende  nécessaires,  de  même 
je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  aux  améliorations  réclamées  par 
un  habile  jurisconsulte,  et  sur  laquelle  il  n*a 
rien  été  préjugé  par  la  législation  de  1832. 

Autrement,  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  ne  pourrait  pas  vous  présenter  des 
améliorations  sur  la  constitution  des  chambres 
d'accusation,  sur  toutes  les  matières  qui  peuvent 
appeler  des  améliorations.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  combattu  la  proposition  sur  3  rapports. 
D'abord  il  a  fait  une  observation  très  juste  dans 
sa  généralité,  mais  qui  ne  me  parait  pas  tomber 
sur  la  proposition.  M.  le  baron  Roger  propose  de 
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donner  au  juge  d'instruction  la  faculté  de  retirer 
le  mandat  dé  dépôt  qu'il  aurait  donné  d'office, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  au  minis- 
tère public,  et  d'en  appeler  à  la  chambre  du  con- 
seil. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  fondé  sur  la  dis- 
position du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
veut  que  les  mandats  ne  puissent  être  décernés 
sans  le  concours  du  ministère  public.  Il  dit  que 
ce  serait  une  grave  dérogation  au  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'elle  serait  funeste.  Je  con- 
viens avec  lui  qu'il  peut  y  avoir  de  graves  ob- 
jections à  refuser  le  concours  du  ministère 
public  pour  les  actes  qui  sont  relatifs  à  la  liberté 
individuelle.  Le  juge  d'instruction  pourrait, 
dans  tous  les  cas,  avant  de  rapporter  le  mandat 
qu'il  a  décerné,  en  référer  auparavant  au  minis- 
tère public.  Je  conviens  qu'A  peut  y  avoir  de 
bonnes  raisons  à  alléguer  par  le  ministère  pu- 
blic, et  dans  tous  les  cas,  c'est  un  principe  in- 
contestable en  droit  criminel  que  le  ministère 
public  doit  être  entendu. 

Mais  cependant  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Roger,  ne  manaue  pas  de  lo- 
gique ni  de  raison,  et  se  Justine  par  d'assez 
bounes  considérations.  S'il  était  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  que  ce  soit  le  pro- 
cureur du  roi  qui  décernât  tous  les  mandats,  et 
3ue  le  juge  d'instruction  n'en  décernât  qu'en  cas 
e  flagrant  délit,  il  serait  vrai  aussi  qu'alors  le 
ministère  public  aurait  la  principale  part  dans 
les  mesures  relatives  à  la  liberté  individuelle. 
Mais  je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me 
démentira  pas  quand  je  dirai  qu'il  a  pris  l'inverse 
des  attributions  du  juge  d'instruction  et  du  pro- 
cureur du  roi.  Ce  magistrat  n'a  droit  de  décerner 
de  mandat  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  et  c'est 
au  juge  d'instruction  que  la  loi  confie  le  droit 
de  délivrer  les  mandats  qui  tendent  à  priver  un 
individu  de  sa  liberté;  et  quand  on  dit  vulgaire- 
ment dans  le  monde  qu'un  citoyen  a  été  mis  à 
la  disposition  du  procureur  du  roi,  c'est  une  lo- 
cution vicieuse  qui  tendrait  à  altérer  le  véritable 
caractère  de  notre  législation.  La  loi  ne  met  à 
la  disposition  du  procureur  du  roi  que  les  con- 
damnés. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  condamnées 
sont  à  la  disposition  des  magistrats.  Ainsi, 
comme  c^est  le  juge  d'instruction  qui  est  chargé 
de  décerner  les  mandats  en  tout  ce  qui  tient  à 
la  liberté  individuelle,  M.  le  baron  Ro^er  a  été 
fondé  à  demander  auelejuge  d'instruction  n'eût 
à  rendre  compte  qu  à  lui-même  de  la  rétractation 
d'un  mandat  gu'it  a  décerné  d'office  sans  réqui- 
sition du  ministère  public. 

En  effet,  il  peut  se  rencontrer  une  foule  de 
circonstances  ou  il  serait  vexatoire  que  le  juge 
d'instruction  fût  obligé  de  recourir  à  la  chambre 
du  conseil  ;  cette  chambre  peut  être  difficilement 
assemblée,  et  il  y  a  urgence  qu'il  soit  statué 
immédiatement  sur  la  liberté. 

Du  reste,  comme  l'auteur  de  la  proposition,  le 
ne  récuse  pas  l'intervention  des  magistrats  ae 
la  chambre  du  conseil,  quand  le  ministère  pu- 
blic et  le  juge  d'instruction  ne  sont  pas  d'ac- 
cord. 

J'accorde  même  à  M.  le  garde  des  sceaux  que 
le  juge  d'instruction  ne  puisse  agir  sans  con- 
tradicteur. 

Je  ferai  plutôt  à  la  proposition  de  M.  le  baron 
Ho^er  le  reproche  de  ne  pas  aller  assez  loin.  En 
eirêc,  les  publicistes,  les criminalistes  ont  depuis 
longtemps  reproché  à  la  forme  du  mandat  de  ne 
présenter  de  garanties  suffisantes  ;  je  dirai  même 


les  garanties  constitutionnelles  accordées  par  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  et  qui  sont  en  harmonie 
avec  la  Charte  qui  protège  la  liberté  individuelle. 
Aussi  le  mandat  d'arrêt  est  soumis  à  des  forma- 
lités qui  sont  la  garantie  des  citoyens. 

Il  faut  que  les  faits  pour  lesquels  un  individu 
est  arrêté  soient  exprimés  dans  le  mandat,  ainsi 
que  la  disposition  ae  la  loi  qui  qualifie  le  fait 
crime  ou  délit.  C'est  là  une  garantie  véritable. 

Les  mandats  de  dépôt  ne  sont  soumis  à  au- 
cune de  ces  formalités,  ils  ne  sont  pas  même 
contresignés  par  un  greffier  :  en  telle  sorte  que 
pour  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  l'auteur  d'un  mandat  d  amener,  on  délivre 
un  mandat  de  dépôt;  et  de  cette  manière  les 
garanties  que  la  société  et  la  loi  constitutionnelle 
exigent  n'existent  pas,  ou  disparaissent  à  l'aide 
d'un  mandat  de  dépôt.  Aussi  un  criminaliste 

3u'on  n'accusera  pas,  ou  qu'on  accuserait  à  tort, 
'être  un  théoricien  sans  application,  comme  on 
l'a  fait  à  l'égard  de  l'honorable  M.  Roger,  qui  a 
rempli  avec  distinction  les  fonctions  d'avocat 
aux  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  se 
connaît  aussi  bien  en  pratique  qu'en  théorie  ce 
reproche  irait  plus  loin  encore,  il  atteindrait 
l'honorable  magistrat  dont  la  science  peut  bien 
entrer  en  balance  avec  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux;  le  criminaliste  que  je  voulais  citer,  Le- 
graverend,  a  fait  ressortir  les  inconvémients  ac- 
tuels qui  résultent  des  mandats  de  dépôt.  Il 
demandé  que  des  formalités  imposées  au  mandat 
d'arrêt  leur  soient  appliquées,  et  qu'ils  soient 
contresignés  par  le  greffier;  vous  comprendrez 
l'importance  quand  vous  saurez  qu'autrement 
ces  mandats  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  n'est  appelée  à  pronon- 
cer que  sur  les  procédures  postérieures  à  la  mise 
en  accusation.  Toutes  les  procédures  antérieures 
échappent  â  son  examen,  et  il  ne  reste  plus  que 
la  triste  et  illusoire  ressource  de  la  prise  à  par- 
tie. 

Si  le  mandat  de  dépôt  était  signé  par  un  gref- 
fier, il  y  aurait  au  moins  la  sanction  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  412  du  Code. 

Je  pense  avoir  démontré  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  M.  le  baron  Roger  n'a  pas  été  assez 
loin  ;  et  si  vous  renvoyez  la  proposition  dans  les 
bureaux,  la  législation  actuelle,  qui  a  dérogé  à 
la  Constitution  de  l'an  Ylll.  sera  complétée  de 
manière  à  remplir  le  vœu  de  la  Charte. 

La  Constitution  de  l'an  YIII,  par  son  article  77, 
voulait  ainsi  : 

«  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 
d'un  citoyen  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  1<*  qu'il 
exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation, 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  or- 
donnée. » 

Du  moment  que  le  mandat  de  dépôt  a  pour 
résultat  de  priver  un  citoyen  de  la  liberté,  il 
n'existe  aucun  motif  de  les  affranchir  de  cette 
garantie;  or,  les  mandats  de  dépôt  sont  habi- 
tuellement préférés  par  les  juges  d'instruction; 
et  au  moyen  du  Code  qui  en  règle  la  forme,  ils 
échappent  â  toute  formalité. 

D'où  je  conclus  que  la  proposition  doit  être 
prise  en  considération,  aûn  de  rétablir  une  ga- 
rantie constitutionnelle  qui  a  été  fort  malheu- 
reusementeffacée  exclusivement  par  les  mandats 
d'arrêt. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  point  de  la 
proposition.  Il  s'agit  de  la  quotité  du  cautionne- 
ment. Cette  mesure  est  véritablement  indispen- 
sable a  cause  de  rinégalité  des  fortunes;  et  j'a- 
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Joute  qu'elle  est  saas  danger,  parce  que  ce  sont 
les  magistrats  qui  fixeront  eux-mêmes  la  quotité 
du  cautionnement  à  fournir. 

Selon  Tauteur  de  la  proposition,  la  quotité 
pourrait  descendre  jusqu'au  minimum  de 
ôO  francs.  U  est  évident  que  si  les  magistrats  ne 
trouvent  pas  cette  quotité  suffisante,  ils  pour- 
ront rélever  jusqu'à  500  francs  et  au  delà.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  raison  valable  de  se 
refuser  à  cette  amélioration.  Elles  ne  peuvent 
être  repoussées,  parce  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence qu'il  est  beaucoup  de  personnes  gui  ne 
sont  pas  assez  aisées  pour  donner  un  cautionne- 
ment de  500  francs. 

M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  dernière  séance, 
est  encore  tombé  dans  Terreur  à  cet  égard.  11  a 
cru  que  quand  le  cautionnement  était  fourni  par 
une  personne  tierce,  cette  personne  n'était  pas 
assujettie  à  fournir  le  cautionnement  en  argent. 
Je  crois  qu'il  ne  persistera  pas  dans  cette  erreur; 
elle  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  Les 
personnes  autres  gue  le  prévenu  qui  le  caution- 
nent sont  assujetties  aux  mêmes  obligations,  et 
doivent  déposer  500  francs  comptant,  ou  justifier 
d*iiDmeubles  d'une  valeur  supérieure. 

Ainsi,  la  proposition  qui  vous  est  faite  se  jus- 
tifie encore  sous  ce  rapport,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  la  repousser. 

Messieurs,  à  cet  égard,  je  fais  encore  à  la  pro- 
position de  notre  collègue  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  été  assez  loin. 

En  effet,  les  publicistes  dont  on  vous  rappor- 
tait les  opinions  à  la  dernière  séance  deman- 
daient principalement  que  la  mise  en  liberté 
sous  caution  mt  accordée  facultativement,  même 
en  matière  criminelle. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  actuel  déclare 
d'une  manière  absolue  gue  pour  tout  fait  qui 
entraîne  une  peine  afflictive  ou  infii mante,  le 
prévenu  ne  pourra  être  admis  à  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution  ;  ce  principe  a  tous  les  in- 
convénients, toute  la  fausseté  des  principes  ab- 
solus. 

Il  arrive  alors  que  des  personnes  honorables 
peuvent  se  trouver  exposées  à  des  poursuites 
criminelles  ;  il  faut  qu'elles  attendent,  pour  se 
justifier,  la  décision  delà  cour  d'assises,  et  qu'en 
attendant  elles  gardent  la  prison  :  cela  n'est  pas 
tolérable. 

Je  suppose  qu*un  propriétaire  porte  des  coups 
volontairement  à  autrui,  et  qu'il  en  résulte  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours;  eh 
bienl  il  n'est  pas  facultatir  aux  juges  de  mettre 
en  liberté  sous  caution,  quelque  forte  que  soit 
cette  caution  et  quelque  garantie  que  présente 
d'ailleurs  cet  accusé. 

Dans  une  circonstance  récente,  on  a  accusé 
la  magistrature,  à  cet  égard,  de  trop  de  rigueur. 
Il  s'agissait  d'un  banquier  de  Paris  qui  avait 
ouvert  une  souscription,  une  espèce  d'emprunt 
en  faveur  d'un  prince  étranger.  On  l'accusait, 
par  cet  acte,  d'avoir  exposé  la  France  à  des  hos- 
tilités de  la  part  de  l'Espagne.  Eh  bien!  ce  ban- 
quier, qui  était  incriminé  sur  des  charges  très 
légères,  puisqu'une  décision  delà  chambre  d'ac- 
cusation avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre,  ce  banquier  a  été  détenu  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  rejeté  le  pourvoi  du 
ministère  public.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  de  cet 
arrêt  qu'il  a  été  rendu  à  sa  famille.  On  pourrait 
citer  un  grand  nombre  de  cas  semblables. 

Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  maintenir  une 
telle  sévérité;  ce  principe  est  faux,  comme  tous 
les  principes  absolus.  Il  fout  rendre  aux  magis- 


trats la  faculté  de  mettre  en  liberté  sous  cau- 
tion, même  les  accusés  de  crimes  punis  de 
peines  afflictives  ou  infamantes  ;  soyez  sûrs  qu'ils 
n'en  abuseront  pas,  ils  sauront  prendre  en  con- 
sidération la  gravité  des  circonstances  et  refuser 
la  mise  en  liberté  sous  caution,  ou  exiger  un 
cautionnement  considérable  quand  la  gravité 
des  faits  leur  en  fera  un  devoir. 

J'appuie  donc  encore  la  proposition  à  cet 
égard. 

Une  autre  disposition  de  la  proposition  pré- 
voit le  cas  où  un  individu  a  été,  par  erreur, 
frappé  dans  l'exécution  d'un  mandat  qui  ne 
s'appliquait  pas  à  sa  personne.  A  cet  égard, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  des  observations 
qui  sont  justes.  11  a  dit  gue  guand  il  s'élevait  du 
doute  sur  l'identité  d'un  individu  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat,  on  devait  demander  la  vérification 
de  l'identité.  Cela  est  vrai  ;  mais  cependant  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  puisse  en  référer 
à  la  chambre  du  conseil  de  l'arrondissement  où 
le  mandat  s'exécute. 

Ce  recours  n'est  pas  autorisé  par  le  Code  cri- 
minel. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  proposition  est  con- 
forme à  la  justice  et  à  la  raison,  et  au  vœu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  lui-même;  et  d'ailleurs 
il  pourrait  être  utile  de  donner  une  indemnité 
à  celui  qui  a  été  victime  d'une  erreur  si  grave. 

Knfin,  le  dernier  point  de  la  proposition,  le 
point  le  plus  grave,  c'est  le  secret.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  une  objection. 

0  Craignez,  vous  a-t-ii  dit,  les  indiscrétions  ; 
craignez  de  déplacer  la  responsabilité  du  secret; 
que  les  magistrats  auxquels  il  en  sera  référé  ne 
laissent  transpirer  au  dehors  la  nature  des  faits 
qui  ont  motivé  la  prévention  ;  que  dès  lors  tout 
le  bénéfice  du  secret  soit  effacé.  »Deux  réponses 
se  présentent  :  d'une  part,  c'est  que  les  magis- 
trats connaissent  trop  bien  leurs  devoirs  pour 
se  livrer  à  de  pareilles  indiscrétions;  quand  la 
discussion,  dans  la  chambre  du  conseil,  portera 
précisément  sur  la  nécessité  du  secret,  il  est  évi- 
dent gue  leur  attention  sera  fixée  sur  ce  point, 
et  ou  on  n'aura  aucun  reproche  de  ce  genre. 
D'ailleurs,  l'indiscrétion  que  l'on  redoute  n'est 
nullement  à  craindre.  Viendra-t-il  dire,  le  ma- 
gistrat instructeur,  aux  membres  de  la  chambre 
du  conseil,  quelles  sont  les  questions  sur  les- 
quelles il  se  propose  d'interroger  les  copréve- 
nug^?  Il  se  bornera  à  des  généralités,  à  parler  de 
la  nature  du  fait  et  de  la  position  des  inculpés. 
D'ailleurs,  quand  cett&indiscrétion  aurait  lieu  en 
dehors,  comment  pourrait-elle  avoir  l'effet  qu'a 
signalé  M.  le  garde  des  sceaux  ?  11  ne  peut  donc 
être  porté  aucun  préjudice  aux  actes  et  aux  in- 
vestigations des  magistrats  qui  recherchent  la 
vérité. 

Ainsi,  Messieurs,  les  objections  ne  ,sont  pas 
fondées. 

En  définitive.  Messieurs,  je  crains  gu*oii  ne 
conçoive  pas  suffisamment  dans  cette  Chambre 
toute  la  portée  et  tous  les  inconvénients  du 
socret.  Je  sais  que  les  magistrats  usent  modéré- 
ment de  ce  droit,  mais  enfin  cela  dépend  des 
personnes  et  des  temps. 

Il  peut  à  certaines  époques  y  avoir  recrudt^s- 
cence  de  rigueur,  comme  à  d'autres  époques  il 
y  a  plus  de  propension  vers  la  douceur.  Ainsi 
aonc,  de  ce  que  les  magistrats  n'usent  que  irè-? 
rarement  du  secret,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
faille  pas,  je  ne  dis  pas  le  supprimer,  mats  le 
régler  par  une  disposition  législative.  A  cet  é^ard, 
à  l'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux  d'aujour- 
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d*hui,  on  peut  opposer  Fopinion  d'un  de  ses 
prédécesseurs,  Topinion  d'un  jurisconsulte,  garde 
des  sceaux  comme  lui,  et  qui  a  laissé  des  souve- 
nirs honorables  et  glorieux  dans  cette  Chambre. 
Dans  une  circulaire  de  1819,  M.  de  Serres  de- 
mandait précisément,  Messieurs,  qu'on  observât 
ce  que  la  proposition  de  M.  Roger  veut  qu'on 
inscrive  dans  la  loi.  Voici  comment  il  s'exprime: 
«  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  règles, 
je  désire  que  dans  les  comptes  hebdomadaires 

3ue  l'article  127  charge  les  juges  d'instruction 
e  rendre  à  la  chambre  du  conseil,  ils  aient  tou- 
jours soin  de  faire  connaître  les  procédures  à 
îoccasion  desquelles  la  défense  de  communi- 
quer aura  été  laite  au  prévenu,  pour  que  le  tri- 
bunal apprécie  les  motifs  de  cette  mesure  extra- 
ordinaire ;  qu'il  prévienne  par  sa  surveillance, 
et  réprime  au  besoin  par  son  autorité,  tout  ce 
qui  serait  irrégulier,  injuste  et  vexatoire;  et 
afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénèrent 
en  une  vaine  formalité,  vous  aurez  soin,  écrivait- 
il  aux  procureurs  généraux,  qu*il  me  soit 
adressé  cnaque  mois,  pour  chaque  arrondisse- 
ment, un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura 
été  ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire, 
avec  l'indication  de  la  durée  de  l'interdiction  de 
communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et 
des  raisons  qui  auront  déterminé  à  la  prescrire 
ou  à  la  prolonger.  » 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  préci- 
sément ce  que  vous  propose  M.  le  baron  Roger. 
11  demande  que  quand  le  juge  d'instruction 
croira  nécessaire  d'user  de  cette  mesure,  que  le 
chef  de  la  justice  reconnaît  extraordinaire ^ 
exorbitante,  il  en  réfère  à  la  chambre  du  conseil, 
et  que  ce  soit  cette  chambre  qui  l'autorise  à  pro- 
longer cette  faculté  de  non  communication, 
cette  faculté  du  secret  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  découverte  de  la  vérité.  11  est  vrai  que 
cette  recommandation  a  été  faite  à  l'époque 
de  1819  ;  mais  vous  sentez  que  des  instructions 
ministérielles  qui  tombent  bientôt  dans  l'oubli 
sont  inefficaces;  il  faut,  en  matière  de  liberté 
individuelle,  que  ce  soit  écrit  dans  une  loi  tou- 
jours vivante  et  obligatoire;  c'est  un  moyen  de 
raviver  l'exécution  de  la  disposition  du  Code 
invoquée  par  M.  de  Serres.  Les  rapports  qui  doi- 
vent être  fait  de  huit  en  huit  jours  sur  l'état  des 
procédures  sont  négligés.  Si  la  proposition  de 
M.  Roger  est  adoptée,  il  sera  impossible  d'éluder 
l'exécution  de  l'article  127,  car  le  gardien  de  la 
prison  serait  lui-même  averti,  par  un  acte  trans- 
crit sur  ses  registres,  de  la  continuation  du 
secret  qui  serait  autorisé  par  la  chambre  du 
conseil.  Ainsi  vous  voyez.  Messieurs,  que  la  pro- 
position, sous  ce  rapport,  se  justifie  parfaitement. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  question  de 
parti,  c'est  une  question  de  garantie,  de  liberté 
individuelle;  c'est  une  question  de  justice,  d'hu- 
manité ;  et,  en  vérité,  je  ne  concevrais  pas  par 
quel  motif  Ton  ne  voudrait  pas  écrire  dans  nos 
lois  ce  que  M.  de  Serres,  en  1819,  recommandait 
aux  procureurs  généraux. 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  proposition  dont 
il  s'agit  n'est  pas  de  ces  propositions  indiffé- 
rentes que  l'on  peut  ajourner,  car  elle  est  écrite 
implicitement  dans  l'article  4  de  la  Charte.  Quel 
est  cet  article?  le  voici  :  <  Leur  liberté  indivi- 
duelle est  également  garantie,  personne  ne  pou- 
vant être  poursuivi,  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  pas  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. » 

La  liberté  est-elle  garantie  quand  les  officiers 
de  police  judiciaire,  quand  le  préfet  de  police  et 


ses  agents  peuvent  arrêter  les  citoyens  ;  quand 
la  résistance  est  punie  comme  rébellion»  quel 
que  soit  leur  défaut  de  capacité,  et  souvent  leur 
moralité,  quelquefois  le  vice  et  l'irrégularité  des 
mandats  dont  ils  sont  porteurs  ? 

La  liberté  individuelle  est-elle  garantie  quand 
les  mandats  de  dépôt,  qui  ont  tout  l'eiFet  des 
mandats  d'arrêt  en  ce  qui  touche  à  la  liberté, 
sont  dispensés  des  formalités  qui  étaient  pres- 
crites par  l'article  77  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll,  évidemment  réclamées  aujourd'hui  par 
la  Charte  de  1830;  quand  il  n'existe  aucun  pou- 
voir réviseur  des  actes  de  ceux  qui  ont  la  aéli- 
vrance  des  mandats  même  d'arrêt;  quand  il 
n'existe  de  remède  que  la  prise  à  partie  ? 

Sans  doute,  la  commission  à  laquelle  la  propo- 
sition sera  renvoyée,  aura  à  examiner  dans 
quelles  sa^es  limites  la  mise  en  liberté  sous 
caution  doit  être  enfermée.  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  que  les  repris  de  justice,  les  non  domiciliés, 
les  vagabonds,  les  mendiants,  jouissent  des 
mêmes  prérogatives  que  les  prévenus  ordinaires. 

Mais  je  dis  que  la  proposition  se  rattachant  à 
un  article  formel  de  la  Charte,  la  liherté  qu'elle 
a  voulu  garantir  ne  l'est  pas  suffisamment  pa  r 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle; 
que  ce  défaut  de  garanties  a  été  signalé  depuis 
longtemps  non  seulement  par  des  théoriciens, 
comme  on  l'a  dit,  mais  par  des  hommes  prati- 

3ues,  par  des  magistrats  qui  ont  exercé  les  fonc- 
u  ministère  public  avec  distinction  (M.  Béreu- 
ger)et  par  un  ministre  même. 

Toutes  ces  considérations  me  paraissent  mi- 
liter pour  que  cette  proposition  ne  soit  point 
écartée,  pour  qu'elle  soit  renvoyée  dans  vos  bu- 
reaux, et  que  l'on  prenne  une  mesure  efficace, 
à  l'effet  de  garantir  mieux  qu'elle  ne  l'est  la  li- 
berté individuelle  ;  autrement,  je  le  dis  comme 
magistrat  et  comme  en  ayant  fait  l'expérience, 
je  dis  que  la  liberté  individuelle  n'est  point  ga- 
rantie en  France,  selon  le  vœu  et  l'esprit  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

M.  DoEon.  La  proposition  qui  vous  est  soumise 
a  déjà  été  présentée  deux  fois  à  la  précédente 
législature:  La  première  fois  elle  a  été  prise  en 
considération  après  une  épreuve  douteuse. 

Elis  n'a  pas  été  accueillie  à  la  session  suivante  ; 
vous  avez  a  examiner  s'il  y  a  quelques  motifs 
de  revenir  sur  cette  décision. 

Toute  réforme  suppose  l'existence  d'un  abus; 
pour  réformer  les  dispositions  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle  qui  vous  sont  dénoncées, 
il  faut  donc  avant  tout  voir  s'il  en  a  été  abusé. 

La  première  modification  qui  vous  est  proposée 
est  relative  à  l'article  119,  qui  fixe  à  500  francs 
le  minimum  du  cautionnement  pour  obtenir  la 
liberté  provisoire  en  cas  d'emprisonnement  pour 
délit  emportant  une  simple  peine  correctionnelle. 

Le  Code  n'étend  pas  la  faculté  d'accorder  la 
liberté  provisoire  lorsque  le  titre  de  la  préven- 
tion est  un  crime,  et  c'est  avec  raison,  parce 
que  cette  faculté  ferait  renaître  indirectement 
celle  de  racheter  ses  crimes  avec  de  l'argent. 

11  n'v  a  donc  pas  lieu  d'étendre  la  proposition 
de  M.  Roger,  comme  le  demandait  l'honorable 
préopinant. 

Renfermons-nous  donc  dans  l'examen  de  la 
proposition  telle  qu'elle  est  présentée. 

Le  Code  accorde  bien  au  juge  d'instruction  le 
droit  de  faire  emprisonner  en  cas  de  prévention 
d'un  délit  correctionnel  ;  mais  i'artiâe  91  dis- 
pose que,  lorsque  Vinculpé  sera  domieilié^  le  Juge 
pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparo- 
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lion.  Lorsqu'un  mandat  de  cette  espèce  est  déli- 
Tré,  lorsque  le  prévenu  comparait  ainsi  volon- 
tairement, il  est  bien  rare  que  le  juge,  après 
l'avoir  interrogé,  le  prive  de  sa  liberté;  les  ma- 
ffistrats  instructeurs  usent-ils  souvent  de  celte 
Faculté  que  leur  donne  la  loi  dans  Tintérèt  des 
citoyens  domiciliés?  C'est  par  des  chitlres  que 
je  vais  répondre  à  cette  question,  à  Taide  de  la 
statistique  criminelle  de  1833. 

J'y  trouve  le  nombre  des  prévenus  juçés  par 
les  tribunaux  correctionnels  ;  je  mets  d'abord 
de  côté  tous  les  délits  intéressant  les  adminis- 
trations financières,  au  nombre  de  plus  de 
150,000,  et  pour  lesquels  il  est  bien  rarement 
décerné  des  mandats  de  dépôt,  un  sur  100  peut- 
être?  J'élimine  ensuite  les  mendiants  et  les  va- 
fabonds,  les  voleurs  et  les  escrocs,  au  nombre 
'environ  15,000  et  qui,  n'étant  pas  domici- 
liés pour  la  plupart,  doivent  de  toute  nécessité 
être  détenus  préventivement  ;  il  reste  environ 
50,000  prévenus  de  délits  divers,  dont  4,500  seu- 
lement sont  détenus  jusqu'au  jugement;  vous 
voyez  donc  que  la  détention  préventive  n'est  pas 
appliquée  à  la  dixième  partie  des  prévenus;  il 
n  est  donc  pas  douteux  que  les  juges  d'instruc- 
tion usent  avec  discrétion  du  pouvoir  qui  leur 
est  confié,  car  ce  nombre  de  4,oUU,  divisé  entre 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  don  rie  pour 
chaque  juge,  l'un  dans  l'autre,  une  détention  par 
mois;  le  nombre  en  est  triplé  si  l'on  y  ajoute 
les  arrestations  pour  vol  et  mendicité. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  tout  in- 
culpé domicilié,  qui  oiTre  une  gar.mlie,  demeure 
en  liberté  jusqu'au  jugement,  et  que  la  rigueur 
de  la  détention  préventive  n'est  exercée  qu'à 
l'égard  des  hommes  sans  aveu,  sans  domicile, 
qui  ne  profiteraient  de  la  lib<*rré  que  i)our  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice. 

Je  vous  prie  instamment,  Messieurs,  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  dans  tout  le  cours  de  celle  «iis- 
cussion,  le  résultat  que  je  viens  de  vons  mettre 
sous  les  yeux,  que  plus  iii^:^  neuf  dixièmes  des 
prévenus  de  délits  correciionnels  divers  restent 
libres  jusqu'au  jugement. 

Il  s'ensuit  que  Tes  (ienianil.'s  de  ii'uerlé  provi- 
soire sont  extrêmement  rare.^,  elles  ne  s'élèvent 
pas  à  300  dans  tout  le  royaume  :  seront-ellrs 
Beaucoup  plus  communes,  devnjiil-elles  être  plus 
souvent  accueillies  par  les  tribunaux  si  vous 
abaissez  le  chiffre  du  eautinnneinent'/  Je  ne  le 
pense  pas,  et  cela  n'est  guère  possihle,  piisque 
les  citoyens  qui  ont  un  «iomiciie  ne  sont  \  as 
détenus  préventivement,  ainsi  que  je  viens  de 
vous  l'étaolir. 

Je  ne  m'opposerais  cependant  pas  à  cette  ré- 
duction, quoique  déjà  le  Code  d'instruction  en 
ait  fait  une  considérable  sur  celui  de  brumaire 
an  IV,  qui  fixait  lecantionni  nienl  à  3,UU(>  t'iancs 
au  moins;  mais,  Messieurs,  il  s'agit  de  modilier 
un  Gode  que  nous  avons  revisé  il  y  a  moins  de 


2  ans  :  pourquoi  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition n a-t-il  pas  demandé  alors  le  changement 
des 
ments 


dispositions  de  l'article  lit)?  Des  amende- 
its  nombreux  ont  été  admis,  j'en  ai  moi- 
même  présenté  plusieurs;  si  cette  modification 
eût  été  utile,  elle  n'eût  pas  été  rejetée  plus  que 
tant  d'autres. 

Mais  il  est  permis,  sous  un  rapport,  de  craindre 
qu'elle  n'ait  pas  le  résultat  que  son  auteur  en 
attend,  et  qu'elle  ne  tourne  même  contre  ceux 
en  faveur  desquels  il  l'invoque  ;  ne  peut- il  pas 
arriver  que  les  juges  d  instruction,  qui  actuel- 
lement usent  d'une  grande  discrétion  pour  dé- 
cerner des  mandats  de  dépôt,  y  regardent  de 


moins  près  lorsque  le  détenu  aura  la  faculté 
d'obtenir  sa  liberté  à  l'aide  d'un  cautionnement 
de  50  francs  seulement?  Alors  sa  détention  se 
prolongera  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
faire  statuer  sur  sa  demande,  et  il  devra  sup- 
porter les  frais  de  l'acte  notarié  ou  de  l'acte  du 
greffe  indispensable  pour  recevoir  la  caution. 

Le  même  inconvénient  n'est-il  pas  à  redouter 
si  vous  autorisez  le  juge  d'instruction  à  rendre 
à  la  liberté,  sans  le  concours  du  tribunal,  celui 

âu'il  aura  placé  en  état  de  mandat  de  dépôt? 
'est-il  pas  probable  qu'il  délivrera  ce  mandat 
avec  moins  de  réserve,  s'il  sait  qu'il  peut  le 
révoquer  quelques  jours  après  ? 

Je  vous  ferai  observer  d'ailleurs  que,  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  proposition,  il  pourra 
bien  rarement  user  de  cette  faculté.  L'article  61 
du  Code  lui  permet  bien  de  délivrer  le  mandat 
de  dépôt  sans  communication  préalable  au  mi- 
nistère public;  mais  toutes  les  affaires,  excepté 
en  cas  de  flagrant  délit,  lui  arrivent  par  l'entre- 
mise du  procureur  du  roi  qui  requiert  la  déli- 
vrance des  mandats  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

Ainsi  dans  presque  tous  les  cas  le  consente- 
ment du  procureur  du  roi  sera  indispensable 
pour  la  révocation  du  mandat;  la  faculté  que 
vous  accorderez  sera  complètement  illusoire. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  de  la  partie  de  la  propo- 
sition qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  méprises  ; 
l'article  100  y  pourvoit  suffisamment;  il  dispose 
que  lorsque,  après  plus  de  2  jours  depuis  ladatedu 
mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  à 
plus  de  5  myriamètres  du  domicile  de  l'officier 
qui  a  délivré  ce  mandat,  le  prévenu  pourra 
n'être  pas  contraint  de  se  rendre;  le  même 
article  prescrit  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  en  ce  cas  ;  la  disposition  nouvelle 
serait  donc  superflue. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  du  se- 
cret; j'écarte  d'abord  toutes  les  accusations  de 
torture,  d'atrocité,  qui  ont  été  prodiguées,  tant 
dans  cette  discussion  (|ue  dans  les  deux  précé- 
dentes, et  je  commence  par  déclarer  que  s'il 
existait  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  qui  fût 
capable  d'ordonner  le  secret  dans  le  but,  pour 
le  temps,  et  avec  les  circonstances  indiquées 
dans  un  ouvrage  qui  a  été  cité  à  cette  tribune 
avant-hier,  ce  ne  serait  plus  un  juge,  ce  serait 
un  bourreau;  la  magistrature  entière  le  répu- 
dierait, et  il  n'y  aurait  pas  en  France  une  cour 
royale  qui  ne  s'eni[)re.<sài  de  lui  interdire  des 
fonctions  dont  il  aurait  si  indignement  abusé. 

(Ju'est-ce  donc,  de  nos  jours,  que  le  secret? 
L'ouvrage  de  l'bonorable  M.  Bérenger  va  nous 
l'apprendre.  «  On  pensa,  dit-il,  qu'il  pourrait  se 
présenter  des  cas  où  il  serait  important  qu'un 
prisonnier  ne  communiquât  pas  avec  ses  com- 
plices et  où  il  conviendrait,  pour  le  succès  de 
l'instruction,  qu'il  ne  put  recevoir  aucun  avis 
du  dehors.  » 

Voilà  donc  ce  que  c'est  que  le  secret,  empê- 
chement de  communiquer  avec  des  complices 
et  de  recevoir  des  avis  du  dehors. 

C'est  ainsi  que  les  magistrats  l'ont  toujours 
entendu,  c'est  ainsi  que  je  l'ai  toujours  entendu 
moi-môme;  et  il  ne  m'est  jamais  arrivé  de  pro- 
longer le  secret  au  delà  de  l'interrogatoire  qui, 
comme  vous  le  savez,  doit  se  faire  immédia- 
tement, ou  dans  les  24  heures  au  plus  tard. 

A-t-on  abusé  de  ce  droit?  Vous  pouvez.  Mes- 
sieurs, consulter  vos  souvenirs  sur  ce  qui  se 
passe  dans  vos  localités,  et  voter  pour  ou  contre 
la  proposition,  selon  que  vous  aurez  ou  que 
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vous  a*aarez  pas  connaissance  d'abus.  Pour  moi, 
j'ai  rintime  conviction  qu*il  n*en  existe  pas,  et 
je  me  fonde  sur  Taveu  même  de  Tauteur  de  la 
proposition.  «  Je  conviendrai  volontiers,  disait- 
il  à  la  séance  du  31  décembre  1831,  que  quant  à 
présent  les  abus  n'ont  pas  été  nombreux,  que 
môme  nos  mœurs  publiques  et  le  caractère  gé- 
néralement honorable  de  notre  magistrature 
font  peu  craindre  les  emprisonnements  arbi- 
traires, les  mises  au  secret  ordonnées  ou  pro- 
longées sans  nécessité.  » 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  la  liberté  de  la 
presse  les  rend  impossibles. 

A  la  vérité,  Thonorable  M.  Roger  craint  de 
voir  laisser  cette  arme  dans  les  mains  d'un  gou- 
vernement habile,  qui  pourrait  en  faire  un  usage 
terrible. 

Mais  la  belle  preuve  d'habileté  que  donnerait 
un  gouvernement,  de  recourir  à  des  mesures  qui 
ne  pourraient  avoir  d'autres  résultats  que  de  le 
rendre  odieux! 

L'honorable  préopinant  lui-môme  reconnaît 
que  la  magistrature  use  modérément  du  droit 
qui  lui  est  accordé;  il  vous  a  même  cité  une 
circulaire  qui  a  pour  objet  de  prévenir  toute  es- 
pèce d'abus  de  la  part  des  magistrats  chargés 
de  prescrire  le  secret,  et  qui  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leurs  motifs. 

Pour  moi,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à 
l'adoption  de  la  proposition;  je  crois  que  le 
secret  sera  aussi  bien  gardé  par  le  tribunal  entier 
que  par  un  seul  juge;  mais  je  regarde  la  mesure 
comme  inutile,  parce  qu'on  ne  peut  signaler 
avec  vérité  aucun  abus  actuel;  ensuite  parce 
que,  si  Ton  suppose  le  juge  animé  d'un  esprit 
de  bersécution,  il  trouvera  toujours  le  moyen 
de  faire  considérer  le  secret  comme  nécessaire. 

En  résumé,  Messieurs,  la  proposition  a  pour 
but  de  modiûer  les  articles  100,  119,  579  et  613 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'auteur  de  la  proposition  reconnaît  lui-même 
que  la  législation  n'est  pas  la  source  d'abus  ac- 
tuels; pour  prévenir  des  abus  éventuels  fort 
improbables,  vous  ne  toucherez  pas  à  un  code 
auquel  nous  ne  devons  porter  que  les  atteintes 
indispensables.  Gardez-vous  aussi,  Messieurs,  de 
porter  atteinte  à  Tindépendance  des  magistrats 
en  les  mettant  en  suspicion;  cette  indépendance 
est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

M.  Bande.  Messieurs,  je  ne  me  proposais  pas 
de  prendre  la  parole  sur  une  question  aussi 
étrangère  à  mes  études  habituelles  que  celle  que 
nous  discutons.  Mais  il  m'a  semble  nécessaire 
lie  répondre  à  quelques-unes  des  assertions  de 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  séance  d'avant- 
hier.  11  me  serait  facile  de  lui  rappeler  des  faits 
sur  lesquels  il  reconnaîtrait  qu  il  s'est  trompé 
quand  il  a  dit  que  la  durée  au  secret  était  au 
plus  de  5,  de  10  ou  de  15  jours.  Ges  faits,  je  les 
prendrai  postérieurement  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Mais  je  n'oublierai  pas  que  la  proposition 
de  M.  Roger  a  pour  objet,  non  pas  la  critique 
(les  personnes,  mais  la  revision  aes  institutions 
elles-mêmes  que  nous  sommes  appelés  à  réformer. 

A  d'autres  époques  on  a  fait  un  grand  abus  du 
secret,  et  je  trouve  dans  la  proposition  de 
M.  Roger  des  garanties  qu'il  serait  essentiel  de 
donner  aux  citoyens.  D'ailleurs,  nous  pouvons 
être  menacés  d'avoir  dans  les  parquets,  dans  la 
magistrature  même,  des  hommes  qui  ne  seraient 
ni  moins  ardents  ni  moins  désireux  d'avancement 
que  ce  w  qui  s'y  sont  trouvés  à  certaines  époques. 


La  proposition  de  M.  Roger  me  parait  indis- 
pensable, parce  qu'il  est  de  fait  qu'on  oublie  des 
personnes  au  secret,  qu'on  en  oublie  dans  les 
prisons. 

Pour  donner  créance  à  mon  assertion,  je  me 
bornerai  à  rappeler  sur  le  secret  ce  qui  est  ar- 
rivé en  1816  et  1817  à  M.  Monnier,  aujourd'hui 
l'un  des  meilleurs  employés  de  l'administration 
de  la  navigation.  M.  Monnier,  arrêté  comme 
complice  d'un  complot  qui  postérieurement  a  été 
déclaré  ne  pas  exister,  est  resté  375  jours  au 
secret. 

H.  OdiloQ  Barrot.  Il  y  a  bien  d'autres  exem- 
ples! 

M.  Delespanl.  Entre  autres,  M.  de  Maubreuil 
y  est  resté  17  mois. 

M.  Bande.  Je  le  demande.  Messieurs,  si  les 
garanties  que  réclame  M.  Roger  dans  sa  propo- 
sition avaient  existé  à  cette  époque,  se  serait-il 
trouvé  un  tribunal  au  monde  qui  eût  condamné 
un  prévenu  au  supplice  du  secret  pendant  un  si 
long  temps? 

Le  mal  dont  je  me  plains  tient  à  ce  qu'un  ar- 
ticle important  du  Goue  d'instruction  criminelle, 
l'article  611,  est  tombé  en  désuétude  complète. 
Get  article  porte  que  le  juge  d'instruction  est 
tenu  de  visiter  au  moins  une  fois  par  mois  les 
personnes  détenues  dans  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement,  qu'au  moins  une  fois  par 
chaque  session  de  la  cour  d'assises  le  président 
de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes 
détenues  dans  la  maison  de  justice. 

M.  Af^ler.  Gela  se  pratique. 

M.  Bande.  Si  cela  se  pratiquait,  ce  serait  une 
grande  garantie  pour  les  prévenus  de  Paris,  car 
les  sessions  d'assises  de  Paris  se  renouvellent 
tous  les  15  jours.  Mais  j'ai  vérifié,  je  le  répète, 

Sue  l'exécution  de  cet  article  était  tombé  en 
ésuétudu,  et  qu'il  ne  se  passait  pas  seulement 
15  jours,  mais  des  mois,  des  années,  7  ou 
8  années  de  suite,  sans  que  cet  article  du  Gode 
rerul  son  exécution. 

Je  vous  ai  promis  des  faits,  Messieurs,  je  vais 
vous  en  citer  un  petit  nombre.  J'ai  visité  3  fois 
les  prisons  de  Paris,  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé. 
La  première  remonte  au  mois  de  février  1831 . 
Je  visitai  la  Force  ;  la  première  personne  que  je 
rencontrai  dans  cette  prison  fut  un  enfant  d'une 
douzaine  d'années,  qui  y  était  depuis  11  mois, 
sans  être  interrogé.  Personne  ne  put  me  dire 
pourquoi  il  y  était.  G'est  à  la  suite  de  cette  dé- 
couverte que  je  lis  les  proparatii's  d'une  chose 
qui  a  été  achevée  ensuite  beaucoup  mieux  que 

i'e  ne  l'aurais  faite  par  mon  honorable  ami 
f.  Vivien,  la  séparation  des  détenus  âgés  de 
moins  de  seize  ans. 

Le  11  septembre  de  la  même  année,  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat;  et 
pour  l'examen  d'une  affaire  qui  m'était  confiée, 
je  dus  visiter  les  prisons,  et  notamment  la  prison 
d'enfants.  Je  trouvai  dans  cette  prison  un  grand 
nombre  d'enfants  détenus  depuis  4,  5  et  6  mois, 
sans  être  interrogés;  et  dans  ce  nombre  se 
trouvait  un  certain  Ghevallier,  détenu  depuis 
14  mois.  C'est  à  cette  occasion  que  j'écrivis 
le  11  septembre  1831,  pour  l'en  informer,  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.  Voilà  des  erreurs 
de  la  justice,  je  vais  en  citer  une  de  l'adminis- 
tration :  le  30  août  1832,  visitant  la  prison  de 
Bicêtre,  je  trouvai  dans  cette  maison,  qui,  comme 
vous  savez,  est  la  maison  des  détenus  pour  le 
département  de  la  Seinei  un  nommé  Pierre  Huet, 
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oui  avait  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
^68  de  la  Seine-Inférieure  à  5  ans  de  réclusion. 
Cet  homme  avait  été  livré  à  la  chaîne  des 
forçats,  et  il  était  arrivé  jusqu'à  Paris  sans  qu  on 
aperçût  sa  position,  pour  élre  rendu  à  Toulon. 
La  chose  me  fut  signalée  par  le  directeur  de  la 
maison  de  Bicétre,  qui  est  un  homme  de  très 
grand  mérite  et  plein  d'humanité;  et  ]e  dois  dire 
au'eUe  fut  réparée  immédiatement  par  les  soins 
et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  de  M.  le  ministre 

de  l'intérieur.  „  ,  ..    .       .    j„„„  ->  vi 

Voilà,  Messieurs,  3  faits  trouves  dans  3  vi- 
sites faites  dans  les  prisons  de  Pans,  et  qui 
avaient  pour  objet  d'y  rechercher  toute  autre 
chose.  La  Chambre  décidera,  par  son  vote,  si  un 
navs  dans  lequel  de  pareilles  erreurs  sont  pos- 
sibles, a  des  institutions  telles,  qu'une  proposi- 
tion tendant  à  assurer  des  garanties  à  la  liberté 
individuelle  ne  doive  pas  être  prise  en  considé- 
ration. Pour  moi,  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
la  proposition  de  M.  Roger,  tout  en  reconnaissant 
qu'elle  peut  être  améliorée. 

M.  Jobard.  Messieurs,  s'il  s'agissait  maintenant 
de  discuter  dans  tous  ses  détails  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Roger,  jl  est,  je 
dois  le  dire,  quelques  points  sur  lesquels  ^  hesi- 
tOTais  à  partager  ron  avis.  G  est  ainsi  quSl  me 
semble  difficile  d'admettre  qu'un  juge  d'instruc- 
tion, après  avoir  décerné  un  mandat  contre  un 
individu,  puisse  ordonner  la  mise  en  hberte  pro- 
visoire dé  cet  individu  sans  consulter  le  minis- 
tère public  à  qui  la  loi  a  confie  la  direction  de  a 
procédure,  et  qui  seul  est  constitué  par  la  loi  le 
défenseur  des  intérêts  de  la  société. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'il  me  semblerait  dan- 
gereux de  réduire  à  une  somme  de  50  francs  le 
cautionnement  qu'on  pourrait  exiger  d  un  indi- 
vidu dont  là  mise  en  liberté  pourrait  être  provi- 
soirement ordonnée. 

Ainsi  encore,  je  considérerais  comme  illusoire 
cette  espèce  de  garantie  de  la  part  de  1  individu. 
Hais  enlân,  Messieurs,  à  part  quelques  excep- 
tions, ie  suis  forcé  de  reconnaître  que  la  propo- 
BiUon  de  notre  honorable  collègue  M.  Roger,  ren- 
ferme des  vues  éminemment  utiles;  elle  tenu  à 


.'appuyerai 

sitfération.  .     ,.    ,  > 

Je  ne  veux  pas  reproduire  les  développements 
dans  lesquels^.  Roger  est  entré  dans  la  séance 
précédente,  je  ne  veux  pas  non  plus  suivre  pM 
i  nas  M.  le  garde  des  sceaux  dans  ses  argumen- 
tations ;  je  ne  veux  présenter  ici  que  quelques 
considérations  sur  trois  innovations  que  ie  crois 
utiles,  et  oui,  selon  moi,  doivent  motiver  la  prise 
en  considération.  .  , 

De  ces  innovations,  deux  sont  relatives  à  la 
mise  en  liberté  définitive;  la  troisième  est  rela- 
tive à  la  mise  au  secret.  Et  d'abord,  relativement 
à  la  mise  en  liberté  définitive.  M..  Roger,  dans  sa 
proposition,  demande  qu'un  individu  incarcère 
en  vertu  d'in  mandat  de  dépôt  puisse  être  mis 
en  Uberté  lorsque  le  procureur  du  roi  et  le  juge 
d'instruction  y  consentent.      .,  .  ,  ^. 

D'après  l'état  actuel  de  notre  législation  criini- 
neUelnterprétée  par  l'usage,  par  la  Jurisprudence 
des  tribunaux  il  faut  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Eh  bien!  Messieurs,  lorsque 
le  procureur  du  roi,  lorsque  le  ministère  public 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  a  société,  ne  voit 
aucun  obstacle  à  la  mUe  en  l*er^  ^Min  indi- 
Yidu,  pourquoi  l'intervenUoa  du  tribunal?  L  est 


une  formalité  purement  inutile,  et  ne  tendant 
qu'à  prolonger  la  détention  des  individus. 

Une  autre  innovation  me  parait  également 
importante.  M.  Roger  demande,  lorsqu'un  indi- 
vidu est  arrêté  hors  du  ressort  du  juge  d  instruc- 
tion qui  a  décerné  le  mandat,  que  le  tribunal  du 
lieu  juge  si  le  mandat  est  ou  non  applicable. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  séance  précé- 
dente, a  considéré  cette  disposition  comme  inu- 
tile, parce  que,  a-t-il  dit,  la  loi  actuelle  y  pour- 

Je  crois,  Messieurs,  que  robjection  de  M.  le 
garde  des  sceaux  repose  sur  la  confusion  de  la 
législation  civile  et  de  la  législation  criminelle. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  de  référé  ;  il  n  existe 
pas  de  référé  en  matière  criminelle.  Lorsqu  oa 
est  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  on  est 
conduit  devant  le  juge  d'instruction,  qui  délivre 
un  mandat  d'arrêt.  Il  n'existe  qu'une  exception 
prévue  car  l'article  100  du  Gode  d'instruclion 

criminelle.  ^  „ 

J'ai  entendu  dire,  par  un  orateur,  que  l  ar- 
ticle 100  du  Code  d'instruction  criminelle  répon- 
dait suffisamment  au  vœu  émis  par  M.  le  ba- 
ron Roger.  Quelleest  la  disposition  de  l'article  100? 
Cet  article  exige  que  l'individu  soit  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  du  lieu.  Que  demande  au  con- 
traire M.  Roger?  Il  demande  que  le  tribunal  du 
lieu  de  l'arrestation  décide  si  le  mandat  est  ou 
non  applicable  à  l'individu,  et  par  conséquent 
s'il  doit  être  rendu  à  la  liberté. 

D'un  autre  côté,  à  quel  cas  s'applique  1  ar- 
ticle 100  du  Gode  d'instruction  criminelle?  Au 
cas  d'un  mandat  d'amener;  mais  Tarticle  ne  dit 
rien  quand  il  s'agit  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d  un 
mandat  d'arrêt,  et  dans  ce  cas  l'article  100  est 

inappliquable.  ..    ^    , 

J'arrive  à  la  troisième  partie  de  la  proposition 
de  M.  Roger;  elle  est  relativement  au  secret. 

Ici  quelques  mots  d'explication  deviennent  né- 
cessaires. Le  juge  d'instruction,  d'après  le  Code 
d'instruction  criminelle,  peut  donner  tous  les 
ordres  qu'il  croit  nécessaires  àVinstruction  d  une 
procédure.  Ce  pouvoir  lui  est  confié  par  la  loi 
d'une  manière  générale  et  absloue.  Il  a  par  con- 
séquent le  droit  de  prononcer  la  mise  au  secret. 

La  mise  au  secret,  comme  le  disait  M.  le  garde 
des  sceaux,  n'est  pas  une  peine,  ce  n  est  autre 
chose  qu'un  moyen  d'instruction,  cest  une  me- 
sure qui  place  le  prévenu  dans  un  état  d  isole- 

"^J?pSqu'elle  doit  être  maintenue,  non  point 
pour  rappeler  les  expressions  de  M.  Roger,  comme 
Sue  concession  à  l'opinion  publique,  mais  comme 
une  nécessité  réelle.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
mdntenue,  mais  le  juge  ne  doit  y  recourir  qu  avec 
SrcSectione^^^^^ 
la  Toi  doitX^  dont  le  magistrat  supérieur  doit 
surveiller  rusa^  Cette  mesure  est  considérée 
Se  tell^^^^  sujette  à  des  abus  de  pou vc^^^^ 
que  dans  certains  ressorte  de  cours  royalesje. 
procureurs  généraux  enjoignent  aux  V^^^^^^^^'l 

ce  qui  luw»'»  prtjsnl  est  Inré  à   "PIS  m- 

d'un  seul  homme.  ^^  j^  ^^^r^ 

J'appuie  cette  mesure,  non  pas.  que  j«  »    t 
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çonne  rhumanité  du  juge;  mais  mon  expérience 
des  affaires  criminelieB  me  fait  craindre  ou  de 
rindifférence  ou  de  la  négligence,  quelquefois 
même  de  la  légèreté,  dans  remploi  de  pareils 
moyens. 

Messieurs,  on  a  parlé  à  la  séance  précédente  de 

l'inconvénient  d'apporter  des  innovations  par- 
tielles dans  le  Gode  d'instruction  criminelle. 
J'avoue  que  cette  considération  n'est  pas  sans  quel- 
que gravité,  mais  ces  considérations  se  taisent  de- 
vant un  besoin  pressant  de  l'humanité.  En  vérité, 
je  ne  saurais  concevoir  ce  respect  scrupuleux,  ce 
culte  pour  quelque  texte  du  Gode,  en  présence 
«les  droits  aussi  sacrés  que  ceux  de  la  justice  et 

1  u  malheur  que  l'on  fait  valoir  devant  vous. 
Messieurs,  j'exerce  depuis   plusieurs  années 

^s  fonctions  du  ministère  public;  j'ai  souvent 

«^fléchi  aux  abus  qui  peuvent  avoir  lieu,  et  sur 
-  danger  de  pareilles  fonctions  confiées  à  des 


"i  criminelles.  Autant  que  tout  autre  je  désire 

te  veux  assurer  l'exécution  des  lois;  et  si  je 

■  issocie  à  la  proposition  de  M.  Roger,  c'est 

_  *iïe  me  parait  concilier  toutes  les  garanties 

a  société  avec  les  intérêts  sacrés  de  l'huma- 

et  les  égards  qu*on  doit  toujours  au  malheur. 

'  bien!  Àttx  voix!) 

Dansant.  Messieurs',  quoique  l'honorable 

!  r  de  la  proposition  ait  cherché  en  quelque 

à  flétrir  d'avance  Topinion  des  magistrats 

*!  seraient  contraires,  cependant  les  fonc- 

îe  député  me  font  un  devoir,  sinon  de  m'y 

r,  du  moins  de  vous  présenter  quelques 

'^rations  propres  à  démontrer  qu'elle  n'est 

-«ssaire,  ni  opportune. 

ise,  Messieurs,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 

♦ribune,  que  toute  loi  doit  être  Texpres- 

'i  besoin  de  la  société.  Ainsi,  lorsque  les 

-;  du  dix-huitième  siècle  eurent  démontré 

fois  criminelles  se  ressentaient  de  la 

des  temps  où  elles  étaient  nées  ;  lors- 

-ent  démontré,  par  des  exemples,  que 

'  slation  avait  produit  les  plus  fâcheux 

*il  y  avait  eu  des  erreurs  judiciaires 

Tt  été  fatales  à  plusieurs  individus,  je 

lors   l'Assemblée   constituante  obéit 

oir  lorsqu'elle  réforma  cette  légisia- 

assemblée  alla  peut-être  trop  loin; 

f^  l'a  prouvé  :  et  lorsque  le  Gonsuiat 

f^mpire  eurent  ramené  l'ordre  et  la 

mce,  on  s'occupa  de  la  réforme  de 

ntion  criminelle.  Je  pense  que  cette 

•riminelle  a  été  beaucoup  trop  atta- 

.}se  qu'elle  s'est  contenue  dans  de 

-;.  Cependant  elle  alla  trop  loin  sur 

ta  ;  elle  rétablit  entre  autres  choses 

liscation* 

is  sommes  revenus  aux  principes 
'Is,  la  confiscation  a   été  abolie, 
plus  :  depuis  1830  vous  avez  voté 
i)re  de  modifications  aux  lois  cri- 
-;ealement  aux  lois  pénales,  mais 
d'instruction  criminelle,  surtout 
ez  admis  une  majorité  plus  forte 
Maintenant,  faut-il  aller  plus 
qu'il  faudrait  aller  plus  loin  si 
de  graves  abus.  Depuis  4  ans 
:limes  des  erreurs  judiciaires  ? 
•  nd  nombre  de  personnes  rete- 
mps que  l'intérêt  de  la  société 


M.  OdiloB  Barrot.  On  en  a  vu  beaucoup. 

M.  Dannant.  Je  ne  le  crois  pas  :  je  crois 
d'abord  que  nos  lois  pénales  sont  douces,  et 
je  crois  encore  qu*elles  sont  appliquées  d'une 
manière  essentiellement  douce  ;  que  les  magis- 
trats font  tout  pour  en  tempérer  la  rigueur  lors- 
que cette  rigueur  leur  parait  excessive;  et,  dans 
mon  opinion,  cette  rigueur  n'est  pas  excessive. 

Cependant,  s'il  était  démontré  qu'il  y  a  des 
dispositions  injustes  qui  peuvent  donner  lieu  à 
de  graves  abus,  il  faudrait  y  remédier  :  cela 
existe-t-il?  Je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  examiné  attentivement  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  par  l'honorable  M.  Roger  ;  elle 
contient  plusieurs  dispositions,  entre  autres 
celle  qui  concerne  la  mise  en  liberté  définitive 
par  le  juge  d'instruction.  Sur  ce  point,  je  crois 
qu'il  va  beaucoup  trop  loin,  et  que  c'est  une  ga- 
rantie qu'il  enlèverait  à  la  société  ;  je  crois  qu'il 
vaut  bien  mieux  que  la  chambre  du  conseil  dé- 
libère sur  la  mise  en  liberté  des  individus,  que 
de  confier  ce  pouvoir  au  seul  juge  d'instruc- 
tion, qui  pourrait  peut-être  n'avoir  pas  à  lui 
seul  la  fermeté  nécessaire  pour  s'opposer  à  des 
sollicitations  qui  pourraient  paraître  puissantes 
et  très  graves. 

Ainsi  je  crois  que  c'est  une  garantie  qu'on  en- 
lève à  la  société,  sans  la  donner  aux  prévenus; 
car  le  juge  d'instruction  peut  réunir  sur-le- 
champ  la  chambre  du  conseil,  et  rendre  la  li- 
berté aux  prévenus. 

Messieurs,  quant  à  la  mise  en  liberté  provi- 
soire et  à  l'absence  de  cautionnement,  conve- 
nez qu*on  doit  être  oblifi;é  d'en  donner  un,  et 
que  ce  cautionnement  aoit  être  d'une  somme 
qui  ne  le  rende  pas  illusoire.  U  est  possible  que 
la  somme  de  500  francs  soit  excessive  dans  cer- 
tains  cas  ;  mais  M.  Ro^er,  et  les  personnes  qui 
soutiennent  sa  proposition,  conviendront  aussi 
qu'il  faut  un  cautionnement  qui  ait  quelque  va- 
leur. 

Enfin,  quant  à  la  mesure  du  secret,  qui  est 
celle  qui  a  trouvé  le  plus  de  partisans  dans 
cette  enceinte,  je  pense  que  cette  mesure  est 
d'une  nécessité  indispensable,  et  qu'il  est  im- 
possible que  vous  ne  rendiez  pas  le  juge  d'ins- 
truction juge  de  sa  nécessité. 

Le  secret  n'est  pas  une  torture,  l'individu  mis 
au  secret  ne  doit  pas  être  traité  plus  mal  que  les 
autres  prévenus.  Mais  pendant  un  certain  temps, 
le  juge  d'instruction  est  juge  de  la  nécessité  de 
ne  pas  laisser  communiquer  le  prévenu  avec  des 
personnes  qui  pourraient,  par  leurs  renseigne- 
ments, empêcher  de  découvrir  la  vérité. 

Si  un  juge  n'avait  pas  la  faculté  de  séparer 
momentanément  le  prévenu  de  ses  complices, 
il  est  évident  que  l'instruction  n'arriverait  pas, 
dans  une  foule  de  cas,  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 

Sous  tous  ces  rapports,  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  que  notre  instruction  criminelle  soit  par- 
faite, je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ; 
mais  je  pense  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Roger,  non  seulement  irait  trop  loin,  mais 
ne  correspond  à  aucun  besoin  réel;  que  les  lois 
sont  appliquées,  non  seulement  avec  justice, 
mais  avec  douceur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
mettre  les  magistrats  en  état  de  suspicion,  et  je 
m'oppose  à  la  prise  en  considération,  tout  en 
convenant  de  la  possibilité  d'améliorer  jusqu'à 
un  certain  point  quelques  dispositions  de  notre 
Gode  criminel. 

M.  OdUaB  Barrât.  Il  est  à  remarquer  qu*' 
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ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  Cfrolbëry.  C'est  par  des  faits,  par  des  ré- 
sultats proclamés  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
par  conséquent  irrécusables,  que  je  viens  ap- 
puyer la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  rhonorable  M.  Ro^er.  Je  prie  la  Chambre 
d'accorder  quelque  attention  à  ces  chiffres. 

Sur  l'exercice  de  1832»  il  y  a  eu  21,744  indi- 
vidus qui  ont  été  détenus  jusqu'à  jugement.  Sur 
ce  nomore,  les  acquittements  ont  été  de  3,250, 
les  condamnés  à  la  simple  amende,  792  :  et  enfin 
40  personnes  n'ont  été  condamnées  qu'a  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Il  en  résulte  qu'en 
cette  année-là  même,  4,082  plersonnes  auraient 
pu  être  mises  en  liberté  sous  caution,  si  cette 
faculté  leur  avait  été  accessible  ;  mais  elle  ne 
rétait  pas,  parce  que  la  somme  exigée  par  le 
Gode  était  beaucoup  trop  élevée.  On  vous  pro- 
pose de  la  réduire  à  50  francs.  Je  sais  qu'on 
s'est  élevé  contre  cette  proposition,  parce  qu'on 
a  soutenu  que  la  somme  serait  trop  modique  ; 
mais  le  pense  qu'elle  serait  encore  trop  élevée 
pour  les  cultivateurs  et  les  journaliers,  qui  n'ont 
absolument  que  ce  qu'ils  peuvent  gagner.  En 
conséquence,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  cette  partie  de  la  proposition. 
H.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  les  mandats 
d*arrôt  ne  sont  décernés  que  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  est 
vrai  de  dire  aussi  que  dans  la  plupart  des  pro- 
cédures il  n'y  a  point  de  mandats  d'arrêt,  mais 
qu'il  n'y  a  que  des  mandats  de  dépôt.  Le  juge 
a'instruction  peut  faire  détenir  quand  il  s'^agit 
de  matières  correctionnelles  jusqu'à  jugement, 
et  quand  il  s'agit  de  matières  criminelles  la  mise 
en  accusation  ;  car  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  n'est  elle-même  que  provisoire.  Ainsi 
le  mandat  de  dépôt  tient  jusqu'à  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  parla  chambre  d'ac- 
cusation. Je  ne  sais  quelle  est  la  durée  moyenne 
de  la  détention  préventive  à  Paris,  je  n'ai  pas,  à 
cet  égard,  des  renseignements  suffisants  ;  mais 
on  dit  qu'elle  est  en  général  fort  longue  ;  je  guis 
donner  des  renseignements  précis  sur  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  ressorts. 

Les  juges  d'instruction  dans  beaucoup  de  lo- 
calités, et  sans  manquer  à  leur  conscience,  mais 
seulement  à  cause  du  grand  nombre  d'affaires 
dont  ils  sont  surchargés,  ne  donnent  les  assi- 
gnations pour  certains  cantons  que  quand  ils 
riuvent  charger  un  huissier  de  plusieurs  affaires 
la  fois.  Il  en  résulte  que  certaines  personnes 
sont  assignées  à  certain  jour,  et  que  certaines 
autres  sont  éloignées  de  beaucoup;  de  sorte 
que  les  procédures  se  prolongent,  et  que  la  peine 
définitive  est  souvent  moins  longue  que  la  dé- 
tention préventive.  C'est  un  fait  qui  est  à  n^a 
connaissance  personnelle,  et  qui  se  présente 
souvent  aux  assises;  c'est  que  les  accusés  sont 
souvent  détenus  et  privés  de  leur  liberté  pendant 
7  ou  8  mois  avant  d'être  jugés  ;  c'est  un  fait  que 
j'affirme,  je  le  répète,  ayant  l'honneur  de  prési- 
der  souvent  les  assises. 

Or,  Messieurs,  est-ce  quand  des  personnes 
innocentes  ont  tous  les  jours  à  subir  une  pa- 
reille détention,  que  vous  iriez  jusqu'à  ne  pas 
même  prendre  en  considération  ce  que  l'on  vous 
propose  à  cet  égard?  Messieurs,  cela  n'est  pas 
possible,  et  je  suis  convaincu  que  la  Chambre 
prendra  en  considération  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Roger. 

Quant  à  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  vous 


disait  du  secret,  ce  n'est  pas  sérieusement  appa- 
remment qu'il  a  dû  prendre  pour  secret,  confi- 
dence, le  secret  préventif.  Le  secret  est  une 
mesure  qui  tend  a  isoler  la  personne  arrêtée 
de  toute  communication  avec  le  dehors,  afin 
de  lui  enlever  tout  moyen  de  trahir  la  vérité  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  tranir  la  vérité  que  d'exi- 
ger le  concours  de  deux  magistrats  pour  infli- 
fer  la  peine  du  secret,  parce  qu'il  ne  s^agit  pas 
'une  confidence  à  faire,  mais  qu'il  s'agit  sim- 
plement de  confirmer  une  mesure  préventive 
par  une  Garantie  de  plus.  Cette  mesure,  plus 
odieuse,  plus  barbare,  a  plus  besoin  que  toute 
autre  de  garantie. 

Dans  cette  circonstance,  je  ne  puis  qu'approu- 
ver de  toute  l'énergie  de  ma  conviction  la  pro- 
position qui  vous  est  faite. 

M.  le  Président.  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

(La  prise  en  considération  est  adoptée  à  une 
assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  ^plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Golbéry.  11  y  a  un  rapport  sur  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs. 

M.  le  Président.  Personne  ne  m'a  demandé 
la  parole.  Je  vais  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  examiner  demain  la  proposi- 
tion de  M.  Ânisson-Duperron,  ou  si  elle  aime 
mieux  {se  retirer  dans  ses  bureaux,  où  il  y  a 
beaucoup  de  travail  à  faire,  et  renvoyer  la 
séance  publique  à  mercredi.  {Appuyé f) 

Voix  à  gauche  :  Le  8"  bureau  s'est  réuni  il  y  a 
un  instant. 

M.  le  Président.  M.  de  Rémusat,  rappor- 
teur du  8**  bureau,  a  la  parole  pour  un  rapport 
sur  une  vérification  de  pouvoirs. 

Haute-Oaronne.  —  M.  de  Rémnsat,  rap- 
porteur du  8*  bureau.  Messieurs,  le  8*  bureau 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions du  2""  collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Garonne.  Les  opérations  ont  paru  par- 
faitement régulières.  M.  le  duc  de  Fitz-'Jamea  a 
obtenu  la  majorité.  11  a  produit  un  certificat  qui 
prouve  qu'il  a  l'âge  voulu  par  la  loi,  mais  il  n'a 
pas  justifié  de  la  possession  annale  ;  en  consé- 
quence, votre  bureau  vous  propose  l'ajourne- 
ment de  l'admission. 

M.  le  Président.  II  n'y  a  pas  d'opposition. 
L'élection  est  déclarée  régulière,  et  l'anmission 
est  ajournée  jusqu'à  production  de  pièces. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mangin 
d'Oins  pour  un  autre  rapport  Sélection. 

Vendée.  —  M.  Mangin  d'OIns,  rapporteur 
du  7®  bureau,  M.  le  comte  Duchaffauit  a  été 
élu  par  le  collège  électoral  de  la  Vendée.  La 
Chambre,  au  début  de  la  présente  séance,  a  dé- 
claré l'élection  valide,  mais  ajourné  l'admis- 
sion jusqu'à  production  de  pièces.  M.  Duchaf- 
fault  vient  de  nous  remettre  des  pièces  consta- 
tant qu'il  paye  2,300  francs  de  contributions  ;  il 
a  satisfait  à  la  loi.  En  conséquence,  le  l""  bureau 
vous  propose  son  admission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  n'yfaura 
pas  séance  publique  demain  20  janvier.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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Ordre  du  jour  du  mardi  W  janvier  1835. 

Réunion  dam  les  bureaux, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
les  objets  suivants  ; 

\^  Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  de  projets  de  loi  dMntérét  local  ; 

2^  Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  Tente  sur 
estimation  de  maisons,  bâtiments  et  terrains 
appartenant  à  TBtat; 

ô**  Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  do* 
maniaux  usurpés; 

4""  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  relatif  au  retrait  d'un  pro- 
jet de  loi  interprétative  de  l'article  60  de  la  loi 
du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  YII),  sur 
l'enregistrement. 

5<>  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Martin  (du  Nord), 
tendant  à  ce  qu'ii  soit  nommé  une  commission 
d'enquête  chargée  d'examiner  les  questions  con- 
cernant la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  21  janvier  1835. 

Séance  publique» 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Discussion  de  la  [proposition  de  M.  Ânisson-Du- 
perron  sur  le  défrichement  des  bois  et'  forêts. 
(M.  Gillon^  rapporteur.) 

OiscosBion  de  la  proposition  de  M.  J.  Lefebvre 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier 
la  section  ii  du  titre  Ylil  du  livre  1*'  du  Gode  de 
commerce  (mandat  de  change).  (M.  Dufaure,  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interprétation 
de  l'article  28  du  décret  du  1*'  germinal  an  Xlll. 
(M«  Sauzet,  rapporteur.) 


CHÀMfiRB  DBS  PAIRS. 

PAftSIDBNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  20  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  janvier 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Présl4ent.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
(Tun  crédit  de  1,950,000  francs  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  du  ministère  des  finances. 

La  parole  est  à  M.  Yillemain,  rapporteur. 

M.  WilImMaia,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  d'un  crédit 
additionnel  de  1,950,000  francs,  pour  subvenir  à 
i'insuffîfiance  du  fonds  de  retraite  des  adminis- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  baroa 
DaviUier,  Devaines.  le  baron  Louis,  le  comte  MoUien, 
le  tomto  Pol0t  de  la  Lozère,  le  chevolieir  R6asseau  et 
TillMwni* 


trations  financières,  a  désiré  que  son  rapport 
vous  fût  immédiatement  présente. 

11  s'agit,  en  effet,  d'une  dette  incontestable 
et  d'un  soulagement  attendu  avec  impatience. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître 
par  quelles  causes  la  Caisse  des  dépôts  s'était 
trouvée  dans  la  nécessité  de  suspendre,  quant 
aux  pensions  de  retraite,  le  payement  du  der- 
nier trimestre  de  1834,  et  manouait  également 
des  fonds  nécessaires  nour  effectuer  celui  du 
premier  trimestre  de  18^5. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  nouvelles 
gue  la  législation  doit  introduire  dans  le  régime 
des  pensions  à  venir,  il  existe,  à  l'égard  des 
pensions  liguidées,  un  engagement  inviolable, 
auguel  ne  peut  suffire  le  fonds  de  retenues. 

Une  subvention,  successivement  réductible, 
avait  été  accordée  par  les  Chambres  ea  1818. 
L'ordonnance  du  12  janvier  1825,  afin  de  pré- 
venir la  nécessité  de  pareilles  subventions,  éleva 
la  retenue  au  20*  du  traitement,  et  confondit  les 
caisses  de  retraite  de  toutes  les  administrationii 
financières,  faisant  ainsi  contribuer  au  soula- 
gement des  caisses  anciennes  et  grevées  les  res- 
sources d'administrations  plus  récentes,  qui 
percevaient  des  retenues  sans  avoir  encore  de 
pensions  à  payer. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  combinaison  s^est 
trouvée  insuffisante  contre  le  nombre  croissant 
de  pensionnaires  que  les  mutations  du  pouvoir 
ajoutaient  aux  charges  primitives,  réduites  dans 
une  proportion  moins  lorte  qu'elles  ne  se  re- 
nouvelaient. 

Les  caisses  de  retenues  du  ministère  des  finan- 
ces, aidées  de  la  subvention  annuellement  dimi- 
nuée depuis  1819,  ont  atteint  les  limites  de 
leurs  ressources.  Un  fonds  de  plusieurs  millions, 
que  l'administration  des  contributions  indirectes 
avait  apporté,  en  1825,  à  la  réunion  des  caisses, 
a  été  épuisé.  La  dernière  partie  de  la  rente 
5  0/0,  qui  représentait  ce  capital,  a  été  aliénée, 
en  1834,  pour  assurer  le  service  des  pensions. 

Cette  circonstance,  Messieurs,  rend  de  droit 
plus  stricte  encore  l'obligation  où  se  trouve 
TEtat  de  subvenir  à  l'insuffisance  de  la  caisse 
des  retraites  du  ministère  des  finances,  après 
que  le  gage  môme  déposé  par  une  partie  des 
fonctionnaires  de  ce  département  a  été  si  com- 
plètement absorbé  pour  le  service  commun  de 
cette  caisse. 

Une  dernière  considération,  Messieurs,  résulte 
du  tableau  même  des  nombreux  pensionnaires, 
en  faveur  desquels  est  faite  la  demande  d'un 
crédit  additionnel  de  1,950,000  francs,  dont 
850,000  francs  sur  l'exercice  1834,  pour  racquit= 
tement  du  trimestre  malheureusement  arriéré, 
et  1,100,000  francs  sur  l'exercice  1835  pour  le 
\^'  trimestre  de  cette  année.  Sur  15,128  pensions 
exigibles,  5,000  sont  au-dessous  de  300  francs, 
10,000  au-dessous  de  600  francs.  C'est  assez  in- 
diquer, Messieurs,  quelles  positions  humbles  et 
respectables,  quelles  nécessités  pressantes  vous 
avez  à  soulager.  Ce  motif,  si  digne  d'intérêt,  a 
déterminé  le  vote  d'urgence  de  la  Chambre  des 
députés,  et  déterminera  le  vôtre.  Messieurs.  En 
conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  à  Tunanimité,  la  prompte  adop- 
tion du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  ArticU  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  alloués  dans 
les  budgets  de  1834  et  de  1835  pour  subvention 
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joute  qu'elle  est  sans  danger,  parce  que  ce  sont 
les  magistrats  qui  fixeront  eux-mêmes  la  quotité 
du  cautionnement  à  fournir. 

Selon  Fauteur  de  la  proposition,  la  quotité 
pourrait  descendre  jusqu'au  minimum  de 
dO  francs.  11  est  évident  que  si  les  magistrats  ne 
trouvent  pas  cette  quotité  suffisante,  ils  pour- 
ront rélever  jusqu'à  500  francs  et  au  delà.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  raison  valable  de  se 
refuser  à  cette  amélioration.  Elles  ne  peuvent 
être  repoussées,  parce  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence qu'il  est  beaucoup  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  assez  aisées  pour  donner  un  cautionne- 
ment de  500  francs. 

M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  dernière  séance, 
est  encore  tombé  dans  Terreur  à  cet  égard.  11  a 
cru  que  quand  le  cautionnement  était  fourni  par 
une  personne  tierce,  cette  personne  n'était  pas 
assujettie  à  fournir  le  cautionnement  en  argent. 
Je  crois  qu'il  ne  persistera  pas  dans  cette  erreur; 
elle  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  Les 
personnes  autres  gue  le  prévenu  qui  le  caution- 
nent sont  assujetties  aux  mômes  obligations,  et 
doivent  déposer  500  francs  comptant,  ou  justifier 
d'immeubles  d'une  valeur  supérieure. 

Ainsi,  la  proposition  qui  vous  est  faite  se  jus- 
tifie encore  sous  ce  rapport,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  la  repousser. 

Messieurs,  à  cet  égard,  je  fais  encore  à  la  pro- 
position de  notre  collègue  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  été  assez  loin. 

En  effet,  les  publicistes  dont  on  vous  rappor- 
tait les  opinions  à  la  dernière  séance  deman- 
daient principalement  que  la  mise  en  liberté 
sous  caution  rat  accordée  facultativement,  même 
en  matière  criminelle. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  actuel  déclare 
d'une  manière  absolue  que  pour  tout  fait  qui 
entraîne  une  peine  afflictive  ou  infamante,  le 
prévenu  ne  pourra  être  admis  à  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution  ;  ce  principe  a  tous  les  in- 
convénients, toute  la  fausseté  des  principes  ab- 
solus. 

11  arrive  alors  que  des  personnes  honorables 
peuvent  se  trouver  exposées  à  des  poursuites 
criminelles;  il  faut  qu'elles  attendent,  pour  se 
justifier,  la  décision  delà  cour  d'assises,  et  qu'en 
attendant  elles  gardent  la  prison  :  cela  n'est  pas 
toiérable. 

Je  suppose  qu'un  propriétaire  porte  des  coups 
volontairement  à  autrui,  et  qu'il  en  résulte  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours;  eh 
bien  1  il  n'est  pas  facultatif^  aux  juges  de  mettre 
en  liberté  sous  caution,  quelque  forte  que  soit 
cette  caution  et  quelque  garantie  que  présente 
d'ailleurs  cet  accusé. 

Dans  une  circonstance  récente,  on  a  accusé 
la  magistrature,  à  cet  égard,  de  trop  de  rigueur. 
Il  s'agissait  d'un  banquier  de  Paris  qui  avait 
ouvert  une  souscription,  une  espèce  d'emprunt 
en  faveur  d'un  prince  étranger.  On  l'accusait, 
par  cet  acte,  d'avoir  exposé  la  France  à  des  hos- 
tilités de  la  part  de  l'Espagne.  Eh  bien!  ce  ban- 
quier, qui  était  incriminé  sur  des  charges  très 
légères,  puisqu'une  décision  de  la  chambre  d'ac- 
cusation avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre,  ce  banquier  a  été  détenu  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  rejeté  le  pourvoi  du 
ministère  public.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  de  cet 
arrêt  qu'il  a  été  rendu  à  sa  famille.  On  pourrait 
citer  un  grand  nombre  de  cas  semblables. 

Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  maintenir  une 
telle  sévérité;  ce  principe  est  faux,  comme  tous 
les  principes  absolus.  Il  faut  rendre  aux  magis- 


trats la  faculté  de  mettre  en  liberté  sous  cau- 
tion, même  les  accusés  de  crimes  punis  de 
peines  afflicti  ves  ou  infamantes  ;  soyez  sûrs  qu'ils 
n'en  abuseront  pas,  ils  sauront  prendre  en  con- 
sidération la  gravité  des  circonstances  et  refuser 
la  mise  en  liberté  sous  caution,  ou  exiger  un 
cautionnement  considérable  quand  la  gravité 
des  faits  leur  en  fera  un  devoir. 

J'appuie  donc  encore  la  proposition  à  cet 
égara. 

Une  autre  disposition  de  la  proposition  pré- 
voit le  cas  où  un  individu  a  été,  par  erreur, 
frappé  dans  l'exécution  d'un  mandat  qui  ne 
s'appliquait  pas  à  sa  personne.  A  cet  égard, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  des  observations 
qui  sont  justes.  11  a  dit  que  quand  il  s'élevait  du 
doute  sur  l'identité  d'un  individu  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat,  on  devait  demander  la  vérification 
de  l'identité.  Cela  est  vrai  ;  mais  cependant  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  puisse  en  référer 
à  la  chambre  du  conseil  de  l'arrondissement  où 
le  mandat  s'exécute. 

Ce  recours  n'est  pas  autorisé  par  le  Code  cri- 
minel. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  proposition  est  con- 
forme à  la  justice  et  à  la  raison,  et  au  vœu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  lui-même;  et  d'ailleurs 
il  pourrait  être  utile  de  donner  une  indemnité 
à  celui  qui  a  été  victime  d'une  erreur  si  grave. 

Enfin,  le  dernier  point  de  la  proposition,  le 
point  le  plus  grave,  c^est  le  secret.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  une  objection. 

«  Craignez,  vous  a-t-il  dit,  les  indiscrétions  ; 
craignez  de  déplacer  la  responsabilité  du  secret; 
que  les  magistrats  auxquels  il  en  sera  référé  ne 
laissent  transpirer  au  dehors  la  nature  des  faits 
qui  ont  motivé  la  prévention  ;  que  dès  lors  tout 
le  bénéfice  du  secret  soit  effacé.  »Deux  réponses 
se  présentent  :  d'une  part,  c'est  que  les  magis- 
trats connaissent  trop  bien  leurs  devoirs  pour 
se  livrer  à  de  pareilles  indiscrétions;  quand  la 
discussion,  dans  la  chambre  du  conseil,  portera 
précisément  sur  la  nécessité  du  secret,  il  est  évi- 
dent que  leur  attention  sera  fixée  sur  ce  point, 
et  qu  on  n'aura  aucun  reproche  de  ce  genre. 
D'ailleurs,  l'indiscrétion  que  l'on  redoute  n'est 
nullement  à  craindre.  Viendra-t-il  dire,  le  ma- 
gistrat instructeur,  aux  membres  de  la  chambre 
du  conseil,  quelles  sont  les  questions  sur  les- 
quelles il  se  propose  d'interroger  les  copréve- 
nus.?ll  se  bornera  à  des  généralités,  à  parler  de 
la  nature  du  fait  et  de  la  position  des  inculpés. 
D'ailleurs,  quand  cette-indiscrétion  aurait  lieu  en 
dehors,  comment  pourrait-elle  avoir  l'effet  qu'a 
signalé  M.  le  garde  des  sceaux  ?  11  ne  peut  donc 
être  porté  aucun  préjudice  aux  actes  et  aux  in- 
vestigations des  magistrats  qui  recherchent  la 
vérité. 

Ainsi,  Messieurs,  les  objections  ne  ;sont  pas 
fondées. 

En  définitive,  Messieurs,  je  crains  qu'on  ne 
conçoive  pas  suffisamment  dans  cette  Chambre 
toute  la  portée  et  tous  les  inconvénients  du 
spcret.  Je  sais  que  les  magistrats  usent  modéré- 
ment de  ce  droit,  mais  enfin  cela  dépend  des 
personnes  et  des  temps. 

11  peut  à  certaines  époques  y  avoir  recrudes- 
cence de  rigueur,  comme  à  d'autres  époques  il 
y  a  plus  de  propension  vers  la  douceur.  Ainsi 
donc,  de  ce  que  les  magistrats  n'usent  que  très 
rarement  du  secret,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
faille  pas,  je  ne  dis  pas  le  supprimer,  mais  le 
régler  par  une  disposition  législative.  A  cet  é^ard, 
à  l'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux  d'aujour- 
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d'hui,  on  peut  opposer  l'opinion  d*un  de  ses 
prédécesseurs,  l'opinion  d'un  jurisconsulte,  garde 
des  sceaux  comme  lui,  et  qui  a  laissé  des  souve- 
nirs honorables  et  glorieux  daus  cette  Chambre. 
Dans  une  circulaire  de  1819,  M.  de  Serres  de- 
mandait précisément,  Messieurs,  qu'on  observât 
ce  que  la  proposition  de  M.  Roger  veut  qu'on 
inscrive  dans  la  loi.  Voici  comment  il  s'exprime: 
«  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  règles, 
je  désire  que  dans  les  comptes  hebdomadaires 
que  l'article  127  charge  les  juges  d'instruction 
de  rendre  à  la  chambre  du  conseil,  ils  aient  tou- 
jours soin  de  faire  connaître  les  procédures  à 
roccasion  desquelles  la  défense  de  communi- 
quer aura  été  faite  au  prévenu,  pour  que  le  tri- 
bunal apprécie  les  motifs  de  cette  mesure  extra- 
ordinaire ;  qu'il  prévienne  par  sa  surveillance, 
et  réprime  au  besoin  par  son  autorité,  tout  ce 
qui  serait  irrégulier,  injuste  et  vexatoire;  et 
aûn  d*empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénèrent 
en  une  vaine  formalité,  vous  aurez  soin,  écrivait- 
il  aux  procureurs  généraux,  qu'il  me  soit 
adressé  cnaque  mois,  pour  chaque  arrondisse- 
ment, un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura 
été  ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire, 
avec  l'indication  de  la  durée  de  l'interdiction  de 
communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et 
des  raisons  qui  auront  déterminé  à  la  prescrire 
ou  à  la  prolonger.  » 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  préci- 
sément ce  que  vous  propose  M.  le  baron  Roger, 
il  demande  que  quand  le  juge  d'instruction 
croira  nécessaire  d'user  de  cette  mesure,  que  le 
chef  de  la  justice  reconnaît  extraordinaire, 
exorbitante,  il  en  réfère  à  la  chambre  du  conseil, 
et  que  ce  soit  cette  chambre  qui  l'autorise  à  pro- 
longer cette  faculté  de  non  communication, 
cette  faculté  du  secret  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  découverte  de  la  vérité.  11  est  vrai  que 
cette  recommandation  a  été  faite  à  l'époque 
de  1819  ;  mais  vous  sentez  que  des  instructions 
ministérielles  qui  tombent  bientôt  dans  l'oubli 
sont  inefficaces  ;  il  faut,  en  matière  de  liberté 
individuelle,  que  ce  soit  écrit  dans  une  loi  tou- 
jours vivante  et  obligatoire;  c'est  un  moyen  de 
raviver  l'exécution  de  la  disposition  du  Code 
invoquée  par  M.  de  Serres.  Les  rapports  qui  doi- 
vent être  fait  de  huit  en  huit  jours  sur  l'état  des 
i)rocédures  soni  négligés.  Si  la  proposition  de 
M.  Roger  est  adoptée,  il  sera  impossible  d'éluder 
l'exécution  de  l'article  127,  car  le  gardien  de  la 
prison  serait  lui-même  averti,  par  un  acte  trans- 
crit sur  ses  registres,  de  la  continuation  du 
secret  qui  serait  autorisé  par  la  chambre  du 
conseil.  Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  que  la  pro- 
position, sous  ce  rapport,  se  justifie  parfaitement. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  question  de 
parti,  c'est  une  question  de  garantie,  de  liberté 
individuelle;  c'est  une  question  de  justice,  d'hu- 
manité ;  et,  en  vérité,  ie  ne  concevrais  pas  par 
quel  motif  Ton  ne  voudrait  pas  écrire  dans  nos 
lois  ce  que  M.  de  Serres,  en  1819,  recommandait 
aux  procureurs  généraux. 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  proposition  dont 
il  s'agit  n'est  pas  de  ces  propositions  indiffé- 
rentes que  Ton  peut  ajourner,  car  elle  est  écrite 
implicitement  dans  l'article  4  de  la  Charte.  Quel 
est  cet  article?  le  voici  :  •  Leur  liberté  indivi- 
duelle est  également  garantie,  personne  ne  pou- 
vant être  poursuivi,  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  pas  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. »> 

La  liberté  est-elle  garantie  quand  les  officiers 
de  police  judiciaire,  quand  le  préfet  de  police  et 


ses  agents  peuvent  arrêter  les  citoyens  ;  quand 
la  résistance  est  punie  comme  réoelUon,  quel 
que  soit  leur  défaut  de  capacité,  et  souvent  leur 
moralité,  quelquefois  le  vice  et  l'irrégularité  des 
mandats  dont  ils  sont  porteurs  ? 

La  liberté  individuelle  est-elle  garantie  quand 
les  mandats  de  dépôt,  qui  ont  tout  l'effet  des 
mandats  d'arrêt  en  ce  qui  touche  à  la  liberté, 
sont  dispensés  des  formalités  qui  étaient  pres- 
crites par  l'article  77  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll,  évidemment  réclamées  aujourd'hui  par 
la  Charte  de  1830;  quand  il  n'existe  aucun  pou- 
voir réviseur  des  actes  de  ceux  qui  ont  la  déli- 
vrance des  mandats  même  d'arrêt;  quand  il 
n'existe  de  remède  que  la  prise  à  partie  ? 

Sans  doute,  la  commission  à  laquelle  la  propo- 
sition sera  renvoyée,  aura  à  examiner  dans 
quelles  sages  limites  la  mise  en  liberté  sous 
caution  doit  être  enfermée.  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  que  les  repris  de  justice,  les  non  domiciliés, 
les  vagabonds,  les  mendiants,  jouissent  des 
mêmes  prérogatives  que  les  prévenus  ordinaires. 

Mais  je  dis  que  la  proposition  se  rattachant  à 
un  article  formel  de  la  Charte,  la  liberté  qu'elle 
a  voulu  garantir  ne  l'est  pas  suffisamment  pa  r 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle; 
que  ce  défaut  de  garanties  a  été  signalé  depuis 
longtemps  non  seulement  par  des  théoriciens, 
comme  on  l'a  dit,  mais  par  des  hommes  prati- 

aues,  par  des  magistrats  qui  ont  exercé  les  fonc- 
u  ministère  public  avec  distinction  (M.  Béreii- 
ger)  et  par  un  ministre  même. 

Toutes  ces  considérations  me  paraissent  mi- 
liter pour  que  cette  proposition  ne  soit  point 
écartée,  pour  qu'elle  soit  renvoyée  dans  vos  bu- 
reaux, et  que  Ton  prenne  une  mesure  efficace, 
à  l'effet  de  garantir  mieux  qu'elle  ne  l'est  la  li- 
berté individuelle  ;  autrement,  je  le  dis  comme 
magistrat  et  comme  en  ayant  rait  l'expérience, 
je  dis  que  la  liberté  individuelle  n'est  point  ga- 
rantie en  France,  selon  le  vœu  et  l'esprit  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

M.  Doion.  La  proposition  qui  vous  est  soumise 
a  déjà  été  présentée  deux  fois  à  la  précédente 
législature:  La  première  fois  elle  a  été  prise  en 
considération  après  une  épreuve  douteuse. 

Elis  n'a  pas  été  accueillieà  la  session  suivante  ; 
vous  avez  a  examiner  s'il  y  a  quelques  motifs 
de  revenir  sur  cette  décision. 

Toute  réforme  suppose  l'existence  d'un  abus; 
pour  réformer  les  dispositions  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle  qui  vous  sont  dénoncées, 
il  faut  donc  avant  tout  voir  s'il  en  a  été  abusé. 

La  première  modification  qui  vous  est  proposée 
est  relative  à  l'article  119,  qui  fixe  à  500  francs 
le  minimum  du  cautionnement  pour  obtenir  la 
liberté  provisoire  en  cas  d'emprisonnement  pour 
délit  emportant  une  simple  peine  correctionnelle. 

Le  Code  n'étend  pas  la  faculté  d'accorder  la 
liberté  provisoire  lorsque  le  titre  de  la  préven- 
tion est  un  crime,  et  c'est  avec  raison,  parce 
que  cette  faculté  ferait  renaître  indirectement 
celle  de  racheter  ses  crimes  avec  de  l'argent. 

Il  n'v  a  donc  pas  lieu  d'étendre  la  proposition 
de  M.  Roger,  comme  le  demandait  l'honorable 
préopinant. 

Renfermons-nous  donc  dans  l'examen  de  la 
proposition  telle  qu'elle  est  présentée. 

Le  Code  accorde  bien  au  juge  d'instruction  le 
droit  de  faire  emprisonner  en  cas  de  prévention 
d'un  délit  correctionnel  ;  mais  l'article  91  dis- 
pose que,  lorsque  Pinculpê  sera  domicilié,  le  juge 
i  pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparu- 
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tielles  de  l'économie  politique.  »  M.  de  Lucche- 
sini  disait  :  «  La  Prusse  se  déboise  et  se  découvre 
tous  les  jours  davantage,  comme  toutes  les  con- 
trées du  Nord,  aux  vents  boréem;  leur  règne 
(glacial  devient  de  plus  en  plus  destructeur,  et 
les  cli  matures  et  les  saisons  se  trouvent  visible- 
ment altérées  par  ces  causes  funestes.  »  M.  d'Az- 
zara  écrivait  :  «  Les  malheurs  des  trois  quarts 
des  provinces  de  TEspagne  procèdent  de  l'aban- 
don et  même  de  la  barbarie  avec  laquelle  on  y 
a  coupé  les  bois.  » 

Un  nomme  que  la  science  forestière  vient  de 
perdre»  et  dont  le  nom  fait  autorité,  Baudrillart, 
admet  que^  dans  le  cours  de  deux  siècles,  Tan- 
cien  soLboisé  de  la  France  a  perdu  les  deux  tiers 
de  son  étendue;  et  telle  est  a  ses  yeux  l'impor- 
tance des  forêts,  qu'il  ne  craint  pas  d'affirmer 
que  «  leur  destruction  est  le  résultat  ordinaire 
de  l'accroissement  de  la  population  et  des  pro- 
grès du  luxe  et  de  la  civiusation,  mais  qu  elle 
est  aussi  le  précurseur  de  la  décadence  des  na- 
tions et  de  1  apparition  des  déserts.  ^ 

Les  mêmes  causes  ont  éminemment  contribué 
à  la  dépopulation  de  l'Asie.  L'Amérique  elle-même 
commence  à  s'effrayer  des  défrichements;  et 
cette  crainte  se  conçoit  sans  peine,  quand  on 
sait  que  dans  une  année  on  a  embarque,  au  seul 
port  d'Halifax,  une  quantité  de  potasse  qui  avait 
coûté  l'existence  à  100,000  arpents  de  bois. 

Si  nous  reportons  nos  regards  vers  la  France, 
nous  y  trouvons,  sous  le  rapport  forestier,  un 
tableau  dont  les  teintes  deviennent  chaque  jour 
malheureusement  plus  sombres. 

Votre  rapporteur,  au  talent  duquel  je  me  plais 
à  rendre  hommage,  a  parlé  de  l'opinion  des  con- 
seils généraux,  que  le  gouvernement  a  consultés 
l'an  dernier,  et  dont  47  ont  émis  des  votes  en 
faveur  du  défrichement;  mais  vous  ne  perdrez 

?as  de  vue  que  21  ont  gardé  le  silence,  et  que 
8  ont  adopte  un  avis  contraire. 
Je  pourrais  objecter,  d'ailleurs,  que  dès  le 
XVI*  siècle  le  tiers-état  avait  manifesté,  dans 
rassemblée  de  filois,  ses  craintes  sur  le  dépéris- 
sement des  forêts,  et  que  dans  les  cahiers  remis 
aux  Etats  généraux  en  1789,  plusieurs  provinces 
avaient  exprimé  des  vœux  pour  remédier  aux 
abus  du  défrichement;  ces  abus  ont  été  consi- 
dérablement accrus  depuis  par  la  vente  d'une 
partie  des  bois  du  clergé,  par  les  dévastations 
révolutionnaires,  et  surtout  par  le  déboisement 
qui  a  suivi  la  loi  de  1791  ;  par  celui  qu'ont  effectué 
un  grand  nombre  d'émigrés,  lorsque  la  Restau- 
ration leur  a  rendu  leurs  biens  restés  libres  ;  par 
l'autorisation  qu'elle  a  donnée  à  beaucoup  de 
communes,  surtout  dans  les  départements  de 
l'Est,  d'aliéner  leurs  quarts  en  réserve,  pour 
payer  les  suites  des  deux  invasions,  ainsi  que 
des  constructions  diverses  :  exemple  suivi  par 
notre  nouveau  gouvernement. 

Je  pourrais  oi)poser  encore  que  presque  toutes 
les  administrations  départementales  et  les  so- 
ciétés d'agriculture,  qui  ont  été  interrogées  sur 
les  déboisements  depuis  le  commencement  du 
siècle,  les  ont  regardés  comme  nuisibles  à  la 
I^ance,  et  ont  fait  entendre  des  plaintes  réi- 
tirées  à  cet  égard.  Ainsi,  l'on  écrivait  de  Mar- 
seille :  M  Notre  climat  est  totalement  changé; 
nos  hivers  sont  plus  rigoureux,  nos  étés  pius 
secs  et  plus  brûlants,  et  nous  sommes  presque 
toujours  privés  des  pluies  bienfaisantes  du  prin- 
temps et  de  l'automne,  si  nécessaires  à  la  végé- 
tation dans  notre  sol  aride.  C'est  depuis  les  dé- 
frichements que  notre  climat  est  devenu  ssi  in- 
grat et  notre  sol  si  infertile.  » 


Un  savant  ingénieur,  M.  Rauch,  qui  a  étudié 
spécialement  ces  matières,  demandant  aux  vi- 
gnerons de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  de  la 
Marne,  à  quoi  ils  attribuaient  la  cause  des  mau- 
vaises récoltes  dont  les  vignobles  ont  eu  à  souf- 
frir, ils  lui  répondirent  tous  :  «  Que  depuis  que 
le  grand  rideau  des  forêts  des  Àrdennes  avait  été 
éclaircif  les  vents  jfroids  du  nord^  ayant  flué  à 
travers,  avaient  refroidi  les  températures  au 
point  de  rendre  les  produits  de  la  vigne  tous  les 
jours  plus  incertains.  » 

Et  c  est  ici  que  vous  apprendrez  avec  surprise, 
Messieurs,  que,  dans  le  département  des  Ar- 
dennes, il  n'existe  plus  de  futaies  du  gouver- 
nement, des  hospices  et  des  communes.  11  en 
est  de  même  pour  d'autres  départements  fron- 
tières, tels  que  l'Aisne,  la  Meuse,  la  Somme,  le 
Pas-de-Galais. 

Mais,  pour  revenir  au  dernier  vote  des  conseils 
généraux,  il  n'y  en  a  guère  plus  de  la  moitié  en 
faveur  du  projet  de  M.  Duperron;  et,  dans  leurs 
cahiers,  généralement  ils  [n'ont  point  appro- 
fondi la  difficulté.  Ceux  qui  ont  pris  l'intérêt 
public  pour  guide  ont,  au  contraire,  soigneuse- 
ment motivé  leur  opinion.  Par  exemple,  la 
Drôme:  «  Considérant  que  la  prohibition  éta- 
blie par  les  articles  219  et  220  du  Code  fores- 
tier n'est  que  transitoire  et  pour  un  temps  dé- 
terminé: que  c'est  une  sorte  d'essai  qu'a  voulu 
faire  le  législateur;  que  cet  essai  est  évidemment 
sage»  et  qu'il  n'a  pas  encore  eu  assez  de  durée 


distingués  de  la  Chambre,  M.  Béren^er. 

Suivant  les  Basses- Alpes,  «  le  besoin  des  forêts 
est  suffisamment  reconnu,  et  la  tendance  à  les 
détruire  assez  constatée,  n  est  du  devoir  du 
législateur  d'arrêter  cette  tendance  funeste;  et 
cette  raison  suffirait  pour  repousser  la  loi  future. 
11  est  en  outre  évident  qu'elle  n'est  faite  que 
pour  favoriser  quelques  positions  particulières, 
et  les  grandes  fortunes  établies  sur  les  forêts; 
ce  qui  la  présente  sous  un  rapport  peu  général 
et  peu  équitable  :  enfin,  elle  serait  une  source 
d'anus.  »  D'après  le  Cantal,  <  il  y  aurait  danger 
à  donner  de  l'extension  à  la  facilité  de  défri- 
cher les  bois.  C'est  un  nouveau  système  qu'O 
est  question  d'introduire.  La  nécessité  du  reboi- 
sement en  France  se  fait  toujours  plus  vivement 
sentir.  En  cette  matière  surtout,  une  fatale  im- 
prévoyance met  les  intérêts  du  jour  en  opposi- 
tion directe  avec  les  intérêts  des  temps  futurs. 
11  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
les  désastreux  effets  de  cette  imprévoyance.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  les  bons  esprits 
doivent  assurer  |le  bonheur  des  hommes  irré- 
fléchis, même  malgré  eux,  s'il  le  faut. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  hommes  graves 
qui  s'élèvent  contre  ce  projet  :  l'honorable  rap- 
porteur convient,  page  11,  que  ce  projet  dépLaït 
à  Vopinion  publiaue  ;  mais  si  le  défrichement 
était  si  favorable  à  l'intérêt  général,  qui  se  com- 
pose des  intérêts  particuliers,  comment  ceux-ci, 
qu'on  assure  être  si  éclairés  sur  leurs  avan- 
tages, seraient-ils  opposés  au  défrichement  ?  Bt 
si  l'on  envisage  la  question  sous  un  point  de 
vue  politique,  devrait-on  rendre  une  loi  con- 
traire à  l'opinion  publique? 

Pages  7  et  19  du  rapport,  nous  lisons  que  les 
principes  de  l'économie  politique  sont  désormais 
certains.  Je  ne  partage  pas  cet  optimisme  ;  nulle 
partie  des  connaissances  humaines,  suivant  moi, 
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n^est  aussi  soumise  à  la  controverse,  et  la  pru- 
dence nous  commande  de  ne  marcher  qu'à  pas 
lents  et  assurés  dans  cette  carrière. 

On  nous  répète  que  la  faculté  de  défricher  est 
un  résultat  de  la  propriété,  ou  du  droit  d'user 
et  d'abuser  ;  que  nier  cette  conséquence  ou  du 
moins  en  empêcher  la  réalisation ,  c*est  porter 
au  droit  commun  une  atteinte  inutile  et  repré- 
hensible,  et  qu'il  faut  rentrer  de  toutes  çarts 
dans  le  droit  commun.  A  cette  objection  j'op- 
pose une  double  réponse. 

Les  dérogations  au  droit  commun  sont  dans 
Tordre  social  plus  nombreuses  et  plus  néces- 
saires qu'on  ne  parait  le  croire.  Le  droit  d'user 
et  d'abuser  n'est  qu'une  fiction  dans  les  asso- 
ciations d'iiommes.  Parcourez  presque  toutes  les 
lois,  on  pourrait  bien  dire  toutes  les  loisy  et  vous 
verrez  qu'elles  sont  destinées  à  garantir  l'usage, 
et  à  empêcher  l'abus.  Quiconque  érigerait  en 
principe  le  droit  d'abuser  rendrait  impossible 
toute  loi,  et,  par  suite,  toute  civilisation,  il  est 
si  vrai  que  les  dérogations  au  droit  commun 
sont  choses  de  nécessité  dans  l'ordre  social, 
qu'elles  se  retrouvent  même  dans  le  projet  de 
M.  Anisson-Duperron.  Qu'est-ce,  s'il  vous  plaît, 
que  la  défense  de  défricher,  sans  avoir  au  préa- 
lable accompli  telles  formalités  V  sans  avoir  laissé 
expirer  tels  délais?  sans  avoir  obtenu  telles  per- 
missions de  l'autorité  ?  Qu'est-ce  que  la  défense 
de  défricher  sur  les  montagnes,  sur  le  littoral  de 
la  mer,  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des  sources  ? 
Qu'est-ce  enfin  que  l'enquête  de  commodo  et  in- 
commoda^ sinon  autant  de  restriction  au  droit 
commun,  à  la  faculté  d'user  et  d'abuser  ? 

Et  puis,  quelle  est  donc  cette  susceptibilité 
exquise  gui  porte  les  défenseurs  du  projet  à 
s'émouvoir  de  courroux  contre  les  obstacles  op- 
posés au  défrichement  des  bois?  Gomment!  un 
citoyen  sera  évincé  de  sa  propriété  pour  qu'on 
y  introduise  une  route  ou  un  canal,  pour  qu'on 
y  élève  un  monument  de  simple  utilité  ou  peut- 
ôtre  de  luxe  ;  et  des  forêts  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, à  l'existence  des  populations,  à  la  sû- 
reté de  l'Etat,  à  la  prospérité  de  notre  marine, 
pourront  être  arrachées  du  sol,  sous  le  futile 
prétexte  que  des  esprits  qui  se  disent  plus  avan- 
cés sentent  chaque  jour  davantage  le  besoin  de 
r€n<ire  toute  latitude  au  droit  d'user  et  d'abuser? 
Laissez  faire  !  nous  dit-on  ;  l'industrie  particu- 
lière saura  bien  trouver  le  genre  de  culture 
convenable  à  sa  terre-  Ainsi,  plus  d'administra- 
tion, plus  de  gouvernement,  plus  de  lois!  L'avan- 
tage privé  n'est-il  pas  un  guide  plus  sûr  que 
toutes  vos  lois,  que  toutes  vos  ordonnances? 
Nous  avons  pour  nous,  Messieurs,  l'expérience 
de  la  loi  de  1791.  Que  de  forêts,  défrichées  en 
vertu  de  cette  loi,  sont  maintenant  incultes,  ou 
rapportent  à  peine  les  frais  d'exploitation  !  Elle 
enjjendra  de  tels  abus  qu'un  cri  général  s'éleva 

fiour  en  demander  la  répression.  Alors  intervint 
a  loi  du  9  fiorcal  an  II,  dont  Fesprit  se  retrouve 
en  partie  dans  celle  du  21  mai  1827,  qu  on  vous 
propose  aujourd'hui  de  détruire  ou  du  moins  de 
mutiler.  Ne  peut-il  pas  arriver  aussi  qu'un  par- 
ticulier, enclin  à  la  dépense,  ou  entraîné  à  des 
spéculations  ruineuses,  oublie  le  sort  futur  de 
sa  famille  pour  subvenir  aux  nécessités  réelles 
ou  factices  du  moment?  et  il  n'est  pas  de  moyen 
plus  séduisant,  plus  rapide,  que  de  réaliser  sans 
peine  le  fruit  de  longues  années  d'une  prudente 
conservation.  Notre  intention  n'est  certes  pas 
de  diriger  le  propriétaire  dans  son  mode  de  cul- 
ture, mais  de  l'empêcher  de  préjudicier  à  l'in- 
térêt général. 


On  soutiendra  que  le  défrichement  des  bois 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  prospérité 
publique;  ils  sont  pourtant,  dans  une  foule  de 
localités,  indispensames  à  l'existence  des  sources 
employées  non  seulement  pour  la  boisson  des 
habitants,  mais  aussi  pour  Tarrosage  de  leurs 
terres,  et  l'activité  d'établissements  d'industrie 
qui  les  font  vivre.  Dans  l'arrondissement  que 
je  représente,  contrée  en  grande  partie  affrîcole, 
et  dont  les  usines  consomment  annuellement 
700,000  stères  de  bois,  les  fabricants  sont  déjà 
obligés  de  prendre  à  l'extérieur  une  forte  nor- 
tion  de  ce  combustible.  Que  sera-ce,  si  l'on 
vient  à  défricher  les  forêts  qui  les  entourent  ? 
Puis,  supposez  un  cas  de  guerre,  ou  bien  ad* 
mettez  que,  par  suite  de  nouveaux  traités  de 
commerce,  on  diminue  les  droits  sur  les  fers 
étrangers,  ou  qu'on  en  permette  l'introductioa 
libre,  comment  voulez-vous  que  Tindustrie  do 
fer  se  soutienne  parmi  nous,  qnand  l'étranger 
a  le  combustible  fossile  plus  abondant,  et  la 
main-d'œuvre  moins  chère?  La  réponse  a  cette 
objection  sera  que,  en  général,  on  replante  au« 
tant  qu'on  défriche,  et  que  l'emploi  de  la  houille 
deviendra  plus  commun  en  France.  Non,  Mes- 
sieurs, si  vous  exceptez  quelques  localités  dans 
lesquelles  le  prix  élevé  du  bols  ou  l'impossibi* 
lité  d'obtenir  d'autres  cultures  avantageuses  a 
porté  les  propriétaires  à  faire  des  plantations 
égales  aux  défrichements,  c'est  tout  l'opposé 
dans  la  plupart  de  nos  provinces,  où  les  plan- 
tations ont  peu  d'étendue,  et  se  composent,  en 
général,  de  peupliers  et  de  bois  blancs,  qui  ne 
peuvent,  dans  bien  des  cas,  remplacer  les  es» 
sences  de  bois  dur. 

Pour  ce  qui  regarde  la  houille,  nous  n'en  pos- 
sédons en  France  que  peu  de  mines,  dont  les 
produits  ne  pourraient  suffire  aux  besoins  de 
l'industrie;  et  les  recherches  faites  depuis  le 
commencement  du  siècle  dans  plusieurs  de  nos 
localités  ont  été  presque  partout  sans  heureux 
résultats.  Alors  même  qu  on  ouvrirait  de  nou*» 
velies  houillères,  il  y  aurait  toujours  nombre 
de  départements  pour  lesquels  les  frais  de  trans- 
port rendraient  remploi  de  ce  combustible  trop 
dispendieux. 

Supposons  même  qu'on  subvienne  au  chauf- 
fage, vous  aurez  toujours  besoin  de  bois  pour 
les  charpentes  et  les  grosses  clôtures.  Les  char- 
pentes ont  été  de  beaucoup  simplifiées,  je  ne  le 
conteste  pas  ;  mais  le  nombre  de  maisons,  qui 
s'aufjmente  chaque  année,  exige  toujours  une 
aussi  forte  quantité  de  bois.  Bh  bieni  on  le  rem-* 
placera  par  du  fer!  Oui,  si  le  fer  revenait  pro- 
portionnellement à  un  prix  moins  élevé  que  le 
bois,  on  l'emploierait  de  préférence.  Mais  en 
est-il  ainsi,  et  pensez-vous  qu'une  baisse  du  fer 
aura  lieu,  lorsqu'on  défrichant  vos  forêts,  vous 
aurez  rendu  pour  les  usines  le  combustible  plus 
rare  et  plus  cher?  Et  vous  supprimez,  dans 
beaucoup  de  contrées,  les  sources  nécessaires 
au  lavage  du  minerai. 

Un  usage  du  bois  aussi  important.  Messieurs, 
et  dans  lequel  vous  le  remplacerez  plus  diffici- 
lement, c'est  pour  les  constructions  navales.  Je 
conviens  que,  pendant  quelques  années,  au 
moyen  des  ventes  excessives  qui  suivraient 
Tadoption  du  projet  de  loi,  avec  les  défriche- 
ments, les  coupes  anticipées  et  celles  à  blanc- 
ctoc,  la  marine  pourra  se  pourvoir  chez  nous 
avec  facilité  :  d'autres  ajouteront  que,  dans  Tin- 
tervalle,  on  profitera  ae  la  paix  pour  faire  à 
l'extérieur  des  approvisionnements  considé- 
rables. Quelle  est  la  Chambre,  Messieurs,  qui 
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voterait  l'énormité  des  fonds  nécessaires  à  cette 
opération,  quand  notre  budget  est  déjà  si  obéré? 
Bt  a-t-on  calculé  quelle  déperdition  l'action  de 
l'atmosphère  et  le  travail  des  insectes  feraient 
éprouver  à  ces  bois  entassés  dans  nos  arse- 
naux ?  Ne  comptons  pas  trop  sur  les  arbres  .de 
l'étranger  ;  si  nous  prouvons  aller  les  chercher 
aujourd'hui,  demain  une  guerre  maritime,  pen- 
dant laquelle  ils  nous  seraient  nécessaires,  peut 
aussi  survenir  et  nous  en  empêcher. 

Le  peuple  le  plus  sage  est  celui  qui  conserve 
sur  son  territoire  de  quoi  satisfaire  à  tous  ses 
besoins,  et  qui  ne  compte  pas  pour  maintenir 
sa  grandeur  sur  la  bonne  volonté  des  autres 
puissances,  ou  sur  les  intérêts  mobiles  du  com- 
merce extérieur.  Des  législateurs  qui  étendent 
leur  prévoyance  dans  l'avenir  écouteront  avec 
intérêt  sur  cette  grande  matière  quelques  détails 
puisés  aux  meilleures  sources.  C'est  de  son  propre 
sol  que  l'Angleterre  tire  les  trois  quarts  au  moins 
des  chênes  pour  ses  vaisseaux;  elle  extrait  de 
l'Adriatique  et  de  l'Afrique  le  reste  des  pièces 
équarries  ;  de  la  Pologne  et  l'Allemagne,  les  es- 
sences grasses  qu'elle  emploie  pour  les  bordages. 
Notre  marine,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  n'a  pu 
tirer  de  ces  parafes  que  2,000  stères  de  chêne 
dur.  Les  forêts  de  l'Italie  sont  dégarnies  déjà  par 
nos  achats  et  ceux  de  l'Angleterre .  Le  chêne  du 
Canada  se  pourrit  promptement,  et  les  Anf|[lais 
l'ont  exclu  de  leurs  chantiers.  Nos  possessions 
d'Afrique  et  de  l'Amérique  méridionale  ne  four- 
nissent que  des  corps  aroitt^  qui  entrent  seule- 
ment pour  un  tiers  dans  les  constructions  na- 
vales, tandis  qu'il  y  faut  deux  tiers  de  courbants. 
Vous  voyez  donc  que  même  en  supposant  que  rien 
ne  gêne  nos  achats  au  dehors,  nous  n'y  trouve- 
rions pas  des  ressources  suffisantes.  «  Mais  chez 
nous,  me  diront  les  défenseurs  de  la  proposition, 
nous  aurons  de  quoi  subvenir  à  nos  besoins  dans 
les  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  hospices.  » 
Messieurs,  les  relevés  faits  sur  un  nombre  suffi- 
sant d'années  nous  apprennent  que  les  bois  des 
particuliers  ont  fourni  les  3  cinquièmes  de  nos 
approvisionnements  maritimes.  Crest  que  les  bois 
courbants  que  j'ai  dit  entrer  pour  les  deux  tiers 
dans  les  constructions  navales  ne  se  trouvent 

Sue  rarement  dans  les  futaies  pleines  des  bois 
e  l'Etat;  elles  sont  bien  plus  souvent  dans  les 
futaies  sur  taillis,  où,  plus  libres  et  plus  exposés 
aux  efforts  du  vent,  ils  s'élancent  moins  et  de- 
viennent plus  denses  et  plus  durs.  Bt  puis,  de 
quel  droit  imposeriez-vous  aux  communes  et  aux 
hospices  des  restrictions  que  vous  jugeriez  in- 
supportables pour  le  simple  citoyen  ?  Depuis  quand 
les  ag^régations  d'hommes,  les  asiles  de  la  vieil- 
lesse infirme  ou  de  l'enfance  délaissée  ont-ils  à 
la  protection  des  lois  moins  de  titres  que  le  pro- 
priétaire et  l'industriel?  Ce  serait  de  l'injustice 
et  de  la  cruauté. 

Cette  considération  de  la  marine  est  si  puis- 
sante, que  je  ne  chercherai  pas  à  faire  ressortir 
de  combien  alors  serait  augmenté  son  budget, 
tandis  que  celui  de  l'administration  forestière, 
pour  la  vente  de  ses  coupes  annuelles,  serait  si 
lortement  réduit.  Et  malheureusement  si  nous 
revoyons  les  jours  de  la  Hogue  et  de  Trafaigar; 
si  les  escadres  ennemies  enlevaient  les  convois 
qu'à  force  de  sacrifices  on  dirigerait  sur  nos 
ports,  que  deviendraient  notre  pavillon,  notre 
commerce,  nos  colonies,  notre  honneur? 

Si  les  forêts  nous  sont  indispensables  dans  les 
cas  d'une  guerre  maritime,  elles  nous  seraient 
aussi  d'une  grande  utilité  pour  une  guerre  con- 
tinentale. On  nous  oppose  cette  phrase  banale  : 


L'art  militaire  est  changé.  Dans  cette  enceinte, 
notre  honorable  collègue  M.  le  général  Valazé  a 
récemment  soutenu  1  assertion  contraire,  et  se 
trouve  d'accord  avec  ce  que  nous  avons  entendu 
dire  aux  officiers  les  plus  expérimentés,  avec  ce 
que  Napoléon  dictait  a  Sainte-Hélène.  Quelques 
mutations  qui  s'opèrent  dans  la  tactique,  un 
pays  dont  1  abord  est  difficile  et  couvert  ofifre 
bien  moins  de  chances  de  succès  à  des  colonnes 
d'invasion.  On  peut  interrompre  les  communica- 
tions au  moyen  d'abattis  d'arbres  sur  les  routes  ; 
une  faible  troupe,  cachée  dans  un  bois,  pourra 
continuellement  chercher  l'ennemi,  attaquer  et 
détruire  alternativement  ses  différents  corps,  le 
forcer  à  diviser  ses  forces,  à  faire  de  longs  dé- 
tours. Entre  mille  exemples  que  ie  pourrais  citer, 
j'en  choisirai  2  peu  connus  :  M.  Descarreaux, 
sous-inspecteur  des  forêts,  en  s'embarquant  dans 
les  bois  de  l'arrondissement  de  Youziers,  dissipa 
un  corps  russe,  à  la  tête  d'un  petit  nombre  de 
ses  gardes,  et  fit  prisonnier  M.  de  Saint-Priest. 
En  1815,  une  poignée  de  Français  parvint,  à  la 
faveur  des  bois  qui  régnent  le  long  des  Vosges, 
à  fatiguer  différents  corps  ennemis,  et  à  se  rendre 
si  redfoutable,  qu'on  se  décida  à  détacher  27  ré- 
giments pour  les  cerner  et  les  détruire.  On  ne 
put  y  parvenir,  et  l'on  fut  forcé  de  traiter  à 
Sarrebourg  avec  les  chefs  de  cette  troupe  de 
180  hommes,  qu'on  avait  cru  être  de  plusieurs 
mille.  Les  plantations  d'aujourd'hui  sont  de  peu 
d'étendue,  à  cause  du  morcellement  des  proprié- 
tés; elles  s'exploiteront  à  courts  termes,  et  n'au- 
ront jamais  sur  les  opérations  militaires  une 
influence  semblable  à  celle  de  nos  forêts  ac- 
tuelles. 

Malgré  toutes  les  raisons  que  je  viens  d'ex- 
poser, quel  est  donc  le  motif  si  grave  qui  néces- 
site les  défrichements?  Est-ce  qu  il  faut  satisfaire 
à  la  subsistance  d'une  population  qui  s'est  accrue 
d'un  quart  depuis  la  fin  du  siècle  dernier?  Un 
savant  étranger  affirme  que  notre  sol  peut  nourrir 
au  delà  de  100  millions  d'habitants;  et  en  sup- 
posant ce  calcul  un  peu  exagéré,  n'oublions  pas 
qu'il  y  a  en  France  7  millions  d'hectares  de 
landes,  bruyères,  etc.,  1  million  d'hectares  de 
marais,  sans  compter  d'immenses  conquêtes  à 
faire  sur  les  torrents,  les  fleuves  et  les  rives  de 
la  mer.  En  outre,  le  bas  prix  du  blé  est  là  pour 
dissiper  ces  vaines  apprénensions;  il  décourage 
les  habitants  de  la  campagne;  et  en  vous  ren- 
dant compte  d'une  pétition  sur  ce  sujet  dans 
l'une  de  vos  dernières  séances,  votre  honorable 
rapporteur,  M.  Meynard,  vous  a  assuré  qu'eu 

Êlusieurs  provinces,  et  particulièrement  dans  le 
[idi,  les  cultivateurs  étaient  obligés,  par  l'avi- 
lissement du  prix  des  céréales,  de  renoncer  à 
cette  culture.  Cet  état  de  choses  rejaillit  sur  les 
manœuvres  et  les  ouvriers  de  toute  espèce,  qui 
trouvent  moins  souvent  à  employer  leurs  bras. 
Je  suppose  qu'une  exportation  ou  un  sinistre 
vienne  à  hausser  trop  fortement  le  prix  du  blé, 
une  heureuse  récolte  le  fera  retomber  au  taux 
primitif;  mais  en  est-il  ainsi  des  bois  une  fois 
défrichés?  Dans  ceux  qu'on  plante,  30,  40  ans 
sont  nécessaires  pour  en  obtenir  un  bon  produit 
en  combustibles,  et  plus  d'un  siècle  pour  la  char- 
pente. C'est  donc  avec  raison  que,  dans  les  so- 
ciétés bien  organisées,  la  partie  forestière  a  été 
régie  par  des  lois  spéciales,  ainsi  que  M.  de  Mar- 
tignac  le  fit  remarquer  en  1827  à  la  Chambre  des 
pairs. 
De  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 

Soser,  Messieurs,  il  suit  que  sous  le  point  de  vue 
e  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  de  la  salubrité 
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publique,  dans  l'intérêt  de  la  marine  comme 
dans  Celui  de  la  défense  nationale,  le  projet  de 
loi  doit  être  repoussé.  J'en  yote  le  rejet. 

M.  le  Président.  Personne  nedemande  plus  la 
parole  sur  la  discussion  générale  ;  nous  passons 
aux  articles. 

«  Les  dispositions  du  titre  XV  et  final  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit.  »  (Ce  préambule  est 
adopté). 

Article  219  du  Gode  forestier. 

{Rédaction  de  la  commission,) 

<  Â  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracber  ni  dé- 
fricher ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir  dé- 
posé la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune, 
et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement,  où 
les  bois  sont  situés.  » 

Aucun  amendement  n'est  proposé  sur  cet  ar- 
ticle... 

M.  le  i^énéral  Valazë.  Je  vous  demande  par- 
don, Monsieur  le  Président,  j'en  propose  un. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  si  tous 
voulez  placer  ici  votre  amendement. 

M.  le  général  Valaié.  Messieurs,  l'honorable 
préopinaiit  vient  de  vous  dire  tout  à  l'heure  que 
les  bois,  surtout  en  France,  étaient  un  moyen 
de  défense.  Gomme  cette  tribune  a  retenti  cent 
fois  et  plus  encore  peut-être  de  manifestations 
de  patriotisme,  où  chacun  a  exprimé  de  son 
mieux,  avec  sincérité  et  avec  réalité  sans  doute, 
l'intention  qu'il  partageait,  avec  ses  amis  et  ses 
commettants,  de  sacrifier  pour  la  patrie  et  leur 
sang  et  leur  vie  ;  quand  on  a  entendu  de  pareilles 
protestations,  il  parait  tout  naturel  de  regarder 
comme  peu  de  chose  de  demander  aux  habitants 
du  pays  un  léger  sacrifice  qui  ne  s'approche  ni 
de  celui  du  sang,  ni  de  celui  de  la  vie. 

Ge  sacrifice,  c*est  une  incommodité,  c'est  sans 
doute  une  diminution  de  revenu,  si  l'on  voulait 
s'attacher  à  cultiver  les  pays  qui  sont  souvent 

filantes  en  forêts,  ou  qui  sont  en  marais.  Eh  bien. 
e  maintien  de  l'état  de  marais  ou  de  l'état  de 
forêts  pour  certaines  parties  de  la  France,  est 
une  chose  essentielle  pour  la  défense  de  notre 
patrie.  Par  conséquent,  si  nous  demandons  le 
maintien  de  cette  portion  de  notre  territoire  en 
marais  ou  en  forêts,  c'est  demander  une  chose 
que  tout  le  monde  sera  disposé  à  accorder.  G'est 
à  ce  sujet  que  j'ai  proposé  un  amendement  au 
premier  article  soumis  à  votre  examen.  Get 
amendement  a  pour  objet,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  tous  les  travaux  qui  s  exécutent  a  la 
frontière,  de  soumettre  le  défrichement  des  forêts 
à  l'investigation  du  ministre  de  la  guerre.  (Mou- 
vements divers.)  Voici  Tamendement  que  je  pro- 
pose: 

c  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  dé- 
fricher ses  bois  s'ils  sont  situés  dans  la  zone  fron^ 
iiére^  et  s^Os  ont  été  désignés  spécialement  dans 
une  ordonnance  royale^  rendue  à  cet  effets  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

«  Dans  le  reste  de  la  France,  aucun  particu- 
lier ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois, 
sans,  au  préalable,  en  avoir  déposé,  etc.  » 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  développer  en- 
core quelques-unes  des  raisons  qui  m'ont  déter- 
xsiné  à  proposer  mon  amendement;  et  pour 
crela  îe  n'aurai  besoin,  pour  fixer  votre  attention, 
Que  ae  rappeler  un  seul  fait  d'armes. 

Lorsque  l'armée  française  était   retirée  en 
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Champagne,  après  les  malheurs  qu'elle  avait 
éprouvés,  le  général  Dumouriez  prit  position 
derrière  l'Argonne.  Un  des  défilés  qui  traversent 
cette  forêt  avait  été  forcé  par  les  Prussiens  :  le 

général  Dumouriez  couvrit  le  reste  des  défilés, 
appuya  son  flanc  droit  à  l'Argonne,  et  c'est  là 
qu'il  battit  les  Prussiens,  c'est  là  peut-être  qu'il 
a  donné  la  première  leçon  de  stratégie  et  d'art 
militaire,  qui  a  formé  ces  jeunes  et  brillants 
généraux  qui  ont  illustré  la  France  et  immor- 
talisé sa  gloire. 

Eh  bien,  si  vous  demandiez  aujourd'hui  à  dé- 
fricher l'Argonne,  ne  vous  en  repentiriez-vous 
Eas  si  la  guerre  éclatait,  et  qu'il  y  eût  des  mal- 
eurs,  alors  que  vous  n'auriez  plus  l'Argonne 
pour  vous  sauver  ? 

Mais  bien  d'autres  forêts  encore  sont  utiles  à 
la  défense  de  la  France,  il  y  a  les  bois  des  Vosges 
gui  couvrent  les  montagnes  et  qui  les  rendent 
impraticables,  il  y  a  encore  les  forêts  vertes 
d'flaguenau,  les  forêts  du  Haut-Rhin;  je  ne 
parlerai  pas  des  bois  qui  couvrent  les  Pyrénées 
et  les  Alpes.  Toui  le  monde  comprend  que  si 
ces  bois  étaient  abattus,  les  montagnes  devien- 
draient plus  facilement  praticables  et  le  pays 
plus  facile  à  envahir. 

Messieurs,  dans  tous  les  temps  les  bois  ont 
servi  aux  peuples  pour  leur  défense  ;  et  lorsque 
les  Germains  étaient  au  milieu  de  leurs  forêts, 
ils  étaient  plus  forts  que  quand  elles  ont  été 
abattues. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  sérieuses 
objections  contre  mon  amendement;  mais  s'il 
était  combattu,  je  prie  la  Ghambre  de  vouloir 
m'entendre  pour  repoudre  aux  attaques  dont  il 
pourrait  être  l'objet. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Demar- 
çay. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'ai  que  peu 
de  mots  à  dire  sur  l'amendement  proposé  par 
M.  le  général  Valazé.  Je  rends  hommage  aux 
connaissances  militaires  de  l'honorable  préopi- 
nant, et  j'ose  me  flatter  que  je  partagerai  le 
plus  souvent,  ordinairement,  peut-être  toujours, 
ses  idées  à  cet  égard.  {Rire  général,) 

11  est  certain.  Messieurs,  qu'avec  une  quan- 
tité donnée  de  population,  un  pays  parsemé  de 
marais,  de  lacs,  de  forêts,  est  généralement  d'une 
défense  plus  facile  qu'un  pays  de  plaine  et  par- 
tout praticable:  ainsi  je  me  trouve  sur  ce  point 
en  conformité  d'opinions  avec  l'honorable  géné- 
ral Valazé.  Ge  en  quoi  je  diffère,  c'est  que  l'état 
de  guerre  est  un  état  d'exception,  tandis  que 
l'état  de  paix  est  l'état  habituel  ;  et  nous  devons 
espérer,  en  raison  des  progrès  de  l'opinion  pu- 
blique, que  cet  état  même  sera  très  rarement 
troublé  à  l'avenir. 

Or,  dans  cet  état  de  choses,  la  facilité  de  la 
défense  d'un  pays  ne  se  compose  pas  seulement 
des  difficultés  locales  que  présente  la  surface 
du  pays,  mais  encore  de  la  population,  de  la  ri- 
chesse du  pays,  et  de  son  attachement  à  ses 
institutions,  à  son  gouvernement.  Or,  il  est  évi- 
dent que  des  modifications  qu'on  propose  à  la 
loi,  il  doit  résulter  de  très  grands  avantages  pour 
la  fortune  publique  et  pour  les  intérêts  particu- 
liers. 

Ainsi  donc,  même  sous  le  rapport  militaire, 
je  dis  gue  l'accroissement  de  la  richesse,  que 
l'accroissement  de  la  population,  que  la  satis- 
faction des  intérêts  sont  plus  qu  équivalents  pour 
parer  aux  petits  inconvénients  qui  pourraient 
en  résulter  sous  le  rapport  de  la  défense. 
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À  présent,  Messieurs,  il  y  a  la  Charte,  il  y  a 
la  justice,  il  y  a  Pégalité  devant  la  loi.  Gom* 
ment  voudriez-vous  soumettre  les  habitants  des 
frontières,  sur  une  zone  plus  ou  moins  large,  à 
une  privation  de  droits,  a  une  suspension  d'a- 
vantages? comment  voudriez- vous  les  mettre 
dans  un  état  exceptionnel  qui  peut  être  préju- 
diciable à  leurs  intérêts?  et  cela  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  peut-être  pendant  95  ans 
et  plus  de  temps  de  paix,  sur  5  ans  et  moins  de 
l'état  de  guerre? 

Je  conçois  bien  les  avantages  qui  ont  frappé 
le  général  Vaiazé,  et  l'amendement  au  moyen 
duquel  il  a  voulu  les  conserver;  mais  j'avoue 
que  les  inconvénients  qui  en  seraient  la  suite 
sont  tellement  supérieurs  à  ces  avantages,  que 
je  me  crois,  en  conscience,  obligé  de  voter  contre 
son  amendement. 

M.  lloreaii  {de  la  Meurthe).  Messieurs,  j'ajou- 
terai quelques  mots  à  ce  que  vient  de  aire  M. 
le  général  Demarçay  contre  Tamendemeiît 
proposé  par  M.  le  général  Vaiazé.  Je  suis 
un  des  représentants  ae  l'un  des  dé{)artements 
de  l'Est,  de  ces  départements  qui  forment 
l'avant-garde  de  la  France  de  ce  côté  ;  et  vous 

{>ouvez  le  croire,  Messieurs,  vos  avant-postes  sont 
à  en  de  bonnes  et  loyales  mains. 

Un  membre  de  la  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  Morean  (de  la  Meurthe).  Mais  pour  les 
garder  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  mul- 
titude de  forêts  qui  couvrent  notre  sol,  de  ces 
marais  qui  s'y  trouvent  répandus  sur  beaucoup 
de  points,  et  en  nous  mettant  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  départements  de  la  France,  ne 
craignez  pas  que  nos  frontières  soient  plus 
exposées  aux  invasions  que  si  toutes  ces  forêts 
et  ces  vastes  marais  existaient  encore. 

On  a  dit  qu'il  fallait  ne  permettre  le  défriche- 
ment, dans  la  zone  des  frontières,  qu'avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  serait  prononcer  relativement  à  ces 
pays  une  interdiction  véritable  ;  car  vous  con- 
naissez peut-être,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
vous  doivent  connaître,  les  difScuItés  nombreuses 
que  le  ministre  de  la  guerre,  ou  l'arme  qui  est 
le  plus  spécialement  ctiargée  de  la  défense  du 
territoire,  oppose  à  toutes  les  améliorations  ma- 
térielles qui,  dans  la  zone  des  frontières,  sont 
successivement  proposées,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  généraux  ne  taris- 
sent pas  de  plaintes  sur  les  obstacles  qu'ils 
éprouvent  sans  cesse  à  l'exécution  des  amélio- 
rations projetées. 

Des  routes  ne  peuvent  être  tracées  sur  un 
point  quelconque  sans  rencontrer  des  obstacles 
de  la  part  du  génie  militaire.  Et  non  seulement 
on  s'oppose  au  défri(ihement  des  marais,  on  s'op- 
pose même  au  curage  des  rivières,  notamment 
dans  le  dénartement  de  la  Meurthe,  que  je  re- 
présente. Il  y  a  une  rivière,  la  rivière  de  Seille, 
dont  le  lit  est  encombré,  et  dont  le  curage  est 
extrêmement  urgent.  Depuis  plusieurs  années 
on  demande  ce  curage,  et  on  éprouve  sans  cesse 
des  obstacles  de  la  part  du  génie  militaire.  Nous 
en  éprouverons  bien  davantage  encore  pour  les 
défrichements  proposés.  Il  faut  donc  nous  laisser, 
nous  les  premiers  exposés  aux  dangers  de  l'in- 
vasion, sur  la  même  ligtie  pour  nos  intérêts  ma- 
tériels que  les  autres  départements.  Tout  autant 
Sue  les  habitants  de  Pintérieur,  et  je  pourrais 
ire  plus  qu'eux,  nous  avons  intérêt  à  nous 
opposer  à  Tinvasion  étrangère  ;  et  dans  ce  cas, 
>lessieurs,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  Theure, 


comptez  sur  nos  bras  et  notre  patriotisme.  Ces 
moyens  de  défense  valent  bien  les  marais  et  les 
forêts.  {Très  bien^  très  bien!) 

M.  le  général  Vaiazé.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande bien  pardon  de  fatiguer  votre  attention 
par  une  question  comme  celle-là  ;  mais  elle  me 
parait  d'une  haute  importance. 

On  vient  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'en  France 
les  officiers  du  génie  (permettez-moi  de  parler 
de  l'arme  à  laquelle  j'appartiens),  que  les  offi- 
ciers du  génie,  dis-je,  causaient  beaucoup  de 
gêne.  {Rires  et  exclamations,) 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  très  vrai  1 

D'antres  voix  :  Nous  sommes  tous  d'accord  là- 
dessus. 

M.  le  général  Valaié.  Je  dis  donc.  Messieurs, 
qu'on  reproche  aux  officiers  du  génie  de  causer 
beaucoup  de  gêne.  Messieurs,  permettez-moi 
une  comparaison  un  peu  grossière  :  les  officiers 
du  génie  sont  comme  les  gendarmes.  (On  rit.) 
De  même  que  les  gendarmes  sont  chargés  d'ar- 
rêter ceux  qui  font  du  mal,  les  officiers  au  génie 
sont  charges  de  veiller  à  l'exécution  de  lois,  d'or- 
donnances et  de  règlements.  (Rires  et  interrup- 
tions,) En  y  réfléchissant,  vous  excuserez  facile- 
ment les  pauvres  officiers  du  génie;  je  n'en 
parlerai  donc  plus. 

Je  passe  maintenant  à  la  question.  On  vous 
a  dit,  et  M.  le  général  Demarçay  l'a  dit  avec 
beaucoup  de  vérité,  que  si  l'on  donne  un  cours 
libre  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  on  augmen- 
tera non  seulement  les  ressources  pécuniaires 
delà  France,  mais  peut-être  aussi  sa  population, 
je  n'en  disconviens  pas,  et  je  conçois  qu'un  pays 
qui  a  beaucoup  de  bras  et  beaucoup  d  argent  est 
plus  puissant  qu'un  pays  qui  a  peu  de  bras  et 
peu  d'argent  ;  je  crois  donc  que  si  la  guerre  se 
fait,  le  premier  aura  l'avantage  sur  le  second. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
bras  et  d'argent,  il  s'agit  de  savoir  comment 
vous  emploierez  le  mieux  ces  bras  et  cet  argent. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  réunissez  tous  les 
braves  habitants  de  l'Alsace,  car  ce  sont  eux  qui 
malheureusement  se  trouveraient  frappés  par  la 
mesure  que  je  propose  ;  si  vous  réunissez  ces 
braves  habitants  qui  forment  toujours  la  ma- 
jeure partie  de  nos  soldats,  je  veux  dire  qu'ils 
s'engagent  plus  souvent  que  ceux  des  autres 
provinces  ;  car,  tous  les  soldats  sont  également 
braves,  mais  enfin  l'Alsace  compte  plus  d'enga- 
gements volontaires  que  les  habitants  des  autres 
parties  de  la  France  ;  si  vous  les  réunissez,  dis- 
je,  dans  les  plaines  de  l'Alsace,  découverte  de 
ses  forêts,  et  si  leur  armée  n'est  plus  couverte 
par  des  bois  impénétrables, eh  morbleu  l  (On  rit) 
avant  que  ces  braves  soient  formés  à  Fhabitude 
(te  résister  au  choc  des  ennemis,  les  Cosaques  et 
les  Prussiens,  tous  ces  gens  que  nous  détestons, 
inonderont  ces  plaines. 

Eh  bien  !  que  feront  ces  braves  gens?  11  faudra 
qu'ils  se  sauvent.  Les  Vosges  seront  franchies, 
et  si  vous  n'avez  plus  la  forêt  de  l'Arçonne  pour 
servir  de  point  d'appui,  que  devienarez-vous  ? 
Dieu  sait  si  vous  ne  serez  pas  chassés  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  !  Je  vous  le  demande, 
probablement  beaucoup  d'entre  vous  se  sou- 
viennent encore  de  la  situation  où  la  France  se 
trouva  lorsqu'elle  apprit  que  l'erinemi  était  au 
camp  de  Lille.  Ce  mot  nous  fait  encore  frémir, 
nous  autres  vieux  soldats. 

Cependant  vous  vous  exposez  à  voir  de  sem- 
blables malheurs  arriver.  Ménagez  les  obstacles 
naturels  que  vous  avez.  Pourquoi  tant  de  places 
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fortes  contre  la  gène  desquelles  vous  réclamez^ 
Pourquoi  empècne-t-on  die  percer  des  chemins 
nouveaux  là  où  il  peuteo  être  établi?  Pourquoi? 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  d'obstacles  naturels» 
et  qu  on  cberche  à  rendre  le  pays  difficile.  Bh 
bien  I  dans  fintérét  patriotique,  dans  Tintérét  de 
TEtaty  qui  est  l'objet  de  votre  amour  et  de  votre 
dévouement,  il  faut  conserver  les  obstacles  que 
la  nature  vous  a  donnés. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  nos  marais  et  nos 
forêts.  Je  crois  fermement  avoir  donné  d'assez 
bonnes  raisons  pour  appuyer  mon  amendement 
et  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faites. 

De  toutes  parts:  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  eoleoei  Paixhana.  Il  est  naturel  que 
ce  soit  ceux  dont  le  devoir  a  été  de  faire  une 
étude  particulière  des  questions  qui  vous  occu- 
pent, de  venir  apporter  à  cette  tribune  le  tribut 
de  leur  opinion.  La  question  de  la  défense  du 
territoire  est  celle  qui  doit  naturellement  inté- 
resser au  plus  haut  degré  la  Chambre,  et  tous 
les  citoyens  sans  exception. 

C'est  aussi  une  des  parties  auxquelles  j*ai,  dans 
ma  vie,  donné  le  plus  d'études  et  de  soins;  eh 
bien,  je  déclare  qu'avec  le  désir  le  plus  vif  de 
voir  faire  en  France  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  du  territoire,  je  ne  pense  pas  que  la 
proposition  de  M.  Je  général  Valazé  puisse  être 
acceptée.  Si  vous  nous  écoutiez,  nous,  gens  de 
l'art,  nous  avons  un  zèle  qui  est  dans  notre  de- 
voir, et  dont  l'absence  serait  coupable.  Je  vais 
vous  citer  des  exemples  qui  vous  montreront 
jusqu'où  peut  pousser  lo  zèle  dans  l'art  que  nous 
exerçons.  11  y  a  quatorze  mois  qu'on  vous  a  de- 
mandé pour  le  matériel  du  génie  de  l'artil- 
lerie 500  millions.  Il  y  avait  là  beaucoup  de 
zèle  ;  il  y  avait,  à  l'appui  de  la  demande,  des 
développements,  des  renseignements,  des  mé- 
moires. Cependant  il  est  évident  que  la  demande 
n'était  pas  raisonnable. 

Lorsque  le  zèle  pour  la  profession  à  laauelle 
nous  sommes  voues  nous  pousse  jusque-là,  ce 
n'est  pas  un  crime,  ce  n'est  pas  même  une  faute; 
mais  voud  ne  devez  pas  vous  y  rendre. 

Quant  aux  attributions  du  génie  sur  toutes 
ies  propriétés  de  la  zone  de  nos  frontières,  il 
est  certain  que  les  frontières  sont  une  véritable 
zone  d'occupation  militaire.  Sur  cette  zone,  vous 
ne  pouvez  ouvrir  de  routes,  vous  ne  pouvez  ou- 
vrir de  canaux,  vous  ne  pouvez  élever  d'usines 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  du  corps  du  génie,  car  le  ministre 
c  ]  e  la  guerre  n*est  point  juge  de  ces  questions-là. 
ti'est  une  investigation  qui  s'exerce  lentement, 
<f  ni  s'exerce  difficultueusement,   dont  presque 
tous  vous  connaissez  les  inconvénients.  Je  ne 
ftense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'empêcher  les 
routes,  d'empêcher  les  canaux,  d'empêcher  les 
I  ravaux  utiles  à  l'agriculture»  au  contraire.  Quant 
:i    rennemi,  s'il  entrait  sur  notre  territoire,  eh 
Ipietïl  tant  pis  pour  lui.  {Très  bien!) 

M.  dlioB  (jean-Landrij)^  rapporteur.  J^aurai 

t  rè^s  peu  de  mots  à  dire  pour  faire  repousser  l'a- 

jiionaement  de  Thonorable  général  Valazé.  La 

c:  1^1  ambre  n*attend  pas  de  moi  que  j'entre  dans 

ij  ri  e  discussion  sur  l'avantage  plus  ou  moins 

j_5  r^nd  que  les  forêts  et  les  marais  peuvent  offrir 

,1^     l'art  militaire  pour  la  défense  du  territoire; 

*f  n  riisla  Chambre  me  permettra,  puisqu'on  a  cité 

«  ]  4*3  exemples,  d'en  citer  un  tout  aussi  concluant  : 

e''€>^tque  si,  dans  les  gorges  de  l'Argonne,  on 


.-.    repousser 


parvenu,  à  une  époque  à  jamais  mémorable, 
^pousser  l'ennemi,  c'est  dans  une  vaste  plaine 


qu'a  été  livrée  la  bataille,  qui  est  aussi  à  jamais 
mémorable,  la  bataille  du  camp  de  la  Lune.  Les 
Français  n'étaient  pas  protèges  par  les  forêts; 
ils  avaient  leurs  ennemis  face  à  face  :  c'est  leur 
valeur  et  leur  courage  qui  a  fixé  la  victoire. 

M.  le  général  ¥aiaié.  L'armée  française 
était  appuyée  sur  la  forêt. 

M.  Glilon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Remar« 
quez.  Messieurs,  que  le  combat  a  été  commencé 
dans  les  gorges,  que  la  bataille  a  été  dans  la 
plaine.  Mais  un  fait  bien  plus  décisif  est  celui- 
ci  :  en  1815,  au  moment  ou  Tennemi,  où  l'Eu- 
rope tout  entière  s'avançait  contre  la  France, 
le  gouvernement  avait  ordonné  de  retenir  dans 
les  forêts  de  TArgonne  des  bataillons  de  jeunes 
conscrits.  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'ils  aient 
voulu  garder  les  forêts?Non,  tous  se  sont  avancés 
dans  la  plaine  et  ont  battu  vaillamment  Tennemi. 
Eh  1  que  n'aurais-je  pas  à  dire  des  immortels 
combats  de  Montmirail  et  de  Champaubert? 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Glilon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Ainsi, 
qu'on  ne  vienne  pas  défendre  par  des  faits  his- 
toriques le  besoin  stratégique  des  forêts  et  des 
marais.  Au  surplus,  la  Chambre  a  déjà  préjugé 
ces  deux  questions,  car  l'an  dernier,  sur  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Laffitte,  elle  a  pris 
grandement  en  considération  le  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  le  dessèchement  des  marais; 
deux  lois  elle  a  pris  en  puissante  considération 
le  projet  de  loi  sur  le  défrichement  des  forêts. 

On  peut  dire  que  toutes  les  voix  publiques  qui 
méritent  crédit  se  sont  prononcées  en  faveur  du 
dessèchement  des  marais  et  de  la  destruction 
des  forêts. 

Mais  s'il  vous  restait  quelques  inquiétudes  à 
cet  égard,  les  chiffres  réponaraient  mieux  que 
toutes  les  argumentations.  En  effet,  on  ressent 
deux  craintes  :  la  première,  c'est  qu'il  ne  finisse 
par  y  avoir  dans  l'intérieur  du  royaume  un 
manque  de  combustible  et  de  bois  nécessaire  à 
la  construction.  Des  renseignements  exacts,  pris 
tant  à  la  direction  générale  des  forêts  qu'a  la 
conservation  générale  du  cadastre,  démontrent 
que  le  sol  forestier,  loin  de  diminuer  d'étendue 
en  France,  va  sans  cesse  s'accroissant. 

Depuis  1803  jusqu'à  aujourd'hui,  le  défriche- 
ment ne  s'est  porté  que  sur  une  quantité  de 
116,000  hectares,  et  depuis  1822  jusqu'en  1832, 
il  y  a  eu  315,000  hectares  plantés  en  bois,  en 
sorte  que,  si  vous  défalquez  la  quantité  de  ter- 
rain perdu  pour  les  bois  des  terrains  nouvelle- 
ment plantés,  vous  trouverez  199,000  hectares 
en  sus  de  l'étendue  qu'avait  le  sol  forestier  il  y 
a  10  années.  Je  dis  que  depuis  10  ans  la  plan- 
tation surpasse  le  défrichement  de  199,000  hec- 
tares. Je  ne  vois  donc  pas  cette  prétendue  ten- 
dance à  la  destruction  des  forêts.  Mais  d'où  vient 
au  contraire  cette  tendance  à  leur  accroisse- 
ment? de  ce  qu'on  a  enlevé  à  l'agriculture  une 
foule  de  terrains  rebelles  à  la  charrue. 

Ainsi  on  a  desséché  des  marais,  on  a  défriché 
des  forêts  dont  les  produits  étaient  peu  considé- 
rables, et  dont  la  culture  devait  être  plus  pro- 
ductive. 

Si  on  laissait  au  gouvernement,  et  particuliè- 
rement au  ministre  de  la  guerre,  le  soin  de 
désigner  quelles  sont  les  forêts  qui  seront  frap- 
pées de  l'espèce  d'interdit  proposé  par  M.  le  gé- 
néral Valazé,  voyez  combien  les  conséquences 
en  seraient  graves;  ces  commissions  mixtes, 
mues  par  les  meilleures  intentions,  sont  cepen- 
dant, dans  tous  les  départements,  un  sujet  a'in- 
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âuiétude.  La  plupart  du  temps,  elles  opposent 
es  obstacles  aux  améliorations.  Je  puis  citer 
un  fait  qui  vient  de  m*étre  révélé  à  Finstant  par 
un  de  nos  honorables  collègues  du  département 
de  rÂin.  Dans  ce  département,  les  exigences  de 
la  commission  mixte  sont  telles  qu'on  a  empêché 
les  agriculteurs  d'entretenir  même  les  rigoles 
destinées  à  Técoulement  du  trop-plein  des  ma- 
rais. 

M.  de  Sade.  C'est  vrail 

M.  GIlloB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Depuis 
longtemps,  ils  étaient  en  possession  de  ce  droit 
de  rejeter  hors  de  leurs  terres  les  eaux  qui  gê- 
naient leur  agriculture.  Depuis  quelques  mois, 
on  les  a  empêchés  d'alléger  leurs  terres  de  ces 
eaux.  Bien  plus,  cette  commission  a  porté  ses 
exigences  jusqu'à  empêcher  même  les  répara- 
tions de  certains  chemins  vicinaux;  et  c^est  à 
cette  autorité  si  inquiète  que  Ton  voudrait  re- 
mettre le  soin  de  déterminer  quelles  forêts  peu- 
vent et  doivent  être  conservées  dans  l'intérêt 
général.  Une  dernière  réflexion,  c'est  qu'il  serait 
trange  et  je  dirai  même  injuste  de  frapper  les 
ropriétés  particulières  de  cette  impuissance 
e  défrichement,  quand  on  voit  le  gouvernement 
lui-même  aliéner  les  forêts  qui  sont  sur  la  fron- 
tière du  royaume,  avec  la  faculté  d'abattre.  Le 
gouvernement  lui-même  paraît  avoir  jugé  la 
Question.  11  v  a  lieu  à  rejeter  l'amendement. 
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M.  le  général  ¥aiaié.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
guin. 

M.  Mansnin.  Messieurs,  je  crois  que  M.  le 
général  Yaîazé  nous  présente  une  proposition 
qui  est  trop  absolue  :  il  veut  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  défense  du  territoire  le  défri- 
chement soit  nécessairement  interdit.  Je  pense, 
quant  à  moi,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  défriche- 
ment soit  nécessairement  interdit,  mais  qu'il  est 
bon  que  le  gouvernement  conserve  un  droit  de 
surveillance,  et  qu'il  ne  permette  le  défrichement 
qu'autant  qu'il  aura  vérifié  s'il  y  a  préjudice  à 
la  défense  du  territoire. 

Ainsi,  vous  voyez  où  va  mon  observation  :  elle 
tend  à  faire  rejeter  la  proposition  de  M.  le  géné- 
ral Valazé,  mais  elle  va  en  même  temps  à  faire 
conserver  la  législation  existante  en  ce  qui  con- 
cerne les  parties  de  territoire  qu'il  importe  de 
conserver  dans  leur  état  actuel  pour  la  défense 
du  pays.  11  en  résulterait  que  la  proposition  de 
M.  le  général  Valazé  devrait  être  modifiée,  que 
l'on  ne  devrait  pas  la  faire  porter  sur  Tarticle  1"% 
mais  sur  l'article  222.  Cet  article  porte  :  «  L'op- 
position ne  pourra  être  motivée  que  sur  des  con- 
sidérations tirées  de  la  nécessité  du  soutènement 
des  terres,  de  Talimentation  des  sources,  etc.  » 

Je  proposerai  d'ajouter  :  «  tirées,  de  la  néces- 
sité oe  la  défense  du  territoire.  »  De  là  il  résul- 
terait que  les  propriétés  qui  entourent  les  places 
fortes  ou  qui  sont  situées  près  des  frontières  res- 
teraient dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui,  et 
3ue  pour  ces  propriétés  il  faudrait  présenter  une 
emande  de  défrichement  que  le  gouvernement 
serait  toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser, 
mais  ce  ne  serait  qu'après  un  examen  que  le 
défrichement  serait  permis. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ce  qu'a  dit  M.  le 
général  Valazé,  relativement  à  la  défense  du 
territoire,  il  y  a  des  choses  très  justes.  D'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  le  génie  abuse  quel- 
quefois de  son  autorité,  qu'il  gêne  le  droit  de 


propriété.  En  laissant  l'administration  juge  du 
cas,  nous  satisferons  à  tous  les  intérêts. 

M.  le  général  Walaxé.  Je  me  rapproche  com- 
plètement de  la  proposition  de  M.  Mauguin,  elle 
rend  mon  intention  ;  je  proposais  la  même  chose 
dans  des  expressions  seulement  plus  précises;  je 
me  réunis  à  M.  Mauguin. 

M.  le  général  Demareay.  Il  n'y  a  qu'un 
mot  à  dire  :  c'est  qu'on  voulait  adoucir  la  loi,  et, 
ce  qu'on  propose  serait  au  contraire  une  aggra- 
vation. 

M.  le  Président.  La  loi  définit  ainsi  la  pro- 
priété : 

«  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  les  règlements.  • 

L'état  actuel  est  la  prohibition  des  défriche- 
ments. Ce  qu'on  demande,  c'est  de  lever  cette 
prohibition.  Les  bois  à  l'égard  desquels  on  lais- 
serait subsister  la  prohibition  resteraient  dans 
la  situation  où  ils  sont  aujourd'hui  ;  leur  situa- 
tion ne  serait  pas  aggravée. 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  l'article  219 
modifié  par  la  commission  : 

«  Art.  219.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher 
ni  défricher  ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir 
déposé  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune, 
et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement,  où 
ces  bois  sont  situés.  » 

(L'article  219  du  Gode  forestier,  modifié  par  la 
commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 220  rédigé  par  la  commission. 

«  Art,  220.  (Rédigé  par  la  commisnon.)  Cette 
déclaration  sera,  à  la  diligence  de  la  partie  inté- 
ressée, d'abord  publiée  et  nXûchéedans  la  commune 
de  la  situatiou  des  bois,  et  ensuite  insérée  dans 
un  des  journaux  de  V arrondissement ^  et  s^U  n'y 
en  a  pas,  dans  un  de  ceux  du  département,  » 

M.  le  Président.  M.  Tesnières  a  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Cette  déclaration  sera,  à  la  diligence  de  la 
partie  intéressée,  notifiée  à  tous  ceux  qui  sont 
en  possession  de  droits  d'usage  ou  de  servitude, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  elle  sera  publiée  et 
affichée  dans  les  communes,  insérée  dans  Tua 
des  journaux  des  arrondissements,  et  s'il  nV  en 
a  pas,  dans  un  de  ceux  du  département  où  les 
bois  sont  situés.  » 

Ainsi,  l'auteur  de  l'amendement  pense  qu'on 
peut  défricher  un  bois  grevé  d'usage,  malgré  la 
volonté  des  usagers. 

M.  Tesnières.  L'objet  de  mon  amendement 
est  de  combler  une  lacune  qui  se  trouve  dans 
l'article  présenté  par  la  commission.  La  commis- 
sion prétend  que  la  notification  du  défrichement 
doit  être  faite  aux  communes,  ou  sections  de 
commune,  à  la  mairie  et  au  préfet. 

Je  dis  que  le  principe  admis  par  la  commis- 
sion que  le  défrichement  est  le  droit  appartenant 
à  tout  individu  d'user  de  ses  bois  comme  bon 
lui  semble,  est  le  renversement  de  celui  inséré 
dans  le  Code  forestier.  En  effet,  dans  le  Gode  fo- 
restier, le  principe  est  la  prohibition  du  droit  de 
défricher;  dans  le  projet,  au  contraire,  le  défri- 
chement est  le  principe,  et  la  prohibition  n'est 
plus  que  l'exception. 

Si  donc  le  défrichement  est  soumis  à  uo*^ 
simple  prohibition,  il  est  nécessaire  alors  que  la. 
commission  s'entende  bien  elle-même  sur  la  vat- 
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leur  des  mots  qu'elle  a  employés.  Si  la  commission 
a  entendu  que  les  défrichements  ne  pourraient 
être  défendus  que  dans  l'intérêt  général,  alors 
c*est  seulement  par  les  préfets  que  les  oppositions 
doivent  être  faites,  et  non  par  les  communes; 
c'est-à-dire  qu'alors  il  n*est  pas  nécessaire  de 
faire  aux  communes  la  notification  de  l'opposi- 
tion aux  défrichements,  parce  qu'en  eflet  les 
communes  et  les  sections  de  communes  sont  sous 


préfet  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de 
refuser  cette  autorisation.  C'est  le  préfet  qui  est 
le  pivot  de  la  demande  formée  et  de  l'opposition 
à  faire  à  cette  demande. 

Ainsi  donc,  il  est  nécessaire  de  retrancher  les 
mots  :  communes  ou  sections  de  commune,  de  l'ar- 
ticle 220. 

Si,  au  contraire,  vous  pensez  que  les  communes 
ou  les  sections  de  commune  ont  droit  de  faire 
opposition  aux  défrichements,  et  que  par  consé- 
quent une  notification  doit  leur  être  faite,  je  dis 
qu'alors  un  particulier  doit  être  placé  sur  la 
môme  ligne,  et  que  la  notification  doit  être  faite 
au  particulier  comme  à  la  commune;  car  si  c'est 
dans  l'intérêt  général,  les  communes  n'ont  pas 
le  droit,  c'est  le  gouvernement;  si  vous  admet- 
tez, au  contraire,  que  les  communes  peuvent 
agir  dans  leur  intérêt  privé,  cet  intérêt  privé  est 
immense.  Il  en  résulte  également  que  vous  devez 
faire  droit  aux  réclamations  des  propriétaires. 
On  a  répondu  à  cela  que  le  Gode  civil  a  prévu  le 
cas,  que  le  droit  commun  veut  q^ue  le  proprié- 
taire usager  puisse  former  opposition  à  un  dé- 
frichement. Mais  dans  quel  cas  pourra-t-il  former 
opposition?  Evidemment  lorsqu'il  aura  connais- 
sance de  ce  défrichement.  Daprès  le  Gode  fores- 
tier, les  délais  sont  extrêmement  longs.  La  de- 
mande doit  rester  six  mois  à  la  préfecture;  elle 
peut  rester  six  autres  mois  dans  les  bureaux  du 
ministère.  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  a  un 
an  pour  former  opposition  à  la  demande  en  dé- 
frichement. Aux  termes  du  projet  de  la  com- 
mission, le  délai  ne  serait  plus  que  de  3  mois. 
Or,  il  peut  arriver  des  cas  où  la  demande  en 
défrichement  soit  faite  à  l'insu  du  propriétaire. 

Je  ne  veux  point  parler  du  droit  d'usage,  car 
ce  droit  d'usage  s'exerce  presque  tous  les  jours, 
et  celui  qui  l'exerce  est  à  même  de  former  oppo- 
sition à  la  demande,  mais  lorsqu'il  s'agit,  comme 
cela  peut  se  rencontrer  en  beaucoup  de  circons- 
tances et  dans  beaucoup  de  pays,  lorsqu'il  s'agit 
du  droit  de  vendre  du  bois  de  chauffage  et  de 
construction»  comment  est-il  possible  que  le 
propriétaire  qui  a  le  droit  d'usage  puisse  former 
opposition  à  fa  demande  en  défrichement,  alors 
qu  il  n'en  a  pas  connaissance,  et  alors  que  peut- 
être  même  le  défrichement  aura  été  opéré  avant 
qu'il  n'en  ait  été  averti?  11  est  donc  nécessaire 
de  faire  intervenir  le  particulier  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits. 

Le  droit  commun,  dit-on,  est  pour  lui,  mais 
qu'arrivera-t-il  si  l'autorisation  de  défricher  est 
accordée  sans  qu'on  ait  fait  de  notification  au 
propriétaire?  Il  est  reconnu  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  qu'il  pourra  former  opposition  au 
défrichement;  mais  si  le  défrichement  a  eu  lieu, 
à  quoi  servira  son  opposition  ? 

Cette  garantie  est  dans  la  prohibition  de  défri- 
chement imposée  par  le  Goae  forestier.  Actuel- 
lement, d'après  le  projet  de  loi,  c'est  la  prohi- 
bition qui  est  l'exception  et  non  pas  le  principe  ; 
il  en  râulte  que  la  position  du  propriétaire  est 


changée,  et  que  son  droit  est  exposé  à  périr. 
Ainsi,  puisque,  d'après  la  commission,  les  com- 
munes ou  sections  de  communes  ont  droit  de 
former  opposition  au  défrichement,  il  est  néces- 
saire qu'on  leur  fasse  la  notification  de  la  de- 
mande de  défrichement.  Les  communes  ou 
sections  de  communes  ne  pouvant  agir  que  dans 
un  intérêt,  suivant  l'esprit  du  projet,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  propriétaires  seraient  exceptés 
de  cette  faculté. 

Telles  sont  les  réflexions  que  le  projet  m*a 
suggérées  et  qui  m'out  déterminé  à  introduire 
dans  ses  dispositions  l'amendement  que  je  pro- 
pose. 

U  est  à  cet  amendement  une  autre  partie; 
c'est  un  simple  changement  de  rédaction. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  il  est  dit  : 

M.  le  rapporteur  reconnaît  que  les  bois  peu- 
vent être  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
même  dans  plusieurs  départements  ;il  est  néces- 
saire, pour  plus  de  simplicité  dans  la  rédaction, 
de  se  servir  des  expressions  :  dans  les  com- 
munes, arrondissements  et  départements.  Voua 
voyez  que  c'est  un  simple  changement  dans  la 
rédaction.  Mais  je  persiste  dans  la  partie  de 
mon  amendement  relative  aux  propriétaires, 
parce  qu'ils  sont  intéressés  à  ce  que  leurs  droits 
soient  plus  fortement  protégés. 

Les  règles  tracées  par  le  Gode  forestier  s'ap- 
pliquent non  seulement  aux  bois  du  gouverne- 
ment et  des  communes,  mais  aussi  à  ceux  des 
particuliers.  Ils  sont  protégés  par  les  mêmes 
principes.  Eh  bien,  si  la  lacune  que  je  viens  de 
signaler  existe  dans  la  législation  actuelle; 
pourquoi,  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  mo- 
difier cette  législation,  n'introduirait-on  pas, 
dans  le  titre  XY,  une  disposition  qui  ferait  ces- 
ser beaucoup  d'abus,  et  empêcherait  surtout 
beaucoup  de  procès? 

M.  GllioB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  la  force  de  l'amendement  qui  vous 
est  présenté.  En  jetant  les  yeux  sur  l'article  221, 
on  voit  que  les  communes  et  sections  de  com- 
munes peuvent  former  opposition,  et  pour  les 
appeler  à  exercer  ce  droit,  on  fait  publier  dans 
la  commune  l'annonce  de  défricnement.  Eh 
bien,  dit-on,  puisque  vous  faites  annoncer  le 
projet  dans  la  commune,  n'est-il  pas  convenable 
d'exiger  aussi  que  les  usagers,  les  usufruitiers, 
les  maîtres  de  servitude,  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  empêcher  le  défrichement,  doivent  en 
être  avertis  aussi?  Voilà  l'objection. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'ana- 
logie entre  le  droit  d'opposition  reconnu  au 
profit  des  communes,  et  le  droit  d'opposition 
qui  appartient  aux  simples  particuliers. 

Et,  en  effet,  de  quois^ccupe  notre  loi?  d*ap- 
peler  les  oppositions,  de  faire  juger  les  oppo- 
sitions qui  sont  dans  l'intérêt  général;  mais  les 
oppositions  qui  sont  dans  l'intérêt  privé,  c'es^à- 
dire  qui  sont  tirées  de  droits  ou  de  prétentions 
qui  résultent  des  titi^s,  des  prescriptions,  tous 
ces  intérêts  ne  sont  pas  régis  par  notre  loi,  mais 

gar  des  lois  générales,  et  notamment  par  le 
ode  civil;  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  les 
apprécier  d'après  les  procédures  habituelles, 
tandis  que  notre  loi  ne  s'occupe  que  d'une  pro- 
cédure exceptionnelle,  à  l'aide  de  laquelle  une 
autorité,  aussi  exceptionnelle,  le  conseil  de  pré- 
fecture, jugera  les  oppositions  formées  dans 
l'intérêt  public,  et  pour  les  causes  qui  seront 
admises  bientôt. 
Mais,  dit-on,  la  position  des  créanciers  qui  ont 
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des  droits  privés  sera  donc  bien  mauvaise?  Le 
défrichement  qui  peut  leur  être  si  nuisible,  ils 
ne  le  sauront  que  quand  il  sera  commencé, 
consommé.  Non,  Messieurs,  le  projet  de  loi  ne 
rend  pas  pire  la  condition  de  tous  les  créanciers; 
loin  de  la,  il  l'améliore. 

Sous  l'empire  du  Gode  actueU  on  obtient  une 
permission  de  défrichement,  sans  que  le  public 
en  soit  instruit.  Soit  droit,  soit  faveur,  on  accorde 
des  permissions  de  défrichement  sans  consulter 
ni  avertir  les  usagers,  les  usufruitiers,  les  pos- 
sesseurs de  servitude,  tous  ceux  en  un  mot  qui 
y  ont  intérêt.  L'exécution  peut  avoir  commencé 
avant  que  les  créanciers  qui  ont  si  vivement 
excité  la  sollicitude  de  mon  honorable  collège, 
M.  Tesnièresj  aient  été  instruits  de  l'opération. 
Par  notre  loi,  au  contraire,  on  décide  que  les 
projets  de  défrichement  seront  publiés  dans  la 
commune,  annoncés  par  les  journaux.  Nous 
avons  donc  raison  de  dire  que  tous  ceux  qui  ont 
un  intérêt  privé  recevront  un  avertissement 
public  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  des  disposi- 
tions du  Gode  forestier.  Ainsi,  à  leur  égard,  la 
position  est  évidemment  améliorée. 

Voix  à  gauche  :  G'est  vrai  ! 

H.  Ollloii  (Jean-Landry),  rapporteur.  Notre 
collègue  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  une  sorte 
de  contradiction  entre  la  décision  du  {conseil 
de  préfecture  (si  c'est  là  l'autorité  que  vous 
adoptez),  et  le  jugement  des  tribunaux. 

Mais  il  n'y  a  pas  le  moins  du  monde  de  con- 
tradiction. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y 
a  ici  deux  intérêts  :  rintérêt  public  et  les  inté- 
rêts privés  résultant  de  titres  ou  d'usages,  ceux- 
ci  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Si  le  conseil  de  préfecture  permet  le  défriche- 
ment, qu'est-ce  qu'il  décidera?  que  l'intérêt 
Êublic  ne  fait  pas  obstacle  au  défrichement, 
[ais  si  devant  les  tribunaux  les  usagers  s'op- 
posent au  défrichement  et  obtiennent  un  juge- 
ment en  leur  faveur,  qu'aura  dit  le  tribunal? 
qu'un  intérêt  particulier,  privé  et  déterminé,  ne 
lermet  pas  que  l'on  défriche.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
à  de  contradiction;  l'en  fais  juges  les  esprits 
es  plus  difficiles  en  harmonie  et  en  concorde. 
Mais  reste,  pour  vérité  non  contestable,  que  les 
créanciers  qui  ont  excité  une  attention  si  vive 
chez  nos  collègues,  se  trouveront  dans  une  posi- 
tion meilleure  à  celle  que  le  Gode  forestier  leur 
avait  faite  depuis  8  ans. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!) 

M.  Wëjnx.  Il  parait  que  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  serait  absolument 
nécessaire  de  rapprocher  les  parties  conten- 
tantes, de  faire  en  sorte  qu'aucune  signification 
ne  puisse  rester  ignorée,  et  que  le  droit  de  cha- 
cun puisse  être  maintenu. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  d'obliger  le  propriétaire  qui 
voudra  faire  procéder  au  tléfrichement  à  faire 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  dé- 
frichement pourra  être  opéré.  Ainsi,  je  demande 
à  présenter  cet  amendement-ci... 

Une  voix  :  U  aurait  fallu  le  faire  imprimer. 

M.  Véjnx.  Voici  ma  proposition  : 

«  Cette  déclaration  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  de  la  situation  des  bois. 
Elle  sera,  à  la  diligence  de  la  partie  intéressée, 
publiée  et  affichée  dans  la  même  commune,  et 
insérée  dans  un  des  journaux  de  rarrondisse- 


ment,  ou>  à  défaut,  dans  un  de  ceux  du  dépar- 
tement. > 

U  me  semble  que,  par  ce  moyen,  on  arriverait 
à  rapprocher  les  parties  qui  peuvent  avoir  affaire 
les  unes  aux  autres;  le  propriétaire  qui  veut 
défricher,  les  habitants  de  la  commune,  le  maire 
de  la  commune,  le  préfet  lui-même,  tout  le 
monde  est  averti  par  la  déclaration  à  la  com- 
mune et  par  l'insertion  dans  un  des  journaux 
de  l'arrondissement  ou  du  département. 

M.  Cltlloii  (Jean-^Landry),  rapporteur  {de  sa 
place).  J'ai  à  répondre  un  mot. 

M.  le  Président.  L'article  211  répond  à  cela. 
U  y  est  dit  que  l'exploit  sera  signifie  au  proprié- 
taire à  son  domicile,  ou  à  la  mairie  de  la  situa- 
tion des  bois. 

M.  WiYleii. 

c'est  que,  dans 
sera  faite  par  le 
le  maire  se  ferait  à  lui-même  la  signification; 
car  il  est  dit  que,  si  le  propriétaire  ne  demeure 
pas  dans  le  lieu  de  la  situation  des  bois,  c'est 
au  maire  que  la  copie  sera  laissée.  Gomme  c'est 
le  maire  qui  fait  l'opposition,  c'est  le  maire  lui- 
même  qui  se  remettra  la  copie;  c'est  une  raison 
d'adopter  l'amendement  qui  est  présenté. 

M.  Clillon  {Jean-Landry)^  rapporteur.  Il  y  a 
plusieurs  réponses  à  faire.  D'abord  si  vous  exigez 
une  élection  de  domicile,  comme  toutes  ces  for- 
malités sont  substantielles^  c'est-à-dire  exigées 
à  peine  de  nullité,  il  en  résultera  que  le  proprié- 
taire qui  aura  donné  mandat  de  faire  la  décla- 
ration sera  entièrement  à  la  discrétion  d'un 
mandataire,  et  que,  faute  de  l'accomplissement 
de  la  formalité  prescrite,  il  ne  pourra  pas  ob- 
tenir la  permission  de  défricher;  il  serait  bien 
dur  d'être  ainsi  victime  d'une  erreur  ou  d'une 
négligence.  U  faut,  quand  on  exige  des  forma- 
lités substantielles,  bien  se  garder  aen  multiplier 
le  nombre  et  d'en  accroître  les  conditions. 

Mon  ami,  M.  Vivien,  vous  a  dit  :  «  Remarquez 
qu'il  arrivera  fréquemment  que  l'opposition  sera 
formée  au  nom  de  la  commune,  et  que  le  maire 
qui  est  chargé  de  sa  notification  la  fera  signifier 
à  la  mairie,  de  manière  qu'à  bien  dire  le  maire 
la  fera  signifier  au  maire  lui-même.  » 

Mais  remarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  là 
que  s'arrêtent  les  formalités»  il  faut  que  cette 
opposition  soit  dénoncée  au  préfet,  et,  en  vé- 
rité, je  ne  vois  pas  de  quoi  on  pourrait  l'in- 
quiéter; car  si  le  maire  venait  à  soustraire 
1  opposition,  il  y  aurait  là  quelque  chose  qui 
toucherait  à  la  déraison.  Quoi  de  plus  singulier. 


Ge  serait  détruire  son  œuvre  propre,  mettre  au 
néant  l'acte  sans  lequel  il  n'y  a  aucun  sucqès 
possible  pour  l'opposiiion  formée  au  nom  de  la 
commune. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
^Nonl  non!)  L'amendement  n'étant  pas  appuyé, 
je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  l'article  220.  {Varlicle  est 
adopté.) 

M.  le  Président  Voici  l'article  221  : 
c  Pendant  les  3  mois  qui  suivront  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  dûment  constatées,  il 
pourra  être  formé  opposition  par  les  communes 
ou  sections  de  communes  et  par  le  préfet. 

«  Les  oppositions  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  seront  motivées  et  contenues  dans 
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ua  exploit  d'buissier  qui  sera  signifié  au  pro- 
priétaire déclarant,  en  son  domicile,  si  ce  domi- 
cile est  dans  rarrondissement  de  la  situation 
des  bois;  dans  le  cas  contraire,  la  notification 
pourra  être  faite  en  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  bois  sont  situés. 

«  Si,  dans  le  délai  de  3  mois,  aucune  oppo- 
sition n'est  intervenue,  le  droit  sera  acquis  de 
procéder  au  défrichement.  » 

À  la  tin  du  paragraphe  1<'%  après  ces  mots  : 
par  les  communes  ou  sections  de  communes^  M.  Mo- 
reau  (Meurthe)  propose  d'ajouter  ceux-ci  :  ou  par 
les  établissements  publics, 

La  parole  est  à  m.  Moreau. 

M.  Moreaa  (Meurthe).  Je  demande  à  dire  un 
root  en  faveur  de  l'amendement  que  J'ai  proposé. 
Vous  voyez  que  l'article  221  autorise  les  com- 
munes ou  sections  de  communes  et  le  préfet  à 
former  opposition;  je  crois  qu'il  convient  que 
les  établissements  publics  aient  la  même  faculté. 
Cette  nécessité  se  fait  plus  sentir  encore  en 
lisant  l'article  222. 

En  effet,  dans  l'article  222,  on  voit  que  l'oppo- 
sition devra  être  motivéfe,  et  ne  pourra  l'être  que 
sur  des  considérations  d'intérêt  public,  telles 
que  la  nécessité  de  l'alimentation  des  sources 
qui  fournissent  l'eau  nécessaire  aux  habitants 
a*une  commune,  village  ou  hameau. 

Or,  je  crois,  Messieursj  qu'il  faut  permettre 
à  un  établissement  public,  qui  peut  être  ali- 
menté par  une  source  qui  peut  être  protégée 
par  une  forêt,  de  former  opposition  au  défriche- 
ment de  cette  forêt.  Je  citerai  ici  des  établis- 
sements publics  fort  importants.  Ainsi,  dans  mon 
département,  près  de  Nancy,  il  existe  une  maison 
dans  laquelle  on  réunit  les  aliénés  des  deux  sexes 
de  ce  département  et  des  départements  voisins. 

La  population  de  cette  maison  est  de  1/200  in- 
dividus. Elle  forme  un  établissement  unique. 
Dans  ce  cas  et  dans  d'autres  semblables,  il  taut 
au  moins  permettre  à  l'établissement  alimenté 
par  la  source  protégée  par  la  forêt  de  former 
opposition  au  défrichement  de  cette  forêt. 

M.  Tesnières.  Dans  l'amendement  que  j'ai 
proposé,  il  est  question  de  tous  les  établissements 
publics. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  donc  deux  qui 
présentez  cet  amendement? 

M.  Gillon  (Jean-Landry'j,  rapporteur.  En  ré- 
servant le  droit  de  l'opposition  pour  les  sources 
qui  alimentent  les  habitants  d'un  village  ou  ha- 
meau, nous  avions  copié  le  Gode  civil,  et  si, 
dans  l'espèce  présentée  par  mon  honorable  ami 
M.  Moreau,  un  hospice,  un  établissement  d'uti- 
lité publique  quelconque,  ne  pouvait  s'alimenter 
que  par  une  source,  incontestablement  il  y  aurait 
lieu  de  maintenir  la  source.  En  effet,  l'article  643 
veut  que  le  propriétaire  de  la  source  ne  puisse 
en  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux 
habitants  d'un  village,  d'un  hameau,  l'eau  né- 
cessaire... 

Or,  dans  l'espèce  posée,  le  propriétaire  de  la 
source  n*aurait  pas  le  droit  d'en  changer  le  cours  : 
un  seul  jurisconsulte  nierait-il  cette  vérité? 

Eh  bien  I  nous  avons  entendu  Tempêchement 
de  défricher  dans  le  sens  de  l'article  643;  c'est- 
à-dire  que  cet  empêchement  existera  quand  la 
raison  permettra  de  croire  que  la  forêt  sert  à 
alimenter  les  bassins  d'une  source  qui  est  indis- 
pensable aux  habitants  d'une  commune  ou  d'une 
fraction  de  commune. 

Incontestablement,  un  hospice,  un  établisse- 
ment public,  présente  un  intérêt  communal  ou 


môme  un  intérêt  départemental,  selon  qu'il  est 
aidé,  secouru  par  une  commune  ou  par  un  dé- 
partement. 

Or,  comme  l'opposition  est  admise  dans  l'in- 
térêt communal  et  dans  l'intérêt  départemental 
(car  le  préfet  peut  agir  pour  celui-ci),  on  serait 
recevable  à  empêcher  le  défrichement,  à  former 
opposition  en  vue  et  pour  l'avantage  spécial  de 
1  hospice. 

Si,  pour  repousser  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute, 
1  amendement  pouvait  être  utile,  je  l'accepterais 
au  nom  de  la  commission.  Mais  le  texte  présenté 
par  nous  est  clair,  suffisant;  aucun  esprit  ne 
peut  y  trouver  de  l'embarras.  C'est  pourquoi  je 
maintiens  notre  texte  et  repousse  l'amendement 
de  M.  Moreau,  qui  est  au  moins  oiseux. 

M.  Moreau  (Meurthe).  Je  ferai  remarquer  que 
les  établissements  publics,  notamment  les  hos- 
pices, ne  sont  pas  sous  la  direction  de  l'admi- 
nistration générale,  mais  bien  d'une  administra- 
tion toute  spéciale... 

M.  Oillon {Jean-Landry),rapporteur.  Eh  1  qu'im- 
porte donc?  L'intérêt  réel,  l'intérêt  par  essence 
est  l'intérêt  de  la  commune  ou  du  département, 
et  dès  lors,  je  le  répète,  à  ce  titre  Topposition 
est  permise,  dans  l'avantage  unique  de  rhospice, 
à  la  commune  ou  au  département  à  qui  l'hospice 
appartient. 

M.  le  général  Demareay.  11  me  semble 
qu'on  fait  une  étrange  confusion.  M.  le  rappor- 
teur reconnaît  très  bien  que  le  propriétaire 
d'une  source  nécessaire  à  un  établissement  pu- 
blic n'a  pas  le  droit  d'en  détourner  le  cours; 
c'est  incontestable.  Mais,  Messieurs,  le  rappor- 
teur n'accorde-t-il  pas  beaucoup  quand  il  con- 
cède que  le  défrichement  d'un  bois  à  côté  d'une 
source  peut  être  la  cause  de  l'anéantissement 
de  cette  source.  M.  Moreau  Taffirme  et  M.  le 
rapporteur  ne  l'a  pas  assez  formellement  con- 
tredit. C'est  un  proDlème  encore  incertain  dans 
sa  solution,  et  cet  excès  de  précaution  me  parait, 
je  vous  l'avoue,  fort  singuher. 

Je  ne  sais  pas,  pour  ma  part,  d'où  peuvent 
provenir  les  sources  qui  jaillissent,  ni  a  quelle 
distance  elles  se  forment  et  peuvent  priver  les 
citoyens  d'une  commune  de  l'usage  de  leurs 
propriétés,  dans  l'éventualité  que  les  bois  qu'ils 
abattront  diminueront  les  sources.  C'est  résoudre 
un  problème  physique  que  l'Institut  lui-môme  ne 
se  chargerait  pas  de  résoudre;  je  m'oppose  donc 
à  l'amendement  de  M.  Moreau  ;  sa  par&ite  inu- 
tilité a  été  très  bien  démontrée  par  l'honorable 
M.  Gillon. 

M.  le  Président.  L'article  ne  dit  pas  qu'il  y 
aura  défense  de  défricher,  mais  qu'ily  a  là  un 
motif  d'opposition  qui  serait  rejetée  ou  ac- 
cueillie. 

M.  de  Tracy.  L'honorable  préopinant  dit  que 
l'objet  de  sa  proposition  est  d'empêcher  qu'une 
source  utile  à  un  établissement  puolic  soit  tarie  : 
voilà  le  but  de  son  amendement,  sans  cela  il 
n'aurait  pas  de  portée,  et  je  dis  que  le  défriche- 
ment d'un  bois  avoisinant  une  source  utile  à  un 
établissement  public  peut  ne  pas  être  préjudi- 
ciable à  l'alimentation  de  cette  source. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  aucune 
opinion  sur  ce  point.  On  dit  qu'on  fera  une  op- 
[tosition.  Qui  la  jugera?  Il  faudrait  qu'on  dise 
si  Ton  connaît  quelqu'un  en  état  de  juger  de 
Teffet  produit  par  ce  défrichement  sur  cette 
source  ?  Sans  cela  l'opposition  n'a  pas  de  sens  ; 
et  cependant  il  faut  que  quelqu'un  décide. 
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Eh  bien  !  je  dis  que  ce  point  est  si  obscur,  si 
peu  susceptible  de  solution,  gu'empêcher  un 
citoyen  de  disposer  de  son  Dien,  uniquement 
parce  que,  éventuellement,  le  défrichement  d'un 
bois  nuira  à  telle  ou  telle  source,  je  dis  éven- 
tuellement, car  souvent  les  eaux  viennent  de 
distances  immenses  de  Tendroit  où  elles  sourdent 
de  la  surface  de  la  terre;  je  dis  que  c'est  porter 
les  précautions  à  un  point  étrange,  et  par  ce 
motif  je  combats  Tamendement,  à  moins  qu'on 
ne  déclare  que  la  solution  de  la  question  sera 
renvoyée  à  une  commission  nommée  dans  le 
sein  de  l'Institut.  {Bruits  divers.) 

M.  Moreaa  {Meurihe).  Mon  amendement  n'a 
pour  objet  que  d'assimiler  les  établissements 
publics  aux  communes.  L'article  222  porte  : 

«  L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  tirées  de  la  nécessité  : 

«  Du  soutènement  deç  terres; 

«  De  l'alimentation  des  sources  qui  fournissent 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune, 
Tillaffe  ou  hameau  ; 

«  Die  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de 
la  mer,  les  torrents  et  avalanches. 

«  L'opposition  entraînera  sursis.  » 

Je  demande  donc  qu'on  assimile  les  établisse- 
ments publics  aux  communes,  villages  ou  ha- 
meaux. 

Après  cela,  resterait  la  question  soulevée  par 
l'honorable  M.  de  Tracy.  de  savoir  si  l'opposi- 
tion au  défrichement  d'une  forêt  pourra  être 
motivée  sur  la  crainte  de  tarir  une  source,  ques- 
tion qui  ne  doit  être  examinée  que  lorsque  nous 
serons  arrivés  à  l'article  222. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  J*ai  déjà 
dit  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  un  établisse- 
ment d'utilité  publique  qui  ne  soit  entretenu 
par  les  communes. 

Des  hospices  sont  entretenus  souvent  par  des 
communes  et  d'autres  fois  par  la  générosité  des 
départements.  L'hospice  dont  a  parlé  notre  ho- 
norable collègue  est  entretenu  par  le  départe- 
ment de  la  Meurthe;  ainsi,  dans  Vintérêt  public, 
l'oppiosition  serait  recevable  d'autant  plus  qu'un 
pareil  hospice  est  au  moins  un  hameau,  car  il 
a  une  centaine  d'habitants.  L'amendement  est 
donc  parfaitement  inutile,  puisque  nous  enten- 
dons admettre  tous  les  intérêts  communaux. 

M.  le  général  Demarçajr.  J'ai  écouté  atten- 
tivement, comme  mon  honorable  collègue  M.  de 
Tracy,  la  discussion  que  vous  venez  d^entendre. 
Tant  qu'il  ne  s*est  agi  que  de  procédures,  d'actes 
conservatoires  et  de  choses  semblables,  je  me 
suis  bien  gardé  de  demander  la  parole.  Mais 
quand  on  vient  fonder  un  amendement  sur  des 
questions  d'histoire  naturelle  et  de  géologie  qui 
sont  encore  indécises  pour  les  esprits  les  plus 
exercés;  quand  on  cite  des  exemples  et  que 
l'on  dit  que  l'alimentation  d'une  source  est 
fondée  sur  la  conservation  d'une  forêt,  c'est  se 
jeter  dans  un  vague,  dans  un  vide  qui  n'est  pas 
digne  de  vos  délibérations.  Je  partage  donc  l'avis 
de  M.  Tracy,  et  ie  demande  que  cette  considé- 
ration soit  rejetee. 

M.  le  Président.  Il  y  a  ici  deux  questions  : 
la  question  qui  se  rapporte  à  l'article  222,  celle 
de  savoir  si  on  maintiendra  ce  qui  a  rapport  à 
la  circonstance  de  l'alimentation  présumée  des 
sources,  et  ensuite  la  question  qui  n'est  que  de 
forme  par  laquelle,  dans  la  prévision  ou  l'on 
ajouterait  des  établissements  publics  aux  com- 
munes, M.  Moreau  croit  nécessaire  d'ajouter  à 
Tarticle  221,   que  les    établissements  publics 


puissent  exercer  le   droit  de  former   opposi- 
tion. 

C'est  à  cela  que  répond  M.  Gillon,  et  je  de- 
mande si  M.  Moreau  s  en  contente,  si  les  établis- 
sements publics  se  rattachent  tous  à  la  com- 
mune où  à  l'Ëtat  ou  au  département,  en  accor- 
dant le  droit  d'opposition  à  la  commune.  Ces 
établissements  publics  s'y  trouvent  suffisam- 
ment mentionnés. 

M.  Moreau  (Meurthe).  Je  n'adopte  pas  cette 
explication  de  M.  le  rapporteur.  Considérant  que 
l'administration  des  hospices  est  une  administra- 
tion particulière,  on  doit  permettre  à  cette  ad- 
ministration d'intervenir  elle-même. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement qui  consiste  à  intercaler  ces  mots  :  ou 
par  les  établissements  publics, 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  Wlwien  .  Je  demande  la  suppression  des 
mots  contenues  dans  un  exploit  d'huissier.  Je  ne 
peux  pas  admettre  qu'on  exige  qu'un  préfet  em- 
ploie le  ministère  d'un  huissier.  La  loi  ne  doit 
pas  entrer  dans  ces  détails  ;  elle  doit  seulement 
dire  : 

«  Les  oppositions  ne  seront  recevables  gu'au- 
tant  qu'elles  seront  motivées  et  signifiées  au 
propriétaire,  etc.  » 

Si  c'est  la  commune  qui  agit  en  son  nom,  elle 
se  servira  du  ministère  d'un  huissier  ;  si  c'est  le 
préfet,  il  emploiera  les  formes  administratives 
usitées  en  pareil  cas. 

M,  le  Président.  Ainsi,  votre  rédaction  se- 
rait celle-ci  : 

«  Axt.  221.  Les  oppositions  ne  seront  receva- 
bles qu'autant  qu'elles  seront  motivées  et  signi- 
fiées au  propriétaire,  etc.  » 

M.  Gillon  (Jean'Landry)y  rapporteur.  Nous  n'a- 
vons voulu  qu'une  chose,  c'est  la  certitude  que 
la  signification  sera  faite  dans  le  délai  de  3  mois  ; 
en  général,  les  demandes  en  défrichement  se- 
ront faites  par  des  hommes  d'une  certaine  éléva- 
tion sociale,  par  des  hommes  en  crédit  près  de 
leur  préfet.  Ce  magistrat  s'occupera  peu  de  ces 
détails,  qui  sont  des  soins  de  bureau;  il  faut 
prendre  les  précautions  les  plus  extrêmes  pour 

3 ne  ses  commis  ne  le  trompent  pas  dans  la  vue 
e  servir  ses  amis,  les  hommes  avec  lesquels  il 
vit  le  mieux.  (On  rit.) 

Ce  que  la  commission  a  voulu,  c'est  s'assurer 
de  la  manière  la  plus  certaine  que  l'opposition 
serait  signifiée  dans  le  délai  rigoureux  de  3  mois, 
afin  qu'aucuneopposition  tardive  n'arrive  comme 
œuvre  de  la  complaisance.  11  vous  en  souvient  à 
tous,  calomnieusement  sans  doute,  des  plaintes 
ont  été  élevées  contre  l'administration  fores- 
tière ;  mais  enfin  elles  ont  frappé  rudement  et 
longtemps  nos  oreilles.  Le  mal  était  même  venu 
à  ce  point  que  l'homme  honorable  qui  gouverne 
spécialement  cette  direction  générale  a  été  con- 
traint de  porter  plainte  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris.  Bh  bien  !  nous  avons  voulu 
rendre  le  retour  de  ces  plaintes  impossible  à 
tout  jamais.  C'est  servir  l'administration  pu- 
blique que  d'élever  autour  d'elle  un  rempart 
qui  interdise  à  la  calomnie  de  l'atteindre  de  son 
souffle  empoisonné. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.Crillon  (Jean-Landry) ^  rapporteur.  Nous  con- 
sentons donc  que  l'opposition  se  fasse  par  un 
simple  vote  administratif,  mais  sous  la  condi- 
tion rigoureuse  qu'il  sera  signifié  dans  le  délai 
exact  de  3  mois,  courant  du  jour  de  la  publicité 
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complète  donnée  à  la  déclaration  de  défriche- 
ments. 

L'amendement  répondant  à  ce  désir,  j'y  ad- 
hère au  nom  de  lu  commission,  quoiqu'il  me 
paraisse  y  avoir  une  susceptibilité  un  peu  irri- 
table dans  la  pensée  que  le  préfet  ferait  un  acte 
peu  di^ne  en  formant  opposition  par  exploit. 
Quand  il  intente  un  procès  au  nom  ae  l'Etat,  du 
département,  il  faut  bien  qu'il  se  courbe  sous  la 
loi  commuae,  qui  exige  un  exploit  d'assigna- 
tion pour  le  débat  des  instances  judiciaires.  Ici 
qu'est-ce  que  l'opposition,  si  ce  n'est  l'acte  qui 
ouvre  la  lice?  Mais,  je  le  répète,  il  suffit  à  la 
pensée  de  prudence  qui  nous  dirige  que  la  dé- 
nonciation de  l'opposition  se  fasse  par  acte 
d'huissier. 

M.  le  Président.  Je  reprends  : 

<«  Art.  221.  Les  oppositions  ne  seront  recevables 
qu'autant  qu'elles  seront  motivées  et  signifiées 
au  propriétaire  déclarant,  en  son  domicile,  si 
ce  domicile  est  dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  bois  ;  dans  le  cas  contraire,  la  noti- 
fication pourra  être  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  bois  sont 
situés. 

«  Si,  dans  le  délai  de  3  mois,  aucune  opposi- 
tion n'est  intervenue,  le  droit  sera  acquis  de 
procéder  au  défrichement.  » 

(L'article  221  du  Gode  forestier,  ainsi  modifié, 
est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  222  (rédaction  de  la  commission)  : 

t  Art.  222.  L'opposition  ne  pourra  être  mo- 
tivée que  sur  des  considérations  tirées  de  la  né- 
cessité : 

«  Du  soutènement  des  terres  ; 

«  De  l'alimentation  des  sources  qui  fournissent 
Teau  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau  ; 

««  De  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de 
la  mer,  les  torrents  et  les  avalanches. 

«  L*opposition  entralaera  sursis.  » 

M.  le  Président  Ici,  M.  Mauguin,  reprenant 
la  pensée  de  M.  Yalazé,  propose  un  amendement 
qui  consisterait  à  intercaler,  dans  Ténumération 
des  motifs  d'opposition,  ces  mots  : 
c  1<>  De  la  défense  du  territoire  > 
M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Valazé.  Je  demande  à  sou- 
tenir Tameadement,  si  M.  Mauguin  ne  le  soutient 
pas  lui-même. 

M.  Mangnln.  Jusqu'ici  il  n'est  pas  attaqué. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  l'amendement  re- 
produit par  mon  honorable  collègue  M.  Mauguin 
a  le  même  but  et  la  même  portée  que  celui  pro- 
posé par  M.  le  générai  Valazé.  (Dénégaiioru.)  11 
me  semble  que  c'est  à  peu  près  la  même  chose. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  la  même 
chose. 

M.  de  Traey.  D'abord,  Messieurs,  je  com- 
mence à  rendre  hommage  au  principe  de  la  loi  ; 
il  me  parait  essentiellement  conforme  aux  in- 
térêts de  la  société,  il  me  parait  essentiellement 
conforme  à  des  droits  antérieurs  à  toute  société. 
(Ju'il  me  soit  permis  de  m'exprimer  ainsi  :  aux 
droits  de  la  nature.  Car  vous  aurez  beau  faire 
des  lois  et  dire  que  dans  tel  endroit  il  poussera 
de»  bois,  la  volonté  de  l'éternel  Créateur  de 
toutes  choses  a  établi  que  les  bois,  ainsi  que 
tous  les  végétaux,  se  succèdent  et  se  remplacent 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  Vouloir 
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prescrire  à  un  sol  de  produire  du  bois  en  dépit 
des  lois  éternelles  de  la  nature,  c'est  prescrire 
Timpossible.  11  n'y  a  pas  d'objection  raisonnable 
à  faire  à  ce  principe  absolu.  (Agitation.)  Ainsi, 

Ear  une  heureuse  concordance,  une  institution 
umaine  se  trouve  en  conformité  avec  les  lois 
imprescriptibles  de  la  nature. 

Et  si  on  calculait  les  dommages  immenses  que 
la  production  a  éprouvés  depuis  un  grand  nomore 
d'années,  en  empêchant  des  sols  propres  à  cer- 
taines cultures  d  y  être  consacrés  et  en  les  obli- 
geant à  produire  ce  que  le  terrain  refusait  de 
produire,  on  verrait  quelles  pertes  considérables 
la  société  a  éprouvées. 

Ainsi,  la  loi  que  vous  votez  en  ce  moment  est 
une  loi  éminemment  bienfaisante  et  convenable 
aux  intérêts  de  la  société.  Maintenant  on  veut 
l'attaquer,  ou  au  moins  diminuer  sa  portée,  son 
efficacité,  jpar  des  restrictions.  Je  ferai  remar- 
quer à  la  Chambre  que  si  les  restrictions  qu'on 
propose  étaient  adoptées,  elles  anéantiraient  à 
peu  près  la  loi. 

Je  prendrai  ici  l'exemple  qui  vous  a  été  donné 
par  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  le  gé- 
néral Valazé.  11  vous  a  parié  de  la  gloire  qui  a 
signalé  les  armes  françaises  dans  notre  dorieuse 
Révolution,  dans  TafTaire  des  gorges  d'Argonne. 
11  n'a  pas  fait  attention  que  cet  endroit  n'est  pas 
précisément  dans  le  centre  de  la  France,  mais  à 
moitié  chemin  de  la  frontière  à  la  capitale; 
que  s'il  fallait  que,  pour  la  défense  de  la  France, 
toutes  les  propriétés  forestières,  situées  dans  un 
rayon  analogue,  fussent  soumises,  pour  le  dé- 
frichement, au  bon  plaisir  de  l'autorité,  autant 
vaudrait  dire  que  la  moitié  de  la  France  est 
soumise  à  ce  bon  plaisir;  car,  par  la  raison 
qu*on  a  pu  se  défendre  dans  les  gorges  de  TAr- 
gonne,  on  peut  se  défendre  aussi  près  de  Châ- 
teau-Thierry, on  peut  se  défendre  aussi  à  Meaux 
et  dans  la  forêt  de  Fontainebleau;  car  rien  ne 
dit,  Messieurs,  que  nous  serons  toujours  attaqués 
du  côté  de  l'est  et  du  nord. 

Réfléchissez  à  ce  que  vous  allez  faire.  Remar- 
quez que  vous  allez  mettre  à  la  disposition  de 
1  autorité  une  des  facultés  que  je  regarde  comme 
les  plus  essentielles  pour  le  développement  del'in- 
dustrie.  Et  je  suis  bien  fâché  d'être  en  contra- 
diction ici  avec  mon  honorable  ami  M.  Valazé; 
mais  il  a  été  jusqu'à  défendre  les  marais.  Et 
moi  je  crois  que  la  mesure  la  plus  urgente,  la 
plus  salutaire,  c'est  le  dessèchement  de  tous  les 
marais  sous  toutes  les  formes,  non  seulement 
comme  formant  obstacle  à  la  production,  mais 
comme  des  réservoirs  constants  de  miasmes 
délétères  qui  causent  la  mort.  Et  croyez-vous. 
Messieurs,  que  la  vie  d'hommes  sains,  forts, 
d'hommes  amis  de  leur  pays  ne  vaille  pas 
mieux  que  quelques  flaques  d'eau  qui  détruisent 
le  sol,  arrêtent  la  production  dont  les  émana- 
tions pestilentielles  frappent  l'espèce  humaine? 
Messieurs,  avons  plus  de  philanthropie,  et 
croyons  que  de  bons  soldats  valent  mieux  pour 
la  défense  du  pays  que  de  pestilentiels  marais 
et  des  forêts  impraticables.  Je  dis  même  plus, 
c'est  que  ces  forêts  ne  sont  pas  toujours  impra- 
ticables. Ces  forêts  dépérissent  peu  a  peu  comme 
tout  le  reste,  par  cette  loi  de  la  nature  qui  veut 
que  tout  s'épuise  et  se  renouvelle  dans  son  sein. 

Vous  n'avez  plus  que  des  bois  maigres  et 
épars  qui  ne  sont  bons  ni  comme  forêts,  ni 
comme  culture,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  ré- 
duits à  l'état  de  la  vaine  pâture. 

Voilà,  Messieurs,  l'atteinte  qu'on  veut  porter 
à  la  loi  en  discussion.  Prenez-y  bien  garde,  si 
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la  Chambre  était  disposée  à  adopter  une  me- 
sure que  je  combats  de  toutes  mes  forces,  il 
faudrait  que  la  Chambre  érigeât  un  tribunal 
d'équité,  ou,  pour  mieux  dire,  qu^elle  revendi- 
quât elle-même  le  droit  de  refuser  cette  autori- 
sation. 

Tous  les  jours  on  vous  présente  ce  qu'on  ap- 
pelle des  lois  d'intérêt  local,  qui  touchent  â  des 
intérêts  bien  moins  importants  que  ceux-là,  et 
vous  vouiez  réserver  cet  examen  à  des  hommes 
préoccupés  d'un  seul  objet.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  le  leur  reprocher;  mais  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  ceux  qui  consacrent  leur 
temps  et  leurs  méditations  d  une  manière  toute 
spéciale  à  la  défense  du  pays,  en  soient  plus 
préoccupés  que  des  autres  intérêts.  Vous  allez 
renvoyer  en  définitive  au  comité  supérieur  du 

§énie  la  décision  d'une  question  de  propriété, 
'une  question  qui  intéresse  éminemment  l'agri- 
culture. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  au  sujet  de  Tali- 
mentation  des  sources.  Ce  que  vient  de  dire  sur 
la  proposition  d'amendement  un  de  nos  hono- 
rables collègues  aura  beaucoup  diminué  ma 
tâche. 

On  dit  qu'il  faut  s'opposer  à  la  destruction  des 
forêts,  à  cause  de  l'alimentation  des  sources,  et 

Sue  les  défrichements  pourraient  diminuer  l'a- 
ondance  de  ces  mêmes  sources.  Mais,  Messieurs, 
remarquez-le  bien,  ce  sont  les  communes  voisi- 
nes de  ces  sources  que  vous  invitez  par  votre 
loi  à  faire  opposition  au  défrichement.  Mais, 
comment  peut-on  être  sûr  que  les  sources 
qui  paraissent  à  la  surface  du  sol,  auprès  d'une 
commune,  sont  alin^entées  par  les  bois  qui  en- 
tourent la  commune?  Si  on  me  disait  que  sur 
un  rayon  de  20  ou  30  lieues  de  pays  un  défri- 
chement général  diminuera  l'élévation  des  va- 
peurs qui,  en  définitive,  alintentent  les  sources, 
je  l'entendrais  ;  mais  un  bois  situé  à  la  portée 
d'une  commune  peut  et  doit  presque  toujours 
être  étranger  entièrement  à  la  production  des 
sources  qui  se  trouvent  sur  ce  même  territoire. 
11  est  évident  que  ces  sources  proviennent  de 
nappes  d'eau,  dépendent  souvent  de  collines  à 
une  très  grande  distance  du  lieu  du  défriche- 
ment projeté.  Je  vous  demande,  quand  vous 
aurez  autorisé  l'opposition,  par  qui  la  validité 
des  causes  de  cette  opposition  pourra  être  jugée. 

Il  est  peu  de  corps  savants  qui  seraient  com- 
pétents pour  résoudre  un  pareil  problème.  Le 
défrichement  peut,  dans  plusieurs  cas,  être  de 
la  plus  crande  utilité  dans  le  pays  pour  di- 
minuer le  nombre  des  maladies  en  empêchant 
l'humidité  de  Tair. 

M.  le  rapporteur  a  dit  une  grande  vérité;  c'et»t 
que  la  permission  de  défricher,  dans  certaines 
localités,  peut  devenir  en  plusieurs  cas  favora- 
ble à  la  propagation  des  bois.  Seulement  cer- 
taines espèces,  et  comme  l'on  dit  en  termes 
forestiers,  certaines  essences  seront  substituées 
à  celles  qui  avaient  auparavant  couvtTt  le  pays. 
Dans  ce  moment  félicitons  nous-en,  on  s'occupe 
de  varier  la  culture  de  nos  forêts.  Une  quantité 
immense  d'arbres  résineux,  et  surtout  de  pins 
maritimes,  couvrent  des  milliers  d'hectares,  où 
jusqu'alors  on  n'avait  jamais  vu  pousser  un  seul 
arbre  de  ce  genre,  c'est  encore,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  un  heureux  accomplisse- 
ment des  lois  de  la  nature  ;  on  a  compris  qu'il 
était  inutile,  improductif  de  semer  des  chênes, 
des  hêtres,  là  où  ils  avaient  poussé  pendant 
4  ou  500  ans  ;  on  a  reconnu  que  la  nature  du 
sol  réclamait  un  changement  de  culture. 


Ce  sont  les  progrès  de  l'art  forestier,  et  des 
connaissances  que  je  voudrais  voir  plus  répan- 
dues partout,  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes 
les  branches  de  l'enseignement,  qui  ont  appris 

3ue  la  France  était  encore  à  un  degré  de  pro- 
uction  qui  n'est  pas  le  quart  de  celle  qu^elle 
pourrait  atteindre,  et  qui  nous  ont  fait  com- 
prendre qu'on  peut  assoler  les  forêts  comme  on 
assole  les  prairies  artificielles. 

Voilà  ce  que  vous  secondez  par  la  loi,  c'est 
une  branche  immense  de  produits  et  de  fertilité 
ouverte  à  la  patrie.  N'allez  donc  pas  défigurer 
ce  projet  de  loi  par  des  restrictions  sans  objet; 
conservez  dans  toute  sa  pureté  le  principe  que 
la  propriété,  bien  entendue,  dirigée  par  une 
instruction  solide  et  libérale,  doit  être  libre; 
que  chacun  doit  en  faire  l'usage  qu'il  croit  le 
plus  convenable,  car,  dans  ce  cas,  l'intérêt  de 
tous  est  l'intérêt  commun,  l'intérêt  de  chacun 
concourt  à  l'intérêt  de  tous.  Je  m'oppose  donc 
à  cette  suppression  du  para&:raphe  qui  permet 
l'opposition  fondée  sur  1  alimentation  des  sour- 
ces, à  moins  qu'on  me  fasse  la  grâce  de  m'ex- 
pliquer  comment  on  entend  appliquer  ce  para- 
graphe, et  que  l'on  me  dise  quel  sera  Tagent 
chargé  de  décider. 

M.  llangain.  Personne  n'attache  plus  d'im- 
portance que  moi  aux  opinions  de  1  honorable 
M.  de  Tracy  ;  cependant  je  lui  demande  la  permis- 
sion de  n  être  nullement  de  son  avis.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  s'agisse  pour  nous  du  droit  de 
nature,  et  surtout  que  nous  soyons  dans  un  cas 
où  s'applique  ce  droit  de  nature.  Nous  sommes 
en  état  social;  or,  l'une  des  premières  condi- 
tions de  cet  état,  c'est  que  les  intérêts  individuels 
se  taisent  devant  les  intérêts  des  masses;  et  la 
société  à  le  droit  d'imposer  des  obligations  à  cha- 
cun de  ceux  qui  la  constituent.  (Adhésion).  Celaest 
si  vrai  que  la  propriété  est  un  droit  social,  et  nul- 
lement un  droit  de  nature.  Le  droit  de  nature 
ne  crée  pas  la  propriété,  c'est  la  loi  seule  qui 
assure  à  chacun  sa  propriété,  et  qui,  par  con- 
séquent, a  le  droit  d'assigner  les  limites  à  la  ga- 
rantie qu'elle  donne. 

L'honorable  M.  de  Tracy  serait  pénétré  de  ce 
principe  s'il  avait  étudié  le  droit  civil.  Il  y  au- 
rait vu  que  la  propriété  est  le  droit  d'user,  sous 
les  restrictions  imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 11  faut  encore  remarquer  que,  quant  à 
ceux  qui  avoisinent  les  places  fortes  et  les  fron- 
tières, la  servitude  n'est  pas  sans  compensation. 
Ainsi,  les  places  fortes  ont  des  garnisons  consi- 
dérables qui  jettent  un  argent  qui  vivifie  le 
pays;  en  conséquence,  pour  tous  ceux  qui  en- 
tourent les  places  fortes,  il  y  a  certitude  d'écou- 
ler leurs  produits  avec  avantage.  Et  cela  est  si 
vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  les  propriétés  qui 
avoisinent  les  places  fortes  soient  abandonnées. 
Sans  doute,  elles  ont  leurs  inconvénients,  mais 
elles  ont  aussi  leurs  avantages,  et  la  preuve  en 
est  que  partout  on  demande  des  garnisons  de 
cavalerie  ou  d'infanterie  ;  c'est  qux)n  sait  bien 
quels  sont  les  bénéfices  qui  en  résultent. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  utilité  à  conserver 
sur  la  frontière  quelques  accidents  de  terrains, 
quelques  forêts,  par  exemple  ;  c'est  la  question 
qui  nous  occupe.  S'il  est  une  chose  certaine,  que 
jamais  forêt  n'a  empêché  l'invasion  d'un  pays, 
il  est  également  certain  que  les  accidents  de 
terrain  qui  n'arrêtent  pas  l'invasion,  dtu  moins 
y  mettent  obstacle  ;  s'ils  ne  font  pas  toute  la 
défense,  ils  lui  aident.  Vous  ne  devez  jamais 
vous  priver  de  ce  qui  peut  retarder  rinvasion 
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de  quelques  heures,  d'un  jour,  de  deux  jours; 
jamais  vous  ne  devez  vou«  priver  des  moy(*ns 
qui  peuvent  servir  à  rallier  une  partie  de  votre 
armée  qui  aura  été  battue.  Ces  moyens,  selon 
Topinion  des  hoinnies  de  guerre,  se  trouvent 
dans  les  accidents  de  terrain,  et  notamment 
dans  les  foièts.  C'est  une  question  trop  grave 
pour  la  décider  négativement;  en  pareil  cas  il 
laul  s'en  rapporter  à  un  examen  approfondi. 

M.  de  Tracy  n'a  parlé  que  de  forèlspour  ain^i 
dire  abandonnées,  qui  n  ont  plus  que  quelques 
arbres  ça  et  là.  U  ne  faut  pas  s'occuper  d'un  cas 
particulier,  ce  ne  sont  pas  des  forôls  peu  peu- 
plées qui  aideraient  à  la  défense;  mais  il  y  a  des 
lurèts  bien  fournies,  bien  garnies,  qui  pourraient 
servir  d'appui  à  un  bataillon,  à  un  régiment,  à 
une  division  militaire;  il  y  en  a  même  qui  pour- 
raient assurer  la  protection  des  abords  d'unn 
place  forte.  Ce  sont  toutes  questions  qui  doivent 
éire  examinées  en  détail. 

Or,  que  propose  l'amendement  ?  11  ne  propose 
pas,  comme  celui  de  M.  Valazé,  de  décider  qu'il 
n'y  aura  jamais  de  défrichements;  l'amende- 
imnt  propose  seulement,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agii*a  d'une  forêt  avoisinant  une  place  forte  de 
la  frontière,  de  permettre  l'opposition.  Et  par 
qui  scra-t-elle  jugée?  En  premier  cas  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  par  le  conseil  d'Iîtat  en 
second  ressort;  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  décidera  seul,  il  y  aura  donc  garantie  |)onr 
tous  les  intérêts  en  présence  :  garanties  pour 
1  iiilérèt  prive  et  pour  l'intérêt  public,  qui  agit 
toujours  assez  puissamment  an  conseil  dElai, 
pour  ne  vous  donner  aucune  inquiétude  sur  la 

décision. 

L'amendement  est  facultatif;  il  laisse  à  l'Admi- 
nistration une  certaine  influence.  Je  le  propose, 
parce  que  je  le  crois  utile,  et  je  persiste  à  le 
soutenir. 

M.  Odilon  llarrol.  Je  ne  saurais,  en  vérité, 
coinpnudre  comment  le  conseil  d'Etat  serait 
cliargé  de  statuer  sur  une  pareille  question. 

M.  le  Président.  U  n'est  pas  encore  ques- 
tion de  la  juridiction. 

M.  Odilon  Barrot.  Alors  j'ajourne  mon  ob- 
servation. 

M.  Fnlelilroii.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  l'honorable  M.  iMauguin,  que  nous  ne  sommos 
pas  dans  Tctat  de  nature,  et  qu'il  faut  rentrer 
dans  les  considérations  du  droit  civil  et  de  l'étal 

social. 

Toute  la  question  consiste  à  savoir  si  l'amen- 
(b'iiicnl  est  utile  ou  s'il  ne  l'est  pas  pour  le  pays. 
Kli  bien  î  je  crois  que  M.  Mauguin,  je  lui  en 
demande  pardon,  a  commis  quelques  erreurs. 
H  nous  a  parlé  de  l'utilité  des  forêts  pour  la  dé- 
fense des  places  fortes.  J'avoue  que  je  ne  conçois 
pas  cela.  Ordinairement  on  ne  se  sert  pas  des 
furets  pour  la  défense  des  villes  do  guerre.  Ainsi 
donc  pour  l'attaque  d'une  place  forte,  il  ne  peut 
Otre  question  de  forêts. 

M.  Maugnlii.  Vous  m'avez  mal  compris. 

M.  Fiilehir*n.  Veut-on  parler  des  forêts  situés 
sur  la  frontière,  et  qui  pourraient  favoriser  de 
grands  mouvements  de  défense? 

M.  le  général  ^'alazé.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fnicliiron.  Je  n'ignore  pas  qu'une  forêt 
peut  momentanément  donner  un  appui  à  une 
armée;  mais  en  général,  cela  ne  dure  pîis  long- 
temps. Vous  savez  qu'en  Allemagne  il  existe  de 
1res  grandes  forêts.  Eh  bien  !  nos  armées  et  les 
armées  ennemies  uut  réciproquement  traversé 


ces  forêts  avec  la  plus  grande  facilitée  La  forêt 
d'IIoienden  n'enipèeha  pas  Moreau  de  la  traver- 
ser dans  tous  les  sens.  Il  en  fut  de  môme  de  la 
Forôt-Noire. 

Gomme  il  est  impossible  de  prévoir  quels  se- 
ront les  points  straté^îiques  de  «lêfense  qu'il  fau- 
dra adopter,  il  en  résultera  que  ta  disposition 
devra  nécessairement  s'appliquer  à  toute  la  pé- 
riphérie de  nos  frontières,  car  rien  ne  pourra 
vous  dire  par  quel  point  l'ennemi  puurra  atta- 
quer, et  s  il  entrera  par  un  point  ou  par  un 
autre. 

Uuant  à  la  proposillon  de  faire  statuer  sur 
celte  difiiculte  les  membres  du  cunseil  de  pré- 
fecture... 

M.  I«  l*ré»ldeni.  Ce  point  n'est  pas  encore 
en  discussion.  11  s'agit  seuiemenl  du  délïiclie- 
ment. 

M.  Fuloliîron.  Quant  à  la  question  des  sour- 
ces, elle  a  été  fort  habilement  agitée  par  M.  de 
Tracy:  c'est  une  question  extrêmement  douteuse 
parmi  les  savants,  jusqu'à  ce  jour,  de  savoir  si 
les  forêts  favorisent  les  sources.  Elles  entretien- 
nent bien  rhumiililé  du  sol,  mais  celte  humidité 
n'e^t  pas  assez  intense  peut-être  pour  arriver  pro- 
fondément; les  forêts  n'entretiennent  l'humidité 
qu'à  la  suriaee  du  sol.  Il  est  plus  probable  que 
les  sources  sont  alimentées  par  la  lonle  des 
neiges,  par  des  amas  d'eau  qui  se  trouvent  dans 
le  ^ein  de.N  montagnes,  et  qui  feraieul  l'eiret  de 
syphons  arrivant  a  la  surface. 

De  toutes  manières,  je  crois  que  rameudement 
est  complètement  inutile. 

M.  le  i^éuérat  Wa!azé.  Messieurs  vous  me 
peniiettrt'Z  d  abord  d  ?  m'etonner  de  voir  le  banc 
des  uiinisires  désert  dans  une  question  qui  im- 
porte autant  an  département  de  la  guerre,  (//i- 
iarii''.) 

Je  dirai  donc  que  M.  le  minisîre  <le  la  guerre 
aiirail  pn  répondre  vi  to.ieus. ment  à  mon' hono- 
rable collègue  M.  Gi'lon,  que  lui  ministre  de  la 
guerre  venait  tout  nauveilemenl  encore  d'im- 
poser des  restriclions  «ur  la  vente  de  forêls  na- 
tionales. 

Le  ministre  de  la  guerre  (cétait  encore  «lu 
temps  de  M.  le  maréchal  dérardj  a  demande 
qu'il  ne  fût  pas  vendu  lellesou  telles  forêts,  parce 
qu'elles  inléressaieut  la  défense  de  l'Etat. 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  au  moment  où  il  a  quitté 
le  ministère,  où  si  c'est  depuis  {|uo  le  maréchal 
Mortier  y  est  entre;  mais  tout  nuuvcUemeul  en- 
core, nous  avons  été  informés  que  des  ventes 
avaient  été  snspen  mes.  Il  e.«îi  fâcheux  que  M.  le 
luinistre  de  la  guerre  n'ait  pas  pu  être  ici  pour 
faire  valoir  les  raisons  [missauies  qui  font  dé- 
terminé à  apporier  des  gênes  aussi  véritables 
dans  de  telles  circonstances. 

Je  rentre,  Messieurs,  dans  la  question.  On  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  que  les  forets  servaient  peu 
à  la  défense  du  pays.  Je  ne  reproduirai  pas  l  ar- 
gument que  j'ai  déjà  émis  devant  la  Chambre, 
mais  cependant  je  dirai  que  les  forêts  et  tous 
les  obstacles  naturels  répandus  sur  la  surface 
de  la  terre,  ne  sont  pas  des  obstacles  qui  arrê- 
tent une  invasion;  mais  ce  Font  des  obstacles 
qui  aident  au  mouvement  des  armées.  Je  neveux 
pas  entrer  dans  des  d.scusions  stratégiques,  mais 
répondre  aux  esprits  éclairés. 

Si  vous  êtes  tout  seul,  et  que  vous  soyez  pour- 
suivi par  plusieurs  individus,  vous  vous  mettez 
le  dos  à  un  mur  pour  vous  défendre,  eh  bien  l 
c'est  la  même  chose  pour  une  armée.  Une  armée 
appuie  son  flanc  à  une  forêt.  C'est  là  un  argu* 
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méat  qui  est  bien  simple,  mais  qui  n'est  pas 
sans  valeur. 

Eh  bien  !  je  dirai  encore  que  pour  les  marais 
on  a  dit,  et  je  suis  f&ché  (rétre  en  opposition 
avec  mon  honorable  ami  M.  de  Tracy;  enûn,  on 
a  dit  que  les  marais  étaient  funestes  aux  pays 
dans  lesquels  ils  se  trouvaient.  Messieurs,  je  de- 
manderai à  la  Flandre  si  les  marais  lui  ont  été 
funestes  sous  les  guerres  de  Louis  XIV,  dans  ces 
guerres  où  il  y  avait  plus  de  500,000  Français 
sous  les  armes,  plus  que  souvent  nous  n'en  avons 
eu;  et  sous  Louis  XlV  on  a  livré  des  batailles 
où  il  y  avait  300,000  combattants  :  nous  n'en 
avons  guère  eu  où  il  y  avait  ce  chiffre.  Eh  bien! 
dans  le  temps  du  désastre  de  Ramillies, et  c'était 
un  Waterloo  pour  la  France  ;  eh  bien  !  on  a  en- 
voyé une  petite  armée  de  10,000  hommes  à  Dunr- 
kerque\  eUe  était  certainement  bien  faible  par 
le  nombre;  mais  cette  armée  était  tranquille  sur 
ses  derrières  et  sur  ses  flancs.  Eh  bien  !  cette 
armée  a  empêché  l'ennemi  victorieux  de  péné- 
trer dans  la  France,  parce  qu'elle  était  tranquille, 
et  qu'elle  pouvait  se  retirer  paisiblement  sur 
Calais,  et  en  recevoir  des  secours  et  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  soutenir  la  guerre. 

Ainsi,  les  marais  sont  donc  bien  utiles  pour 
la  défense  du  pays. 

Enfin  en  Ârgonne  ce  sont  des  marais,  aussi 
bien  que  du  côté  de  Sainte-Menehould;  et  per- 
sonne ne  dit  que  les  habitants  ne  soient  dans 
une  position  fâcheuse. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  c'est  que  ces  me- 
sures contre  lesquelles  on  réclame  aujourd'hui 
on  été  de  tout  temps  consacrées.  Elles  ont  été 
consacrées  par  les  ordonnances;  lorsque  nous 
vivions  sous  le  régime  des  ordonnances;  et  plus 
tard  par  des  lois,  lorsque  la  France  a  passé  du  ré- 

gme  des  ordonnances  au  régime  des  lois,  depuis 
temps  glorieux  de  son  heureuse  régénération 
par  la  Révolution  de  1789. 

Eh  bieni  la  loi  du  19  janvier  1791,  réglant 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  article  b, 
a  décidé  qu'il  ne  sera  rien  fait  sur  les  frontières, 
ou  dans  les  autres  lieux  susceptibles  de  défense, 
sans  un  conseil  entre  les  commissaires  des  ponts 
et  chaussées  et  les  commissaires  du  génie. 

Voilà,  Messieurs,  une  des  premières  lois  qui 
aient  été  rendues  après  la  Révolution  qui  nous 
a  régénérés,  gui  nous  a  donné  la  liberté.  Vous 
voyez  donc  bien,  Messieurs,  que  cette  liberté  a 
besoin  de  restrictions,  pour  être  bonne  et  va- 
lable. 

Je  dis  donc  que  beaucoup  d'ordonnances  ont 
été  rendues,  et  toujours  en  s'appuyant  sur  cette 
loi  et  sur  les  décrets  rendus  par  l'empereur  qui 
avaient  valeur  de  lois.  Tous  ces  décrets  s'ap- 
puyaient sur  ces  mesures  dont  je  réclame  le 
maintien,  sans  demander  l'établissement  d'au- 
cune mesure  nouvelle. 

Je  prie  bien  la  Chambre  de  remarquer  cette 
restriction,  c'est  que  je  ne  demande  pas  l'éta- 
blissement de  mesures  nouvelles  et  vexatoires; 
je  demande  le  maintien  des  mesures  ordonnées 
par  nos  lois,  par  les  lois  de  la  Révolution,  ren- 
dues dans  les  moments  les  plus  beaux  de  notre 
liberté. 

On  vous  a  dit  que  le  conseil  d'Etat  pourrait 
être  saisi  de  statuer  sur  la  question,  et  mon 
honorable  ami  M,  Odilon  Barrot  a  été  de  cet  avis  ; 
Messieurs,  ce  n'est  pas  le  conseil  d  Etat  qui  peut 
être  saisi  d'une  telle  affaire,  ce  droit  appartient 
à  l'Administration.  Aussi,  si  vous  adoptez  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Mauguin,  les 
affaires  se  feront  par  qui  de  droit. 


M.  Ctlll*ii  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  de- 
mande à  dire  un  seul  mot. 

M.  le  Président.  M.  Passy  a  demandé  la 
parole. 

M.  Passy.  Messieurs,  il  est  très  heureux  que 
le  corps  du  génie  n'ait  pas  existé  à  l'époque 
où  de  grands  défrichements  ont  eu  lieu  sur  les 
frontières  ;  car,  à  coup  sûr,  d'après  le  système 
qui  vient  de  vous  être  développé,  nous  aurions 
laissé  nos  frontières  sans  les  défricher,  et  d'im- 
menses forêts  les  couvriraient  encore.  On  nous 
aurait  dit  que  nous  avions  besoin  d'être  envi- 
ronnés d'un  désert  pour  notre  défense. 

Certes,  je  ne  conteste  pas  que  les  bois,  que  les 
marais  ne  mettent  obstacle  au  mouvement  d'une 
armée  d'invasion;  mais  n'y  a-t-il  pas  moyen 
d'y  résister  autrement,  quand  on  aura  défriché 
les  bois  et  desséché  les  marais? 

M.  le  général  Demarçay,  avec  beaucoup  de 
raison  à  mon  avis,  vous  a  dit  qu'une  population 
I  florissante  et  nombreuse  valait  beaucoup  mieux 
pour  la  défense  de  notre  pays  que  les  obstacles 
naturels  dont  a  parlé  M.  le  général  Valazé.  Eh 
bien!  cette  opinion  est  la  bonne.  En  France, 
nous  avons  sur  nos  frontières  quelques  forêts 
qui,  certes,  arrêteraient  momentanément  l'en- 
nemi; mais  je  ne  crois  pas  que  la  dispari- 
lion  de  ces  forêts  offrirait  à  l'ennemi  un  accès 
tellement  facile  que  vous  deviez  les  regretter. 
Avec  vos  ressources  financières,  avec  votre  po- 
pulation, à  coup  sûr  vous  serez  toujours  libres 
de  mettre  sur  pied  des  armées  qui  suffiront  à 
votre  défense;  et  aller  aujourd'hui,  comme  on 
le  demande,  créer  des  obstacles  particuliers  sur 
les  frontières,  c'est  donner  lieu  à  un  dommage 
sans  compensation  aucune. 

C'est  avec  raison  aussi  que  l'honorable 
M.  de  Tracy  a  fait  remarquer  que  les  défilés  de 
l'Argonne,  qui  arrêtèrent  l'ennemi  en  1792, 
étaient  fort  loin  de  nos  frontières;  et  certes  si 
vous  admettiez  Tamendement,  on  n'interdirait 
pas  seulement  le  défrichement  à  quinze  ou 
vingt  lieues  des  frontières,  mais  on  dirait  même 
que  Paris,  Lyon,  peuvent  être  envahis,  et  c'est 
dans  l'intérieur  même  qu'on  étendrait  cette  in- 
terdiction. 

Malheureusement,  les  départements  frontières 
savent  les  obstacles  de  toute  nature  qu'ils  ren- 
contrent de  la  part  du  génie  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  construire  une  route,  de  creuser  un 
canal,  en  un  mot,  d'établir  des  moyens  de  com- 
munication plus  faciles.  H  est  naturel  que  le 
génie,  qui  n  est  occupé  que  d'une  seule  spécia- 
lité et  que  d'un  intérêt  unique,  celui  auquel  ses 
travaux  sont  consacrés,  procède  de  cette  ma- 
nière. Mais  dans  la  Chambre,  où  nous  devons  tou- 
jours avoir  en  vue  l'intérêt  général  du  pays,  nous 


les  propriétaires  fassent  le  plus  libre  usage  pos- 
sible des  forêts. 

Toutes  les  difficultés  que  j'ai  entendu  élever 
me  semblent  fort  peu  de  chose,  et  je  répète  à  la 
Chambre  que  le  pays  est  assez  défendu  par  ses 
ressources  et  son  armée,  qu'il  le  sera  beaucoup 
mieux  avec  ces  moyens  que  par  des  bois  et  des 
marais,  obstacles  naturels  que  l'ennemi  unit 
toujours  par  surmonter,  et  qui  favorisent  à  peu 
près  également  la  défense  et  l'attaque.  Ce  qu'on 
a  de  mieux  à  faire,  selon  moi,  c'est  de  repousser 
l'amendement.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Eiejelndre.  Je  demande  la  parole. 
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M.  Mangnln.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  quelques  mots. 

Toutes  les  fois  gu'on  voudra  abuser  d*un  prin- 
cipe, il  est  certain  qu^on  arrivera  à  de  fausses 
conséquences.  Je  ne  prétends  pas  que  nous  de- 
vions, comme  l'Empire  ottoman,  nous  entourer 
d'une  zone  de  forêts  et  de  déserts.  Qui  l'a  dit? 
Personne.  Quel  est,  au  contraire,  le  but  de  Ta- 
mendement?  C'est  que  TAdministration  sache 
s'il  n'y  a  pas  telle  ou  telle  partie  de  forêts  que 
Von  puisse  défricher,  de  telle  ou  telle  autre  qu'il 
soit  utile  de  conserver,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays.  Il  a  pour  but  d'empêcher  le  génie 
militaire  d'abuser  ae  son  pouvoir  et  de  son  sys- 
tème pour  empêcher  tout  défrichement;  il  a 
pour  but  de  faire  indiquer  par  l'Administration 
ce  qui  peut  être  défriché  et  ce  qui  ne  peut  pas 
l'être.  :M)utenir  qu'en  aucun  cas  un  obstacle 
naturel  ne  peut  servir  à  la  défense  du  pays, 
c'est,  que  l'honorable  orateur  me  permette  de  le 
lui  dire,  c'est  manquer  à  la  fois  a  la  vérité  de 
l'histoire  et  à  l'autorité  des  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  Fart  de  la  guerre. 

Je  suis  étranger  à  cet  art;  mais  en  quoi  con- 
siste l'étude  de  la  stratégie?  Â  examiner  les  dif- 
ficultés topographiques,  la  situation  des  rivières, 
des  forêts  et  des  montagnes. 

Et  pourquoi  ?  parce  que,  bien  qu'on  pénètre 
dans  une  forêt,  on  ne  le  fait  pas  avec  impru- 
dence, on  songe  à  assurer  sa  marche.  Pendant 
ce  temps-là,  on  perd  du  terrain.  Le  pays  envahi 
a  des  moyens  pour  se  défendre.  Ignorez-vous 
que  24  heures  peuvent  sauver  un  Empire?  Nous 
avons  perdu  Paris  en  1814,  parce  que  celui  qui 
était  à  sa  tête  s'est  trouvé  en  arrière  de  24  heures. 
S'il  y  avait  eu  un  obstacle  autour  de  Paris  qui 
pût  arrêter  l'ennemi,  la  France  pouvait  être 
sauvée. 

Voix  au  centre:  Il  aurait  fallu  des  forts  dé- 
tachés ! 

M.  Mangaln.  Les  forts  détachés  !  nous  nous 
en  occuperons  plus  tard,  s'il  le  faut  ;  quant  à 
présent,  il  ne  s  agit  pas  de  cela. 

Il  y  a  également  imprudence  à  dire  que  jamais 
un  obstacle  naturel  n'est  utile  au  pays,  comme 
il  y  aurait  abus  d'un  système  de  dire  qu'il  faut 
conserver  toutes  les  forêts.  La  sagesse  consiste 
à  étudier,  à  examiner.  C'est  ce  que  le  demande 
que  Ton  fasse  pour  nos  lignes  frontières  :  qu'on 
lai sse  à  l'Administration  les  moyens  de  fai  re  valoir 
l'importance  de  telle  ou  telle  position.  Si  elle  se 
trompe,  il  y  a  des  juges;  si  elle  ne  se  trompe 
pas,  eh  bif»n!  l'intérêt  privé  fléchira  devant  l'in- 
térêt public. 

Qu'est-ce  que  cette  doctrine  qui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  faire  prévaloir  les  intérêts  in- 
dividuels sur  les  intérêts  généraux? Nous  avons 
une  patrie:  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts, 
c'est  la  défense  de  la  patrie,  et  non  l'exploita- 
tion plus  ou  moins  utile  de  telle  ou  telle  forêt. 

Voilà  quels  sont  les  véritables  principes. 

Tout  à  l'heure  un  honorable  membre  vous  di- 
sait que  je  pensais,  sans  doute,  que  les  forêts 
avoisiriaicnt  les  places  fortes  ;  mais  non  :  sans 
être  militaire,  je  sais  très  bien  qu'il  n'y  a  pas 
de  forêt  dans  le  voisinage  des  places  fortes  ; 
niais  telle  forêt  peut  disputer  les  approches 
d'une  place  forte,  telle  forêt  peut  donc  être  utile 
sous  ce  rapport. 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  faudra  donc  pas  défri- 
cher? Ce  n'est  certes  pas  ce  que  nous  voulons. 

Reportez  les  bois  à  l'extrémité  de  l'Empire  et 
autour  de  la  capitale,  dans  les  pays  peuplés  ; 


autorisez  tous  les  défrichements.  S'il  est  des 
parties  non  productives,  gui  n'ont  pas  toute  la 
valeur  possible,  l'économie  politique  veut  que 
vous  y  laissiez  subsister  les  forêts  ;  mais  ici  la 
question  n'est  pas  une  question  d'économie  po- 
litique, c'est  une  question  de  sûreté  pour  le  pays, 
et  c  est  à  vous  à  dire  si  tous  les  hommes  qui  se 
sont  occupés  de  l'art  de  la  guerre,  tous  les  grands 
capitaines  que  nous  avons  eus  n'ont  su  ce  qu'ils 
faisaient  ;  si  tous  les  souverains  qui  ont  défendu 
la  gloire  et  les  intérêts  du  pays,  si  Louis  XIV,  si 
Napoléon,  qui  tenaient  tant  à  telles  et  telles  po- 
sitions, se  sont  trompés. 

Vous  avez  à  vous  décider  entre  deux  systèmes  : 
l'un  de  laisser  toutes  les  frontières  ouvertes, 
l'autre  de  conserver  des  obstacles  naturels  qui 
doivent  les  défendre.  C'est  ce  dernier  système 
que  vous  devez  admettre.  (Aux  voix!  aux  voix! 
—  Bruits  divers,) 

M.  Charamanle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement;  mais  auparavant  j'avertis  la 
Chambre  que  M.  de  Ladoucette  propose  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Â  la  défense  du  territoire 
et  aux  nécessités  de  la  marine.  » 

Comme  il  ne  faut  pas  compliquer  la  discus- 
sion, il  n'est  en  ce  moment  question  que  de 
l'amendement^deM.Mauguin,  qui  consiste  a  dire  : 
«  à  la  défense  du  territoire.  » 

M.  Charamanle.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation...  {Non!  non!...  Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  consulter  la 
Chambre;  elle  a  déclaré  fermer  la  discussion. 

M.  Charamanle.  Permettez-moi,  M.  le  pré- 
sident, de  dire  un  mot  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Voilà  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  on 
adopte  ou  l'on  n'adopte  pas  l'opposition.  Mais 
vous  comprenez  que  les  opinions  se  fixeront 
suivant  que  les  oppositions  entraîneront  des 
prohibitions  avec  ou  sans  indemnités:  si,  par 
exemple,  la  proposition  de  M.  Mauguin  venait  ici 
sous  rinfluence  d'une  proposition  d'indemnité... 
{Non  !  non  /...  —  Nouveaux  bruits.) 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  que  si  la  prohi- 
bition de  défricher  ne  pouvait  être  imposée  qu'à 
la  charge  d'une  indemnité... 

yoix  nombreuses.  Il  n'y  a  nullement  lieu  à  in- 
demnité. 

M.  Charamanle.  Je  vous  demande  pardon, 
Messieurs;  il  y  a,  au  contraire,  une  proposition 
générale  qui  a  pour  but  d'établir  qu'en  aucun 
cas  la  prohibition  de  défricher  ne  pourra  être 
imposîée  au  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une  in- 
demnité. Vous  aurez  à  statuer  sur  cx*\\i^  qne  tion. 
lili  bien,  si  plus  tard  vous  consacrez  le  principe 
qu'aucune  prohibition  ne  pourrait  être  imposée 
aux  propriétaires  qu'à  la  charge  d'une  indemnité, 
)ourrez-vous  hésitera  reconnaître  qu'il  y  aurait 
ieu  d'admettre  une  opposition  en  faveur  de  la 
défense  d'Etal,  lorsqu'une  indemnité  convenable 
viendrait  réparer  cette  atteinte  portée  au  droit 
de  propriété /(Brwi/.) 

M.  Maufcnin.  11  s'agit  de  conserver  un  état 
qui  existe  depuis  dix  siècles,  et  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  d'indemnité  à  donner. 

M.  Gillon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Tout 
l'esprit  de  la  loi  est  d'admettre  les  oppositions 
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dans  des  cas  Uonné8,  iiiaiM  saOH  aucune  espèce 
d'iiriJciunilé;  ot  c'e.-^l  sous  l'empire  de  cet  esprit 
de  la  loi  que  rameiidemeiit  a  été  proposé. 

M.  le  PrëMident.  Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
croie  que  c'est  une  injustice,  en  ce  sens  qu'on 
ôterail  un  droit  aux  propriétaires  sans  leur 
donner  une  indemnité.  Au  contraire,  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  établi  par  un  grand  nombre 
de  lois  depuis  des  siècles,  ce  qui  se  passe  en 
France  est  la  prohibition  des  aéfrichements,  à 
moins  d'autorisation. 

On  veut  améliorer  la  condition  des  proprié- 
taires de  bois  en  augmentant  pour  eux  la  fa- 
culté de  défricher;  mais  c'est  une  facilité  qu'on 
leur  donne,  et  qu'on  ajoute  au  droit  qu'ils  pos- 
sèdent. On  ne  les  exproprie  pas,  et  il  n'y  a  pas 
d'indemnité  à  leur  donner  dans  le  cas  où  on  leur 
refuserait  l'autorisation. 

Le  refus  d'autorisation  n'est  pas  une  expro- 
priation pour  cause  d'utililé  publique. 

'  M.  Iifillon  (Jean*  Landry),  rapporteur.  M.  le  pré - 
sidentvient  de  rouvrir  la  discussion;  je  demande 
donc  à  présenter  aussi  une  observation  fort 
courte. 

On  répète  sans  cesse  qu'on  va  accorder  aux 
bois  une  faculté  dont  ils  n'avaient  pas  joui  jus- 
qu'alors; cela  est  vrai  :  mais  veuillez  considérer 
que  rimmense  majorité  des  bois  pour  lesquels 
vous  allez  accorder  la  faculté  de  défrichement, 
va  augmenter  de  richesse:  les  uns  gagneront 
donc,  tandis  que  d'autres,  au  contraire,  perdront 

Î^ar  l'interdiction  de  défrichement  prononcée  à 
eur  encontre  (Rumeurs  au  centre).  Messieurs, 
daignez  m'écouter  pour  me  répondre  ;  cela  sera 
beaucoup  plus  utile  que  de  m'interrompre.  Je 
répète  que  jusqu'alors  tous  les  bois  étaient 
frappés  d'interdiction,  aucun  n'était  dans  une 
position  meilleure  que'  les  autres,  mais  les  bois 
qui  ne  seront  pas  susceptibles  de  recevoir  l'op- 
position acquerront  de  la  valeur,  tandis  que  les 
autres  en  perdront. 

Ainsi  la  loi,  si  elle  est  large  et  facile  pour  les 
oppositions,  affaiblira  beaucoup  la  valeur  de 
nombreuses  forêts.  Pouvez- vous  dire  maintenant 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  une  position  pire 
que  celle  que  leur  avait  faite  le  Gode  forestier, 

3ui  du  moins  avait  laissé  à  tous  l'espérance  de 
éfrichement? 

Et  pour  terminer,  je  dirai,  en  réponse  à 
H.  le  général  Valazé,  que  s'il  est  vrai  qu'en  1791 ... 

Plusieurs  voix  au  centre  :  La  discussion  géné- 
rale est  fermée  ! 

M.  Oillon  (Jean^Landry),  rapporteur.  11  ne  fal- 
lait pas  la  rouvrir  par  vos  observations  qui  ne 
se  rapportaient  pas  à  la  matière  sur  laquelle 
doit  statuer  la  Chambre. 

Je  dis  qu'en  1791  on  a  déclaré  absolument 
franche  l'exploitation  des  bois. 

Vous  voyez  donc  bien  que,  dans  un  momont 
où  l'on  avait  à  repousser  l'invasion  étrangère, 
on  ne  considérait  pas  l'empêchement  de  défricher 
les  bois  comme  un  moyen  de  défense  nationale. 
Alors  on  ne  ménageait  pas  les  recherches  inqui- 
sitorialer',  jusque  dans  les  appartements  les  plus 
secrets  de  nos  ménages,  pour  se  procurer  du 
salpêtre.  Le  droit  de  propriété  privée  réduit  au 
besoin  général  et  irrésistible  de  mettre  le  pays 
en  arme.  La  liberté  indéfinie  laissée  aux  pro- 
priétaires des  forêts  atteste  qu'on  ne  faisait  aucun 
cas  de  celles-ci  pour  se  mettre  à  couvert  de  Ten- 
nerai,  qui  marchait  à  l'invasion. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement,  qui  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


M.  le  Hrësideiit.  M.  de  Ladoucetle  propose 
un  amendement  qui  s'occupe  non  seulement  de 
la  (létense  du  territoire,  mais  encore  des  besoins 
de  la  marine. 

M.  Cvillon  {Jean -Landry)^  rapporteur^  {de  sa 
place).  11  y  a  des  moyens  dans  le  Gode  forestier. 

M.  le  général  Deinareiiy.  Je  demande  la 
parole  contre  l'amendement. 

l\I.  Aulsson-Uuperron.  Je  l'ai  demandée 
avant. 

Voix  diverses  :  Attendez  donc  qu'on  sache  s'il 
est  appuyé. 

M.  «le  Liitdoueette,  après  avoir  donné  lecture 
de  son  amendement.  Messieurs,  je  représente  ici 
ce  qui  concerne  l'alimentation  des  sources.  Vous 
savez  qu'en  Champagne  on  plante  beaucoup  de 
bois.  Que  veulent  les  Champenois?  Us  veulent 
se  procurer  les  moyens  d'introduire  l'humidité 
dans  leur  territoire,  et  par  suite,  se  procurer  des 
sources  et  des  fontaines. 

D'ailleurs,  que  craignez-vous  des  propositions 
de  restrictions?  Qui  donnera  l'avis?  Qui  déci- 
dera sur  les  oppositions?  Ce  sont  les  conseils 
locaux.  Dès  lors  vous  pouvez  croire  qu'il  n'y 
aura  pas  d'arbitraire;  ils  ne  décideront  que 
lorsque  les  cas  d'intérêt  général  seront  bien 
constatés. 

Messieurs,  la  commission  avait  considéré  qu'elle 
ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas  d'exception,  et 
en  conséquence  elle  avait  terminé  l'article  que 
nous  discutons  en  ce  moment  par  ces  mots  :  «  et 
autres  considérations  locales  et  physiques  de 
même  nature.  i>  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  séance 

a  ne  cette  finale  a  été  retranchée,  à  la  majorité 
'une  seule  voix.  Messieurs,  j'en  demande  le  ré- 
tablissement; car,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  il  faut  laisser  de  la  latitude  aux 
conseils  locaux;  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  rédigé 
l'amendement  que  je  propose,  et  que  je  recom- 
mande à  votre  amour  pour  le  bien  public. 

M.  ilulason-Duperron.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Hrësident.  L'amendement  n'est  pas 
appuyé. 
Je  vais  donner  lecture  de  l'article. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  de  rédaction. 

Si  vous  voulez  faire  attention  aux  termes  et  à 
la  ponctuation...  (je  vous  demande  pardon  de 
m'arrêter  sur  des  minuties;  mata  cela  est  néces- 
saire), vous  verrez  qu'il  serait  possible  de  mo- 
tiver une  opposition  sur  des  considérations 
tirées  de  la  nécessité  en  général.  Or,  tel  n'est 
pas  l'esprit  de  l'article;  on  veut  que  ce  soit  seu- 
lement Va  nécessité  de  telle  ou  telle  chose.  Je 
demande  donc  qu'on  mette  1*»,  2®,  etc. 

M.  le  Président.  L'article  reconnaît  diverses 
sortes  de  nécessités  dont  il  fait  i'énumération. 

M.  Tesniëres.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oillon  (Jean-Landrif)^  rapporteur.  Per- 
mettez, pour  lever  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute... 

M.  Tesniëres.  Dans  l'amendement  que  j'ai 
présenté,  je  commence  ainsi  l'article  :  «  L'oppo- 
sition pourra  être  motivée  sur  des  considérations 
tirées  de  la  nécessité  >,  au  lieu  de:  «  L'oppo- 
sition ne  pourra  être  motivée  que...  > 

M.  le  Président.  L'amendement  est  conçu 
d'une  manière  affirmative,  tandis  que  l'article 
est  conçu  d'une  manière  limitative. 

M.  Crillon  {Jean-Landry)^  rapporteur.  Reaiar- 
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quez  que  la  forme  restrictive  est  bien  plus  con- 
venable, puisque  notre  principe  général,  c*est 
la  liberté.  Si  vous  ne  voulez,  comme  nous,  ac- 
cepter que  certaines  restrictions,  il  faut  bien, 
encore  une  fois,  que  l'article  ait  une  forme  limi- 
tative. La  grammaire  et  la  logique  le  demandent 
ainsi. 

M.  CMIUd  Barrot.  C'est  incontestable. 

M.  Te«nièrea.  C'est  précisément  ce  que  je 
nie.  Voilà  pourquoi  je  propose  la  suppression 
des  mots  ne  et  que^  et  je  propose  d'ajouter  à  la 
fin  du  même  paragraphe  :  ou  toute  autre  matière 
d'intérêt  public, 

M.  Liherbette.  C*est  trop  vague. 

M.  Crillon  (Jean- Landry),  rapporteur.  Ce  n^est 
plus  alors  un  changement  de  rédaction  seulement 
que  demande  M.  Tesnières,  mais  c'est  le  renver- 
sement de  toute  la  loi.  Nous  pouvons  protester  à 
l'Assemblée  que  nous  avons  médité  sur  cette  ré- 
daction, qui  permettrait  d'arrêter  les  défriche- 
ments pour  cause  de  nécessités  publiques  en 
sénéral.  Nous  avons  reconnu  mille  dangers  à 
l'introduire  dans  notre  loi  ;  et  cependant  nous 
disions  nécessités,  tandis  qu'on  vous  propose  de 
vous  contenter  de  causes  a*utilité. 

Je  déclare  avec  une  profonde  énergie  de  con- 
viction que  la  Chambre,  en  acceptant  une  pa- 
reille proposition,  confisquerait,  par  une  excep- 
tion diine  élasticité  trop  facile,  le  principe  gé- 
néral de  liberté  qu'elle  a  proclamé. 

M.  Eiherbette.  Ce  serait  rétablir  tout  le  Gode 
forestier. 

M.  €MII*ii  Barr*t.  Mais  ce  serait  pis  en- 
core. 

M.  le  sënëral  Demarçay.  Ce  serait  faire 
revivre  dans  toute  sa  force  îamendement  de 
M.  Mauguin. 

M.  AniMOB-Daperron.  Si  l'amendement  est 
appuyé,  je  demanderai  à  le  combattre. 

H.  Teste  {de  sa  place).  Je  l'appuierai  et  je  le 
défendrai  ;  vous  pouvez  parler. 

M.  AnUsoD-Daperron.  Le  principal  motif 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  est  de 
substituer  un  principe  de  liberté  au  principe 
de  prohibition.  Auparavant,  la  prohibition  était 
le  droit  commun,  et  la  liberté  était  l'excep- 
tion. J'ai  proposé  à  la  Chambre  un  projet  dont 
le  but  est  d'établir  la  liberté  comme  droit 
commun,  et  les  restrictions  comme  cas  excep- 
tionnel. Dans  le  sein  de  la  commission,  nous 
avons  cherché  à  limiter  les  cas  d'exception  aux 
bornes  nécessaires,  indispensables.  Nous  avons 
pensé  que  si  on  admettait  des  termes  généraux 
de  la  nature  de  ceux  qui  vous  sont  proposés, 
quelque  fut  l'esprit  dans  lequel  la  Chambre  les 
aurait  votés,  on  en  abuserait.  C'est  l'abus  que 
nous  avons  redouté.  Nous  avons  craint  qu  on 
n'abusât  dans  des  motifs  de  la  nature  de  ceux 
sur  lesquels  on  s'appuie,  et  que  nous  blâmons. 

Si  la  chambre,  contre  mon  sincère  désir, 
contre  mes  efforts  et  ceux  de  la  commission, 
adoptait  une  pareille  proposition,  je  sais  bien 
que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
indemnité;  mais  je  demanderais  à  la  Chambre 
de  corriger  ce  que  le  regardais  comme  un  mau- 
vais principe  par  l'introduction  d'une  disposi- 
tion nouvelle,  par  un  amendement,  ou  par  un 
article  additionnel.  Je  proposerais  que  toute  in- 
terdiction de  défrichement  donnerait  ouverture 
à  un  droit  d'indemnité  au  profit  du  propriétaire, 
et  à  la  charge  des  opposants,  indemnité  qui  se 


réglerait  dans  la  forme  établie  par  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

Ce  serait  le  seul  remède  au  mauvais  principe 
qui  serait  introduit  par  l'amendement  proposé, 
s'il  était  adopté. 

M.  Liherbette.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
questions.  Il  y  a  d'abord  à  statuer  sur  l'amende- 
ment, qui  renverserait  tout  le  Code  forestier.  Je 
demande  donc  qu^on  le  discute. 

M.  Teste.  Je  viens  défendre,  sinon  les  termes, 
du  moins  l'esprit  de  l'amendement  proposé  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Tesnières. 

Je  n'approuve  pas  sa  rédaction,  je  voudrais  au 
contraire  que  l'article  fût  ainsi  conçu  : 

«  L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  tirées  de  l'intérêt  public,  telles 
que...  »  Et  suivrait  ensuite  la  nomenclature  de 
rarticle  de  la  commission. 

Une  voix  :  Cela  revient  au  même. 

M.  Teste.  Que  cela  revienne  au  même  ou 
non,  laissez-moi  m*expliquer  jusqu'au  bout. 

Que  vient-on  nous  aire  pour  établir  que  l'ar- 
ticle doit  rester  conçu  en  termes  étroitement 
limitifs?  L'organe  de  la  commission,  ou  du 
moins  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  vous 
a  dit  : 

<  Nous  avons  voulu  changer  complètement  le 
système  suivi  jusqu'à  ce  moment.  Or,  ce  système 
avait  pour  principe  la  restriction. 

M.  le  ^ëDéral  Demarçay.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Teste.  Je  répète  mot  à  mot  ce  qu'a  dit 
M.  Anisson-Duperron. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  une  erreur  I 
Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Permettez-moi  donc  de  parler,  vous 
me  répondrez  après. 

On  ait  :  C'est  une  erreur;  je  ne  sais  pas  vrai- 
ment à  qui  la  remarque  s'applique;  ici  je  ne  fais 
que  répéter  ce  qu'a  dit  M.  Ànisson-Duperron. 

M.  le  général  Demarçay.  Eh  bien  1  c'est  là 

Su'est  l'erreur,  c'est  dans  ce  qu'a  dit  M.  Ànisson- 
uperron. 

M.  Teste.  Eh  bien  I  c'est  sur  quoi  je  demande 
à  le  réfuter. 

M.  Anisson-Duperron  vous  a  dit  que,  à  la  dif- 
férence de  la  législation  qui  a  gouverné  jusqu'à 
ce  jour  l'exploitation  des  forêts,  sa  proposition 
établissait  pour  principe  la  liberté,  et  que  l'ex- 
ception serait  dans  les  restrictions. 

Ëh  bien  !  je  reconnais  que,  sauf  le  système  de 
l'amendemeni  de  M.  Tesnières,  tel  que  je  viens 
de  le  modifier,  ce  principe  sera  également  la 
liberté  d'exploitation,  et  que  l'exception  sera 
dans  les  restrictions  établies.  Seulement,  je  n'ai 
pas  comme  la  commission,  et  je  crois  que  cela 
n'a  passé  dans  son  sein  qu'à  une  faible  majorité, 
je  nai  pas  la  présomption  de  croire  que  l'article 
soumis  à  vos  délibérations  a  prévu  toutes  les 
restrictions  qu*il  serait  convenable,  utile,  indis- 
pensable, d'apporter  à  l'exercice  du  droit  de  dé- 
fricher. 

Je  ne  doute  pas  cependant  que  la  commission 
ait  procédé  à  la  recherche  des  motifs  de  restric- 
tion consciencieusement  et  en  y  donnant  le 
temps  et  l'attention  désirables.  Mais  peut-elle  se 
flatter  d'avoir  réussi?  Remarquez  quelle  est  Tin- 
finie  variété  des  cas,  où,  pour  des  considérations 
impérieuses,  irrésistibles,  il  sera  nécessaire 
d'imposer  des  limites  au  droit  de  défricher  les 
forêts,  il  est  impossible  de  prévoir  aujourd'hui 
ce  qui  se  réalisera  dans  un  nombre  de  circons- 
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tances  données.  Remarquez  qu'en  législation  il 
n'y  a  rien  de  si  abusif  que  les  restrictions  par 
limitation. 

Il  vaut  mieux  procéder  de  manière  à  laisser 
la  carrière  ouverte  aux  analogies.  L'article,  ré- 
digé comme  je  l'indique,  atteindra  le  but  que 
s'est  proposé  la  commission,  et  corrigera  ce  qu'il 
aurait  d'abusif  dans  une  rédaction  limitalive. 
Ainsi  vous  direz  en  parlant  négativement  : 
«L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur  des 
considérations  d'intérêt  public,  telles  que,  etc.  » 
Par  là,  vous  ne  fermez  pas  irrévocablement  la 

Sorte  à  des  cas  qui  plus  tard  vous  laisseraient 
es  regrets.  La  maoièredont  la  commission  pro- 
cède pourrait  condamner  l'Administration  à  1  im- 
puissance d'agir  dans  des  cas  où  il  y  aurait  la 
plus  grande  nécessité  de  le  faire. 

Bn  adoptant  ma  proposition,  vous  aurez,  par 
les  termes  eiemplaires  dans  lesquels  votre  ar- 
ticle sera  conçu,  tracé  à  l'Administration  une 
ligne  de  conduite.  Elle  apprendra  qu'elle  ne 
peut  avoir  droit  à  une  opposition  que  dans  des 
cas  resemblants  à  ceux  que  vous  avez  indiqués. 
Voilà  comme  on  procède  dans  le  langage  du 
droit.  U  faut  se  garantir  pour  l'avenir,  car  on 
n'a  pas  la  prétention  de  tout  prévoir  quand  on 
dispose  pour  Tavenir.  Pour  certains  cas,  vous 
'  donnez  des  exemples  et  vous  vous  arrêtez  là, 
et  vous  faites  sagement. 

On  dit  maintenant  que  je  ne  fais  que  repro- 
duire d'une  manière  détournée  l'amendement  de 
M.  Mauguin  qui  vient  d'être  rejeté.  Je  ne  dis  ni 
oui  ni  non;  il  pourrait  se  rencontrer  quelques 
cas  où,  à  la  veille  d'une  invasion,  dans  le  fla- 
grant d'uneguerre,  l'Administration  jugeât  con- 
venable, dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays, 
de  s'opposer  au  défrichement  d'une  forêt.  Et  vos 
lois  le  lui  défendraient!  C'est  en  vue  de  l'ennemi 
que  la  coignée  pourrait  abattre  des  arbres  qui 
seraient  la  défense  du  territoire  ! 

L'amendement  de  M.  Mauguin,  son  sort  est  dé- 
cidé, mais  la  manière  dont  je  veux  que  l'article 
soit  conçu  pourvoit  à  toutes  les  nécessités  futures 
et  laisse  à  l'Administration  assez  d'espace  pour 

Qu'elle  puisse  se  mouvoir  sansqu'ily  ait  à  craindre 
es  abus,  puisque  dans  les  termes  de  la  rédac- 
tion vous  lui  aurez  imposé  des  devoirs  dont  elle 
ne  voudrait  pas  s'écarter. 

Voilà  dans  quels  termes  je  désire  que  l'amen- 
dement dont  M.  Tesnières  m'a  fourni  Tidée  soit 
adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  qu'avait 
présenté  M.  Véjux,  et  qui  remplit,  je  crois,  Tob- 
jet  que  s'est  proposé  M.  Teste  : 

c  L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que 
sur  des  considérations  d'intérêt  public,  telles  que 
1»,  etc.,  etc.  » 

M.  le  général  Demarçay*  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  U  est  impossible  que  la 
loi  procède  de  cette  manière;  elle  doit  être  plus 
positive  dans  son  langage;  car  cette  expression, 
telles  que,  obligerait  de  tinir  par  et  cœtera,  et  les 
lois  ne  renferment  pas  d'et  cœtera. 

H.  le  général  Uemarçay.  Quand  j'ai  dit, 
de  mon  banc,  c'est  une  erreur,  cela  s'appliquait, 
non  à  ce  que  disait  M.  Teste,  nun  à  son  opinion, 
mais  à  la  citation  qu'avait  faite  M.  Anisson-Du- 
perron,  l'auteur  delà  proposition.  Cette  citation 
m'a  véritablement  étonné  de  sa  part.  11  a  dit  :  Mes- 
sieurs, nous  sommes  dans  ce  moment  sous  le 
régime  de  la  prohibition,  et  nous  voulons  entrer 
dans  le  régime  de  la  liberté;  mais  je  crois  que 


M.  Anisson-Duperron  s'est  trompé,  car  la  loi  ac- 
tuelle, si  je  ne  me  trompe,  consacre  le  libre  dé- 
frichement des  forêts.  Elle  a  seulement  dit  au'il 
y  aurait  une  suspension  de  20  ans  pendant  les- 
quels on  serait  obligé  d'obtenir  l'agrément  du 
gouvernement.  Ainsi  M.  Anisson-Duperron  a  cru 
rendre  un  plus  grand  service  à  la  législation  par 
sa  proposition,  qu'il  ne  lui  en  rend  effective- 
ment. 

Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  notre  honorable  col- 
lègue M.  Teste.  Il  a  dit  :  Je  demande  qu'on  pro- 
cède par  analogie  dans  les  restrictions,  qu'on  en 
fixe  un  certain  nombre,  et  il  en  faut  bien  un  cer- 
tain nombre  pour  qu'il  y  ait  analogie  entre  celles 
qui  seraient  déterminées  et  celles  qui  ne  le  se- 
raient pas. 

Ainsi,  il  en  a  dit  une,  deux,  trois,  etc.,  un 
certain  nombre.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce 
serait  véritablement  ou  rentrer'totalement  dans 
l'état  ancien,  ou  s'en  rapprocher  beaucoup,  si 
l'amendement  que  M.  Teste  a  dit  appuyer  était 
adopté  ;  la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron, 
qui  donnerait  l'occasion  d'adopter  cet  amende- 
ment, serait  une  chose  très  malheureuse,  car 
elle  nous  mettrait  dans  une  situation  moins  fa- 
vorable, plus  restrictive  que  celle  dans  laquelle 
nous  sommes. 

Qu'a  voulu  M.  Anisson-Duperron?  U  n'a  pas  pu 
vouloir  autre  chose  que  rendre  un  peu  plus  large 
la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de  forêts,  au- 
jourd'hui encore  pour  dix  ans,  je  crois.  Eh  bien! 
il  a  voulu  que,  pendant  les  dix  ans  qui  restent 
à  courir,  la  liberté  fût  plus  ejrande,  que  l'Admi- 
nistration ne  pût  pas  dire  :  J'ai  des  raisons  pour 
ne  pas  vous  accorder  le  défrichement,  je  m'y 
oppose,  et  souvent  même  sans  aucune  bonne 
raison. 

Ëh  bien,  M.  Anisson-Duperron  a  voulu  que 
l'empêchement  des  défrichements  n'exista  que 
pour  des  cas  donnés,  déterminés,  et  que  les  tri- 
bunaux pussent  en  juger. 

Admettre  la  proposition  soutenue  par  M.  Teste, 
ce  serait  détruire  complètement  l'avantage  de 
la  proposition,  et  nous  mettre  plus  avant  sous  le 
régime  restrictif  que  nous  n'étions  auparavant. 

Et  je  reproduirai  ce  mot  d'analogie  dont  s'est 
servi  M.  Teste,  en  connaissance  de  cause,  et  en 
insistant.  Vous  savez  ce  que  c*est  que  la  compa- 
raison des  analogies,  comment  les  divers  esprits 
les  conçoivent.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  ana- 
logie; dans  tous  les  cas  on  dirait  que  l'intérêt 
puolic  interdit  le  défrichement  ;  dès  lors,  nous 
rentrons  dans  la  prohibition,  de  l'état  de  liberté 
où  nous  sommes,  et  où  nous  serons  encore  pen- 
dant dix  ans  sans  avoir  rien  fait. 

M.  Aulssen-Dnperron.  Je  ne  crois  pas  être 
en  contradiction  avec  la  vérité  en  disant  que  la 
prohibition  était  jusqu'ici  le  droit  commun,  et  que 
nous  avons  voulu  qu'à  l'avenir  le  droit  commun 
fût  la  liberté. 

Si  le  principe  de  la  restriction  doit  régner 
pendant  vingt  ans,  pendant  ces  vingt  ans  c'est  la 
prohibition  qui  est  le  droit  commun  ;  car  ne  pou- 
voir disposer  de  sa  propriété,  suivant  le  droit 
commun,  c'est  bien  être  en  état  de  prohibition. 

Je  suis,  en  apparence  peut-être,  en  contradic- 
tion avec  moi-même,  lorsque  je  soutiens  la  thèse 
contraire  à  l'amendement  proposé;  car  dans 
ma  première  oroposition,  j'étais  identiquement 
d'accord  avec  l'auteur  de  l'amendement.  Ma  pro- 
position portait  considérations  publiques  telles 
que  la  défense. 

Eh  bien!  c'est  dans  le  sein  de  la  commission 
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qu«  je  me  suis  éclairé,  et  j^i  reconnu  que  cette 
rédaction  donnait  lieu  à  de  graves  inconvénients, 
tel  que  celui  que  vient  d'indiquer  M.  Peiet,  et 
tendait  à  introduire  dans  la  loi  un  vague  qui  ne 
doit  pas  s'y  trouver.  Je  suiA  donc  revenu  à  la 
rédaction  proposée  par  la  commissiou^  et  j'en 
demande  le  maintien,  comme  étant  parfaitement 
bonne. 

M.  Vëjnx.  Messieurs,  il  résulte  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  que  la  prétention  de  la  commission  de 

E révoir  tous  les  cas  est  au  moins  excessivement 
asardée.  Gomme  M.  Teste,  je  pense  qu'une  énu- 
mération  aussi  restrictive  que  celle  de  rarticie222 
est  excessivement  Tâcheuse, 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous  a  fait 
voir  que  déjà,  pour  la  défense  de  l'Etat,  il  était 
absolument  nécessaire  de  conserver  les  forêts  qui 
pourraient  se  trouver  dans  certaines  localités. 

M.  Eiherbelte.  Cela  a  été  rejeté. 

M.  ¥ëjux.  En  second  lieu,  si  cette  restriction, 

?[ui  n'a  été  rejetée  que  par  une  majorité  assez 
aible,  pouvait  être  proposée,  on  pourrait  en  in- 
diquer Dien  d'autres,  ou  du  moins  assurément 
la  suite  des  événements,  l'exécution  de  la  loi, 
pourraient  révéler  d'autres  cas  analogues.  Je 
suis  convaincu  c^u'il  est  très  dangereux  de  pro- 
céder par  loi  limitative;  il  me  semble  que  l'enu- 
mération  devrait  être  énonciative,  au  lieu  d'être 
limitative.  Je  persiste  donc  dans  l'amendement 
que  j'ai  soumis  à  la  Chambre,  et  qui  a  été  ap- 
puyé par  l'honorable  M.  Teste. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  La  ques- 
tion qui  vous  occupe  a  été  la  plus  sérieusement 
discutée  dans  la  commission;  et  lorsque  nous 
avons  voulu  trouver  des  cas  analogues,  nous  avons 
été  effrayés  des  cas  qui  pouvaient  avoir  de  l'ana- 
logie, non  dans  l'intérêt  privé,  mais  dans  un 
intérêt  qu'on  peut  dire  illicite,  et  qui  prendrait 
cependant  la  couleur  de  l'intérêt  public:  car  la 
conséquence  immédiate  qui  découlerait  de  cette 
disposition,  ce  serait  de  mettre  aux  mains  de 
l'incérét  privé  des  moyens  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  elle-même;  et  si  la  Chambre 
n'était  pas  fatiguée  de  la  longueur  de  la  discus- 
sion, vous  verriez,  par  l'indication  de  quelques 
cas  analogues  que  je  pourrais  aisément  faire, 
par  la  supposition  des  circonstances  qui  se  pré- 
sentent comme  se  ressemblant  le  plus  au  6  hy- 
pothèses admises  par  notre  projet,  combien  on 
peut  profiter  du  vague  des  dispositions  que  vous 
y  mettriez,  pour  satisfaire  des  désirs  de  fortune, 
des  vues  d'enrichissement  aux  dépens  du  pro- 
priétaire de  la  forêt,  qui  serait  condamné  a  la 
laisser  debout. 

Mais  je  reprends  confiance  quand  je  songe 
que  vous  avez  véritablement  juge  la  question  en 
ne  voulant  pas  que  le  défrichement  fût  empêché 

{)ar  une  considération  aussi  grave  que  celle  de 
a  défense  du  territoire;  comment  pourriez-vous 
à  cette  heure;  par  une  disposition  aussi  vague 
que  celle  d'utilité  publique,  défendre  le  défriche- 
ment? L'amendement,  certes,  accorderait  plus 
que  vous  n'avez  refusé  il  y  a  à  peine  quelques 
instants;  vous  le  rejetterez  donc. 

A  gauche  :  Mais  c'est  évident! 

M.  le  Président.  On  n'est  plus  en  nombre. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  22  janvier  1835. 

Â  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Ganneron,  tendant  à  modi- 
fier Tarticle  619  du  Code  de  commerce.  (M.  Gan- 
neron, rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M*  Anisson-Duperron,  sur  le  défrichement  des 
bois  et  forêts  (M.  Gillon,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Jacques  Le- 
febvre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
modifier  la  section  ii  du  titre  VIII,  livre  I",  du 
Code  de  commerce.  (M.  Dufaure,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interprétation 
de  l'article  28  du  décret  du  1«'  germinal  an  XIII. 
(M.  Sauzet,  rapporteur.) 


GBAMBRË  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIERi, 

Séance  du  jeudi  22  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  20  jan- 
vier 1835,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  sont 
présents. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  commencer  par  la  aiscwsion  du  projet  de 
Loi  portant  ouverture  (Tun  crédit  additionnel  de 
1,950,000  francs  pour  la  subvention  aux  fonds  de 
retraite  de  département  des  finances. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui! 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  projet 
de  loi  : 

Article  unique, 

u  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en 
addition  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets 
de  1834  et  1835,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  dix-neuf  cent  cinquante 
mille  francs. 

c  Ce  crédit  demeure  réparti  : 

«  Sur  l'exercice  1834  (Chapitre  XIV  du  budget 
du  ministère  des  finances) , 

pour 850,000  fr. 

«  Sur  l'exercice 
1835  (chap.  XV), 
pour 1,100,000 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  ce  projet  de  loi  ? 
M.  le  baron  Moanler.  Je  la  demanderai. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Mounier  a  la 
parole. 

M.  le  baron  Monnier.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ait 
besoin  d'être  appuyé  davantage  qu'il  ne  Ta  été 
par  l'exposé  des  motifis  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  le  rapport  que  vous  avait  entendu 
dans  l'avant-dernière  séance.  J'ajouterai  seule- 


1 ,950,000  fr. 
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ment  un  vœu,  c'est  que  la  position  des  pension- 
naires, gui  a  intéressé  si  vivement  la  sollicilude 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  soit 
fixée  le  plus  promptement  possible  d'une  ma- 
nière définitive.  En  effet,  le  vote  qui  vous  est 
proposé  aujourd'hui  ne  porte  que  sur  une  alto- 
cation  temporaire.  11  s'agit  de  pourvoir  au  défi- 
cit existant  pour  le  semestre  courant.  À  Texpi- 
ration  de  ce  semestre,  de  nouvelles  mesures  de- 
viendront nécessaires,  et  par  conséquent,  les 
pensionnaires  se  trouveront  de  nouveau  dans 
cette  crnelle  incertitude  qui  les  presse  aujour- 
d'hui, dans  la  crainte  que  de  nouvelles  disposi- 
tions ne  soient  point  votées  assez  promptement 
pour  leur  assurer  des  moyens  d'existence. 

Nous  savonSj  du  reste,  qu'une  proposition  re- 
lative à  cet  objet  a  été  soumise  à  la  Chambre  des 
députés,  et  nous  devons  espérer  que  la  délibéra- 
tion la  transformera  en  disposition  législative; 
car  s'il  est  une  matière  où  la  stabilité  soit  dési- 
rable, ce  sont  surtout  les  pensions  accordées  à 
de  vieux  serviteurs,  afin  qu'ils  puissent  couler 
en  paix  le  reste  de  leurs  jours. 

Â  cette  occasion,  je  demanderai  la  permission 
à  la  Chambre,  en  voyant  quelques  membres  du 
cabinet  aux  bancs  des  ministres,  de  l'entretenir 
un  moment  de  deux  objets  qui  lui  ont  toujours 
inspiré  un  vif  intérêt,  qui  en  ce  moment  sont 
plus  dignes  que  jamais  de  son  attention,  et  qui 
ont  avec  l'objet  en  discussion,  sinon  une  par- 
faite similitude,  du  moins  une  grande  analogie. 

Je  parle  d'abord  des  pensions  des  anciens  ser- 
viteurs de  la  maison  impériale  et  de  la  maison 
du  roi  qui  ont  été  réunies  en  une  seule  caisse, 
appelée  caisse  de  vétérance.  Il  y  a  là  complète 
analogie,  car  il  s*agit  aussi  d'une  caisse  de  rete- 
nue dans  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  montant 
des  retenues  établies  par  des  actes  du  gouverne- 
ment s'est  trouvé  insuffisant.  On  aurait  pu  dire 
aussi  que  ces  retenues  sont  une  espèce  ae  pré- 
lèvement et  de  tontine  établie  au  profit  de  ceux 
âui  fournissent  les  fonds,  et  que,  dès  lors,  ils 
oivent  supporter  les  chances  de  perte  comme 
ils  avaient  joui  du  bénéûce.  On  aurait  pu  leur 
dire  :  Nous  ne  vous  devons  rien,  c'est  à  vous  à 
vous  contenter  de  ce  que  contient  la  caisse. 
Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  re- 
poussé un  système  aussi  rigoureux  et  aussi  in- 
juste. Les  pensionnaires  pouvaient,  en  effet,  ré- 
pondre :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  les 
conditions  de  la  caisse,  et  si  les  événements  poli- 
tiques sont  venus  en  diminuer  les  ressources,  ce 
n'est  pas  à  nous  à  en  souffrir,  c'est  au  gouver- 
nement qui  a  établi  ces  conditions  à  repondre 
des  conséquences  de  ses  actes. 

Eh  bienf  c'est  précisément  le  cas  de  la  caisse 
de  vétérance.  Ce  sont  les  événements  politiques 
qui  ont  mis  cette  caisse  hors  d'état  de  faire  iace 
aux  charges  qui  lui  était  imposées.  Dès  lors,  nous 
pouvons  dire  avec  raison  qu'il  y  a  là  l'analogie 
la  plus  complète,  et  que  de  même  qu'il  est  né- 
cessaire de  voter  une  somme  pour  couvrir  le 
déficit  des  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
finances,  de  même  on  doit  aussi  voter  des  fonds 
pour  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  de  vétérance. 

Déjà  5  fois  le  gouvernement  s'est  occupé  de 
cette  caisse.  Dans  la  dernière  session,  laChambre 
des  pairs  a  rejeté  une  loi  votée  par  la  Chambre 
des  aéputés,  parce  que  cette  loi  tendait  à  déna- 
turer les  intentions  qui  avaient  guidé  le  gouver- 
nement. Nous  aimons  à  croire  qu'il  ne  laissera 
pas  son  ouvrage  imparfait,  qu'il  rassurera 
500  familles,  et  qu'une  nouvelle  disposition  met- 


tra les  Chambres  en  mesure  de  prononcer  défi- 
nitivement et  de  poser  un  terme  à  de  si  longues 
souffrances.  Un  grand  nombre  de  pensionnaires 
n*ont  reçu  qu'un  trimestre  de  leurs  pensions  ; 
beaucoup  d'autres  n'ont  rien  reçu. 

Il  est  encore  un  objet  sur  lequel  j'appellerai 
l'attention  de  MM.  les  membres  du  cabinet,  et 
sur  lequel  il  peut  y  avoir  encore  moins  de  diffi- 
culté, car  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi.  Dans 
la  dernière  session,  à  l'occasion  des  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  vous  avez  eu 
sous  les  yeux  tous  les  malheureux  qui  étaient 
soulagés  par  les  fonds  civils.  Vous  avez  vu 
qu'entre  les  12,000  familles  environ  qui  se  par- 
tageaient à  peu  près  6  millions,  se  trouvaient 
les  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  fiots 
de  la  Loire,  des  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
égorgés  sur  les  échafauds  révolutionnaires, 
comme  aussi  des  enfants  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  nos  glorieuses  expéditions  militaires 
et  qui  cependant,  d'après  les  lois  de  l'Etat, 
n'avaient  pas  droit  aux  rémunérations  aux  frais 
du  Trésor  public;  d'autres  infortunes  s'y  décou- 
vrent aussi. 

Je  citerai  par  exemple,  ce  malheureux  Dumont, 
qui,  après  avoir  été  esclave  pendant  33  ans  dans 
les  montagnes  de  l'Atlas,  s'est  trouvé  réduit  et 
se  trouve  peut-être  réduit  encore  à  regretter 
son  esclavage,  car  vieux  et  accablé  d'infirmités, 
il  n'avait  pour  subsister  que  la  pension  qu'il 
avait  obtenue  de  la  munificence  royale. 

Dans  la  dernière  session,  je  le  répète,  toutes 
ces  infortunes  ont  passé  sous  vos  yeux;  elles 
ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  des  deux  Cham- 
bres; des  dispositions  rigoureuses,  trop  rigou- 
reuses ont  été  adoptées.  Des  exceptions  que  j'ai 
combattues  de  toute  la  force  de  mes  faibles 
moyens  ont  été  introduites  dans  une  mesure  de 
commisération;  mais  enfin  il  reste  uu'cer tain 
nombre  de  pensions  qui  n'étaient  point  atteintes 
par  ces  dispositions  de  rigueur  :  celles-là  doi- 
vent être  converties  en  secours  annuels  par  suite 
d'une  liste  que  le  gouvernement  a  été  chargé 
de  préparer.  Cette  liste.  Messieurs,  a  été  préparée, 
parunecommissionnomméeà  ceteffet.  400,000fr. 
ont  été  votés  l'année  dernière  pour  les  secours 
à  distribuer  en  1834.  D'après  les  termes  de  la 
loi,  tous  les  ans  il  doit  être  présenté  une  propo- 
sition semblable.  Pour  1835,  rien  n'a  encore  été 
proposé.  Les  discussions  peuvent  s'engager  de 
manière  que  celle  du  nouveau  projet  relatif  à 
ces  pensions  soit  rejetée  bien  loin.  J'aime  à  croire 
que  le  gouvernement  s'en  occupe  et  qu'il  s'em- 
pressera de  proposer  à  la  législature  le  projet 
nécessaire. 

Je  termine  en  exprimant  à  la  Chambre  ma 
reconnaissance  pour  l'attention  favorable  qu'elle 
a  bien  voulu  prêter  à  deux  objets  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  directement  au  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, mais  qui  étaient  dignes  de  sa  sollici- 
tude. 

M.  Crnizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  Chambre  sait  quelles  difficultés  les  deux 
questions  qui  viennent  d'être  rappelées  à  son 
attention  par  l'honorable  orateur  ont  rencontrées 
dans  les  Chambres.  Ces  difficultés  n'ont  point 
découragé  l'Administration,  et  elle  s'occupe  en 
ce  moment  même  de  deux  projets  de  loi. 

M.  Willemain,  rapporteur.  Le  rapporteur  de 
la  commission  n'a  rien  à  dire  sur  les  observa- 
tions générales  qui  viennent  d'être  présentées, 
et  qui  ont  été  utilement  entendues.  Il  se  borne 
à  rappeler  que,  dans  ce  moment,  il  s'agit  d% 
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voter  la  somme  nécessaire  pour  compléter  Tac- 
guitteineut  du  trimestre  des  pensions  échu  le 
ol  décembre  dernier,  et  pour  assurer  également 
le  trimestre  qui  sera  dû  le  1*"  avril  prochain. 
H.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître 


acquis. 

Une  seule  observation  a  été  rendue  nécessaire 
par  une  cause  extérieure  à  la  Chambre;  elle  est 
relative  au  juste  empressement  qui  a  été  mis 
dans  Texamen  de  ce  projet.  Le  rapporteur  a  été 
nommé  le  19  du  mois;  le  rapport  a  été  fait  le 
lendemain  20  janvier,  et  la  Chambre  délibère 
aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  relis  l'article,  et  je  le  mets  aux 
voix. 

(L'article  unique  est  adopté.) 

La  Chambre  vote  sur  le  projet  de  loi  par  voie 
de  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 130 

Boules  blanches 128 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  lia  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  Loi 
relatif  à  un  crédit  de  360.000  francs  pour  les  dix- 
positions  nécessaires  à  l  instruction ^  et^  s*il  y  a 
lieu^  au  jugement  du  procès  dont  la  Cour  àes  pairs 
est  saisie. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Noailles. 

M.  le  due  de  Moallles.  Messieurs,  quand  il 
s'est  agi  de  discuter  la  question  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  relativement  au  procès 
dont  elle  est  actuellement  saisie,  j'ai  gardé  le 
silence,  et  cependant  de  graves  objections  pou- 
vaient être  élevées.  Aujourd'hui  que  cette  com- 
pétence est  reconnue,  il  ne  serait  pas  convenable 
de  reproduire  ici  les  arguments  par  lesquels  on 
pouvait  la  repousser,  mais  on  ne  peut  nier  que 
ces  objections  ne  fussent  imposantes.  Elles  pre- 
naient leur  source  dans  la  Constitution  même; 
elles  tiraient  une  nouvelle  force  de  la  Révolu- 
tion qui  a  eu  lieu;  elles  étaient  de  nature  à 
jeter  au  doute  dans  beaucoup  d'esprits,  et  pour 
mon  compte,  j'en  étais  vivement  frappé.  Et 
cependant,  quand  j'ai  lu  les  détails  de  l'accusa- 
tion, quand  j'ai  vu  la  nature  du  complot,  les 
projets  de  ceux  qui  l'avaient  formé,  les  consé- 
quences qui  pouvaient  en  résulter  pour  notre 
pays,  conséquences  funestes  que  nous  avions 
prévues  et  déplorées  d'avance  à  cette  tribune, 
des  principes  mis  en  honneur  en  1830,  j'y  ai 
reconnu  avec  vous,  non  seulement  une  attaque 
contre  le  gouvernement,  mais  une  attaque  à  la 
société  tout  entière;  j'y  ai  vu  une  question  so- 
ciale, plus  encore  quun  complot  politique,  et 
dès  lors,  laissant  de  côté  toute  incertitude,  je 
me  suis  tu.  J'ai  pensé  que  tous  les  doutes  sur 
une  compétence  plus  ou  moins  positive  devaient 
s'effacer  en  présence  de  si  grands  intérêts  en 
péril,  et  que  le  rôle  qui  convenait  à  la  cour, 
appelée  seulement  à  prononcer  sur  sa  compé- 
tence judiciaire,  était  de  donner  un  nouveau 
témoignage  de  son  dévouement  au  j^ays,  en 
acceptant  la  pénible  tâche  qui  lui  était  imposée. 

C'est  que  nous  sommes  à  une  époque.  Mes- 
sieurs, ou  il  n'y  a  plus  de  question  simple,  isolée, 
pouvant  en  quelque  sorte  se  décider  par  elle- 


même.  L'homme  public  aujourd'hui  doit  avoir 
les  yeux  constamment  fixés  sur  la  société  tout 
entière.  Lorsque  son  jugement  est  appelé  sur  une 
question  ou  sur  un  fait,  il  ne  doit  pas  borner 
son  étude  à  ce  fait  ou  à  cette  question,  mais 
l'envisager  dans  ses  rapports  avec  l'état  de  la 
société  même,  avec  le  mouvement  rapide  et 
inconnu  qui  est  aujourd'hui  imprimé  au  monde. 

Mais  voici  qu'au  milieu  du  cours  pénible  de 
votre  tâche,  le  gouvernement  semble  vouloir, 
par  une  loi  incidente,  appeler  de  nouveau  l'exa- 
men sur  ce  procès  ;  car  il  y  a  sans  doute  autre 
chose  au  fond  de  cette  loi  qu'un  crédit  de 
360,000  francs  pour  les  dépenses  que  le  procès  peut 
entraîner.  Je  ne  sais  même  jusqu'à  quel  point 
ce  crédit  est  nécessaire,  et  si  cette  aépense  ne  pou- 
vait pas  être  naturellement  imputée  sur  les  frais 
généraux  de  la  justice.  11  semble  que  le  gouver- 
nement, en  amenant  ainsi  les  deux  autres 
pouvoirs  à  se  prononcer  dans  cette  question,  ait 
voulu  se  fortiner  de  leur  concours,  telle  est,  en 
effet,  à  mes  yeux,  la  pensée  politique  de  la  loi  ; 
toute  la  discussion  de  l'autre  Chambre  le  prouve, 
et  c'est  ainsi  que  le  public  l'a  compris.  La 
Chambre  des  députés  a  su  écarter  avec  dignité 
et  modération  l'espèce  d'intervention  à  laquelle 
elle  était  appelée,  en  cherchant  à  donner  une 
destination  définitive  et  utile,  à  d'autres  égards, 
à  une  construction  qu'on  demandait  pour  un 
objet  spécial,  ensuite  en  se  décidant  à  adopter 
un  amendement  vague  par  lequel  elle  ne  préjuge 
rien. 

Nous  sommes  donc  appelés,  à  notre  tour,  à 
nous  prononcer,  non  plus  juridiquement,  mais 
politiquement,  sur  ce  brocès. 

Eh  bien,  quelque  difficile  que  soit  cette  position 
où  il  s'agit  de  se  prononcer  comme  législateur 
dans  une  question  où  nous  nous  prononçons 
déjà  comme  juges,  je  ne  fuirai  pas  le  terrain  de 
discussion  qu'on  me  présente,  et  fidèle  à  mon 
double  rôle,  et  consciencieux  dans  chacun  d'eux, 
je  viendrai  ici  parler  contre  la  loi,  avec  l'inten- 
tion franche  et  loyale  de  parler  contre  le  procès. 

11  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction  dans 
ma  conduite,  et  ma  conscience  ne  m'en  révèle 
aucune.  J'ai  étéinvoqué  comme  juge,  j'ai  accepté, 
et  je  me  suis  tu.  Je  suis  interrogé  comme  homme 
politique,  je  vais  répondre  et  dire  toute  ma 
pensée. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  les  graves  considérations 
qui  m'avaient  déterminé,  en  qualité  de  juge,  à 
accepter  en  silence  la  juridiction,  à  donner  ce 
gage  de  ma  fidélité  au  pays,  et  à  tacher  de  faire 
parler  l'autorité  de  la  justice  au  milieu  d'un  si 
grand  désordre.  Aujourd'hui,  en  qualité  d'homme 
politique,  la  même  réserve  ne  m'est  pas  imposée  ; 
le  cercle  de  la  discussion  s'agrandit  devant  moi  ; 
je  viens  signaler  les  dangers  et  les  inconvénients 
politiques  du  procès,  je  viens  le  blâmer  dans  sa 
lorme,  et  m'élever  contre  lui  par  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  :  l'intérêt  du  gouverne- 
ment lui-même,  l'intérêt  de  la  pairie,  l'intérêt 
enfin  de  la  justice,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
d'intérêt  social,  car,  sans  elle,  la  société  n'existe 
pas. 

Ce  serait,  en  effet,  rendre  un  grand  service  au 
gouvernement  que  de  l'arrêter  dans  la  voie  où 
il  s'est  engagé,  que  de  lui  éviter  tous  les  embar- 
ras, toutes  les  difficultés,  tous  les]  périls  qui 
l'attendent;  l'éclat  même  qu'un  tel  tribunal 
donnera  à  cette  cause,  les  principes  qui  seront 
proclamés,  les  passions  ranimées,  [tous  les 
incidents  qui  naîtront,  la  durée  enfin  et  le  scan- 
dale probable  des  débats.  Si  la  Chambre  avait 


u 
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aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  sa  compétence, 
et  que  ces  considérations  politiques  fussent  suf- 
fisantes aux  yeux  d'un  tribunal  pour  faire  refuser 
un  procès,  ce  refus  écarterait  au  gouvernement, 
j'en  ai  la  conviction,  un  aussi  grand  danger  que 
celui  qu'éloigna  de  lui  un  arrêt  mémorable  de 
la  Gour  de  cassation  en  1832,  en  l'arrêtant  dans 
la  voie  où  il  s'engageait  alors. 
Ce  serait  aussi  rendre  un  grand  service  à  la 

Sairie,  tout  ébranlée  encore  de  la  révolution 
ernière,  mutilée  par  l'exclusion  d'une  partie 
de  ses  membres,  dépouillée  du  caractère  d'indé- 

f>endance  que  l'hérédité  lui  donnait  aux  yeux  de 
'opinion,  renouvelée  enfin  presque  entièrement 
depuis  quatre  ans  par  le  gouvernement  actuel, 
aC^iblie  par  conséquent  dans  son  autorité  et 
son  action,  par  tant  de  secousses  successives,  et 
qui  cependant  renferme  tant  de  sagesse  et  de 
lumières,  tant  de  ressources  et  d'expériences, 
tant  d'éléments  précieux  qui  peuvent  être  si 
utiles  au  pays,  et  que  le  gouvernement  devrait 
ménager  avec  tant  de  soin,  au  lieu  de  la  com- 
promettre dans  une  question  qui,  pour  elle,  est 
remplie  de  tant  d'écueils,  et  de  l'écraser  sous 
un  tel  fardeau. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'intérêt  de 
la  justice  eile-même  peut  se  trouver  ici  compro- 
mis. La  réflexion  me  le  fait  voir  chaque  jour 
davantage,  dans  une  si  vaste  affaire,  maigre  les 
efforts  constants  des  juges,  malgré  leur  applica- 
tion consciencieuse  et  véritablement  digne  des 
Î)lus  grands  éloges,  il  me  parait  impossible  que 
es  formes  sincères  de  la  justice  soient  parfai- 
tement conservées. 

Or,  aucune  considération  ne  doit  dominer 
celle  de  la  justice,  car  la  justice  est  le  premier 
de  tous  les  intérêts,  et  l'impunité  serait  moins 
dommageable  à  la  société  qu'une  justice  qui 
pourrait  être  contestée. 

Si  donc  le  rejet  de  cette  loi  est  un  obstacle 
au  procès,  ou  du  moins  si  c'est  une  indication 
au  gouvernement  qu'il  doit  chercher  quelque 
moyen  meilleur  pour  sortir  de  la  voie  où  il  s'est 
engagé,  je  vote  ce  rejet  avec  empressement. 

Sans  doute,  on  pourra  trouver  là  une  sorte 
d'impuissance  avouée  de  la  justice,  mais  le  tort 
en  est  à  ceux  qui  ont  formé  une  entreprise  qui, 
à  mes  yeux,  n  a  pas  d'issue. 

En  enetj  je  n'ai  jamais  vu  dansThistoirequ'a- 

Ï>rès  un  fait  de  guerre  civile  on  mît  en  jugement 
'armée  qu'on  avait  vaincue.  Quand  un  pays  a  le 
malheur  d'être  frappé  par  un  tel  fléau,  le  véri- 
table triomphe  de  Tordre  et  du  droit  est  dans  la 
victoire  qui  leur  reste.  Sans  doute,  il  faut  que, 
malgré  cette  victoire,  la  justice  ait  son  cours, 
qu'elle  reprenne  son  empire,  qu'elle  élève  la 
voix  quand  le  bruit  des  armes  a  cessé  pour 
montrer  la  grandeur  du  crime  et  faire  entendre 
des  enseignements  sévères,  pour  faire  voir  aux 
peuples  qu'il  y  a  une  autre  base  aux  sociétés 
que  celle  de  la  force  ;  mais  ceux  qui  gouvernent 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  justice  des  hommes 
est  faible  et  bornée  comme  leur  nature,  qu'il 
y  a  un  certain  cercle  qu'elle  ne  saurait  franchir 
et  de  certaines  limites  qu'elle  ne  sauraitatleindre. 
U  faut  alors  que  la  politique  vienne  au  secours 
de  la  justice,  et  qu'elle  cache  avec  soin  les 
limites  de  sa  puissance,  de  peur  qu'elle  n'en  soit 
moins  respectée.  Il  faut  que  l'habileté  du  gou- 
vernement consiste  en  quelque  sorte  à  trouver 
le  moins  possible  de  coupables,  et  cela,  je  le 
répète,  non  par  indifférence  pour  la  justice, 
mais  au  contraire  par  respect  pour  elle,  comme 
le  seul  moyen  de  la  rendre  possible,  de  lui  con- 


server cette  action  grave  et  vénérée  qui  fait  sa 
force  et  son  autorité. 

C'est  alors  qu'une  amnistie,  c'est-^-dire  l'oubli, 
c'est-à-dire  la  cessation  des  poursuites  à  l'égard 
au  moins  du  plus  grand  nombre,  peut  être  un 
acte  de  sagesse  et  d'habileté,  non  qu'on  puisse 
se  flatter  peut-être  de  toucher  et  de  ramener 
tous  ceux  qu'on  amnistie,  mais  parce  que  cela 
aide  à  la  transformation  des  partis,  parce  que 
la  clémence  sied  toujours  bien  au  pouvoir,  et 
qu'en  pareille  circonstance  elle  assure  et 
simplifie  son  action. 

Or,  voyez  comme  les  rôles  sont  intervertis.  Il 
faudra  donc  que  ce  soit  le  tribunalqui  se  charge 
d'amnistier  lui-même  ;  car  que  fera-t-il  d'un  si 
grand  nombre  d'inculpés,  aont  la  plupart  se 
trouve  compromis  à  des  titres  égaux  ?  Arrêter 
2,000  individus,  comme  on  l'a  fait  en  cette 
circonstance,  pour  les  traduire  devant  un  tri- 
bunal de  150  juges,  c'est  s'engager  dans  un 
dédale  dont  on  ne  peut  prévoir  l'issue,  c'est 
rendre,  à  ce  qu'il  me  semble,  tout  jugement  im- 
possible, selon  les  règles  de  la  justice,  et  par 
conséquent  c'est  déconsidérer  le  gouvernement 
qui  forme  une  pareille  entreprise  ;  c'est  décon- 
sidérer le  tribunal  qui  ne  peut  dignement  ache- 
ver une  pareille  tâche,  c'est  déconsidérer  la 
justice  elle-même;  caria  politique  décime,  mais 
la  justice  ne  décime  pas.  Le  pouvoir  n'est  pas 
obligé  d'arrêter  tous  les  coupables  ;  mais  serait- 
il  permis  à  des  juges  d'en  innocenter  une  partie 
pour  pouvoir  juger  l'autre?  Et  ne  serait-ce  pas 
alors  une  sorte  ae  corruption,  involontaire  sans 
doute,  mais  une  sorte  de  corruption,  d'altération 
de  la  justice  ? 

Je  m'étonne,  je  l'avoue,  que  ces  réflexions 
n'aient  pas  frappé  des  hommes  aussi  habiles  que 
ceux  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement.  Je  m'é- 
tonne qu'ils  n'aient  pas  vu  toutes  les  conséquences 
du  parti  qu'ils  adoptaient,  que  s'ils  croyaient  né- 
cessaire de  punir  un  si  grand  nombre  de  cou- 
pables, ils  n'aient  pas  suivi  les  voies  naturelles 
que  leur  offraient  les  diverses  cours  d'assises; 
ou  que  s'ils  tenaient  à  l'autorité  de  votre  tri- 
bunal, ils  n'aient  pas  songé  à  rendre  possible  la 
justice  qu'ils  vous  demandaient,  et  à  ne  pas 
compromettre^la  dignité  de  votre  jugement. 

Qu'arrivera-t-il  cependant  si  le  procès  n'a  pas 
lieu?  De  si  coupables  projets  peuvent-ils  être 
impunis?  La  société  peut-elle  rester  sans  dé- 
fense? L'audace  des  factieux  ne  sera-t-elle  pas 
augmentée?  Sans  doute,  il  y  a  un  grand  dom- 
mage à  ce  que  la  justice  soit  ainsi  déclarée  en 
quelque  sorte  impuissante;  et  la  faute  en  est  à 
ceux  qui  l'ont  mise  en  cette  nécessité  :  mais  ce- 
pendant tout  n'est  pas  perdu.  Au  milieu  du  dé- 
sordre des  idées  et  de  l'absence  de  principes  qui 
caractérisent  notre  époque,  par  un  contraste  sin- 
gulier et  presque  inexplicable,  ces  dernières 
années  ont  révélé  du  sens  et  de  la  réflexion  dans 
les  masses 

L'expérience  des  faits  instruit  plus  le  peuple, 
aujourd'hui,  que  ne  le  peut  faire  la  condamnation 
des  individus.  La  connaissance  du  complot,  les 

Erojels  coupables  de  ceux  qui  l'ont  formé,  les 
ouleversements  que  cachent  toutes  ces  théories 
insensées,  les  ruines  particulit>res  et  publiques 
qu'elles  entraîneraient;  tout  cela  sera  révélé, 
manifesté  par  l'instruction,  et,  bien  que  je  sache 
toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'autorité  d'une 
accusation  et  celle  d'un  jugement,  la  conscience 
avec  laquelle  celle-ci  a  été  faite,  et  le  nombre 
de  pièces  qui  l'appuient,  sont  un  sur  garant  que 
le  but  le  plus  utile  sera  atteint  par  sa  publica- 


[Chambre  des  Pairt.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [tt  janyior  1835.] 


48 


tion,  et  que  la  condamnation  de  quelques  indi- 
vidus ne  pourrait  rien  y  ajouter. 

Puis,  Messieurs,  savez-vous  ce  qui  peut  mettre 
une  société  à  Tabri  de  pareils  dangers?  Ce  sont 
bien  moins  des  condamnations  ootenues,  que 
l'existence  et  Tbonneur  rendus  aux  principes 
sociaux,  aux  vérités  et  aux  doctrines  par  les- 
quelles vivent  les  sociétés,  et  sans  lesquelles  il 
ne  peut  y  avoir  que  désordre  dans  le  monde. 
Voyez  ce  que  produisent  les  doctrines  contraires; 
voyez  les  élèves  qu'ont  formés  les  fondateurs  de 
cette  école  d'admiration  pour  la  Terreur  elle- 
même  ;  la  Terreur,  exaltée  dans  leurs^écrits  comme 
une  époque  de  grandeur  et  de  génie,  dont  ils  ne 
regardent  les  excès  et  les  crimes  que  comme  des 
malheurs  nécessaires  &  l'accomplissement  de 
majg[nifiques  destinées.  Voyez  les  éternelles  agi- 
tations qu*enfante  ce  principe  de  souveraineté 
populaire,  qu'on  proclame  à  son  profit  en  croyant 
pouvoir  le  faire  disparaître  ensuite,  comme  la 
foudre  s'évapore  après  avoir  frappé.  Voyez  enfin 
l'aspect  que  présente  aujourd'hui  la  société  fran- 
çaise. On  pourrait  presque  la  diviser  en  deux 
parties  :  l'une,  uniquement  attentive  à  son  intérêt 
et  à  son  bien-être  matériels,  vivant  d*égoïsme 
et  d'individualité,  voyant  TBtat  tout  entier  dans 
sa  maison,  regarde  avec  indifférence  passer  de- 
vant elle  les  trônes,  les  dynasties,  les  révolu- 
tions, se  couvrant  la  tête  de  son  manteau,  et 
prête  à  saluer  Je  nouveau  pouvoir,  s'il  lui  promet 

{protection  pour  son  commerce  ou  pour  son  bien  ; 
*autre,  pleine  de  passions  ardentes,  d'imagina- 
tions exaltées  qui  remettent  tout  en  question, 
jusqu'aux  bases  sur  lesquelles  ont  reposé,  de- 
puis 6,000  ans,  toutes  les  sociétés  humaines.  Là, 
point  de  maxime  dont  on  ne  dispute,  point  de 
principe  qu'on  ne  nie;  la  vérité  pour  chacun  est 
dans  sa  pensée;  il  n'y  a  plus  que  des  opinions 
particulières  au  lieu  de  doctrine  commune,  et 
te  monde  moral,  affranchi  des  lois  qui  prési- 
daient à  sa  marche,  erre  dans  le  vide  comme 
une  planète  hors  de  son  orbite. 

Mais  qu'y  a-t-ii  d'étonnant  à  ce  que  les  bases 
étant  éoranlées,  l'édifice  tout  entier  chancelle? 
Au  milieu  de  cet  anéantissement  de  tout  prin- 
cipe et  de  toute  croyance,  qui  laisse  le  domaine 
de  rintelligence,  comme  ces  royaumes  vides  dont 
parle  le  poète,  inania  régna,  comment  s'étonner 
de  ce  que  toutes  ces  idées  chimériques  de  re- 
nouvellement prochain  du  monde,  de  transfor- 
mation sociale  complète,  se  soient  emparés  des 
esprits,  et  les  poussent  à  des  projets  insensés? 
Sans  doute,  le  monde  est  en  marche,  c'est  la 
loi  constante  de  la  société  ;  sans  doute,  il  y  a  une 
révolution  en  quelque  sorte  permanente,  oui 
emporte  les  vieilles  mœurs,  les  vieilles  traai- 
tions,  les  vieilles  lois  ;  révolution  qui  s'accomplit 
par  le  temps  sous  la  main  de  la  Providence,  et 
selon  ses  vues  mystérieuses,  résultat  naturel  de 
la  marche  de  la  civilisation,  dont  le  but  est  d'a- 
mener à  la  participation  des  avantages  moraux 
et  matériels  le  plus  grand  nombre  possible  d'in- 
dividus, mais  que  ceux  qui  désirent  le  plus  ar- 
demment l'accomplissement  de  ces  progrès  ne 
perdent  pas  de  vue  deux  choses  :  la  première, 
c'est  que  l'élément  le  plus  nécessaire  pour  les 
obtenir,  c'est  l'action  du  temps,  le  plus  grand 
des  novateurs,  comme  l'appelle  Bacon,  et  que 
pour  hâter  an  avenir  dont  ils  ne  seraient  pas 
les  maîtres,  ils  précipiteraient  leur  pays  dans 
un  abîme  effrovable  de  maux,  pour  obliger  en- 
suite à  reprendre  leur  œuvre  bien  en  arrière 
des  ruines  que  leur  délire  aurait  faites  ;  la  se- 
conde, c^est  qu'il  y  a  des  limites  aux  améliora- 


tions mêmes,  et  que  la  triste  condition  de  l'hu- 
manité ne  comporte  pas  des  perfectionnements 
inapplicables  à  l'infirmité  de  sa  nature.  C'est 
que  dans  la  société  il  y  a  des  choses  transforma- 
bles en  effet,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  La 
forme  de  la  société  change,  mais  son  principe 
ne  chance  pas;  les  mœurs,  les  besoins,  les  idées 
se  modihent,  mais  les  conditions  nécessaires  à 
l'existence  sociale  restent  les  mêmes,  telles 
qu'elles  ont  été  dans  tous  les  temps. 

C'est  donc  au  rétablissement  des  principes 
sociaux  que  doit  travailler  le  gouvernement; 
c'est  là  qu'il  trouvera  une  véritable  garantie 
contre  les  dangers  qui  l'effraient.  Sans  ce  parti, 
le  procès  actuel  ne  le  sauvera  pas;  avec  ce  parti, 
le  procès  ne  lui  est  pas  nécessaire.  Qu'il  l'arrête 
donc,  car  dans  la  forme  qu'on  lui  a  donnée,  il 
me  parait  moralement,  plus  que  matériellement 
encore,  impossible;  et  qu'il  le  termine  par  une 
amnistie  qu'une  meilleure  politique  aurait  dû 
lui  conseiller  plus  tôt. 

M.  Thiers,  ministre  de  Viniérieur.  Messieurs, 
l'honorable  orateur  auquel  je  succède  à  cette 
tribune,  avec  une  modération  de  langage  qui  lui 
est  particulière,  a  distingué  les  devoirs  de 
l'homme  politique  et  les  devoirs  du  juge. 

Il  a  dit  que  lorsque  le  procès  lui  a  été  pré- 
senté, et  qu'on  s'est  adressé  au  juge,  bien  qu'il 
eût  des  objections  graves  contre  la  compétence 
de  la  Chambre,  objections  prises  dans  la  poli- 
tique et  dans  la  constitution  de  l'Etat,  cependant 
il  a  répondu  comme  juge,  et  n'a  point  voulu 
refuser  son  dévouement  à  la  société  menacée. 
Je  l'en  remercie  pour  l'Etat,  pour  la  France;  je 
l'en  remercie,  lui  et  toute  l'honorable  chambre 
dont  il  fait  partie.  Mais  il  me  semble  qu'en  par- 
lant si  dignement,  et  avec  un  sentiment  si  pro- 
fond du  dévouement  imposé  par  la  société  à  tout 
homme  de  bien,  il  a  répondu  d'avance  à  tout  ce 
que  vient  de  dire  ici  l'homme  politique. 

En  effet,  la  société  est  menacée;  le  juge  le  re- 
connaît ;  il  vient  à  son  secours.  Et  l'homme  po- 
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u'il  doit  se  refusera  l'appel  du  gouvernement; 
il  se  divisera  pour  ainsi  dire  en  deux.  L'un  vou- 
dra montrer  son  dévouement,  l'autre  ne  le  voudra 
pas.  Cela  est  impossible,  Messieurs  ;  ce  raisonne- 
ment se  détruit  par  lui-même.  Si  comme  juge 
l'honorable  orateur  reconnaît  que  la  société  est 
menacée,  comme  homme  politique  il  est  de  son 
devoir  de  le  reconnaître  aussi,  et  de  faire  en 
pareil  cas  ce  qui  est  imposé  à  tous  les  citoyens, 
c'est-à-dire  de  se  dévouer  pour  le  sauver. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai,  la  société  est  me- 
nacée ;  mais,  comme  le  disent  certains  hommes, 
comme  ils  aiment  à  le  pronostiquer  souvent,  la 
société  n'est  cependant  pas  perdue.  Oui,  elle  est 
menacée,  mais  elle  n'est  pas  dans  des  voies  où 
il  n'y  ait  que  des  abîmes,  elle  est  dans  des  voies 
où  il  faut  savoir  choisir,  où  l'on  peut  arriver  au 
bien,  mais  où  il  faut  discerner  le  bon  chemin 
du  mauvais;  car,  il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes 
dans  ces  voies  que  parce  que  le  gouvernement 
qui  nous  a  précédés  n'a  pas  su  choisir. 

Cette  opinion  que  Tordre  n'est  plus  possible 
aujourd'hui,  n'est  pas  nouvelle.  Je  l'ai  entendue 
exprimer  bietn  souvent,  non  pas,  il  est  vrai,  dans 
des  termes  aussi  modérés,  aussi  conservateurs, 
aussi  sociaux,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  l'hono- 
rable orateur  auquel  je  réponds  ;  mais  elle  a  été 
bien  des  fois  répétée.  Eh  quoi  1  Messieurs,  parce 
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qu'un  gouvernement  s'est  trompé,  parce  qu'un 
gouvernement  qui  avait  t#us  les  moyens  de  faire 
le  bien,  qui  pouvait  donner  à  la  fois  l'ordre  et 
la  liberté  au  pays,  ne  Ta  pas  fait,  aucun  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  ne  pourra  plus  assurer 
à  cette  société  tant  agitée,  ni  Tordre,  ni  la  li- 
berté! Mais  c'est  la  ruine  de  votre  pays  que  vous 
pronostiqueriez  par  là;  et  quel  intérêt  un  homme 
de  bien,  un  homme  ami  de  sa  nation  aurait-il  à 
annoncer   d'aussi   sinistres   présages?    Quoil 
parce  qu'on  s'est  trompé  sous  la  Restauration  ; 
parce  qu'on  n'a  point  tenu  compte  des  avis  sortis, 
non  pas  de  la  bouche  d*hommes  qui  voulaient  le 
renversement  de  ce  qui  existait,  mais  d'hommes 
qui  ne  voulaient  que  ce  que  tout  le  monde,  que 
ce  que  le  pays  désirait  lui-même,  c'est-à-dire  une 
liberté  moyenne  et  sage  qui  put  se  concilier  avec 
les  prérogatives  de  la  Couronne,  on  dit  que  tout 
est  perdu!  Non,  Messieurs.  Je  m'adresse  à  la 
Chambre  qui  a  vu  15  ans  de  la  Restauration;  je 
m'adresse  à  l'honorable  membre  lui-môme,  que 
pouvaient  faire  les  bons  citoyens  à  cette  époque? 
N'ont-ils  pas  averti  ce  gouvernement  bien  des 
fois?  Et  cette  Chambre,  cette  Chambre  conser- 
vatrice, ne  Ta-t-elle  pas  averti  aussi  que  là  était 
l'abime,  et  que  là  elait  le  salut?  Il  n'a  point 
voulu  écouter:  à  qui  la  faute?  Après  sa  chute, 
un  autre  gouvernement  est  né  à  Tinstant  même 
pour  rétaolir  Tordre  et  concilier  deux  choses 
que  le  pays  demande    depuis  40  ans.  Depuis 
40  ans,  Messieurs,-  le  pays  a  été  monarchique  et 
libéral  en  même  temps.  Eh  bien!  que  vouliez- 
vous  que  fit  le  gouvernement  issu  de  la  Révolu- 
tion de  1830?  Dune  part,  il  devait  repousser  ce 
qui  n'était  plus,  parce  qu'il  avait  prêté  serment 
au  nouvel  ordre  de  choses  ;  de  Tautre,  il  devait 
réprimer  les  factions  qui,  au  lieu  de  ce  qui 
était,  voulaient  un  gouvernement  impossible.  Il 
s'est  trouvé  placé  dans   une   position    forcée, 
obligé  de  repousser  le  passé  et  de  combattre  un 
avenir  chimérique,  contraint  de  s'entendre  dire 
par  les  uns  qu'il  repou-sait  la  liberté,  et  par  les 
autres  qu'il  allait  à  l'anarchie.  Eh  bien  !  ce  lan- 
gage ne  Ta  point  ébranlé.  11  ne  s'est  pas  plus 
effrayé,  et  il  ne  s'effraiera  pas  plus  des  menaces 
violentes  des  factions  que  des  paroles  douces, 
mais  tristes,  que  vous  venez  d'entendre,  et  qui 
sont  toutes  pleines  de  sinistres  pronostics.  Pour 
moi,  je  suis  intimement  convaincu  que  la  société 
n'est  pas  perdue,  et  que  tant  qu"il  y  aura  des 
hommes  de  bien^   des  hommes  de  cœur,  des 
hommes  de  sens,  il  y  aura  toujours  moyen  delà 

sauver. 

Permetlez-moi  de  vous  le  dire,  j'aurais  compris 
ce  langage  en  1830,  alors  qu'aucune  expérience 
n'avait  encore  été  faite.  On  pouvait  croire  alors 
qu'on  allait  revoir  8'J,  91,93.  Un  trône  venait 
d'être  renversé  subitement,  il  était  tombé  comme 
sous  les  coups  de  la  foudre.  Tout  cela  devait 
réveiller  des  souvenirs  terribles;  mais  aujour- 
d'hui vous  avez  vu  s'écouler  quatre  années.  Et 
je  vous  le  demande  à  vous,  homme  de  bien,  à 
vous  partisan  de  Tordre  :  Ëtes-vous  encore  aussi 
inquiet  que  vous  l'étiez  il  y  a  4  ans?  Tenez- 
vous  aujourd'hui  le  même  langage  que  celui  que 
vous  teniez  II  y  a  2  ans?  Mais  votre,  langage 
est  plus  calme,  votre  esprit  est  plus  rassuré  qu'il 
ne  Tétait  il  y  a  2  ans.  Vous  voyez  donc  bien 
que  ce  gouvernement  n'est  pas  impuissant  à 
maintenir  l'ordre  et  à  le  concilier  avec  la  li- 
berté. 


était  attaqué  de  toutes  parts  et  toujours  vaincu. 
Voyez,  aux  5  et  6  octol)re,  au  10  août,  au  20  juin 
Tordre  fut  vaincu  toutes  les  fois  qu'il  fut  atta- 
qué. 

Aujourd'hui,  le  trône  est  attaqué  aussi  vio- 
lemment qu'à  aucune  époque.  On  a  dit  bien  des 
fois  qu'il  allait  périr  :  eh  bien  !  il  s'est  affermi. 
Tordre  Ta  emporté,  le  calme  renaît.  Vous-même 
quand  vous  parlez  d'amnistie,  vous  venez  pro- 
clamer que  Tordre  a  fait  des  progrès;  car  s'il 
n'en  avait  pas  fait,  vous  ne  viendriez  pas  récla- 
mer l'amnistie. 

Pour  moi,  convaincu  que  je  suis  que  la  France 
est  en  même  temps  monarchique  et  libérale,  je 
dis  que  le  gouvernement  qui  veut  à  la  fols  la 
monarchie  et  la  liberté  est  oans  le  vrai.  Or,  c'est 
là  ce  qui  me  rassure,  un  gouvernement  qui  est 
dans  le  vrai  ne  peut  pas  errer  dangereusement. 
Il  peut  se  tromper  sur  tel  ou  tel  détail,  mais 
dans  l'ensemble,  il  ne  peut  pas  commettre  d'er- 
reur fatale.  Oui,  le  gouvernement  est  dans  le 
vrai,  et  c'est  parce  que  j'en  suis  convaincu,  que 
je  crois  qu'il  y  a  toutes  les  chances  possibles  de 
réussir  et  d'assurer  la  prospérité  du  pays  Nous 
voulons  les  deux  choses  qui  sont  réclamées  de- 
depuis  40  ans;  et  pour  mon  compte,  au  mi- 
lieu des  agitations  qui  nous  ont  assailli  et  qui 
sont  bien  faites  pour  effrayer,  jamais  je  n  ai 
rien  redouté.  Sans  doute,  j'ai  éprouvé  de  la  dou- 
leur quand  le  canon  tonnaitdans  nos  rues  et  que 
le  sang,  non  pas  le  sang  des  ennemis,  mais  le 
sang  français  coulaii  sous  nos  yeux;  mais  je  le 
déclare  du  fond  de  mon  âme,  je  n'ai  pas  craint 
un  seul  instant,  parce  qu'encore  une  fois,  j'étais 
convaincu  que  le  gouvernement  voulait  deux 
choses  que  le  pays  etTEurope  tout  entière  n'ont 
cessé  de  vouloir  depuis  40  ans. 

Eh  bien  !  cette  conviction  nous  a  donné  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire  pour  discerner  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. 

Un  attentat,  je  crois  pouvoir  le  qualifier  de  ce 
nom,  un  attentat  eut  lieu  dans  les  journées 
d'avril;  il  ne  fallait  pas,  dites-vous,  recourir  à 
la  justice;  la  meilleure  des  justices,  c'est  la 
victoire.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  comprendrais 
jusqu'à  un  certain  point  qu'un  nistorien,  faisant 
le  tableau  de  choses  souvent  sanglantes  et  tristes, 
dit  que  la  victoire  est  en  général  le  jugement  le 
plus  sûr,  entre  le  gouvernement  et  ceux  qui 
Tattaquent;  cela  est  vrai,  la  victoire  est  de  tous 
les  arrêts  le  plus  sur  et  le  plus  infaillible,  j'en 
conviens,  c'est  la  triste  leçon  que  nous  a  souvent 
donnée  l'expérience  :  mais  si  le  passé  nous  TolTre 
souvent,  est-ce  là  le  droit?  et  parce  que  la  force 
a  été  souvent  une  nécessité,  la  victoire  doit-elle 
être  regardée  comme  le  seul  jugement  qu'on 
doive  invoquer?  Peut-être  un  philosophe  pessi- 
miste, un  historien  qui  raconterait  les  faits, 
peuvent  tenir  un  tel  langage,  mais  non  pas  un 
moraliste,  mais  non  pas  un  homme  politique. 

M.  le  due  de  Moailles.  J'ai  dit  tout  le  con- 
traire. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Vous  avez 
au  moins  dit  que  la  victoire  était,  sinon  le  seul, 
du  moins  le  plus  sur  et  le  meilleur  des  jugements. 
Eh  bien  I  je  proteste  contre  cette  assertion.  Un 
gouvernement  sage  doit  sans  cesse  tâcher  de 
faire  prévaloir  la  justice  sur  la  force,  car  autre- 
ment il  n'y  aurait  plus  entre  lui  et  ceux  qui 
l'attaquent  d'autre  intermédiaire  que  le  canon, 
que  le  sang  des  citoyens.  Un  tel  régime  ne  peut 
pas  être  l'état  normal  de  la  société. 
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Oa  ne  doit  pas  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de 
justice  politique  possible,  car  ce  serait  dire  que 
la  société  doit  souffrir  les  attaques  sans  les  ré- 
primer. Si  la  société  est  attaquée.  Messieurs, 
elle  a  le  droit  de  se  défendre,  non  seulement 

§ar  les  armes  de  ses  soldats,  mais  avec  la  toge 
e  ses  magistrats. 

Savez-vous  pourquoi  nous  avons  vu  de  si 
tristes  spectacles?  pourquoi  nous  avons  vu  surgir 
çà  et  là  des  scènes  sanglantes  que  nous  déplo- 
rons tou&î«  et  que  tout  gouvernement  honnête 
doit  éternellement  déplorer?  c'est  parce  qu'on 
était  dans  ce  funeste  sentiment  que  la  justice 
était  insuffisante,  et  que  la  force  était  indispen- 
sable. Savez- vous  enfin  pourquoi  il  y  a  eu  une 
rue  Transnonain?  c'est  parce  que,  dans  le  cœur 
de  tous  les  soldats  qui  défendaient  Tordre  pu- 
blic, se  glissait  cette  tatale  crainte  que  justice  ne 
fût  pas  faite.  Ces  hommes  sur  lesquels  on  tirait 
s'écriaient,  dans  rentrainement  du  combat  : 
•  Personne  ne  nous  vengera;  il  faut  nous  faire 
justice  nous-mêmes.  »  d'est  ainsi,  Messieurs, 
que  tout  ce  qu'on  ne  donne  pas  à  la  justice,  on 
le  donne  à  la  violence:  et  que  ce  qu'on  enlève 
à  la  violence,  on  le  rend  à  la  justice.  (Très  bien! 
très  bien!) 

C'était  pour  qu'il  y  eût  une  justice  impartiale, 
infaiUible  dans  l'Etat,  autant  du  moins  que  la  jus- 
tice humaine  peut  l'être,  c'est  pour  cela  que  nous 
nous  sommes  adressés  à  la  pairie.  Nous  savions 
bien  que  nous  allions  l'exposer,  je  ne  dis  pas  à 
des  peines,  ce  ne  serait  pas  digne  d'elle,  mais  à 
des  douleurs  bien  vives:  que  nous  allions  la 
forcer  à  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la  so- 
ciété agitée,  à  y  voir  tous  ces  faits  malheureux 
qu'il  faut  avoir  l'art  de  cacher,  mais  que  les 
révolutions  mettent  à  découvert.  Nous  savions 
qu'elle  aurait  besoin  longtemps  de  patience, 
qu'elle  aurait  à  essuyer  des  outrages.  Nous  sa- 
vions tout  cela;  mais  aujourd'hui,  vMessieurs,  il 
faut  demander  du  dévouement  à  tout  le  monde. 
Le  gouvernement  s'est  dévoué  le  premier,  la 
garde  nationale  s'est  dévouée,  ses  chefs  se  sont 
dévoués,  il  faut  que  les  Chambres  à  leur  tour  se 
dévouent  à  l'ordre  public.  La  royauté  elle-même 
n'a-t*elle  pas  donné  l'exemple  du  plus  grand 
dévouement?  Quelque  pénible  que  soit  cette 
tâche,  nous  n'avons  pas  cru  offenser  la  Chambre 
des  pairs  en  la  lui  confiant.  Nous  avons  compté 
sur  elle,  et  la  manière  dont  elle  remplit  ses 
devoirs  prouve  que  nous  n'avons  pas  eu  tort. 
On  nous  criait  de  toutes  parts  qu'il  fallait 
s'adresser  au  pouvoir  le  plus  essentiellement 
conservateur,  au  pouvoir  qui  a  toujours  été 
chargé  de  conserver  comme  législateur  et  comme 
juge;  on  l'a  dit  de  tous  côtes,  et  au  sein  de  la 
pairie  même»  on  l'a  écrit,  on  l'a  imprimé;  on  a 
répété  qu'une  des  manières  de  rendre  à  la 
pairie  son  importance  politique,  c'était  de  lui 
rendre  ses  attributions  judiciaires,  qui  ne  sont 
pas  mises  en  doute  par  la  Constitution,  mais 
qui  sont  écrites  en  termes  évidents  que  personne 
III*  peut  méconnaître.  Ëh  bien!  nous  nous 
sommes  adressés  à  elle.  Le  procès  que  nous  lui 
avons  déféré  est  long,  il  présente  un  grand 
nombre  d'accusés,  et  pourra  donner  lieu  à  des 
débats  très  véhéments. 

On  dit  qu'elle  est  obligée  de  faire  un  choix 
parmi  les  accusés,  que  cela  n'est  pas  digne 
délie,  n'est  pas  conforme  à  la  justice;  mais 
lorsque  la  Constitution  a  créé  un  tribunal  poli- 
tique; elle  ajustement  voulu  cela.  Par  la  justice 
politique,  nous  n'entendons  pas  une  justice  d'ex- 
ception, passionnée,  qui  fait  prévaloir  la  raison 


d'état  sur  l'innocence  et  le  bon  droit;  mais  une 
justice  qui,  en  demeurant  impartiale  et  sévère, 
choisit  les  coupables  avec  discernement.  Vous 
avez  prouvé,  en  1830,  que  la  justice  politique 
n'est  pas  celle  qui  cède  au^  passions,  mais  celle 
qui  sait  se  mettre  au-dessus  d'elles.  En  s'adres- 
sant  à  vous,  la  Constitution  a  entendu  créer  un 
tribunal  juste  et  impartial,  mais  aussi  un  tribunal 
qui  eût  le  discernement  de  choisir  entre  les  ac- 
cusés, non  pas  entre  les  innocents  et  les  coupables 
de  manière  à  y  comprendre  les  innocents,  mais 
entre  les  coupables  et  les  plus  grands  coupables. 
Or,  faire  ce  choix  dans  un  intérêt  conservateur, 
ce  n'est  pas  manquer  à  la  justice  quand  vous 
choisissez  entre  des  hommes  qui  ont  évidem- 
ment attenté  à  l'ordre  social  et  que  vous  vous 
en  prenez  aux  chefs,  ce  n'est  pas  un  acte  d'in- 
justice; mais  c'est  un  acte  de  justice,  accom- 
pagné de  discernement.  En  cela  li  n'y  a  ni  déci- 
mation,  ni  justice  révolutionnaire,  mais  il  y  a 
justice  politique,  telle  que  la  Constitution  Fa 
voulue  et  telle  qu'on  l'a  souhaité  ;  mais  il  n'y  a 
rien  de  semblable  à  ce  que  vous  avez  entendu. 

On  vous  a  dit,  enfin,  que  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  lui-même,  il  ne  fallait  pas  le 
presser.  Messieurs,  le  gouvernement,  ici  il  faut 
le  dire,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  ministre;  je  crois 
que  quels  que  fussent  les  ministres  qui  eussent 
siégé  sur  ce  banc  ils  auraient  dû  faire  rendre 
justice  à  la  société.  Il  ne  s'agit  pas  d'eux,  mais 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  de  l'Etat  lui- 
même.  On  se  demande  en  quoi  le  gouvernement 
a-t-il  manque  à  son  propre  intérêt,  quand  il 
s'est  adressé  à  la  justice  la  plus  indépendante, 
la  plus  élevée,  la  plus  ferme,  celle  qui  est  à 
l'abri  de  toutes  les  passions?  c'était  là,  au  con- 
traire, son  plus  grand  intérêt. 

On  dit  que  nous  aurions  dû  et  que  nous  de- 
vons encore  finir  par  l'amnistie.  J'éprouve,  je 
l'avouerai,  quelques  embarras  à  prononcer  ce 
mot  devant  la  Chambre  qui,  en  ce  moment,  est 
constituée  en  cour  de  justice,  et  a  déjà  déclaré 
sa  compétence;  mais  enfin,  puisque  ce  mot  a 
été  prononcé,  et  qu'il  a  été  particulièrement 
adressé,  non  plus  aux  juges,  mais  aux  hommes 
politiques;  permettez-moi  d'en  parler  aussi,  et 
de  le  faire  avec  quelque  détail  :  Si,  dans  l'état 
de  la  société,  ramiiisiie  était  opportune,  car 
dans  pareille  question  il  ne  s'agit  que  d'oppor- 
tunité, il  n'est  personne  qui  ne  la  souhaitât,  il 
n'est  personne  qui,  si  elle  était  possible,  si  elle 
était  utile,  ne  fût  prêt  à  la  voter.  Comme 
membre  des  Chambres  ou  comme  membre  d*un 
conseil,  moi-même  je  l'ai  désirée,  je  ne  dirai 
pas  toujours,  car  je  ne  l'ai  pas  toujoui*s  crue 
possible,  mais  je  lai  désirée  du  moment  où  le 
calme  renaissant  me  la  faisait  considérer  comme 
moins  dangereuse;  je  l'ai  souhaitée  encore 
lorsque  j'ai  vu  que  cette  triste  question  renfer- 
mait une  séparation  douloureuse.  Mais  plus  j'ai 
réfléchi  à  l'état  où  se  trouvait  le  pays,  plus  j'ai 
été  convaincu  que  si  l'amnistie  était  une  es- 
pérance digne  d'hommes  généreux,  conyue  par 
quelques  hommes  éclairés,  elle  était  en  réalité 
une  grande  erreur  politique. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'aborder  cette 
question,  qui  ne  l'a  pas  encore  été  dans  l'autre 
Chambre,  au  milieu  des  discussions  orageuses 
qui  l'ont  agitée.  On  a  prétendu  que  c'était  une 
chose  peu  digne  d'un  gouvernement,  de  re- 
pousser une  amnistie.  Souffrez  que  j'entre  dans 
quelques  détails  à  cet  égard. 

Je  comprends  une  amnistie  à  certaines  épo- 
ques: ainsi  en  1804,  après  une  révolution  san- 
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glante,  quand  les  partiw  s^étaient  entr*égorgés, 
quand  il  y  avait  80,000  proscrits,  quand  le 
culte  s'exerçait  dans  Tombre,  quand  il  existait 
un  chaos  universel,  Je  la  comprends  :  qu'était- 
elle  à  ces  époques?  Etait-ce  la  ^râce  accordée  à 
tel  ou  tel  individu?  Non;  c'était  quelque  chose 
de  plus  grand,  de  plus  beau,  de  plus  solennel  ; 
c'était  le  rétablissement  de  tous  les  rapports 
sociaux.  11  y  avait  fatigue  entre  tous  les  partis; 
ils  ne  demandaient  que  la  paix,  car  ils  étaient 
pour  ainsi  dire  physiquement  épuisés. 

Il  y  avait,  je  Tai  dit,  80,000  proscrits,  il  y  avait 
le  culte  à  relever;  tous  les  rapports  légitimes 
entre  les  citoyens  à  rétablir;  je  comprends  alors 
cette  parole  admirable  de  Tempereur  Napoléon  : 
«  Savez- vous  la  cause  de  mes  succès?  cest  que 
je  suis  une  amnistie  vivante.  »  Parole  sublime, 
et  qui  équivalait  à  dire  :  »  J'ai  réussi,  parce  que 
j'ai  rappelé  d'exil  80,000  proscrits,  parce  que 
j^ai  rendu  à  une  société  le  culte  qu'elle  deman- 
dait, Tordre  qu'elle  n'avait  pas  et  qu'elle  souhai- 
tait, parce  que  je  lui  ai  donné  tous  les  genres  de 
paix  à  la  fois,  non  seulement  la  paix  intérieure, 
mais  la  paix  religieuse  :  la  paix  politique  avec 
l'Europe.  »  Oui,  l'amnistie  dans  une  société  pro- 
fondément troublée  devait  réussir;  et  ce  fut  là 
ce  beau  phénomène  du  Consulat,  qui  en  deux  ans 
fit  disparaître  les  troubles  de  la  France,  y  fit 
rentrer  la  prospérité,  et  amena  les  fonds  publics 
du  chiffre  13  au  chiffre  80;  mais  tous  les  gou- 
vernements n'ont  pas  agi  de  même,  ils  ont  pro- 
clamé des  amnisties  hypocrites.  Le  Consulat,  en 
prononçant  la  sienne,  prononçait  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  Tordre. 

Mais,  je  le  demande,  Messieurs,  se  présente- 
t-il  aujourd'hui  quelque  chose  de  pareil?  Y  a-t-il 
du  sang  versé?  y  a-t-il  80,000  proscrits?  tous 
les  principes  religieuxsont-ils  attaqués? sommes- 
nous  en  présence  d'une  nation  qui  demande  le 
rétablissement  de  tous  les  rapports  sociaux  bou- 
leversés? Non,  Messieurs,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  société  qui  jouit  d'un  calme  profond, 
qui  n'a  pas  à  déplorer  l'effusion  d'une  seule 

{goutte  de  sang,  qui  voit  le  culte  respecté,  tous 
es  rapports  entre  les  hommes  maintenus. 
Le  seul  désordre  à  déplorer,  c'est  au  milieu 


impossible 

Le  premier  a  beaucoup  perdu,  et  il  regrette  tout 
ce  qu'il  n'a  plus;  il  regrette  ses  honneurs,  ses 
positions  de  cour;  le  second  se  compose  de 
jeunes  gens  sans  étude  et  sans  expérience,  qui 
se  sont  imaginé  qu'au  sortir  du  collège,  on  peut 
gouverner  son  pays  :  il  se  compose,  dans  certaines 
villes  manufacturières,  de  quelaues  ouvriers 
peu  éclairés  qui  croient  qu'ils  obtiendront  un 
salaire  plus  élevé,  si  Ton  renverse  le  gouverne- 
ment, a  qui  Ton  fait  entrevoir  qu'au  lieu  de 
3  francs  par  jour  ils  en  auront  6.  Nous  sommes 
en  présence  de  ces  deux  partis,  que  je  puis 
nommer  le  parti  de  la  légitimité  et  celui  de  la 
République. 

Gela  présente  un  contraste  singulier  ;les masses 
sont  sages,  elles  veulent  Tordre,  le  travail,  mais 
dans  ces  masses  parfaitement  sages  il  se  trouve 
deux  minorités  en  délire  qui,  je  l  espère,  ne  sub- 
sisteront pas  aussi  longtemps  que  cela  s'est  vu 
dans  un  pays  voisin,  mais  qui  subsisteront 
longtemps  encore.  Eh  bien!  savez-vous  dans 
cette  situation  quel  est  le  sentiment  qui  domine 
les  partis?  c'est  le  sentiment  profond  d'impunité. 
Savez-Tous  ce  que  disent  les  hommes  de  parti? 
«  On  nous  fait  grftce  parce  qu'on  n'a  pas  pu 


»  nous  retenir  prisonniers.  »  Et  moi-môme,  Mes- 
sieurs, j'ai  entendu  des  paroles  semblables  le 
lendemain  d'une  grâce  accordée  à  un  condamné 
à  mort.  Cet  homme  disait  :  «  On  m*a  gracié, 
parce  qu'il  était  impossible  au  gouvernement, 
dans  le  temps  présent,  de  faire  tomber  la  tête 
d'un  condamné  politique.  »  Il  y  a  dans  les  partis 
une  injustice,  une  ingratitude  envers  l'esprit  du 
siècle,  cet  esprit  de  douceur,  de  modération  et 
de  clémence;  on  appelle  cela  de  Timpuissance. 
Le  sentiment  des  partis,  c'est  qu'ils  peuvent 
attaquer  impu  nément  Tordresocial,  qu'ils  peuvent 
élever  des  barricades,  se  cacher  derrière,  se 
cacher  dans  les  maisons  et  de  là  tirer  sur  les 
soldats  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  quitte 
après  cela  à  s'échapper  par  les  toits,  ou  à  être 
pris  avec  cinq  cents  autres,  à  être  incarcérés 
et  élargis  faute  de  prisons,  à  être  mis  en  accu- 
sation, et  si  Ton  est  condamné,  à  obtenir  sa 
^râce  par  suite  du  revirement  qui  se  fait  dans 
l'opinion  publique  et  dans  les  Chambres. 

On  cite  Napoléon,  el  on  ne  se  demande  pas 
dans  quelle  position  il  était  placé.  Il  était  placé, 
ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  en  pré- 
sence de  vingt  mille  proscrits,  de  tout  Tédifice 
religieux  et  politique  renversé,  et  il  était  naturel 

2u'il  proposât  l'amnistie  comme  le  rétablissement 
e  ce  qui  était  détruit.  Mais  nous,  nous  sommes 
en  présence  d'une  société  modérée,  sage,  labo- 
rieuse, qui  ne  demande,  après  40  ans  d'agi- 
tation, que  la  tranquilité  et  le  repos,  et  de 
deux  minorités,  de  deux  partis  qui  veulent  à 
4out  prix  troubler  Tordre  public,  convaincus 
qu'ils  sont  de  Timpunité.  Voilà  en  effet  les  deux 
tableauxqui  s'offrentànos  regards.  Je  comprends 
donc  l'amnistie  en  1804,  mais  la  proposer 
aujourd'hui  c'est  répéter  aux  agitateurs;:  «  Atta- 
quez encore  la  société,  car  si  vous  êtes  pris,  si 
les  tribunaux  sont  disposés  à  vous  condamner, 
voilà  les  Chambres  qui  vous  accorderont  votre 
grâc3.  » 

Eh  bien  !  pour  tout  homme  politique,  Tamnistie 
est-elle  possible  dansdes  circonstances  pareilles? 
Elle  a  été  demandée  par  des  hommes  que  je  res- 


réfléchi,  et  plus  j'ai  été  convaincu  que  dans  le 
moment  où  nous  sommes  il  n'y  fallait  point 
penser. 

Je  ne  sais  si  l'avenir  nous  réserve  une  cir- 
constance plus  favorable,  une  bonne  occasion, 
car  il  faut  une  bonne  occasion  pour  cela;  mais 
ie  répète  que  dans  la  situation  actuelle  du  pays, 
Tamnistie  ne  me  parait  ni  une  chose  convenable 
ni  une  chose  juste. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  dernière 
réflexion. 

On  parle  beaucoup  d'amnistie,  comme  d'un 
moyen  de  faire  cesser  les  partis,  de  les  récon- 
cilier. Oh  !  sans  doute,  si  nous  avions  cru  cela, 
nous  nous  serions  hâtés  de  donner  Tamnistie, 
car  nous  n'avons  nul  désir  de  maintenir  la 
désunion  entre  les  Français.  Mais,  Messieurs, 
croit-on  qu'il  dépend  d'une  mesure  votée  dans 
les  Chambres  ou  adoptée  par  le  gouvernement 
de  réconcilier  les  partis?  Consultons  Thistoire  : 
est-il  un  jour  où  les  partis,  à  un  mot  prononcé, 
à  un  acte  du  gouvernement,  se  soient  sur-le- 
champ  réconciliés,  ou  leur  animosité  ait  cessé? 
Je  le  demanderai  à  certains  orateurs  qui  parlent 
contre  les  propositions  du  gouvernement  :  le 
lendemain  de  Tamnistie,  voteront-ils  pour  le 
gouvernement?  Si  j'étais  dans  une  Chambre  où 
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il  y  eût  une  opposition  bien  ylve,  je  demanderais 
à  tel  ou  tel  orateur  de  cette  opposition  s'il 
voterait  pour  le  gouvernement  le  lendemain 
d*une  amnistie.  Il  n'oserait  pas  le  dire,  j'en  suis 
convaincu. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  une  mesure  que 
l'on  proclame  un  certain  jour,  ce  n'est  pas  un 
article  inséré  au  Moniteur  qui  fait  cesser  les 
)artis.  Non,  ce  n'est  qu'après  de  longues  révo- 
utions,  quand  il  y  a  épuisement,  quand  ils  ont 
longtemps  combattu  les  uns  contre  les  autres, 
que  la  fatigue  fait  arriver  ia  réconciliation; 
malheureusement  il  n'y  a  pas  assez  de  sagesse 
parmi  les  hommes  pour  qu'ils  se  réconcilient 
volontairement;  ce  n'est  qu'après  des  luttes 
longues  et  pénibles. 

En  1800,  on  ne  s'est  réconcilié  que  parce  que 
les  partis  avaient  donné  leur  démission.  Il  n'était 
personne,  lorsque  Napoléon  prît  la  couronne, 
qui  songeât  à  Louis  XVlll,  dans  ce  parti  qui  se 
nomme  aujourd'hui  carliste  et  que  1  on  appelait 
alors  royaliste  ;  il  n'était  personne  non  plus  qui 
songeât  à  la  République  :  il  ne  craignait  pas  que 
quelqu'un  travaillât  encore  pour  elle  ;  les  partis 
avaient  abdiqué,  s'étaient  retirés  du  champ  de 
bataille  ;  cependant  n'oubliez  pas  de  quelle  ma- 
nière Napoléon  s'y  prit  pour  les  faire  retirer  du 
champ  de  bataille.  Il  lut  clément  parce  qu'il 
pouvait  l'être,  parce  ^'il  était  grand,  puissant, 
parce  que  rien  ne  résistait  à  son  épee  victo- 
rieuse ;  mais  avant  d'en  venir  à  la  clémence, 
quels  moyens  employa-t-il  ? 

Il  y  avait  des  chouans  dans  la  Vendée.  11  éta- 
blit des  tribunaux  militaires  qui,  en  quelques 
mois,  eurent  parfaitement  assaini  les  routes  de 
la  Vendée.  Un  prince  de  sang  royal  lui  donnait 
encore  quelques  inquiétudes  ;  on  sait  comment 
il  agit  avec  lui.  Il  y  avait  dans  Paris  200  agita- 
teurs qui  troublaient  la  société  depuis  10  ans  : 
arbitrairement  et  â  la  pointe  de  son  épée  il 
écrivit  un  arrêt  d'exil  qui  les  envoya  périr  dans 
les  déserts. 

11  fut  généreux  ensuite,  il  fut  clément,  mais 
avant  il  avait  usé  de  moyens  terribles  pour  as- 
surer la  paix  dans  l'Btat;  et  lorsqu'il  parla  d'am- 
nistie, c^st  que  le  pays  était  paisible,  calme, 
c'est  que  les  partis  ne  pouvaient  plus  croire 
qu'ils  pourraient  l'attaquer,  sans  s'exposer  à  une 
répression  terrible.  Il  avait  à  son  aide  des 
moyens  que  le  gouvernement  actuel  n'emploiera 
jamais  ;  car  pour  un  gouvernement  qui  veut  du- 
rer, il  faut  des  moyens  conformes  aux  condi- 
tions de  durée,  et  ces  moyens,  c'est  une  justice 
calme,  ferme,  mais  soutenue. 

Les  moyens  de  répression  terrible  peuvent 
servir  un  jour,  mais  ils  ne  peuvent  pas  servir 
longtemps;  ce  n'est  pas  là  le  régime  habituel 
de  ui  société.  Un  gouvernement  régulier  ne  peut 
en  user,  et  quand  il  veut  durer,  il  doit  em- 
ployer un  régime  normal  et  qui  puisse  être  du 
rable. 

Un  autre  moyen  qui  vint  au  secours  de  l'em- 
pereur, c'est  qu'il  pouvait  occuper  toutes  les 
ambitions,  c'est  qu'il  pouvait  offrir  aux  uns  des 
places  magnifiques,  donner  aux  autres  des 
grades,  les  entraîner  à  sa  suite  pour  conquérir 
le  monde.  Mais  quand  on  ne  peut  pas  faire  tout 
cela,  et  il  est  heureux  qu'on  ne  puisse  pas  le 
Caire,  quand  il  y  a  une  surabondance  de  popu- 
lation oisive,  turbulente,  qui  se  jette  dans  les 
guerres  civiles,  quelle  est  la  ressource  du  eou- 
yemement  ?  C'est  de  préconiser  le  travail,  de 
dire  aux  sous-officiers  par  exemple  :  Faites 
votre  devoir»  observez  les  règles  de  la  discipline, 

T.  %ca. 


ayez  des  vertus  militaires  ;  et  si  un  jour  il  se 
présente  une  occasion,  une  occasion  raison- 
nable, vous  ferez  votre  chemin. 

11  faut  dire  aux  étudiants  qui  font  des  émeutes  : 
Etudiez,  devenez  des  hommes  de  mérite,  retour- 
nez dans  vos  départements,  devenez-en  les  pre- 
miers avocats,  devenez  ensuite  députés,  et  vous 
arriverez  aux  grandes  charges  de  l'Etat.  Il  faut 
conseiller  à  tout  le  monde  le  travail,  c'est-â- 
dire  le  temps.  Je  conçois  que  quand  on  dit  à  des 
jeunes  gens  :  Vous  ne  devez  songer  à  gouverner 
l'Etat  qu'après  20  ans  de  travail  assidu;  que 
quand  on  dit  à  des  sous-ofôciers  :  Observez  stric- 
tement le  régime  militaire,  et  avec  du  temps 
vous  arriverez,  je  conçois  qu'on  ne  plaise  pas 
aux  passions.  Mais  le  propre  d'un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  c'est  de  réussir  avec  la 
raison  et  le  temps.  L'amnistie  est  un  moyen 
d'éclat  qui  convient  le  lendemain  de  grands 
troubles,  le  lendemain  des  révolutions.  On  a 
été  cruel,  et  par  compensation  on  fait  de  la  clé- 
mence. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  convient  à  notre  gou- 
vernement, il  n'a  pas  été  cruel,  il  n'a  pas  été 
clément,  il  ne  doit  pas  de  réparation  à  1  huma- 
nité outragée.  11  doit  se  garder  de  toute  répres- 
sion violente  ou  cruelle ,  sa  répression  doit  être 
légale,  modérée;  mais  soutenue  comme  il  con- 
vient à  un  gouvernement  qui  s'appuie  sur  le 
temps  et  la  raison. 

Je  terminerai  en  disant  quelques  mots  sur  la 
loi  des  360,000  francs.  Elle  n'a  pas  eu  le  but  po- 
litique qu'on  lui  attribue.  Le  jour  où  elle  a  été 
présentée,  il  est  vrai  qu'on  s'attendait  à  une 
discussion  politique  très  vive,  et  qu'on  avait  pré- 
sumé que  cette  loi  serait  l'occasion  de  cette  dis- 
cussion politique.  Mais,  quand  même  on  n'au- 
rait pas  eu  cet  objet,  la  loi  aurait  toujours  été 
présentée. 

Après  que  la  discussion  politique  qui  devait 
s'engager  sur  la  loi  eût  eu  lieu,  le  gouvernement 
n'a  pas  retiré  la  loi,  il  a  persévéré  à  la  laisser 
soumise  à  la  décision  des  Chambres,  parce  que 
ce  n'était  pas  un  caprice,  comme  expédient  po- 
litique qu'on  l'avait  proposée,  mais  parce  qu'il 
y  avait  à  faire  des  préparatifs  indispensaoles 

3ui  contenaient  en  eux  la  possibilité  matérielle 
u  procès. 

On  a  dit  que  c'était  manquer  à  la  dignité  de 
la  Chambre  ;  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  di- 
gnité de  la  Chambre  de  venir  lui  demander  les 
moyens  matériels  de  rendre  un  procès  possible. 
Vous  savez  que  cette  salle  n'avait  pas  été  faite 
pour  une  assemblée  nombreuse;  vous  voyez 
qu'elle  ne  peut  contenir  tous  les  pairs  qui  se- 
raient appelés  à  siéger  et  encore  moins  les  ac- 
cusés, les  témoins,  les  avocats  qui  seraient  ap- 
pelés à  figurer  dans  cette  enceinte,  si  un  grand 
procès  y  avait  lieu. 

On  n'avait  pas  antérieurement  trouvé  l'occa- 
sion de  pourvoir  à  cette  insuffisance.  Un  grand 
procès  est  arrivé,  il  a  fallu  y  pourvoir  dans  le 
moment  même  où  ce  procès  était  engagé. 

Je  puis  affirmer  que  même  avant  qu'il  fût 
question  d'engager  les  grandes  discussions  poli- 
tiques sur  cette  loi,  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs  et  M.  le  grand  référendaire  s'en  étaient 
occupés  et  s'étaient  adressés  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  qu'il  fût  pourvu  à  l'insuffisance 
de  cette  salle. 

On  a  dit  que  nous  aurions  dû,  sans  présenter 
une  loi,  prendre  les  fonds  nécessaires  sur  le 
crédit  ouvert  au  garde  des  sceaux  pour  frais  de 
justice  criminelle.  On  a  oublié  les  règles  les 
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plus  élémentaires  de  la  comptabilité.  Aucun  tra- 
vail de  construction  ne  peut  être  fait  aue  par 
le  ministre  de  Tintérieur,  parce  que  seul  il  est 
assisté  de  collaborateurs  nécessaires  pour  des 
travaux  de  construction.  La  comptabilité  ne  per- 
met pas  que  le  ministre  de  Tintérieur  se  serve 
des  fonds  accordés  à  un  de  ses  collègues.  Il  est 
donc^  physiquement  et  légalement  impossible 
que  i  emploie  pour  les  constructions  qui  pour- 
raient être  nécessaires  le  crédit  accordé  au  mi- 
nistre de  la  justice.  U  n'y  a  que  le  ministre  à  qui 
un  crédit  est  ouvert  qui  puisse  dépenser  sur  ce 
crédit. 

J^ajouterai  enfin,  comme  Fa  dit  M.  le  rappor- 
teur, que  quant  à  Tidée  de  faire  quitter  à  la 
Cour  des  pairs  son  palais  pour  aller  ou  à  la 
Chambre  des  députés,  ou  au  palais  de  justice,  il 
n'y  aurait  rien  de  convenable.  La  dignité  eût-elle 
été  conciliée  ici  avec  les  convenances  matérielles, 
il  y  avait  impossibilité.  J'ai  chargé  des  archi- 
tectes de  se  rendre  au  palais  de  justice  et  à  la 
Chambre  des  députés  ;  ils  ont  constaté  qu'il  était 
impossible  d'élever  une  salle  provisoire  au  palais 
de  justice.  C'eût  été  beaucoup  plus  dispendieux, 
et  c'eût  été  aussi  inconvenant,  s'il  y  a  inconve- 
nance (ce  que  je  ne  sais  pas)  à  faire  une  salle 
provisoire  pour  un  certain  procès. 

En  outre,  il  y  avait  impossibilité  physique. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  salle  des  Pas- 
Perdus  est  le  lieu  dans  lequel  débouchent  tous 
les  tribunaux.  11  aurait  fallu  laisser  un  passage 
tout  autour,  enfermer  la  Chambre  des  pairs 
dans  un  espace  carré,  obscur,  où  elle  aurait  été 
obligée  de  juger  jour  et  nuit  à  la  lumière. 

De  plus  elle  n'aurait  eu  là  aucune  des  dépen- 
dances indispensables,  aucune  salle  pour  les 
accusés,  pour  les  témoins  ;  il  aurait  fallu,  par 
voie  d'expropriation  ou  par  le  consentement  des 
propriétaires,  désintéresser  tous  les  marchands 
établis  dans  les  galeries  ;  car  il  eût  été  impos- 
sible de  laisser  circuler  dans  les  galeries,  pen- 
dant un  procès  si  considérable. 

Quant  à  la  salle  des  députés,  il  aurait  fallu  y 
faire  des  changements  considérables,  qui  auraient 
entraîné  de  grandes  dégradations  dans  un  édi- 
fice tout  neuf.  Enfin  on  n'aurait  pas  eu  à  la 
Chambre  des  députés  un  local  convenable  pour 
en  faire  une  prison  provisoire,  avantage  qui  se 
trouve  auprès  du  Luxembourg. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  outre  qu'il  y  a 
inconvenance  à  faire  sortir  la  Chambre  des  pairs 
de  son  palais,  il  y  avait  impossibilité  matérielle. 
Sans  insister  davantage  sur  cette  partie  de  la 
discussion,  je  crois  que  le  gouvernement  a 
rempli  un  devoir  impérieux  en  venant  vous 
demander  les  moyens  indispensables  pour 
rendre  le  grand  procès  qui  s'instruit  devant 
vous,  matériellement  possible;  il  ne  pouvait 
prendre  les  dépenses  sur  les  frais  de  justice,  ni 
par  voie  de  crédit  supplémentaire  ou  extraor- 
dinaire, on  ne  peut  prendre  de  pareilles  mesures 
en  présence  des  Chambres.  C'est  la  nécessité  qui 
nous  a  conduits  devant  vous. 

M.  le  marquis  d'Arainon.  Je  renonce  à  la 
parole. 

Je  demande  à  en  expliquer  les  motifs. 

J'y.  étais  décidé  avant  d'avoir  entendu  les 
2  puissants  orateurs  qui  viennent  d'occuper  la 
tribune;  j  honore  le  caractère  et  j'admire  le  ta- 
lent du  premier;  mais  je  regrette  qu'il  ait  paru 
désespérer  de  la  patrie.  Pour  moi,  je  ne  deses- 
père pas  de  la  pairie;  vous  n'en  désespérez  pas 
Messieurs;  je  suis  sûr  qu'il  n'en  désespère  pas 


lui-même,  et  je  remercie  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur d'^avoir  expliqué  les  motifs  que  nous 
avons  de  n'en  pas  désespérer. 

Je  ne  voulais  pas  parler  contre  la  proposition 
du  gouvernement;  je  trouve  inutile  de  parler  en 
sa  faveur  après  le  travail  de  votre  commission. 
Je  voterai  l'allocation  demandée,  parce  que  je 
crois  la  salle  provisoire  indispensable  pour  le 
procès,  dont  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  qu'au- 
cun autre  tribunal  pût  connaître.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  vous  seul  pourrez  suffisamment  com- 
mander la  confiance  du  pays  et  obtenir  celle 
des  accusés. 

Une  proposition  est  née  dans  l'autre  Chambre, 
et  bien  quelle  s'y  soit  arrêtée,  elle  a  dû  laisser 
des  traces  dans  les  esprits.  On  a  jugé  la  salle 
de  vos  séances  insuffisante,  et  plusieurs  projets 
ont  été  présentés;  un  même  vous  a  été  distribué, 
pour  y  suppléer. 

Vous  l'auriez  rejeté  quand  môme  il  vous  eût 
paru  utile,  pour  ne  pas  surcharger  le  budget  de 
l'Etat,  quand  rien  ne  constate  la  nécessité  de 
cette  construction  et  surtout  son  urgence. 

Mais  cette  proposition  a  réveillé  dans  mon 
esprit  un  regret  que  j'éprouve  depuis  longtemps, 
et  je  voulais  profiter  de  la  circonstance  pour  le 
manifester. 

J'ai  toujours  cru  qu'il  serait  bon,  qu'il  serait 
utile  que  le  Parlement  français  fût  réuni  dans  un 
seul  et  même  édifice,  que  les  membres  d'un  même 
corps  ne  fussent  pas  séparés,  et  j'en  concevais 
des  avantages  immenses,  tant  pour  les  commu- 
nications habituelles  entre  les  membres  des 
2  Chambres,  que  par  l'efifet  moral  de  cette  réu- 
nion sur  l'esprit  du  peuple. 

La  nécessité  de  ménager  les  moments  de  la 
Chambre  m'a  fait  renoncer  à  développer  plus 
longuement  mon  opinion,  qui  ne  peut  avoir  et 
que  je  désire  qui  n'ait  qu'un  efifet  éloigné  ;  je 
me  borne  donc  a  vous  présenter  ces  idées  qui, 
livrées  aux  méditations  des  hommes  d'Etat  qui 
siègent  dans  les  Chambres  et  au  conseil  du  roi, 
peuvent  porter  quelque  jour  leurs  fruits. 

Je  ne  finirai  pas  sans  dire  un  mot  sur  l'am- 
nistie, que  je  désire  autant  que  qui  que  ce  soit. 


^v.u,i«*^.***  cil  profiter,  il  Ta  été  trop  souveni.  u 
'  faut  surtout  qu'une  telle  mesure  ne  soit  pas  im- 
posée, ne  paraisse  pas  même  être  imposée  au 
gouvernement,  et  je  pense  que  le  moyen  de 
hâter  cette  mesure,  si  elle  pouvait  avoir  lieu, 
ce  serait  d'en  parler  le  moins  possible. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Messieurs,  M.  le 
nainistre  de  l'intérieur  vous  a  dit  une  grande  vé- 
rité :  c'est  que  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, qui  a  duré  15  ans,  avait  négligé  pendant 
ces  15  années  les  avis  qui  lui  étaient  donnés. 
Sans  doute  ce  gouvernement  agissait  d'après  les 
vues  qu'il  croyait  les  meilleures.  11  en  est  de 
même  du  gouvernement  actuel  :  il  agit  aussi 
d'après  des  vues  qu'il  croit  bonnes. 

M.  le  ministre,  en  regardant  l'amnistie  comme 
peu  opportune,  peu  politique  dans  la  situation 
actuelle,  croit  agir  (fans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment qu'il  est  appelé  à  défendre.  Eh  bieni  je 
demande  la  permission  de  lui  donner  quelques 
avertissements  ;  l'honorable  M.  Mounier  lui  ré- 
pondra ensuite  sur  d'autres  points,  que  je  ne 
traiterai  pas.  U  a  l'habitude  d'improviser;  et 
quant  à  moi,  j'avoue  que  ma  faiblesse  dans 
1  art  oratoire  m'a  engagé  à  écrire  aujourd'hui 
mon  opinion.  Je  n'ai  voulu  apporter  aaai  cette 
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diflcassion  aucune  parole  qui  n'ait  été  profon- 
dément méditée. 

Messieurs,  le  laconisme  de  l'exposé  des  motifs 
donnés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  Tappui 
de  sa  loi,  a  d'autant  plus  lieu  de  m'étonner  que 
ce  n'est  plus  le  même  projet  soumis  primitive- 
ment à  la  Chambre  des  députés,  et  dont  la  teneur 
était  ainsi  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  360,000  francs  sur  l'exercice  1835,  à 
Veffet  de  construire^  pour  la  Cour  des  pairs,  une 
salle  d^audiences  avec  ses  dépendances.  > 

Voici  le  projet  actuel  :  «<  Il  est  ouvert...  un 
crédit  de  360,000  francs...  pour  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  à  Vinstruction.  et,  s'il  y  a  lieu 
(et  s'il  y  a  lieu  !)  au  jugement  du  procès  doîU  la 
Cour  est  actuellement  saisie.  » 

Le  crédit  est  le  même.  Mais  sa  destination 
n'est  plus  la  môme.  En  effet,  la  somme  demandée 
ne  sera  plus  fournie  pour  construction  d'une 
salle  d'audiences,  avec  ses  dépendances;  mais 
elle  doit  être  premièrement  et  impérativement 
affectée  aux  dispositions,  aux  frais,  aux  dépenses 
nécessitées  par  instruction  du  procès  (c'est  à 
quoi  n'avait  pas  du  tout  songé  ^L  le  ministre)  ; 
et  secondement,  mais  seuiemeot,  sHl  y  a  lieu 
(ceci  est  très  dubitatif),  aux  dispositions  néces- 
saires au  jugem£nt. 

n  semble  que  M.  le  ministre  aurait  pu,  et 
môme  dû  nous  dire,  dans  son  exposé  des  motifs, 
sans  craindre  de  le  trop  surcharger,  à  combien 
montent  les  sommes  aéjà  dépensées  et  celles 
présumées  devoir  être  allouées  pour  Tachève- 
ment  de  l'instruction  judiciaire,  afin  de  mettre 
la  Chambre  à  môme  de  prononcer  son  vote  avec 
conuaissance  de  cause.  11  se  peut  que  la  majo- 
rité ou  la  presque  totalité  du  crédit  demandé 
soit  déjà  absorbée  pour  la  première  et  seule 
expresse  disposition  de  la  loi.  Je  le  dirai  en 
passant  :  çayer  les  frais  de  l'instruction  du 

grocès,  telle  est  la  pensée  principale  de  la 
hambre  des  députés;  mais,  quant  aux  dispo- 
sitions à  faire  pour  le  jugement,  elle  s'exprime 
au  moins  d'une  manière  fort  amphibologique, 
sans  s'inquiéter  si  le  crédit  ouvert  par  elle 
sera  suffisant  pour  cette  dernière  allocation. 

Avouons-le  :  tout  ceci  méritait  quelques  expli- 
cations et  quelques  renseignements  de  la  part 
de  M.  le  ministre,  dût  son  exposé  des  motifs 
être  un  peu  moins  concis.  M.  le  ministre  ne  voit 
que  son  Dàtimentà  construire;  c'est  ce  qu'il  en- 
tend apparemment  par  cette  phrase  :  «  Ce  n'est 
pas  à  vous,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de 
prouver  Turgence  des  dispositions  matérielles 
qui  sont  à  faire  pour  rendre  possible  l'accom- 
plissement de  votre  tâche.  »  Afais  nous,  qui,  en 
Tabsence  des  lumières  qu'aurait  pu  et  peut-être 
dû  nous  fournir  M.  le  ministre,  sommes  forcés 
à  examiner  avec  une  grande  attention  le  projet 
de  loi,  nous  y  trouvons  des  dispositions  d'une 
plus  grande  importance  que  celle  de  la  cons- 
truction  très  éventuelle  d'un  bâtiment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  ministère  nous 
porte  une  loi  qui,  dans  l'autre  Chambre,  a  sou- 
levé des  débats  si  animés,  si  longs,  si  retentis- 
sants, il  pourrait  traiter  la  Chambre  des  pairs 
à  régal  de  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle 
il  avait  offert  des  motifs  et  plus  développés  et 
plus  si^'nificatifs  que  ceux  auxquels  il  a  cru 
pouvoir  se  borner  avec  les  pairs  du  royaume. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  est 
très  explicite  sur  les  détails  matériels  du  projet, 
et  assez  bref  sur  les  considérations  politiques 
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qui  en  résultent.  Comme  j'ai  le  chagrin  de  ne 
pas  me  trouver  d'accord  avec  lui,  je  lui  deman- 
derai la  permission  de  combattre  son  rapport  ; 
ce  que  je  ferai  avec  tous  les  égards  et  le  respect 
que  je  professe  pour  son  beau  caractère.  En  at- 
taquant la  loi  sous  un  certain  point  de  vue,  je 
m  efforcerai  aussi  de  le  faire  avec  tout  le  mé- 
nagement nécessaire  dans  une  matière  aussi 
délicate.  Mon  intention  n'est  pas  de  soulever  des 
orages,  tant  s'en  faut  ! 

Je  n  envisagerai  donc  point  cette  loi  sous  les 
mômes  rapports  que  ceux  développés  à  une  au- 
tre tribune.  A  quoi  bon  d'ailleurs?  Les  puissants 
arguments  produits  avec  tant  d'éloquence  par 
les  plus  brillants  orateurs  de  la  France  sont 
restes  gravés  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde, 
et  sans  nul  doute  dans  celle  de  MM.  les  minis- 
tres. Je  tâcherai  d'être  logicien  dans  mes  rai- 
sonnements. 

,  ^,?^''«Jetant  la  loi  relative  au  crédit  demandé, 
la  Lhambre  se  placera-t-elle  en  contradiction 
avec  la  Cour  des  pairs,  ainsi  que  le  dit  l'hono- 
rable duc  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  à 
la  suite  de  son  travail  plein  de  lumières  et  de 
savoir?  Je  ne  le  pense  pas.  Mais  d'abord,  citons 
ses  propres  paroles  pour  être  plus  exacts  :  «  La 
Cour  des  pairs  a  déjà  résolu,  dit  M.  le  duc  de 
Broglie,  qu'elle  entendait  juger  le  procès.  En 
rejetant  le  crédit  demandé,  la  Chambre  des 
pairs,  déciderait  indirectement,  sans  le  vouloir, 
mais  elle  déciderait  qu'elle  se  refuse  à  juger  le 
procès.  »  *  ° 

Je  réponds  :  quoi!  la  Cour  des  pairs  a  déclaré 
qu  elle  avait  résolu,  qu'elle  entendait  juger  le 
procès!...  Mais  quand  donc  avait-elle  pris  une 
telle  résolution  ?  Rien  de  semblable  nlpparalt 
dans  ses  délibérations.  On  lui  défère  un  procès  ; 
elle  l'examine;  elle  l'instruit  ;  c'est  son  devoir; 
elle  se  reconnaît  compétente  pour  le  juger  ;  c'est 
son  devoir  de  le  déclarer  ;  elle  fait  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  général  placé  auprès 
d'elle,  ou  rejette  ses  conclusions.  En  cela,  elle 
remplit  encore  une  obligation.  La  justice  est 
due  par  tout  tribunal  compétent.  Parce  qu'un 
procès  est  déféré  à  un  tribunal  quelconque  et 
que  le  devoir  lui  impose  l'obligation  rigoureuse 
de  le  juger  tant  que  la  partie  publique  ou  civile 
l'exige,  ce  n'est  point  une  résolution  d'après  la- 
quelle il  entendait  vouloir  absolument  juger- 
car  si  le  procès  s'éteint  avant  le  jugement  rendu' 
il  en  éprouve  une  grande  satisfaction.  La  Cour 
des  pairs,  comme  tribunal,  s'est  déclarée  com- 
pétente; qu'est-ce  à  dire?  Elle  a  déclaré  que 
nul  autre  tribunal  que  le  sien  ne  pouvait  con- 
naître en  France  du  procès  qui  lui  était  déféré  ; 
rien  de  plus.  Mais  si  ce  procès  venait  à  être 
éteint  avant  le  moment  du  jugement,  la  satis- 
faction qu'elle  en  éprouverait  témoignerait  assez 
qu'elle  ne  prit  jamais  une  résolution  irrévocable 
de  le  juger  envers  et  contre  tous.  Elle  n'a  donc 
point  résolu  qu'elle  entendait  le  juger  dans  un 
sens  absolu  ;  mais  seulement  qu'elle  était  com- 
pétente pour  le  juger,  si  on  voulait  absolument 
qu'il  le  tût. 

Le  ministère,  s'il  est  permis  d'interpréter  de 
si  brèves  paroles,  croit  peut-être  la  Chambre 
des  pairs  déjà  liée  pour  le  crédit  qu'il  lui  de- 
mande, parce  que  la  Cour  des  pairs  a  pro- 
noncé sa  compétence  dans  le  procès  d'avril. 
Mais  encore  une  fois,  la  Cour  des  pairs,  tribu- 
nal de  justice,  ne  devait  et  ne  pouvait  comme 
telle,  qu'accepter  ou  refuser  le  procès  que  le 
pouvoir  exécutif  lui  déférait.  Elle  ne  pouvait 
porter  un  regard  politique  sur  l'opportunité  ou 
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les  inconvénients  de  cette  immense  et  incalcu- 
lable affaire. 

C*est  comme  Chambre  législative  que  nous 
sommes  appelés  à  présent  à  prononcer.  Certes, 
nous  sommes  législateurs  avant  d'être  juges,  et 
cette  dernière  qualité,  qui  est  éventuefle,  ne 
peut  pas  nous  enlever  les  prérogatives  que  la 
Charte  a  voulu  être  toujours  fixes  et  perma- 
nentes en  nous. 

Nous  devrions,  même,  s'il  était  possible,  ef- 
facer pour  ce  moment  de  notre  esprit  les  sou- 
venirs du  ju^e,  pour  ne  songer  qu  à  nos  fonc- 
tions de  législateurs,  afin  de  prononcer  avec 
encore  plus  de  liberté  sur  le  pojet  de  loi  actuel. 

Nous  sommes  entièrement  libres  d'accorder  ou 
de  refuser  le  crédit  demandé. 

Dès  lors  la  question  n'est  plus  telle  que  M.  le 
rapporteur  l'avait  posée,  et  nous  devons  exa- 
miner si,  politiquement  et  matériellement,  il  y  a 
lieu  de  faire  la  concession  du  crédit  réclamé  par 
le  ministère. 

Au  lieu  d'appliquer  la  loi,  vous  êtes.  Messieurs, 
appelés  à  la  faire.  Vous  cessez  d'être  un  pouvoir 
judiciaire;  vous  redevenez  un  pouvoir  politique; 
dès  lors,  c'ei&t  à  vous  d'examiner  s'il  est  bon, 
opportun,  sage,  prudent,  de  pousser  jusqu'à  son 
dernier  terme  le  procès  déréré  à  la  Cour  des 
pairs. 

Sans  nul  doute,  la  Chambre  des  pairs  peut  et 
doit  refuser  le  crédit  demandé,  s'il  lui  est  prouvé 
qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux  mises  en  accu- 
sation, et  si  aller  au  delà  serait  plutôt  un  mal 
qu'un  bien  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Après  une  année  écoulée  bientôt  depuis  les 
fâcheux  événements  d'avril,  quel  est  l'intérêt  le 
plus  essentiel  pour  le  gouvernement?  C'est  qu'il 
soit  démontré  a  tous,  à  la  France  et  à  l'Europe, 
que  le  déploiement  des  forces  fait  naguère  contre 
les  insurgés,  ainsi  que  la  rigueur  des  mesures 
militaires,  avaient  été  indispensables,  non  seu- 
lement pour  comprimer  quelques  révoltés,  mais 
encore  pour  intimider  les  malintentionnés  liés 
entre  eux  par  un  vaste  complot-  c'est  ce  que 
prouvent  suffisamment  les  nombreuses  mises 
en  accusation. 

La  tranquillité  est  rétablie  à  présent,  toute 
idée  d'insurrection  est  bannie;  on  en  reconnaît 
partout  la  folie.  11  y  a  amélioration  dans  l'es- 
prit public;  les  passions  politiques  sommeillent, 
ne  les  irritons  pas.  11  y  a  une  véritable  restau- 
ration des  principes  d'ordre  ;  donc,  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  de  pousser  ce  procès  jusqu'au  juge- 
ment. 

Les  débats  ouvriraient  une  arène  où  se  préci- 
piteraient les  partis;  les  passions  politiques 
s'exalteraient  de  nouveau  ;  le  pays  serait  néces- 
sairement agité  et  inquiet!  Eh  pourquoi?  dans 
quel  but  d'utilité  ou  de  politique?  —  Pour  ven- 
ger la  société  outragée,  dira  le  ministère.  —  Mais 
cette  société  ne  demande  pas  vengeance;  elle 
crie  au  contraire  :  Grâce,  pardon,  amnistie  pour 
des  hommes  exaltés  et  égarés  I  Donc,  le  salut  de 
l'Etat  ne  veut  pas,  n'exige  pas  le  jugement  de 
ce  procès. 

Personne  assurément  n^est  plus  ennemi  de 
toute  insurrection  que  je  ne  le  suis,  et  jamais  je 
n'ai  trouvé  rationnel  qu'on  en  appelât  à  l'intel- 
ligence des  baïonnettes  :  c'est  connu.  Mais  pour- 


celle  OÙ  elle  est  criminelle  et  punissable  de  la 
peine  capitale.  Je  ne  peux  admettre  en  aucun 


temps,  en  aucune  circonstance,  un  principe  aussi 
dangereux,  et  un  fait  dont  on  se  rend  soi-même 
le  propre  juge  et  le  vengeur  les  armes  à  la  main. 
Je  veux  donc  éviter  que  Ton  saisisse  une  occa- 
sion aussi  solennelle  que  le  serait  ce  prodigieux 
jugement  pour  soulever  les  questions  les  plus 
insidieuses,  les  plus  irritantes  et  les  plus  dan- 
gereuses pour  rordre  de  choses  où  nous  vi- 
vons, et  peut-être  même  pour  le  gouvernement 
dont  je  fais  partie;  car  ^  Chambre  des  pairs, 
comme  celle  des  députés,  est  une  portion  inté- 
grale du  gouvernement  depuis  la  Révolution  de 
Juillet.  De  là  le  droit  d'initiative,  le  droit  d'en- 
quête, le  droit  de  participation  aux  traités,  etc., 
donnés  aux  Chambres,  ou  qu'elles  se  sont  ré- 
servés. 

C'est  à  votre  haute  sagesse,  Messieurs,  c'est  à 
votre  expérience  consommée  des  affaires  publi- 
ques, c'est  à  votre  connaissance  si  approfondie  de 
cette  prodigieuse  affaire,  qu'en  a  appelé  l'autre 
Chambre  par  ces  mots  :  s'il  y  a  lieu,  d'allouer  des 
fonds  pour  le  jugement  du  procès  déféré  à  la  Cour 
des  pairs;  à  vous,  Messieurs,  à  votre  politique 
éclairée,  à  votre  haute  sagacité  de  décider  cette 
grande  question,  et  de  déclarer,  par  le  refus  ou 
l'ajournement  du  crédit  demandé,  non  pas  certes 
le  danger  matériel  qu'il  y  aurait  à  juger  les  ac- 
cusés (il  n'y  en  aurait,  et  ne  peut  y  en  avoir 
aucun),  mais  le  bien  immense  qui  résultera  d'une 
saee  et  noble  indulgence. 

Oui,  je  crois  que  la  saine  raison  conseille  de 
ne  pas  aller  au  delà  des  mises  en  accusation. 

Après  une  année,  et  même  après  dix-huit  mois 
d'emprisonnement,  prenons  garde  que  la  plupart 
de  ces  ouvriers  dont  les  bras  ont  servi  d'instru- 
ments n'apparaissent  à  la  pitié  publique  comme 
des  hommes  mus  par  la  seule  irritation  que  leur 
causait  une  loi  qui  les  empêchait  de  s'associer 
désormais  pour  l'augmentation  de  leur  salaire. 
Ce  serait  une  erreur  ;  soit,  mais  ce  serait  une 
funeste  erreur,  dont  se  réjouirait  l'esprit  de 
parti,  qui  s'empresserait  à  dénigrer  le  gouver- 
nement en  le  montrant  bien  acerbe  dans  ses  ven- 
geances, vengeances,  dirait-il,  bien  inutiles  dé- 
sormais à  sa  sûreté. 

L'intérêt  de  l'Etat,  voilà,  Messieurs,  ce  que 
vous  avez  à  considérer.  Ici  il  n'y  a  point  de  pas- 
sions: je  parle  devant  les  anciens  du  peuple, 
dont  la  prudence  balance  avec  impartialité  les 
avantages  pour  la  chose  publique  et  les  incon- 
vénients d^un  plus  long  châtiment.  Quelques- 
uns  de  ces  hommes  se  montreront  ingrats,  c*est 
possible;  mais  ils  deviendront  aussi  un  objet 
de  dégoût  pour  le  public,  qui  rendrait  un  écla- 
tant hommage  à  votre  sagesse  et  à  la  clémence 
du  prince.  Que  sont  d'ailleurs  de  si  minimes 
considérations  devant  les  grands  intérêts  de  la 
société  ? 

L'intérêt  du  gouvernement  et  de  la  société 
qu'il  représente  est  de  punir  les  attentats  contre 
sa  sûreté.  Oui,  quand  sa  sûreté  attaquée,  ou 
seulement  menacée,  veut  un  exemple  sévère 
pour  décourager  les  malintentionnés  ;  mais  après 
dix-huit  mois  il  est  un  intérêt  pour  lui  plus 
puissant,  plus  grand,  plus  magnanime,  c'est  de 
ne  pas  réveiller  les  haines  assoupies ,  de  ne  pas 
rappeler  d'anciennes  et  sanglantes  discordes  ci- 
viles, où  chacun  trouve  toujours  à  récriminer, 
et  surtout  à  ne  pas  provoquer  la  pitié  là  où  il 
faut  laisser  peser  une  juste  animadversion. 

On  dit  :  l'amnistie  est  impossible  du  moment 
où  elle  est  sollicitée  avec  tant  d'instance.  Vou- 
lez-vous forcer  la  clémence  royale  à  subir  vos 
exigences? 


[Chambre  des  Pairs;]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  Janvier  1838.] 


53 


Nous  n'exigeons  rien  de  la  clémence  royale. 
Nous  faisons  seulement  entendre  un  vœu  qui 

Ï>rend  sa  source  dans  un  besoin  social.  C'est  là 
e  devoir  de  tous  ceux  qui  sont  les  organes  de 
l'opinion  publique.  Comment  le  prince  serait-il 
averti  si  ces  organes  restaient  muets  ?  Quand  il 
s'agit  d'une  mesure  aussi  élevée,  il  faut  que  l'op- 
portunité en  soit  fortement  et  incessamment  dé- 
montrée, et  par  les  députés  représentant  le  pays, 
et  par  les  pairs  représentant  toutes  les  notabili- 
tés, et  par  la  presse  représentant  les  diverses 
opinions,  afin  que  le  gouvernement,  parfaite- 
ment éclairé,  soit  bien  assuré  de  la  réalité  d'un 
tel  vœu,  et  qu'il  puisse  savoir  s'il  est  partagé 
par  toutes  les  classes  de  la  société. 

Il  y  aura  des  inconvénients;  lesquels?  Des 
insensés  se  vanteront  de  leur  impunité.  Et 
d'abord,  quelle  est  donc  la  mesure  humaine, 
même  la  meilleure,  qui  soit  sans  un  inconvé- 
nient quelconque?  Us  se  vanteront  1  et  de  quoi? 
d'être  affranchis,  et  de  subir  la  clémence  du 
gouvernement.  Non,  Messieurs,  soyez  persuadés 
que  plusieurs,  ceux-là  mêmes  dont  on  semble 
craindre  la  jactance,  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  soupirent  après  des  débats,  dont  ils  espè- 
rent de  grands  et  funestes  scandales,  dussent- 
ils  y  faire  le  sacrifice  de  leur  vie.  Tant  est  grand 
le  délice  des  passions  politiques  !  Eh  bien ,  pu- 
nissons-les, ces  hommes,  refusons-leur  ces  dé- 
bats qu'ils  ambitionnent  depuis  une  annét^ 
comme  le  prix,  la  couronne,  la  récompense  do 
leur  patriotisme,  ou  faux  ou  si  peu  éclairé. 

On  entendra  dire  peut-être  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  sont  vantés,  dans  quelque  orgie, 
de  recommencer  leurs  trames  et  leurs  menées. 
Vaines  forfanteries!  vous  le  savez  déjà.  Mais 
le  peuple  est  là  :  le  peuple  reconnaissant ,  le 
peuple  bénissant  un  acte  qui  le  garantit  des  in- 
quiétudes et  des  agitations  attachées  à  de  tels 
iébaU,  les  surveillera,  et  les  livrera  au  besoin. 

Je  suis  le  premier  qui,  dans  la  discussion  de 
radresse  présentée  par  votre  Chambre  en  ré- 
ponse au  dernier  discours  du  Trône,  ait  pro- 
noncé le  mot  :  amnistie.  Ce  cri  Ait  entendu  par 
le  noble  maréchal  qui  présidait  alors  le  conseil 
des  ministres.  Espérons  que  ce  cri,  qui  est  de- 
venu un  vœu  général,  sera  aussi  entendu  de 
l'administration  actuelle. 

On  tournera  contre  vous-mêmes  votre  clé- 
mence, diront  encore  des  hommes  enclins  à  la 
sévérité.  Qui?  Seraient-ce  donc  ces  ministres 
déjà  si  malheureux  d'un  coup  d^Btat  qui  a  bou- 
leversé un  si  beau  royaume,  ces  hommes,  il  faut 
bien  le  dire,  plus  malavisés  que  malintentionnés, 
détenus  déjà  depuis  plus  de  4  années?  Oh!  vous 
ne  le  pensez  pas.  L'oubli  et  la  retraite  sont  dé- 
sormais leur  unique  ambition  ;  ils  ne  peuvent 
en  avoir  une  autre. 

On  abusera!  et  qui  donc?  Seraient-ce  ces  dé- 
tenus politiques  dont  quelques-uns  (je  rougis  de 
le  dire)  gémissent  dans  les  bagnes?  Oh  !  ceux-là 
béniront  à  jamais  la  main  qui  brisera  leurs 
fers. 

Qui  donc?  ces  insensés  dont  je  parlais  naguère, 
qui  soupirent  après  des  débats  scandaleux?  Oh  ! 
pour  ceux-là,  la  plus  sévère  punition,  je  le  ré- 
pète, que  vous  puissiez  leur  infliger,  c'est  un 
généreux  dédain. 
Mais  que  dira  l'Europe? 
Bile  dira  que  le  pouvoir  actuel  s'est  associé 
aux  grands  actes  de  clémence  de  toutes  les 
époques  analogues  à  la  sienne,  de  Henri  IV 
après  la  Ligue,  de  Louis  XIV  après  la  Fronde,  de 
Napoléon  après  la  Révolution  envers  les  émigrés. 


L'effet  moral  pour  raffermissement  de  votre 
autorité  sera  incalculable.  La  clémence  est 
l'apanage  de  la  force.  Il  n'est  donné  qu'à  la 
puissance  qui  se  sent  solidement  établie  de  par- 
donner; mais  alors  le  pardon  devient  un  besoin 
pour  elle.  Quelques  amnistiés,  à  l'instar  de  ces 
vieux  ligueurs  dont  nous  parle  l'histoire,  vous 
maudiront  encore  ;  mais  l'Europe  vous  admirera, 
mais  le  public  vous  respectera  ;  votre  gouver- 
nement apparaîtra  grand  et  fort,  et  personne  en 
France  n'osera  de  longtemps  heurter  votre  puis- 
sance. 

Quels  troubles  vit-on  après  les  amnisties  don- 
nées à  la  Ligue,  à  la  Fronde  et  à  l'émigration? 
Hâtez-vous  ;  saisissez  l'occasion  :  elle  est  magni- 
fique. Placez-vous  sur  la  même  ligne  que  ces 
grands  hommes  qui  ont  su  être  cléments;  et  que 
rhistoire  vous  associe  à  leurs  noms  pour  ce 
bienfait. 

Persuadez  à  ces  républicains  (la  bonté  et  la 
clémence  sont  si  persuasives)  que  vous  n'avez 
voulu  voir  dans  leur  prise  d'armes  qu'une  erreur 
de  leur  exaltation  pour  la  liberté,  et  qu'ils  ont 
en  vous  un  véritable,  mais  un  sage  ami  des 
libertés  publiques.  Bh  !  pendant  nos  45  années 
de  révolutions,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  été, 
un  instant  au  moins,  le  jouet  de  l'erreur  et  de 
l'exaltation  de  son  parti? 

Soyons  indulgents;  pardonnons.  Qu'ai-je  dit? 
ce  mot  est  blessant  ;  oublions.  Et  les  hommes 
qui  s^étaient  faits  nos  ennemis  viendront  à  nous, 
touchés  qu'ils  seront  de  notre  générosité. 

Et  le  vainqueur  lui-même  est-il  sans  aucun  re- 
Çret?  La  loi,  l'impassible  loi,  pour  le  triomphe 
de  laquelle  nous  avons  déployé  de  si  grands 
armements,  a-t-elle  seule  règne  dans  ces  terri- 
bles catastrophes?  Je  crois  entendre  des  voix 
Sui  s'élèvent  du  milieu  de  nos  ruines  dernières, 
ui,  ce  sont  celles  de  tant  de  victimes  inno- 
centes tombées  sous  les  coups  d'une  déplorable 
erreur,  ou  sous  ceux  que  se  destinaient  les  com- 
battants. 

Indulgence,  amnistie,  telle  sera  désormais  ma 
devise  et  mon  cri. 

Encore  une  réflexion,  et  ce  sera  la  dernière. 

La  postérité  arrive  vite  dans  les  révolutions. 
Peu  Œannées  suffisent  pour  faire  disparaître  et 
les  hommes  et  les  choses  de  la  scène  politique  ; 
et  si  quelques  personnages  survivent,  ils  restent 
comme  des  monuments  oubliés  par  le  temps  au 
milieu  des  débris  de  leur  parti,  dont  ils  attes- 
tent la  puissance  passée.  Un  peu  de  temps,  bien 
peu  de  temps,  et  un  événement  apparaît  sous 
une  tout  autre  face.  C'est  l'histoire  qui  le  voit 
autrement  que  les  contemporains.  10  années» 
15  années  se  sont  à  peine  écoulées,  et  ce  même 
fait,  qu'on  trouvait  bon,  qu'on  trouvait  éminem- 
ment politique  et  juste,  s'élève  comme  un  fan- 
tôme menaçant  sur  ceux  qui  y  ont  participé.  En 
ce  temps-là,  on  parlait  aussi  de  juste  châtiment, 
de  nécessité,  d'exemple  imposant.  Comment  la 
postérité  juge-t-elle  à  son  tour  ce  châtiment 

iuste,  cette  nécessité,  cet  exemple  imposant?... 
Cependant  la  trahison  fut  flagrante.  La  postérité 
condamne,  non  pas  les  juges  (non,  et  mille  fois 
non),  mais  le  jugement.  Pourquoi?  parce  que 
cette  trahison  étant  l'effet  de  l'exaltation,  n'ayant 
)u  être  immédiatement  punie,  et  n'étant  mal- 
leureusement  pas  isolée,  l'amnistie,  le  pardon, 
'oubli,  étaient  devenus  des  néeessités, 

11  y  a  des  nécessités  de  clémence,  snrtout  au 
milieu  des  révolutions,  bien  plus  que  des  néces- 
sités de  rigueur  et  de  sévérité.  Ceci  est  une  vé- 
rité démontrée  par  les  temps  où  nous  vivons. 
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Malheureux  les  gouvernemeats  qui  ne  la  com- 
prennent pas. 

Eh  bien,  Messieurs,  quant  au  jugement  de  ce 
procès»  jugement  qui  peut  paraître  encore  à  quel- 
ques-uns si  juste,  SI  politique,  si  nécessaire, 
croyez-vous  que  la  postérité  qui  est  là,  qui  nous 
pousse  et  nous  chasse  déjà  devant  elle,  croyez- 
vous,  dis-je,  qu'elle  sera  moins  inexorable  envers 
vous  que  vous  ne  Têtes  pour  le  fait  si  malheu- 
reusement accompli  il  y  a  19  ans? 

Il  faut  bien  le  dire,  un  exemple  d^aussi  énorme 
justice  (passez-moi  l'expression)  que  vous  de- 
mande le  ministère,  au  milieu  du  plus  profond 
repos  et  pour  des  événements  politiques  dont 
l'époque  est  déjà  si  ancienne,  n'apparaîtra  bientôt 
(dans  10  ans.  dans  15  ans)  que  comme  une  ven- 
geance inutile  et  peut-être  cruelle. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  le  jugement 
de  ce  procès  soit  envisagé,  il  n'en  peut  rien  ré- 
sulter d'utile  pour  la  chose  publique.  11  ne  peut 
qu'entretenir  les  haines,  attiser  de  nouvelles  di- 
visions, fournir  de  mauvais  thèmes  à  la  presse 
ennemie  et  susciter  des  adversaires  à  l'ordre  de 
choses  actuel. 

Il  serait  souverainement  impolitique  ;  il  serait 
une  faute. 

Je  voudrais  pouvoir  l'abolir.  Je  suis  résolu  à 
siéger,  s'il  le  faut,  comme  juge.  C'est  mon  de- 
voir. Mais  je  n'ai  point  résolu,  comme  nul  de 
vous  ne  Ta  lait,  que  f  entendais  le  juger,  Ldi  preuve 
en  est  que  je  vote  de  toutes  mes  forces  contre 
le  crédit,  et,  répondant  à  l'appel,  à  l'interroga- 
tion venant  de  la  Chambre  des  députés,  je  ois  : 
Il  n^y  a  pas  lieu, 

M.  le  baron  Honnler.  J'avais  désiré  pré- 
senter quelques  observations  à  la  suite  du  dis- 
cours de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur; mais  un  orateur  était  inscrit  avant  moi, 
et  il  n'a  pas  cru  devoir  me  céder  la  parole.  11  en 
résultera  que  ces  observations,  ne  s'appliquant 
plus  directement  au  discours  précédemment  en- 
tendu, perdront  nécessairement  de  l'intérêt 
qu'elles  auraient  pu  tirer  d'un  débat  immédiat. 

Je  dois  d'abord  répondre  à  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Il  m'a  semblé  qu'il  avait 
conclu  en  votant  contre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté;  je  ne  partage  point  cette  opinion. 
Le  projet,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  délibé- 
ration de  l'autre  Chambre,  et  qu'il  nous  est 
soumis  en  ce  moment,  me  parait  aevoir  être  ac- 
cepté. U  y  a  plus,  je  crois  qu'il  est  impossible, 
du  moins  logiquement  impossible,  de  ne  pas 
l'accepter.  Si  Ton  nous  avait  apporté  la  loi  telle 
qu'elle  avait  été  étendue  par  la  commission  de 
1  autre  Chambre,  l'avoue  que  mon  impression 
aurait  été  tout  à  fait  différente. 

Sans  m  arrêter  à  des  considérations  d'art  et 
d'économie,  j'aurais  repoussé  un  projet  qui  au- 
rait fait  inaugurer  une  salle  définitive  consacrée 
à  vos  séances  législatives  comme  à  vos  séances 
judiciaires  sous  d'aussi  tristes  auspices.  Mais  le 
projet  actuel  n'offre  rien  de  semblable;  il  s'agit 
des  dépenses  qu'un  procès  actuellement  pendant, 
puisque  déjà  vous  prononcez  comme  chambre 
d'accusation,  doit  entraîner. 

U  a  été  parfaitement  expliqué,  et  dans  le  rap- 
port de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  dans  les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  les 
règles  de  la  comptabilité  exigeaient  impérieu- 
sement qu'un  crédit  fut  ouvert.  Dans  toutes  les 
circonstances  semblables,  on  a  procédé  d'une 
manière  parfaitement  analogue  ;  seulement,  les 
Chambres  n'étant  pas  réunies,  et  les  fo^^malités 


relatives  aux  suppléments  de  crédits  étant  alors 
déterminées  d'une  mauière  moins  rigoureuse, 
on  a  ouvert  les  crédits  nécessaires  par  ordon- 
nance, et  on  a  attendu,  pour  les  faire  ratifier 
par  la  loi,  que  l'on  connut  le  montant  définitif 
des  dépenses  effectuées. 

Je  dirai  encore,  en  répondant  aux  observa- 
tions de  l'orateur  qui  m'a  précédé,  que  ce  crédit 
ne  doit  pas  comprendre  seulement  les  disposi- 
tions de  constructions  qui  se  rattachent  à  la 
nécessité  ,de  certains  changements  dans  les  lo- 
caux; ce  crédit  doit  comprendre  toutes  les  dé- 
penses qui  seraient  nécessitées  par  l'instruction 
et  par  le  jugement.  Les  dépenses  qui  sont  paya- 
bles sur  le  crédit  ouvert  pour  les  frais  de  jus- 
tice, proprement  dits,  sont  bornées:  elles  se 
réduisent  à  la  taxe  des  témoins,  de  certains 
officiers  ministériels,  et  à  quelques  autres  dé- 
penses de  ce  genre.  Toutes  les  autres  dépenses, 
même  celles  qui  sont  relatives  à  l'entretien,  à 
la  nourriture  et  au  transport  des  détenus,  sont 
à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  n'y  a  pres- 
que aucune  dépense  qui  soit  à  payer  sur  ce  cré- 
dit de  360,000  francs.  U  n'y  a  pas  encore  eu  de 
déplacement  d'accusés,  de  déplacement  au  moins 
de  quelque  importance;  il  n'jr  a  point  eu  de  dé- 
penses de  constructions,  ni  de  dispositions, 
puisque  vous  avez  siégé  en  chambre  du  conseil 
dans  cette  enceinte.  Toutes  les  dépenses  sont 
encore  à  faire  ;  par  conséquent  la  loi  ne  préjuge 
rien.  Vous  n'avez  pas  à  examiner  de  quelle  ma- 
nière vous  pourrez  procéder  au  procès.  Mais  il 
y  a  une  chose  certaine,  c'est  qu'en  supposant 
que  vous  puissiez  siéger  dans  cette  enceinte,  ce 
que  je  crois  absolument  impossible,  des  dépenses 
seraient  nécessaires.  Les  procès  précédents, 
pour  le  jugement  desquels  il  n'y  a  pas  eu  de 
grands  changements  dans  les  locaux,  ont  en- 
traîné une  dépense  de  100,000  et  même  de 
150,000  francs.  En  comparant  le  nombre  des 
accusés,  sur  lesquels  il  a  fallu  prononcer  anté- 
rieurement, il  est  évident  que  le  crédit  demandé 
n'est  pas  exagéré.  Enfin,  il  est  possible  qu'il  ne 
soit  pas  dépensé  ;  s'il  en  est  ainsi,  nous  nous  en 
féliciterons  tous,  et  la  Chambre  des  pairs,  et  la 
Chambre  des  députés,  et  le  ministère  lui-même. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  nous  a  dit,  à  cette 
occasion,  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  été  de  la 
dignité  de  la  Chambre  des  pairs  d'aller  siéger 
dans  un  autre  local  que  son  palais.  Je  tirerais 
mes  objections  contre  un  déplacement  d'autres 
considérations;  la  dignité  d'un  corps  est  avant 
tout  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Si 
la  Chambre  des  pairs,  transformée  en  cour  de 
justice,  pouvait  satisfaire  plus  complètement, 
dans  un  autre  local,  aux  devoirs  rigoureux  qui 
lui  sont  imposés  ;  si  elle  pouvait  en  môme  temps 
trouver  une  économie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques, quelque  faible  que  fût  cette  économie, 
je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  pensât  déroger 
à  sa  dignité  en  se  transportant  ailleurs. 

Sans  m'en  rapporter  tout  à  fait  à  l'opinion  des 
architectes,  qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire 
parfaitement  désintéressée,  je  regarde  comme 
très  fondées  les  considérations  développées  par 
M.  le  rapporteur  et  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Je  crois  qu'il  y  aurait  de  grandes  difû  • 
cultes  à  faire  siéger  la  Cour  des  pairs  dans  les 
locaux  qui  ont  été  indiqués.  U  faut  donc  attendre 
qu'il  soit  proposé  des  moyens  plus  propres  à 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

Remarquez  que  la  Chambre  s'étant  déclarée 
compétente,  et  ayant  procédé  en  conséquence. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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nous  ne  sommes  plus  dans  la  position  où  nous 
aurions  été  si  le  ministre  avait  demandé  des 
fonds  avant  qu'il  y  eût  des  accusés.  Alors  on 
pouvait  espérer  qu'un  examen  approfondi  ferait 
reconnaître  que  personne  ne  devait  tomber  dans 
les  mains  de  la  justice;  mais  du  moment  que 
des  accusés  ont  été  retenus  pour  passer  au  ju- 
gement de  la  cour,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître qu'il  y  aura  un  procès,  qu'il  y  aura  des 
dépenses;  il  est  impossible  par  conséquent  de 
refuser  le  crédit  éventuel  ouvert  au  ffouverne- 
ment  pour  faire  face  à  cette  dépense.  C'est  pour- 
quoi i  ai  dit,  en  commençant,  que,  quant  à  moi, 
il  me  paraissait  logiquement  impossible  de  re- 
fuser, comme  Chamore  des  pairs,  les  moyens 
nécessaires  à  la  Cour  des  pairs  pour  remplir  la 
mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Dans  le  discours  si  noble,  si  remplide  pensées 
élevées,  que  vous  avez  entendu  à  l'ouverture 
de  la  discussion,  Thonorable  orateur  s'est  beau- 
coup plus  occupé  de  considérer  le  procès  sous 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays, 
sous  le  point  de  vue  de  la  direction  politique  des 
affaires,  qu'il  ne  s'en  est  occupé  sous  le  point 
de  vue  de  l'allocation  demandée.  L'honorable 
orateur,  en  reconnaissant  que,  sollicité  comme 
juge,  il  avait  dû  se  déclarer  compétent,  c'est-à- 
dire  déclarer  qu'il  ne  trouvait  pas  d'objections 
assez  puissantes  pour  repousser  la  juridiction 
conférée  à  la  Chambre  des  pairs,  a  cependant 
revendiqué  ses  droits  comme  législateur,  et  il 
est  venu  à  examiner  une  question  qui  avait  été 
débattue  avec  tant  de  force  et  tant  de  talent 
dans  l'autre  Chambre. 

Je  crois  qu'on  aurait  eu  lieu  d'être  surpris  si, 
lorsqu'une  discussion,  dans  une  autre  enceinte, 
avait  eu  tant  de  retentissement,  la  loi  avait 

Îiassé  ici  en  quelque  sorte  inaperçue,  et  que 
'examen  en  eût  été  restreint  dans  la  question 
purement  flnancière,  purement  matérielle. 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  que  les  hommes  qui 
ont  le  plus  de  talent,  ceux  qui  sont  accoutumés 
à  voir  les  choses  d'un  point  de  vue  plus  élevé 
aient  agrandi  la  discussion,  lui  aient  donné  ce 
caractère  de  solennité.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  en  féliciter. 

Toutefois,  je  remarque  que  si  M.  le  duc  de 
Noailles  a  agrandi  cette  question  en  la  rattachant 
aux  principes  les  plus  élevés  du  maintien  de 
Tordre  social,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
encore  étendu  ce  cercle,  puisqu'il  a  reporté  la 
discussion  sur  ces  questions  que  j'appellerai 
historiques,  sur  ces  questions  de  fondation  de 
gouvernement  qui  n'étaient  nullement  engagées 
au  moins  dansle  discours  de  M.  le  ducde  Noailles. 
M.  le  duc  de  Noailles  a  dit  seulement,  et  je  crois 
que  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître, que  l'effervescence  des  passions,  qui  re- 
montait à  la  Révolution  de  1830,  avait  du  exciter 
et  continuer  dans  beaucoup  de  têtes  cette  exal- 
tation, cause  première  des  attentats  déplorables 
du  mois  d'avril. 

En  me  plaçant  sur  le  terrain  où  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  placé  la  question,  c'est  à-dire 
la  nécessité  d'une  monarchie,  d'une  monarchie 
constitutionnelle  pour  présider  aux  destinées  de 
la  France,  je  dirai  que  M.  le  ministre  ne  me 
parait  pas  avoir  saisi  exactement  le  sens  d'une 
des  phrases  de  M.  de  Noailles,  où  plutôt  il  l'a 
prise  pour  s'attacher  à  la  combattre  isolément. 
Je  ne  crois  pas  cependant  qu'aucun  orateur  ni 
même  aucun  écrivain  soit  intéressé  à  ce  qu'on 
isole  ses  phrases,  à  ce  qu'on  le  juge  sur  une 
phrase  séparée  de  Tensemble  des  autres  qui 


complétaient  ou  éclaircissaient  son  opinion. 
M.  de  Noailles  a  dit,  en  effet,  en  parlant  de  ces 
luttes  déplorables  qui  s'élevaient  quelquefois 
dans  le  sein  des  sociétés,  que  la  meilleure  des 
justices,  c'était  la  victoire,  c'est-à-dire  que  c'était 
la  victoire  qui  fixait  la  position  du  gouvernement 
et  gui  lui  donnait  les  moyens  de  faire  exercer 
la  justice;  car  si  le  gouvernement  était  vaincu, 
tout  serait  déplacé  ;  mais  il  s'est  hâté  d'aiouter 
que  lorsque  la  victoire  avait  prononcé,  il  fallait 
que  les  arrêts  de  la  justice  intervinssent  pour 
faire  connaître  que  la  société  a  une  autre  base 
que  la  force  et  la  violence.  Quand  la  force  est 
restée  au  gouvernement,  en  bon  droit,  la  vic- 
toire est  en  quelque  sorte  le  premier  arrêt  qui 
ouvre  le  cours  de  la  justice.  Les  arrêts  judi- 
ciaires viennent  ensuite  pour  déclarer  que  la 
force  a  été  employée  à  la  défense  de  la  lof;  c'est 
dans  ce  sens  que  l'orateur  a  parlé.  Ses  paroles 
ne  me  semblent  pas  pouvoir  être  contredites. 

Il  avait  ensuite  insisté  sur  cette  considération 
que  personne  ne  méconnaîtra,  c'est  que  la  jus- 
tice ne  doit  pas  appesantir  son  bras  vengeur  sur 
tous  les  vaincus.  Les  vaincus  ont  été,  en  géné- 
rai, suffisamment  punis  par  les  moyens  mêmes 
qu'il  a  fallu  employer  pour  dompter  leur  cou- 
pable rébellion.  C'est  sur  un  certain  nombre 
d'hommes  qui,  par  des  circonstances  particu- 
lières, peuvent  être  signalés  plus  particulière- 
ment à  la  justice  de  leur  pays,  que  doivent  se 
porter  les  rigueurs. 

Ainsi  doit,  selon  moi,  s'entendre  l'honorable 
orateur  quand  il  a  dit  qu'au  milieu  des  accusés, 
la  cour  était  obligée  de  choisir,  de  faire  en 
quelque  sorte  elle-même  une  amnistie.  Certes, 
il  né  prétendait  pas  que  la  cour  n'eût  pas  le 
droit  de  mettre  hors  de  cause  ceux  qu'elle  ne 
trouvait  pas  coupables.  11  est  évident  que,  dans 
une  procédure  aussi  étendue,  il  est  inévitable 
qu'il  soit  amené  devant  le  tribunal  des  individus 
sur  qui  pèsent  des  charges  qu'un  examen  plus 
approfondi  vient  dissiper.  L'orateur  a  seule- 
ment voulu  faire  ressortir  les  inconvénients 
d'un  procès  qui  comprend  un  si  grand  nombre 
d'accusés,  qu'il  est  à  peu  près  matériellement 
impossible  d'étendre  les  mômes  rigueurs  sur 
tant  de  têtes,  et  qu'alors  on  est  obligé  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  accusés,  non  pas  parce 
qu'on  trouve  des  différences  dans  les  torts  des 
individus,  mais  parce  qu'il  y  a  des  circonstances 
où  les  positions  sont  absolument  les  mêmes. 
Ainsi,  20  individus  auront  été  pris  les  armes 
à  la  main,  tous  étaient  simples  soldats  dans  les 
rangs  de  la  sédition:  vous  ne  pouvez  les  accu* 
ser  tous;  vous  êtes  oblicés  d'en  choisir  un  cer- 
tain nombre;  et  quand  le  juge  n'aperçoit  pas  de 
circonstance  qui  lasse  pencher  la  balance  d'un 
côté  plutôt  que  d'un  autre,  il  éprouve  un  sen- 
timent pénible,  non  parce  qu'il  rend  des  ac- 
cusés à  la  liberté,  car  c'est  touiours  une  satis- 
faction pour  lui,  mais  parce  qu'il  est  obligé  d'en 
retenir  d'autres  qui  ne  sont  pas  plus  coupables 
que  ceux  qu'il  libère. 

La  pairie,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  del'in- 
lérieur,  a  accepté  la  mission  difficile  qu'on  lui 
a  déférée;  elle  remplira  son  devoir  comme  elle 
l'a  fait  dans  toutes  les  circonstances  ;  mais  tout 
en  faisant  son  devoir,  comme  membre  de  la 
cour  de  justice,  n'est-il  pas  permis  à  celui  qui 
est  revêtu  d'un  double  caractère,  à  celui  qui  est 
législateur  en  même  temps  que  juge,  lorsque, 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté, il  est  appelé  à  se  prononcer  ou  à  donner 
un  avis  sur  des  faits  politiques,  ne  lui  est-il  pas 
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permis  de  faire  connaître  quelle  est  son  opinion 
sur  ces  faits?  C'est  dans  ce  sens  que  M.  de  Noailles 
ne  s*est  pas  cru  obligé  à  se  renfermer  aujour- 
d'hui, devant  la  Chambre,  dans  les  restrictions 
Sue  lui  imposaient  ailleurs  ses  fonctions  et  ses 
evoirs  de  juge.  Devait-il  ne  point  exprimer 
devant  vous  le  sentiment  qu'avaient  fait  naître 
en  lui  les  débats  élevés  a  l'autre  tribune?  Ce 
sentiment,  ce  vœu,  il  vous  Ta  présenté  :  c'est 
qu'une  amnistie  pût  mettre  fin  à  de  grands 
malheurs,  et  en  môme  temps  faire  cesser  de 
grandes  difficultés,  qui  de  tous  les  côtés  sont 
également  appréciées. 

En  ce  moment  le  gouvernement  lui-môme  dé- 
sire sans  doute  l'amnistie.  Comme  on  l'a  très 
bien  dît,  il  n'y  a  pas  de  cœur  généreux  qui  ne 
pèse  dans  la  balance  les  conseils  de  la  clémence 
a  côtés  des  nécessités  de  l'Etat.  Quelquefois  les 
nécessités  de  l'Etat,  le  besoin  de  la  justice  parais- 
sent s'opposer  à  ce  qu'on  écoute  la  voix  de  la 
clémence  ;  mais  je  ne  ferai  à  aucun  de  mes  ad- 
versaires l'injure  de  croire  que  cette  voix  ne  se 
fait  pas  entendre  dans  son  cœur! 

Messieurs,  la  question  de  l'amnistie  a  été  trop 
restreinte.  On  n'a  paru  la  considérer  que  sous 
le  point  de  vue  du  procès  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  juger. 

Je  crois  que  de  tous  les  arguments  qu'on  peut 
faire  valoir  en  faveur  de  Tamnistie,  celui-là  est 
un  des  moins  concluants.  Dire  qu'une  amnistie 
est  nécessaire  parce  qu'un  procès  présente  de 
grandes  difficultés,  c'est,  quant  à  moi,  plutôt  un 
moyen  de  la  faire  rejeter.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
amnistie  doive  être  accordée  parce  que  la  jus- 
tice du  pays  n'est  pas  en  état  d'accomplir  son 
cours.  Je  crois  que  la  justice  peut  l'accomplir; 
elle  Ta  montré  et  le  montre  tous  les  jours,  et 
c^est  précisément  ce  qui  permettrait  de  pro- 
clamer une  amnistie. 

Non,  Messieurs,  l'amnistie  désirée  ne  saurait 
être  restreinte  au  procès  qui  vous  occupe.  Je  la 
considérerai  sous  le  point  de  vue  éclatant  (c'est, 
je  crois,  l'expression  dont  s'est  servi  M.  le  mi- 
nistre ae  l'intérieur)  d'une  grande  mesure  de 
conciliation,  de  pacincation. 

Toutes  les  amnisties  n'ont  pas,  il  est  vrai,  ce 
caractère  au  même  degré;  il  y  a  des  amnisties 
de  tout  genre;  il  y  en  a  pour  les  délits  forestiers, 
pour  des  contraventions  aux  règlements  de  la 

Sarde  nationale;  il  y  a  des  amnisties  partielles; 
en  a  été  accorde  à  des  bandes  qui  avaient 
commis  des  dévastations  dans  le  Midi,  à  des  ré- 
fractaires  de  l'Ouest;  toutes  ces  amnisties  ont 
été  accordées  depuis  1830,  contresignées  par  les 
différents  ministres  qui  se  sont  succédé.  Certai- 
nement ces  amnisties  ne  figureront  pas  à  côté 
de  ces  actes  éclatants  qui  gardent  place  dans 
l'histoire,  et  dont  les  occasions  sont  heureuse- 
ment rares.  Mais  les  amnisties  d'un  ordre  moins 
élevé  ont  aussi  leur  utilité  pour  le  corps  social; 
ce  sont  aussi  des  remèdes  salutaires  qu'un  gou- 
vernement habile  doit  savoir  dispenser. 

L'amnistie  ne  s'appliquerait  donc  pas  seule- 
ment à  un  certain  nombre  d'individus  qui  pour- 
raient être  placés  sous  le  poids  de  Taccusation  à 
la  suite  d'événements  semblables  à  ceux  que 
nous  avons  traversés. 

Deux  ordres  de  personnes,  mues  par  des  opi- 
nions différentes,  devaient  naturellement  se 
trouver  en  opposition  violente  avec  le  nouveau 

{gouvernement.  D'un  côté,  des  hommes  mus  par 
es  sentiments  d'une  ancienne  fidélité  ont  pu 
être  entraînés  à  suivre  leur  ancien  drapeau. 
Dans  les  départements  de  TOuest,  un  grand 


nombre  de  familles  gémissent  sous  le  poids  des 
contumaces.  Quelles  que  puissent  être  les  opi- 
nions, on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  pas  là  de  ces 
crimes  qui  inspirent  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  des  haines  durables.  D*un  autre  côté,  n'y 
voyez-vous  pas  souvent  des  hommes  généreux, 
exaltés  par  un  succès  dont  ils  ont  pu  mai  com- 
prendre le  but,  et  dont  l'exaltation  n'a  pas  su 
s'arrêter  à  point  nommé? 

On  a  beaucoup  parlé  des  acquittements  pro- 
noncés par  le  jury,  mais  ne  pourraient-ils  pas 
être  considérés  comme  des  amnisties  partielles 
que  les  jurés  décrètent? 

Pour  moi,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  dé- 
gager mon  opinion  des  impressions  qui  pouvaient 
résulter  des  circonstances  où  je  me  trouvais 

{)lacé.  J'envisagerai  donc  l'institution  du  jury  à 
a  clarté  des  prmcipes  qui  doivent  constamment 
nous  éclairer. 

J'ai  toujours  pensé  que  le  jury  était  une  des 
plus  grandes  conquêtes  des  temps  modernes,  et 
particulièrement  utile  dans  les  temps  de  troubles 
politiques.  Je  ne  m'inquiète  pas  lorsqu*il  ne 
s'agit  que  de  prononcer  sur  ces  délits  d'un  ordre 
privé  qui,  dans  tous  les  temps,  inspireront  la 
naine  de  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  chose 
à  défendre.  Pour  prononcer  sur  des  assassinats, 
sur  des  vols,  tous  les  juges  sont  bons  pourvu 
qu'ils  soient  des  hommes  honnêtes;  et  sur  ce 
point  nous  pouvons  nous  tranquilliser,  la  magis- 
trature française  n'a  jamais  manqué  de  ju^es 
intègres,  fermes  et  éclairés.  Mais  c'est  dans  m 
temps  de  troubles  qu'on  peut  craindre  que  la 
justice  ne  change  de  caractère,  et  que  la  poli- 
tique ne  vienne  s'asseoir  sur  ces  bancs  ou  ne 
devrait  s'asseoir  que  la  justice.  J'en  appellerai 
aux  pages  éloquentes  qu'un  des  ministres  actuel- 
lement au  milieu  de  nous  a  consacrées  à  re- 
pousser une  dangereuse  confusion.  C*est  alors 
que  l'utilité  de  l'institution  du  jury  se  fait  sentir. 

Vous  avez  vu  beaucoup  de  verdicts  d'acquit- 
tement. Je  le  disais  tout  à  l'heure,  ce  sont  comme 
des  amnisties  prononcées  par  les  jurés,  qui  font 
entrer  en  li^ne  de  compte  des  circonstances  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  l'empire.  Je  voudrais 
que  le  gouvernement,  averti  par  cette  manifes- 
tation ae  l'opinion  des  citoyens,  attachât  sa 
sanction  à  ces  actes  de  clémence,  afin  que  le 
bienfait  lui  en  fût  imputé,  au  lieu  d'être  imputé 
au  hasard  des  jugements. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  parlé  de  l'am- 
nistie de  1800.  Il  a  dit  qu'elle  avait  été  précédée 
par  les  rigueurs  des  tribunaux  spéciaux,  qui 
avaient  purgé  les  contrées  de  l'Ouest  des  bandes 
qui  les  infestaient.  Mais  si  ma  mémoire  est 
ndèle,  les  choses  ne  se  sont  point  passées  ainsi. 
Un  des  premiers  actes  du  premier  consul  (au 
commencement  de  Tan VIII)  fut  une  amnistie  com- 
plète, générale,  pour  des  hommes  qui  combat- 
taient alors  sous  les  drapeaux  de  l'ancienne 
dynastie;  elle  comprenait  non  seulement  tous 
les  actes  de  guerre  civile,  mais  tous  les  actes  qui 
en  étaient  la  conséquence.  Cette  amnistie  lut 
acceptée  :  les  provinces  insurgées  se  soumirent  ; 
quelques-uns  des  chefs,  décidés  à  ne  pas  se  sou- 
mettre, reçurent  des  passeports;  beaucoup  d^entre 
eux,  au  bout  de  quelques  années  passèrent  sous 
les  drapeaux  du  nouveau  gouvernement,  et  ser- 
virent avec  honneur  dans  les  rangs  de  ceux 
qu'ils  avaient  combattus. 

Ce  fut  après  ces  événements  que,  comme  il 
arrive  souvent  à  la  suite  des  guerres  civiles,  de 
nombreux  brigandages  se  développèrent  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  Ils  n'avaient  plus 
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un  caractère  politique.  C'étaient  des  pillages  de 
diligences,  des  visites  chez  les  propriétaires  pour 
les  rançonner.  Alors  intervint  la  création  de 
tribunaux  sociaux.  Cette  création,  qui  date  du 
deuxième  trimestre  de  Tan  IX,  avait  particuliè- 
rement pour  objet  la  répression  des  ces  désordres. 
Us  furent  bientôt  réprimés;  car  comme  les  cou- 
pables étaient  complètement  séparés  de  la  cause 
politique,  personne  ne  pouvait  prendre  fait  et 
cause  pour  eux. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  existe  une 
aoaloeie  que  je  me  permettrai  d'indiguer.  Il  y  a 
dans  l'Ouest  quelques  bandes,  très  faibles  à  la 
vérité,  mais  quelques  bandes  qui  commettent 
des  crimes.  Je  suis  convaincu  que  si  une  am- 
nistie était  accordée  de  même  que  nous  l'avons 
vue  en  1800,  la  cause  politique  étant  séparée 
des  hommes  qui  ont  pu  être  entraînés,  des  ré- 
fractaires  à  gui  on  a  fait  croire  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  se  soustraire  à  l'appel  de  la  loi, 
ces  hommes  rentreraient  dans  leurs  foyers  ;  de 
sorte  qu'il  ne  resterait  dans  les  bandes  que  les 
hommes  qui  veulent  vivre  de  pillage,  de  dé- 
sordre, gue  les  brigands,  contre  lesquels  s'ar- 
merait 1  unanimité  de  la  population. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  nous  a  dit  encore  : 
Une  amnistie  ne  mettrait  pas  fin  à  tous  les  partis, 
ne  ferait  pas  taire  l'opposition.  Je  crois  gue  ce 
serait  trop  demander.  Sans  doute,  l'amnistie  la 
plus  grande,  la  plus  généreuse,  ne  désarmerait 
pas  1  opposition,  il  y  a  des  oppositions  de  cons- 
cience. Il  y  a  des  oppositions  de  circonstance  : 
celles-là  n  ont  pas  besoin  d'être  désarmées  par 
une  mesure  générale;  elles  le  sont  toujours  par 
des  mesures  utiles.  Que  de  bonnes  mesures 
soient  proposées,  l'opposition  tombera  tout  na- 
turellement. 

Il  y  a  d'autres  oppositions,  des  oppositions  qui 
tiennent  à  la  rivahté  de  position,  qui  tiennent  à 
des  désirs  d'obtenir.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  a  beaucoup  parlé  des  regrets  des  partis. 
11  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  plus  grand 
emnarras  de  la  France  venait  de  la  différente 
manière  d'user  des  temps  du  verbe  avoir;  chez 
les  uns  on  dit  j'ai,  chez  les  autres  Vai  eu,  chez 
les  autres  y  aurai.  C'est  une  difficulté  gui  s'est 
trouvée  dans  tous  les  temps,  mais  qui  surgit, 
ressort  avec  éclat  à  la  suite  des  révolutions.  11 
y  aura  toujours  une  opposition  fondée  sur  ces 
sentiments;  mais  d'ailleurs,  il  est  bon  qu'une 
opposition  existe  constamment.  Les  ministres  les 
mieux  intentionnés  se  laisseraient  aller  à  un 
certain  relâchement,  si  une  opposition  qui  veille 
incessamment  sur  eux  n'était  la  repoussant  leurs 
propositions  guand  elles  sont  mauvaises,  atta- 
quant môme  leurs  meilleurs  projets;  ce  qui  n'est 
pas  un  mal,  puisque  cela  les  force  &  avoir  dou- 
blement raison. 

Au  surplus,  si  une  opposition  est  nécessaire, 
nous  devons  nous  rassurer;  car  nous  ne  sommes 
pas  dans  un  temps  où  le  gouvernement  manque 
de  contradicteurs  et  de  contempteurs.  Mais  si 
l'amnistie  ne  mettait  pas  fin  à  l'opposition,  si 
elle  ne  suffisait  pas  à  détruire  les  partis,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  diminuetrait  leur  vio- 
lence, qu'elle  leur  ôterait  une  portion  de  leurs 
forces  ;  et  gu'on  ne  dise  pas  que  l'amnistie  ne 
serait  considérée  que  comme  une  déclaration 
d'impuissance  à  punir  pour  le  passé,  et  une 
promesse  d'impunité  pour  l'avenir. 

L'impuissance  à  punir  I  la  justice  n*a-t-elle  pas 
son  action?  le  pays  en  est-il  réduit  &  ce  point, 

Sue  ses  lois  ne  puissent  être  exécutées?  Non, 
Messieurs,  telle  n'est  pas  la  situation  de  la 


France  ;  et  quant  à  l'avenir,  bien  loin  d'y  aper- 
cevoir l'impunité,  je  ne  doute  pas  que  si  quel- 
ques-uns de  ceux  qui,  par  reffet  de  Tam- 
nistie,  auraient  été  remis  en  liberté^  étaient 
ramenés  devant  un  jury,  le  verdict  serait  sévère. 
«  Quoi!  diraient  avec  raison  les  jurés,  vous  avez 
eu  le  temps  de  réfléchir;  vous  avez  fait  tout  ce 
que  la  fidâité  à  vos  engagements  exigeait  ;  votre 
pays  vous  a  accordé  1  oubli  du  passé;  vous  re- 
devenez des  instruments  de  troubles  et  de 
dommages;  vous  n'avez  plus  aucune  circons- 
tance atténuante  à  invoquer,  vous  ne  méritez 
aucune  indulgence.  » 

Je  terminerai  en  disant  que  M.  de  Noailles  n'a 
exprimé  qu'un  vœu  ;  ce  vœu,  il  ne  peut  pas 
nous  être  interdit  de  l'exprimer,  guand  nous  le 
trouvons  ressortant  d'une  discussion  que  nous 
n'avons  pas  provoquée.  Rien  dans  ce  vœu  ne 
contrarie  notre  conscience.  Comme  juges,  nous 
connaissons  les  devoirs  qu'elle  nous  impose;  et 
nous  savons  que  quand  un  iuge  est  sollicité  par 
les  faits  qui  sont  prouvés  a  ses  yeux,  ce  n^est 
que  là  giril  peut  trouver  les  éléments  de  sa  dé- 
cision ;  u  ne  peut  les  prendre  en  dehors. 

Le  ministre  n'a-t-il  pas  exprimé  le  même  vœu 
quand  il  a  souhaité  que  l'amnistie  puisse  être 
opportune?  Puisse-til  en  effet  bientôt  arriver 
le  moment  gui  permettra  de  publier  une  am- 
nistie complète,  générale,  qui  mette  en  oubli 
toutes  les  poursuites,  toutes  les  condamnations 
qui  ont  pu  être  prononcées  contre  des  ennemis 
politiques  I 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  le  comte  de  Sesmalsons.  J'ai  soumis  un 
amendement  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Sesmalsons.  Messieurs,  je 
veux  bien  voter  pour  la  loi,  mais  à  la  condition 
que  l'amendement  que  j'ai  proposé  y  sera  in- 
troduit. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 

«  Mais  aucun  bâtiment  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'après  le  prononcé  de  l'acte  d'accusa- 
tion. » 

L'amendement  est-il  appuyé?  {Non^  non!) 
Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Je  vais  donner  connaissance  de  l'article  unique 
du  projet  : 

«  Article  unique,  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  360,000  francs,  sur 
l'exercice  1835,  pour  faire  les  dispositions  né- 
cessaires à  l'instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
jugement  du  procès  dont  la  Cour  des  pairs  est 
actuellement  saisie.  » 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  sur  le  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Boules  blanches 98 

Boules  noires 43 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  22  janvier  1835. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  PIseatory,  Vun  des  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  21  janvier 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  fait  hommage  à  la  Chambre  d  un  ouvrage 

intitulé  :  ...  .,• 

Constitution  de  Vindustne,  et  organisation 
pratique  du  commerce  et  du  travail,  ou  tentative 
d'un  fabricant  de  Lyon  pour  terminer  d'une  ma- 
mère  définitive  la  tourmente  sociale,  offert  par 
l'auteur  M.  Derrion.  .  ^ 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacroix 
pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

Lozère.  —  M.  Laerolx,  rapporteur  du  l**-  bu- 
reau. Messieurs,  le  collège  d'IJzès,  département 
de  la  Lozère,  a  nommé  pour  député  M.  Camille 
Périer,  ancien  député.  Sur  192  votants,  M.  Ca- 
mille Périer  a  réuni  135  suffrages.  Les  opéra- 
tions ont  paru  régulières;  M.  Camille  Périer  jus- 
tifie de  son  âge  et  du  cens  d'éligibilité.  Le  !•' bu- 
reau m*a  chargé  de  vous  proposer  son  admis- 
sion. ,      .       .        A*  *N 

(M.  Camille  Périer  est  admis  et  prête  serment.) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ganne- 
ron  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  ©anneron,  rapporteur.  Une  commission 
m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  une  proposi- 
tion  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  619  du 
Code  de  commerce,  relatif  à  la  formation  des  listes 
des  notables  commerçants.  Si  la  Chambre  le  trouve 
bon,  je  déposerai  ce  rapport  sur  le  bureau,  afin 
de  ne  pas  abuser  de  ses  moments.  (Marques  nom^ 
breuses  d'assentiment,) 

Une  voix  à  gauche  :  11  vaut  mieux  lire  le  rap- 
port. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion, le  rapport  sera  déposé,  et  ensuite  imprimé 
et  distribué. 

La  même  voix  :  Il  y  a  réclamation,  au  contraire, 
puisqu'on  demande  la  lecture. 
De  toutes  parts  :  Non!  noni 
(M.  Ganneron  dépose  son  rapport  sur  le  bu- 
reau.) (1) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Anisson-Duverron,  sur  le  défrichement  des  bois 
et  forêts.  La  Cnambre  est  parvenue  à  l'article  222 
du  Code  forestier;  elle  a  rejeté  hier  les  amen- 
dements qui  avaient  été  proposés  relativement  à 
la  ligne  de  défense  militaire  et  aux  bois  néces- 
saires pour  la  marine.  Il  reste  l'amendement  de 
M.  Véjux  relativement  aux  considérations  d'in- 
térêt public,  cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  L^pposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  d  intérêt  public,  telle  que  la 
nécessité  : 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  81,  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  22  jan- 
vier i83S. 


«  Du  soutènement  des  terres  ; 

«  De  l'aliénation  des  sources  qui  fournissent 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau;  ,,  ^   j   i 

De  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de  la 
mer,  les  torrents  et  les  avalanches  ; 

c  Et  autres  cas  analogues. 

«  L'opposition  sera  suspensive.  » 

La  parole  est  à  M.  Véjux. 

M.  Véjnx.  Messieurs,  deux  idées  servent  de 
base  à  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  La 
liberté  est  accordée  aux  propriétaires  de  forêts 
de  les  défricher;  mais  cette  liberté  est  restreinte 
par  6  cas  seulement.  .    _    ^ 

Cet  article  est  beaucoup  trop  restrictif,  et  par 
lui-même  excessivement  dangereux.  11  est  dan- 
gereux principalement  pour  l'agriculture,  que 
la  commission  a  pour  but  cependant  de  protéger. 
Il  nuit  à  l'agriculture,  pour  laquelle  cependant 
la  commission  annonce  avoir  fait  sa  proposi- 
tion. ,  .      ,,      .    ,  » 

Messieurs,  on  m'a  sommé  hier  d  avoir  à  four- 
nir d'autres  cas  que  les  6  cas  spéciaux  qui  ont 
été  présentés;  mais,  en  examinant  la  question, 
on  voit  qu'il  importait  peu  que  je  présentasse 
ou  que  je  ne  présentasse  pas  d'autres  cas  spé- 
ciaux; car,  en  matière  semblable,  c'est  seule- 
ment dans  l'exécution,  c'est  seulement  par  la 
pratique  qu'une  pareille  loi  peut  être  éprouvée. 
Si  l'on  avait  la  prétention  de  tout  prévoir,  nous 
verrions  que  cette  prétention  a  souvent  échoué  ; 
et  en  portant  ses  regards  en  arrière,  en  exami- 
nant l'immense  quantité  de  lois  qui  ont  été 
faites  depuis  40  ans,  on  verrait  qu'un  grand 
nombre  cle  ces  lois  ont  eu  la  prétention  de  tout 
prévoir,  et  que  fort  peu  ont  été  approuvées  par 
le  temps. 

On  a  prétendu  que  l'alimentation  des  sources 
destinées  à  procurer  de  l'eau  à  des  communes 
méritait  seule  l'attention  de  la  loi.  Bh  bien!  en 
examinant  cette  question  de  la  môme  manière 
que  la  commission,  on  serait  forcé  de  convenir 
que  d'autres  sources  que  celles  qui  servent  à 
alimenter  des  communes  méritent  aussi  l'atten- 
tion du  législateur. 

En  effet,  Messieurs,  qu'une  source  fournisse  de 
l'eau  aux  habitants  d'une  commune,  elle  est 
sans  doute  fort  intéressante;  mais  si  une  source 
fournit  de  l'eau  ou  sert  d'irrigation  à  une  vaste 
prairie,  si  elle  sert  à  fertiliser  une  vallée  tout 
entière,  si  ses  eaux  servent  également  à  alimen- 
ter des  usines,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible 
de  la  négliger;  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible, 
comme  la  commission  le  propose,  de  décider 
((u'il  n'y  ait  que  ces  6  cas  spéciaux  qui  méritent 
l'attention  de  la  Chambre  et  de  la  loi. 

Eh  bien!  Messieurs,  si,  comme  la  commission 
l'admet,  si,  à  partir  des  termes  mêmes  de  la 
commission,  le  défrichement  de  certaines  forêts 
peut  nuire  à  l'alimentation  de  sources  indispen- 
sables à  l'agriculture,  il  est  évident  qu'en  pro- 
cédant au  défrichement  de  ces  forêts,  on  porte- 
rait une  grave  atteinte  aux  intérêts  deFagricul- 
lure. 

Si  Ton  envisageait  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  s'il  s'agissait  môme  d'une  des 
sources  respectées  par  la  commission,  telle  com- 
mune qui  a  2,  3,  400  âmes  aujourd'hui,  peut 
voir  sa  population  augmenter  d'un  instant  à 
l'autre  ;  dans  ce  cas,  ses  eaux  ne  suffiront  plus 
à  ses  besoins,  et  les  sources  qu'elle  employait  à 
des  irrigations  deviendront  indispensaoles  aux 
besoins  de  ses  habitants. 
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Sous  un  autre  rapport  encore,  Messieurs,  Tar- 
licle  est  beaucoup  trop  restrictif.  Si,  par  exemple, 
il  s'agit  de  sources  employées  au  roulement 
d'usines,  d'établissements  industriels,  eh  bien  I 
dans  ces  cas,  pour  un  intérêt  très  restreint^  pour 
l'intérêt  d'un  seul  individu,  d'une  seule  propriété 
plus  ou  moins  étendue,  on  compromettra  par 
leur  dessèchement  ou  même  parla  diminution 
de  leurs  eaux,  de  graves  intérêts,  des  intérêts 
très  multipliés. 

Messieurs,  si  Ton  compare  le  sol  occupé  par 
des  forêts  qu'ils  agirait  de  défricher,  avec  le  sol 
qui  pourra  être  privé  de  fécondité  et  de  fertili- 
sation par  la  privation  des  eaux,  on  verra  que 
presque  toujours  les  forêts,  du  défrichement 
desquelles  il  s'agira,  occupent  des  terrains  peu 
fertiles,  des  hauteurs,  des  montagnes,  tandis 
qu'au  contraire  les  plaines  qui  leur  seraient 
sacrifiées  sont  d'une  valeur  beaucoup  supérieure. 

11  est  encore  d'autres  considérations  sur  les- 

Suellos  il  est  absolument  nécessaire  d'insister, 
ne  forêt,  une  montagne  boisée  n*a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  fertiliser  les  terres  par  rem- 
ploi des  sources,  mais  encore  il  est  certain 
qu'une  montagne  boisée  peut  condenser  les  va- 
peurs de  la  plaine,  et  qu'ainsi,  sans  même 
qu'elles  produisent  des  sources,  les  campagnes 
voisines  sont  arrosées  par  la  résolution  de  ces 
vapeurs  et  par  leur  conversion  en  pluie. 

Messieurs,  on  a  fait  différentes  objections, 
auxquelles  je  crois  devoir  répondre.  On  a  pré- 
tendu d'abord  que  mon  amendement  était  trop 
vague,  qu'il  était,  pour  ainsi  dire,  suivi  d'^î 
cœtera;  que  ce  n'était  pas  ainsi  que  le  législa- 
teur devait  s'exprimer.  Le  législateur  ne  peut 
poser  que  des  règles  générales,  il  ne  peut  pas 
poser  aes  cas  spéciaux»  il  ne  peut  prévoir  que 
ce  qui  a  lieu  en  général.  On  a  fait  une  autre 
objection  :  on  a  prétendu,  et  c'est  l'honorable 
M.  de  Tracy,  qu'il  était  difficile  d'établir  les 
relations  qu  il  pouvait  y  avoir  entre  le  défriche- 
ment d'une  forêt  et  les  sources  qui  sont  au  bas 
de  cette  forêt. 

11  faut  raisonner  d'après  les  cas  qui  se  présen- 
tent ordinairement,  et  non  pas  d  après  des  cas 
fort  rares.  En  général,  si  une  source  est  au  pied 
d'une  montagne,  si  elle  est  sur  ses  flancs,  on 
pourra  dire,  presque  avec  certitude,  qu'elle  est 
le  résultat  des  eaux  qui  tombent  sur  son  sommet, 
et  souvent  il  sera  aisé  de  s'en  convaincre.  Qu'un 
orage  éclate  tout  à  coup,  on  verra  que,  peu  de 
temps  après,  les  eaux  de  cette  source  perdront  de 
leur  limpidité,  et  seront  troublées.  On  verra 
reflet  immédiat  des  pluies  qui  sont  tombées  sur 
la  montagne. 

On  a  fait  encore  une  autre  objection,  la  plus 
spécieuse  et  la  plus  saillante  de  celles  qui  ont 
été  présentées.  Bile  se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Ou  a  dit  que  la  loi  avait  con- 
sidéré la  liberté  de  défrichement  comme  règle 
^'énérale,  qu'elle  l'avait  posée  en  principe,  et 
que  les  exceptions  devaient  être  restreintes; 
(lue  dès  lors  on  avait  dû  réduire  l'opposition  à 
un  petit  nombre  de  cas.  Mais  les  exceptions  que 
jii  propose  d'y  joindre  sont  d'une  nature  fort 
^'rave,  et  méritent  toute  votre  attention.  Elles 
8unt  tirées  de  l'intérêt  public.  Il  s'agit  de  la 
prospérité  agricole  et  industrielle,  il  s'agit  de 
a  prospérité  publique,  opposée  à  la  liberté  de 
défrichement. 

Ba  examinant  encore  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  on  voit  qu'il  s'agira  presque  tou- 
jours d'intérêts  isolés,  en  opposition  avec  l'intérêt 
général.  On  verra  qu'en  empêchant  le  défriche- 
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ment,  sans  compromettre  d'une  manière  fâ- 
cheuse les  intérêts  des  propriétaires  de  bois,  on 
respectera  ceux  du  plus  ^rand  nombre.  Enfin, 
il  est  une  considération  qui  a  déjà  été  présentée 
par  M.  de  Ladoucette  :  c'est  qu'il  faut  empêcher 
la  destruction  des  forêts. 

Messieurs,  en  France  jusqu'ici  on  s'est  fort 
peu  occupé  de  l'intérêt  des  masses  ;  et  cependant 
ces  intérêts  sont  sacrés,  ils  méritent  une  grande 
attention.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que 
le  combustible  ne  s'élève  pas  à  des  prix  trop 
élevés,  c'est  un  des  moyens  de  production  des 
plus  précieux  pour  toute  espèce  d'industrie. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui  me 
déterminent  à  soutenir  l'amendement  que  je 
vous  ai  proposé. 

M.  Eiherbette  (de  sa  place).  Je  vous  demande 
à  faire  une  observation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  Gillon  (JeanrLandry)y  rapporteur.  Messieurs, 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  fait  vérita- 
blement tout  le  corps  et  resprit  de  la  loi.  SI 
Tamendement  est  accepté,  je  déclare,  au  nom  de 
la  commission,  qu'il  faut  mettre  une  boule 
noire  contre  la  loi  ;  car  l'ordre  de  choses  actuel 
vaut  beaucoup  mieux  :  incontestablement  le 
Code  forestier  est  préférable  à  l'amendement 
proposé. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  En  effet, 
quelle  serait  la  conséquence  de  cet  amendement? 
de  laisser  le  pouvoir  le  plus  entier,  le  plus 
absolu  à  l'autorité,  qui  sera  chargée  de  juger 
les  questions  de  défrichement.  Si  vous  voulez 
laisser  l'autorité  discrétionnaire,  capricieuse, 
vous  en  êtes  maîtres  :  mais  voilà  les  consé- 
quences de  l'amendement. 

Maintenant  voyons  quelle  utilité  on  prétend 
y  trouver.  On  dit  à  la  commission  :  Vous  avez 
voulu  préciser  les  cas  oH  le  défrichement  doit 
être  interdit,  votre  prévoyance  ne  s'est  pas 
portée  sur  toutes  les  nécessités;  et  en  effet, 
dit-on,  nous  allons  citer  deux  cas  où  le  défri- 
chement doit  être  empêché,  et  cependant  ils  ne 
sont  pas  prévus  par  la  loi. 

Je  réponds  à  l'orateur  de  l'amendement  que 
ces  deux  cas  ont  été  tellement  prévus  par  la 
commission,  qu'ils  ont  été  examinés,  discutés 
et  jugés  par  elle.  11  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  porter  les  yeux  sur  la  page  21  du  rapport. 

On  vous  dit  :  S'il  est  raisonnable  de  penser 
qu'une  source  soit  alimentée  par  une  forêt,  et 
que  cette  source  serve  ou  à  fertiliser  une  prairie 
ou  à  imprimer  le  mouvement  à  une  usine,  pour- 
quoi une  pareille  source  ne  devrait-elle  pas 
être  conservée?  pourquoi  ne  devrait-on  pas 
imposer  à  la  forêt  l'obligation  de  rester  debout 
pour  alimenter  la  source? 

Nous  répondons  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  ca0 
d'utilité  ni  de  nécssité  publique  ;  il  s'agit  là  d'un 
cas  d'utilité  purement  privée.  Et,  en  effet,  le  pro- 
priétaire de  l'usine  a  certainement  intérêt  à  la 
conservation  de  la  source;  son  intérêt  est  privé, 
individuel,  personnel.  Mais  nous  demandons  en 
vertu  de  quel  droit  préexistant  vous  assujettiriez 
la  forêt  à  la  nécessité  de  demeurer  sur  le  sol, 
et  cela  dans  Tintérêt  privé  du  propriétaire  de 
l'usine?  Cette  exigence  serait  d'autant  plus  rai- 
sonnable, dit-on,  que  l'usine  ne  profite  pas 
seulement  au  propriétaire,  mais  que  c  est  surtout 
au  pays  où  elfe  est  située  qu'elle  est  utile.  Vous 
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le  voyez,  Messieurs,  je  prends  l'objection  dans 


Tutilité  dont  Tusine  est  pour  le  pays,  où  elle 
attire  et  entretient  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Vous  allez  nuire,  nous  dit-on,  à  Tintérêt  public 
en  permettant  le  défrichement. 
Nous  répondons  que  si  cela  était  vrai,  et  en 

Ï>oussant  l'argument  jusqu'à  ses  conséquences 
es  plus  naturelles,  il  lauarait  donc  dire  que  les 
Ui^ines  devraient  être  maintenues  envers  et 
contre  tous;  et  cependant  tous  les  jours  des 
usines  sont  fermées,  ou  par  la  nécessité,  par 
l'absence  de  succès,  par  le  défaut  de  capitaux 
sufQsants,  ou  même  par  la  volonté  et  le  caprice 
du  propriétaire.  Ainsi,  on  s'est  plaint  dans  beau- 
coup de  départements  que  les  moulins  à  eau,  si 
nécessaires  au  pays,  étaient  abandonnés,  étaient 
convertis  en  fabriques,  en  manufactures;  et 
on  voulait  assujettir  les  propriétaires  de  moulins 
à  les  maintenir  dans  leur  destination  actuelle, 
parce  que  Tutilité  publique  l'exigeait.  On  a  ré- 
pondu que  les  moulins  étaient  une  propriété 
privée,  et  qu'il  était  libre  au  propriétaire  d'en 
disposer. 

Bh  bien  !  nous  répondons  que  les  usines  mises 
en  mouvement  par  des  sources  sont  aussi  des 
propriétés  privées. 

Mais  un  moyen  plus  décisif  encore,  c'est  qu'en 
supposant  même  que  vous  n'accordiez  pas  le 
droit  de  défricher,  aujourd'hui  le  Gode  civil  per- 
mettrait au  propriétaire  de  la  forêt  de  priver  des 
eaux  de  la  source,  soit  l'usine  qui  s'en  alimente, 
soit  la  prairie  qui  en  est  fertilisée. 

Et  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire  l'ar- 
ticle o41  du  Gode  civil,  où  l'on  voit  que  le  pro- 
priétaire d'une  source  est  toujours  le  maître  de 
priver  de  ses  eaux  les  propriétaires  du  voisi- 
nage, à  moins  que  ceux-ci  n'aient  acquis  des 
droits  à  la  propriété  de  ces  eaux,  soit  par  la 
prescription,  soit  par  un  titre  positif.  En  bien 
donc,  le  caprice  seul  du  maître  d'une  forêt  peut 
changer  le  cours  d'une  source,  et  pour  conserver 
cette  source  vous  empêcheriez  le  propriétaire 
de  la  forêt  de  l'abattre  I 

Enfin  nous  dirons  pour  dernière  objection  que 
rien  au  monde  n'est  plus  douteux  que  Tinfinence 
des  forêts  sur  la  formation  et  l'alimentation  des 
sources;  et  cependant  nous  avons  voulu  aussi 
prendre  en  sérieuse  considération  les  préjugés 
et  les  préventions;  et  quand  nous  avons  vu 

3u'une  source  était  nécessaire  à  l'alimentation 
es  habitants  d'un  village,  dans  un  cas  spécial 
qui  était  tout  d'humanité,  nous  avons  accordé 
la  conservation  de  la  forêt.  Dans  le  doute,  nous 
avons  décidé  pour  les  habitants  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  le  faire  dans  des  intérêts 
privés. 

Messieurs,  en  repoussant  l'amendement,  jeprie 
la  Chambre  de  maintenir  les  dispositions  adop- 
tées par  la  commission.  La  Chambre  voudra  bien 
remarquer  que  la  commission  a  été  plus  loin 
que  l'auteur  de  la  proposition  ;  elle  a  prévu  les 
cas  d'empêchement  de  défrichements  plus  nom- 
breux; elle  a  satisfait  à  tous  les  scrupules  raison- 
nables sur  la  conservation  des  forêts,  sur  leur 
utilité  ;  elle  a  répondu  à  tous  les  doutes  sérieux 
qui  pourraient  s'offrir.  Par  ces  motifs,  nous  re- 
poussons l'amendement. 

H.  !•  PréftMeBt.  La  parole  est  à  M.  Teste. 

H.  TmIo.  Messieurs,  la  commission  vient  de 
TOUS  déclarer^  par  l'organe  de  son  rapporteur, 


qu'elle  se  sépare  de  son  projet  si  l'amendement 
trouve  ^âce  auprès  de  vous. 

Je  crois  que  cela  ne  change  rien  du  tout  au 
mérite  de  1  amendement,  et  que  la  Ghambre  ne 
fera  pas  difficulté  de  l'admettre,  s'il  lui  parait 
utile. 

Dans  un  conseil  formé  des  plus  fortes  tètes 
du  pays,  dans  le  conseil  d'Etat,  en  1803,  on  s'oc- 
cupa des  circonstances  extraordinaires  où  il  y 
aurait  nécessité  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  On 
sentait  cependant  que  ces  cas  devaient  être  inO- 
niment  rares,  et  l'on  inclinait  à  disposer  que 
«  la  preuve  par  témoins  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil  ne  pourrait  être  admise  que  lorsqu'il 
n'existerait  pas  de  registres  de  l'état  civil,  ou 
lorsque  ces  registres  auront  été  perdus.  » 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  fallait  apporter 
beaucoup  de  réserve  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale, qui  est  si  dangereuse,  on  eut  alors  la 
sagesse  de  prévoir  qu'il  pourrait  se  rencontrer 
des  nécessités  impossibles  à  prévoir  et  à  définir, 
où  il  ne  serait  pas  moins  convenable  et  juste 
d'ouvrir  la  carrière  à  la  preuve  testimoniale;  et 
l'article  46  du  Gode  civil  sortit  de  la  discussion 
conçue  eu  termes  non  prohibitifs. 

Depuis  lors  la  jurisprudence  fait  foi  qu'il  s'est 
rencontré  des  cas  identiques  autres  que  l'inexis- 
tence des  registres,  autres  que  leur  perte  par 
force  majeure,  où  la  preuve  testimoniale  des 
naissances,  des  décès  et  des  mariages  doit  être 
admise. 

Lorsque  dans  le  même  conseil  d'Etat  on  dis- 
cuta dans  le  Gode  de  procédure  civile  les  articles 
qui  avaient  trait  aux  reproches  et  à  la  récusa- 
tion des  témoins,  on  rassembla  tout  ce  que  l'ex- 
périence des  temps  anciens,  tout  ce  que  la  juris- 
prudence moderne  avait  révélé  de  causes  de 
reproches.  On  en  fit  rénumération,  et  l'oo  de- 
manda s'il  pouvait  se  présenter  d'autres  causes. 
On  sentit  qu'il  pouvait  s'en  présenter,  et  précé- 
demment encore  Tanicle  283  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  disposa  en  termes  non  prohibi- 
tifs : 

«  Pourront  être  reprochés  ceux  qui,  etc.  » 

Puis  vint  la  nomenclature;  mais  on  se  garda 
bien,  Messieurs,  d'enchatner  l'avenir,  on  laissa 
à  la  sagesse  des  tribunaux  le  soin  de  discerner 
les  différents  cas  d'une  valeur  égale  où  les  re- 
proches devaient  être  admis.  Voilà  comment  la 
sagesse,  en  matière  de  législation,  procède. 

Que  veut  votre  commission?  Elle  s'éloigne  de 
ces  rudiments  pourtant  fort  respectables-,  elle 
veut  que  les  oppositions  au  défrichement  ne  puis- 
sent être  formées  que  dans  un  certain  nombre 
de  cas  qu'elle  définit.  Elle  a,  comme  vous  le 
voyez,  plus  d'ambition  que  n'en  ont  eu  les  au- 
teurs du  Code  civil  et  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. Je  ne  lui  en  fais  pas  un  blâme,  et  cepen- 
dant je  serais  tenté  de  lui  reprocher  quelque 
impression.  Quand  on  veut  procéder  par  énu- 
mération  restrictive,  encore  faut-il  se  donner  le 
mérite  de  la  prévision,  encore  faut-il  que  les 
cas  dans  lesquels  on  veut  renfermer  la  restric- 
tion soient  tracés  de  manière  à  ne  pas  prêter  à 
l'équivoque  et  à  l'arbitraire. 

La  commission  a-t-elle  obtenu  cet  avantagea 
Elle  dit  que  l'opposition  ne  pourra  être  motivée 

Sue  sur  des  considérations  tirées  delà  nécessité 
e  l'alimentation  des  sources,  du  soutèoement 
des  terres,  de  la  chute  des  avalanches,  de  l'in- 
vasion des  sables  de  la  mer;  mais  riea  n'est 
plus  général,  rien  n'est  plus  vague  que  ce  qu'on 
prétend  cependant  devoir  être  une  restriction. 
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On  trace  le  cercle,  et  je  ne  vois  pas  les  lignes 
qui  le  ferment. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Bn 
cette  matière,  vous  n'avez  qu'un  moyen  d'é- 
chapper à  l'arbitraire  :  c'est,  ou  la  liberté  illi- 
mitée, ou  la  restriction  complète.  Choisissez  entre 
les  deux  régimes  :  si  vous  admettez  l'arbitraire, 
prenez  seulement  soin  de  l'éclairer,  et  d'en  pré- 
venir l'abus;  donnez  à  l'autorité  quelconque  qui 
sera  constituée  par  vous  juge  des  oppositions, 
des  indications  et  non  pas  des  entraves,  des  in- 
dications qui,  au  moven  de  ce  que  l'instruction 
parcourra  plusieurs  degrés,  que  les  oppositions 
pourront  être  soutenues  et  discutées  tant  devant 
les  conseils  de  préfecture  que  le  conseil  d'Etat, 
préviendront  les  erreurs  autant  qu'elles  peuvent 
être  prévenues  dans  une  carrière  si  vaste  et  si 
épineuse. 

Ainsi,  Messieurs,  d'une  part,  si  vous  suspendez 
la  liberté  illimitée  de  défrichement,  si,  de  f  autre, 
vous  repoussez  dès  à  présent  le  système  pleine- 
ment restrictif,  vous  n'avez  qu'un  parti  sage  à 
prendre,  vous  n'avez  que  celui  de  décider  que 
des  oppositions  ne  pourront  être  formées,  sans 
indiquer  quels  en  serontles  motifs;  et  ces  motifs, 
vous  devez  les  indiquer  d'une  manière  exem- 
plaire sans  céder  à  l'ambition  d'aller  au  delà  ; 
vous  avez  assez  de  garanties,  je  le  répète,  dans 
le  conseil  d'arrondissement,  dans  le  conseil  de 
préfecture,  et  dans  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Mais  prétendre  aujourd*hui  limiter  les  cas  dans 
lesquels,  à  l'avenir,  un  défrichement  pourrait 
être  ordonné,  le  l'avoue,  une  telle  prétention 
passe  mon  intelligence. 

Je  soutiens  donc  l'amendement  par  les  raisons 
que  je  viens  de  donner,  et  surtout  par  les  exem- 
ples solennels  tirés  de  notre  législation;  je  sou- 
tiens cet  amendement,  et  cependant  je  dis  qu'il 
faut  en  faire  disparaître  les  mots  :  et  autres  cat 
analogues.  Cette  addition  d'ailleurs  inutile  a 
quelque  chose  de  trop  vague;  elle  conduirait  à 
passer  la  ligne  des  exemples.  L'amendement  se 
recommande  à  votre  attention;  et  tandis  que 
l'honorable  rapporteur  vous  disait  que  la  loi 
disparaît  si  vous  admettez  cet  amendement,  je 
crois,  moi,  que  la  loi  ne  deviendra  exécutable  et 
salutaire  qu'autant  que  l'amendement  y  aura 
trouvé  place.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  liherbette.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  L'honorable  M.  Teste  reconnaît  qu'il  faut 
combattre  l'arbitraire,  et  il  fournit  à  l'arbitraire 
un  moyen  de  s'exercer  par  le  vague  de  la  rédac- 
tion de  l'amendement.  11  est  difficile,  j'en  conviens 
avec  lui,  d'admettre  un  terme  moyen  entre  la 
liberté  et  l'arbitraire;  c'est  pour  cela  que  je 
voterai  la  suppression  des  cas  de  restriction 
énoncés  dans  l'article  en  discussion.  Mais  je 
vote,  à  plus  forte  raison,  contre  la  rédaction 
d'un  amendement  dont  le  vague  permettrait 
l'arbitraire  pour  toutes  restrictions,  par  le  motif 
si  large,  si  indéfini,  d'intérêt  public. 

Une  considération  devrait  faire  rejeter  toutes 
restrictions  pour  la  faculté  de  défricner  les  bois 
des  particuliers. 

Le  gouvernement  a  cette  faculté  sans  réserve, 
sans  entraves.  Lorsque  fut  rendue  l'ordonnance 
de  1669,  lorsque  vint  la  loi  de  1829,  le  gouver- 
nement n'avait  jamais  ni  défriché,  ni  vendu  avec 
autorisation  de  défricher.  Depuis  1829,  il  fait 
presque  toutes  ses  ventes  avec  cette  faculté;  et 
voyez  quelle  est  la  situation  des  particuliers  qui 
nt}  peuvent  vendre  qu'avec  restriction,  et  le 
gouvernement  Gela  ne  crée-t-il  pas  un  véri- 


table monopole  en  faveur  du  gouvernement? 
Je  trouve  la  proposition  de  M.  Ânisson- 
Duperron  incomplète,  en  ce  qu'elle  eût  dû  mettre 
sur  la  même  ligne  toutes  espèces  de  bois  ;  accorder 
pour  ceux  des  particuliers  autant  de  liberté  que 
pour  ceux  de  l'Etat.  Mais  je  trouve  encore  moins 
bon  un  amendement  qui  laisserait  former  des 
oppositions,  non  sur  des  motifs  déterminés, 
comme  la  proposition,  mais  sur  des  analogies; 
car  l'analogie,  c'est  l'arbitraire  déguisé.  (Aux 
voiXf  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement. 

M.  Teste.  J'ai  sous-amendé,  en  demandant  la 
suppression  des  mots  :  et  autres  cas  analogues. 

M.  Charamaole.  Le  sous-amendement  pour- 
rait induire  en  erreur.  11  ne  supprime  rien;  il 
laisse,  dans  toute  sa  latitude,  l'arbitraire  dont 
on  est  effrayé.  Il  sera  toujours  possible  de  s'op- 
poser aux  d.éfrichements,  et  alors  tous  les  cas 
pourront  être  allégués.  C'est  une  précaution 
oratoire  pour  faire  adopter  l'amendement.  C'est 
pourquoi  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
au  sous-amendement,  pas  plus  qu'à  l'amende- 
ment en  lui-même. 

M.  Teste.  La  Chambre  sait  que  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  me  servir  de  précautions  oratoires. 
Mon  sous-amendement  n'en  est  pas  une.  J'ai 
proposé  qu'on  fît  disparaître  les  mots  et  autres 
cas  analogues. 

L'amendement  porte  que  les  oppositions  pour- 
ront être  formées  dans  tel  ou  tel  cas. 

Il  faut  s'arrêter  là  maintenant.  Laissez  aux 
juridictions  quelconques  le  soin  de  décider 
comme  elles  voudront. 

Je  n'entends  pas  qu'on  aille  jusqu'à  des  ana- 
logies. Mon  sous-amendement  est  donc  autre 
chose  qu'une  précaution  oratoire. 

M.  Anlsson-Doperren.  Je  demande  à  faire 
une  observation  à  la  Chambre.  Je  crois  que  dans 


'application. 
S'il  me  fallait,  ainsi  qu^on  l'a  dit,  choisir  entre 
la  liberté  entière  et  l'arbitraire  illimité,  mon 
choix  ne  serait  pas  douteux,  je  voterais  pour  la 
liberté.  Mais  dans  la  commission  nous  avons 
reconnu  que  cette  liberté  aurait  de  graves 
inconvénients:  il  a  donc  fallu  la  limiter;  c'est 

Eour  cela  que  nous  avons  admis  les  trois  cas. 
'honorable  M.  Teste  demande  que  l'on  fasse 
précéder  ces  exceptions  du  mot  général  intérêt 
puhlic\  je  crois  que  cela  serait  dangereux  dans 
l'application,  parce  que  l'Administration  pourrait 
abuser  de  cette  définition.  Dans  l'état  actuel, 
l'autorité  publique  est  investie  du  droit  de  res- 
treindre les  défrichements  par  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  ces 
grandes  considérations  adoptées  pour  base 
des  limitations,  considérations  météorolosiqaes, 
physiques  et  locales;  mais  un  autre  ordre  de 
considérations  peut  se  cacher  là-dessous,  et  il 
faut  le  découvrir  :  ce  sont  des  intérêts  d'ordre 
privé  couverts  du  voile  de  l'intérêt  général,  et 
dont  l'Administration  ne  doit  pas  juger. 

Ainsi  j'ai  entre  les  mains  un  grand  nombre 
de  rejets  de  demande  en  défrichement.  Bh  bieni 
ces  arrêtés  portent  presque  tous  sur  ces  consi- 


es  [Chambre  de.  DôptMè..]         RÊGWt  DE  LODIS-PHILIPPE.  [M  jâQvier  1835.] 


des  besoins  respectife  des  producteurs  et  des 
consommateurs.  Nous  avons  pensé  que  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  intervenir  dans  ces 
considérations.  Ainsi,  ce  qui  est  le  plus  respec- 
toble  à  nos  yeux,  les  considérations  que  nous 
avons  admises,  sont  précisément  celles  que 
rAdministration  considère  le  moins.  Klle  se 
détermine  par  d'autres  considérations,  elle  s  in- 
teroose  entre  le  propriétaire  forestier  et  le  con- 
Smateur  de  bofe,  entre  le  propriétaire  forestier 
et  les  intérêts  de  l'agriculture,  entre  les  proprié- 
taires de  bols  et  les  intérêts  de  l'industrie. 

Tout  cela  sont  des  intérêts  très  respectables, 
mais  qui  prennent  leur  source  dans  les  intérêts 
privés.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  1  intérêt 
public  s'interposât  dans  cette  nature  à  intérêts. 

On  ancien  arrêt  du  conseil,  du.  5  juin  1731, 
défendait  de  planter  aucune  vigne  dans  le 
rovaume  sans  une  permission  expresse  du  roi, 
sous  peine  d'une  amende  de  3,000  livres,  etc.  ; 
et  cela  à  cause  de  leur  trop  grande  abondance 

^'Suëîfre,  il  a  été  ordonné  de  semer  un  acre 
de  chanvre  sur  soixante,  en  faveur  des  tisse- 
rands-toutes les  mesures  de  cette  nature  sont 
dîi  même  ordre  que  ceUe  de  la  restriction  des 

*^  wJ)«!"Sme  aujourd'hui,  on  s'interposait 
entre  lès  producteurs  et  les  consommateurs. 

Tout  mU  prend  sa  source  dans  les  mêmes 
motifs.  Nous  l'avons  pensé  mauvais  et  nous 
OTons  voulu  y  porter  remède,  pour  ce  qui  est 
analoeue  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

a  vous  étiez  décidés,  Messieurs,  à  admettre 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  il  faudrait 
dôSner  des  indemnités  en  faveur  des  proprié- 
taires exclus  du  défrichement. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M  le  Préside»*.  L'amendement  de  M.  Véiux 
80U8-amendé  par  M.  Teste  est-il  appuyé?  iOni, 

"^Samendement,  mi»  aux   voix,  n'est   pas 

adopté.)  . 

(U  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  M.  de  Rémusat  a  la  parole 
pour  une  vérilication  de  pouvoirs. 

Haute-Oaroime.  -  M.  de  Rémn»»»,  rap- 
vorteur  du  8«  bureau.  Dans  la  séance  du  19  jan- 
vier la  Chambre  a  ajourné  l'admission  de  M.  le 
duc  de  Fitï--'aK'e8,  député  de  la  Haute-Garonne, 
narce  au'il  ne  justiflait  pas  de  la  possession 
Œe  de  l'immeuble  sur  lequel  il  fait  reposer 
Son  éïgibililé!  Aujourd'hui,!!,  le  duc  de  F.tz- 
James  justifie  de  sa  possession  depuis  1821.  Le 
is"  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  son  ad- 
mission. 

M  lé  Président.  U  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion ?-..'  M.  le   duc  de   Fitz-James  est  admis 

TdeF^mJs'ït-Wsentn   vais  lire  la 

^'rt  WS  placé  à  l'extrémité  du  côté 
droit  Be  lève  et  prête  flerment.)  ^ 

(Mouvement  prolongé  dans  rABBemblee.) 
(La  discussion  de  la  proposition  de  I91  sur  le 
défrichement  des  bois  et  forêts  est  reprise.) 

M.  lihcrbetUi.  J'adresserai  une  question  à  la 
commission.  Un  article  déjà  voté  dit  qu'à  par  ir 
de  la  promulgation  delà  présente  loi  les  parti- 
culiers ne  pourront  plus  défricher  leurs  bois, 
que  sauf  quelques  dispositionsdont  nous  nous  ^^^ 
cupons  maialeiiant.  Il  me  parait  évident,  d  après 


les  principes  généraux,  que  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  aux  bois  qui  ont  été  vendus  par 
le  gouvernement,  bien  qu'ils  soient  devenus 
alors  bois  particuliers.  Mais  une  déclaration  po- 
sitive sera  nécessaire,  et  je  la  demanderai  a  la 
commission. 

M.  GiUon  (Jean-Landry),  rapporteur  {de  sa 
place),  La  réponse  est  fort  simple.  Cette  loi, 
comme  toutes  les  lois,  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 
si  elle  est  promulguée  dans  un  mois,  il  est  in- 
contestable que  les  particuliers  qui  ont  acheta 
avec  la  clause  facultative  de  défricher  ont  le 
droit  de  faire  le  défrichement  ;  de  pareils  con- 
trats doivent  recevoir  leur  exécution,  autre- 
ment la  loi  aurait  un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire 
de  toutes  les  conséquences  la  moins  tolerable. 

M.  Teste.  C'est  mal  entendre  l'effet  rétroactif. 
Le  gouvernement  a  vendu  des  bois  ;  il  a  stipulé 
avec  la  faculté  de  défricher,  cette  faculté  na 
pas  été  exercée;  une  loi  survient,  elle  frappe  leg 
adjudications,  il  n'y  a  pas  là  d'effet  rétroactif. 
(Réclamations  diverset.) 

M.  îdllion  (Jean-Landry),  rapporteur.  Une 
simple  observation l  Remarquez  bien...  (Bn/U.) 
Je  tf  ai  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas. 

M.  GlUon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Ecoutez, 
Messieurs,  et  vous  entendrez. 

Voix  diverses  :  A  la  tribune  î 

M.  Glllen  (Jean-Landry),  rapporteur  {à  la  tri- 
bune). Remarquez,  je  vous  prie,  que  jusqu'alors, 
et  d'après  l'article  219  du  Code  forestier,  le  poa- 
vernement  seul  est  juge  des  questions  de  délri- 
chement.L'Administrationinstruisaitlademaiide, 

l'admettait  ou  la  rejetait.  Eh  bien  l  quand  le  gou- 
vernement a  mis  en  adjudication  une  partie  de 
ses  bois,  ce  qu'on  doit  supposer,  c'est  qu'il  a  exa- 
miné s'il  y  avait  avantage  ou  inconvénient  à 
permettre  le  défrichement;  il  a  donc  commence 
par  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient 
à  défricher,  et  il  a  vendu  sous  la  foi  de  la  fa- 
culté du  défrichement;  je  le  répète,  ce  serait  de 
toutes  les  violations  la  plus  flagrante  que  de  re- 
fuser ensuite  l'autorisation  de  défrichement.  Le 
serait  manquer  effrontément  à  la  foi  jurée,  et 
c'est  l'autorité  publique  qui  donnerait  ce  scan- 
dale I 

M.  le  sénéral  Demarçay.  Messieurs,  je 
monte  à  la  tribune  pour  parler  dans  le  même 
sens  que  M.  le  rapporteur,  et  vous  faire  remar- 
quer un  cas  analogue  qui  n'a  pas  été  prévu. 
L'opinion  de  l'honorable  M.  Teste,  quoique  je  iiv? 
sois  nullement  jusrisconsulte,  me  paraît  ren- 
verser toute  idée  de  législation  et  de  propriêif. 
et  je  serais  presque  tenté  de  croire  qu'il  ne 
s'est  pas  rappelé  la  loi  forestière  sous  laquelle 
nous  vivons.  Cette  loi  est  la  liberté  de  défriclie- 
ment;  elle  n'a  admis  qu'une  exception  à  la  lilne 
volonté  du  propriétaire  pendant  20  ans  seule- 


ae  aeiricner;  ei  su  a  eu  le  uiuii  ua.ccur 
cette  faculté  pour  les  forêts  qu'il  a  vendues, 
a  légalement  contracté,  on  a  contracté  sou? 
l'empire  de  la  législation  existante;  conséquein- 
ment  ce  serait  un  effet  rétroactif  donné  à  la  l«'i. 
une  violation  flagrante,  que  de  l'entendre  connue 
rhonorable  M.  Teste  l'a  entendu. 

Mais  il  y  a  d'autres  cas.  Indépendamment  d  - 
particuliers  qui  ont  acheté  des  bois  de  VEiiU 
il  y  a,  conformément  à  la  loi,  des  particulier? 
qui  ont  obtenu  la  faculté  de  défricher  et  qui  n 
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Font  pas  encore  exercée,  parce  que  cette  faculté, 
ils  Texploitent  à  leur  volonté,  ils  oe  sout  pas 
obligés  de  l'exécuter  dans  trois  mois,  dans  six 
mois,  dans  un  délai  quelconque;  à  plus  forte 
raison  si  les  conséquences  mises  en  avant  par 
M.  Teste  étaient  établies,  vous  annuleriez  toutes 
les  facultés  accordées  par  le  gouvernement,  con- 
formément à  la  loi.  Je  m'en  rapporte  à  vous, 
serait-ce  là  un  effet  rétroactif?  serait-ce  une  vio- 
lation? Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire 
davantage. 

M.  liherbette.  Je  voulais  seulement  provo- 
quer des  explications;  je  crois  suffisantes  celles 
qui  ont  eu  lieu,  et  ne  propose  aucun  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  M.  Tesaières  avait  proposé, 
sur  l'article  222,  de  supprimer  la  négation  ne 
pourra^  et  de  dire  pourra,  M.  Tesnières  tient-il 
à  ce  changement? 

M.  Tesnières.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  ra- 
mener la  discussion  sur  le  terrain  où  elle  a  été 
épuisée.  M.  Teste  a  soutenu  tout  à  l'beure  qu*il 
était  nécessaire  de  supprimer  la  négiation,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  limiter  la  restriction.  C'est 
dans  ce  sens  seulement  que  j'entends  que  mon 
amendement  soit  présenté.  N'ayant  pas  d'autre 
motif  à  indiquer,  je  ne  veux  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

M.  CrlUon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Hier,  j'ai 
fait  remarquer  que  le  principe  c'est  la  liberté, 
et  que  la  restriction  était  Texception.  On  ne 
saurait  donc  trop  préciser  les  cas  de  restriction. 

M.  le  Président.  M.  Tesnières  laisse  subsister 
la  rédaction  de  la  commission  :  seulement,  au 
lieu  de  dire  on  ne  j)ourra  faire  opposition  que 
dans  tel  ou  tel  cas,  il  propose  de  dire  on  pourra^ 
c  est-à-dire  qu'il  propose  de  supprimer  la  néga- 
tion. 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Von/  non!) 
DaoB  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article. 

Art.  222  du  Code  forestier. 

(Rédaction  de  la  commission.) 

c  L'opposition  ne  pourra  être  motivée  que  sur 
des  considérations  tirées  de  la  nécessité  : 

•  Du  soutènement  des  terres  ; 

«  De  l'alimentation  des  sources  qui  fournis- 
sent l'eau  nécessaire  aux  habitants  d'une  com- 
mune, village  ou  hameau  ; 

«  De  la  défense  contre  les  sables  ou  vents  de 
la  mer,  les  torrents  et  les  avalanches. 

tt  L'opposition  entraînera  sursis.  » 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article 
suivant  : 

«  krU  223.  L'opposition  formée  à  la  requête 
d'une  commune  ou  section  de  commune  sera 
dénoncée  par  exploit  d*huissier,  dans  les  quinze 
jours,  au  préfet. 

M  Dans  le  mois  qui  suivra  l'opposition  formée 
par  le  préfet  ou  la  dénonciation  a  lui  adressée, 
ce  magistrat  fera  procéder  à  une  enquête  de 
cornmodo  et  incommodo,  sur  la  réalité  des  causes 
énoncées. 

«  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  questions 
préjudicielles  qui  seraient  portées  devant  une 
autre  juridiction  (le  conseil  d'Etat),  le  délai  ne 
commencerait  à  courir  que  du  jour  où  la  partie 
ia  plus  diligente  aurait  fait  notifier  au  pvéîei  la 
décision  définitive,  rendue  par  cette  juridic- 
tion. > 


M.  le  Président.  Sur  l'article  223,  il  y  a  plu- 
sieurs amendements. 

iM.  Muteau  en  a  présenté  qui  s'appliquent  aux 
divers  paragraphes  de  l'article,  mais  oui  ne  sau- 
raient être  mis  en  discussion,  c'est-à-dire  soumis 
au  vote  de  la  Chambre  tous  à  la  fois. 

Voici  la  rédaction  que  M.  Muteau  propose  de 
substituer  à  l'article  223  : 

«  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture. 

c  Elles  lui  seront  remises  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  lorsqu'elles  auront  été  formées  par 
le  préfet,  et  de  vingt  jours  lorsqu'elles  auront 
été  formées  par  les  communes  ou  sections  de 
communes. 

c  Le  conseil  de  préfecture  ordonnera  immé- 
diatement une  enquête  de  commodo  et  incom" 
modo.  » 

M.  Muteau  a  la  parole  pour  développer  les 
motifs  de  son  amendement. 

M.  Huteau.  11  résulte  des  dispositions  que 
vous  avez  adoptées  qu'un  conflit  peut  s'élever 
entre  le  propriétaire  qui  demande  le  défriche- 
ment, et  TAdministration  qui  s'y  oppose.  Il  faut 
donc  un  juge  pour  statuer  sur  la  contestation; 
et  à  côté  des  pouvoirs  de  la  juridiction,  il  con- 
vient de  placer  les  formes  et  les  délais  de  la 
procédure. 

Votre  commission  vous  a  indiqué  le  conseil 
de  préfecture,  comme  devant  prononcer  sur  les 
difficultés  qu  elle  a  prévues.  Je  me  range  tout  à 
lait  à  son  avis. 

Ce  n'est  pas  la  propriété  que  Ton  conteste, 
c'est  le  mode  de  jouir  de  cette  propriété  suivant 
des  restrictions  légales.  Or,  la  même  autorité  i 
laquelle  sont  soumis  le  règlement  des  eaux,  des 
modifications  à  apporter  à  certaines  industries 
par  exemple,  doit  être  celle,  ce  me  semble,  qui 
doit  être  appelée  à  prononcer  sur  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  libre  disposition  des 
toréts. 

Le  tribunal  constitué,  reste  à  savoir  comment  il 
sera  procédé.  Votre  commission  propose  de  débu- 
ter par  exploit  d'huissier,  de  la  part  de  l'opposant, 
au  préfet  du  département.  Cette  formalité  ne  me 
parait  pas  nécessaire.  Ce  serait  provoquer  des 
frais  qu'il  faut  surtout  éviter;  et,  d'un  autre 
c(>té,  vous  avez  iu^é,  sur  les  observations  de 
l'honorable  M.  Vivien,  qu'en  matière  adminis- 
trative il  n'était  pas  d  usage  de  procéder  par 
l'intermédiaire  des  officiers  ministériels.  D'ail- 
leurs, il  faut  le  dire,  la  signification  serait  au 
moins  inutile  dans  un  cas,  celui  où  le  préfet 
étant  opposant,  n'aurait  pas  sans  doute  à  pro- 
voquer contre  lui-même  1  exploit  d'huissier  dont 
parle  la  commission.  Au  lieu  de  tout  cela,  n'est- 
il  pas  plus  naturel  de  marcher  droit  au  but? 
C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  juger  :  eh 
bien!  que  ce  soit  le  conseil  de  préfecture  qui 
soit  directement  saisi  de  l'opposition;  et  comme 
il  faut  songer  à  l'intérêt  des  propriétaires  dont 
un  entrave  la  jouissance,  l'euet  de  l'opposition 
doit  être  poursuivi  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

C'est  ce  qui  motive  les  délais  que  je  propose 
entre  l'opposition  formée  et  le  dépôt  qui  doit 
être  fait  au  conseil  de  préfecture.  Maintenant  une 
enquête  est  nécessaire,  la  commission  en  aban- 
donne le  soin  exclusif  au  préfet;  moi  je  pense 
qu'elle  doit  être  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; c'est  un  droit  inhérent  àla  juridiction  qui 
est  saisie,  et  dont  il  est  d'autant  plus  convenable 
de  l'investir  dans  le  cas  particulier,  que  le  prélèt. 
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je  le  répète,  peut  être  lui-même  opposant,  et, 
comme  tel,  responsable  dans  la  direction  à  donner 
à  Tenquête. 

Enfin,  j*ai  pensé  qu'il  valait  mieux  reporter  à 
l'article  222  la  disposition  relative  aux  questions 
préjudicielles  qui  pourraient  surgir  dans  le  cours 
de  la  discussion:  c'est  ce  qui  ma  engagé  à  re- 
trancher le  dernier  alinéa  présenté  par  la  com- 
mission. Tels  sont.  Messieurs  les  motifs  qui  ont 
déterminé  Tamendement  que  i'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  et  que,  j'aime  a  le  croire,  vous 
voudrez  bien  prendre  en  considération. 

M.  Glllon  (Jean-Landry)^  rapporteur.  La  portée 
de  l'amendement  est  grande,  Messieurs;  car  en 
combinant  les  articles  223  et  224,  le  résultat  est 
d'écarter  la  garantie  que  nous  avons  cru  devoir 
puiser  dans  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
et  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Remarquez,  en  effet,  que  le  jugement  (selon  ce 

3ui  vous  est  proposé)  serait  porté  directement  et 
e  piano  devant  le  conseil  de  préfecture  j  que 
celui-ci,  pour  moyen  d'instruction,  n'aurait  pas 
d'autre  ressource  qu'une  simple  enquête.  Nous, 
nous  avons  voulu  au  contraire  que  le  préfet  fit 
une  enquête,  que  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  donnassent  leur  avis,  et  qu'en- 
suite la  question  étant  ainsi  éclaircie,  le  conseil 
de  préfecture  prononça  sa  décision. 

Nous  avons  pensé  de  la  sorte,  parce  que  d'après 
le  principe  que  vous  venez  d'adopter,  qui  est  la 
liberté  du  défrichement,  il  s'agit  de  prononcer 
une  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Sublique.  Eu  effet,  maintenant  nous  pouvons  le 
ire,  le  proclamer,  la  liberté  de  détrichement 
a  été  consacrée  par  vous  :  vous  avez  restreint 
l'exception  à  six  cas  déterminés,  et  les  restric- 
tions août  vous  avez  environné  ces  rares  excep- 
tions prouvent  que  vous  avez  eu  à  cœur  de  n'en- 
traver la  liberté  d'exercice  du  droit  de  propriété 
que  pour  des  causes  éminemment  raisonnables, 
et  dictées  par  la  nécessité  publique. 

Maintenant  à  quoi  est  appelé  le  conseil  de  pré- 
fecture? A  prononcer  qu'il  y  a  lieu  d'ôter  l'exer- 
cice de  la  liberté,  de  la  propriété,  et  cela  en  vue 
de  satisfaire  à  une  nécessité  générale. 

Question  éminemment  grave,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  faut  laisser  résoudre  par  le  conseil  de 
préfecture  qu'autant  que  vous  aurez  environné 
ce  conseil  de  toutes  les  lumières  propres  à  lui  faire 
rendre  un  ju^ementqui  obtienne  l'approbation  du 
pays,  qui  soit  dégagé  de  toute  espèce  de  soup- 
çons de  concessions  à  des  intérêts  privés.  Et  il 
faut  le  dire,  en  pareille  matière,  l'intérêt  privé 
trouvera  facilement  le  moyen  de  se  donner  les 
couleurs  décevantes  de  l'intérêt  public. 

Je  le  demande,  quelle  garantie  l'amendement 
offre-t-il  au  conseil  de  préfecture,  que  la  vérité 
pure  et  entière  parviendra  jusqu'à  ce  conseil? 
Une  enquête,  dit-on;  une  enquête  par  voie  admi- 
nistrative. 

Eh  bien!  nous  savons  tous  ce  qu'en  général  est 
une  enquête  de  cette  nature  ;  toujours  dirigée 
avec  des  intentions  pures,  toujours  conduite  avec 
la  conscience  la  plus  scrupuleuse;  je  veux  le 
croire,  et  même  je  le  crois  fermement. 

Mais  on  ne  signale  pas,  au  commissaire,  tous 
les  citoyens  qui  ont  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  la  matière;  on  ne  les  invite  pas  à 
venir  déposer;  on  n'a  contre  eux  aucun  moyen  de 
coercition,  ce  sont  des  témoins  purement  volon- 
taires. Or,  vous  comprenez  que  si  l'intérêt  privé 
peut  se  revêtir  des  dehors  de  l'intérêt  général 
pour  empêcher  le  défrichement,  il  sera  très  facile 


à  cet  intérêt  privé  de  mettre  en  action  des  hommes 
simples,  crédules  et  peu  instruits,  qui  viendront 
narrer  des  faits,  supposer  des  circonstances, 
épancher  des  craintes  qui  leur  paraîtront  les 
plus  propres  à  appuyer  la  résistance  au  défri- 
chemeut.  Encore  si  notre  loi  se  mouvait  avec  les 
enquêtes  judiciaires,  je  comprendrais  l'amende- 
ment. Quand  le  juge  entena  les  témoins,  il  les 
entend  sous  la  foi  du  serment.  Mais  ici  tout  se 
passe  entre  des  témoins  bénévoles  et  un  com- 
missaire enquêteur.  C'est  sur  le  procès-verbal 
de  cette  espèce  de  conférence  que  les  conseils 
de  préfecture  auraient  à  prononcer.  Je  le  répète, 
je  ne  trouve  là  aucune  espérance  que  le  conseil 
de  préfecture  soit  dirigé  par  des  lumières  pures, 
et  tout  à  lait  dignes  de  le  conduire  à  la  décou- 
verte delà  vérité.  Qu'avait  pensé  la  commission? 
Que  Tenguête  devait  être  soumise  au  conseil 
d'arrondissement,  qui  avait  des  localités  une 
connaissance  étendue,  raisonnée.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  déguisé  que  quelques  passions 
pouvaient  aussi  se  glisser  dans  le  conseil  d'ar- 
rondissement ;  mais  il  est  un  conseil  supérieur  à 
ces  petites  passions,  et  où  du  moins  elles  n'au- 
raient pas  un  accès  aussi  facile. 

En  tous  cas,  si  les  intérêts  personnels  et  si  les 
prétentions  favorables  ou  contraires  se  livrent 
assaut  dans  les  deux  conseils,  du  moins,  du  choc 
de  toutes  ces  passions  contraires  et  de  toutes  ces 
erreurs  finirait  par  surgir  la  vérité,  qui  apparaî- 
trait au  conseil  de  préfecture  puissante,  décisive  ; 
ou  bien,  désespérons  de  la  saisir  jamais. 

On  reconnaît  qu'il  peut  se  présenter  des  ques- 
tions délicates,  par  exemple,  ces  questions  mé- 
téorologiques qui,  dans  la  dernière  séance,  ont 
tant  occupé  les  meilleurs  esprits.  Puisque  la  so- 
lution de  ces  questions  est  si  difficile  qu'elle 
serait  digne  d'être  proposée  au  corps  de  l'Aca- 
démie des  sciences  elle-même,  ne  refuses  donc 
pas  d'ouvrir  les  sources  de  la  raison  et  de  la 
vérité  à  ceux-là  à  qui  vous  demandez  une  solu- 
tion exacte  et  juste.  Je  ne  comprends  pas  qu'il 
soit,  sur  la  nécessité  de  conserver  une  lorêt  en 
vue  d'un  avantage  public,  des  juges  plus  com- 
pétents que  les  membres  des  conseils  que  la  loi 
a  créés  et  placés  pour  diriger  l'administration  de 
nos  départements. 

Je  ne  comprends  pas  comment  le  conseil  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général,  produits  de 
l'élection  du  pays,  ne  seraient  pas  interrogés 
sur  une  question  dont  la  solution  est  si  grave 
pour  le  pays  lui-même  ;  comment,  sur  ces  besoins 
du  pays,  on  étoufferait  la  voix  du  pays.  Est-ce 
donc  que  nous  en  serions  déjà  à  renier  la  source 
de  notre  origine,  le  fondement  de  nos  pouvoirs, 
je  veux  dire  le  cri  des  citoyens? 

Savez-vous  comment  on  expliquera  et  comment 
on  interprète  déjà  votre  antipathie  pour  l'intro- 
duction des  conseil  électifs  dans  te  jugement 
des  oppositions?  On  dit  et  on  dira  que  vous  avez 
regret  d'avoir,  hier,  adopté  la  liberté,  et  que 
vous  retirez  aujourd'hui  une  partie  de  ce  bienfait, 
en  laissant  les  moyens  de  resserrer  Texercice 
de  cette  liberté  si  péniblement  obtenue,  aux 
mains  d'un  conseil  de  préfecture  et  du  conseil 
d'Etat,  qui  n'auront  pas  a  craindre  de  voir  leurs 
jugements  cassés  par  l'avis  opposé  des  conseils 
sortis  du  sein  du  peuple. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien! 

M.  Gillon  (Jean  Landry),  rapporteur.  Qu^on  ne 
me  parle  pas  de  la  méséance  prétendue  qu'il  v 
aurait  à  voir  le  conseil  général  exprinier  uii 
sentiment  qui  ne  serait  pas  accepté  par  le  con- 
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seil  de  préfecture,  lui  qui  est  dans  une  sphère 
inférieure  au  conseil  général.  Il  n'y  a  entre  les 
deux  conseils  ni  supériorité  ni  infériorité,  car  ils 
ont  des  destinations  différentes,  ne  se  touchent  en 
rien,  et  dès  lors  ne  peuvent  se  comparer  Tun  à 
Tautre.  Que  la  vérité  brille,  que  la  raison  assure 
son  empire,  que  le  bien  public  s'accomplisse,  et 
aucun  conseil  général  ne  sera  blessé  de  voir  son 
opinion  repoussée  par  un  conseil  de  préfecture. 
11  faudrait  désespérer  du  gouvernement  des  so- 
ciétés humaines,  si  des  raisons  aussi  misérables 
avaient  prise  sur  les  hommes  placés  à  la  tête  de 
Tautorite  publique. 

M.  Wlvlen.  L'nonorable  rapporteur  de  la  com- 
mission n'a  pas  répondu  aux  explications  qui 
ont  été  données  par  l'auteur  de  1  amendement, 
sur  plusieurs  parties  de  cet  amendement.  Ces 
explications  se  rapportent  à  la  forme  de  procé- 
dure qui  devra  être  employée  pour  les  jugements 
des  oppositions.  C'est  une  discussion  qui  offre 
fort  peu  d'intérêt,  mais  qui  n*est  pas  sans  im- 
portance; et  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  reproduire  en  peu  de  mots  les  considérations 
présentées  par  M.  Muteau.  Je  répondrai  ensuite 
aux  dernières  objections  faites  par  M.  le  rappor- 
teur :  L'article  proposé  par  l'honorable  M.  Mu- 
teau, pour  remplacer  Tarticle  223  de  la  commis- 
sion, diffère  de  celui-ci  en  3  points.  D'abord,  la 
commission  propose  de  décider  que  l'opposition 
qui  aura  été  formée  sera  toujours  dénoncée  au 
préfet  par  un  exploit  d'huissier.  Je  vois  avec  re- 
gret l'introduction,  dans  une  procédure  pure- 
ment administrative,  de  ces  formes  judiciaires 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  qui  n'ap- 
partiennent pas,  parleur  nature,  à  la  juridiction 
administrative. 

De  quoi  s'aeit-il  ici?  d'une  opposition  formée 
ou  par  le  préfet  ou  par  une  commune.  Cette  op- 
position doit  être  jugée  parle  conseil  de  préfec- 
ture; le  conseil  est  saisi  par  le  préfet.  Il  est  tout 
simple  que  ce  soit  dans  les  formes  habituelles 


parait 

nistériel.  On  pourra  y  recourir  lorsque  les  par- 
ties le  jugeront  convenable;  mais  lorsque  les 
formes  naoituelles  suffiront,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  nécessité  de  les  contraindre  à  ces  formes 
tout  à  fait  étrangères  à  l'Administration. 

Quant  au  second  paragraphe,  la  différence  qui 
existe  entre  l'amendement  de  M.  Muteau  et  l'ar- 
ticle de  la  commission  est  plus  ffrave. 

La  commission  entend  que  1  opposition  sera 
soumise  d'abord  au  préfet,  et  qu  il  ordonnera 
lui-même  une  enquête;  et  il  résulte  du  rapport 
gui  vous  a  été  distribué  que  le  préfet  aurait  le 
jugement  de  toutes  les  questions  préjudicielles 
qui  pourraient  s'engager  à  l'occasion  de  l'oppo- 
sition. Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de 
votre  commission  : 

a  11  serait  ridicule  que  le  préfet  entrât  dans 
les  informations  d'une  enquête,  si,  par  exemple, 
l'opposition  n'était   arrivée   qu'après   plus  de 
3  mois,  ou  si  elle  n'était  contenue  que  dans  un 
simple  mémoire  au  lieu  d'un  acte  d'huissier  ;  ou 
si  elle  ne  dénonçait  aucun  motif,  ou  si  le  fonde- 
ment de  l'opposition,  quelque  importance  qu'il 
eût,  n'était  cependant  pas  admis  par  l'article  222  : 
remarquez  qu'il  s'agit,  non  pas  de  V existence  ni 
de  la  réalité  de  la  cause,  car  une  telle  apprécia- 
tion, qui  est  celle  du  fond,  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture,  mais  seulement  de  la  na- 
ture de  la  cause.  » 
J^a? eue  que  je  ne  comprends  pas  bien  claire* 

T.  xcn. 


ment  la  distinction  introduite  dans  cette  expli- 
cation du  rapport;  mais  quelque  vague  qu'il 
puisse  contenir,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucun  cas 
on  puisse  attribuer  au  préfet  le  jugement  de  ces 

âuestions  préjudicielles.  Il  est  d'usage  en  matière 
e  jurisprudence  que  le  juge  qui  doit  prononcer 
sur  une  contestation  prononce  aussi  sur  toutes 
les  questions  qui  s'y  rapportent.  Vous  attribuez 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  juger  du  mé- 
rite des  oppositions,  c'est  à  lui  qu'il  appartiendra 
de  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'y  rattacher.  Rien  n'explique  ni  ne  justifie  cette 
distinction  qu'on  veut  établir  entre  certaines 

Questions  que  le  préfet  jugerait  tout  seul,  et 
'autres  qui  seraient  déléguées  au  conseil  de 
préfecture.  Je  pense  donc  que  M.  Muteau  vous 
fait  une  proposition  conforme  aux  habitudes  ju- 
diciaires, en  vous  proposant  de  décider  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  sera  pas  seulement  juge 
du  fond  de  la  contestation,  mais  aussi  de  toutes 
les  questions  qui  pourront  s'élever  sur  le  délai 
dans  lequel  l'opposition  a  été  formée,  ainsi  que 
sur  les  causes  sur  lesquelles  elle  porte. 

Enfin,  M.  Muteau  propose  de  reporter  à  l'ar- 
ticle suivantle  dernier  paragraphe  de  l'article  223. 
Ce  paragraphe  suspend  les  délais  dans  certains 
cas  déterminés.  Gomme  l'article  224  contient 
ainsi  l'indication  de  certains  délais,  ce  n'est 
qu'après  avoir  énuméré  ces  délais  que  la  possi- 
bilité de  la  suspension  doit  être  indiquée  par  la 
loi.  Après  ces  explications  matérielles,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  sur  une  objection  faite  par  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission.  Il  a  dit  que  la  pro- 
position de  M.  Muteau  avait  un  inconvénient 
grave,  en  ce  qu'elle  tendait  à  exclure  de  l'appré- 
ciation de  ces  contestations  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  dont  la  commission 
propose  de  prendre  l'avis.  Telle  est  en  effet  la 
pensée  de  l'amendement,  et  je  crois  cette  pensée 
en  harmonie  avec  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Remarquez  le  caractère  qu'elle  attribue  aux 
oppositions  qui  seront  formées.  Biles  doivent 
être  fondées  sur  des  causes  déterminées,  et  la 
Chambre  vient  de  le  décider  en  adoptant  Tar- 
ticle  222. 

11  est  impossible  de  s'arrêter  à  des  considéra- 
tions générales,  à  des  considérations  indéter- 
minées. Il  faut  que  le  motif  de  l'opposition  se 
trouve  un  de  ceux  qui  ont  été  énumérés  dans 
Tarticle  222  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
Chambre.  Ce  n'est  donc  pas  ici  une  question  d'in- 
térêt général  ou  départemental  qui  doit  être 
soulevée  et  discutée  a  l'occasion  de  l'opposition; 
il  s'agit  uniquement  d'examiner  si  cette  oppo- 
sition est  fondée  sur  l'une  des  causes  indiquées 
'  par  l'article  222;  il  s'agit  de  la  constatation  d*un 
fait  déféré  au  conseil  de  préfecture.  Maintenant, 
je  demande  quel  serait  le  rôle  qu'on  attribuerait 
aux  conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
Ils  n'ont  pas  à  intervenir  dans  des  contestations 
de  cette  nature.  Dans  la  proposition  de  la  com- 
mission, je  vois  l'inconvénient  de  confondre 
ensemble  2  ordres  de  fonctions  tout  à  fait  dis- 
tinctes, de  confondre  ensemble  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  et  le  conseil  de 
préfecture.  C'est  là  le  résultat  qu'aurait  l'article 
proposé. 

Dans  des  affaires  où  il  ne  s'agit  que  de  statuer 
sur  un  droit,  on  ne  saurait  faire  intervenir  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
qui  n'ont  aucune  attribution  de  cette  nature,  et 
I  qui  doivent  y  demeurer  étrangers. 
I     Voyez,  Messieurs,  les  inconvénients  qui  en 
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résultent  :  le  conseil  de  département  est  au-dessus 
du  conseil  de  préfecture.  Ëh  bien!  dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  le  conseil  donnera  un 
avis  qui  sera  ensuite  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture ;  de  sorte  que  le  conseil  de  département 
relèvera  en  quelque  façon  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  lui  est  inférieur. 

G*est  une  espèce  de  chose  peu  convenable  que 
de  soumettre  ainsi  Tavis  du  conseil  de  départe- 
ment à  une  autorité  à  laquelle  il  est  supérieur. 
Dira-t-on  que  le  conseil  général  ne  sera  consulté 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture? 
mais  dans  ce  système  il  n'aurait  plus  rien  à  faire, 
puisque  la  décision  serait  rendue. 

Ainsi  je  vois  dans  Tarticle  proposé  la  confu- 
sion de  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distinctes, 
la  confusion  de  la  partie  purement  consultative 


e  rapport  des  deux  modifications  principales, 
mais  encore  dans  la  pensée  d'exclure  du  juge- 
ment de  ces  affaires  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  de  département 

M.  Anlsson-Doperron.  Je  vois  (jue  tout  le 
monde  serait  d'accord,  et  la  commission  avec 
l'auteur  de  l'amendement,  si  cet  amendement 
était  rédigé  ainsi  : 

Retrancher  dans  le  premier  paragraphe  les 
mots  :  «  par  exploit  d'huissier.  » 

Dans  le  deuxième  paragraphe,  remplacer  ces 
mots  :  «  ce  magistrat  •»  (en  parlant  au  préfet), 
par  ces  mots  :  •  le  conseil  de  préfecture.  » 

M.  JMvteaii.  Je  crois  devoir  persister  dans  la 


rédaction  gue  je  vous  ai  soumise,  et  avec  d'au- 
tant plus  forte  raison,  qu'il  faut  suivre  cette 
rédaction  jusque  dans  rarticle  suivant,  qui  a 
fait  l'objet  d'un  nouvel  amendement  de  ma  part. 
Je  crois,  de  plus,  devoir  m'expliquer  ici  sur 
une  question  qui  a  été  soulevée  par  rhonorable 
rapporteur  de  votre  commission;  je  veux  parler 
de  celle  qui  a  rapport  à  l'intervention  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département. 

M.  Anlsson-Doperroii.  Cela  est  relatif  à 
l'article  suivant. 

M.  Mvteaii.  Alors  je  demanderai  la  permis- 
sion de  m'expliquer  sur  cette  question  au  mo- 
ment de  la  discussion  de  Tarticfe  224. 

M.  fiillov  {Jean-lxindry\  rapporteur.  Il  est  bon 
que  chacun  soit  éclairé  sur  la  question  prin- 
cipale et  sur  les  questions  accessoires  qui  s'y 

porte  sur 

_     ,  ^.  ^_  .^«x.„^  «„o«.  „  celui  qui 

est  en  ce  moment  en  discussion,  car  son  amen- 
dement tend  à  écarter  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dissement et  celui  du  conseil  général. 

M.  iMmbert.  Non,  ce  me  semble. 
M.  GllloB  (Jean^Landry)^  rapporteur.  Mais  cela 
est  dans  la  pensée  de  Fauteur  de  l'amendement  ; 
u  y  a  plus,  cela  est  dans  ses  propres  paroles-  et, 
en  effet,  remarquez  que  l'amendement  a  pour 
résultat  d'attribuer  au  conseil  de  préfecture  le 
jugement  des  oppositions  avant  de  fixer  la  rèele 
qui  doit  déterminer  les  moyens  d'instruction. 
Les  avis  et  les  renseiffnenients  ne  pourront  être 
demandés  au  conseil  d'arrondissement  ni   au 
conseil  général,  si  l'amendement  est  accueilli. 
M.  Vivien  luimôme,  qui  soutient  l'auteur  de 
ramendemeut,  a  dit  en  termes  assez  nets  que 
telle  était  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  pro- 
position qui  a  été  faite.  ^  «  i«  pru 


I      (M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Muteau.) 

(M.  Dufaure  a  la  parole  contre  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'amenoement.) 

M.  Dufaare.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
délibérez  en  ce  moment  peut  avoir  de  fort 
graves  conséquences.  Il  est  complètement  nou- 
veau, étranger  aux  dispositions  de  notre  Gode 
forestier.  U  change  complètement  tout  le  titre  XV 
de  ce  Gode. 

11  est  important  oue  la  Ghambre  ne  s'engage 
pas  sans  reflexion  dans  une  voie  qui  n'est  pas 
éclairée  par  la  législation  antérieure. 

Voici,  à  mon  avis,  les  vices  de  l'amendement 
de  M.  Muteau,  et  en  même  temps  de  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission. 

Veuillez  voir  ce  qui  se  passera  suivant  la  loi 
que  vous  votez. 

Vous  reconnaissez  une  liberté  complète  de  dé- 
frichements aux  propriétaires  des  forêts;  mais 
des  circonstances  d'intérêt  public,  de  situation 
de  localités,  vous  paraissent  rendre  nécessaire 
la  faculté  d'une  opposition  dans  quelques  cas 
que  vous  avez  déterminés  et  gue  vous  avez  eu 
raison  de  déterminer,  opposition  qui  peut  êlre 
faite  nar  le  préfet,  par  les  communes  ou  sec- 
tions ne  commune. 

Qu'instituez-vous  lorsque  vous  permettez  de 
faire  des  oppositions?  Vous  créez  de  véritalïles 
servitudes  dérivant  de  la  situation  des  servi- 
tudes dont  vous  trouvez  des  exemples  dans  nos 

lois  ordinaires. 
Pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  vous  trouvez 

déjà  dans  le  Gode  civil  que  le  propriétaire  d'une 

source  ne  peut  en  détourner  le  cours  lorsqu'elle 

est  utile  à  une   commune,  à  une   section  de 

commune  ou  à  un  hameau.  C'est  une  servitude 

imposée  à  sa  propriété. 

C'est,  Messieurs,  une  servitude  de  même  na- 
ture que  vous  avez  établie  par  l'article  que  vous 
venez  d'adopter.  L'article  reconnaît  aux  oro- 
priétaires  de  forêts  la  liberté  de  les  défricher. 
Vous  avez  néanmoins  restreint  cette  liberté  dans 
quelques  cas  que  vous  avez  déterminés. 

La  servitude  que  vous  avez  établie  est  d'autant 
plus  grave,  que,  conformément  au  Code  fores- 
tier, après  20  années  à  partir  de  sa  date,  le  pro- 
priétaire acquérait  le  libre  pouvoir  de  défricher. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  vous  établissez  des 
restrictions,  non  pour  20  années,  mais  pour 
toujours;  vous  décidez  que  jamais  aucun  pro- 
priétaire ne  pourra  défricher  ses  bois,  dans 
quelques  cas  que  votre  loi  a  signalés.  S'il  est 
vrai  que  tous  créez  là  une  servitude,  quelle 
conséquence  devrons-nous  en  tirer?  G  est  nue 
ces  servitudes  rentrent  dans  la  juridiction  aes 
tribunaux  ordinaires;  de  même  qu'ils  connaî- 
traient de  l'exécution  de  l'article  643  du  Gode 
civil,  de  même,  et  sur  votre  loi,  eux  seuls  pour- 
ront connaître  de  l'opposition  qu'une  commune 
ou  section  de  commune  pourra  faire  à  ce  qu'on 
détruise  une  forêt  qui  donnerait  naissance  à 
une  source  dont  elles  pourraient  réclamer  la 
conservation. 

Remarquez  les  embarras  inextricables  que 
vient  de  signaler  la  discussion  que  vous  avez 
entendue  sur  la  compétence. 

Que  demande-t-on?  Tantôt  de  donner  au  pré- 
fet le  jugement  de  la  forme  de  l'opposition; 
tantôt  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  juge,  mais 
qu'il  peut  ordonner  une  enquête;  tantôt  on 
institue  le  conseil  de  préfecture  juge  de  Toppo- 
sition,  mais  U  n'en  juge  qu'après  avoir   pris 
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l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil 
général. 

Tout  cela  est  insoluble.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
peuvent  s'établir  des  servitudes  ;  c'est  la  juri- 
diclioQ  ordinaire  qui  en  connaît.  Que  Topposi- 
tioo  soit  donc  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires: à  eux  seuls  appartient  le  jugement  de 
l'opposition. 

M.  Gillon  (JearirLandry)^  rapporteur.  Je  crois 
que  la  commission  préférerait  Faccueil  de  la 
proposition  de  M.  Dufaure  à  l'adoption  de  Taraen- 
denient  de  M.  Muteau,  qui  exclut  les  conseils  de 
département  et  d'arrondissement. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  la  parole 
contre  la  propositioa  de  M.  Dufaure. 

M.  le  Préiiident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Certainement,  Mes- 
sieurs, il  laiit  des  garanties  et  je  reconnais  qu'en 
général  les  garanties  pour  la  propriété  privée 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. Maiscependant  nous  avons  un  contentieux 
administratif,  et  il  y  a  des  questions  qui  sont 
de  nature  à  être  beaucoup  mieux  appréciées  par 
la  juridiction  administrative  que  par  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Remarquez  que  jamais  les  juges,  dans  la  réa- 
lité, ne  prononceront  personnellement  sur  le 
point  de  savoir  si  l'abattis  d'un  bois  doit  entraîner 
réhoulement  des  terrains  ou  supprimer  des  fon- 
taines; ce  sont  des  questions  d'art  {Bruit.):  ce 
sont  des  questions  que  l'on  est  obligé,  il  faut  en 
convenir,  quand  elles  sont  portées  devant  les 
tribunaux,  de  juger  de  conûance  sur  des  exper- 
tises. Kb  bien  I  quand  il  y  a  des  expertises  de 
colle  nature,  l'administration  sera  mieux  placée 
pour  les  faire  que  Tordre  judiciaire. 

Je  demande  la  permission  de  saisir  Toccasion 
de  déclarer  ici  que,  malgré  la  conviction  pro- 
fonde avec  laquelle  je  viens  de  parler,  je  vote- 
rais peut-être  [)Our  la  proposition  de  l'bonorable 
M.  Dufaure,  si  je  n'avais  pas  la  confiance  qu'un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard... 

Une  voix  :  Le  plus  tôt  serait  le  meilleur! 

M.  Goupil  de  Préfeln...  le  gouvernement 
voudra  bien  donner  au  contentieux  administra- 
tif la  garantie  de  la  publicité. 

C'est  une  chose  inconcevable  pour  moi,  que 

3uand  on  a  accordé  la  publicité  pour  les  séances 
u  conseil  d'Etat,  on  s'obstine  à  refuser  la  môme 
publicité  pour  les  séances  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

C'est  dans  l'espérance  entière  qu'on  en  viendra 
là  que  je  crois  qu'il  faut  maintenir  la  compé- 
tence de  la  juridiction  administrative. 

M.  le  Président.  M.  Dufaure  propose  un 
amendement  qui  aurait  pour  effet  de  faire  tomber 
à  la  fois  Particle  223  et  l'article  224. 

VoLt  diverses  :  On  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission! 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est-il  appuyé? 
Quelques  voix:  Oui, oui! 

M.  le  Pré»iident.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  la  commission  des  deux  articles  223  et 


M.  Te«nlère».  Si  Ton  renvoie  ces  deux  arti- 
cles à  la  commission,  je  demanderai  que  Ton 
renvoie  aussi  l'amendement  que  j'ai  proposé  et 
qui  a  pour  objet  de  supprimer  la  juridiction 
indiquée  par  la  commission. 

M-  Eiherbette.  Pourquoi  renvoyer  à  la  corn* 


mission,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  de  ré- 
daction? 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Dufaure 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  des  oppositions  est  remis  aux 
tribunaux  ordinaires.  » 

Û,  ¥ivlen.  C'est  une  énorme  question  qu'on 
vous  propose  de  résoudre  ainsi  a  Timproviste. 
La  proposition  de  l'honorable  M.  Dufaure  ne  va 
à  rien  moins  qu'à  la  suppression  du  contentieux 
administratif  dans  une  question  qui  lui  appar- 
tient. 

Que  la  Chambre  ne  s'effraie  pas  de  cette  pre- 
mière observation.  Je  n'entends  pas  engager 
devant  elle  dans  tous  ses  développements  la 
question  du  contentieux  administratif,  mais  je 
crois  qu'avec  une  organisation  politique  et  ad- 
ministrative comme  la  nôtre,  dans  laquelle  cet 
ordre  de  juridiction  existe,  une  assemblée  pru- 
dente doit  y  regarder  à  deux  fois,  avant  de 
prendre  une  décision  aussi  grave  que  celle  que 
l'on  vous  propose. 

11  y  a  certains  ordres  de  questions  qui  véri- 
tablement ne  pourraient  pas,  sans  de  graves 
inconvénients,  être  déférés  aux  tribunaux  ordi- 
naires; il  y  a  des  questions  d'intérêt  public  qui 
sont  étrangères  aux  objets  habituellement  appré- 
ciés par  les  tribunaux.  Ces  questions  ont  été  par 
la  force  des  choses  dévolues  à  la  juridiction 
administrative.  Il  y  a  beaucoup  de  préjugés  dans 
le  pays,  et  je  dois  reconnaître  qu'ils  diminuent 
de  jour  en  jour,  contre  cette  juridiction,  et  ce- 
pendant elle  est  loin  de  pouvoir  donner  lieu  aux 
réclamations  dont  elle  est  sans  cesse  l'objet  : 
loin  de  là,  elle  nous  est  enviée  par  les  pays 
étrangers,  dans  lesquels  les  questions  qui  en 
France  lui  sont  soumises  sont  livrées  à  l'arbi- 
traire du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration. 

Lu  nécessité  de  la  juridiction  administrative 
ne  peut  pas  être  traitée  d'une  manière  imprévue; 
elle  sera  discutée  devant  la  Chambre  lorsque 
vous  aurez  à  discuter  la  loi  qui  vous  sera  bientôt 

6résentée  sur  l'organisation  du  conseil  d'Btat. 
uant  à  présent,  je  me  borne  à  une  observation 
qui  me  paraît  suffisante  pour  répondre  à  la  pro- 
position de  M.  Dufaure.  Cette  proposition  est  en 
contradiction  avec  le  système  dans  lequel  le 
Code  forestier  a  été  fait.  M.  Dufaure  vous  a  dit  que 
c'était  une  addition  que  vous  faisiez  au  Code 
forestier,  et  qu'il  fallait  rester  dans  les  termes 
et  dans  l'esprit  de  ce  code. 

Bh  bienl  si  vous  pouviez  vous  reporter  aux 
diverses  dispositions  du  Code  forestier,  vous 
verriez  qu'il  défère  au  conseil  de  préfecture 
tous  les  intérêts  pareils  à  ceux  qui  nous  occupent 
en  ce  moment. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  deux  sortes  de  questions  : 


donnée  aux  tribunaux,  et,  à  cet  égard,  la  com- 
mission a  bien  fait  lorsqu'elle  a  réservé  la  juri- 
diction commune  dans  le  dernier  paragraphe 
de  son  projet.  On  n'innove  pas  à  cet  égard  ;  pour 
l'appréciation  des  titres  à  l'égard  des  intérêts 
particuliers;  la  législation  commune  reste;  mais 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas  de 
droits  semblables  à  ceux  qui  sont  communé- 
ment déférés  aux  tribunaux;  il  s'agit  réelle- 
ment d'intérêt  public.  U  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  reporter  à  l'article  222  qui  vient 
I  d'être  adopté  par  la  Chambre. 
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Un  exemple  pareil  me  revient  à  la  mémoire. 
Dans  le  Gode  forestier,  relativement  aux  pro- 
priétaires d'un  droit  d^usage,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  bois  est  défensable,  si  Ton  doit  per- 
mettre aux  troupeaux  d'entrer  dans  le  bois, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  ;  et 
cependant,  en  même  temps  qu'il  est  saisi  de 
cette  attribution  spéciale,  ce  n'est  pas  lui  qui 
connaît  de  Tappréciation  des  titres  sur  lesquels 
repose  le  droit.  Ainsi  la  convention,  le  sens 
qu  elle  doit  avoir,  cela  appartient  aux  tribunaux  ; 
mais  Texamen  des  faits  d'intérêt  public,  des 
faits  Généraux;  cet  examen  qui  ne  peut  résulter 
que  de  l'appréciation  faite  sur  les  lieux  par  les 
délégués  de  l'Administration,  par  les  gens  de 
l'art,  est  livré  à  la  juridiction  administrative. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  importe  de  ne  pas 
vous  laisser  préoccuper  de  la  préférence  qu  on 
veut  ici  attribuer  a  l'autorité  judiciaire  sur 
l'autorité  Administrative.  Quand  nous  pourrons 
engager  la  question,  j'espère  vous  démontrer 
que  les  garanties  ne  manquent  pas  devant  TAd- 
ministration,  et  que,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie dans  la  procédure  et  de  la  rapidité  dans 
les  juRcments,  le  contentieux  administratif,  sus- 
ceptible seulement  de  quelques  modifications, 
présente  aux  citoyens  toutes  les  garanties  qu'ils 
peuvent  désirer. 

M.  Tesniëres.  Je  demande  à  dire  un  seul 
mot. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président  un  amendement  aui 
a  pour  objet  de  supprimer  à  l'article  224  les 
mots  :  •  conseil  de  préfecture  ». 

En  cela,  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention 
d'empêcher  que  lorsque  le  cas  l'exigerait,  la 
contestation  ne  pût  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture  ;  mais  je  voulais  laisser  la  chose  à 
elle-même,  c'est-à-dire  laisser  aux  contendants 
le  droit  de  s'adresser  à  l'Administration,  lorsque 
le  cas  échoit,  ou  de  se  soumettre  à  l'autorité 
judiciaire. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  de  mon  amendement. 
Voici,  en  outre,  sur  quoi  je  me  tonde,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  224.  Lorsque  l'enquête 
sera  parachevée,  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  examineront  la  question  en 
litige,  et  le  conseil  de  préfecture  statuera. 

Je  dis.  Messieurs,  que  dans  ce  cas,  le  conseil 
de  préfecture  ne  pourrait  pas  être  appelé  seul  à 
statuer  sur  les  dfifûcultés  élevées,  et  en  voici 
les  motifs.  11  s'agit,  d'après  la  disposition  de  la 
loi,  d'opposition  à  un  défrichement.  Les  cas 
d'opposition  ont  été  restreints  par  l'article  223. 
Or,  parmi  ces  cas,  il  en  est  plusieurs  qui  inté- 
ressent la  sûreté  publique.  Dès  lors,  le  jugement 
de  ces  cas  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  au  préfet  comme  exerçant  le  pouvoir 
gouvernemental,  comme  chargé  de  veiller  à  la 
sûreté  des  citoyens.  J'en  citerai  un  exemple  : 

Si  un  propriétaire  peut  défricher  un  bois,  et 
s'il  est  démontré  que  des  avalanches  peuvent 
fondre  sur  des  habitations  bâties  immédiatement 
au-dessous,  alors  le  préfet,  agissant  en  vertu  du 
droit  qu'il  tient  de  la  loi  de  veiller  à  la  sûreté 
des  citoyens,  le  préfet,  dis-je,  a  le  droit  d'empê- 
cher ce  défrichement.  Le  conseil  de  préfecture, 
dans  ce  cas,  ne  sera  pas  appelé  à  statuer  sur 
ce  point,  car  le  conseil  de  préfecture,  d'après 
ses  rèjglements,  ne  juge  que  les  cas  spéciaux 
qui  lui  sont  déférés. 

Si,  dans  le  cours  des  débats,  s'élevaient  entre 
les  propriétaires  et  l'administration  de  la  com- 


mune qui  s'opposerait  au  défrichement,  s*il  s'é- 
levait, dis-ie,  des  dinicultés,  le  droit  commun 
est  là.  L'affaire  serait  soumise  au  conseil  de 
préfecture  par  la  voie  contentieuse.  Et  s'il  s'éle- 
vait des  dimcultés  relativement  au  droit  du  pro- 
priétaire de  défendre  sa  propriété,  ce  serait  alors 
a  l'autorité  judiciaire  à  statuer. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  demander  la  suppression  des  mots 
«  conseil  de  préfecture».  11  importe  de  maintenir 
la  juridiction  ordinaire  et  d'empêcher  que,  par 


que  la  Chambre,  pour  respecter  Pautorité  judi- 
ciaire, a  voulu  qu'elle  empiétât  sur  l'autorité 
administrative,  et  que,  par  un  motif  contraire, 
elle  a  voulu  que  le  pouvoir  administratif  empié- 
tât sur  le  pouvoir  judiciaire,  en  le  chargeant  du 
contentieux. 

Ainsi,  en  appréciant  les  cas  prévus  qui  forment 
les  oppositions  qu'on  peut  faire  à  la  demande 
de  déirichement,  vous  entrez  dans  des  voies 
nouvelles,  vous  statuez  sur  une  nature  de  faits 
qui  n'existe  pas  dans  le  Gode  forestier,  qu'il  n'a 
pas  admis  d'une  manière  aussi  limitative. 

Je  dois  le  dire,  les  questions  qui  naissent  de 
ces  faits  sont  presque  toujours  purement  pré- 
ventives ;  or,  une  question  de  police  préventive 
n'appartient  qu'au  pouvoir  exécutif,  à  l'action 
gouvernementale,  et  non  pas  à  l'autorité,  soit 
judiciaire,  soit  celle  qui  est  chargée  de  juger  le 
contentieux    administratif,  ces  autorités  n'a- 
gissent pas  par  voie  de  règlement.  Quelques  cas 
sont  du  ressort  du  contentieux  administratif; 
les  lois  sont  là  qui  règlent  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat;  mais 
s'il  eu  est  d'autres  qui  tiennent  du  pouvoir  du 
préfet  qui  a  pour  ODJet  de  veiller  à  la  sûreté 
des  citoyens,  le  préfet  serait  chargé  de  ces  ma- 
tières. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  on  con- 
sulte le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  du  département,  et  l'on  veut  ensuite 
que  cet  avis  qu'on  demande  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  produit  de 
l'élection,  soit  soumis  à  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  !  Mais  c'est  méconnaître  les  attri- 
butions de  ces  conseils  et  le  poste  élevé  qu'ils 
occupent  1  c'est  les  exposer  à  voir  leurs  avis 
méconnus,  dans  des  matières  surtout  qui,  ainsi 
que  je  viens  de  l'établir,  ne  ressortent  point  au 
conseil  de  préfecture;  car  il  s'agit,  je  le  répète, 
d'intérêt  général,  de  sûreté  publique,  de  protec- 
tion pour  les  citoyens. 

U  est  bien  de  ne  pas  s'arrêtera  l'amendement 
de  M.  Dufaure,  parce  qu'il  aurait  pour  objet, 
sinon  d'atténuer  la  juridiction  judiciaire,   du 
moins  de  mettre  en  question  un  droit  qu^elle 
tient  de  la  loi;  je  veux  qu'on  laisse  la  juridic- 
tion judiciaire  telle  quelle  et  avec  ses  pouvoirs, 
lorsque  je  demande  qu'on  supprime  ces  mots  : 
renvoi  aux  tribunaux  civils;  c'est  que  je  regarde 
la  chose  comme  inutile.  Je  n'ajouterai  plus  qu^un 
mot  :  partisan  très  dévoué  du  défrichement  des 
bois,  de  la  liberté  que  chaque  citoyen  doit  avoir 
de  faire  de  sa  chose  l'usage  qu'il  juge  conve- 
nable, je  dis  que,  dans  ces  cas,  si  le  proprié- 
taire doit  toujours  être  renfermé  dans  certaines 
limites,  il  est  nécessaire  cependant  de  lui  don. 
ner  quelques  facilités  ;  et  c'est  par  ces  motifs 
que  je  pense  que,  puisque  vous  accordez  la  li- 
berté de  défricher,  il  fallait  par  conséquent  mettre 
autant  que  possible  de  la  célérité  dans  Texpé- 
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ditipn  de  cette  demande.  Or,  est-il  jpossible  de 
croire  qu'un  propriétaire  pourrait  arriver  promp- 
tement  au  droit  de  défricher  lorsqu'il  sera  obligé 
de  rempUr^les  formalités  exigées  par  le  projet 
"'         -'    '    '^  -        -  ••     lenteurs 

'auto- 

, ^ -jestions  qui 

peuvent  être  soumises  au  conseil  de  préfecture, 
81  vous  voulez  absolument  que  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  chargé  de  statuer  sur  les  difficultés 
des  oppositions. 

Bh  bien  I  en  calculant  les  termes  les  moins 
longs,  le  propriétaire  serait  obligé  d'attendre 
fort  longtemps.  Je  suppose  que  la  demande 
soit  introduite  3  mois  avant  l'ouverture  du  con- 
seil général,  l'enquête  ne  pourrait  pas  être  faite 
avant  la  réunion  du  conseil  général.  U  faudra 
donc  attendre  la  nouvelle  réunion  du  conseil 
général.  Or,  cette  réunion  peut  avoir  lieu  15  mois 

§lus  tard,  parce  que  vous  savez  que  la  réunion 
es  conseils  généraux  n'a  lieu  que  lorsque  vous 
avez  voté  le  budget  de  l'Etat,  et  qu'elle  arrive  à 
des  époques  indéterminées. 

Bh  bien,  15  mois  de  délai,  3  mois  accordés 
au  préfet  pour  se  prononcer  18  mois  ;  puis  6  mois 
accordés  au  conseil  d'Etat  pour  prononcer  défi- 
tivement,  cela  fait  en  définitive  plus  de  2  ans. 
Il  résulte  du  système  de  la  commission  des  dé- 
lais tellement  longs  qu'ils  détruisent  essentiel- 
lement la  liberté  introduite  en  faveur  des  pro- 
priétaires. 

En  me  résumant,  Messieurs,  il  est  nécessaire 
de  laisser  la  législation  dans  Télat  où  elle  se 
trouve,  de  ne  uas  y  introduire  des  innovations 
dangereuses.  Je  crois  qu'en  supprimant  dans 
1  article  224  les  mots  conseil  de  préfecture,  nous 
laissons  les  contendants  dans  le  droit  commun. 
Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  et  je 
demande  qu'on  oe  fasse  pas  droit  à  la  demande 
de  renvoi  a  la  commission.  Je  pense  que  la  dis- 
cussion peut  continuer,  môme  sur  l'amende- 
ment de  M.  Dufaure,  dont  je  demande  le  rejet. 

M.  Dafavre.  Il  est,  à  mon  avis^  une  opinion 
qui  ne  peut  être  adoptée  par  la  Chambre,  c'est 
celle  que  vient  de  soutenir  l'honorable  M.  Tes- 
nières.  11  demanderait  que  la  Chambre  ne  pro- 
nonçât pas  sur  la  juridiction  qui  devra  con- 
naître des  oppositions,  de  manière  qu'il  faudrait 
que  les  parties  sussent  par  elles-mêmes  quand 
les  oppositions  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ou  encore  devant  les  tri- 
bunaux. Il  est  impossible  de  rester  dans  un 
vague  pareil.  Vous  venez  de  rendre  une  loi  dont 
les  dispositions  sont  toutes  nouvelles.  Elles  n'ont 
aucune  analogie  avec  le  Gode  forestier.  Vous  de- 
vez à  tous  les  citoyens,  que  régira  votre  loi,  de 
leur  indiquer  devant  quelle  juridiction  seront 
portées  les  difficultés  qui  pourront  leur  être 
suscitées.  Mais  devez-vous  décider,  comme  le  pro- 
popose  M.  Vivien,  que  le  conseil  de  préreclure 
sera  juge  des  oppositions  "?  ou  «levez-vous  déci- 
der que  ce  seront  les  tribunaux  ordinaires?  A 
mon  avis,  M.  Vivien  se  préoccupe  beaucoup  trop 
des  dispositions  de  l'ancien  Gode  forestier. 
D'après  le  titre  V  de  ce  code,  l'opposition  pouvait 
être  faite  au  défrichement,  dans  tous  les  cas, 
par  toutes  les  autorités.  C'était  une  faculté 
pleinement  arbitraire;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi. 

Vous  avez  fait  deux  choses  très  graves  avec 
raison,  avec  sagesse,  à  mon  avis  :  vous  avez  dé- 
cidé, en  règle  générale,  que  tout  propriétaire 
était  libre  d'user  de  sa  propriété,  de  défricher 


ses  bois  ;  et  néanmoins,  prévoyant  quelques  cas 
d'utilité  publique  et  de  situation  locale,  dans 
lesquels  il  fallait  apporter  une  borne  à  la  faculté 
de  défricher,  vous  avez  voulu  les  indiquer  dans 
votre  loi.  Vous  avez  été  jusqu'au  point  de  reje- 
ter un  amendement  qui  était  proposé  parce  qu'il 
était  trop  vague,  parce  qu'il  ne  désignait  pas 
assez  les  motifs  d'opposition. 

Vous  avez  dit,  dans  votre  article  222  ;  qu'on  ne 
pouvait  faire  opposition  que  pour  trois  motife, 
ni  plus  ni  moins  :  1<>  le  soutènement  des  terres  ; 
2®  l'alimentation  des  sources  aui  fournissent 
l'eau  nécessaire  aux  habitants  d  une  commune, 
village  ou  hameau  ;  3^  la  défense  contre  les  sables 
ou  vents  de  la  mer,  les  torrents  et  les  ava- 
lanches. 

Qu'est-il  résulté  de  là?  Un  changement  néces- 
saire de  juridiction.  Suivant  le  Gode  forestier, 
le  conseil  de  préfecture  seul  devait  juger  les 
oppositions.  Nulle  autre  autorité  ne  pouvait  en 
connaître  que  lui;  les  juges  ordinaires  connais- 
sent de  droits  réguliers,  spéciaux  établis  par  les 
lois,  mais  non  pas  de  facultés  arbitraires,  de 
droits  gracieux^  comme  on  les  appelle  en  style 
administratif. 

Du  moment  que  vous  avez  établi  des  motifs 
spéciaux,  vous  avez  changé  la  juridiction,  vous 
l'avez  transportée  aux  tribunaux  ordinaires, 
vous  ne  pouvez  pas  la  laisser  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs. 

Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  mais  on  ne  m'a  pas 
répondu,  on  ne  pouvait  pas  me  répondre;  ce 
sont  de  véritables  servitudes  que  vous  avez 
créées. 

J'avais  cité  une  assimilation  qu'on  ne  peut  pas 
contester.  Suivant  nos  lois  ordinaires,  on  peut 
former  opposition  au  changement  d'un  cours 
d'eau,  lorsque  ce  cours  d'eau  est  utile  à  une 
commune.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  contrat, 
c'est  seulement  à  raison  de  l'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  cependant,  à  quelle  juridiction 
est  portée  cette  contestation  ?  Elle  est  portée  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  uniquement  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

Vous  permettez  maintenant  à  une  commune 
de  faire  opposition  à  raison  de  l'alimentation 
des  sources  qui  fournissent  l'eau  nécessaire  à 
ses  habitants.  Vous  copiez  les  termes  du  Gode 
civil,  vous  créez  une  servitude  de  même  nature; 
vous  la  reproduisez  dans  votre  loi  forestière;  et 
lorsque  l'une  devrait  être  soumise  aux  tribunaux 
civils,  vous  exigeriez  que  l'autre  fût  soumise  aux 
tribunaux  administratifs.  Mais  cela  est  impos- 
sible :  pour  un  droit  de  même  nature,  vous  devez 
établir  une  compétence  de  même  nature.  Vous 
trouverez  dans  nos  lois  des  servitudes  de  toute 
espèce  :  les  uoes  dérivant  de  la  situation  des 
lieux,  les  autres  de  la  disposition  de  la  loi, 
d'autres  enfin  des  conventions.  Soit  qu'elles  dé- 
rivent de  la  situation  des  lieux,  soient  qu'elles 
aient  ôîô  établies  par  la  loi,  soit  qu'elles  naissent 
d'un  contrat,  il  suffit  qu'il  y  ait  servitude  pour 
que  les  tribunaux  ordinaires  en  connaissent. 

Il  n'y  a  qu'un  instant,  M.  Tesnières  vous 
disait  :  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  atteinte  à  la 
propriété,  je  consens  que  les  tribunaux  ordinaires 
jugent;  mais  toute  prétention  d'établir  une  ser- 
vitude est  une  atteinte  à  la  propriété  :  non  pas 
que  vous  enleviez  une  portion  de  la  propriété,  ' 
non  pas  que  vous  empêchiez  le  propriétaire  d'en 
jouir;  mais  vous  empêchez  le  propriétaire  d'en 
jouir  à  sa  manière,  comme  il  lui  conviendrait, 
et  c'est  précisément  en  cela  que  consiste  toute 
servitude. 
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De  môme  qu'aux  termes  de  notre  Gode  civil, 
la  commune  peut  empêcher  de  changer  le  cours 
d'eau,  de  môme  vous  empêchez  de  défricher 
dans  la  crainte  qu'on  ne  change  le  cours  d'eau. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  créez  une  servi- 
tude ;  par  conséquent,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
vous  avez  une  matière  essentiellement  de  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Remarquez  que  ce  que  je  propose  n'est  pas 
une  innovation.  Ce  n'est  pas  une  juridiction  ex- 
traordinaire que  je  demande:  je  demande  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  au  droit  commun, 
devant  les  appr'éciateurs  ordinaires  de  toutes 
contestations  élevées  entre  les  particuliers,  les 
communes,  sections  de  commune,  et  même 
l'Etat.  Voilà  la  proposition  que  je  fais;  elle  me 
paraît  utile  et  à  Taori  de  tout  inconvénient. 

M.  Duchâtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
l'amendement  proposé  par  M.  Dufaure  ne  tend  à 
rien  moins  qu  à  renverser  tout  notre  système 
administratif,  et  à  substituer  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  à  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Je  ne  comprends  pas,  en  vérité,  comment  on 
voudrait  faire  décider  aux  tribunaux  ordinaires 
les  questions  sur  lesquelles  M.  Dufaure  les  ap- 
pelle à  prononcer. 

Remarquez,  en  effet,  comment  la  question 
s'engage.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  défri- 
chement des  forêts  est  interdit;  c'est  au  ministre 
des  finances  à  l'autoriser  ou  à  le  refuser,  selon 
que  cette  autorisation  est  ou  non  dans  l'intérêt 

Ïmblic.  Dans  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
e  droit  commun  devient  la  faculté  de  défricher; 
mais  comme  on  reconnaît  que  ce  droit  doit  être 
limité,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  au 
défrichement  général  des  bois,  on  veut  que  des 
oppositions  puissent  être  formées,  non  pas  dans 
un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  général  ; 
c'est  uniquement  dans  des  buts  d'intérêts  géné- 
raux que  les  oppositions  sont  admises. 

Ainsi,  votre  commission  vous  a  proposé,  et 
vous  avez  adopté  les  motifs  d'opposition  suivants  : 
le  soutènement  des  terres,  1  alimentation  des 
sources,  la  défense  contre  les  sables  de  la  mer, 
contre  l'invasion  des  torrents  et  des  avalanches. 
On  vous  avait  même  proposé  d'y  ajouter  la  dé- 
fense du  pays  ;  ce  motif,  vous  l'avez  rejeté  ;  mais 
il  rentrait  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les 
autres;  il  exprimait  un  intérêt  général. 

Maintenant,  je  le  demande  à  la  Chambre, 
serait-il  possible  de  faire  décider  par  les  tribu- 
naux des  questions  pareilles?  Voulez-vous  leur 
soumettre  des  contestations  qui  ne  sont  nulle- 
ment de  droit  privé?  Leur  appartient-il,  par 
exemple,  de  ju^^er  si  un  défrichement  peut  être 
nuisible  au  pavs  sous  le  rapport  de  la  défense 
du  sol  contre  les  sables  de  la  mer,  les  torrents 
et  les  avalanches? 

N'est-ce  pas  là  une  matière  d'intérêt  public  sur 
laquelle  l'Administration  seule  peut  prononcer? 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  généraux, 
la  compétence  des  tribunaux  cesse;  je  demande 
comment  ils  seraient  assez  instruits  de  la  matière 
pour  pouvoir  émettre  une  opinion?  Quand  il  y 
a  lutte  entre  des  droits  privés,  que  ces  droits 
appartiennent  à  des  particuliers  ou  même  à 
des  êtres  collectifs  comme  les  communes,  la 
juridiction  des  tribunaux  est  applicable;  mais 
quand  la  lutte  existe  entre  des  intérêts  privés 
et  des  intérêts  généraux,  c'est  rAdministration 
qui  décide,  car  elle  seule  est  gardienne  des 
intérêts  généraux.  (Très  bien!  très  Heni) 


Uhonorable  M  Dufaure  a  parlé  de  servitudes, 
mais  c'est  un  abus  de  mots;  il  ne  s'agit  pas  de 
servitude  de  telle  propriété  par  rapport  à  telle 
autre,  c'est  une  restriction  imposée  a  Texercice 
du  droit  de  propriété  dans  Tintérêt  général.  Je 
vais  citer  un  cas  analogue,  et  Tanalogie  est 
frappante,  non  seulement  parce  que  la  raison  de 
décider  est  la  même,  mais  parce  que  les  mots 
sont  aussi  les  mêmes  et  que,  dans  les  questions 
de  jurisprudence,  les  mots  ont  malheureusement 
beaucoup  d'empire.  Je  veux  parler  dei^  servitudes 
militaires. 

Toutefois  qu'il  y  a  lieu  à  imposer  des  servi- 
tudes autour  des  places  fortes,  les  faites-vous 
régler  par  les  tribunaux?  leur  demanderez-vous 
de  décider  si  la  défense  du  pays  permet  de  cons- 
truire dans  telle  ou  telle  zone,  autour  des  villes 
de  guerre  ? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre;  si  dans 
l'article  que  vous  venez  de  voter,  vous  aviez 
placé  la  défense  du  pays,  les  tribunaux  en  au- 
raient-ils été  juges?  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage; la  Chambre  ne  renoncera  pas  à  ce  principe 
fondamental,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'in- 
tér»U  général,  c'est  l'Administration  qui  est  ap- 
pelée a  prononcer  et  non  pas  les  tribunaux  or- 
dinaires. Adopter  le  principe  contraire,  ce  serait 
renverser  le  système  d'administration  depuis 
longtemps  établi,  et  dont  nous  recueillons  chaque 
jour  les  heureux  effets.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Bien  que  la  discussion  se 
soit  établie  seulement  sur  le  paragraphe  V^, 
l'amendement  affecterait  cependant  la  totalité 
des  articles  223  et  224  qui  tomberaient  par  son 
adoption.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

c  Le  jugement  des  oppositions  est  remis  aux 
tribunaux  ordinaires.  » 

(L'amendement  de  M.  Dufaure  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  Muteau,  relative  au  pre- 
mier paragraphe,  qui  a  pour  objet  de  substituer 
le  conseil  de  préfecture  au  préfet  pour  recevoir 
les  oppositions.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(Peu  de  personnes  prennent  part  au  vote.) 

Plusieurs  voix  :  De  quoi  s'agit-il? 

M.  le  Président.  Cet  amendement  se  com- 
pose de  3  paragraphes,  dont  chacun  correspond 
a  un  paragraphe  de  Tamendement  de  la  com- 
mission. 

M.  Tesnières  a  également  proposé  des  amen- 
dements, distribués  en  paragraphes  qui  se  rap- 
portent également  aux  paragraphes  de  la  com- 
mission. 

Par  conséquent  il  est  impossible  de  mettre 
aux  voix  les  paragraphes  ensemble,  et  c'est  pa- 
ragraphe par  paragraphe  qu'il  est  nécessaire  de 
voter  l'article. 

Le  paragraphe  premier  de  l'amendement  de 
M.  Muteau  établit  que  le  jugement  des  opposi- 
tions sera  déféré  au  conseil  de  préfecture. 

Le  paragraphe  deuxième  dit  qu'elles  seront 
remises  dans  le  délai  de  5  jours  lorsqu'elles 
auront  été  formées  par  le  préfet,  et  dans  celui 
de  20  jours  lorsqu'elles  auront  été  formées  par  les 
communes  ou  sections  de  commune. 

Le  troisième  paragraphe  dit  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonnera  immédiatement  une  en- 
quête de  commodo  et  incommoda. 

Ce  troisième  paragraphe  correspondant  à  ceux 
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de  la  commission  et  à  l'amendement  de  M.  Tes- 
nières,  le  Yote  porte,  quant  à  présent,  sur  le  pa- 
ragraphe l**  seul. 

M.  GUloii  {Jeanr'Landry)f  rapporteur,  La 
Chambre  voudra  bien  remarquer  que  Tamende- 
ment  de  M.  Muteau  est  rédige  dans  cette  pensée 
que  le  conseil  de  préfecture  jugera  après  une 
enquête  seulement;  la  commission  avait  proposé 
une  autre  rédaction  avec  une  portée  beaucoup 
plus  large.  Elle  souhaitait  que  le  conseil,  avant 
de  prononcer,  se  fût  de  plus  éclairé,  indépen- 
damment de  1  enq^uéte  accordée  par  M.  Muteau, 
de  l'avis  du  conseil  d'arrondissemedt  et  de  Tavis 
du  conseil  général. 

Ainsi,  la  Chambre,  en  acceptant  l'amendement 
qui  lui  est  proposé  par  M.  Muteau,  rejettera  la 
règle  qui  assujettirait  à  prendre  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement  et  du  conseil  général  ;  je 
sais  très  bien  que  l'amendement  n'est  pas  néces- 
sairement exclusif  des  avis  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement.  Je  sais  qu'en  con- 
séquence d'une  disposition  additionnelle,  on 
pourrait  venir  proposer  de  soumettre  ces  avis 
au  conseil  de  préfecture.  Si  la  proposition  de 
M.  Muteau  n'avait  pas  dans  sa  rédaction  un 
avantage  déterminé  sur  la  rédaction  de  la  com- 
mission, on  peut  dire  que  le  débat  entre  nous 
serait  inutile,  puéril.  Or,  l'avantage  que  Fauteur 
y  trouve,  c'est  encore  une  fois,  d^xclure  la  par- 
ticipation des  deux  conseils  élus.  C'est  a  la 
Chambre  à  voir  si  elle  veut  adopter  ce  système  : 
elle  ne  saurait  avoir  oublié  les  considérations 
que  déjà  j'ai  invoquées,  répétées  sous  toutes  les 
formes  du  langage,  pour  qu'on  ne  fasse  pas  mé- 
pris des  bons  avertissements  que  ces  conseils 
peuvent  apporter. 

M.  Vivien.  Je  dirai  que  l'amendement  de 
M.  Muteau  a  l'avantage  de  supprimer  l'exploit 
d'huissier  dans  la|procédure. 

U  a  Tavantage  de  décider  que  l'opposition  sera 
portée,  dès  le  commencement  de  1  instruction, 
devant  le  conseil  de  préfecture;  et  que  le  préfet 
n'aura  pas,  comme  vous  le  proposez,  le  droit  de 
juger  préjudiciellement  le  mérite  des  oppositions. 

Enfin,  il  a  pour  objet  de  reporter  à  l'article 
suivant  le  dernier  paragraphe  de  votre  article 
223,  qui  prononce  un  sursis;  lequel  sursis  doit 
être  mdiqué  dans  l'article  de  la  loi  où  il  est 
question  des  délais  qui  seront  donnés  pour  l'ac- 
complissement des  formalités. 

M.  Muteau.  Je  dois  ajouter  un  mot.  La  com- 
mission elle-même  a  pensé  qu'il  n'était  pas  in- 
dispensable que  le  conseil  d^arrondissement  et 
le  conseil  général  de  département  donnassent 
leur  avis.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  rapport  de  la 
commission  : 

«  On  ne  saurait  supposer  que  l'avis  soit  re- 
fusé par  un  des  conseils  ou  par  tous  deux  :  aucun 
prétexte  ne  serait  capable  de  les  absoudre  d'une 
faute  aussi  grave.  Cependant,  si  une  telle  cir- 
constance se  rencontrait,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'en  devrait  pas  moins  accomplir  sa  mis- 
sion. S'il  y  manquait,  la  conséquence  irréfragable 
serait  la  liberté  acquise  d'opérer  le  défrichement  : 
rien,  en  effet,  ne  soustrait  le  conseil  de  préfec- 
ture à  la  nécessité  de  prononcer  dans  le  mois 
qui  suit  la  clôture  opérée  de  la  session  du  con- 
seil général.  > 

La  commission  n'attache  donc  pas  à  l'inter- 
vention des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement une  importance  telle  que  leur  refus 
de  donner  leur  avis  puisse  empêcher  de  pro- 
noncer. 


M.  Gillîon  (Jean-Landry)^  rapporteur.  Messieurs, 
le  texte  de  notre  proposition  prouve  bien  que 
nous  avons  regarde  l'avis  du  conseil  d'arronais- 
sement  et  du  conseil  général  comme  indispen- 
sable. Nous  avons,  en  conséquence,  rédigé  dans 
le  texte  l'association  de  cette  volonté.  Cependant, 
dans  notre  rapport,  nous  avons  prévu  d'une 
manière  accidentelle,  hypothétique,|le  cas  où, 
soit  le  conseil  d'arrondissement,  soit  le  conseil 
général,  refuserait  de  donner  son  avis.  Pourquoi 
cette  prudence  ?  narce  que  nous  avons  dû  con- 
sidérer que  ce  refus  était  dans  l'ordre  des  choses 
possibles. 

11  n'y  a  pas  manque  de  raison  dans  la  crainte 
que  le  conseil,  ne  voulant  pas  donner  un  avis 
affirmatif,  ne  se  retranchât  en  quelque  sorte, 
dans  la  force  d'inertie...  (Ici  V orateur  ett  saisi 
d'un  mal  soudain.  —  Reposez^vous  !  descendez  de 
la  tribune!  Après  un  instant  de  repos,  il  reprend,) 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Eé  bien  j 
Messieurs,  des  cas  pareils  à  ceux  que  j'ai  signa- 
lés ne  sont  pas  hors  de  la  réalité  ;  nous  en  avons 
une  preuve  dans  des  matières  bien  plus  impor- 
tantes. Vous  le  savez,  le  conseil  général  est 
appelé  à  répartir  l'impôt  entre  les  divers  arron- 
dissements, et  le  conseil  d'arrondissement  à 
faire  la  sous-distribution  entre  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort. 

Voilà,  on  peut  le  dire,  une  disposition  de  droit 
public  constitutionnel.  Je  n'en  connais  pas  de 
plus  grave;  car  i'inipôt  est  une  des  forces  les 
plus  puissantes  de  l'Etat;  eh  bien ,  la  loi  a  prévu 
la  rencontre  où  le  conseil  général  par  je  ne  sais 
quel  mauvais  vouloir,  refuserait  de  faire  la  dis- 
tribution entre  les  arrondissements.  La  loi  a 
également  prévu  le  cas  où  le  conseil  d'arrondis- 
sement, par  Je  ne  sais  quelle  autre  intention 
blâmable,  refuserait  de  faire  la  même  distribu- 
tion entre  les  communes.  Eh  bien,  qu'a  voulu 
la  loi  en  pareil  cas  ?  Elle  s'est  expliquée  nette- 
ment :  il  faut  que  les  services  publics  trouvent 
le  moyen  de  s'accomplir.  En  telle  occurrence  si 
pressante,  le  conseil  de  préfecture  tient  lieu  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général. 
Le  conseil  de  préfecture  fait  donc  la  répartition  ; 
et  cette  répartition  est  tout  aussi  constitution- 
nelle que  si  la  répartition  avait  été  faite  par  l'un 
et  l'autre  des  deux  conseils  élus  par  le  pays. 

Ce  qui  est  accepté  formellement  par  la  loi 
pour  la  matière  si  grave  des  impôts  puolics,  nous 
pouvions  bien  supposer  dans  notre  discours 
qu'on  l'adopterait  comme  règle  pour  des  matières 
moins  importantes,  comme  une  question  de  dé- 
frichement. Ainsi  l'argument  de  l'honorable 
M.  Muteau  n'a  aucune  espèce  de  force  :  il  est 
venu  échouer  devant  une  autorité  qu'il  ne  sau- 
rait récuser,  l'analogie  puisée  dans  une  loi  fon- 
damentale de  notre  système  politique. 

Si  je  me  suis  abstenu  jusgu  ici  de  m'expliquer 
sur  des  questions  de  procédure,  c'est  que  j'ai 
voulu  me  borner  à  traiter  la  question  vérita- 
blement vitale;  celle  de  savoir  si  on  accepterait 
ou  refuserait  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
ou  du  conseil  générai  :  j'ai  souhaité  que,  restant 
isolée,  elle  pût  mieux  aller  à  la  conscience  de 
la  Chambre.  Si  votre  intention  est  pour  un  tel 
refus,  alors  vous  voterez  pour  l'amendement  de 
M.  Muteau. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  me  semble  ou'il  y 
aurait  un  inconvénient  grave  et  très  peu  d  avan- 
tage à  exiger  l'intervention  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement:  inconvénient 
grave,  parce  que  vous  pourriez  retarder  d'un 
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an  entier  la  conclusion  d'un  procès,  car  on  ne 
dérangera  probablement  pas  36  membres  du 
conseil  général  pour  délibérer  sur  le  défriche- 
ment d'un  hectare  ou  d'un  demi-hectare  de 
bois;  fort  peu  d'avantage,  parce  qu'il  s'agira  de 
questions  exigeant  des  connaissances  toutes 
locales,  et  que,  sur  36  membres,  il  y  en  aura 
t  out  au  plus  un  ou  deux  qui  appartiendront  au 
canton  où  seront  situés  les  bois  pour  lesquels 
on  réclamera;  les  autres  ne  connaîtront  pas  la 
question. 

M.  Crillon  (Jean- Landry) y  rapporteur.  Bh 
quoil  supposez-vous  que  les  conseils  se- 
ront aussi  Ignorants?  Alors  pourquoi  avoir  or- 
ganisé les  conseils  d'arrondissement,  s'ils  ne 
sont  pas  même  en  état  de  connaître  de  ces 
questions.  (Bruits  divers.)  Quels  efforts  perdus 
que  ceux  que  nous  avons  faits  pour  maintenir 
et  constituer  ces  conseils,  et  leur  créer  des  at- 
tributions I 

M.  Goupil  de  Prëfeia.  Les  conseils  d'arron- 
dissement ont  été  institués  pour  examiner  des 
questions  qui  intéressent  l'arrondissement  tout 
entier,  et  non  pas  pour  décider  si  un  hectare  de 
bois  doit  être  ou  non  défriché.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Muteau  ainsi 
conçu  : 

«  Le  jusement  des  oppositions  sera  déféré  aux 
conseils  de  préfecture.  » 

(Un  grand  nombre  4e  membres  ne  prenant 
point  part  à  la  délibération,  une  première  épreuve 
est  sans  résultat.) 

Plusieurs  membres  :  Faites  bien  comprendre  la 
question  à  voter  1 

M.  le  Président.  Je  vais  poser  la  question 
clairement.  Trois  systèmes  sont  en  présence  :  il 
y  a  d'abord  le  système  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission  qui  ne  fait  intervenir 
le  conseil  de  préfecture  que  pour  le  jugement, 
mais  qui  fait  intervenir  le  préfet  pour  recevoir 
l'opposition  et  ordonner  l'enquête. 

Vient  ensuite  le  système  de  M.  Muteau  qui 
veut  substituer  au  préfet  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  recevoir  les  oppositions  et  ordonner 
l'enquête. 

Il  y  avait  un  troisième  système,  celui  de 
M.  Oufàure  qui  substituait  les  tribunaux  ordi- 
naires aux  conseils  de  préfecture  :  il  a  été  rejeté. 

Reste  donc  le  système  de  M.  Muteau. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  pre- 
mier qui  substitue  le  conseil  de  préfecture  au 
préfet. 

(Ce  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que  le  2«  et 
le  3«.) 

Par  suite  de  cette  adoption,  l'article  223  se 
trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.  223. 

{fiédaction  de  M,  Muteau,) 

«  Le  jugement  des  oppositions  sera  déféré  au 
conseil  de  préfecture. 

«  Elles  lui  seront  remises  dans  le  délai  de 
5  jours,  lorsqu'elles  auront  été  formées  par  le 

Îiréfet,  et  de  20  jours  lorsqu'elles  auront  été 
brmées  par  les  communes  ou  sections  de  com- 
mune. 

c  Le  conseil  de  préfecture  ordonnera  immé- 
diatement une  enquête  ds  commodo  et  incom^ 
modo.  » 


M.  le  Président.  Ici  se  place  un  amendement 
de  M.  de  Ladoucette. 

M.  Isambert  de  sa  place.  Je  prierai  Monsieur  le 
Président  de  m  accorder  la  parole  avant  de  pro- 
clamer l'ordre  du  jour  sur  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président.  La  parole  vous  sera  ac^ 
cordée. 

M.  de  Ladoucette  a  proposé  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Il  devra  aussi 
prendre  dans  le  même  aélai,  et  suivant  les  cas, 
l'avis  des  agents  forestiers,  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  la  marine, 
ainsi  que  de  la  commission  sanitaire ,  s'il  en 
existe  une  dans  le  département.  »  C'était  dans  le 
système  de  l'action  du  préfet.  Cet  amendement 
est-il  appuyé?  (Uamendement  n'est  pas  appuyé.) 


Le  paragraphe  serait  renvoyé  à  l'article  sui- 
vant, l'article  224. 

Voix  diverses  :  Mais  l'amendement  de  M.  de 
Ladoucette  a  été  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que 
cet  amendement  se  lie  au  système  de  l'action  du 
préfet.  La  parole  est  à  M.  de  Ladoucette. 

M.  de  Eiadoueette.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
cidé qu'on  peut,  sans  danger,  passer  subitement 
des  lois  exceptionnelles  pour  les  bois  et  forêts 
des  particuliers,  lois  consacrées  par  Texçérience 
des  siècles,  à  une  liberté  qui  n'est  limitée  que 
par  un  petit  nombre  de  circonstances.  Mais,  de 
cela  même  que  vous  avez  jugé  ces  restrictioas 
nécessaires,  vous  penserez  sans  doute  qu'aucun 
moyen  ne  doit  être  négligé  pour  éclairer  les 
conseils  de  préfecture,  puisque  vous  venez  de 
rejeter  les  délibérations  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  du  conseil  général.  C'est  pourquoi  ie 
demande  qu'il  soit,  non  pas  facultatif,  mais  obli- 
gatoire de  consulter,  pour  instruction  seulement, 
les  divers  agents  qui  peuvent  jeter  des  lumières 
sur  la  question  envisagée  sous  ses  différentes 
faces.  Par  exemple,  le  rapport  sur  le  soutène- 
ment des  terres  pourra  être  fait  par  les  agents 
forestiers  et  les  ingénieurs  civils  ;  ceux-ci  seront 
interrogés  sur  les  torrents,  sur  les  avalanches, 
et  sur  les  sources,  à  l'égard  desquelles  s'expli- 
quera en  outre  le  conseil  sanitaire^  s'il  s  en 
trouve  un  dans  le  département;  enfin,  ce  qui 
concerne  le  littoral  de  la  mer  sera  plus  particu- 
lièrement du  ressort  des  ingénieurs  de  la  marine. 

L'exécution  de  cette  mesure  n'entraînera 
d'ailleurs  aucun  inconvénient,  et  sera  renfer- 
mée dans  le  délai  d'un  mois,  qu'a  fixé  votre 
commission,  et  que  vous  avez  adopté. 

J'ose  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  ac- 
cueillir l'amenaement  que  je  propose. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Oui  1 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix! 

(L'amendement  est  rejeté.) 

(L'ensemble  de  l'articie  223  du  Code  forestier, 
qui  se  compose  des  trois  paragraphes  de  M.  Mu- 
teau^ adoptés  séparément  y  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  224. 
M.  Charamaule,  d'accord  avec  la  commission, 
propose  de  le  rédiger  ainsi... 

M.  Charamanle.  Je  retire  ma  proposition  : 
elle  n'a  plus  d'objet,  puisque,  par  1  adoption  de 
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ramendement  de  M.  Muteau,  on  a  exclu  Tinter- 
vention  des  deux  conseilH. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  revenons  à  l'article  224  de  la  commission 
dont  Yoici  la  teneur  : 

«  L'enquête  sera  communiquée  par  le  préfet 
au  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil  géné- 
ral qui,  dans  leur  plus  procliaine  session,  donne- 
ront leur  avis  sur  le  défrichement. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  la  session,  le  con- 
seil de  préfecture  statuera  sur  l'opposition,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

*  S'il  n'a  pas  été  prononcé  dans  le  délai  par  le 
conseil  de  préfecture,  ou  s'il  n'a  pas  été  statué 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  les  6  mois  qui  sui- 
vront le  pourvoi  formé  devant  lui,  le  droit  de 
défricher  sera  acquis  au  déclarant.  » 

M.  Muteau  propose  la  rédaction  suivante  : 

Art.  224. 

«  Le  conseil  de  préfecture  devra  rendre  sa  dé- 
cision définitive  dans  le  délai  de  6  mois. 

«  En  cas  de  recours,  le  conseil  d'Etat  devra 
prononcer  dans  les  6  mois. 

c  Faute  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  con- 
seil d'Etat  de  statuer  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  précédents,  le  droit  de  défricher  sera 
acquis  au  déclarant. 

«  Néanmoins  s'il  s'élevait  des  questions  préju- 
dicielles ressortissant  à  une  autre  juridiction,  le 
cours  des  délais  sera  suspendu  jusqu'à  la  noti- 
fication au  préfet  de  la  décision  dénnitive.  » 

M.  Muteau.  Ainsi  que  l'a  pressenti  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission,  mon  in- 
tention est  de  combattre  l'article  de  la  commis- 
sion, en  ce  sens  surtout,  qu'il  introduit  l'avis  du 
conseil  de  département  et  du  conseil  d'arrondis- 
sement dans  le  jugement  des  oppositions  entraî- 
nant des  délais;  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  en  exposer  les  motifs... 

Pluiieurt  voix  :  C'est  préjugé. 

M.  Muteau.  En  ce  cas,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

(L'article  224  —  rédaction  de  M.  Muteau  — 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Art.  v225  de  la  commission  : 
«  En  cas  de  défrichement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire  sera 
condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de 
500  francs  au  moins,  et  de  1,500  francs  au  plus, 
par  hectare  de  bois  défriché,  et  si  le  bois  était 
dans  la  situation  prévue  par  l'article  222,  le  pro- 

f)riétaire  sera,  en  outre,  condamné  à  rétablir  les 
ieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
3  années.  • 

11  y  a  un  amendement  de  M.  Meynard  relatif 
au  cniffre. 

D  consiste  à  dire  :  «  200  francs  au  moins^  > 
au  lieu  de  :  «  500  francs  au  moins.  » 

M.  Meynard.  L'amendement  que  je  propose 
a  pour  but  de  diminuer  le  minimum  de  l'amende 
portée  par  l'article  220  du  Code  forestier  e1  re- 
laté dans  l'article  225  du  projet.  J'ai  souvent  en- 
tendu reprocher  à  nos  lois  d'être  trop  empreintes 
d'un  esprit  de  localité  ei  de  n'être  pas  toujours 
en  harmonie  avec  les  besoins,  la  situation  et 
l'état  des  provinces. 

Je  crois  que  l'article  220  du  Gode  forestier 
pouvait  venir  à  l'appui  de  cette  opinion.  On  con- 
çoit que,  dans  les  environs  de  la  capitale,  où 


l'on  rencontre  de  si  belles  forêts,  on  conçoit 
que,  dans  le  Nord,  une  amende  de  500  francs 
au  moins,  en  cas  de  défrichement  sans  permis- 
sion, soit  justifiée  par  la  gravité  du  délit;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  départements.  Dans 
les  départements  méridionaux  surtout,  je  pour- 
rais dire  qu'il  n'y  a  pas  de  forêts;  on  rencontre 
quelques  bois,  mais  le  plus  souvent  ce  ne  sont 
que  des  bruyères,  des  landes.  Cependant  ces 
bruyères  sont  aménagées  en  coupe  réglée, 
comme  bois  taillis,  et  le  Code  forestier  leur  est 
applicable. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Que  lorsqu'un  défriche- 
ment illicite  a  lieu,  les  tribunaux,  quoique  à 
regret  forcés,  d'apoliquer  la  loi,  condamnent  à 
500  francs  d'amenae  celui  qui  a  illicitement  dé- 
friché. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  citer  un 
fait  qui  s'est  passé  dans  l'arrondissement  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Ces  landes  et  surtout  ces  bruyères  des  dépar- 
tements du  Midi,  consistent  en  essence  du  chêne 
vert  ;  cette  essence  est  singulièrement  sujette  au 
froid;  lorsque  la  gelée  arrive  à  10  degrés,  ordi- 
nairement elle  est  frappée  de  mort.  En  1829 
c'est  ce  que  réellement  elle  éprouva.  Quelques 
propriétaires  ne  crurent  pas,  attendu  que  les 
brins  avaient  entièrement  disparu,  devoir  s'adres- 
ser à  l'administration  forestière,  et  ils  défrichè- 
rent. Cependant  procès-verbal  fut  dressé  de  la 
part  de  l'administration  forestière,  attaque  de- 
vant les  tribunaux,  jugement  et  condamnation  à 
500  francs  par  hectare.  Eh  bien  I  qu'est-il  arrivé? 
il  est  arrivé  que  Tamende  de  500  francs,  si  elle 
n'avait  pas  été  diminuée  par  la  juridiction  gra- 
cieuse die  M.  le  ministre  des  finances,  n'eût  pas 
été  une  amende,  mais  une  véritable  confisca- 
tion :  car  ces  biens,  ces  bruyères,  pour  lesquels 
le  propriétaire  avait  été  condamné  à  une  si 
exorbitante  amende ,  avaient  été  payés  peu 
d'années  auparavant  450  francs  l'hectare,  et 
n'avaient  pas  augmenté  de  valeur  depuis  lors. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il  est  indispen- 
sable que  la  rigueur  de  l'amende  soit  adoucie, 
et,  BOUS  ce  rapport,  je  pense  que  la  Chambre 
voudra  bien  prendre  en  considération  l'amende- 
ment que  je  lui  ai  présenté. 

(L'amendement  de  M.  Meynard,  qui  fixe  le  mi- 
nimum de  l'amende  à  200  francs  au  lieu  de 
500  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Muteau  propose  Tamen- 
dement  suivant  : 

c  En  cas  de  défrichement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire  sera 
condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de 
500  francs  au  moins  et  de  1 ,500  francs  au  plus 
par  hectare  de  bois  défriché,  et  si  l'^opposition 
est  déclarée  valable^  le  propriétaire  sera,  en  outre, 
condamné  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de 
bois,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
et  gui  ne  pourra  excéder  3  années.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  225  est  ensuite  mi 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


mis 


Art.  225. 

«  En  cas  de  défrichement  opéré  en  contraven- 
tion aux  articles  précédents,  le  propriétaire 
sera  condamné  à  une  amende  calculée  à  raison 
de  200  francs  au  moins,  et  de  1,500  francs  au 
plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et  si  l'opposi- 
tion est  déclarée  valable,  le  propriétaire  sera,  en 
outre,  condamné  à  rétablir  les  lieux  en  nature 
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'  de  bois,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  3  années.  » 

M.  le  Président.  Art.  226  :  comme  l'arti- 
cle 221  du  Code  forestier.  Je  vais  lire  cet  article. 

M.  Glllon  {Jean  Landry),  rapporteur.  Je  de- 
mande pardon  à  M.  le  Président.  En  suivant  les 
précédents  de  la  Chambre,  Tarticle  ne  peut  pas 
être  mis  aux  voix,  car  nous  n'avons  pas  à  voter 
sur  un  article  du  Code  forestier;  il  n  y  a  à  met- 
tre aux  voix  que  les  changements  dans  Tordre 
des  numéros. 

M.  le  Président.  Je  passe  à  l'article  suivant, 
qui  porte  : 

Art.  227  (de  la  commission). 

»  Les  dispositions  du  vrésenl  titre  sont  appli- 
cables aux  semis  et  planlations  exécutés  par 
suile  de  jugements,  en  remplacement  de  bois 
défrichés.  •» 

Cet  article  se  rapporte  à  Tarticle  222  du  Gode 
forestier. 

M.  on  Ion  (Jean-Landry),  rapporteur.  Il  n'y  a 
pas  ici  non  plus  de  changement;  l'article  522 
du  Code  Ibrestier,  porte  : 

«  Les  dispositions  de  ïarticLe  précédent,  etc.  » 

11  n'y  a  a  substituer  aux  mots  de  «  Varticle 
précédent,  •  ceux  ci  «  éa  présent  titre.  » 

Cette  substitution  est  nécessitée  par  le  travail 
de  la  commission. 

(L'article  227  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M  le  Président.  Art.  228.  Comme  au  Code 
forestier. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  Monsieur  le  Président  qu'il  avait 
été  présenté  un  amendement  sur  l'article  228. 
C'est  une  correction  devenue  nécessaire,  d'après 
les  modifications  introduites  dans  le  Code  fores- 
tier. L'amendement  se  réduit  à  terminer  l'arti- 
cle 228  du  Code  forestier  par  les  mots  : 

«  Qui  ne  sont  pas  dans  la  situation  prévue  par 
l'article  222.  » 

(Cette  addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Art.  229.  (Comme  au  Gode 
forestier  ^ 
Art.  230.  (Comme  au  Gode  forestier.) 

Art.  231  (de  la  commission), 

c  Les  bois  mentionnés  aux  articles  136,  137 
et  suivants,  et  qui  ne  sont  pas  situés  à  plus  de 
5  kilomètres  des  bords  du  Rhin,  ne  pourront 
être  arrachés  ou  défrichés  qu'avec  la  permission 
expresse  du  gouvernement. 

«  Il  n'est,  d'ailleurs,  rien  innové  aux  droits 
que  les  tiers  auraient,  d'après  le  Code  civil, 
d'empêcher,  dans  leur  intérêt  individuel,  le  dé- 
frichement, ou  d'exercer  certaines  actions  qui 
naîtraient  du  fait  du  défrichement.  »  [Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Gauguier  propose  l'arti- 
cle additionnel  suivant  : 

«  Les  propriétaires  autorisés  à  défricher  leurs 
bois,  devront,  un  mois  avant  de  commencer  cette 
opération,  payer  à  l'Etat,  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur des  domaines  de  l'arrondissement  où 
seront  silués  lesdits  bois,  200  francs  par  chaque 
hectare  déclaré  pour  être  défriché.  » 

M.  Gauçuier  a  la  parole  pour  développer  celte 
article  additionnel.  (Marques  d'impatience.) 

M.Oauguier.Je  demande  aux  interrupteurs... 
(On  rU.) 


Voix  au  centre  :  Vous  n*avez  pas  encore  parié  l 

M.  Gauguier.  11  est  vraiment  fâcheux  de  voir 
que  chaque  fois  que  je  monte  à  la  tribune,  je 
sois  accueilli  par  des  murmures  ;  cependant  je 
viens  remplir  un  devoir,  et  il  est  étonnant  que 
vous  n'ayez  pas  plus  d'égards  pour  un  de  vos 
collègues. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  Gauguier.  Messieurs,  député  des  Vosges, 
l'un  des  4  départements  les  plus  boisés  de  la 
France,  je  voterai  contre  le  défrichement  des 
bois,  partageant  l'opinion  de  la  grande  majorité 
du  conseil  général  de  mon  département,  car  je 
la  considère  comme  très  nationale. 

Propriétaire  de  bois  et  maître  de  forges,  em- 
ployant conséquemmentdu  combustible  végétal, 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ne 
peut  être  que  très  favorable  à  mes  intérêts  per- 
sonnels. Par  conséquent,  si  je  m'y  montre  con- 
traire, c'est  parce  que  je  considère  que  ses  eliets 
doivent  être  funestes  à  l'avenir  du  pavs. 

Cette  question  ne  me  parait  pas  suffisamment 
étudiée,  et  si  la  Chambre  voulait  agir  avec  pru- 
dence, elle  rejetterait  la  proposition  de  M.  Anis- 
son-Duperron  et  demanderait  une  enquête  pour 
être  éclairée  sur  tous  les  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  cette  grande  mesure,  afin  de  ne  pas  faire 
la  même  faute  que  lorsqu'il  s'est  agi  du  monopole 
du  tabac,  l'enquête  n'ayant  été  demandé  qu  après 
avoir  enchaîne  pendant  5  ans  de  plus  la  liberté 
de  la  culture  de  cette  plante  et  l'industrie  de  sa 

fabrication.  .    ,.       .      * 

11  y  a  bien  des  citoyens  qui  s  imaginent  que, 
quand  ils  ont  enveloppé  leur  opinion  du  mot 
magique  de  liberté,  elle  doit  échapper  à  un  exa- 
men sérieux.  ,      ^^  . 

Le  mot  de  liberté.  Messieurs,  est  très  séduisant 
à  l'oreille  ;  mais  il  ne  doit  pas  altérer  la  raison 
du  législateur;  car,  dans  l'ordre  social,  il  ne 
peut  trouver  application  entière. 

Ouvrez  nos  Godes,  et  vous  n'y  trouverez  pas 
une  seule  loi  qui  ne  soit  une  entrave  à  la  liberté 

nnf  II  rpl  |Ck 

Je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  à  cette  tribune, 
Messieurs;  c'est  que  tous  les  députés  qui  vote- 
ront pour  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Anis- 
son-Duperron,  comme  un  progrès  de  l  éman- 
cipation de  la  liberté  de  la  propriété  des  bois, 
n'accueilleraient  pas  avec  la  même  faveur  un 
projet  de  loi  qui  aurait  pour  but  de  déclarer 
tous  les  citoyens  électeurs  et  tous  les  électeurs 
éligibles,  sans  des  conditions  restrictives,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  lois  réclamées  par  di- 
verses opinions  politiques. 

Il  est  incontestable  que  ce  n'est  point  pour 
satisfaire  à  un  intérêt  général  que  la  demande 
du  défrichement  des  bois  vous  est  faite,  mais 
bien  aux  intérêts  privés  de  certains  propriétaires 

de  bois.  ^  ,    . 

La  France  a  encore  au  moins  un  quart  de  terre 
en  friche;  un  autre  quart  mal  cultivé  ;  et  la 
moitié  restante  susceptible  de  grandes  améliora- 
tions, et,  malgré  cela,  après  2  années  de  récoltes 
ordinaires,  les  céréales  sont  à  vil  prix. 

La  Chambre,  à  l'occasion  de  la  loi  du  mono- 
pole du  tabac,  a  manifesté  Tintention,  par  son 
vote,  d'en  supprimer  la  culture  indigène,  mesure 
qui  augmenterait  de  10,000  hectares  les  terres 
livrées  aux  céréales  1  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  ce  système  et  celui  du  dé- 
frichement devant  augmenter  considérablenient 
les  terres  cultivables,  quel  doit  en  être  le  résul- 
tat? de  multiplier  les  produits  de  môme  nature. 
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et  d'en  diminuer  les  prix  sans  ofiFrir  les  moyens 
de  réduire  les  charges  de  l'impôt  et  les  irais 
considérables  supportés  par  l'agriculture.  J'ajou- 
terai encore  que  de  nombreuses  usines  et  manu- 
factures s'alimentent  par  des  houilles  étrangères. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vient  nous 
demander  la  modification  de  l'article  219  du 
Gode  forestier,  pour  satisfaire  à  de  certains  in- 
térêts privés  au  préjudice  de  l'intérêt  général. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  ne  pas  adopter 
légèrement  une  loi  dont  toutes  les  conséquences 
ne  me  semblent  pas  avoir  été  bien  mesurées. 

Si  je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  mon  article 
additionnel,  ce  n'est  que  pour  affaiblir  les  con- 
séquences fâcheuses  et  iniustes  du  projet  de  loi 
en  discussion  ;  car,  vous  devez  adopter  une  li- 
berté entière  pour  tous  les  propriétaires  de  bois, 
ou  indemniser  ceux  que  vous  maintenez  dans  la 
servitude  de  l'article  219  du  Gode  forestier  ;  ou 
bien  imposer  par  hectare  les  200  francs  que  je 
réclame  au  profit  de  l'Etat,  pour  les  proprié- 
taires qui  voudront  profiter  de  la  faveur  que 
vous  allez  leur  accorder. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vend  les  bois 
de  l'Etat  le  double  oe  ce  qu'il  en  obtenait,  avant 
d'avoir  adopté  le  système  d'autoriser  les  ac- 
quéreurs à  les  défricher;  et  il  est  incontestable 
que  l'adoption  du  projet  de  loi  en  discussion 
fait  bénéficier  les  propriétaires  de  bois  bien 
au  delà  de  la  faible  indemnité  que  je  réclame 
en  faveur  du  Trésor  public. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Si  l'amen- 
dement est  appuyé,  je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  Préaident.  Si  l'amendement  est  ap- 
puyé, je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Grillon  (Jean- Landry),  rapporteur  (de  sa 
place).  Je  demande  à  dire  un  seul  mot.  Remar- 
quez, je  vous  prie,  qu'une  seule  et  même  somme 
est  proposée  par  chaque  hectare  de  bois,  quelles 

3 n'en  soient  la  valeur  et  la  situation.  Or,  on  ne 
emandera  le  défrichement  que  pour  les  bois  de 
mauvaise  qualité. 

M.  Gaogoler.  Les  mauvais  bois  peuvent  rap- 
porter beaucoup. 

M.  Glllon  (Jean^ Landry),  rapporteur.  Si  ces 
bois  rapportent  beaucoup,  on  n'en  demandera 
Das  le  défrichement.  Qu'est-ce  qu'il  en  résultera? 
C'est  que  vous  imposerez  également  les  bois  de 
bonne  ou  de  mauvaise  qualité,  sans  avoir  égard 
à  la  valeur  qu'en  tirera  le  propriétaire.  Mais  il  y 
a  une  observation  plus  essentielle.  200  francs 
sont  une  somme  ronde,  et  en  imposant  la  même 
somme  aux  terrains  de  toute  nature,  vous  blessez 
les  principes  de  l'égalité  proportionnelle  qui  est 
le  premier  caractère  et  le  caractère  fondamental 
d'un  impôt. 

M.  Gangnier.  Ge  n'est  pas  un  impôt  gue  je 
demande,  c'est  une  indemnité.  11  est  certain  que 
ce  n'est  pas  pour  les  bois  d'un  mauvais  terrain 
que  le  défrichement  est  demandé,  mais  bien  pour 
les  bois  de  première  qualité.  Nous  avons  déjà 
assez  de  friches;  la  plupart  des  friches  ne  pro- 
viennent que  des  défrichements  de  bois  qui  dans 
un  temps  ont  rapporté,  parce  que  le  défrichement 
donne  de  bons  produits  pendant  quelques  an- 
nées, mais  ensuite  on  abandonne  les  terrains  en 
friches.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  l^réftldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Gaufiniier. 

M.  Charamaale.  Je  demande  la  parole. 
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De  toutes  parts  :  Non  !  non!  c'est  inutile  I  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Charamaule.  Mais,  Messieurs,  c'est  pro- 
poser aux  propriétaires  d'aliéner  leurs  pro- 
priétés... 

M.  Anisson-Duperron.  C'est  inadmissible  ! 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Gauguier,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  Gauguier.  Je  propose  un  autre  amende- 
ment. 

Ge  serait  de  demander  une  indemnité  de  10  0/0 
de  la  valeur  des  bois  défrichés...  (Bruits  divers.) 
Messieurs,  c'est  une  grande  injustice...  (Aux 
i  voix  !  aux  voix  /) 

Vous  forcez  certains  propriétaires  de  boisa  res- 
ter dans  les  termes  de  l'article  219,  etvousôtezà 
d'autres  l'autorisation  de  défricher.  G'était  une 
faculté  qu'ils  avaient  jusqu'en  1847.  Les  proprié- 
taires de  bois  profiteront  de  là  faculté  de  dé- 
fricher ou  n'en  profiteront  pas.  S'ils  n'en  profi- 
tent pas,  ne  leur  imposez  pas  de  charges  :  s'ils 
en  profitent,  ils  seront  obligés  de  payer  à  l'Etat 
une  indemnité.  Le  gouvernement  a  vendu  beau- 
coup de  bois  sans  autorisation  de  défricher  ; 
il  les  a  vendus  à  moitié  de  la  valeur  qu'ils  ont 
aujourd'hui  ;  par  la  loi  vous  allez  leur  donner 
une  valeur  double.  Je  vous  demande  si  ce  n'est 
pas  lé  cas  d'une  indemnité  pour  l'Etat. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Anisson-Duperron  re- 
produit comme  article  additionnel  le  2«  para- 
graphe du  dernier  article  de  sa  proposition.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

L'article  150  du  Gode  forestier  est  abrogé  en 

ce  —'- ' '- - 

de 

et  ,       . 

lisières  pourra  être^ exigé  par  les  propl^i^taires 

riverains.  » 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron. 

M.  Anisson-Duperron.  J'ai  le  malheur  d'être 
en  différence  d'opinion  sur  ce  seul  point  avec  la 
commission.  (Aux  voix!  aux  voix!)  La  matière. 
Messieurs,  est  de  la  plus  haute  importance  ;  je 
désirerais  qu'elle  ne  fût  pas  décidée  sans  discus- 
sion, et  si  la  Ghambre  voulait  remettre  à  de- 
main?,.. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  !  (Aux  voix  !) 

M  Anisson-Duperron.  Messieurs,  J'ai  de- 
mandé l'abrogation  de  l'article  150  du  Gode  fo- 
restier. 

La  commission  propose  son  maintien  ;  je  dé- 
sire néanmoins  justifier  ma  proposition. 

Le  propriétaire  du  sol  l'est  aussi  du  dessus  et 
du  dessous,  sauf  les  exceptions  légales.  G'est  un 
principe  ancien,  confirmé  par  le  Gode  civil, 
art.  552. 

L'extension  des  branchessurlapropriétédu  voi- 
sin contrevient  à  ce  principe.  Elle  porte  un  grand 


l 


réjudice  au  riverain,  et  j  invoque  le  maintien 
e  son  droit  dans  l'intérêt  de  la  justic 


I 


e  son  croît  aans  i  mierei  oe  la  justice  et  dans 
celui  de  la  légitime  protection  de  l'agriculture. 

Aucune  exception  légale  ne  peut  être  opposée. 

L'ordonnance  de  1669  n'en  a  créé  aucun  «>- 
L'article  11  du  titre  XXVll,  l'article  2  du  ti- 
tre XXXn,  souvent  cités,  ne  contiennent  que  la 
répression  de  délits  prévus  et  punissables,  et 
n'ont  aucun  rapport  au  droit  de  requérir  l'éla- 
gage  des  lisières. 

Un  dit  que  l'admiaistration  des  eaux  et  forêts 
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l'entendait  autrement ,  et  qu'antérieurement  à 
rémission  du  Gode  civil,  jamais  Téla^age  n'était 
requis  comme  droit  contre  TBtat;  je  le  crois 
bien,  et  pourquoi ?G*est  que  le  grand-mattre  des 
eaux  et  forêts  s'était  attribué,  par  usurpation  et 
abus  d'autorité,  un  droit  sur  la  propriété  d'autrui 

Î|ue  l'ordonnance  de  1669  ne  lui  avait  pas  con- 
éré  ;  et  observez  que  cet  abus  n'existait  qu'au 
profit  des  forêts  domaniales,  et  non  au  profit 
des  propriétés  forestières  privées;  les  rédacteurs 
du  projet  de  Code  forestier  ne  l'avaient  pas  en- 
tendu autrement,  et  le  privilège  qu'ils  propo- 
saient ne  portait  d'abord  que  sur  les  bois  de 
l'Btat  ;  j'ai  droit  d'en  conclure  que  cette  atteinte 
au  droit  incontestable  du  riverain  tenait  à  un 
abus  et  non  à  un  principe  de  législation. 

La  loi  du  6  octobre  1791  (art.  1")  a  rétabli 
chacun  dans  son  droit  en  proclamant  la  liberté 
des  propriétés  à  l'égal  de  celle  des  personnes, 
et  le  Gode  civil  a  levé  les  derniers  doutes  de 
Tarticle  672. 

L'article  636  porte  que  l'usage  des  bois  et  fo- 
rêts sera  réglé  par  des  lois  particulières;  mais 
cet  article  n'autorise  pas  Pintroduction  d'un 
droit  spécial  pour  les  forêts;  son  classement 
seul  au  titre  de  Vusufruit  et  au  chapitre  des  droits 
dusage  et  d^habitation,  indique  bien  qu'il  ne  se 
rapporte  qu'à  des  jouissances  d'usagers  et  non  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

On  a  dit  que  postérieurement,  et  en  1811,  la 
Cour  de  cassation  avait  prononcé  contre  le 
propriétaire  riverain,  en  laveur  du  proprié- 
taire de  bois,  dans  une  question  d'élagage,  et 
qu'ainsi  l'ancien  usage  était  resté  en  droit.  Gela 
n'est  pas  exact.  L'arrêt  du  11  février  1815,  con- 
damne le  riverain  qui  s'est  fait  justice  au  lieu 
de  la  requérir  conformément  au  Code  civil; 
mais  son  droit  au  fonds  n'est  pas  méconnu,  et, 
en  1824,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
contraint  le  propriétaire  de  bois  à  rélacage. 

Bn  1827  seulement,  l'article  150  du  Code  fores- 
tier vint  établir  une  exception  positive  au  Gode 
civil  en  faveur  du  propriétaire  de  bois  ;  et  la 
commission  se  trouvant  divisée  sur  ce  point,  un 
terme  de  30  années  fut  adopté  alors  comme  me- 
sure de  transaction. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  transaction  entre  un 
droit  reconnu,  possédé  d'un  côté,  et  de  l'autre 
l'absence  de  tout  droit.  La  discussion  du  Code 
forestier  fait  ressortir  l'iniquité  de  cette  dis()o- 
sition,  qui  fut  combattue  contre  le  commissaire 
du  roi  et  le  rapporteur  de  la  commission,  par 
MM.  Martainville,  Labbey  de  Pompières,  Mesta- 
dier,  Pardessus,  Méchin,  Sébastiani,  etc. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  résumerai,  en  très 
peu  de  mots,  les  principaux  points  de  la  discus- 
sion à  cette  époque. 

k  l'appui  du  projet,  M.  le  commissaire  du  roi 
prétendait  :  1*  que  l'article  672  du  Gode  civil 
n'était  pas  applicable  aux  forêts,  attendu  que 
les  lois  générales  ne  dérobent  pas  aux  lois  spé- 
ciales, à  moins  que  la  dérogation  ne  soit  for- 
mellement exprimée. 

Mais  on  lui  répondait  qu'il  n'y  avait  de  loi 
spéciale  sur  la  matière;  1  ordonnance  de  1569 
ne  contient  rien;  on  n'allègue  qu*un  usage  plus 
ou  moins  contesté,  fondé  sur  le  seul  bon  plaisir 
du  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  et  qui  n'était 
pas  même  applicable  aux  propriétaires  de  forêts 
privées,  lesquels  sont  toujours  restés  dans  le 
droit  commun. 

2*  On  ajoutait  qu*à  défaut  de  titres,  la  servi- 
tude résultait  de  la  situation  même  des  lieux, 
telle  que  celle  qui  résulte  du  cours  des  fleuves 


et  rivières,  puisque  les  forêts  préexistaient  à  toute 
culture,  et  que  les  propriétaires  des  bordures 
avaient  acquis  sous  1  empire  de  cette  servitude. 

On  a  répondu  qu'ici  la  servitude  n'existe  à  au- 
cun titre  ;  comme  dérivant  de  la  situation  des 
lieux,  elle  ne  se  trouve  comprise  ni  dans  l'or- 
donnance de  1660,  ni  au  titre  IV,  chapitre  !•', 
du  Code  civil. 

Comme  servitude  lésale,  elle  n'est  établie  ni 
dans  l'ordonnance  de  i669,  ni  dans  aucune  loi 
postérieure  ;  et  l'usage,  s'il  a  existé,  a  été  abrogé 
par  la  loi  de  1791. 

A  titre  de  servitude  conditionnelle  j  elle 
n'existe  pas  davantage,  puisque  jamais  il  n'a 
pu  y  avoir  de  convention  semblable  entre  les 
propriétaires  de  forêts  et  les  riverains. 

Enfin,  et  en  supposant  la  préexistence  contes- 
table de  la  forêt,  l'acquéreur  aurait  pu  et  dû 
compter  sur  la  réforme  future  d'un  abus  gui 
n'était  fondé  sur  aucun  litre. 

3''  On  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  en  l'article  672 
que  d'arbre  de  clôtures  plantés  à  main  d'homme, 
et  non  pas  des  lisières  des  forêts,  et  que  cela 
résultait  du  classement  même  de  l'article,  dans 
une  section  mur  et  fossé  mitoyen  du  titre  des 
servitudes. 

Mais  ce  classement  est  tout  simple  et  n'in- 
dique pas  ce  qu'on  en  conclut.  C'est  son  lien 
naturel  ;  la  lisière  est  la  ligne  mitoyenne,  la 
séparation  des  deux  propriétés;  et  la  règle  lui 
est  applicable  si  rien  de  contraire  n'est  spécifié 
dans  la  loi  ;  l'article  672  est  placé  là  où  il  doit 
l'être. 

4''  Les  plus  beaux  arbres  se  trouvent,  dit-on,sur 
les  lisières;  ils  sont  utiles  au  service  de  la  ma- 
rine :  l'élagage  les  ferait  mourir  ou  les  déshono- 
rerait. 

Mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  service 
de  la  marine  n'exige  pas  de  privilège  contraire 
au  droit  commun.  Si  l'élagage  nuit  aux  arbres, 
d'un  autre  côté  les  branches  de  l'arbre  nuisent 
aux  récoltes;  et  entre  deux  intérêts  celui  qui  est 
légitime  doit  passer  avant  celui  qui  ne  l'est  pas. 
Un  arbre  fruitier  est  soumis  au  régime  de  l'éla- 
gage, et  cependant  un  pommier  en  plein  rap- 
Bort  est  plus  précieux  qu'un  arbre  forestier, 
ans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  conflit  des  inté- 
rêts saura  bien  se  résoudre  eu  une  juste  indem- 
nité entre  les  parties. 

5''  Enfin,  on  a  surtout  insisté  sur  ce  que  le 
droit  était  acquis  au  propriétaire  de  la  forêt  par 
prescription  trentenaire,  et  tel  a  été  le  motif 
principal  de  la  résolution  adoptée. 

Mais  rien  n'est  moins  fondé  qu'un  tel  argu- 
ment; car,  ainsi  qu*il  a  été  dit  dans  la  discus- 
sion en  1827,  ce  n'est  guère  qu'à  30  ans  d'âge 
3u'un  arbre  étend  latéralement  ses  branchés 
e  façon  à  nuire  au  champ  voisin;  jusque-là  le 
riverain  u*a  pas  eu  à  requérir  l'élagage  ;  et  c'est 
au  premier  moment  où  il  a  intérêt  ou  occasion 
de  se  plaindre  que  le  Code  lui  interdit  la  plainte 
et  le  oéclare  déchu  ;  tout  au  plus  au  lieu  de  ce> 
mots  :  si  les  arbres  ont  plus  de  30  ans,  fallait-il 
dire,  si  les  arbres  font  iaillie  depuis  plus  '/. 
30  ans  :  mais  en  outre,  voyez,  Messieurs,  com- 
bien est  étrange  ici  l'application  du  principe  de 
la  prescription. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  un  fait  détermine, 
acconipli  dans  un  délai  et  à  un  terme  fatal  ;  ei 
ses  eflets  changent  et  s'aggravent  d'année  en 
année,  car  les  branches  d'un  arbre  gui,  à  ï'^<if 
de  30  ans  n'excédaient  que  d^in  pied  vi  p  j: 
être  n'excédaient  pas  du  tout  la  liniiie,  >u' 
lequel,  par  conséquent,  le  propriétaire  riverain 


i 


[Caïambre  des  Dépatéf.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  {S8  janyier  i83S.J 


77 


n*avait  aucune  espèce  de  droit  à  exercer;  ce 
même  arbre,  10  ans  plus  tard,  aura  excédé  de 
5  ou  10  pieds,  puis  de  20,  puis  de  30,  et  cepen- 
dant la  servitude  a  été  acquise  sans  qu'à  aucune 
époque  celui  qui  en  souffre  ait  eu,  malgré  toute 
sa  diligence,  aucun  moyen  légal  de  Tempécher  ; 
et  dans  le  champ  qui  borde  la  forêt,  non  seule- 
ment le  propriétaire  n*a  plus  de  récolte  à  atten- 
dre pendant  100  ans  et  au  delà,  mais  il  lui  faudra 
payer  l'impôt  au  profit  du  propriétaire; de  bois. 
Sur  la  demande  de  plusieurs  conseils  Géné- 
raux, j'ai  proposé  la  réforme  de  l'article  150  du 
Gode  forestier,  et  j'espère  encore  que  la  Chambre 
l'approuvera. 

M.  Palallle.  Je  demande  à  combattre  l'amen- 
dement s'il  est  appuyé. 

De  toutes  parts  :  11  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Président.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le 
mettre  aux  voix. 

M.  Isamberl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Anlsson-Daperron.  Avant  d'entendre 
M.  Isambert,  je  proposerai  à  la  Chambre  deux 
articles  additionnels.  {Ah  !  ah!)  Si  la  Chambre  le 
désire,  je  vais  en  donner  lecture,  ils  sont  courts; 
la  Chambre  jugera  s'il  convient  a  en  remettre  la 
discussion  à  demain. 

Voix  nombreuses  :  Â  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  Frësidenl.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  M.  Isambert  pour  une  demande 
d^ interpellation.  {Affaire  relative  à  la  liquidation 
des  prétentions  réciproques  de  la  France  et  du  ci- 
devant  duché  de  Varsovie.) 

M.  iMimbert.  Messieurs,  il  a  paru  dans  le  Mo- 
niteur de  ce  matin  un  document  semi-officiel 
au  moins,  relativement  à  une  négociation  qui 
serait  pendante  entre  le  cabinet  français  et  le 
cabinet  russe,  pour  une  créance  antérieure  aux 
événements  de  1814. 

Gomme  ce  document  me  parait  être  de  nature 
à  jeter  dans  le  pays  de  très  grandes  alarmes 
(Négation  au  centre),  surtout  à  l'occasion  d'un 
autre  traité  qui  est  déjà  pendant  devant  la 
Chambre,  et  que  cette  convention  s'appuie  sur 
celle  de  1816,  qui  probablement  est  oe  même 
nature  que  les  traités  de  1815,  et  qui  doit  fixer 
la  base  de  cette  négociation;  et  comme  cette 
convention  n'a  été  publiée  ni  dans  le  Bulletin 
des  lois,  ni  dans  aucun  recueil  officiel,  je  de- 
manderai à  la  Chambre  la  permission  de  faire 
des  interpellations  au  ministère,  et  de  vouloir 
bien  fixer  la  discussion  à  lundi. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Tout  de  suite  !  tout  de  suite  !  nous 
sommes  prêts  à  donner  toutes  les  explications. 

M.  laainbert.  NonI  non!  la  question  est  trop 
grave. 

Au  centre  :  De  suite!  de  suite  ! 

M.  tiemereler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Denarçay  à  M,  Isambert. 
Vous  êtes  le  maître  de  renvoyer  la  discussion  si 
vous  n'êtes  pas  prêt. 

Au  centre  :  Non  I  non  !  Oe  suite  ! 

M.  Isambert.  La  Chambre  pense  bien  que  je 
n*ai  pas  demandé  la  parole  sans  avoir  cherché 
à  m'éclairer,  et  à  me  lormer  une  opinion  sur  les 
interpellations  que  je  me  proposais  d'adresser 
aux  ministres  à  ce  sujet  ;  cependant  la  question 
est  grave  ;  je  crois  donc  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  l'ajourner  à  lundi  ! 


Au  centre  :  De  suite  I  de  suite!  Parlez  I 
A  gauche  {à  l'orateur):  Vous  êtes  le  maître! 

M.  Isamberl.  Je  déclare  que  vu  la  gravité  de 
la  question,  et  la  responsabilité  qui  peut  peser 
sur  celui  qui  en  prend  l'initiative,  ie  crois  oevoir 
ajourner  les  interpellations  à  lundi. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  f  ai  l'honneur  de  déclarer 
à  la  Chambre  que  je  suis  tout  prêt  à  donner  des 
explications,  je  crois,  très  satistaisantes  relative- 
ment à  l'article  du  Moniteur  auquel  l'honorable 
membre  a  fait  allusion. 

Je  suis  tout  prêt,  je  le  répète,  à  donner  à  la 
Chambre  toutes  explications. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Famlral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  je  suppose  d'abord  que  la 
Chambre  ne  s'arrête  pas  à  des  bruits  de  jour- 
naux et  à  des  quotités  exagérées  qui  pourraient 
résulter  d'une  transaction  aujourd'hui  en  voies 
d'exécution.  Je  commence  par  mettre  ce  fait 
hors  de  discussion. 

On  a  parlé,  dans  les  journaux,  de  100,  de 
50  millions  ;  cela  ne  peut  pas  être. 

Je  dois  dire,  relativement  à  la  question  qui 
parait  occuper  les  esprits,  qu'il  a  été  annexé  au 
traité  de  1814  un  article  dont  je  vais  donner 
connaissance  à  la  Chambre.  Il  est  ainsi  conçu  : 
u  Le  duché  de  Varsovie  étant  sousTadministraiion 
d'un  conseil  provisoire  établi  par  la  Russie,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  immédiatement  une  commis- 
sion spéciale  composée  de  part  et  d'autre  d'un 
nombre  égal  de  commissaires  qui  seront  charRés 
de  l'examen  et  de  la  liquidation  de  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  récipro- 
ques. »  Cet  article  fut  confirmé  par  un  article 
additionnel,  au  traité  de  1815;  plus  tard,  il  fut 
l'objet  d'une  convention  dont  a  parlé  l'hono- 
rable préopinant,  convention  du  27  septem- 
bre 1816,  annexée  à  tous  les  traités  de  l'époque. 
J'ignore  si  elle  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois... 

M.  Isambert.  Elle  n'est  pas  dans  la  collec- 
tion de  Martens. 

M.  Tamlral  de  Ricny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mais  je  déclare  qu'elle  a  été  annexée 
aux  traités.  J'en  donnerai  connaissance  à  la 
Chambre,  et  je  m'engage  à  la  produire. 

M.  Odilon  Rarrot.  La  date  ? 

M.  Tamiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  27  septembre  1816;  voilà  la  date. 

Les  négociations  basées  sur  cette  convention 
s'ouvrirent  à  Varsovie  en  1818.  11  y  avait  été 
stipulé  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  le  grand-duché.  Un  commissaire  français 
fut  effectivement  envoyé  à  Varsovie  ]  mais  plus 
tard  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  par 
suite  de  la  liquidation  même,  en  raison  des  pré- 
tentions réciproques  du  grand-duché  de  Varsovie 
sur  la  France  et  de  la  France  sur  le  grand-duché 
de  Varsovie,  il  était  impossible  que  la  liquida- 
tion se  fit  à  Varsovie,  les  pièces  se  trouvant  en 
immense  majorité  renfermées  dans  les  cartons 
des  différents  ministères  à  Paris.  L'examen  fut 
donc  suspendu.  Mais  je  dois  dire  que  par  le  fait 
même  de  la  convention  de  1816,  il  y  avait,  aux 
termes  de  cette  convention,  un  article  qui  di- 
sait que  les  différentes  pièces  de  liquidation 
devaient  être  produites  dans  un  délai  déterminé, 
le  délai,  je  crois,  de  6  mois; plus  tard,  si  je  ne 
me  trompe,  le  délai  fut  porte  à  8  mois,  parce 
oue  l'on  considéra  que  le  délai  ne  pouvait  coorir 
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du  jour  de  Farrivée  des  négociateurs  à  Varsovie, 
mais  du  jour  où  Texainea  des  pièces  aurait 
commence. 

Dans  le  cours  de  la  négociation,  les  commis- 
saires nommés,  Tempereur  Nicolas  déclara,  lors 
de  Fouverture  de  la  diète,  en  1830,  que  les  com- 
missaires n'avaient  pas  pu  être  envoyés  par  suite 
de  différents  obstacles  qui  avaient  été  mis  à  la 
production  des  pièces;  que  lesdits commissaires 
seraient  eavoyés  à  Paris.  C'est  le  30  mai  1830 
que  cette  déclaration  fut  faite  à  la  diète  de  Var- 
sovie. 

Durant  ces  délais,  il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment français  avait  à  veiller  d'abord  aux  in- 
térêts du  Trésor  et  à  des  intérêts  particuliers  ; 
car  je  dois  rappeler  à  la  Chambre  cette  circon- 
stance qu'il  y  a  eu  des  pétitions  portées  de- 
vant elle  à  ce  sujet,  pétitions  qu'elle  a  elle- 
même  renvoyées  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  presser  la  liquidation  dont  il  est 
question. 

En  1826,  je  crois,  et  en  1829,  il  fut  fait  appel 
à  ces  commissaires  polonais  pour  qu'ils  vinssent 
à  Paris,  et  ce  furent  les  événements  de  1830  qui 
retardèrent  leur  arrivée.  On  edmprend  que  les 
événements  de  Pologne  suspendirent  l'envoi  de 
ces  commissaires,  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que,  lors  de  la  liquidation  définitive,  il  n'y  aura 
aucune  charge  pour  l'Etat. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  sais  si  en  défini- 
tive il  y  aura  ou  oon  une  charge  pour  le  pays; 
mais  ce  qui  me  préoccupe  surtout,  c'est  une 
disposition  des  traités  qui  sembait  nous  mettre 
désormais  à  l'abri  de  pareilles  réclamations,  qui 
avait  fermé  irrévocablement  la  voie  des  préten- 
tions, non  seulement  des  gouvernements  étran- 
gers, mais  même  de  leurs  sujets,  contre  la  France. 
Nous  avions  acheté  assez  cher  notre  sécurité  pour 
compter  qu'elle  ne  nous  serait  pas  ravie.  Pour- 
quoi faut-il  que,  depuis  1830,  des  prétentions 
qui  n'avaient  été  révélées  à  la  France  ni  par  des 
traités,  ni  par  des  publications  ofiicieiles,  ni 
par  des  demandes  adressées  au  gouvernement, 
ni  par  aucune  relation  publique  connue  du  pays, 
pourquoi  faut-il,  dis-je,  que  des  réclamations 
indéfinies,  indéterminées,  nous  soient  présen- 
tées aujourd'hui?  Je  n'entends  pas  engager  la 
question  quant  à  présent,  elle  est  trop  grave; 
rappellerai  seulement  l'attention  particulière  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  du  25  avril  1818,  qui 
termine  la  liquidation  de  toutes  les  prétentions 
élevées  contre  la  France,  en  ces  termes  : 

«  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents  »  (et  cette  stipulation, 
c'était  la  création  d'une  rente  de  12  millions 
qu'on  remettait  aux  puissances  étrangères)  ;  «  au 
moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  arti- 
cles précédents,  la  France  se  trouve  complète- 
ment libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  conven- 
tion du  20  novembre  1815,  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et 
la  convention  du  20  novembre  1815,  et  récla- 
mées dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite 
convention,  de  sorte  que  lesdites  dettes  seront 
considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et  annu- 
lées, et  ne  pourront  donner  lieu  contre  elle  à 
aucune  espèce  de  répétition.  » 

Cette  convention,  Messieurs,  est  passée  entre 
la  France,  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  Elle  est  signée 
au  nom  de  l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne^ 


représentant  par  conséquent  et  les  intérêts 
russes  et  les  intérêts  polonais,  par  son  ambassa- 
deur, son  plénipotentiaire,  M.  Pozzo  di  Borgo. 

11  y  a  plus  :  cette  rente,  qui  devait  éteindre 
toutes  les  prétentions  quelconques,  a  été  remise 
aux  trois  puissances  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  pour  qu'elles  se  chargeassent 
elles-mêmes  d'en  faire  la  répartition  sous  leur 
responsabilité. 

Toutes  les  commissions  de  liquidation,  par 
l'article  6,oni  été  anéanties  et  leurs  travaux  ter- 
minés ;  elles  ont  été  dissoutes  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  fût  plus  question  d'aucune  espèce  de 
liquidations.  C'était  un  vaste  forfait,  à  l'aide  du- 
quel la  France  achetait  sa  tranquillité. 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  détruire  cette 
barrière,  de  rouvrir  de  nouveau  d'une  manière 
indéfinie  la  porte  aux  réclamations  des  puis- 
sances étrangères,  réclaraationsqui  se  rapportent 
à  nos  désastres  de  1814  et  de  1815  ;  de'  rendre 
ainsi,  en  quelque  sorte  inutiles,  par  rapport  à 
notre  sécurité,  les  sacrifices  immenses  que  nous 
avons  faits,  il  est  permis  d'éprouver  quelque 
anxiété;  et  comme  nous  savons  par  expérience 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  marcher  les  négocia- 
tions ;  que  lorsqu'elles  sont  commencées  et  ter- 
minées par  des  traités,  on  vient  à  cette  tribune 
nous  imposer  ces  traités  comme  des  contrats 
absolus;  que  Ton  vient  nous  demander  de  faire 
honneur  a  telle  ou  telle  signature  ;  au  premier 
moment  où  des  négociations  qui  alarment  le 
crédit  public,  qui  jettent  les  esprits  dans 
l'anxiété,  au  moment  où  ces  négociations  sont 
anoncées  dans  un  acte  officiel,  nous  devons  en 
demander  compte  au  gouvernement. 

La  question,  je  le  répète,  est  grave:  il  faut 
donner  le  temps  de  l'étudier,  d'examiner  la 
portée  des  dispositions  de  la  convention  de  1818, 
de  voir  si  elles  ne  nous  mettent  pas  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  réclamations. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  chercher  à  atténuer  la 
vivacité  de  nos  appréhensions,  en  disant  que, 
par  l'effet  même  des  réclamations,  il  sera  pos- 
sible que  nous  soyons  créanciers,  au  lieu  d'être 
débiteurs.  11  ne  s  agit  pas  ici  de  calculer  les  ré- 
sultats de  la  liquidation,  mais  d'y  opposer  une 
fin  de  non- recevoir  quia  son  principe  dans  une 
disposition  salutaire,  et  qu'il  faut  maintenir 
dans  tout  ce  qu'elle  a  d'absolu.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  i^amtral  de  Ri^nj,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  croyais  avoir  fait  comprendre  à  la 
Chambre  que  la  liquidation  dont  il  s'agit  est 
tout  à  fait  en  dehors  du  règlement  du  25  avril 
1818,  dont  vient  déparier  l'honorable  M.  Odilon 
Barrol. 

Je  dois  rappeler  d'abord  certains  faits. 

Lorsque  le  grand-duché  de  Varsovie,  après  la 

f^aix  de  Tilsitt,  fut  occupé  très  longtemps  par 
es  troupes  françaises,  il  s'établit  dans  ce  ducné, 
à  l'égard  des  troupes  françaises  oui  y  station- 
naient, et  ensuite  dans  les  armées  irançaises,  en 
raison  des  régiments  polonais  qui  en  faisaient 
partie,  des  intérêts  tellement  croisés,  tellement 
multipliés,  tellement  diffîcultueux,  qu'il  était 
impossible  de  n'en  pas  faire  l'objet  d  une  con- 
vention particulière.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  c  est  ce  qui  a  motivé 
l'article  exceptionnel  ou  plutôt  additionnel  du 
traité  de  1814,  conûrmé  par  un  autre  article  du 
traité  de  1815,  articles  qui  ont  été  résolus  tous 
dans  une  convention  au  27  septembre  1816, 
dont  je  viens  d'entretenir  la  Chambre. 
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Quant  aux  résultats,  en  vérité  il  est  impos- 
sible de  les  apprécier  ;  mais  ce  que  je  dois  dire, 
c'est  qu'il  est  du  devoir  le  plus  impérieux  du 
gouvernement  de  solliciter  la  terminaison  de 
ces  affaires,  car  il  s'y  trouve  engagé  des  intérêts 
du  Trésor  et  des  intérêts  particuliers  qui  ont 
droit  à  toute  notre  sollicitude.  J'ai  même  eu 
rbonneur  de  vous  dire  que  des  pétitions  avaient 
été  présentées  à  la  Chambre  dans  le  cours  des 
sessions  précédentes,  et  qu'elles  avaient  été 
renvoyées  aux  ministres  par  la  Chambre  elle- 
même.  Alors  on  ne  s*était  point  prévalu  de  la 
conclusion  des  arrangements  de  1818,  ni  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  de  cette  forclusion  en 
quelque  sorte,  pour  combattre  les  réclamations 
élevées. 

Encore  une  fois,  le  gouvernement  a  cru  ac- 
complir un  devoir  en  amenant  cette  liquidation, 
parce  que  les  intérêts  des  particuliers  et  les 
intérêt  du  Trésor  étaient  engagés;  et,  je  le  ré- 
pète  encore  une  fois,  j'ai  le  ferme  espoir  quil 
n'en  résultera  aucune  charge  pour  le  pays. 

M.  Odlion  Barrot.  Je  serais  fâché  que  ce 
débat  pût  rien  préjuger  sur  la  question.  C'est 
une  simple  réserve  que  nous  entendons  faire  au 
nom  de  la  Chambre  et  des  intérêts  du  pays  ;  et 
cela,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  un  jour  se  pré- 
valoir de  notre  silence. 

J'ai  la  conviction  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  trompe  sur  le  caractère 
de  l'article  additionnel  de  1814.  En  effet,  à  cette 
épo(}ue,  le  sort  de  la  Pologne  n'était  pas  encore 
décidé;  il  y  avait  nécessité  de  faire  un  traité 
spécial  pour  la  Pologne,  qui  n'était  alors  gou- 
vernée par  un  conseil  militaire,  au  nom  de  la 
Rusie.  Plus  tard,  l'annexe  de  la  Pologne  a  été 
consommée  ;  elle  a  été  représentée,  dans  son 
intérêt  spécial  comme  Pologne,  par  l'ambassa- 
deur de  Russie,  et  c'est  comme  représentant  la 
Russie  et  la  Pologne  que  M.  Pozzo  di  Borgo  a 
signé  la  convention  de  1818,  qui  était  générale 
et  absolue,  sans  aucune  espèce  de  réserve. 

Il  importe  donc  beaucoup  que  le  gouverne- 
ment se  fixe  sur  le  caractère  de  cette  conven- 
tion, que  nous  étions  autorisés  à  considérer 
comme  définitive. 

Je  crois  pouvoir  assurer  à  la  Chambre  q^u'il 
existe  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui,  à 
l'égard  de  réclamations  dirigées  soit  contre  la 
Pologne,  soit  de  la  part  des  créanciers  polonais, 
les  ont  rejetées  par  une  fin  de  non-recevoir 
puisée  dans  ce  même  traité. 

Un  membre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Je  le  répète,  je  serais 
fâché  qu'il  résultât  de  ce  débat  aucun  préjugé  : 
c'est  une  simple  réserve.  Si  nous  sommes  con- 
damnés à  voir  encore  de  nouvelles  négociations 
puisant  leur  principe  dans  nos  désastres  de  1814 
et  de  1815,  que  ces  négociations  se  poursuivent 
sous  la  seule  responsabilité  des  ministres  ;  ils 
sauront  du  moins  que  les  droits  de  la  France 
sont  réservés  par  le  débat  actuel.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Bessières.  J'approuve  la  réserve  que  vient 
de  faire  M.  Odilon  Barrot;  mais  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  quel- 
ques explications  sur  les  traités  qui  out  établi 
une  catégorie,  une  situation  particulière  pour 
le  grand-duché  de  Varsovie,  et  qui  ne  lui  rendent 
pas  applicable  la  convention  du  25  avril. 

M.  iMimberl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Besslëres.  A  l'époque  des  traités  de  1814, 


la  Pologne,  lorsqu'on  a  conclu  le  traité  du 
30  mai,  n'était  représentée  par  personne,  elle 
était  envahie,  c'était  un  pays  alors  occupé  mi- 
litairement par  la  Russie.  Personne  n'avait  qua- 
lité pour  stipuler  en  son  nom.  La  France,  comme 
alliée,  stipula  et  réserva  que  plus  tard  on  exa- 
minerait la  question  de  la  Pologne  lorsque  le 
congrès  de  Vienne  aurait  prononcé  sur  son  sort. 
Alors  il  fut  fait  un  article  entre  la  France  et  la 
Russie,  la  Russie  intervenant  non  comme  pos- 
sédant le  grand -duché  de  Varsovie,  mais  comme 
l'occupant  militairement. 

Plus  tard,  le  congrès  de  Vienne  donna  à  la 
Russie  le  grand-duché  de  Varsovie  qu'elle  occu- 
pait déjà;  mais  une  portion  devait  en  être 
extraite  pour  la  Prusse,  et  une  autre  pour  l'Au- 
triche. 

La  convention  qui,  en  1815,  développa  l'ar- 
ticle du  traité  de  1830,  avait  stipulé  que  des 
commissaires  français  se  rendraient  à  Varsovie 
afin  de  régler  les  différentes  réclamations  faites 
et  par  des  Français  envers  le  duché  de  Varsovie, 
et  par  l'Etat  envers  l'Etal,  et  réciproquement 
par  le  grand-duché  envers  des  Français  et  en- 
vers l'Bltat. 

Cette  liquidation  ne  put  être  continuée  par 
les  motifs  que  vous  a  indiqués  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  attendu  que  nos  moyens 
de  vérification  se  trouvaient  à  Paris,  d'une  part, 
et  attendu  de  l'autre  qu'à  l'époque  où  le  com- 
missaire français  se  trouvait  a  Varsovie,  on 
n'avait  pas  fait  encore  le  partage  entier  du 
grand-duché  entre  les  trois  puissances  qui  de- 
vaient concourir  à  ce  partage,  et  que  personne 
n'était  autorisé  à  stipuler  d'une  manière  défi- 
nitive pour  elles.  11  fut  donc  accordé  un  nouveau 
délai  pour  l'examen  et  la  liquidation  des 
créances  présentées. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la  pré- 
sentation est  une  chose  différente  de  la  liquida- 
tion, qui  seule  a  obtenu  un  délai. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  des 
réclamations  s'élevèrent  de  la  part  de  Polonais, 
et  qu'il  s'en  éleva  de  la  part  de  Français.  Je 
pourrais  citer  les  intéressés  à  l'emprunt  de  Saxe, 
ei  notamment  l'honorable  M.  Lalïilte.  Les  créan- 
ciers français  ont  pressé  le  gouvernement  d'ar- 
river à  une  négociation  qui  put  terminer  les 
différentes  réclamations  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Varsovie. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  a  pressé 
l'envoi  des  commissaires  russes,  parce  qu'il  a 
l'espoir  qu'il  a  plutôt  à  recevoir  qu'à  donner. 
Je  ne  sais  pas  si  cette  espérance  se  réalisera; 
mais  le  peu  que  je  sais  de  celte  affaire,  c'est 
que  les  intérêts  du  Trésor  ne  me  paraissent  en 
rien  menacés. 

L'empereur  Alexandre  avait  annoncé  au  con- 

Frès  de  Varsovie,  je  ne  me  rappelle  pas  bien 
époque,  qu'il  enverrait  des  commissaires.  Ces 
commissaires  sont  arrivés  :  il  y  a  une  négocia- 
tion sur  cet  objet.  On  ne  peut  pas  en  prévoir 
l'issue,  et  toute  explication  sur  cela  me  paraît 
prématurée  et  intempestive.  Je  crois,  et  il  est 
bien  entendu  que  je  parle  ici  d'après  les  notions 
que  je  puis  avoir  comme  simple  particulier,  je 
crois  que  la  Chambre  peut  être  sans  alarmes  sur 
cet  objet,  et  qu'on  ne  doit  pas  y  donner  d'autre 
suite,  pour  ne  pas  entraver  les  négociations 
commencées. 

Je  dirai  un  mot  sur  la  convention  du  25  avril 
1818,  qui  est  un  forfait  avec  toutes  les  puis- 
sances. 

Cette  convention  ne  s'applique  pas  à  la  partie 
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des  réclamations  sur  Varsovie.  C'était  un  objet 

Ïilacé  dans  une  situation  spéciale  ;  et  bien  que 
'ambassadeur  de  Russie  soit  intervenu  dans 
cette  convention,  si  M.  Odilon  Barrot  voulait 
examiner  dans  le  Bulletin  des  lois  la  répartition 
qui  fat  faite  du  crédit  alloué  alors,  il  verrait 
que  la  Russie  n'y  est  pas  comprise. 

M.  Odilon  Barrol.  Parce  qu'elle  n'avait  rien 
à  nous  demander. 

M.  Bessières.  La  Russie  n'est  intervenue  que 
comme  étant  une  des  qiiatre  grandes  puissances 
qui,  dans  l'intérêt  des  petites  puissances,  n'ont 
fait  qu'assister  à  la  convention. 

Quant  à  Tarticie  5,  il  porte  une  quittance  gé- 
nérale pour  la  France  envers  toutes  les  puis- 
sances contractantes,  mais  il  ne  peut,  je  crois, 
s'appliquer  aux  créances  de  la  France;  et 
j'ajoute  que  j'ai  la  conviction  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

M.  Odilon  Barrot.  Vous  allez  plus  loin  que 
le  ministre  lui-même,  car  vous  admettez  que 
toutes  les  puissances  qui  n'auraient  pas  été  à 
cette  époque  admises  à  la  répartition,  auraient 
encore  des  droits  à  faire  valoir  contre  nous. 

La  pensée  qui  a  présidé  au  traité  de  1818  (et 
si  ce  traité  ne  produisait  pas  cet  effet,  il  n'au- 
rait été  qu'un  piège,  qu'un  leurre),  la  pensée 
de  ce  traité  a  été  de  clore  d'une  manière  défi- 
nitive, absolue,  l'abîme  des  réclamations  et  des 
prétentions  dans  lesquelles  le  crédit  de  la  France 
pouvait  se  perdre.  CW  pour  donner  à  la  France 
une  sécurité  entière,  et  le  préambule  le  dit, 
que  cette  convention  a  été  faite.  Bile  est  signée 
par  l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  et  à  ce 
titre  représentant  à  la  fois  les  intérêts  russes 
et  les  intérêts  polonais;  et  si  l'empereur  de 
Russie,  prévoyant  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ré- 
clamations à  faire  valoir  contre  lui,  n'a  cepen- 
dant pas  réclamé,  vous  en  tirez  la  conséquence 
que  la  convention  ne  lui  est  pas  applicable  1 

Mais  alors  vous  ouvrez  la  porte,  non  seule- 
ment aux  réclamations  de  la  Russie,  mais  en- 
core aux  réclamations  de  toutes  les  puissances. 
Voyez  quelles  conséquences! 

Je  le  répète,  il  y  a  là  un  très  grave  intérêt 
compromis.  11  s'agit  de  savoir  si  cette  conven- 
tion de  1818  est  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
à  opposer  aux  réclamations  ultérieures,  ou  si  elle 
n'est  qu'un  leurre  jeté  au  pays. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  conven- 
tion de  1818  est  une  fin  de  non-recevoir  com- 
plète et  parfaite  contre  toutes  les  prétentions 
qui  pourraient  s'élever  de  la  part  de  tous  autres 
pays.  Mais  je  dois  déclarer  en  même  temps  que, 
par  une  reserve  particulière,  en  raison  de  la 
situation  spéciale  du  grand  duché  de  Varsovie, 
alors  occupé  militairement  et  n'appartenant  à 
i>ersonne,  les  liquidations  qui  pouvaient  avoir 
lieu  sur  les  réclamations  réciproques  n'ont  pu 
être  comprises  dans  la  convention  de  1818. 

M.  Odilon  BarroC.  La  réserve  est  antérieure 
à  1818,  elle  est  de  1816.  Elle  ne  peut  pas  modi- 
fier l'acte  de  1818. 

M.  loamberC.  Je  crois  pouvoir  opposer  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  un  texte  for- 
mel, et  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de 
▼ue  qu'a  s  agit  de  l'exécution  d'un  article  addi- 
tionnel, séparé  du  traité  du  30  mai  1814»  signé 
par  l'empereur  de  Russie  ou  son  ambassadeur,  et 
par  conséquent  obligatoire  pour  cet  Empire. 

La  convention  de  1818  dit  textuellement  à  l'ar- 


ticle 5 ,  que  cette  convention  a  pour  objet  de 
satisfaire  aux  réclamations  qui  pouvaient  être 
élevées  en  raison  des  traités  de  1815,  et  spécia- 
lement par  l'article  49  et  suivants  du  traité  de 
1814.  Je  vais  prouver  qu'aucune  réclamation  des 
puissances  signataires  de  ces  traités  ne  peut 
être  élevée.  La  France  n'a  non  plus  aucun  droit 
à  exercer  pour  des  créances  relatives  à  des  faits 
antérieurs  ;  car  le  traité  est  réciproque. 

Voici  le  texte  de  la  convention  n*  3,  annexé 
au  traité  général  de  1815  : 

c  Art.  16.  Les  gouvernements  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  au  nom  de  leurs  sujets  s'en- 
gagent à  les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans 
le  délai  d'une  annéei  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  passé  lequel 
terme,  »  remarquez  ces  expressions,  «  il  y  aura 
déchéance  de  tout  droit,  réclamations  et  répé- 
titions. N 

Ce  traité,  je  le  répète,  est  signé  par  l'empe- 
reur de  Russie,  roi  de  Pologne,  Or,  il  me  semble 
qu'un  texte  aussi  formel,  signé  par  le  plénipo- 
tentiaire russe,  est  obligatoire  pour  cette  puis- 
sance, comme  pour  toutes  les  autres  ;  elle  a 
implicitement  statué  pour  le  duché  de  Varsovie, 

?ui  était  alors  réuni  à  cet  Empire  :  même  en 
814,  quand  ce  pays  n'était  encore  occupé  que 
temporairement  par  les  armées  russes,  l'empe- 
reur déclarait  formellement  stipuler  au  nom  du 
duché  de  Varsovie,  par  conséquent  au  nom  de 
la  Pologne. 

11  n'y  a  qu'un  doute,  et  il  pourrait  être  éclairci 
par  la  convention  de  1816.  Il  est  vraiment  ex- 
traordinaire que  quand  la  France  a  été  obligée 
de  subir  des  numiliations,  et,  je  puis  dire,  les 
énormes  indemnités  stipulées  par  les  traités  de 
cette  époque,  elle  puisse  rester  en  dehors  des 
conventions  même  les  plus  onéreuses,  et  rester 
sous  le  coup  de  conventions  particulières,  dont 
la  connaissance  aurait  été  ravie  aux  citoyens 
français.  Elle  devait  se  croire  à  l'abri  de  pareilles 
réclamations.  Eh  bien!  cette  convention  de  1816, 
elle  n'a  pas  été  publiée  ;  c'était  cependant  un 
document  très  important;  car  il  y  a  eu  deux  con- 
ventions :  l'une,  pour  l'Angleterre,  en  vertu  de 
laquelle  cette  puissance  a  obtenu,  séparément, 
3  millions;  l'autre,  générale,  dans  laquelle  la 
Russie  est  expressément  comprise,  et  a  stipulé 
directement.  Dès  lors  on  ne  peut  plus  dire  que 
la  Russie  pouvait  encore  agir  en  vertu  de  con- 
ventions séparées. 

Je  dis  qu  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée 
de  l'état  ae  cette  créance,  à  inoins  de  connaître 
la  convention  de  1816,  que  M.  le  ministre  a  pris 
l'engagement  de  faire  connaître  à  la  Chambre. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  explica- 
tions soient  ajournées  à  lundi,  parce  que  dans 
cet  intervalle,  et  dès  demain,  cette  conven- 
tion pourra  être  communiquée  à  la  Chambre  ;  il 
sera  possible  alors  de  donner  deâ  détails  dans 
lesquels  je  ne  puis  entrer  aujourd'hui,  quoi- 
que j'ai  fait  de  la  question  une  étude  particu- 
hère. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  IfisamberC.  Je  descendrai  de  la  tribune  en 
priant  M.  le  ministre  des  affaires  étran^rères  de 
vouloir  bien  remplir  l'engagement  qu'il  a  pris 
devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  dépulés  à 
être  exacts  demain  à  la  séance,  car  nous  devon^ 
commencer  par  un  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi  sur  le  défrichement  des  bois  et  forêts. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.; 
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Ordre  du  jour  du  vendredi  23  janvier  1835. 

k  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Ànisson-Duperron,  sur  le  défrichement 
des  bois  et  forêts. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  J.  Le- 
febvre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
modifier  la  section  ii  du  titre  VIll  du  livre  l**  du 
Code  de  commerce  (mandats  de  change.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interpréta- 
tion de  Tarticle  28  du  décret  du  l""*  germinal 
an  Xlll. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  terrains  domaniaux  usurpés. 

1<^  bureau.  MM.  Lacroix. 


9o 

<. 

3« 
4* 
5- 

8* 
9- 


Lerouge. 

Prévôf-Leygonie. 

Laréveliière. 

Tavernier. 

Tesnière. 

Hervé. 

Leroy. 

Duchâtel  (Napoléon). 


Commission  chargée  (^examiner  divers  projets  de 
loi  relatifs  à  des  rectifications  de  limites,  et  ten- 
dant à  autoriser  plusieurs  départements  à  sHm- 
poter  extraordinairement. 

1«'  bureau.  MM.  PataiUe. 


3»  — 

4*  — 

o»  — 

6-  — 

7-  — 

8-  — 


Pons. 

Delespaul. 

Bédoch. 

Lacrosse. 

Séméric. 

Àroux. 

Poulie  (Emmanuel). 

Mangin  d'Oins. 

Roui. 

Le  baron  de  Ghassiron. 


ANNEXB 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  22  JANVIER  1835. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  (texaminer  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ganneron,  tendant  à  modifier  Varticle  619 
du  Code  de  commerce,  par  M.  dranneron,  dé- 
puté de  la  Seine. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  char- 
gée de  Texamen  de  la  proposition  tendant  à 
modifier  l'article  619  du  Gode  de  commerce 
avait  à  rechercher  : 

l"*  Si  cet  article  n'était  plus  en  harmonie  avec 
les  institutions  qui  nous  régissent  et  devait  être 
modifié  ; 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  eo  séance.  M.  GaaaeroD, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  ie  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  58. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Vivien, 
Ganneron.  Molin,  Jollivet,  Maës,  Poalie  (Emmanuel), 
Edmond  Blanc,  Delesserl  (François),  LaUier. 

T.  xcn. 
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2*  Si  le  projet  soumis  à  vos  délibérations  par 
l'auteur  de  la  proposition  remplaçait  utilement 
cet  article,  et  quelle  disposition  législative  il  fau- 
drait substituer  à  cette  proposition,  dans  le  cas 
où  elle  n'atteindrait  pas  le  out  proposé. 

Votre  commission  s'est  livrée  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  Texamen  de  ces  ques- 
tions :  je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  ses  délibérations. 

Elle  a  d'abord  pensé,  sur  la  première  question, 
que  dans  l'état  actuel  de  notre  régime  constitu- 
tionnel, il  était  convenable  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  l'article  619; 

Que  l'exécution  de  cet  article,  c'est-à-dire  le 
choix  des  notables  commerçants  ne  devait  plus 
appartenir  aux  fonctionnaires  auxquels  il  était 
dévolu,  c'est-à-dire  aux  préfets  ; 

Que  ces  fonctionnaires,  quelque  loyales  que 
fussent  leurs  intentions,  ne  pouvaient  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  faire  de  bons 
choix; 

Qu'ils  étaient  obligés  de  s'en  rapporter  à  des 
employés  qui  n'étaient  pas  mieux  placés  qu'eux 
pour  apprécier  la  moralité  et  la  solvabilité  des 
commerçants; 

Qu'ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  puisque, 
depuis  quelques  années  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  ils  s'adressaient  à  des  com- 
merçants pour  être  éclairés  sur  la  composition 
de  leurs  listes,  et  qu'ils  étaient  exposés  à  n'avoir 
pas  toujours  des  renseignements  dictés  par  le 
seul  intérêt  public; 

Qu'enfin  le  mauvais  usage  que  l'on  avait  fait 
sous  la  Restauration  de  Tarticle  619  devait  être 
un  avertissement  suffisant  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  subsister  dans  les  lois  des  dispositions 
arbitraires  dont  les  fonctionnaires,  parfois  ac- 
cessibles aux  influences  politiques,  pouvaient 
abuser;  elle  a  donc  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que 
cet  article  devait  être  remplacé. 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  le 
projet  présenté  à  la  Chambre  remplaçait  utile- 
ment l'article  619,  l'auteur  de  la  proposition,  en 
insistant  sur  son  adoption,  ayant  lui-môme 
exprimé  le  désir  qu'elle  fût  améliorée  et  rendue 
surtout  plus  complète,  la  commission  a  pensé 
qu'elle  devait  discuter  de  suite  en  thèse  générale 
les  divers  modes  d'élection. 

Deux  moyens  se  présentaient  à  la  discussion, 
l'élection  par  voie  directe  et  l'élection  par  voie 
indirecte;  suivant  que  l'on  adopterait  Tun  ou 
l'autre  système,  on  devait  être  conduit  à  modi- 
fier les  conditions  d'éligibilité. 

Dans  le  système  de  l'élection  directe  on  a 
d'abord  proposé  de  donner  la  qualité  de  notables 
commerçants  à  tous  les  citoyens  patentés  jouis- 
sant des  droits  politiques  attribués  par  la  loi  du 
19  août  1831.  ^ 


moyen 
d'inscr 

loi;  que  tout  autre  moyen  était  illusoire ;^qu'ên 
vain  on  substituerait  au  choix  des  préfets  celui 
des  commissions;  que  ce  serait  substituer  l'arbi- 
traire de  quelfjues  hommes  à  l'arbitraire  d'un 
seul;  qu'il  était  autant  à  craindre  que  l'esprit  de 

Earti  ou  d'intrigue  ne  s'introduisit  dans  les  déli- 
érations  de  ces  commissions  que  dans  les 
bureaux  des  préfectures;  quelles  n'assumaient 
d'ailleurs  aucune  responsabilité,  tandis  que  celle 
des  fonctionnaires  était  du  moins  engagée. 

Aux  partisans  de  ce  premier  système,  il  a  été 
répondu  que  la  proposition  de  prendre  pour 
notables  commerçants  les  électeurs  politiques, 
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était  inadmissible,  parce  que,  dans  un  grand 
nombre  de  localités  ils  étaient  trop  nombreux, 
et  que  les  élections  ayant  d'ailleurs  lieu  tous  les 
ans,  il  était  impossible  d'enlever  aussi  fréquem* 
ment  des  commerçants  à  leurs  affaires; 

Que  si  Ton  adoptait  la  contribution  pour  base 
de  la  notabilité  commerciale,  il  arriverait  que  la 
répartition  inégale  des  professions  attribuerait 
à  telle  ou  telle  industrie  Finfluence  électorale  à 
à  l'exclusion  de  telle  ou  telle  autre  ; 

Que  les  commerçants  en  vins,  en  épiceries  par 
exemple,  étant  beaucoup  plus  nombreux  que  les 
autres,  feraient  seuls  l'élection  ; 

Que  cet  inconvénient  se  reproduirait  dans  le 
sein  même  du  tribunal,  qui  pourrait  se  trouver 
composé  de  telle  sorte  qu'il  ne  put  juger  toutes 
les  affaires  qui  lui  seraient  coniiées,  parce  que 
les  commerçants  ayant  chacun  des  connaissances 
spéciales  dans  l'industrie  qu'ils  exploitent,  il  ne 
leur  est  pas  toujours  donne  de  pouvoir  utilement 
juger  en  dehors  de  ces  connaissances. 

Ces  objections  paraissant  rendre  difficile  l'ad- 
mission de  cette  première  proposition,  un  mem- 
bre a  émis  alors  l'avis  de  composer  1  assemblée 
des  notables  : 

1°  D'un  nombre  déterminé  de  commerçants 
les  plus  imposés; 

2''  De  faire  électeurs  de  droit  les  juges  et  an- 
ciens juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
membres  et  anciens  membres  des  chambres 
de  commerce,  les  membres  et  anciens  membres 
des  chambres  consultatives  et  des  conseils  de 
prud'hommes. 

11  a  fait  observer  que  sa  proposition  était  une 
imitation  du  droit  âectorai  politique,  puisqu'il 
a(iyoignait  des  capacités  au  cens  ;  qu'on  ne  pou- 
vait méconnaître  que  ceux  qui  avaient  déjà 
exercé  des  fonctions  publiques,  et  qui  avaient 
été  revêtus  de  ces  fonctions  par  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens,  ne  fussent  en  état,  non  seule- 
ment de  faire  de  bons  choix,  mais  encore  de 
diriger  le  choix  des  autres;  que  du  reste  les  plus 
imposés  présentaient  toutes  les  garanties  désira- 
bles sans  être  cependant  privilégiés,  puisque  les 
contributions  étaient  variables,  et  qu'il  arrive- 
rait souvent  que  tel  qui  serait  une  année  plus 
imposé  qu'un  autre,  le  serait  moins  Tannée 
suivante;  qu'enfin  l'impôt  étant  proportionnée 
l'industrie,  les  plus  imposés  étaient  les  plus  in  < 
téressés  au  succès  des  élections. 

Cette  nouvelle  proposition  a  été  combattue 
comme  la  précédente;  on  a  dit  qu'en  prenant 
les  plus  hauts  imposés,  on  constituait  une  sorte 
d'aristocratie  commerciale,  et  qu'on  attribuait 
le  seul  droit  électoral  à  certaines  professions  à 
l'exclusion  des  autres.  Que  cet  inconvénient 
déjà  signalé  se  reproduirait  dans  cette  hypho- 
thèse  plus  vivement  encore  que  dans  l'autre;  que 
ce  serait  les  banquiers,  les  manufacturiers,  né- 
gociants ou  armateurs  qui  seuls  en  profiteraient; 
qu'il  était  nécessaire  cependant  que  toutes  les 
industries  fussent  représentées.  Que  l'expérience 
prouvait  que  les  procès  avaient  leur  source 
plutôt  dans  le  petit  commerce  que  dans  le 

grand. 

Qu'en  faisant  d'ailleurs  de  la  fortune  le  prin- 
cipe du  droit  électoral,  on  renonçait  à  cette 
pensée  si  noble,  si  éminemment  morale  intro- 
duite dans  le  Gode  de  commerce,  de  prendre  pour 
notables  ceux-là  seuls  qui,  pendant  un  long 
temps,  s'étaient  distingués  par  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie. 

Que  c'était  bien  assez  d'avoir  pris  la  propriété 
pour  base  de  tous  les  droits  politiques,  sans 


l'introduire  encore  dans  une  spécialité  où  la 

Erobité  était  surtout  le  principe  de  toute  con- 
ance  et  de  toute  considération  publique. 
A  cet  argument  il  a  été  répondu  que  s'il  était 
facile  de  reconnaître  à  des  signes  certains  les 
conditions  indiquées  par  l'article  618,  et  de  faire 

Sue  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  esprit 
'ordre  et  d  économie  fussent  électeurs  de  droit, 
certes  11  n'y  aurait  pas  à  balancer,  il  faudrait 
maintenir  les  dispositions  législatives  existantes; 
mais  qu'il  y  avait  là  une  impossiblité  absolue  ; 
que,  pour  apprécier  de  telles  conditions  il  fallait 
évidemment  des  juges,  et  que  Ton  retombait 
alors  dans  la  difficulté  d'en  trouver  qui  fussent 
aussi  impartiaux  que  la  loi  elle-même. 

Cette  grave  observation  ramenant  la  discus- 
sion à  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
effectivement  constituer  un  jury  assez  indépen- 
dant pour  faire  l'application  de  l'article  61/ du 
Code  de  commerce,  la  commission  a  passé  à  la 
discussion  du  système  d'élection  par  voie  indi- 
recte. 

Dans  ce  second  sysirème,  plusieurs  proposi- 
tions ont  été  également  faites. 

On  a  d'abora  pensé  qu'il  fallait  confier  aux 
tribunaux  et  aux  chainbres  de  commerce  le 
soin  de  faire  une  liste  double  de  candidats 
pour  la  soumettre  ensuite  aux  choix  des  préfets, 
qui  ne  pourraient  nommer  en  dehors  de  cette 
hste. 

L'auteur  de  cette  proposition  a  fait  observer 
qu'en  donnant  à  ces  corps  entiers,  plutôt  qu'à 
des  membres  séparés,  la  mission  de  cnoisir  leurs 
pairs,  on  devait  être  assuré  qu'ils  tiendraient  à 
honneur  de  remplir  loyalement  leur  mandat  ; 

Qu'ils  étaient  les  seuls  placés  convenablement 
pour  faire  un  travail  consciencieux  et  utile; 
qu'ils  l'exécuteraient  d'autant  mieux  que  la 
responsabilité  pèserait  sur  les  corps  entiers  et 
non  sur  les  membres  délégués  de  ces  corps. 

Cette  nouvelle  proposition  a  été  encore  re- 
poussée. On  a  fait  observer  qu'il  était  impossible 
de  prendre  les  tribunaux  et  les  chamores  de 
commerce  pour  rédiger  seuls  les  listes  des  nota- 
bles commerçants  ; 

Que  dans  un  grand  nombre  de  localités,  il  n'y 
avait  point  de  chambre  de  commerce,  que  les 
tribunaux  seraient  alors  réduits  à  choisir  seuls  ; 
qu'ici  se  reproduirait  dans  toute  sa  force  l'élec- 
tion des  électeurs  par  les  élus,  que  ce  mode 
d'élection  était  contraire  à  tous  les  principes; 
qu'on  ne  pouvait  douter  que  les  membres  des 
tribunaux  ne  remplissent  ce  nouveau  mandat 
avec  une  consciencieuse  impartialité,  mais  qu'il 
importait  de  les  mettre  à  l'abri  du  soupçon 
injuste  de  chercher  à  se  perpétuer  dans  leurs 
fonctions; 

Qu'il  n'y  avait  d'ailleurs  aucun  avantage  à 
faire  élire  les  candidats  plutôt  par  les  corps 
entiers  que  par  les  délègues  de  ces  corps;  que 
la  responsabilité  n'était  pas  plus  grande  d'une 
manière  que  de  l'autre;  que  la  seule  différence 
était  que,  dans  le  premier  cas,  on  pouvait  rejeter 
cette  responsabilité  sur  les  corps,  tandis  que, 
dans  le  second,  c'était  sur  la  commission  qu'on 
pouvait  la  faire  porter. 

On  a  proposé  ensuite  d'adjoindre  aux  membres 
du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce,  un 
nombre  égal  des  plus  hauts  patentés,  et  de 
former  ainsi  une  commission  mixte. 

Mais,  le  nombre  même  des  membres  de  cette 
commission  a  paru  un  empêchement  sérieux  à 
ce  qu'elle  put  lonctionner. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'il  s'agirait,  dans  lOsein 
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de  cette  commission,  de  scruter  avec  attention  1 
le  mérite  des  candidats,  c'est-à-dire  leur  mora- 
lité et  leur  capacité  ;  que  des  renseignements  de 
cette  nature  pouvaient  se  donner  et  se  prendre 
dans  une  réunion  peu  nombreuse,  mais  que 
personne  ne  serait  assez  indiscret  pour  s'expli- 
quer hiautement  en  présence  de  trente,  quarante 
ou  quatre-vingts  personnes. 

Un  membre,  s'emparant  alors  de  cette  pensée, 
a  proposé  de  restreindre  la  commission  chargée 
de  faire  la  liste  des  notables  commerçants  à  un 
jury  composé: 

l"*  Du  président  du  tribunal  de  commerce; 

2^  Du  président  de  la  chambre  de  commerce 
ou  consultative/ 

S*"  Du  président  du  conseil  des  manufactures  ; 

4*  Du  maire. 

On  lui  a  fait  remarquer  que,  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  il  n7  aurait  qu'un  président 
et  qu'un  maire,  parce  que  les  autres  institutions 
y  manquaient,  et  qu'autant  vaudrait  laisser  les 
choix  aux  préfets  parce  qu'ils  seraient  du  moins 
désintéressés  dans  beaucoup  de  circonstances. 

Cette  observation  ramenant  à  l'examen  de  la 
proposition  soumise  à  la  Chambre,  son  auteur 


organisée,  était  évidemment  préférable  à  la 
composition  de  ce  jury,  puisqu'elle  offrait,  dans 
le  nombre  et  dans  la  double  élection  de  ses 
membres,  une  garantie  plus  grande  dUmpartia- 
lité.  11  a  d*ailleurs  fait  observer  qu'on  devait 
peu  redouter  la  responsabilité  qu'elle  semblait 
imposer,  et  qu'on  avait  prévenu  ce  reproche  en 
disant  que  cette  responsabilité  pèserait  plutôt 
sur  la  commission  entière  que  sur  chacun  de 
ses  membres  pris  séparément. 

On  s'est  demandé  enfin,  «i,  dans  l'hypothèse 
où  l'on  adopterait  ce  dernier  mode  d'^élection 
indirecte,  on  laisserait  aux  préfets  le  choix  des 
candidats,  ou  si  les  jurys  cnoisiraient  directe- 
ment. 

On  a  répondu  gu'il  serait  injuste  de  laisser 
porter  sur  les  préfets  des  nominations  qui  ne 
seraient  pas  leur  œuvre,  et  que  si  Ton  enlevait  à 
ces  fonctionnaires  le  soin  de  choisir,  il  fallait 
reporter  la  responsabilité  tout  entière  sur  ceux 
qui  exerceraient  ce  droit. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  questions  sou- 
levées et  discutées  dans  votre  commission. 

La  majorité  de  ses  membres,  considérant 
qu*en  effet  les  divers  modes  d'élection  indirecte 
présentent  le  double  inconvénient  de  ne  pouvoir 
convenir  à  toutes  les  localités,  et  de  suostituer 
l'arbitraire  de  quelques-uns  à  l'arbitraire  d'un 
seul,  a  adopté  le  système  de  l'élection  directe. 
Bile  vous  propose,  en  conséquence,  de  décider 
en  principe  que  les  électeurs  commerçants 
tiendront  leur  mandat  de  la  loi,  et  que  les  as- 
semblées de  notables  devront  être  composées 
des  anciens  membres  et  des  membres  en  exer- 
cice des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce, 
des  membres  des  conseils  généraux  des  manu- 
factures et  des  commerçants  les  plus  imposés. 

Je  ne  pense  pas  qu  après  avoir  fidèlement 
rappelé  les  diverses  opinions  gui  se  sont  pro- 
duites dans  le  sein  de  la  commission,  il  soit  né- 
cessaire de  développer  longuement  les  motifs  sur 
lesguels  reposent  celles  qui  ont  prévalu. 

Il  me  sufûra  de  dire  que  Ton  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  exact  de  prétendre  que  c'était  cons- 
tituer une  aristocratie  de  fortune  que  de  prendre 
pour  électeurs  les  plus  hauts  imposés. 


Qu'on  ne  pouvait  admettre  qu'il  y  eût  une 
aristocratie  dans  les  classes  industrielles  et  la- 
borieuses de  la  société  ;  que  le  travail  conduisant 
à  l'aisance,  et  Taisance  à  la  fortune,  il  était 
permis  à  tous  d'y  arriver,  et  qu'il  n'y  avait  dans 
te  commerce  de  distinctions  que  celles  que 
donnent  le  travail,  l'intelligence,  l'ordre  l'éco- 
nomie et  la  probité;  que  tout  homme  qui  avait 
un  talent  industriel,  et  qui  voulait  1  exercer, 
était  indépendant  ;  que  s'il  voulait  dévouer  ses 
talents  et  son  expérience  à  ses  concitoyens, 
devant  lui  s'ouvraient  les  portes  des  chambres 
de  commerce  et  des  tribunaux  consulaires; 
qu'en  un  mot,  grâces  aux  institutions  libérales 
que  nous  possédions^  il  n'était  pas  un  commer- 
çant qui  ne  pût  aspirer  aux  plus  hautes  fonc- 
tions publiques. 

Au  surplus,  la  commission  s'est  fait  représen- 
ter le  tableau  des  plus  hauts  imposés,  a  Paris, 
et  elle  a  acquis  la  certitude  que  toutes  les  pro- 
fessions y  figuraient. 

Quant  a  nntroduction  de  droit  des  membres 
des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  la 
Chambre  pensera  sans  doute  comme  la  commis- 
sion, qu'elle  se  justifie  par  le  besoin  d'imprimer 
aux  élections  une  direction  consciencieuse  et 
éclairée. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  néanmoins  que 
la  conséquence  des  principes  admis  sera  d'ex- 
clure de  la  liste  des  notables  une  partie  des 
commerçants  qui  y  sont  inscrits,  et  de  les  rem- 
placer par  des  citoyens  plus  imposés  qu'eux. 

Vous  pèserez  l'importance  de  ce  fait  et  vous 
verrez  si  vous  devez  préférer  l'égalité  que  la  loi 
nouvelle  assurera  à  tous  les  commerçants  à  une 
législation  qui,  sans  être  aussi  rigoureusement 
équitable,  a  permis  cependant  de  signaler  à 
l'opinion  publique  des  hommes  qui  ont  souvent 
honoré  la  magistrature  consulaire. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  le  mode  suivant 
lequel  on  procéderait  à  la  formation  de  la  liste 
des  notables  commerçants,  il  restait  à  décider  le 
nombre  des  électeurs  et  les  conditions  de  l'élec- 
torat. 

Les  membres  de  la  commission  ont  été  unani- 
mement d*avis  qu'il  fallait  accroître  le  nombre 
des  électeurs. 

Dès  que  l'on  prenait  pour  notables  ceux  que 
la  loi  juge  aptes  à  décerner  le  mandat  de  député, 
on  ne  pouvait  craindre  qu'ils  ne  fussent  parfaite- 
ment capables  de  nommer  leurs  magistrats  con- 
sulaires; seulement,  et,  comme  il  importait  de 
n'admettre  dans  les  assemblées  de  notables  que 
des  hommes  déjà  éprouvés  par  une  certaine  ex- 
périence des  affaires^  la  commission  vous  pro- 
pose d'exiger  qu'ils  soient  établis  depuis  cinq 
ans  au  moins;  le  nombre  des  électeurs  serait,  au 
minimum^  de  50  au  lieu  de  25  ;  il  est  bien  entendu 
qu'ils  jouiraient  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Du  reste,  Messieurs,  le  droit  d'élé^ibilité  n'est 
pas  restreint,  il  n'y  aura  rien  de  cnangé  à  cet 
égard;  tout  commerçant  qui  se  sera  distingué 
par  sa  probité  et  par  sa  capacité,  qu'il  soit  ou  ne 
soit  pas  porté  sur  la  liste  des  électeurs,  qu'il 

(paye  ou  non  le  cens  électoral,  demeure  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  juge  ou  de  président 
d'un  tribunal  de  commerce,  s  il  remplit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  déterminées  par  le  Code. 

En  résumé,  Messieurs,  les  articles  618  et  619, 
tels  qu'ils  sont  portés  en  ce  moment  dans  le  Code 
de  commerce,  disparaîtraient  et  seraient  rem- 
placés par  deux  autres  articles,  le  premier  éta- 
nlirait  le  nombre  des  électeurs,  le  second  éta-* 
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olirait  le  droit  électoral,  droit  qui  ressortirait 
ies  seules  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Il  ne  noua  reste  plus  qu'à  vous  entretenir  d  une 
disposition  additionnelle  que  la  commission  a 
iueé  nécessaire  d'introduire  relativement  au 
serment  que  devront  prêter  les  électeurs  com- 

°^  De  Nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur 
la  prestation  de  ce  serment.  Jusqu'à  1  époque  de 
la  Révolution  de  Juillet,  il  avait  toujours,  été 
imposé  aux  notables,  en  exécution  de  la  loi  du 
22  décembre  1789. 

A  la  suite  de  cette  révolution,  quelques  com- 
merçants ont  élevé  des  doutes  sur  l'exécution  de 
cetteloi  qu'ils  ont  considérée  comme  tombée  en 

désuétude.  ,  i    i^: 

A  ces  commerçants  on  a  voulu  opposer  la  loi 
du  31  août;  mais  eUe  n'astreint  elle-même  au 
serment  que  les  fonctionnaires  publics,  et  U 
est  difficile  de  soutenir  que  les  notables  exerçant 
leurs  droits  soient  des  fonctionnaires.  L  est  pour 
dissiper  tous  les  doutes  que  la  commission  vous 
propose  une  disposition  additionnelle  qui  serait 
insérée  dans  l'article  621.      .      ,,, 

Enfin,  pour  éviter  un  scrutin  etlepargner  ainsi 
le  temps  des  commerçants,  la  commission  vous 
propose  de  confier  la  présidence  des  assemblées 
au  président  du  tribunal  de  commerce  et  de  le 
faire  assister  de  quatre  scrutateurs,  les  deux 
plus  anciens  et  les  deux  plus  Jeunes,  lesquels 
ensemple  choisiraient  le  secrétaire. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  inovation  déjà  en 
usage  dans  les  élections  municipales,  rencontre 
des  contradicteurs.  —  Telles  sont.  Messieurs,  les 
nombreuses  difficultés  que  votre  commission 
avait  à  résoudre,  elles  sont  dignes  par  leur  gra- 
vité de  fixer  vos  méditations.  . 

L'institution  des  tribunaux  consulaires  est  une 
conception  dont  le  commerce  et  l'industrie  re- 
cueiUent  tant  de  bons  résultats  qu  il  serait  fâ- 
cheux de  la  compromettre  en  cherchant  à  1  amé- 
liorer. La  commission  a  surtout  cherche  à  éviter 
ce  danger;  elle  aime  à  croire  qu'elle  y  est  par- 
venue. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

«  La  liste  des  notables  sera  dressée  tous  les  ans 
par  une  commUsion  de  neuf  membres  aum<fin$,  et 
de  quinze  au  plus,  composée  par  tiers,  de  memères 
du  tribunal  de  commerce^  de  membres  de  la  chawr 
bre  de  commerce,  ou  à  défaut,  de  la  chambre  con- 
sultative des  manufactures,  et  de  membres  du  con- 
seil municipal  désignés  par  chacun  de  ces  corps. 

«  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  ni  chambre  de 
commerce,  ni  chambre  consultative,  on  appellera 
tes  plus  anciens  patentés  pour  compléter  la  com^ 

*^"  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  au-des- 
sous de  25  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  15,000  âmes  ;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour 
1,000  âmes  de  population. 


Amendements  de  la  iomr 
mUsion, 


Code  de  commerce. 


Amendements  de  la  com- 
mission. 


Art.  618. 

Les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants 
notables,   dont  le  nombre 


Code  de  commerce. 


Ari.  618. 

Les  membres  des  tribu- 
naux de  commerça  seront 
élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants 
notables,  et  priucipalement 


ne  pourra  être  au-dessus   des  chefs  des  maisons  Ie« 
de  cinquante  dans  les  vil-    plus  anciennes  et  les  plus 
les  où  la  population  n'ex-    recommandables  ^  par     la 
cède  pas  dix  mille  âmes;    probité,  l'esprit  d'ordre  et 
dans  les  autres  villes    ce    d'économie. 
maximum  sera    augmenté 
à  raison  de^deux  électeurs 
pour  mille  âmes  de  popu- 
lation. 

Néanmoins,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  cette 
augmentation  ne  sera  <me 
d'un  électeur  pour  mule 
âmes. 


Art.  619. 

La  liste  des  notables  sera 
dressée  cbaqne  année  par 
le  préfet  sur  tous  les  com« 
merçants  de  Tarrondisse- 
ment. 

Elle  se  composera  : 

i*  Dos  juffes  et  anciens 
juges  du  tribunal  de  com- 
merce; 

2*  Des  membres  et  an- 
ciens membres  des  cham- 
bres de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  ; 

3*  Des  commerçants  pa- 
tentés depuis  cinq  ans,  et 
qui  seront  les  plus  impo 
ses.  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  maximum 
d'électeurs  attribué  &  cha- 
que assemblée  par  l'article 
précédent. 

Tous  les  électeurs  com- 
merçants devront  être  en 
exercice  de  leur  industrie, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  en  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  politi- 
qies. 

Art.  621. 

Les  élections  seront  pré- 
sidées par  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  scrutateurs  au  nom- 
bre de  quatre  seront  les 
deux  plus  âgés,  et  les  deux 
plus  jeunes  de  l'assemblée. 
Le  bureau  ainsi  formé  choi- 
sira son  secrétaire. 

Chaque  électeur,  avant 
de  voter,  prête  le  serment 
prescrit  par  la  loi. 

L'élection  est  faite  au 
scrutin  individuel  à  la  ma- 
jorité relative  au  second 
tour. 


Art.  619. 

La    liste    des    notables 
sera  dressée,  snr  tons  les 
commerçants  de  l'arrondis- 
sement, par    le  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  :  leur  nom- 
bre ne  peut  être  au-dessous 
de  vingt-cinq  dans  les  vil- 
les où  la  population  n'excède 
pas  quinze  mille  âmes  ;  dans 
les  autres  villes,  il  doit  être 
augmenté   à   raison    d'un 
électeur  pour  miUe  âmes 
de  population. 


Art.  681. 

L'élection  sera  faîte  au 
scrutin  individuel,  à  la 
majorité  relative  des  suf- 
frages :  et  lorsqu'il  s'agira 
d'élire  le  président,  robjet 
spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d'aller 
au  scrudn. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  2^  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Présldenl.  La  (parole  est  à  M.  Jars,  pour 
la  lecture  d'une  proposition  de  loi  présentée  par 
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MM.  Laurens'Humblot,  Jars  et  plusieurs  de  leurs 
collègues^  portant  demande  d^un  crédit  en  faveur 
des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  dommages  dans 
les  troubles  d'avril  1834. 

M.  Jars.  Je  vais  donner  lecture  de  notre  pro- 
position : 

«  Art.  1«'.  ,11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  de  120,000  francs  pour  être  dis- 
tribué à  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages 
dans  leurs  propriétés  à  Lyon  et  dans  les  fau- 
bourgs, pendant  les  journées  des  9, 10, 11, 12, 13 
et  14  avril  1834. 

«  Art.  2.  Ne  pourront  participer  à  cette  distri- 
bution ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  avoir 
pris  par  à  la  rébellion. 

«  Art.  3.  Il  sera  formé,  par  ordonnance  du 
roi,  une  commission  gratuite  cbargée  de  la  dis- 
tribution de  la  somme  accordée.  » 

Messieurs,  cbargé  par  mes  collègues  du  déve- 
loppement de  la  proposition  gue  nous  avons 
rhonneur  de  vous  présenter,  je  propose  à  la 
Chambre  d'en  entendre  le  développement  dans 
la  séance  de  jeudi  prochain. 

M.  le  Président.  Il  n^y  a  pas  d'opposition? 
le  développement  sera  entendu  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ditcussion 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  défrichement 
des  bois  et  forêts.  L'auteur  de  la  proposition, 
M.  Anisson-Duperron,  présente  un  article  addi- 
tionnel qui  66  rapporte  à  l'article  150  du  Gode 
forestier.  Il  a  pour  objet  de  modifier  les  disposi- 
tions de  ces  articles,  relativement  à  l'élagage 
des  arbres  des  forêts  qui  bordent  les  champs. 
Bn  voici  la  teneur  : 

«  L'exception  portée  en  l'article  150  du  Gode 
forestier  ne  s'applique  qu'aux  arbres,  lesquels 
étaient  âgés  de  30  ans,  au  moins,  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  ce  Gode.  Tous  autres  arbres 
restent  soumis  au  droit  commun  reconnu  par 
l'article  672  du  Gode  civil. 

«  Tout  refus  d'élagage  fondé  sur  Tarticle  150 
du  Gode  forestier  donnera  ouverture  à  un  recours 
en  indemnité  à  payer  par  le  propriétaire  du  bois 
au  profit  du  riverain  réclamant. 

«  A  défaut  de  conciliation  amiable,  cette  in- 
demnité sera  réglée  par  les  tribunaux.  » 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron. 

M.  Anlsseii-Dnperren.  L'article  150  du  Gode 
forestier  porte  que  l'article  672  du  Gode  civil 
n'est  pas  applicaole  aux  arbres  âgés  de  30  ans. 
Ce  sont  les  expressions  du  code.  J'ai  demandé 
la  réformation  de  cet  article;  la  Ghambre,  dans 
sa  séance  d'hier,  n'a  pas  accueilli  cette  proposi- 
tion. Aujourd'hui,  je  demande  par  un  article 
additionnel  que  l'on  s'explique  positivement  sur 
le  sens  qu'on  doit  donner  a  cet  article.  Il  a  été 
interprété  diversement. 

11  faut  oue  la  Ghambre  sache  que  ces  expres- 
sions :  arbres  âgés  de  30  ans  ont  donné  lieu  à 
cette  incertitude  de  savoir  si  cet  âge  de  30  ans 
devait  être  l'âge  de  30  ans  au  moment  où  le  Gode 
a  été  publié,  ou  bien  Tâge  de  30  ans  au  moment 
où  le  propriétaire  riverain  requerrait  l'élagage. 
Je  crois  que  le  code  doit  être  interprété  dans  le 
sens  de  l'article  additionnel  que  je  propose, 
c  est-à-dire  qu'il  faut  que  les  arbres  aient  eu 
30  ans  à  l'époque  de  la  publication  du  Gode  pour 
être  exemptés  de  l'élagage.  A  l'administration 
des  forêts,  on  en  a  pensé  autrement  depuis  la 
publication  du  code  jusqu'à  ce  jour.  G'est  a  cette 
incertitude  que  j'ai  voulu  mettre  un  terme  eu 
faisant  concorder  l'usage  actuel  avec  l'ordon- 
nance de  1827,  qui  a  suivi  la  publication  du  code. 


Gette  ordonnance  porte  ce  qui  suit,  article  76  : 

«  Quand  l'arbre  actuellement  âgé  de  30  ans 
sera  abattu,  l'arbre  qui  le  remplacera  sera  élagué 
conformément  à  l'article  72  ou  Gode  civil.  » 

L^administration  forestière,  dont  j'ai  vu  les 
administrateurs,  est,  je  crois,  d'accord  aujour- 
d'hui que  la  disposition  doit  être  interprétée  ainsi 
que  je  le  pense;  mais  elle  convient  que,  depuis 
la  publication  du  Gode,  elle  avait  pensé  autre- 
ment. 11  me  semble  que,  pour  faire  cesser  cette 
incertitude,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'appliquer  la  loi,  soit  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  exposés  à  cette  application  contre  leur 
intérêt,  il  est  nécessaire  de  fixer  le  sens  clair  de 
la  législation. 

Voilà  pourquoi  je  propose  cette  rédaction  : 

«  L'exception  portée  en  l'article  150  du  Gode 
forestier  ne  s'applique  qu'aux  arbres  lesquels 
étaient  âgés  de  ^0  ans  au  moins  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  ce  Gode.  Tous  autres  arbres 
restent  soumis  au  droit  commun  reconnu  par 
l'article  672  du  Gode  civil. 

Je  répète  que  tout  le  monde  est  maintenant 
d'accord  sur  cette  interprétation  ;  mais  l'obscu- 
rité des  articles  précédents  exigeait  que  cela  fût 
catégoriquement  expliqué. 

Quant  au  2°  paragraphe  de  l'amendement,  il 
a  pour  but  d'assujettir  les  propriétaires  de  bois, 
dont  les  branches  font  ombrage  aux  champs  voi- 
sins, ou  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  cause  au  riverain. 

11  n'est  pas  juste,  en  effet,  ce  me  semble,  aue 


sur  la  lisière  du  bois,  il  n'est  pas  juste,  dis-je, 
qu'il  souffre  sans  indemnité  ce  dommage,  dont 
le  propriétaire  de  bois  tire  profit. 

Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  la  propriété,  la  Ghambre  ne  repoussera  pas 
l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

M.  le  Président.  Je  vais  appeler  le  vote  de 
la  Ghambre  sur  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  Anisson-Duperron. 

M.  de  Brlquevllle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  M.  de  Bri- 
queville. 

M.  de  Sehonen.  11  faudrait  savoir  si  l'amen- 
dement est  appuyé. 

M.  de  Briqnewille.  Je  vote  contre  l'amende- 
ment et  contre  tonte  la  loi. 

Quelques  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Rriqoeville.  Je  vote  contre  la  loi, 
parce  qu'elle  ne  fait  aucune  réserves.  Il  est  re- 
connu que  la  cime  et  quelques  versants  de  nos 
montagnes  devraient  être  boisés;  que  si  des 
défrichements  peuvent  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nient, le  gouvernement  devrait  être  assez  sage 
pour  encourager  en  beaucoup  de  localités  de 
nouvelles  plantations. 

Le  général  Valazé  a  fait  valoir  quelques  con- 
sidérations de  défenses;  et  bien  que  je  pense 
que  tous  les  accidents  de  terrain  offrent  des 
chances  à  l'attaque  comme  à  la  défense,  et  que 
l'habileté  de  l'officier  général  qui  commande 
consiste  à  les  faire  tourner  à  son  profit.  On  n'a 
pas  même  voulu  écouter  les  observations  de 
notre  savant  collègue.  On  a  semblé  confondre 
ses  observations  avec  ces  ordonnances  dont  le 
comité  du  génie  est  chargé  de  l'exécution;  elles 
forment  uner  espèce  de  code  illégal  arbitraire, 
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qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  manière 
de  faire  la  guerre,  et,  ce  qui  est  plus  sérieux, 
est  en  contradiction  avec  notre  Charte  de  1830. 

Le  gouvernement  ajoute  à  tous  ses  torts  de  ne 
pas  mettre  toutes  ces  ordonnances  en  harmonie 
avec  notre  régime  constitutionnel,  celui  de  com- 
promettre le  corps  du  génie  avec  les  populations 
et  la  raison,  en  exigeant  de  nos  savants  et  hraves 
officiers  d'en  être  les  exécuteurs,  d*être  trans- 
formés en  procureurs  présidant  aux  expropria- 
tions, arrêtant  toute  espèce  d'industrie,  Pouyer- 
ture  de  routes,  canaux,  démolissant  les  usines, 
et  empêchant  celles  qui  voudraient  s'élever. 

Je  voterai  contre  la  loi  et  tous  les  amende- 
ments, parce  qu'elle  détruit  tout  sans  rien  ré- 
server, excepté  des  avantages  immenses  au  peu 
de  propriétaires  possédant  d'immenses  forêts, 
qui  augmenteront  en  valeur  de  toutes  celles  que 
rEtat  perd,  en  faisant  la  sottise  de  vendre  et 
de  laisser  défricher  les  siennes.  Je  vote  contre 
Tamendement  et  contre  la  loi. 

M.  FnlehiroD.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  pour  soutenir  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Anisson-Duperron. 
Avant  de  discuter  l'amendement,  j'aurai  l'hon- 
neur de  rappeler  à  la  Chambre  un  fait  qui  n'a 
pas  été  énoncé  devant  elle;  c'est  que  la  grande 
majorité  des  conseils  généraux,  conseils  géné- 
raux qui  sont  le  résultat  de  l'élection,  nommés 
par  les  citoyens,  47  départements  contre  18  ont 
demandé  l'adoption  de  la  proposition  de  loi; 
elle  a  donc  été  trouvée  dans  l'intérêt  générai  du 
pays. 

M.  Cian|[^iiier.  Ce  sont* ceux  qui  ont  le  moins 
de  forêts. 

M.  Folchiron.  Il  n'y  a  pas  en  France  47  dé- 
partements qui  aient  beaucoup  de  forêts;  car 
dans  le  centre  de  la  France  et  dans  le  Midi  il  y 
a  fort  peu  de  bois. 

M.  de  Briqnevllle.  C'est  pour  cela  qu'il  ne 
faut  pas  les  détruire. 

M.  Folehiron.  Si  j'ai  tort,  vous  me  répondrez. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  interrompre 
constamment. 

Mon  département,  par  exemple,  n'a  pas  une 
forêt,  il  a  a  peine  un  nois,  et  on  Aait  la  différence 

S[u'il  y  a  pour  la  contenance  entre  un  bois  et  une 
orêt  :  En  bien!  le  conseil  général  de  mon  dé- 
partement a  adopté  la  proposition  à  l'unanimité. 
Le  ministre  avait  transmis  la  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron  aux  conseils  généraux;  on 
a  nommé  des  rapporteurs,  la  discussion  s'est 
engagée,  47  conseils  généraux  ont  adopté  la 
proposition. 

M,  Anlaftoo-Duperron.  Et  même  un  plus 
grand  nombre. 

M.  FalehIroD.  Sur  86, 18  seulement  se  sont 
opposés.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  observation 
à  la  Chambre,  parce  que,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, je  crois  que  personne  n'en  a  parlé. 

Quant  à  l'amenoement  en  lui-même,  je  n'ai 
que  deux  mots  à  dire  :  il  me  parait  de  toute  Jus- 
tice. Il  me  semble  que  quand  quelqu'un,  dans 
son  intérêt  direct,  cause  au  dommage  à  autrui, 
il  lui  doit  des  dédommagements.  L'amendement 
d*hier  a  été  rejeté  ;  on  voulait  faire  élaguer  les 
lisières  des  bois  du  côté  de  la  propriété  voisine. 
Aujourd'hui  M.  Anisson-Duperron  modifie  sa  pro- 
position d'une  manière  qui  me  parait  juste. 

11  est  impossible  de  refuser  un  dédommage- 
ment aux  riverains  des  bois.  Quiconque  a  été 
aux  approches  des  bois  a  vu  combien  les  récoltes 


étaient  maigres,  misérables,  et  souvent  nulles  à 
une  certaine  distance:  la  raison  en  est  connue, 
il  n'est  pas  besoin  de  la  dire  ;  mais  il  me  paraît 
de  toute  justice,  puisque  c'est  au  profit  de  la 
forêt  que  ce  dommage  est  porté  à  autrui,  qu'au- 
trui  en  reçoive  un  dédommagement.  Gela  me 
parait  de  toute  évidence. 

M.  le  Préftldcnt.  La  parole  est  à  M.  de  Bri- 
'queville. 

M.  Ciani^ier.  Je  demande  la  permission  de 
répondre. 

M.  de  Brii|oevllle.  La  Chambre  ne  sera  nul- 
lement étonnée  que  le  conseil  général  du  dépar- 
tement qui  a  nommé  l'honorable  M.  Fulchiron 
ait  voté  pour  le  défrichement  des  forêts,  puis- 
qu'il n'y  a  qu'un  bois  dans  tout  le  département; 
ainsi  le  département  du  Rhône  n'a  pas  grand 
intérêt  au  non  défrichement  des  forêts.  {On  rit.) 

M.  Fnlehlron.  M.  de  BriqueviUe,  je  lui  eo 
demande  bien  pardon,  me  fait  dire  ce  que  je 
n'ai  pas  dit.  Je  répondais  à  mon  honorable  ami 
M.  Gauguier  ;  M.  Gauguier  m'a  dit  :  La  proposi- 
tion a  été  approuvée  par  les  47  départements 
qui  ont  le  plus  de  bois. 

M.  Gauguier.  J'ai  dit  tout  le  contraire  ;  par 
les  départements  qui  ont  le  moins  de  bois. 

M.  FnlehiroD.  Alors  j'ai  mal  entendu. 

M.  de  Briqnevllle.  Une  observation.  On  in- 
voque ici... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Briqnevllle.  On  invoque  ici  les  con- 
seils généraux,  et  la  loi  repousse  l'intervention 
des  conseils  généraux  dans  cette  matière-là. 

M.  Fnlehlron.  Mon  argument  n*en  subsiste 
as  moins.  (Bruit.)  Permettez-moi  de  continuer... 
1  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  quelque  rai- 
son, quelque  intérêt  que  ce  fût,  la  grande  majo- 
rité des  départements  de  la  France  a  approuvé 
la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron.  Les  uns 
peuvent  y  voir  plus  d'intérêt,  parce  qu'ils  n'ont 
-)as  de  bois,  les  autres  parce  qu'ils  ont  des  bois. 
1  n'en  résulte  pas  moins  que  sur  86  départe- 
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projet.  La  majorité 
approuvé.  Ainsi,  il  a  paru  à  47  conseils  généraux 


majorité  des  départements  est  pour  la  loi,  il  faut 
en  conclure  que  la  loi  est  dans  l'intérêt  de  la 
totalité  de  la  France. 

M.  Gauguier  (de  sa  place.)  Que  fera-t-on  de 
ces  canaux,  qui  ont  coûté  300  millions,  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  d'eau  pour  les  alimenter?  (Rire 
général.) 

M.  Fnlehlron.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajou- 
ter. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  demander 
si  l'amendement  est  appuyé. 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  !  il  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Présidenl.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le 
mettre  aux  voix. 

Le  président  vient  de  recevoir  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
relativement  à  ce  qui  fait  l'objet  des  interpella- 
tions de  la  séance  dernière  (1)  : 


(1)  Voy.  ci-dessns,  p.  77. 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser,  pour  que 
vous  vouliez  oien  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  une  copie  de  la  con-^ 
veniion  du  27  septembre  1816,  relative  à  la  liqui- 
dation des  prétentions  réciproques  de  la  France 
et  du  ci'devant  duché  de  Varsovie. 

«  agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Comte  DE  RiGNY.  » 

M.  le  Prësldenl.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  convenable  de  faire  imprimer  cette  con- 
vention pour  les  interpellations  qui  doivent  avoir 
lieu  lundi?  {Oui!  oui)!  Elle  sera  imprimée  et 
distribuée. 

Voix  nombreuses  :  Il  faut  également  faire  im- 
primer les  précédentes. 

M.  CruUot,  ministre  de  Vinstruetion  publique. 
Toutes  les  conventions  auxquelles  ces  messieurs 
font  allusion  sont  imprimées  partout,  et  dans  le 
BuUetin  des  lois^  et  dans  le  Moniteur.  Cette  con- 
vention était  la  seule  pièce  qui  ne  le  fût  pas. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  défrichement  des  bois  et  forêts. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 291 

Majorité  absolue 146 

Boules  noires  contre  la  proposition.    200 
Boules  hanches  pour 91 

La  Chambre  n*a  pas  adopté. 

(L'annonce  de  ce  résultat  est  suivie  de  quelque 
agitation.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
discmsion  de  la  proposition  de  loi  de  M,  Jacques 
Lefcbvre  et  plusieurs  de  ses  collègues  y  tendant  à 
modifier  la  section  il,  du  titre  VUI,  du  livre  {*^du 
Code  de  commerce  {Mandats  de  change),  4  membres 
mn  inscrits  contre,  1  membre  pour.  La  parole 
est  à  M.  Roger  (du  Loiret)  contre  la  proposition. 

M.  Roger  (du  Loiret),  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  proposé  a  pour  objet  de  consti- 
tuer un  nouvel  effet  de  commerce  sous  le  titre 
dp  mandat  de  change.  Je  viens  présenter  en 
cette  matière,  à  la  Chambre,  quelques  réflexions 
qui  me  paraissent  d'une  nature  nouvelle.  Biles 
se  rattachent  à  la  liberté  individuelle,  pour  la- 
quelle on  m'accusera  peut-être  d'avoir  trop  de 
préoccupation,  mais  que  je  continue  à  considé- 
rer comme  le  plus  précieux  de  tous  les  droits 
sociaux.  Je  demande  à  la  Chambre  de  m'accor- 
der  quelque  attention. 

Mais  avant  de  traiter  la  question  sous  ce  rap- 
port, qu'il  me  soit  permis  ae  fair^  une  réflexion 
générale  qui  tend  a  prouver  Tinutilité  de  la  loi 
en  elle-même. 

Deux  effets  de  commerce  sont  reconnus  par 
notre  législation  :  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre.  Trois  différences  me  paraissent  exister 
entre  ces  deux  natures  d'effets  de  commerce. 

Le  billet  à  ordre  diffère  d'abord  en  ce  qu^il 
n'est  pas  soumis  à  acceptation,  et  en  ce  que,  par 
conséquent,  il  conserve  les  délais  fixés  dans  le 
corps  de  l'acte;  il  diffère  encore  en  ce  qu'il  ne 
constitue  qu'un  seul  débiteur,  le  tireur  ;  et  enfin, 
en  ce  qu'il  n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps, 
si  le  souscripteur  n'est  pas  commerçant,  et  si  le 
billet  est  souscrit  à  titre  non-commercial. 


Au  contraire,  la  lettre  de  cha  nge  est  soumise 
au  protêt,  faute  d'acceptation,  c^st-à-dire  que 
quand  le  tireur  n'a  pas  lait  de  provision,  n'a  pas 
nanti  le  tiré  des  moyens  nécessaires  pour  la  sol- 
der à  l'échéance,  elle  peut  être  protestée,  et  que, 
dès  que  le  protêt  a  eu  lieu,  la  lettre  de  change 
devient  exigible  à  l'Instant  même;  ainsi  la  diffé- 
rence principale  entre  le  billet  à  ordre  et  la 
lettre  de  change,  c'est  que  la  lettre  de  change 
devient  exigible  dès  qu^elle  est  protestée  faute 
d'acceptation.  La  seconde  différence,  c'est  que  la 
lettre  de  change  constitue  deux  obligés  au  lieu 
d'un,  le  tireur  et  le  tiré  lorsqu'il  y  a  acceptation. 
Enfin,  une  dernière  différence,  plus  notable  en- 
core, c'est  que  la  lettre  de  change  entraîne  tou- 
^  jours  la  contrainte  par  corps,  même  lorsqu'elle 
est  souscrite  par  un  non-commerçant,  et  pour 
une  cause  non-commerciale 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  ces  deux  espèces 
d'effets  de  commerce  ont  suffi  à  tous  les  besoins, 
et  il  est  facile  de  voir  qu'ils  pourraient  encore 
y  suffire.  En  effet,  si  un  individu  ne  veut  pas 
souscrire  une  lettre  de  change,  parce  qu'il  n'a 
pas  les  moyens  d'assurer  la  provision  et  qu'il 
ne  veut  pas  s'exposer  au  protêt  qui  rendrait  ia 
lettre  de  chanse.  exigible  dès  le  lendemain  de  la 
souscription,  il  à  le  droit  de  souscrire  un  billet 
à  ordre.  Et  remarquez  que  ce  billet  à  ordre,  il 
peut  le  rendre  aussi  semblable  que  possible  à  la 
lettre  de  change,  moins  la  condition  de  l'accep- 
tation, en  prenant  le  soin  de  stipuler  que  le 
billet  à  ordre  sera  payable  à  un  domicile  élu, 
désigné,  lequel  domicile  peut  être  autre  que  le 
lieu  de  la  souscription  ou  celui  de  la  demeure 
du  souscripteur.  De  cette  manière,  il  est  tou* 
jours  facile  au  tireur  de  faire  l'échange  de  fonds 
d'une  place  à  une  autre,  sans  souscrire  une  lettre 
de  change. 

Je  dis  que  ces  deux  effets  de  commerce  ont 
suffi  jusqu  à  présent,  parce  que  celui  qui  a  craint 
de  s'exposer  aux  conséquences  de  ia  lettre  de 
change  a  pu  atteindre  le  même  but  en  sous- 
crivant un  billet  à  ordre  payable  à  un  domicile 
élu,  et  qu'ainsi  tous  les  besoins  du  commerce 
ont  pu  trouver  à  se  satisfaire. 

(Jue  propose-t-on  maintenant?  De  créer  un 
troisième  effet  de  commerce  sous  le  titre  de 
mandat  de  change,  différent  de  la  lettre  de 
change  en  ce  qu'il  n'est  pas  soumis  à  l'accepta- 
tion, et  pour  lequel,  par  conséquent,  il  n7  a 
pas  lieu  de  faire  de  provisions,  ni  de  craindre 
de  protêt,  faute  d'acceptation. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  le  mandat  de 
change  équivaudrait  complètement  au  billet  à 
ordre  payable  dans  un  domicile  élu,  dans  un 
domicile  désigné,  autre  que  celui  du  tireur. 

Mais  s'il  est  possible  que  le  billet  à  ordre,  tel 
que  je  viens  de  le  désigner,  puisse  remplacer 
complètement  dans  toutes  ses  conséquences,  le 
mandat  de  change  qu'on  propose  d'introduire, 
pourquoi  créer  un  nouvel  effet  de  commerce? 
N'est-il  pas  de  toute  évidence  que  ce  nouvel 
effet  fera  double  emploi  avec  le  billet  à  ordre 
payable  à  domicile  désigné? 

J'ai  dit  qu'il  n'existe  pas  de  différence  appa- 
rente entre  ces  deux  billets  de  commerce.  G  est 
qu'il  faut  chercher  longtemps  pour  voir  en  quoi 
le  mandat  de  change  diffère,  dans  ses  consé- 
quences les  plus  éloignées,  du  billet  à  ordre 
payal)le  à  domicile  désigné  ;  à  force  de  recher- 
ches, voici  la  seule  différence  que  j'ai  trouvée,  et 
c'est  là  le  point  de  vue  de  l'opposition  que  je 
fais  au  projet  de  loi.  Si  un  individu  non  négo- 
ciant, pour  un  fait  non  commercial,  souscrit 
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des  réclamations  sur  Varsovie.  C'était  un  objet 

Ï»lacé  dans  une  situation  spéciale;  et  bien  que 
'ambassadeur  de  Russie  soit  intervenu  dans 
cette  convention,  si  M.  Odilou  Barrot  voulait 
examiner  dans  le  Bulletin  des  lois  la  répartition 
qui  fut  faite  du  crédit  alloué  alors,  il  verrait 
que  la  Russie  n'y  est  pas  comprise. 

M.  Odilon  Barrot.  Parce  qu'elle  n'avait  rien 
à  nous  demander. 

M.  Bessières.  La  Russie  n'est  intervenue  que 
comme  étant  une  des  quatre  grandes  puissances 

S[ui,  dans  l'intérêt  des  petites  puissances,  n'ont 
ait  qu'assister  à  la  convention. 

Quant  à  Tarticle  5,  il  porte  une  quittance  gé- 
nérale pour  la  France  envers  toutes  les  puis- 
sances contractantes,  mais  il  ne  peut,  je  crois, 
s'appliquer  aux  créances  de  la  France;  et 
j'ajoute  que  j'ai  la  conviction  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

M.  Odilon  Barrot.  Vous  allez  plus  loin  que 
le  ministre  lui-même,  car  vous  admettez  que 
toutes  les  puissances  qui  n'auraient  pas  été  à 
cette  époque  admises  à  la  répartition,  auraient 
encore  des  droits  à  faire  valoir  contre  nous. 

La  pensée  qui  a  présidé  au  traité  de  1818  (et 
si  ce  traité  ne  proauisait  pas  cet  effet,  il  n'au- 
rait été  qu'un  piège,  qu'un  leurre),  la  pensée 
de  ce  traité  a  été  de  clore  d'une  manière  défi- 
nitive, absolue,  Tabime  des  réclamations  et  des 
prétentions  dans  lesquelles  le  crédit  de  la  France 
pouvait  se  perdre.  C  est  pour  donner  à  la  France 
une  sécurité  entière,  et  le  préambule  le  dit, 
que  cette  convention  a  été  faite.  Bile  est  signée 
par  l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  et  à  ce 
titre  représentant  à  la  fois  les  intérêts  russes 
et  les  intérêts  polonais;  et  si  l'empereur  de 
Russie,  prévoyant  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ré- 
clamations à  faire  valoir  contre  lui,  n'a  cepen- 
dant pas  réclamé,  vous  en  tirez  la  conséquence 
que  la  convention  ne  lui  est  pas  applicable  I 

Mais  alors  vous  ouvrez  la  porte,  non  seule- 
ment aux  réclamations  de  la  Russie,  mais  en- 
core aux  réclamations  de  toutes  les  puissances. 
Voyez  quelles  conséquences! 

je  le  répète,  il  y  a  là  un  très  grave  intérêt 
compromis.  11  s'agit  de  savoir  si  cette  conven- 
tion de  1818  est  une  fin  de  iion-recevoir  absolue 
à  opposer  aux  réclamations  ultérieures,  ou  si  elle 
n'est  qu'un  leurre  jeté  au  pays. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étranaères,  11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  conven- 
tion de  1818  est  une  fin  de  non-recevoir  com- 
plète et  parfaite  contre  toutes  les  prétentions 
qui  pourraient  s'élever  de  la  part  de  tous  autres 
pays.  Mais  je  dois  déclarer  en  même  temps  que, 
par  une  reserve  particulière,  en  raison  de  la 
situation  spéciale  du  grand  ducbé  de  Varsovie, 
alors  occupé  militairement  et  n'appartenant  à 
i>er8onne,  les  liquidations  qui  pouvaient  avoir 
lieu  sur  les  réclamations  réciproques  n'ont  pu 
être  comprises  dans  la  convention  de  1818. 

M.  Hdllon  Barrot.  La  réserve  est  antérieure 
à  1818,  elle  est  de  1816.  Elle  ne  peut  pas  modi- 
fier l'acte  de  1818. 

M.  laambert.  Je  crois  pouvoir  opposer  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  un  texte  for- 
mel, et  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de 
rue  qu'il  s  agit  de  l'exécution  d'un  article  addi- 
tionnel, séparé  du  traité  du  30  mai  1814,  signé 
par  l'empereur  de  Russie  ou  son  ambassadeur,  et 
par  conséquent  obligatoire  pour  cet  Empire. 

La  convention  de  1818  dit  textuellement  à  l'ar- 


ticle 5,  que  cette  convention  a  pour  objet  de 
satisfaire  aux  réclamations  qui  pouvaient  être 
élevées  en  raison  des  traités  ae  1815,  et  spécia- 
lement par  l'article  49  et  suivants  du  traité  de 
1814.  Je  vais  prouver  qu'aucune  réclamation  des 
puissances  signataires  de  ces  traités  ne  peut 
être  élevée.  La  France  n'a  non  plus  aucun  droit 
à  exercer  pour  des  créances  relatives  à  des  faits 
antérieurs  ;  car  le  traité  est  réciproque. 

Voici  le  texte  de  la  convention  n""  3,  annexé 
au  traité  général  de  1815  : 

c  Art.  16.  Les  gouvernements  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  au  nom  de  leurs  sujets  s'en- 
gagent à  les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans 
le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  passé  lequel 
terme,  »  remarquez  ces  expressions,  «  il  y  aura 
déchéance  de  tout  droit,  réclamations  et  répé- 
titions. » 

Ce  traité,  je  le  répète,  est  signé  par  l'empe- 
reur de  Russie,  roi  de  Pologne.  Or,  il  me  semble 
qu'un  texte  aussi  formel,  signé  par  le  plénipo- 
tentiaire russe,  est  obligatoire  pour  cette  puis- 
sance, comme  pour  toutes  les  autres  ;  elle  a 
implicitement  statué  pour  le  duché  de  Varsovie, 

?ui  était  alors  réuni  à  cet  Empire  :  même  en 
814,  quand  ce  pays  n'était  encore  occupé  que 
temporairement  par  les  armées  russes,  l'empe- 
reur déclarait  formellement  stipuler  au  nom  du 
duché  de  Varsovie,  par  conséquent  au  nom  de 
la  Pologne. 

11  n'y  a  qu'un  doute,  et  il  pourrait  être  éclaire! 
par  la  convention  de  1816. 11  est  vraiment  ex- 
traordinaire que  quand  la  France  a  été  obligée 
de  subir  des  numiliations,  et,  je  puis  dire,  les 
énormes  indemnités  stipulées  par  les  traités  de 
cette  époque,  elle  puisse  rester  en  dehors  des 
conventions  même  les  plus  onéreuses,  et  rester 
sous  le  coup  de  conventions  particulières,  dont 
la  connaissance  aurait  été  ravie  aux  citoyens 
français.  Elle  devait  se  croire  à  l'abri  de  pareilles 
réclamations.  Ëh  bien!  cette  convention  de  1816, 
elle  n'a  pas  été  publiée  ;  cétait  cependant  un 
document  très  important;  car  il  y  a  eu  deux  con- 
ventions :  l'une,  pour  l'Angleterre,  en  vertu  de 
laquelle  cette  puissance  a  obtenu,  séparément, 
3  millions;  l'autre,  générale,  dans  laquelle  la 
Russie  est  expressément  comprise,  et  a  stipulé 
directement.  Dès  lors  on  ne  peut  plus  dire  que 
la  Russie  pouvait  encore  agir  en  vertu  de  con- 
ventions séparées. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  se  faire  une  idée 
de  l'état  ae  cette  créance,  à  moins  de  connaître 
la  convention  de  1816,  que  M.  le  ministre  a  pris 
l'engagement  de  faire  connaître  à  la  Chambre. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  explica- 
tions soient  ajournées  à  lundi,  parce  que  dans 
cet  intervalle,  et  dès  demain,  cette  conven- 
tion pourra  être  communiquée  à  la  Chambre;  il 
sera  possible  alors  de  donner  des  détails  dans 
lesquels  je  ne  puis  entrer  aujourd'hui,  quoi- 
que j'ai  fait  de  la  question  une  étude  particu- 
lière. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Ifisamberl.  Je  descendrai  de  la  tribune  en 
priant  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
vouloir  bien  remplir  l'engagement  qu'il  a  pris 
devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 
être  exacts  demain  à  la  séance,  car  nous  devons 
commencer  par  un  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi  sur  le  déirichement  des  bois  et  forêts. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 
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Ordre  du  jour  du  vendredi  23  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Ànisson-Duperron,  sur  le  défrichement 
des  bois  et  forêts. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  J.  Le- 
febvre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
modifier  la  section  ii  du  titre  Vlli  du  livre  1"  du 
Code  de  commerce  (mandats  de  change.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tinterpréta- 
tion  de  l'article  28  du  décret  du  1""^  germinal 
an  XIIL 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  terrains  domaniaux  usurpés, 

i'''  bureau.  BiM.  Lacroix. 


4* 
5« 

8- 
9« 


Lerouge. 

Prévôt-Leygonîe. 

Laréveliière. 

Tavernier. 

Tesnière. 

Hervé. 

Leroy. 

Duchâtel  (Napoléon). 


Commission  chargée  (^examiner  divers  projets  de 
loi  relatifs  à  des  rectifications  de  limites^  et  ten- 
dant à  autoriser  plusieurs  départements  à  s* im- 
poser extraordinairement. 


bureau.  MM.  PataiUe. 
—  Pons. 


3* 
4- 
5* 
6- 


7-  — 

8-  — 
9«       — 


Delespaul. 

Bédoch. 

Lacrosse. 

Séméric. 

Aroux. 

Poulie  (Emmanuel). 

Mangin  d'Oins. 

Roui. 

Le  baron  de  Ghassiron. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  22  JANVIER  1835. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ganneron,  tendant  à  modifier  V article  619 
du  Code  de  comm/ercây  par  M.  dranneroB,  dé- 
puté de  la  Seine, 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  char- 
gée de  l'examen  de  la  proposition  tendant  à 
nioditier  l'article  619  du  Cfode  de  commerce 
avait  à  rechercher  : 

!<"  Si  cet  article  n'était  plus  en  harmonie  avec 
les  institutions  qui  nous  régissent  et  devait  être 
modifié; 

;i)  Ce  rapport  a'apas  été  lu  eo  séance.  M.  GanneroD, 
rapporteur,  s*était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  58. 

(2)  Cette  commission  fst  composée  de  MM.  Vivien, 
Ganneron,  MoHn,  Jollivet,  Maës,  Poolle  (Emmanuel), 
Edmond  Blane,  Delessert  (Fraoçois),  LalUer. 

T.  xcn. 


2<»  Si  le  projet  soumis  à  vos  délibérations  par 
Fauteur  de  la  proposition  remplaçait  utilement 
cet  article,  et  quelle  disposition  législative  il  fau- 
drait substituer  à  cette  proposition,  dans  le  cas 
où  elle  n'atteindrait  pas  le  out  proposé. 

Votre  commission  s'est  livrée  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  Texamen  de  ces  ques- 
tions :  je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  ses  délibérations. 

Elle  a  d'abord  pensé,  sur  la  première  question, 
que  dans  l'état  actuel  de  notre  régime  constitu- 
tionnel, il  était  convenable  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  l'article  619; 

Que  l'exécution  de  cet  article,  c'est-à-dire  le 
choix  des  notables  commerçants  ne  devait  plus 
appartenir  aux  fonctionnaires  auxquels  il  était 
dévolu,  c'est-à-dire  aux  préfets  ; 

Que  ces  fonctionnaires,  quelque  loyales  que 
fussent  leurs  intentions,  ne  pouvaient  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  faire  de  bons 
choix- 

Qu'ils  étaient  obligés  de  s'en  rapporter  à  des 
employés  qui  n'étaient  pas  mieux  placés  qu'eux 
pour  apprécier  la  moralité  et  la  solvabilité  des 
commerçants; 

Qu'ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  puisque, 
depuis  quelques  années  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  ils  s'adressaient  à  des  com- 
merçants pour  être  éclairés  sur  la  composition 
de  leurs  listes,  et  qu'ils  étaient  exposés  à  n'avoir 
pas  toujours  des  renseignements  dictés  par  le 
seul  intérêt  public; 

Qu'enfin  le  mauvais  usage  que  l'on  avait  fait 
sous  la  Restauration  de  Tarticle  619  devait  être 
un  avertissement  suffisant  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  subsister  dans  les  lois  des  dispositions 
arbitraires  dont  les  fonctionnaires,  parfois  ac- 
cessibles aux  influences  politiques,  pouvaient 
abuser;  elle  a  donc  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que 
cet  article  devait  être  remplacé. 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  le 
projet  présenté  à  la  Chambre  remplaçait  utile- 
ment l'article  619,  l'auteur  de  la  proposition,  en 
insistant  sur  son  adoption,  ayant  lui-môme 
exprimé  le  désir  qu'elle  fût  améliorée  et  rendue 
surtout  plus  complète,  la  commission  a  pensé 
qu'elle  devait  discuter  de  suite  en  thèse  générale 
les  divers  modes  d'élection. 

Deux  moyens  se  présentaient  à  la  discussion, 
l'élection  par  voie  directe  et  l'élection  par  voie 
indirecte;  suivant  que  l'on  adopterait  Tun  ou 
l'autre  système,  on  devait  être  conduit  à  modi- 
fier les  conditions  d'éligibilité. 

Dans  le  système  de  l'élection  directe  on  a 
d'abord  proposé  de  donner  la  qualité  de  notables 
commerçants  à  tous  les  citoyens  patentés  jouis- 
sant des  droits  politiques  attribués  par  la  loi  du 
19  août  1831.  ^ 

A  l'appui  de  cette  opinion  on  a  dit  que  le  seul 
moyen  d'assurer  les  garanties  de  l'élection,  était 
d'inscrire  les  conditions  de  l'électorat  dans  la 
loi;  que  tout  autre  moyen  était  illusoire;  qu'en 
vain  on  substituerait  au  choix  des  préfets  celui 
des  commissions;  que  ce  serait  substituer  l'arbi- 
traire de  quelques  hommes  à  l'arbitraire  d'un 
seul;  qu'il  était  autant  à  craindre  que  l'esprit  de 

Sarti  pu  d'intrigue  ne  s'introduisît  dans  les  déli- 
érations  de  ces  commissions  que  dans  les 
bureaux  des  préfectures;  qu'elles  n'assumaient 
d'ailleurs  aucune  responsabilité,  tandis  que  celle 
des  fonctionnaires  était  du  moins  engagée. 

Aux  partisans  de  ce  premier  système,  il  a  été 
répondu  que  la  proposition  de  prendre  pour 
notables  commerçants  les  électeurs  politiques, 
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perdre,  il  faut  des  formalités  très  difficiles  et  un 
jugement  pour  obtenir  le  remboursement. 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  de  jugement  pour 
un  billet  à  ordre. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  Un  billet  à  ordre 
payable  au  domicile  du  souscripteur  reste  ordi- 
nairement sur  la  place  où  il  a  été  souscrit.  Le 
Sorteur  ne  court  pas  au  même  degré  le  risque 
e le  perdre. 

Il  y  a  donc,  pour  le  porteur  comme  pour  le 
souscripteur,  de  graves  motifs  de  préférer  la 
forme  du  mandat  à  celle  du  billet  à  ordre,  car 
le  mandat  perdu  sera  facilement  remplacé  par 
un  duplicata. 

Messieurs,  les  faits  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  exposer  vous  sont  pleinement  con- 
firmés par  le  rapport  de  votre  commission  ;  elle 
n*en  a  méconnu  aucun;  seulement  la  commis- 
sion a  cru  devoir  proposer  une  rédaction  diffé- 
rente de  celle  du  projet.  Elle  propose  de  per- 
mettre que  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change 
il  soit  stipulé  qu'elle  ne  sera  pas  sujette  à  accep- 
tation. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarguer 
que  c'est  une  innovation.  La  commission  a  ima- 
giné un  moyen  duquel  le  commerce  ne  s'est  pas 
avisé. 

Depuis  20  ans  et  plus,  on  fait  des  mandats  de 
change.  Nous  vous  proposons  de  légaliser  ce  qui 
se  fait,  et  qui  a  été  fait  dans  l'intérêt  et  diaprés 
les  besoins  du  commerce.  C'est  ainsi  que  se  sont 
faites  toutes  les  lois  commerciales;  il  y  avait 
des  lettres  de  change,  il  y  avait  des  polices  d'as- 
surances, bien  longtemps  avant  que  la  loi  eût 
réglé  ce  qui  concerne  les  polices  d  assurances  et 
les  lettres  de  change.  La  loi  ne  fait  pas  autre 
chose  que  de  reconnaître  les  faits  et  les  usages, 
et  de  leur  donner  le  caractère  lésai.  Nous  vous 
demandons  de  légaliser  les  faits.  Votre  commis- 
sion oppose  quelques  objections  à  la  forme  que 
nous  vous  proposons. 

Ces  objections  se  réduisent  à  dire  :  Mais  don- 
ner à  un  titre  des  effets  qui  dépendent  unique- 
ment du  nom  que  porte  le  titre,  c'est  un  grand 
inconvénient.  Je  serais  prêt  à  reconnaître  l'in- 
convénient, si  les  faits  n^existaient  pas;  mais  les 
faits  existent,  et  il  n'y  a  pas  un  commerçant  en 
France  qui  ne  distingue  à  la  première  vue  le 
mandat  de  change  et  la  lettre  de  change.    ^ 

Votre  commission  dit  encore  :  Il  n'est  pas  bien 
d'instituer  des  mots  sacramentels  dont  le  chan- 

gement  puisse  avoir  une  influence  sur  la  valeur 
u  titre.  Mais  la  lettre  de  change  est  pleine 
de  mots  sacramentels.  Il  est  impossible,  par 
exemple,  de  tirer  une  lettre  de  change  sans  que 
les  mots  à  ordre  s'y  trouvent.  Personne  ne  peut 
substituer  un  autre  mot  à  cette  expression.  Si  le 
mot  ordre  était  oublié  dans  la  contexture  de  la 
lettre  de  change,  le  titre  changerait  immédiate- 
ment de  nature. 

M.  Odilon  Barrot.  Non,  non,  vous  vou3 

trompez  I 

M.  Jmeqô^m  E«efebvre.  J'adjure  tous  les  né- 
gociants présents  de  dire  s'ils  ont  jamais  vu  une 
lettre  de  change  non  payable  à  ordre. 

M.  Odilon  Barrot.  Ne  confondez  pas  un 
usage  avec  les  lois  sacramentelles. 

Il  y  a  un  autre  mot  qui  doit  nécessairement  se 
trouver  dans  la  lettre  de  change,  c'est  le  mot  va- 
leur. La  loi  veut  que  la  valeur  qui  a  été  fournie 
par  la  lettre  de  change  soit  exprimée  par  les 
mots  en  marchandisei  ou  en  espèces ^  en  compte  ou 
autrement.  U  faut  donc  que  ce  mot  se  trouve 
dans  la  lettre  de  change. 


Et  enfin,  il  y  a  un  mot  dont  la  présence  est 
exigée  encore  plus  impérieusement  par  le  Gode 
de  commerce,  c'est  le  mot  accepté.  Il  n'y  a  pas 
d'acceptation  si  le  mot  accepté  ne  se  trouve  pas 
dans  la  lettre  de  change. 

Peu  importe  que  le  tireur  ait  dit  :  «  Je  m'en- 
gage, je  m'oblige  pour  la  somme  de  10,000  francs, 
si  le  mot  accepté  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre 
de  change.  Le  mot  accepté  est  imprimé  en  ca- 
ractères Italiques  dans  le  code,  afin  d'indiquer 
que  le  mot  accepté  est  tout  à  fait  indispensable. 

Ainsi  donc,  si  déjà  le  Gode  de  commerce  a 
institué  des  termes  sacramentels,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  institué  de  nouveaux. 

Ce  que  nous  proposons,  c'est  ce  qui  se  fait. 
Point  d'innovation  dans  notre  projet. 

Dans  celui  de  votre  commission,  au  contraire, 
tout  est  nouveau.  Elle  propose  un  moyen  que  le 
commerce  n'avait  jamais  imaginé.  U  faudra  qu'il 
fasse  une  étude  de  ce  qu'on  veut  aujourd'hui  lui 
enseigner. 

Je  crois  le  projet  préférable  à  l'amendement 
de  la  commission. 

{La  discvission  est  interrompue») 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Scha- 
wembourg  pour  un  rapport  d^élection. 

Meurthe.  —  M.  âiehawembonrs,  rapporteur 
du  7'  bureau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rappor- 
teur, M.  Groissant,  nommé  par  le  S^*  collège  du 
département  de  la  Meurthe,  dont  l'admission  avait 
été  ajournée  le  8  janvier  jusqu'à  production  de 
pièces  justificatives,  est  admis  et  prête  serment. 

{La  discussion  est  reprise.) 

M.  Craillard  de  Kerbertln.  Messieurs,  en 
désirant  qu'on  ne  touche  pas  imprudemment  à 
nos  codes,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  repoussent  toutes  innovations,  quelle  que  soit 
leur  nature.  Seulement,  s'il  n'y  a  pas  véritable 
amélioration  dans  les  changements  proposés^  j'ai 
peine  à  m'y  soumettre.  G  est  cette  disposition 
d'esprit  que  j'ai  apportée  dans  l'examen  de  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change,  et 
j'avoue  que  j'y  vois  des  inconvénients  sans  avan- 
tages réels.  Je  serai  bref  dans  les  développe- 
ments de  mon  opinion  à  cet  égard. 

L'insuffisance  du  numéraire  métallique  pour 
les  besoins  du  commerce  amena  peu  a  peu  la 
création  des  papiers  de  crédit.  Les  lois  ont  dû 
déterminer  plus  tard  les  signes,  la  nature  de  ces 
valeurs  nouvelles,  et  régler  la  force  des  engage- 
ments qu'elles  produisent. 

Notre  Code  de  commerce  n'a  adopté  que  deux 
modes  principaux  : 

Les  billets  à  ordre,  comme  reconnaissance 
cessible  par  endossement; 

Et  les  lettres  de  change,  comme  moyen  de 
transmettre  des  fonds  d'une  place  sur  une  autre. 

Le  contrat  de  change  est,  comme  vous  le 
savez.  Messieurs,  une  sorte  de  transport  de 
créances;  c'est  la  mutation  d'une  valeur  contre 
une  autre.  11  m'est  dû  en  Angleterre;  un  de  mes 
compatriotes  doit  dans  le  même  pays;  je  lui  cède 
ma  créance,  il  me  la  paye  ici,  et  la  lettre  que  je 
lui  remets  sur  mon  débiteur  anglais  lui  sert  à 
payer  ce  qu'il  doit  lui-même. 

Cette  convention  est  ce  qu'on  nomme  généri- 
quemei^t  le  contrat  de  change;  et  le  mode  choisi 
par  la  loi  pour  consommer  ce  contrat  s'appelle 
lettre  de  change. 

Pour  ce  mode  on  a  cherché  les  formes  les  plus 
expéditives  et  en  même  temps  les  plus  sûres. 

Au  lieu  de  cession  et  de  procuration,  c'est  siin- 
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Î élément  Tordre  de  payer  à  la  personne  avec  qui 
a  convention  est  faite,  ou  à  celle  qu'elle  indi- 
quera elle-même. 
Voilà  pour  la  forme  expéditive. 
Quant  aux  sûretés, 

Solidarité  de  tous  les  souscripteurs  ou  endos- 
seurs, 

Compétence  absolue  des  tribunaux  de  com- 
merce; 

Contrainte  par  corps. 

Et  avant  tout,  droit  d'acquérir  de  suite  un  dé- 
biteur de  plus  dans  la  personne  du  tiré,  en  exi- 
feant  son  acceptation,  ou  droit,  en  cas  de  refus, 
e  s'assurer  des  cautions,  sinon  de  faire  résoudre 
le  contrat  de  change. 

C'est,  Messieurs,  sur  l'importance  de  cette  sû- 
reté que  j'appelle  toute  votre  attention. 

Dans  le  principe,  le  contrat  de  change  n'avait 
pour  objet  que  le  transport  d'un  crédit  préexis- 
tant, (i'était  le  transport-cession  commercial. 
Alors  l'acceptation  du  tiré  était  une  garantie 
moins  nécessaire,  car  la  valeur  cédée  était  tou- 
jours là.  Mais  plus  tard  le  contrat  de  change  prit 
de  Textension,  et  n'est  souvent  aujourd'hui  que 
l'engagement  de  faire  compter  telle  somme,  en 
tel  lieu,  à  une  époque  déterminée.  Ainsi,  le  tireur 
n'a  pas  de  fonds  chez  celui  sur  lequel  il  fait 
traite,  et  s'oblige  cependant  à  payer  le  montant 
de  sa  lettre  de  change.  Dans  ce  cas,  les  sûretés 
sont  moindres  ;  le  bénéficiaire  n'a  qu'une  obli- 
gation personnelle  ;  il  ne  devient  pas  proprié- 
taire d'une  créance  qui  n'existe  pas.  Sans  doute 
la  loi  assujettit  le  tireur  à  faire  la  provision  pour 
le  moment  de  l'échéance  (art.  116  et  117  du  Gode 
de  commerce) ;  mais  remplirat-il  cette  prescrip- 
tion? L'inquiétude  est  permise,  et  cette  inquié- 
tude existerait  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le 
payement,  si  le  législateur  n'avait  donné  le 
moyen  de  la  faire  cesser  de  suite,  en  créant 
l'acceptation  et  ses  conséquences.  Le  porteur 
a-t-il  des  doutes?  il  présente  la  traite,  et  pro- 
voque Tacceptation.  L'obtient-il?  c'est  pour  lui 
Tacquisition  d*un  nouveau  débiteur  qui  ne  peut 
se  délier,  quels  que  soient  les  événements.  Est- 
elle refusée?  il  peut  de  suite  agir  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  les  obliger 
à  le  rembourser  ou  à  donner  caution. 

Tel  est,  Messieurs,  suivant  moi  le  droit  le  plus 
utile  attaché  au  contrat  de  change. 

Eh  bieni  que  vient-on  vous  demander? 

Les  auteurs  de  la  proposition  voudraient  faire 
consacrer  l'existence  légale  d'un  troisième  effet 
de  commerce  qu'ils  appellent  mandat  de  change. 
Cet  efiFet  ne  pourrait  être  protesté  faute  d'ac- 
ceptation, et  serait  par  ailleurs  soumis  à  toutes 
les  autres  règles  prescrites  pour  la  lettre  de 
change  dans  le  Coae  de  commerce. 

Déjà,  Messieurs,  à  l'époque  de  la  discussion 
du  Code  de  commerce,  on  avait  cherché  à  faire 
reconnaître  cet  autre  instrument  du  contrat  de 
change.  Le  vœu  en  avait  été  exprimé  notamment 
par  le  commerce  de  Nimes  et  de  Saint-Quentin. 
Le  législateur  s'y  refusa,  et  je  ne  vois  pas  de 
raisons  solides  pour  y  consentir  aujourd'hui. 

11  est  vrai  que,  depuis  1807,  l'emploi  des  man> 
dats  s'est  beaucoup  étendu;  mais  qu'importe? 

Pourquoi  l'usage  seul  ne  continuerait-il  pas 
à  établir  une  différence  entre  la  lettre  de  change 
et  le  mandat?  Ne  sait-on  pas  qu'il  est  à  peu  près 
reconnu  que  le  mandat  n'est  pas  sujet  à  l'accep- 
tation? (In  craint  la  nécessité  de  le  porter  dé- 
sarmais sur  timbre;  mais  la  qualité  du  papier 
ne  changeant  pas  le  nom  de  refTet,  ne  devrait 
pas  en  changer  la  nature. 


Au  reste,  craint-on  que  Tancien  usage  ne  soit 
pas  respecté?  N'est-il  pas  facile  d'en  faire  une 
obligation,  de  l'insérer  dans  le  mandat?  Certes, 
Messieurs,  une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'exercice  d'une  faculté  semblable.  Le  souscrip- 
teur d'une  obligation  n'est-il  pas  le  maître  dj 
insérer  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi? 
Et  d'ailleurs  le  bénéficiaire  n'est-11  pas  libre  de 
renoncer  à  un  droit  créé  à  son  profit,  et  n'y 
renoncerait-il  pas  en  recevant  l'effet  avec  sa 
condition?  Les  endosseurs  subséquents  n'au- 
raient-ils pas  également  renoncé  en  jprenant  la 
traite  ainsi  modifiée? 

Pour  moi.  Messieurs,  la  question  ne  me  paratt 
pas  douteuse:  et  tout  en  reconnaissant  que  dans 
certains  cas  il  est  bon  que  le  commerce  puisse 
émettre  des  effets  de  change  non  soumis  a  l'ac- 
ceptation, je  crois  qu'il  en  trouve  la  possibilité 
dans  l'usage,  et  au  besoin  dans  une  stipulation 
qui  n'aurait  rien  d'illicite. 

Je  pense  donc  que  la  proposition  de  mon  ho- 
norable collègue  est  inutile. 

Mais  je  la  préfère  encore,  permettez-moi  de  le 
dire,  au  projet  de  la  commission. 

Celle-ci  ne  veut  pas  admettre  un  troisième 
genre  d'effets  commerciaux;  mais  partageant 
toutefois  les  inquiétudes  et  les  doutes  des  au- 
teurs de  la  proposition,  elle  imagine  de  les  faire 
cesser,  en  insérant  dans  le  Code  de  commerce 
que  la  lettre  de  change  ne  sera  pas  sujette  à 
l'acceptation,  quand  elle  en  contiendra  la  stipu- 
lation formelle. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
parce  que  je  le  regarde  comme  dangereux  sous 
tous  les  rapports;  et  en  parlant  ainsi  je  ne  suis 
point  en  contradiction  avec  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à 
laisser  l'usaf^e  seul  consacrer  l'existence  d'un 
deuxième  effet  de  change,  et  maintenir  pour  le 
simple  mandat  la  convention  tacite  de  fa  non- 
acceptation.  Je  veux  bien  encore  que  cet  usage 
acquière  plus  de  force  par  la  stipulation  insérée 
dans  le  mandat.  Mais  je  ne  puis  me  soumettre  à 
l'idée  de  voir  porter  atteinte  au  caractère  et  aux 
règles  de  la  lettre  de  change  telle  que  Ta  consti- 
tuée le  Gode  de  commerce. 

De  deux  choses  l'une,  ou  bien  on  aura  rare- 
ment recours  à  la  stipulation  qu'il  s'agit  de  per- 
mettre, et  alors  les  lettres  de  oiange  qui  la  con- 
tiendront seront  discréditées  d'avance  :  le  même 
danger  n'existerait  pas  pour  toute  une  classe 
d'effets,  si  les  mandats  continuaient  à  être  re- 
connus. 

Ou  bien  (ce  qui  est  plus  probable)  la  défense 
d'acceptation  deviendra  de  style,  et  l'on  privera 
ainsi  le  commerce  d'une  de  ses  plus  grandes 
sûretés  en  matière  de  change. 

Je  l'ai  déjà  dit,  si.  comme  dans  l'origine,  on 
n'avait  recours  aux  lettres  de  change  que  pour 
le  transport  d'un  crédit  préexistant,  racceptation 
serait  moins  nécessaire;  mais  trop  souvent  la 
lettre  de  change  n'est  plus  que  la  promesse  de 
taire  compter  des  fonds,  en  tei  lieu,  à  telle  époque 
déterminée.  C'est  là  où  se  fait  sentir  toute  l'im- 
[wrtance  du  droit  d'acceptation  ;  enlever  ce  droit 
sera  diminuer  la  confiance  et  augmenter  les 
chances  de  succès  de  ceux  qui  ne  rougissent 
pas  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  en  émettant 
des  traites  dont  ils  ne  possèdent  pas  la  valeur, 
et  dont  ils  ne  sont  pas  à  même  de  réaliser  le 
montant. 

L'acceptation  a  aussi  un  avantage  en  cas  de 
provision  :  c'est  d'assurer  la  propriété  de  celle- 
ci  au  porteur,  contre  les  événements  d'une  fail- 
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lite;  car  si  le  droit  de  propriété  est  douteux 
avant  Tacceptation  du  tiré,  il  est  incontestable 
quand  la  lettre  de  change  a  été  acceptée. 

Je  vois  donc  dans  Facceptation  une  utilité 
trop  réelle  pour  ne  pas  désirer  que  ce  droit  soit 
maintenu,  et,  comme  j*ai  la  conviction  que  le 
projet  de  nos  commissaires  l'anéantirait  peu  à 
peu,  je  repousse  de  toutes  mes  forces  le  projet, 
auq^uel  je  préférerais  encore  la  proposition  pri- 
mitive. 

M.  Meynard.  En  venant  répondre  aux  obser- 
vations oui  vous  ont  été  présentées  par  Tbono- 
rable  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  je  dois  faire  obser- 
ver d'abord  que  je  partage  son  avis  sur  un  point: 
c*est  que  la  proposition  de  la  commission  serait 
peut-être  ce  qu  il  y  a  de  moins  avantageux  à 
faire  dans  la  question  qui  se  présente  devant 
vous. 

En  effet,  Messieurs,  elle  ne  tend  pas  à  une 
simple  modification  d'un  article  du  Code  de  com- 
merce, elle  tendrait  au  contraire  à  flétrir  la  lettre 
de  change,  à  lui  enlever  son  véritable  caractère, 
et  à  en  faire  un  nouveau  titre,  un  titre  bâtard 
qui  ne  serait  plus  ni  billet,  ni  lettre  de  change  ; 
la  lettre  de  change  primitive  perdrait  sa  pureté, 
sans  que  sa  sœur  gagnât  en  considération. 

Je  dis  plus,  Messieurs,  si  une  telle  proposi- 
tion était  admise,  une  maison  de  commerce  qui 
se  respecte  répugnerait  à  souscrire  une  lettre 
de  change  avec  la  stipulation  qu'elle  ne  serait 
pas  acceptable. 

Ainsi,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  à  ce 
but  cesserait  de  remplir  un  besoin  généralement 
senti,  cesserait  de  suppléer  un  vide  commercial 
dans  la  légistation  ;  le  mandat  existe,  il  existe 
depuis  longtemps.  En  fait,  c'est  son  existence 
légale  qu'on  vous  demande.  A  la  vérité,  le  man- 
dat de  change  a  pris  un  accroissement  très  con- 
sidérable depuis  1808,  époque  de  la  promulga- 
tion dû  Gode  de  commerce;  et  pourquoi?  Parce 
qu'à  cette  époque  les  coutumes  faisaient  loi  dans 
le  commerce,  et  que  dans  la  plupart  des  villes 
commerciales  l'acceptation  n^était  pas  usitée. 
Mais  après  la  promulgation  du  code,  lorsque 
l'acceptation  devint  une  loi  générale,  on  sentit 
la  nécessité  de  créer  et  de  multiplier  une  valeur 
que  le  commerce  possédait  déjà.  Cette  valeur 
n'était  ni  le  billet  à  ordre,  ni  la  lettre  de  change. 

C'était  le  mandat  de  change;  et  je  mets  en 
fait  qu'en  mandat  la  circulation  est  double,  et 
peut  être  triple  des  sommes  circulant  en  billets 
ou  en  lettres  de  change.  Le  mandat  est  l'instru- 
ment du  petit  commerce  et  de  la  fabrique  ;  le 
mandat  double,  triple,  quintuple  les  capitaux; 
et  si  aujourd'hui  que  de  tous  côtés  on  demande 
de  créer  des  débouchés  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, de  donner  du  travail  à  la  classe  pauvre, 
et  de  seconder  enfin  l'activité  du  génie  français, 
on  venait  frapper  d'ilotisme  le  mandat,  tenez 
pour  certain,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  une  per- 
turbation inévitable  dans  le  commerce;  tandis 
que  la  proposition  légalisant  cette  nature  d'effets 
rendant  cette  valeur  telle  que  le  besoin  en  est 
généralement  senti,  fera  un  bien  énorme,  et 
réalisera  tous  les  avantages  que  réclament  impé- 
rieusement le  commerce  et  rindustrie. 

L'honorable  M.  Gaillard  de  Kerbertin  vient  de 
dire  que  le  mandat  n'annonce  pas  toujours  le 
transport  véritable  de  la  créance  ;  il  est  certain 
que  81  la  lettre  de  change  offre  plus  de  garanties, 
le  billet  ne  peut  cependant  remplacer  le  mandat; 
ce  dernier  remplit  mieux  sa  condition  que  ne  le 
pense  l'honorable  préopinant. 


Dans  le  mandat  le  but  est  connu;  la  cause  pour 
laquelle  il  est  mis  en  émission  est  énoncée,  et 
souvent  même  on  y  relate  la  date  de  la  facture 
qui  y  a  donné  lieu.  Le  mandat  est  sous  ce  rapport 
d'un  avantage  tel,  que  tels  banquiers  qui  re- 
fuseraient d'accepter  pour  un  correspondant, 
qui  ne  prendraient  pas  de  lui  une  somme  de 
zO,000  francs  par  exemple,  en  simples  billets, 
se  chargeront  d'une  somme  double  et  triple  en 
mandats,  parce  qu'on  a  la  certitude  que  le  man- 
dat a  été  mis  en  remboursement  d'une  mar- 
chandise, qu'il  est  le  résultat  d'une  créance 
réellement  énoncée.  Sous  ce  rapport,  Messieurs, 
rapportez  vous-en  à  l'instinct  commercial. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  le  besoin  du 
mandat  est  tellement  senti,  que  si  la  proposition 
était  rejetée,  il  n'en  circulerait  pas  moins;  mais 
il  continuerait  à  circuler  comme  il  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire  sur  le  papier  libre,  ce  qui 
serait  une  perte  énorme  pour  le  fisc;  tandis 

3u'dvec  le  mandat  timbré,  mais  non  susceptible 
'acceptation,  nous  arriverons  un  jour  à  la  légiB- 
lation  anglaise,  c'est-à-dire  que  toutes  les  valeurs 
de  commerce  qui  ne  seraient  pas  sur  papier 
timbré  feraient  perdre  le  recours  contre  les 
endosseurs.  Je  crois  donc  qu'il  est  de  l'intérêt 
commercial  et  de  l'intérêt  public  que  la  propo- 
sition soit  acceptée,  et  l'amendement  de  la  com- 
mission rejeté. 

M.  Paiaille.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
proposition  à  défaut  d'orateurs  inscrits;  je  dé- 
clare que  je  viens  moins  la  combattre  que  pro- 
voquer un  examen  plus  approfondi  <\ue  celui 
qui  résulte  du  développement  des  motifs  et  du 
rapport  de  votre  commission.  Je  prends  pour 
point  de  départ  la  position  de  la  question  telle 
qu'elle  nous  est  donnée  parla  commission.  C'est 
une  chose  grave,  vous  a  dit  son  rapporteur, 
que  de  modifier  une  législation  faite  avec  soin, 
et  de  donner  un  cours  légal  à  une  nouvelle  valeur 
commerciale.  Cependant,  cette  double  considé- 
ration ne  doit  pas  vous  arrêter.  Si  l'innovation 
qu'on  vous  propose  satisfait  à  une  nécessité 
réelle  du  commerce,  il  faut  donc  voir.  Messieurs, 
si  cette  nécessité  existe,  si  elle  est  réelle,  et  si 
elle  est  digne  de  votre  intérêt.  Or,  ainsi  que  le 
dit  encore  la  commission,  il  y  a  à  présent  deux 
sortes  d'effets  commerciaux.  Par  l'un,  une  seule 

{>ersonne  s'engage,  c'est  le  billet  à  ordre;  par 
'autre,  indépendamment  de  l'obligation  du  tireur 
qui  contracte  l'engagement  de  payer  une  cer- 
taine somme,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
son  domicile,  il  y  a  une  autre  obligation  qu'il 
contracte,  qui  vient  au  secours  de  la  première, 
qui  en  assure  l'exécution. 

11  s'engage  à  procurer  l'acceptation  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  c'est-à-dire 
de  son  mandataire.  Or,  que  veut-on  maintenante^ 
un  troisième  effet,  qui  sera  une  lettre  de  change 
pour  la  forme,  et  qui  ne  le  sera  pas  dans  ses 
effets  et  résultats,  car  il  n'y  aura  qu'une  seule 
personne  engagée,  qu'un  seul  débiteur;  il  ne 
pourra  jamais  y  en  avoir  qu'un,  tellement  qu'on 
interdit  formellement  au  porteur  d'agir  pour  se 


les  cas  la  loyauté  exige  que,  puisqu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  débiteur,  le  titre  lui-même 
l annonce  d'une  manière  formelle;  alors  on  doit 
se  contenter  du  billet  à  ordre,  qui  existe  dans 
nos  codes,  et  qui  suffît  parfaitement  aux  besoins 
des  situations  qui  vous  ont  été  exposées.  Pourquoi 
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donc  créer  un  nouveau  billet,  sans  utilité,  et 
pourquoi  altérer  nos  codes? 

Si  je  veux  rechercher  les  motifs  que  Ton  donne 
à  Tappui  des  besoins  nouveaux  que  demande 
cette  nouvelle  création,  je  les  vois  dans  les  dé- 
veloppements des  motifs,  et  dans  ce  que  vous  a 
dit  tout  à  rheure  Thonorable  collègue  qui  a  fait 
ces  développements.  11  vous  a  dit  que  les  négo- 
ciants, que  les  fabricants  (classe  sans  doute  très 
di^ne  de  la  sollicitude  de  la  Chambre),  les  fa- 
bricants, dis-je^  ont  des  recouvrements  à  faire, 
une  somme  précise  leur  est  due,  un  terme  précis 
a  été  stipule,  mais  il  est  sous-entendu  que  le 
terme  n'est  pas  une  stipulation  de  rigueur,  que 
la  somme  ne  pourra  pas  être  exi^éeau  terme  fixé  ; 
ainsi  c'est  ce  terme  que  le  débiteur  ne  veut  pas 
accepter,  parce  qu'il  n'a  pas  la  certitude  com- 
plète de  payer. 

Mais,  Messieurs,  si  cette  certitude  n'existe  pas 
pour  celui  qui  doit  payer,  elle  n'existe  pas  non 
plus  pour  celui  gui  doit  recevoir;  et,  dans  ce 
cas-la,  j'applaudis  à  la  prudence,  à  la  sagesse 
du  débiteur,  qui,  n'étant  pas  sûr  de  payer  à 
une  époque  fixe,  ne  veut  pas  en  prendre  l'en- 
gagement. Mais  je  demande  pourquoi  son  créan- 
cier n'imite  pas  sa  prudence  et  sa  sagesse;  il 
semble  qu'alors  vous  allez  l'encourager  en 
quelque  sorte  à  contracter  un  engagement,  qui 
est  au  moins  fort  imprudent.  Votre  code  lui 
ouvre  déjà  un  moyen  de  contracter  cet  engage- 
ment :  à  ses  risques  et  périls,  il  peut  se  consti- 
tuer débiteur  par  un  billet  à  ordre;  ce  billet  sera 
la  représentation  de  sa  créance,  comme  le  serait 
le  mandat  :  il  peut-être  négocié,  transmis  à  ordre  ; 
il  devient  aussi  une  sorte  de  monnaie  ;  et  il  en 
fera  l'offîce  dans  le  commerce,  comme  le  titre 
qu'on  vous  demande  de  créer. 

11  pourra  recevoir  toutes  les  stipulations  acces- 
soires, par  exemple,  l'indication  d'un  besoin, 
c'est-à-dire  de  quelqu'un  qui  paiera  à  défaut  de 
celui  qui  est  indiqué  en  premier  lieu  ;  en  un 
mot,  il  peut  remplir  tout  l'office  du  mandat  qui 
vous  est  proposé.  Mais  il  a  plus  de  réalité,  il  est 
plus  conforme  à  la  véritable  situation  de  celui 
qui  le  souscrit;  si  vous  l'autorisez  à  substituer 
au  billet  à  ordre  un  mandat  non  susceptible 
d'acceptation,  vous  l'autorisez  à  créer  un^  titre 
qui  aura  la  fausse  apparence  de  la  lettre  de 
change,  sans  présenter  les  mômes  garanties  : 
ce  sera,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  une  mon- 
naie d'un  aloi  inférieur,  et  que  l'on  mettra  en 
circulation  sous  le  nom  et  avec  l'apparence  d'une 
monnaie  d'un  titre  supérieur.  Je  crois  que  sous 
ce  rapport  le  commerce  pourrait  avoir  à  en  souf- 
rir. 

Mais  je  veux  soumettre  une  dernière  observa- 
on  à  la  Chambre. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
classer  le  mandat  qui  vous  est  proposé  parmi  les 
contrats  connus  dans  notre  droit. 

11  est  reconnu  que  lorsqu'une  lettre  de  change 
véritable  est  souscrite,  le  contrat  qui  intervient 
entre  le  tireur  et  le  tiré  est  un  mandat;  cela  est 
tellement  reconnu  par  les  auteurs  de  la  propo- 
sition, qu'ils  veulent  môme  donner  ce  nom  de 
mandat  au  contrat,  dont  il  s'agit.  Eh  bien  !  les 
difficultés  qui  naissent  à  l'occasion  de  ce  contrat 
sont  réeies  par  les  règles  générales  du  mandat 
tel  qu'il  est  défini  par  le  Gode  civil.  Or,  aue 
voyons-nous  dans  le  Gode  civil?  Que  le  mandat 
n*est  complet  que  par  l'acceptation  du  manda- 
taire. Eh  bien,  vous  voulez  défendre  cette  accep- 
tation; vous  voulez  qu'on  ne  puisse  pas  la  de-  I 
mander.  Mail  c'est  là  une  clause  essentiellement  I 
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destructive  du  mandat;  c'est  donc  un  men- 
songe que  de  vouloir  l'appeler  mandat  ;  ce  n'est 
qu'un  contrat  incomplet,  et  fait  avec  des  con- 
ditions qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  complété. 

Je  déclare  que  s'il  fallait  opter  entre  les  deux 
propositions,  je  donnerais  la  préférence  à  celle 
de  la  commission,  mais  je  trouve  que  la  matière 
n'a  pas  été  assez  approfondie,  et  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  pas  assez  rassuré  contre  les 
nombreux  inconvénients  qui  se  présentent  à 
mon  esprit 

En  conséquence,  et  pour  ne  pas  abuser  plus 
longtemps  oies  moments  de  la  Chambre,  je  vote 
contre  la  proposition. 

M.  Daehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

Cette  proposition  est  réclamée  par  de  nom- 
breux intérêts;  elle  a  été  recommandée  à  la 
sollicitude  du  gouvernement  par  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  il  s'agit  ici  uniquement  de 
consacrer  par  la  loi  un  usage  qui  est  établi 
depuis  longtemps. 

Entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre, 
il  circule  un  autre  ordre  d'effet  qui  a  une  im- 
portance considérable  ;  c'est  l'effet  que  l'on  ap- 
pelle le  mandat  de  change. 

Multiplier  les  différents  effets  dont  le  com- 
merce peut  se  servir,  c'est  augmenter  les  moyens 
de  circulation,  c'est  favoriser  le  progrès  de  la 
prospérité  publique,  en  lui  fournissant  de  nou- 
veaux moyens  de  développement.  Sous  ce  rap- 
port, je  crois  qu'il  y  a  des  avantages  à  accepter 
la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

En  acceptant  cette  proposition,  vous  ferez  ce 
qu'il  est  toujours  sage  de  faire  en  matière  com- 
merciale, vous  régulariserez  par  la  loi  les  usages. 
La  loi  doit  toujours  se  borner  à  consacrer  les 
faits,  à  leur  donner  en  quelque  sorte  un  droit 
de  naturalisation  ;  c'est  là  le  caractère  du  pro- 
jet, c'est  là  la  raison  qui  me  détermine  à  lui 
donner  notre  assentiment. 

'Maintenant  la  question  est  de  savoir  auquel 
des  deux  projets  nous  devons  accorder  la  pré- 
férence. Sera-ce  au  projet  primitif  ou  à  celui 
de  la  commission?  A  mon  avis,  au  projet  primi- 
tif. Je  le  considère  comme  devant  remporter 
sur  le  projet  de  la  commission.  Si  en  effet  il 
est  vrai  qu'il  faut  toujours  que  la  loi  recon- 
naisse les  usages  commerciaux,  pourquoi  ici  ne 
prendre  que  la  moitié  de  l'usage?  Pourquoi 
prendre  l'effet  et  en  changer  le  nom?  Le  nom 
existe;  il  est  géréralement  employé.  Inscrivez 
donc  le  nom  dans  la  loi,  car  vous  auriez  tort  de 
consacrer  l'usage  sans  le  nom;  il  pourrait  en 
résulter,  dans  la  pratique  des  affaires,  des  hési- 
tations et  des  doutes  dont  l'effet  serait  fâcheux. 

J'ajouterai  que  de  môme  que  le  projet  de  la 
commission  altère  le  nouveau  genre  d'effet  que 
vous  allez  créer,  de  même  il  dénature  la  lettre 
de  change  en  créant  une  sorte  de  lettre  de  change 
bâtarde;  et  il  vaut  mieux  dans  mon  opinion 
maintenir  à  la  lettre  de  change  son  caractère 
propre,  ses  attributs  essentiels. 

Je  vois  donc  qu'il  est  plus  sage,  en  semblable 
matière,  de  procéder  comme  le  fait  le  projet 

f)rimitif;  d'un  côté,  de  régulariser  par  la  loi 
'effet  existant,  et  de  l'autre  de  lui  attribuer  le 
nom  de  mandat  de  change,  sous  lequel  il  s'est 
introduit  dans  les  affaires.  Par  là,  vous  admettez 
un  effet  nouveau  sans  porter  aucune  altération 
dans  les  autres  effets  que  le  Code  de  commerce 
reconnaît  déjà. 
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Pour  ces  divers  motifs,  je  pense  que  la  Chambre 
doit  donner  son  assentiment  au  projet  primitif, 
plutôt  qu'à  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  On  doit  maintenant  enten- 
dre un  orateur  dans  le  sens  contraire.  La  parole 
est  à  M.  Lafûtte. 

M.  Liafaite.  J*y  renonce. 

H.  le  Président.  M.  Renouard  a  demandé  la 
parole. 

M.  Renonard.  J'ajouterai  quelques  observa- 
tions dans  le  même  sens  que  M.  le  ministre  du 
commerce,  si  personne  ne  parle  contre. 

M.  Gonin.  J'avais  demandé  la  parole.  (A  la 
tribune  /)  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  La  question  ayant  déjà  été 
longuement  discutée,  je  ne  veux  ajouter  que 
quelques  observations  qui  n'ont  pas  encore  été 
présentées. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  cette 
proposition  a  été  dictée  à  la  fois  dans  l'intérêt 
du  commerce,  et  dans  celui  du  Trésor.  Ces  deux 

âuestions  ne  sauraient  être  séparées  dans  la' 
iscussion. 

Effectivement,  remarquez  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  placé  le  commerce.  De  toutes 

Ïtarts  ont  reconnaît  que  c'est  avec  raison  que 
'usage  a  créé  une  troisième  sorte  d'effet  com- 
mercial. Cette  troisième  sorte  d'effet  consiste 
principalement  en  ce  qu'elle  est  écrite  sur  papier 
fibre;  et  d'un  autre  côté,  les  lois  existantes  im- 
posent l'obligation,  sous  peine  de  fortes  amen- 
des, de  ne  souscrire  des  effets  de  commerce  que 
sur  papier  timbré. 

Ainsi,  si  nous  voulons  faire  usage  du  mandat 
tel  que  nous  l'entendons,  il  faut  alors  nous  sous- 
traire à  ce  que  la  loi  exige,  c'est  à  dire  émettre 
dans  le  commerce  des  effets  sur  papier  libre. 

Dans  la  dernière  loi  vous  avez  établi  des  peines 
tellement  sévères,  que  vous  placez  le  négociant 
dans  cette  situation,  ou  de  s'exposer  à  la  double 
amende  qui  le  menace,  ou  de  renoncer  au  man- 
dat de  change. 

C'est  pour  régulariser  cette  situation,  et  mettre 
les  néffociants  à  même  de  satisfaire  aux  droits 
du  timoré  sans  nuire  à  leurs  intérêts  particu- 
liers, que  nous  vous  demandons  de  régulariser 
le  mandat  de  change,  qui  est  indispensable,  ainsi 
qu'on  vous  Ta  déjà  démontré. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  de  la  loi. 

M.  Renonard.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

M.  Dnfanre,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
gue  les  observations  que  vous  avez  entendues 
jusqu'à  présent  ne  vous  ont  laissé  aucun  doute 
sur  la  nécessité  de  reconnaître  un  effet  qui.  con- 
tenant remise  de  place  à  place,  n'entraînât  ce- 
pendant pas  la  nécessité  d  acceptation. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  quel  est  le 
genre  de  commerce  pour  lequel  cet  effet  est 
réclamé.  Ce  sont  principalement  les  fabricants 
quL  consentant  un  terme,  ont  besoin  au  moment 
de  la  vente  de  déléguer  la  créance  qu'ils  vien- 
nent d'acquérir. 

Pour  faire  cette  délégation,  il  est  nécessaire 
que  l'effet  qu'ils  tirent  ne  soit  pas  sujet  à  accep- 
tation, car  l'acheteur  ne  consentirait  pas  à  ac- 
ceoter. 

On  vous  a  très  bien  expliqué,  et  M.  Jacques 
Lefebvre,  et  M.  le  ministre  du  commerce,  et 
M.  Gouin  vous  ont  très  bien  expliqué  comment 
il  était  indispensable  de  créer  un  effet  portant 


remise  de  place  en  place,  et  néanmoins  non 
su^et  à  acceptation.  Mais  quel  est  le  nom  que 
doit  avoir  cet  effet?  doit-on  l'appeler  mandat  de 
changée  comme  le  veulent  les  auteurs  de  la  pro- 
position? doit-on,  par  une  modification  intro- 
duite dans  le  Code,  dispenser  la  lettre  de  change 
de  l'acceptation?  On  soutient  qu'il  faut  en  effet 
lui  donner  le  nom  de  mandat  de  change  ;  on  dit 
qu'il  existe  déjà,  que  par  votre  loi  vous  ne  ferez 
que  le  consacrer,  et  qu'il  est  mieux  de  consacrer 
un  usage  existant  que  d'introduire  des  modifica- 
tions dans  les  dispositions  du  Gode  de  commerce. 

Messieurs,  la  base  de  cette  argumentation 
manque  complètement.  11  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  cette  distinction  dans  les  noms  entraînât 
jusqu'ici  une  différence  dans  les  effets. 

Les  renseignements  qu'a  recueillis  la  commis- 
sion lui  ont  appris  que  cet  effet  n'était  pas  sujet 
à  acceptation  alors  qu'il  n'était  pas  sur  papier 
timbre,  et  cela  ne  dépendait  pas  de  son  nom. 
Appelez  le  mandat  de  change  lettre  de  change, 
ou  de  tout  autre  nom  :  lorsqu'il  est  sur  papier 
libre,  les  porteurs  ne  veulent  pas  faire  l'avance 
d'une  amende  pour  l'acceptation  et  le  faire  ac- 
cepter. 

De  manière  que  jusqu'à  présent,  si  l'usage 
s'est  introduit  a'avoir  des  effets  portant  remise 
de  place  en  place  et  non  sujets  à  l'acceptation, 
cet  usage  s'est  introduit  sous  la  forme  d'effets 
sur  papier  libre,  et  non  sous  la  forme  d'effets 
portant  le  nom  de  mandat.  Au  contraire,  lorsque 
le  commerce  créait  des  effets  indifféremment 
appelés  mandats  ou  lettres  de  change  sur  papier 
timbré,  ils  étaient  toujours  présentés  à  l'accep- 
tation, par  cela  seul  qu'ils  étaient  sur  papier 
timbré. 

Quelle  conséquence  tirer  de  là?  Que  le  nom 
de  mandat  n'introduisait  aucune  différence  dans 
les  conséquences  de  l'effet  négocié,  que  le  nom 
était  complètement  indifférent,  que  la  forme 
seule  établissait  la  distinction.  Lorsque  l'effet 
était  sur  papier  libre,  il  n'était  pas  soumis  à 
acceptation,  il  y  était  toujours  soumis  lorsqu'il 
était  sur  papier  timbré  :  on  a  donc  tort  de  dire 

3 n'en  demandant  que  la  loi  reconnaisse  le  man- 
at  de  change,  on  nous  demande  de  reconnaître 
un  usage  existant. 

Veuillez  remarquer  quels  inconvénients  résul- 
teraient d'une  loi  qui,  conformément  à  la  pro- 
position gui  vous  a  été  faite,  dispenserait  de 
l'acceptation  tous  les  effets  qui  porteraient  le 
nom  de  mandat.  Ainsi,  c'est  un  seul  mot  intro- 
duit dans  un  effet  qui  changerait  ses  résultats  ; 
ainsi  à  la  vue  de  ce  mot  mandaty  point  d'accep- 
tations, tout  autre  nom  que  celui-là  la  permet- 
trait. Je  dis  hardiment  qu'on  propose  d'intro- 
duire dans  nos  lois  ce  qui  est  inouï,  ce  qui  ne  se 
trouve  nulle  part,  un  titre  dont  les  effets  dépen- 
draient du  nom  qui  lui  est  donné.  Vous  avez  des 
actes  rédigés  par  les  hommes  les  plus  habiles, 
les  actes  notariés,  vous  n'en  trouverez  pas  un 
qui  tire  ses  effets  du  nom  qui  lui  est  donné. 
Vous  voyez  jusqu'à  quel  point  la  loi  a  poussé  sa 
méfiance  à  cet  égard,  et  vous  voudriez  que  pour 
un  effet  de  commerce,  qui,  par  sa  nature,  peut 
être  rédigé  par  un  négociant  illettré,  et  passer 
par  les  mains  de  négociants  illettrés;  vous  vou- 
driez que  cet  effet  de  commerce  variât  dans  ses 
effets  selon  un  mot  introduit  dans  sa  rédaction  ! 
Mais,  a  dit  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre,  re~ 
marquez  que  la  loi  reconnaît  des  mots  sacra- 
mentels, même  à  l'égard  de  la  lettre  de  change. 
La  loi  demande  qu'on  indique  que  la  lettre  de 
"  change  est  à  ordre^  la  vaZ^r  fournie;  et  enfin  la 
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loi  signale  le  mot  accepté,  comme  nécessaire 
pour  aésigner  l'acceptation.  A  mon  avis,  il  y  a 
complèle  erreur  dans  tout  cela:  il  a'y  a  aucun 
mot  sacramentel,  il  est  vrai  que  la  loi  a  dit  dans 
l'article  110  du  Code  de  commerce  qu'il  sera  dit 
dans  la  lettre  de  change  si  elle  est  à  ordre  ;  mais 
elle  n'exige  pas  que  le  mot  ordre  désigne  cette 
faculté  de  transmission;  toutes  les  fois  qu'il  sera 
bien  marqué  dans  ie  corps  de  la  lettre  que  le 
preneur  ala  faculté  de  la  transmettre  à  un  tiers, 
le  titre  aéra  régulier;  tes  mots  ne  sont  pas  sa- 
cramentels. Voue  n'aurez  pas  plue  besoin  d'em- 
ployer le  mot  valeur,  il  n'est  pas  plus  sacramen- 
tel; il  sufGt  d'iadiquer  l'objet  fourni  pour  la 
lettre  de  change.  On  parle  du  mot  accepté.  Il  est 
vrai  que  la  loi  a  déclaré  que  l'acceptation  se 
marquait  par  cette  expression  :  fût-elle  sacra- 
meutelle,  on  pourrait  le  concevoir;  elle  est 
claire  du  moins;  elle  indique  bien  que  l'on  s'en- 
gageait à  payer  ta  lettre  de  cbange,  mais  votre 
mot  mandat  indique-t-il  que  la  lettre  de  cliange 
ne  sera  pas  sujette  à  acceptation?  Trouvez-vous, 
je  vous  eu  conjure,  quelque  rapport  entre  le 
mot  que  vous  employez  et  la  chose  que  vous  lui 
faites  dire?  Non,  aucune.  Vous  voyez  donc  que, 
quand  même  le  Code  de  commerce  aurait  en- 
tendu instituer  un  mot  sacramentel,  il  l'aurait 
fait  avec  uoe  sagesse  tjue  vous  n'y  mettrez  pas; 
mais,  d'aitleurs,  c'était  une  troisième  erreur; 
Ia  mot  accepté  n'est  pas  plus  sacramentel  que  le 
mot  ordre,  que  le  mot  vaUur. 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  présentée  avant 
l'écbéauce  et  que  le  tiré  écrit  sur  la  lettre  de 
cliange  qu'il  ta  payera,  qu'il  y  fera  honneur,  le 
tiré  est  engagé;  et,  je  le  répète,  noua  ae  con- 
naissons dans  nos  lois  aucune  expression  sacra- 
menletle.  Les  législateurs  les  ont  repousaées 
avec  soin,  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'aussi  propre 
à  jeter  le  doute  sur  la  valeur  d'un  contrat,  à 
induire  en  erreur  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'en 
servir. 

Si  vous  oubhez  ce  mot  sacramentel,  si  au  lieu 
d'écrire  ce  mandat  de  change,  vous  écrivez  pre- 
mière de  change  ou  toute  autre  expression,  avec 
votre  mot  sacramentel  disparaissent  tous  les 
effets  du  contrat.  Cela  est  impossible. 

ka  lieu  de  cela,  que  demande  la  commission? 
elle  exige  une  stipulation  très  claire.  Vous  voyez, 
d'un  côté,  que  vous  ne  consacreriez  pas  un  usage 
existant  en  reconnaissant  le  mandat  de  change. 

Vous  ïoyeï  ensuite  que  vous  écririez  un  titre 
dont  l'efTet  dépendrait  du  nom  qui  lui  serait 
donné.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne  le  vou- 
drez pas. 

Uais,  vous  B-t^on  dit,  d'autre  part,  la  rédac- 
tion de  la  commission  expose  le  commerce  à  un 
grand  danger.  Quel  négociant  voudrait  écrire 
sur  une  lettre  de  change  qu'elle  n'est  pas  sujette 
à  acceptation?  Uessieurti,  je  crois  que  l'hono- 
rable négociant  qui  a  soumis  cette  réflexion  à  la 
Chambre  se  laisse  beaucoup  trop  préoccuper  par 
une  susceptibilité  qui  disparaîtrait  bientôt. 

Remarquez  ce  qu'il  vous  dit  ;  Je  consentirai 
bien  sous  le  nom  de  mandat  de  change  à  tirer 
un  effet  qui  ne  serait  pas  acceptable;  mais  ce 
que  je  çoosentirata  à  faire  sous  ce  nom,  je  ne 
consentirais  pas  à  le  faire  clairement  comme  le 
veut  la  commission. 

Bt  moi  je  dis  qu'on  perd  de  vue  quel  est  le 
motif  pour  lequel  cet  effet  serait  reconnu. 

L'honorable  H.  Jacques  Lefehvre  vous  l'a  dit  : 
ce  ne  dont  pas  les  banquiers  qui  ont  besoin  de 
ces  effets  de  commerce,  c«  sont  les  làbri- 


Je  comprends  très  bien,  et  vous  comprendrez 
avec  moi,  qu'un  banquier  de  Paris,  tirant  un 
effet  de  change  sur  un  banquier  de  bordeaux, 
ne  veuille  pas  insérer  dans  cet  effet  qu'il  ne  sera 
pas  sujet  à  acceptation;  il  serait  clair  pour  qui- 
conque verrait  son  effet,  qu'il  n'a  aucun  crédit 
sur  la  place  de  Bordeaux;  je  l'admete,  il  ne  tire- 
rait pas  un  effet  portant  cette  stipulation. 

Mais  ce  ne  sont  paa  les  banquiers  qui  doivent 
faire  usage  de  ce  nouvel  effet;  et  s'il  faut  dire 
toute  ma  pensée,  il  est  à  désirer  qu'ils  n'en  fas- 
sent pas  usage.  La  législation  quon  vous  pro- 
pose a  été  créée  dans  le  seul  intérêt  du  fabri- 
cant. 

On  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  et  M.  le  ministre 
du  commerce  vous  l'a  très  bien  explique,  le 
commerce  de  fabrique  s'est  considérablement 
accru  en  France  depuis  l'époque  où  le  Code  de 
commerce  a  été  promulgué;  il  en  est  résulté  la 
nécessité  d'accorder  de  nouvelles  facilités  pour 
dea  relations  nouvelles.  Le  fabricant  qui  aura 
livré  ses  marchaadisca  à  6  mois  de  terme,  aous- 
crira  volontiers  une  lettre  de  change  non  sujette 
à  acceptation  parce  qu'il  pourra  en  même  temps 
indiquer  la  cause  uu  billet,  et  mentionner  la 
facture  dont  elle  opère  le  payement. 

On  n'en  sera  point  étonné;  cela  ne  prouve  pas 
un  manque  de  crédit.  On  comprendra  seulement 
qu'il  a  vendu  à  terme. 

Voilà  ce  qui  serait  très  clairement  indiqué,  de 
manière  que  je  meta  en  fait  qu'il  n'est  pas  un 
seul  fabricant  qui  montrât  le  moiniire  scrupule 
à  mettre  sur  ses  effets  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à 
acceptation. 

Mais  on  nous  dit  encore  :  Si  voua  ajoutez  cette 
modification  &  la  lettre  de  change,  les  întërëta 
du  preneur  seront  compromis.  Mais,  en  vérité, 
non;  on  parlait  tout  k  l'heure  comme  si  le  pre- 
neur d'une  lettre  de  change  était  olilige  de 
la  prendre  avec  toutes  les  stipulations  qu'il  pour- 
rait plaire  au  premier  d'y  aiouter;  mais  il  n'ou 
est  rien,  le  preneur  la  prena  comme  il  veut. 

Si  J'ai  coniiauce  dans  le  tireur,  je  consens  à  ta 
modification;  si  je  n'ai  pas  confiance  dans  le 
tireur,  je  demande  une  autre  garantie.  C'est-à- 
dire  que  nous  laissons  au  commerce  touio  liberté 
dans  ses  stipulations,  c'est  au  preneur  à  voir  si 
le  titre  qu'on  lui  présente  lui  convient,  ^■e  gênons 
pas  le  commerce  ;  il  sera  plus  soignLux  de  ses 
intérêts  que  qui  que  ce  soit. 

Vous  ne  détruirez  pas  pour  cela  la  lettre  de 
change,  à  laquelle  il  ne  sera  porté  atteinte  que 
quand  les  contractante  le  voudront. 

Enfin  il  me  reste  un  mot  à  dire  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  baron  Roger;  il  voit  dans  le  projet  de  la 
commission  une  atteinte  très  grave  portée  à  la 
liberté  iadlviduelle.  Je  n'ai  pasptusquiilui,  j'o^^e 
le  dire,  le  goût  .de  repousser  aucune  des  garan- 
ties à  donner  Â  cette  liberté  individuelle.  Mais, 
sous  ce  rapport,  souffrez  une  seule  réllexion. 
Nous  ne  rétrogradons  paa  à  dea  temps  bien  éloi- 
gnés pour  trouver  la  contrainte  par  corps  atta- 
chée aux  actes  de  commerce;  elle  l'est  en  vertu 
de  la  toi  du  7  avril  1832,  rendue  par  k  législa- 
ture précédente.  Cette  toi,  rétrogradant  si  l'on 
veut  lusqu'à  Montesquieu,  pensa  comme  lui  que 
pour  lea  besoins  du  commerce,  il  était  nécessaire 
que  tout  engagement  commercial  entraînât  la 
contrainte  par  corps. 

Que  faisons-noua  aujourd'hui?Noua  apportons 
une  III  odi  11  cation  à  la  lettre  de  cliaii^'e;  m.ii? 
comme,  malgré  cette  modification  il  y  aiiiult 
toujours  remise  de  place  en  place,  et  que  celte 
remise  coostibie  un  acts  de  commerce,  je  suis 


96 


(Chambre  det  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [23  janvier  1835.J 


obligé  d'ea  convenir,  la  loi  du  17  avril  1832  lui 
serait  applicable. 

Maintenant,  veut-on  ne  pas  attacher  la  con- 
trainte par  corps  à  cet  engagement  commercial? 
Qu'on  propose  un  amendement,  qu*on  fasse  une 
disposition  spéciale.  Quant  à  la  lettre  de  change, 
ainsi  modifiée,  nous  examinerons  s'il  faut  com- 
battre ou  défendre  la  contrainte  par  corps. 

Voilà  les  principales  rétlexions  soumises  à  la 
Chambre  et  celles  que  je  voulais  leur  opposer. 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  cet  effet  de 
commerce,  ainsi  modifié,  est  nécessaire  pour  les 
besoins  actuels  de  notre  commerce.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  y  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
nients à  faire  dépendre  les  résultats  de  ce  titre 
du  nom  seul  qu'on  lui  donnerait. 

Je  persiste  à  demander  à  la  Chambre  Tadoption 
de  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  paru  désirer 
terminer  la  discussion  générale  par  le  résumé 
de  son  rapporteur.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  de  la  commission  ;  J'accorderai  ensuite 
la  parole  aux  orateurs  qui  ont  demandé  la  parole 
pour  et  contre. 

Amendement  de  la  commUiion. 

Article  unique.  L'article  110  du  Code  de  com- 
merce se  terminera  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  11  peut  être  stipulé,  dans  le  corps  de  la  lettre 
de  change,  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  accepta- 
tion; en  ce  cas,  les  dispositions  subséquentes 
relatives  à  l'acceptation  ne  seront  pas  appli- 
cables. » 

M.  le  Président.  Trois  membres  ont  demandé 
la  parole,  MM.  Maês  et  Renouard  contre,  M.  Bou- 
det  pour. 

M.  Maés.  L'amendement  de  la  commission 
n'améliore  pas  la  proposition  primitive,  c'est  un 
projet  tout  nouveau  sur  le  même  sujet  et  la  mo- 
aitication  qu'il  tend  à  faire  subir  à  l'article  110 
du  Gode  commercial  est  au  moins  inutile.  En 
effet,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  toucher  aux 
dispositions  du  code,  concernant  la  lettre  de 
change,  pour  dire  au^il  peut  être  stipulé  dans  le 
corps  de  la  lettre  de  change  qu'elle  n'est  pas  «u- 
jette  à  l'acceptation.  Evidemment,  en  l'absence 
de  cette  disposition  nouvelle,  aucun  pouvoir  ne 
pourrait  déclarer  acceptable  un  effet  commer- 
cial portant  qu'il  n'est  pas  sujet  à  ^acceptation; 
ce  ne  serait  plus,  si  vous  le  voulez,  une  lettre 
de  change  dans  le  sens  de  la  loi;  mais  pareil 
titre  n'en  serait  pas  moins  exécutoire  dans  sa 
forme  et  teneur,  aux  termes  de  nos  lois  sur  les 
Conventions  et  les  obligations  en  général. 

Indépendamment  de  son  inutihté,  l'amende- 
ment est  mauvais;  il  altère  Tessence,  le  lustre, 
de  la  lettre  de  change  en  la  divisant /en  deux 
catégories  ;  il  refuse  de  reconnaître  un  fait  in- 
contestable, l'existence  du  mandat,  sorte  d'effet, 
qui  n'est  pas  une  lettre  de  change  non  accep- 
table, mais  une  délégation  commerciale  sur  un 
payement  à  opérer  par  le  tiré  à  une  époque  dé- 
terminée, si  d^ailleurs  le  tireur  a  rempli  envers 
lui  les  obligations  qui  ont  motivé  le  mandat. 
Aussi,  le  plus  souvent,  cet  effet  n'est-il  délivré 
qu'avec  la  clause  de  retour  sans  frais^  que  le 
tireur  impose  à  son  cessionnaire  et  que  répètent 
tous  les  endosseurs  subséquents.  C*est  là,  pour 
citer  des  faits  à  ma  connaissance,  ce  que  font 
les  fabricants  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Lille,  pour 
les  expéditions  de  leurs  marchandises  aux  mar- 
chands de  Nantes.  C'est  là  ce  qu'ils  font  encore. 


assez  souvent,  pour  les  marchandises  qu'ils  ex- 
pédient aux  marchands  forains  qui  acquittent 
les  mandats  dans  les  différentes  foires  ou  villes 
qu'ils  exploitent. 

Je  rejette  donc  l'amendement. 

J'arrive  au  projet  primitif. 

Ni  le  Code  de  commerce,  ni  les  lois  commer- 
ciales qui  l'ont  précédé,  n'ont  créé  la  lettre 
de  change,  le  billet  à  ordre,  le  connaissement, 
la  police  d assurance;  ces  valeurs  ou  titres  com- 
merciaux, existaient  antérieurement,  et  la  loi 
n'a  fait  que  consacrer  cette  existence  produite 
par  les  besoins  du  commerce.  Que  demande-t-on 
aujourd'hui?  Rien  autre  chose  que  de  recon- 
naître, de  consacrer  par  la  loi,  un  nouvel  effet 
commercial,  qui  existe  en  fait  et  qui  est  aussi 
né  des  nécessités  actuelles  du  commerce.  La 
création  de  cette  valeur,  l'immense  usa^e  que 
l'on  en  fait  maintenant,  exigent  que  la  loi  inter- 
vienne pour  en  légaliser,  pour  en  régulariser 
l'emploi,  et  c'est  là  tout  ce  que  veulent  les  au- 
teurs de  la  proposition.  J'ajoute  que  le  Trésor  est 
vivement  intéressé  à  son  adoption,  car,  si  elle 
était  repoussée,  on  n'en  ferait  pas  moins  des 
mandats,  mais  on  les  ferait  sur  papier  non  tim- 
bré; les  receveurs  généraux  eux-mêmes  les 
prendraient,  et  ils  feraient  ce  qu'ils  font  déjà 
aepuis  le  1"'  janvier,  ils  les  remettraient  à  des 
banquiers  qui,  moyennant  une  légère  rétribution, 
feraient  les  versements  au  Trésor  :  il  y  aurait 
donc  dommage  pour  le  fisc. 

Mais,  dit-on,  des  inconvénients  sont  attachés 
à  la  circulation  de  ces  mandats;  lesquels?  Je 
n'en  ai  entendu  signaler  qu'un  seul  :  c'est  que 
les  tiers  pourront  être  trompés  en  croyant 
prendre,  comme  sujet  à  l'acceptation,  un  effet 
qui  ne  le  serait  pas. 

Je  réponds  que  personne  ne  doit  ignorer  la 
loi,  qu'il  suffit  de  savoir  lire  pour  distinguer  le 
mandat  de  la  lettre  de  change^  et  que  les  gens 
illettrés  ne  font  pas  d'ordinaire  d'affaires  com- 
merciales, surtout  en  négociation.  Qu'en  second 
lieu,  y  eût-il  quelques  inconvénients,  il  faudrait 
encore  adopter  le  projet,  parce  qu'il  offre  des 
avantages  réels,  incontestés,  incontestables^  et 
qu'il  n7  a  d'ailleurs  aucune  institution  qui,  à 
côté  de  ses  avantages,  ne  présente  des  inconvé- 
nients plus  ou  moins  considérables. 

On  a  dit  aussi  qu'il  y  avait  inconvénient  à 
retoucher  fréquemment  nos  Codes  ;  j'en  conviens  : 
mais  il  est  encore  plus  grave  de  ne  pas  tenir 
notre  législation  en  harmonie  avec  les  intérêts 
sociaux.  De  là  les  innombrables  procès  qui  les 
tourmentent.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
au  commerce  des  assurances  maritimes,  parce 
que  les  lois  sur  cette  matière  pèchent  par  leur 
incohérence  avec  les  usages  actuels  et  avec 
quelques  autres  parties  du  Code.  Aussi,  la  re- 
tonte complète  de  nos  lois  sur  les  assurances 
maritimes  est-elle  urgente. 

Je  vote  pour  le  projet  primitif. 

M.  Renoaard.  Messieurs,  je  dois  commencer 
par  déclarer  que  sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme, 
sous  la  forme  de  la  proposition  primitive,  comme 
sous  celle  que  la  commission  a  préférée,  la  pro- 
position en  soi  me  paraît  bonne  et  nécessaire 
aux  intérêts  du  commerce. 

Lors  donc  que  je  viens  parler  contre  l'amen- 
dement, je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  que 
ie  préférerais  l'amendement,  s'il  était  adopte,  à 
l'état  actuel,  parce  qu'il  satisferait  à  une  partie 
des  besoins  du  commerce;  mais  je  dis  que  la 
rédaction  primitive  est  préférable  et  ne  présente 


IChambre  des  Députés.]  RÉGIME  OE  LOIKS-PUILIFPË.  [23  janvier  1835.J 


97 


pas  les  inconvénients  qui  ne  devraient  pas  faire 
rejeter  ramendeiuent  si  la  rédaction  primitive 
que  yestime  meilleure  ne  lui  était  pas  pré- 
lérée. 

J'adopte  la  proposition  d'après  les  motifs  qui 
vous  ont  été  exposés  et  sur  lesquels  je  ne  re- 
viendrai pas.  Je  n  en  donnerai  qu'un  seul  qui 
me  servira  à  mieux  expliquer  ma  pensée. 

L'un  des  caractères  de  la  lettre  de  change  est 
qu'elle  puisse  élre  présentée  à  Tacceptation, 
parce  qu'elle  supposa  la  provision  faite  par  le 
tireur  entre  les  mains  du  tiré. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  reprochait  à  la  propo- 
sition comme  à  l'amendement  de  détruire  ainsi 
cette  nécessite  d'acceptation,  qui  n'a  d'applica- 
tion que  pour  la  provision  avant  Tcchéance. 

C'est  ce  point  au  contraire  qui  me  parait  cons- 
tater un  grand  progrès  dans  la  circulation  et  le 
crédit  commercial. 

La  dispense  d'acceptation  est  utile,  non  seu- 
lement pour  augmenter  le  crédit  de  celui  qui  a 
tiré  la  lettre  de  change,  mais  encore  pour  laisser 
plus  longtemps  les  valeurs  entre  ses  mains  et  à 
la  disposition  de  ses  affaires,  au  lieu  de  l'absor- 
ber par  uue  prévision  qui  sort  ces  sommes  de 
ses  mains.  Lorsqu'un  fabricant  ou  tout  autre 
individu  tire  une  lettre  de  change  sujette  à  ac- 
ceptation, il  est  obligé  de  faire  provision  entre 
les  mains  de  celui  qui  doit  acquitter  l'effet  avant 
son  acceptation  ;  car  s'il  n'a  pas  fourni  de  contre- 
valeur,  il  est  évident  que  l'effet  ne  pourrait  pas 
être  accepté.  Il  est  utile  à  tous  les  intérêts  que 
la  disposition  des  fonds  ne  soit  faite  qu'uu  mo- 
ment du  payement,  et  qu'un  individu  qui  tire  une 
lettre  de  change  puisse  conserver  ses  fonds  jus- 
qu'au moment  de  l'échéance;  Il  peut  ne  pas  vou- 
loir faire  aussi  longtemps  crédit.  11  est  donc  de 
son  avantage  de  ne  remettre  les  fonds   qu'au 
moment  où  celui  qui  doit  payer  l'effet  devra* 
le  faire.  11  n'y  a  pas  à  dire  que  ce  serait  dimi- 
nuer en  rien  les  garanties  du  commerce;  caries 
commerçants  doivent  savoir  à  qui  ils  ont  attaire. 
C'est  à  celui  qui  reçoit  un  mandat  de  change 
non  sujet  à  une  acceptation  à  connaître  la  nature 
de  l'enet,  et  à  ne  pas  compter  sur  l'acceptation 
que  le  titre  ou  la  loi  indique  ne  pas  devoir  être 
laite. 

J'ai  maintenant  à  m'expliquer  sur  la  préférence 
que  je  crois  devoir  donner  à  la  rédaction  primi- 
tive sur  Tamendement  de  la  commission.  La 
rédaction  primitive  consiste  à  donner  le  nom  de 
mandat  de  change  à  ce  titre  qui  est  une  lettre  de 
change,  sauf  la  condition  d'acceptation,  qui  em- 
porte la  condition  de  provision. 

L'amendement  de  la  commission  consiste  à  ne 
pas  créer  un  ell'et  nouveau,  à  conserver  la  lettre 
de  change,  et  à  exprimer  formellement  qu'elle 
est  dispensée  de  Tacceptation. 

Je  partage  tout  à  fait  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  cette  indication  expresse  sur  la  lettre 
de  change  qu'elle  serait  dispensée  de  l'accepta- 
tion n'aurait  d'autre  résultat  que  de  discréditer 
à  l'avance  la  confiance  due  au  nouvel  effet  de 
commerce  qu'exigent  les  nécessités  du  com- 
merce. Indiquer  dans  la  lettre  de  change  qu'elle 
ne  sera  pas  sujette  à  acceptation,  c'est  dire  ou 
que  celui  qui  a  tiré  cette  lettre  de  change  n'a 
pas  de  crédit  auprès  de  celui  sur  lequel  elle  est 
urée,  ou  bien  que  l'individu  sur  lequel  elle  est 
tirée  n'a  pas  de  crédit  auprès  du  tireur.  Eh  bien, 
je  dis  qu'un  négociant,  par  une  susceptibilité 
honorable  qui  s  effarouciie  facilement,  ne  con- 
sentira pas  à  écrire  sur  la  lettre  de  change  qu'il 
n'a  pas  assez  de  crédit  auprès  de  l'individu  sur 
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lequel  il  la  tire  pour  qu'elle  soit  présentée  à 
l'acceptation. 

Je  dis  que,  par  là  aussi,  on  risquerait  de  blesser 
l'individu  sur  lequel  la  lettre  est  tirée,  et  par 
conséquent  de  nuire  à  la  création  de  ces  effets, 
car  celui  sur  lequel  elle  est  tirée  ne  voudrait 
pas  recevoir  la  lettre  de  change  dans  laquelle  il 
serait  dit  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  confier  les 
valeurs  à  l'aide  desquelles  elle  devra  être  payée. 
On  dit  qu'on  ne  peut  pas  introduire  dans  la 
lettre  des  mots  sacramentels.  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  plus  partisan  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  de  la  superstition  pour  les 
mots;  mais  je  crois  qu'il  a  été  trop  loin  quand 
il  a  pensé  que  par  ces  mots,  mandat  de  change , 
on  voulait  créer  des  mots  sacramentels;  le  mot 
mandat  de  change  n'est  pas  plus  sacramentel  que 
le  mot  accepté^  que  le  mot  ordre^  que  le  mot 
valeur. 

Dans  quels  termes  le  Code  de  commerce  a-t-il 
établi  l'acceptation  ?  Voyez  l'article  122. 

A  coup  sur  si  on  s'en  tient  à  la  forme  de  l'arti- 
cle, à  sa  signification  la  plus  apparente,  on  de- 
vrait conclure  que  le  mot  accepté  est  un  mot 
sacramentel. 

Mais  on  a  reconnu  en  jurisprudence,  et  à  mon 
avis  on  a  fort  bien  fait,  que  si  au  mot  accepté  il 
était  substitué  d'autres  expressions  qui  expri- 
massent aussi   clairement  l'idée  d'acceptation, 
l'opération  serait  aussi  valable  que  si  le  mot 
sacramentel  avait  été  employé.  Quelle  consé- 
quence tirer  de  là?  C'est  que  si,  au  lieu  de  dire 
mandat  de  change  y  vous   vous  servez,  dans   la 
créationM'un  effet,  d'un  nouveau  mot  assez  clair 
pour  bien  déterminer  sa  nature;  si  vous  em- 
ployez des  circonlocutions  comme  vous  vous  en 
serez  servi  pour  désigner  l'acceptation  ;  si  vous 
dites  que  l'effet  aura,  sauf  la  condition  de  l'ac- 
ceptation, toutes  les  conditions  de  la  lettre  de 
change,  il  n'y  a  pas  certainement  un  tribunal  de 
commerce,  pas  une  cour  royale  qui  ne  recon- 
naisse que  ces  termes  équivalents  satisfont  à 
rintention  du  législateur. 

Que  fait  la  loi?  elle  indique,  suivant  la  pensée 
du  législateur,  l'expression  qui  rend  le  plus  clai- 
rement cette  pensée.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Gode  de 
commerce  quand  il  s'est  servi  des  expressions 
acceptation,  ordre^  valeur;  et  c'est  ce  que  nous 
ferons  également  lorsque  nous  nous  servirons 
des  mots  mandat  de  change. 

Nous  nous  attachons  peu  aux  expressions  sa- 
cramentelles, mais  nous  définissons  mieux  un 
contrat  qui  prend  sa  valeur  en  lui-même. 

A  quoi  se  réduit  cette  discussion  entre  l'a- 
mendement de  la  commission  et  le  projet  de  loi 
originaire? 

Elle  se  réduit  à  dire  qu'il  ne  faut  pas,  en  créant 
un  effet  nouveau,  frapper  en  même  temps  cet 
effet  de  discrédit;  qui!  ne  faut  pas  exposer  les 
commerçants  à  faire  cette  stipulation  négative  de 
non  acceptation,  qui  à  la  fois  paralyse  le  crédit 
du  tireur  et  offense  le  crédit  du  tiré. 

Mais  je  le  répète,  tout  en  préférant  la  rédaction 
primitive  à  celle  de  la  commission,  je  préférerais 
de  beaucoup  l'amendement  proposé  au  silence  de 
la  loi  actuelle. 

11  faut  le  dire,  et  M.  le  ministre  des  flnancesle 
disait  lui-même,  cette  disposition  procurerait  au 
Trésor  1,000,000  de  recette. 

Par  la  raison  toute  simple  que  ce  contrat  n'é- 
tant pas  classé  dans  les  contrats  légaux,  ne  se 
fait  pas  maintenant  avec  les  formalités  légales, 
que  l'emploi  du  papier  sujet  au  timbre  n'a  pas 
lieu  pour  ce  contrat,  par  cette  raison  qu'en  même 
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temps  qu'on  se  soustrait  aux  conditions  légales 
pour  former  un  contrat  consacré  par  Tusage  et 
non  par  la  loi,  on  se  dispense  de  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  sur  le  timbre.  Lorsqu'au 
contraire  la  loi  aura  admis  parmi  les  contrats 
réguliers  ce  mandat  de  change  qui  existe  déjà 
en  fait,  il  en  résultera  que,  pouvant  le  faire 
avec  sécurité,  on  ne  reculera  pas  devant  une 
faible  dépense  de  papier  timbre.  On  s'exposera 
moins  à  une  amende  pour  faire  sur  papier  libre 
un  contrat  qui  sera  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

11  y  aura  donc,  en  définitive,  plus  grande  faci* 
lité  dans  les  négociations,  plus  d'exactitude  à 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  ac- 
croissement de  recettes  pour  le  Trésor. 

M.  Toussin.  Le  timbre  n'est  pas  lorcô  pour 
les  effets  de  commerce;  seulement,  lorsqu'on  en 
fait  un  sur  papier  libre ,  on  s'expose  à  une 
amende.  Ce  n'est  pas  là  une  obligaLiou. 

M.  Charainaiile.  Messieurs,  quelques  ré- 
flexions très  courtes  me  paraissent  devoir  fixer 
Tattentionde  la  Chambre.  Votre  commission  a,  à 
mon  avis,  établi  le  vice  de  la  proposition  primi- 
tive, il  me  paraît  aussi  que  les  auteurs  de  la 
proposition  primitive  ont  parfaitement  établi 
le  vice  de  la  proposition  de  la  commission.  (Hire 
universel.) 

La  conséquence  naturelle,  Messieurs;  vous  la 
pressentez.  Kn  effet,  quelle  serait  la  portée  de  la 
proposition  primitive?  D'attacher  à  l'usage  d'un 
mot  une  diiTéreiice  essentielle  dans  le  résultat 
de  l'effet;  mais  si  ce  mot  auquel  on  veut^ttacher 
une  différence  caractéristique,  convient  égale- 
ment et  à  la  lettre  de  change  proprement  dite, 
et  à  ce  qu'on  appelle  mandat  de  change,  com- 
ment consentir  à  ce  que  de  l'usage  de  ce  mot 
résulte  une  diflerence  capitale? 

Eh  bien  1  qu'est-ce  que  ce  mot  mandat  de 
change 'f  n'est-il  pas  applicable  à  la  lettre  de 
change  ? 

Qu'est-ce  que  la  lettre  de  change?  C'est  un 
contrat  de  cliange,  une  remise  de  valeurs  de 
place  en  place. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  motifs  sérieux 
d'attacher  à  l'emploi  d'un  mot  qui  convient 
également  à  Tune  et  à  l'autre  valeur  une  diffé- 
rence caractéristique. 

C'est  sous  ce  rapport  que  la  proposition  pri- 
mitive me  paraît  essentiellement  vicieuse  et 
fautive. 

Quant  à  la  proposition  de  la  commission,  elle 
me  paraît  essentiellement  inutile  :  que  vous 
propose-t-on  V  de  déclarer  qu'il  sera  loisible 
d'écrire  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change, 
qu'elle  ne  sera  point  passible  d'acceptation.  Mais 
faut-il  une  loi  pour  cela?  N'est-il  pas  libre,  loi- 
sible aujourd'hui  à  celui  qui  tire  une  lettre  de 
change,  d'insérer  dans  la  lettre  de  change  qu'elle 
n'entraînera  point  lanécessité  d'une  acceptation? 

Sous  ce  rapport,  par  conséquent,  la  proposition 
serait  complètement  inutile,  elle  serait  dange- 
reuse; sous  ce  premier  rapport,  j'en  conclus,  je 
le  répète,  que  la  proposition  doit  être  écartée. 

M.  Toossiii.  Je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  faire  une  simple  observation. 
M.  le  rapporteur  a  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que,  dans  la  position  où  les  afi'aires  se  présen- 
tent aujourd'hui,  celui  qui  est  porteur  d'un 
mandat  de  change  sur  papier  hbre  pouvait 
cependant,  en  payant  l'amende  et  le  timbre,  se 
présenter  à  Tacceptalion.  Vous  remarquerez  I 
bien.  Messieurs,  que,  dans  la  position  actuelle,  | 


le  mandat  n'a  précisément  de  force  que  par  la 
faculté  accordée  au  porteur  de  se  présenter  à 
l'acceptation,  quand  il  convient;  de  telle  sorte 
qu'il  en  résulte  cette  conséquence  forcée  qu'il 
j)eut  arriver  telle  circonstance  où  le  porteur,  se 
défiant  du  tiré,  se  présente  chez  lui,  et  exige 
l'acceptation  pour  se  réserver  la  provision  qui 
est  supposée  exister. 

Si  le  négociant  crée  ou  reçoit  une  lettre  de 
chan^^e,  pour  une  opération  d'agiotage,  pour  se 
procurer  des  fonds,  il  en  résulte  que,  si  le  tiers 
porteur  conçoit  des  inquiétudes  sur  la  solvabilité 
du  tireur,  il  peut  se  présenter  au  domicile  de 
l'individu  où  le  mandat  est  payable,  et  exi^çer, 
comme  la  loi  le  permet,  l'acceptation  ;  et  dans 
le  cas  où  la  lettre  de  change  ne  serait  pas  ac- 
ceptée, il  demandera  une  action. 

Eh  bien,  Messieurs,  aujourd'hui  si  vnus  accep- 
tez la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  favo- 
risez l'agiotage,  et  rien  que  l'agiotage,  mais 
vous  n'accorderez  aucune  faveur,  aucune  faci- 
lité aux  labricants. 

H  existe  dans  ce  moment  un  arrêt  récent  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  que  toutes  les 
fois  que  les  mots  sans  frais  soi»t  insérés  dans  le 
corps  du  billet,  ces  mots  sont  obligatoires  pour 
tous  les  endosseurs.  11  résulte  de  cet  arrêt  que 
l'effet  dont  on  vous  demande  aujourd'hui  la 
création  légale  existe  légalement  par  le  fait 
même  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Ain>i 
la  proposition  actuelle  serait  sans  aucun  but 
utile. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  M.  Boudet  avait  demandé  la 
parole. 

M.  Bondct.  Messieurs,  quand  il  s'agit  d'un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  modifier  la  let- 
•tre  de  change,  je  crois  qu'il  est  utile,  avant 
tout,  de  se  fixer  sur  le  principal  caractère  de  la 
lettre  de  change,  afin  de  savoir  quelle  est  la 
modification  qu'on  veut  y  apporter. 

On  a  cherché  à  vous  présenter  comme  carac- 
tère distinctif  de  la  lettre  de  chang3  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  accordée  à  celui  qui 
en  exige  le  payement. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  le  caractère  distinc- 
tif de  la  lettre  de  change;  ce  qui  la  distingue, 
c'est  que  le  contrat  de  change  crée  la  déléga- 
tion au  profit  d'un  tiers,  d'une  somme  qui  doit 
être  payée  par  une  troisième  personne  aans  un 
lieu  désigné. 

Voilà  son  véritable  caractère  ;  c'est  ce  carac- 
tère qui  ne  change  pas,  quel  q.ie  soit  le  nom 
qu'on  donne  au  contrat,  à  l'acte  qui  le  contient. 
Que  la  lettre  s'appelle  lettre  de  change,  ou  man- 
dat de  change,  qu'elle  s'appelle  même  billet  à 
ordre,  quand  on  y  trouvera  ce  caractère  essen- 
tiel, cette  remise  de  place  en  place,  ce  sera 
toujours  une  lettre  de  change;  qu'elle  soit  faite 
dans  les  termes  sacramentels  dont  on  vous  a 
parlé,  ou  qu'elle  soit  faite  en  5  ou  6  pages,  par 
acte  notarié,  elle  sera  toujours  lettre  de  change; 
c'est  là  son  caractère  essentiel. 

Ce  caractère  fixé,  quel  doit  être,  sur  la  lettre 
de  change,  l'effet  du  projet  qui  vient  vous  de- 
mander d'enlever  la  nécessité  de  l'acceptation 
à  la  lettre  de  change;  car  je  comprends  souslj 
nom  de  lettre  de  change  le  mandat  dont  on 
parle? 

Parce  qu'il  n'y  aura  plus  d'acceptation,  le  ca- 
ractère de  la  lettre  de  change  aura-t-il  changé  ? 
aura-t-elle  cessé  d'être  lettre  de  change?  ou  bien 
sera«t-elle  encore  la  lettre  de  change  formulée 
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d'après  Tarticle  110  du  Gode  de  commerce? 

Je  soutiens  que  l'acceptation  Q*est  pas  ua  des 
caractères  essentiels  de  la  lettre  de  change,  qui 
reste  toujours  la  même  sans  Tacceptation,  et 
qu'ainsi  eu  enlevant  Tacceptation  de  la  lettre 
de  change,  elle  n'en  contient  pas  moins  le  con- 
trat de  ctiange,  qu'on  l'appelle  mandat  ou  autre- 
ment. 

Le  caractère  essentiel  d'une  lettre  de  change 
étant  la  remise  d'une  place  sur  une  autre  place, 
quant  le  lieu  où  elle  doit  être  pavée  est  indi- 
qué, le  contrat  de  change  existe;  l'acceptation, 
sans  doute,  n'est  pas  surabondante,  c'est  une 
garantie  pour  le  payement:  mais  l'acceptation 
n'ajoute  rien  au  contrat  de  change  en  lui-môme. 
En  voulez-vous  la  preuve? 

Je  suppose  qu'on  ne  présente  pas  la  lettre  de 
change  à  l'acceptation,  évidemment  cela  ne 
change  rien  à  son  caractère^  et  à  l'échéance  elle 
peut  être  présentée  pour  le  payement,  et  elle 
conserve  toutes  les  conséquences  légales  atta- 
chées au  contrat  de  change,  elle  a  seulement 
perdu  une  sûreté. 

11  suit  (lo[ic  de  là  que,  retrancher  d'un  acte 
qui  contient  le  contrat  de  change,  l'acceptation, 
ce  n'en  est  pas  changer  son  caractère  ;  que  ce  con- 
trat soit  appelé  contrat  de  change,  billet  à 
ordre  ou  traite,  ce  n'est  pas  moins  la  lettre  do 
change  proprement  dite,  caractérisée  par  le 
Code  du  commerce. 

11  faut  donc  voir  quelle  est  la  nature  de  l'acte 
que  l'on  veut  apprécier  pour  savoir  dans  quelle 
classe  le  Gode  a  voulu  le  classer. 

Bh  bien ,  si  par  ces  mots,  mandat  de  change, 
vous  ne  changez  rien  à  la  lettre  de  change;  si 
le  contrat  est  toujours  le  même;  si  seulement 
vous  voulez  produire  cet  effet,  qu'elle  ne  soit 
plus  sujette  à  Tacceptation  ;  alors  je  soutiens 
que  ce  n'est  pas  un  troisième  effet  de  commerce 
que  vous  créez,  ce  sera  toujours  une  lettre  de 
cnange  modinée. 

Ge  serait  à  tort  que  l'on  introduirait  dans  le 
Code  un  troisième  nom,  que  l'on  voudrait  créer 
pour  le  commerce  une  troisième  espèce  d'effet. 

C'est  une  déro<;ation  à  la  loi  qui  deviendra 
permise  par  la  nouvelle  disposition  insérée  dans 
le  Gode  ue  commerce,  mais  qui  ne  changera  rien 
au  caractère  primitif  de  la  lettre  de  change.  Que 
suit-il  donc  de  là?  qu'il  ne  faut  pas  proclamer 
à  cette  tribune  que  les  mandats  de  change 
forment  une  troisième  espèce  d'effets  de  com- 
merce, avec  des  effets  nouveaux.  Ils  seront  let- 
tres de  change  avec  l'acceptation,  comme  sans 
l'acceptation.  Mais  le  preneur  aura  toujours  à 
choisir,  s'il  veut  la  lettre  de  change  avec  la 
condition  de  l'acceptation  ou  non.  Celui  à  qui 
elle  sera  offerte  pourra  dire  :  Je  la  veux  accep- 
table ou  non. 

Messieurs,  vouloir  fixer  la  nature  d'un  effet 
par  le  nom  qu'on  lui  donne,  c'est  sortir  des 
règles  générales  de  la  loi  relativement  aux 
deux  espèces  d'effets  consacrées  par  le  Code  de 
commerce.  Quand  on  a  créé  la  lettre  de  change, 
on  n'a  pas  entendu  imposer  la  nécessité  de 
l'appeler  lettre  de  change.  On  l'a  nommée  man- 
dat, on  l'a  nommée  lettre  de  change,  quelque- 
fois môme,  on  ne  lui  a  pas  donné  de  nom.  Vous 
ne  devez  donc  pas  aujourd'hui,  sous  peine  de 
bouleverser  la  grande  distinction  établie  entre 
le  contrat  de  ctiange  et  les  simples  billets  ou 
effets  co.mmerciaux,  attacher  à  un  nom  une 
conséquence  que  la  loi  n'y  a  pas  attachée. 
Qu'arrivera-t-il  lorsque  la  convention  sera  auto- 
risée par  la  loi  ?  Tout  le  monde  saurait  que  la 


lettre  de  change  emportera  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  les  tiers  sauraient  aussi  que  l'ac- 
ceptation ne  pourrait  en  être  demandée;  tous 
les  intérêts  seraient  ménagés. 

Vous  voulez  qu'on  se  serve  du  mot  mandat  de 
change  pour  dispenser  de  l'acceptation,  et  que 
ce  soient  les  termes  sans  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  de  mandat  non  sujet  à  acceptation.  Eh 
bien  ,  lorsque,  dans  un  acte,  au  lieu  du  mot 
mandat  de  change,  vous  aurez  mis  le  mot  mandat 
seul,  y  aura-t-il  nécessité  de  faire  accepter,  ou 
non? 

Lorsqu'au  lieu  des  mots  mandat  de  change  ou 
mandat,  vous  aurez  mis  :  il  vom  plaira  payer  par 
ce  premier,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre- 
mièref  sans  ajouter  les  mots  mandat  ou  Lettre  de 
change,  y  aura-t-il  lieu  à  acceptation. 

il  y  a  une  infinité  de  cas  dans  lesquels  des 
discussions  de  ce  genre  pourront  s'élever.  Il 
vaut  mieux  exiger  que  la  convention  se  re- 
trouve dans  le  corps  de  la  lettre  de  change.  Je 
ne  comprends  pas  comment  les  honorables  né- 
gociants qui  siègent  dans  cette  Chambre  peuvent 
attacher  à  ces  cleux  mots  une  idée  de  déshon- 
neur qu'ils  n'attacheraient  pas  à  ces  autres 
mots  :  non  sujette  à  acceptation^  c'est  dire  la 
même  chose  sous  une  autre  forme,  employer 
deux  locutions  ayant  la  même  signiûcation,  et  il 
est  inexplicable  qu'on  puisse  attacher  à  deux 
mots  un  discrédit  qui  résuite  évidemment  des 
deux  autres. 

M.  Kenouard  a  dit  que  pour  ces  mots  :  wan- 
dat  de  change,  il  ne  fallait  pas  croire  que  le  pro- 
jet primitif  entendît  imposer  des  termes  sacra- 
mentels. M.  Renouard  est  donc  en  opposition 
avec  le  projet;  car,  si  l'honorable  prèopinant 
admet  les  équivalents,  il  se  rapproche  plus  de 
nous  que  du  projet  originaire  proposé  à  la 
commission.  S'il  y  a  discrédit  à  admettre  un 
autre  mot  que  celui  du  mandat  de  change,  tous 
les  autres  mots  qui  ne  seraient  pas  celui  de 
mandat  apporteraient  le  même  discrédit  dont 
on  se  plaint.  M.  Renouard  a  reconnu  implicite- 
ment qu*on  ne  pouvait  pas  s'en  tenir  au  mandat 
de  change,  puisqu'il  a  admis  les  équivaleiils,  et 
par  cela  même  il  a  repoussé  lui-môme  la  prin- 
cipale objection  qui  est  adressée  au  système  de 
la  commission. 

Il  faut  maintenir  le  mandat  avec  la  faculté 
qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  acceptation.  Eu- 
suite  l'usage  viendra  lui  donner  un  nom  qui 
conviendra,  qui  sera  accepté  par  ceux  qui  auront 
des  mandats  à  tirer,  et  qui  vaudra  bien  mieux 
que  tous  ceux  qui  seraient  imposés  par  la  loi, 
car  l'usage  sera  là  pour  rectifier  tout  ce  qu'il  y 
aura  de  défectueux  dans  cette  désignation. 

M.  Canin- Gridalne.  Je  n  abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  demande  la  permis- 
sion de  lui  soumettre  quelques  courtes  explica- 
tions. 

Les  adversaires  du  projet  ont  parlé  comme  si 
les  auteurs  de  la  proposition  présentaient  quel- 
que chose  de  nouveau,  comme  s'il  présentaient 
une  innovation.  C'est  précisément  le  contraire. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  faut  prendre  les  faits 
pour  ce  qu'ils  sont,  et  quand  ils  sont  vrais,  il 
faut  les  constater. 

Le  simple  mandat  est  à  présent  le  papier  qui 


existence  légale  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion ont  voulu  lui  donner. 
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Maintenant  quels  sont  les  avantages  résultant 
de  la  proposition?  En  donnant  au  mandat  une 
existence  légale,  vous  en  consacrez  Tusage.  Ce 
papier,  c'est  une  valeur  qui  passant  dans  dif- 
férentes mains,  facilite  toutes  les  opérations 
commerciales,  qui  n*est  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt des  fabricants,  comme  on  Ta  dit,  mais  qui 
multipliant  la  valeur  représentative  multiplie  le 
travail,  ce  qui  est  un  avantage  dont  profitent 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Une  observation  a  été  faite  par  mon  honorable 
ami,  M.  Toussin»  mais  il  me  semble  gu'il  y  a  eu 
erreur  très  grande  de  sa  part,  et  qu*ii  est  tombé 
dans  une  étrange  confusion.  11  nous  a  cité  un 
exemple,  j'en  citerai  un  autre.  Lorsqu'un  simple 
billet  est  créé,  un  billet  à  domicile,  que  pense- 
rait-on du  créeur  oui  sous  sa  signature  mettrait: 
retour  sam  frais  ?  Èb  bien.  Messieurs,  cette  con- 
dition je  la  trouve  tout  entière  dans  Tamende- 
ment  de  la  commission.  G*est  comme  si  elle  disait: 
Je  fais  un  mandat  à  ordre  sur  vous,  mais  vous 
ne  Taccepterez  pas,  car  je  ne  suis  pas  sûr  de 
vous  couvrir  à  1  échéance.  Quel  est  le  négociant 
qui  pourrait  user  de  ce  qu'on  présente  comme 
d'une  amélioration  à  Tétat  actuel  des  choses? 

Pourquoi  cette  altération  dans  la  lettre  de 
change?  pourquoi  changer  la  lettre  de  change? 
Coiitentez-vous  de  donner  au  mandat,  l'effet  de 
commerce  le  plus  en  émission,  contentez-vous 
de  lui  donner  une  existence  légale? 

On  a  dit  que  si  le  mandat  avait  été  créé  sur 

Îiapier  timbré,  il  eût  été  susceptible  d'acceptation. 
e  le  déclare,  il  y  a  la  possibiliié  à  interpréta- 
tions diverses  {Interruption);  permettez,  je  dis 
que  cela  peut  être  interprété  différemment;  c'est 
ce  qui  a  donné  lieu  à  aes  procès;  c'est  une  des 
raisons  qui  ont  inspiré  les  auteurs  de  la  propo- 
sition. 

Je  le  répète,  la  proposition  concilie  encore  les 
intérêts  du  commerce  et  ceux  du  Trésor;  elle 
régularise  ce  qui  n'est  pas  régulier;  elle  con- 
serve à  la  lettre  de  change  son  caractère  dis- 
tinctif,  elle  la  laisse  complète.  Gelai  qui  voudra 
une  lettre  de  change  susceptible  d'acceptation 
refusera  votre  mandat;  il  exigera  une  lettre  de 
change  susceptible  d'acceptation,  et  les  opéra- 
tions commerciales  seront  encore  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui.  Le  mandat  reconnu  par  la  loi  sera 
créé  sur  papier  timbré;  le  Trésor  y  trouvera  un 
revenu  de  1,800,000  francs,  le  commerce  des  fa- 
cilités pour  SOS  négociations.  Je  crois  que  jamais 
proposition  ne  s'est  présentée  sous  des  auspices 
plus  recommandables.  (Très  bien!  Aux  voix!) 

M.  Dufaure,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Nous  discutons  sur  un  nom  à  donner.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que,  lors  même  que  l'effet  était 
appelé  mandat  de  change,  il  était  soumis  à  Tac- 
cepiation  s'il  était  sur  papier  timbré.  On  a  con- 
tredit cette  assertion.  Je  lis  les  motifs  donnés  par 
les  auteurs  de  la  proposition.:  «  Lorsque  les 
mandats  de  chan^^e  sont  sur  papier  timbré,  les 
porteurs  se  prévalent  de  la  forme  de  ce  titre  pour 
exiger  l'acceptation,  ou  à  défaut  le  font  protes- 
ter; »  donc  lorsque  le  mandat  de  change  est  sur 
papier  timbré,  il  est  soumis  comme  la  lettre  de 
change  à  l'acceptation  et  protesté  comme  elle. 
Les  auteurs  de  la  proposition  ne  songent  qu'aux 
contrées  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  com- 
merce, et  oublient  les  autres.  Je  puis  affirmer 
qu'il  en  est  un  grand  nombre  dans  lesquelles  on 
n'a  jamais  fait  de  dilféreiice  entre  la  lettre  de 
change  et  le  ^ — '•^* 


Veuillez  considérer,  Messieurs,  que  l'usage  qui 
a  été  suivi  jusqu'aujourd'hui  ne  cessera  pas  au 
moment  de  votre  loi.  On  a  dit  tout  à  l'heure  que 
la  loi  était  censée  connue  de  tous;  ce  serait  une 
rigueur  extrême  que  d'assujettir  tout  négociant 
à  connaître  exactement  le  moindre  mut  de  vos 
lois.  Ëb  bien!  évidemment  on  fera  ce  qu'on 
a  fait  jusqu'ici  ;  on  recevra  des  effets  qualifiés 
mandats  ae  change  avec  la  persuasion  qu'ils 
peuvent  être  protestés  faute  d'acceptation,  comme 
on  le  faisait  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
commerce;  et  1  on  apprendra  après  coup  que  l'on 
s'est  trompé. 

Si  vous  faites  consister  la  différence  dans  ce 
seul  mot,  votre  loi  induira  en  erreur  une  grande 
partie  de  la  France.  Les  auteurs  de  la  proposi- 
tion, je  le  répète,  ont  été  préoccupés  de  leur 
commerce  personnel,  et  ils  ont  oublié  leurs  con- 
citoyens. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  de  la  commission.  Je  rappelle  qu'il  dif- 
fère de  la  proposition  primitive,  en  ceci,  que  la 
proposition  primitive  dispense  de  l'acceptation 
de  la  lettre  de  change,  par  cela  seul  qu'elle  est 
qualifiée  dans  le  corps  du  titre  mandat  de  change, 
tandis  que  dans  la  rédaction  de  la  commission, 
il  faut  que  la  dispense  de  l'acceptation  soit  sti- 
pulée dans  le  titre.  Voici  cet  article  : 

«  L'article  110  du  Code  de  commerce  se  termi- 
nera par  le  paragraphe  suivant  : 

«  11  peut  être  stipulé,  dans  le  corps  de  la  lettre 
de  change,  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  accepta- 
tion; en  ce  cas,  les  dispositions  subséquentes 
relatives  à  l'acceptation  ne  seront  pas  applica- 
bles. • 

Que  ceux  qui  admettent  cet  article  se  lèvent. 

Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  C'est  l'amendL'ment  de  la 
commission. 

(L'articlj  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  assez 
forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  rédaction 
primitive. 

M.  Patallle.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Non!  non!  laissez  voter. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  primi- 
tive : 

Article  unique.  «  La  section  ii  du  titre  Vlll  du 
livre  1*"^  du  Gode  de  commerce  est  modifiée,  et 
sera  à  l'avenir  rédigée  comme  ci-après  : 

SECTION  II.  —  Du  mandat  de  change  et  du  billet 

à  ordre. 

«  §  1".  Lorsque  la  lettre  de  change  est  quali- 
fiée mandat  de  change,  dans  le  corps  du  titre, 
l'acceptation  ne  peut  en  être  exigée. 

«  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
faute  d'acceptation. 

«  Toutes  les  autres  dispositions,  relatives  à  la 
lettre  de  change,  sont  applicables  au  mandat  de 
change. 

«  §  2.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (comme  le 
surplus  de  la  section  ii.)  > 

M.  Patallle.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot. 
(AV>?i/  non!  Aux  voix!) 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
un  article  du  Gode  civil. 

Aux  centres  :  Non!  non! 

Aux  extrémités  :  Parlez  1  parlez! 

M.  Patallle.  Pour  vous  faire  voir  l'iaconvir- 
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nient  du  sens  que  Ton  veut  attacher  au  mot 
mandat,  voici  la  définition  du  mot  de  mandat 
donnée  par  le  Code  civiL..  (Bruyante  interruption 
aux  centres,) 

Aux  extrémités  :  Parlez  1  parlez! 

M.  Pataille.  Les  uns  me  disent  de  parler,  les 
autres  ne  veulent  pas  m'entendre.  (NouveUe  in- 
,  terruplion,) 

M.  Eiherbette.  Tout  le  monde  connaît  le  Gode 
civiL 

M.  Pataille.  D^abord  je  suis  obligé  de  dire 
que  c'est  une  grave  erreur  que  de  protendre  que 
le  Gode  civil  n'est  pas  appliqué  journellement 
aux  lettres  de  change  spécialement.  Si  les  au- 
teurs de  la  proposition  qui  ont  fait  le  commerce 
ne  se  sont  pas  attachés  à  reconnaître  les  divers 
contrats  qui  sont  dans  la  lettre  de  change,  s'ils 
nont  pas  été  unanimes  à  déclarer  qu'entre  le 
tireur  et  le  tiré...  (Bruit.) 

Tous  les  jours  on  se  réfère  à  la  définition  du 
mandat  donnée  par  le  Code  civil,  pour  juger  si 
le  mandat  ou  la  lettre  de  change  remplit...  (M- 
terrupiion.)  Voilà  un  fait  constant. 

Enfin,  il  s'agit  si  bien  de  mandat,  que  les  au- 
teurs de  la  proposition  eux-mêmes  l'appellent 
mandat... 

Voix  aux  centres  :  Mandat  de  change! 

M,  Pataille.  Oui,  mandat  de  change,  c'est-à- 
dire  un  mandat  qui  a  pour  objet  une  opération 
de  change. 

Voici  l'article  : 

«  1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le 
pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom.  Le  contrat  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation  du  mandataire.  » 

Eh  bien,  vous  appelez  votre  effet  mandat,  et 
vous  défendez  l'acceptation  !  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  lleyiiard.  Je  demande  la  parole...  (Bruits 
divers...  Non!  non!) 

MM.  les  honorables  auteurs  de  la  proposition 
se  sont  constamment  et  beaucoup  trop  préoccu- 
pés de  la  dilférence  du  mandat  à  la  lettre  de 
change...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

En  effet,  ils  ont  porté  dans  une  discussion 
commerciale  le  résultat  d'études  qui  seules  peu- 
vent être  applicables  à  la  législation  ordinaire. 
Mais  considérez  que  le  commerce  est  régi  par 
un  code  tout  spécial,  tout  exceptionnel,  car  les 
648  articles  qui  composent  le  Gode  de  commerce 
sont  autant  d'exceptions.  On  ne  peut  donc  appli- 
quer en  aucune  manière  le  Gode  civil  à  ce  qui 
est  régi  par  un  code  particulier. 

Dj  toutes  parts  •  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Chnraiiiaiile.  Je  propose  un  sous-amen- 
dement... 'Non!  non!...  Aux  voix!  aux  voix!) 
Messieurs,  ceci  est  dans  l'intérêt  de  la  proposi- 
tion. Je  veux  inviter  la  Chambre  à  l'écrire  au 
moins  en  français  et  rationnellement.  (Oh!  oh!... 
Bruits  dwi'rs.) 

Voici  ce  que  dit  la  proposition  :  «  Lorsque 
la  lettre  de  change  est  qualifiée  mandat  de 
change...  » 

Voix  diverses  :  Eh  bien  1  eh  bien  ! 

M.  Charamanle.  Dites  donc  «  quand  Vef- 
fet,  etc.  I» 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  vous  vous  trom- 
pez ; 

M,  Charamaale.  Permettez,  Messieurs...  (Le 
bruit  continue.)  Avez-vous  réfléchi  quand  vous 


lOi 

avez  commencé  par  appeler  lettre  de  change... 
{Nouvelle  interruption.)  Ce  sera  donc  une  lettre 
de  change? 

Quelques  voix  :  Oui,  moins  l'acceptation. 

M.  Charamaule.  Mais,  non;  ce  sera  un  effet 
de  change  que  vous  qualifierez  mandat  de  change. 
Mais  ne  lui  donnez  pas  d'abord  la  qualification 
de  lettre  de  chanjie.  Dites  donc  :  «<  Quand  l'effet 
de  change  sera  qualifié  mandat;  »  mais  ne  com- 
mencez pas  par  le  qualifier  de  lettre  de  change. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle de  la  proposition,  et  je  le  mets  aux  voix. 
Une  voix  :  La  division! 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  voter 
par  paragraphes?  (Oui!  oui!)  Voici  comment  est 
conçu  le  premier  paragraphe  : 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée 
mandat  de  change  dans  le  corps  du  titre,  l'ac- 
cepta lion  ne  peut  en  être  exigée.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe  n'est 
pas  adopté. 

Le  reste  tombe.  (On  rit.)  Je  rappellerai  cepen- 
dant à  la  Chambre  qu'elle  n'est  pas  dispensée 
pour  cela  de  voler  au  scrutin  secret;  mais  avant 
le  scrutin,  la  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  concernant 
des  modifications  à  l'organisation  judiciaire  et  à 
la  compétence  des  tribunaux. 

M.  I*ersil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  concernant  des  modi- 
fications à  l'organisation  judiciaire  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

iNotre  organisation  judiciaire  qui  remonte, 
comme  vous  le  savez,  aux  premiers  temps  de 
notre  Révolution,  excite,  à  mesure  qu'elle  est 
plus  connue,  l'admiration  de  l'Europe.  Tous  les 
peuples  cherchent  à  se  l'approprier;  tous  font 
des  efforts  pour  l'adapter  à  leurs  mœurs,  à  leurs 
usages,  suivant  le  degré  de  connaissance  et  de 
civilisation  auquel  ils  sont  parvenus.  On  ne  se- 
rait pas  taxé  d'exagération  en  disant  que  l'époque 
n'est  pas  éloignée  oîi,  sous  des  noms  différents, 
les  principes  de  notre  organisation  judiciaire 
régneront  dans  toutes  les  parties  du  monde  civi- 
lisé. 

Cette  gloire,  dont  il  est  permis  de  nous  enor- 
gueillir, ne  nous  dispense  pas  cependant  de 
voiries  légères  imperfections  que  l'expérience  a 
signalées.  L'intérêt  de  notre  amour-f>ropre  na- 
tional, d'accord  avec  l'intérêt  matériel  de  la 
France,  nous  impose  le  devoir  de  vous  proposer 
de  corriger  ce  que  l'organisation  judiciaire  peut 
présenter  de  défectueux.  Nous  n'aurons  pas  be- 
soin de  recourir  à  de  vaines  et  souvent  trom- 
peuses théories.  Nuus  marcherons  appuyés  sur 
des  laits.  C'est  vous  dire  que  l'expérience  aura 
d'avance  justifié  l'amélioration  que  nous  venons 
vous  indiquer. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons 
embrasse  Tordre  judiciaire  tout  entier.  Nous  le 
prenons  à  sa  base,  aux  justices  de  paix,  pour  le 
conduire  jusqu'au  faite,  c'est-à-dire  jusques  et 
compris  la  Cour  de  cassatitin  :  non  que  nous 
ayons  la  prétention  de  refaire  ce  qui  a  été  si 
bien  fait,  et  de  reloucher  à  l'ensemble  d  une  or- 
ganisation que  nous  nous  plaisions  nous-mêmes 
tout  à  l'heure  à  louer  sans  réserve;  mais  il  y  a 
dans  les  détails  des  dispositions  défectueuses 
dès  le  principe,  ou  qui  le  sont  devenues  par  les 
changements  opérés  dans  notre  organisation  so- 
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eiale  ;  il  y  a  des  omissions  dont  les  conséquences 
se  font  sentir  de  plus  en  plus;  il  y  a  enfin  telle 
division  du  personnel  qui  est  sans  utilité  réelle 
et  qui,  par  cela  même,  entrave  l'expédition  des 
affaires  au  lieu  de  la  rendre  plus  facile  et  plus 
rapide.  Le  projet  a  pour  but  de  faire  cesser  ces 
inconvénients.  Vous  allez  juger  si  nous  pouvons 
espérer  de  Tatteindre. 

Le  premier  titre  est  relatif  à  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  qui  fut  dit  à  la 
louange  de  cette  magistrature  à  l'époque  de  sa 
création.  Peut-être  trouverait-on  aujourd'hui 
qu'il  y  avait  eu  quelque  exagération.  Si  les 
nommes  avaient  été  tels  que,  dans  son  inépui- 
sable bienveillance,  les  jugeait  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  s'ils  avaient  eu  naturellement  cette 
supériorité  de  raison  et  de  sagesse  que,  dans 
cette  Assemblée,  on  leur  supposait  trop  facile- 
ment, l'organisation  judiciaire  aurait  presque  pu 
être  bornéîe  aux  justices  de  paix.  Mais,  tout  en 
reconnaissant  l'exagération  de  ces  louantes, 
nous  croyons  qu'on  n'a  pas  tiré  de  cette  institu- 
tion tout  le  bien  qu'elle  pouvait  produire.  Le 
temps  seul,  d'ailleurs,  devait  développer  son 
principe  et  contribuer  aussi  à  étendre  son  appli- 
cation. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  proposons 
de  reconnaître  en  changeant  la  limite  posée  par 
la  loi  du  24  août  1790  a  la  juridiction  du  juge 
de  paix,  et  en  étendant  les  attributions  de  cette 
magistrature  à  quelques  matières  spéciales  que, 
pour  la  rapidité  d'expédition  qu'elles  exigent,  on 
n'aurait  pas  dà  laisser  au  jugement  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

La  loi  du  24  août  1790  portait  que  le  juge  de 
paix  connaîtrait  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles  et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  50  livres,  et,  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  livres. 

Bn  conservant  ce  principe,  il  n'est  personne 
qui  ne  convienne  que  la  limite  soit  du  premier, 
soit  du  dernier  ressort,  ne  peut  pas  être  la 
même  aujourd'hui  qu'en  1790.  Non  seulement  la 
valeur  de  l'argent  est  différente,  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  est  supérieur  à  ce 
qu'il  était  alors,  mais  la  fortune  mobilière  de  la 
France  s'élant  considérablement  accrue  par  suite 
de  la  division  des  propriétés  et  des  prodiges  du 
commerce  et  de  l'industrie,  on  ne  pourrait,  sans 
jpestreiudre  réellement  les  attributions  des  juges 
de  Daix,  continuer  à  les  resserrer  dans  les  limites 
de  la  loi  du  24  août. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
changer  les  limites  anciennes  et  d'aamettre  que 
le  juge  de  paix  pourra  en  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu  à  concurrence  de  150  francs,  et  à 
charge  d  appel  jusqu'à  300  francs. 

La  somme  de  150  francs  fixée  comme  terme 
du  dernier  ressort,  et  celle  de  300  francs  maxi- 
mum de  la  compétence  des  ju^es  de  paix,  sont- 
elles  bien  en  rapport  avec  les  50  livres  et  les 
100  livres  de  179Ô,  soit  à  cause  de  la  valeur  ac- 
tuelle du  numéraire,  soit,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  caus'.î  de  l'augmentation  véritable  de  la 
fortune  mobilière  de  la  France?  Il  faudrait  que 
l-élévatioo  actuelle  du  numéraire  et  l'augmenta- 
tion de  la  fortune  mobilière  depuis  cette  époque 
fussent  dans  la  proportion  de  1  à  3,  ce  qui  n'est 
peut-être  pas.  Mais  aussi  nous  sommes-nous  dé- 
cidés, par  d'autres  considérations,  à  étendre  la 
juridiction  des  juges  de  paix.  Nous  avons  re- 
marqué l'avantage  qu*il  y  avait  à  rapprocher, 
autant  que  possible,  la  justice  des  justiciables, 


à  mettre  ceux-ci  à  même  de  voir  leur  juge,  d'aller 
lui  expliquer  leurs  affaires,  sans  intermédiaires, 
satis  frais  et  sans  perte  de  temps.  On  pourrait 
craindre  sans  doute  de  confier  à  un  seul  homme 
la  décision  d'intérêts  qui,  élevés  jusqu'à  300  fr., 
sont  d'une  haute  importance  puur  la  classe 
pauvre  de  la  société;  mais,  d'une  part,  l'expé- 
rience montre  qu'il  y  a  moins  à  redouter  qu'on 
ne  pense  de  l'exercice  de  la  justice  par  un  seul 
homme.  La  responsabilité  qu  il  assume  sur  lui 
seul  garantit  plus  d'attention,  plus  de  zèle,  et 
donne,  par  cela  même,  plus  de  probabilités  à  la 
justice.  D'un  autre  côté,  les  inconvénients,  s'il 
en  existe,  sont  compensés  par  la  rapidité  avec 
laquelle  se  terminent  les  affaires  et  par  le  rare 
avantage  de  pouvoir  aborder  son  juge  sans  se 
ruiner  en  frais.  Aujourd'hui  un  procès  de  la  mi- 
nime quotité  de  101  francs  à  3,000  francs,  porté, 
d'aprùs  nos  lois,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dure  plusieurs  mois,  et  absorbe 
en  faux  frais,  pour  le  demandeur,  l'objet  de  son 
action,  et  double  pour  le  défendeur,  eu  frais  de 
toute  nature,  la  somme  qu'il  est  condamné  à 
payer.  Enfin,  ce  qui  répond  à  tout,  le  juge  de 
paix  doit  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs,  par  la  même  raison  qui 
a  porté  nos  lois  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Au- 
dessus  de  150  francs,  il  n'est  pas  juge  souverain  ; 
la  décision  qu'il  rendrait  pourrait  être  attaquée 
par  voie  d'appel  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Nous  omettrons  de  vous  parler  des  moyens 
que  le  projet  indique  pour  arriver  à  la  détermi- 
nation de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce 
sont  là  des  dispositions  d'exécution  qu'il  suffit 
de  lire  dans  son  texte. 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  attri- 
butions que  nous  vous  demandons  de  retirer 
aux  tribunaux  de  première  instance  pour  les 
confier  aux  justices  de  paix.  Nous  vous  devons 
compte  des  motifs  qui  nous  ont  amenés  à  vous 
proposer  ce  notable  changement. 

Depuis  lon^emps  on  se  plaint,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  des  difficultés  qu'on  éprouve 
à  faire  payer  les  petites  locations  et  à  se  débar- 
rasser (les  mauvais  locataires.  Soit  que  l'on  sai- 
sisse ou  non  les  meubles  du  débiteur,  soit  qu'en 
faisant  le  sacrifice  des  loyers  arriérés,  on  veuille 
se  contenter  de  l'expulser,  il  faut  toujours  avoir 
un  procès  avec  lui,  qui  dure  plusieurs  mois, 
quelquefois  plus  d'une  année,  et  qui  coûte  tou- 
jours beaucoup  d'argent.  Pendant  ce  temps,  le 
locataire  reste  dans  les  lieux,  et  sa  dette,  qu'il 
était  déjà  hors  d'état  de  payer,  s'accroit  de  tous 
les  termes  de  loyer  qui  viennent  à  échéance 
pendant  Tinstance.  Cet  état  de  choses  équivaut 
a  un  refus  de  justice.  11  accuse  évidemment  la 
loi  d'impuissance,  et  c'est  pour  ne  plus  s'exposer 
à  s'attirer  ce  juste  reproche  que  nous  vous  pro- 
posons de  confier  cette  matière  aux  juges  de 
paix. 

D  après  l'article  4  du  projet,  le  juge  de  paix 
connaîtrait  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
150  francs,  et  à  la  charge  d'appel  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever,  de  toutes 
demandes  en  payement  de  loyers,  fermages, 
congés,  expulsion  de  lieux  et  validité  de  saisie- 
gagerie  formées  en  vertu  de  locations  verbales 
ou  par  écrit,  qui  n'excéderaient  pas  400  francs 
de  loyer  annuel. 

Noire  première  pensée  avait  été  de  placer 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix  les  de- 
mandes relatives  aux  loyers  des  maisons,  quelle 


[Chsiubre  des  Députis.] 


llËâNE  DB  LUUIS-PHILIPPE.  |33  jiLnvivr  IS3;i. 


103 


que  fût  l'importance  des  baux.  Elles,  nous  pa- 
?ais8aienl  toîlies,  par  leur  nature,  exiger  avant 
tout  une  eslrÈuie  ce  en  e.  I^'oa  n^  pouvait 
trouver  que  dans  les  justices  de  P»'"- *i,?is  en 
î  réQécliiesant,  en  consultant  surtout  lexpe- 
iience,  nuu3  nous  sommes  convamcus  qi  a  u  e 
époque  où  les  grands  établissements  ae  muit 
plient  et  où  les  locations  prennent  «ne  grande 
importance,  il  serait  dangereux  ^e",^,^".™^^ 
d'une  manière  absolue  la  connaissance  aux  juges 
de  paix. Dune  part. ce  serait  leur  Mumeltre  des 
Sro^ès  d-une  valeur  quelquefois  fort  cons.de- 
ïable,  et,  de  l'autre,  rompre  rharmonie  qu'  dml 
exister  entre  toutes  les  .natures  de  demandes 
soumises  à  celte  juridiction-  Nous  avons  do  c 
limité  la  nouvelle  attribution  proposée  aux  bau^ 
de  400  francs  et  au-dessous.  Nous  avons  de  pré- 
férence choisi  cette  somme,  parce  q"e,d  après 
l-usajîe,  c'est  la  limite  des  petites  locations  et 
qu'elle  indique  le  terme  le  plus  rapproché  des 

"^""fr^ùno  procédure  trop  généralement  suivie 
et  fondée  sur  des  motirs  de  pruaence.  'J  est  en- 
core aujourd'hui  extrêmement  facile  de  déranger 
l'ordre  des  juridictions,  et  de  porter  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ce  fluf  la  'oi 
attribue  aux  juces  de  paix.  A.  cet  effet,  on  cora^ 
menée  par  former  opposition  entre  les  mains 
d'un  lielrs  pour  sùrete  de  la  dette.  Quelle  que 
Eoit  la  somme,  objet  de  la  demande,  intérieure 
ou  supérieure  4  la  compétence  du  juge  de  paix, 
on  est  toujours  obligé,  d'après  le  Gode  (le  pro- 
cédure, d'assigner  le  défendeur  en  validité  d  op- 
position devant  le  tribunal  de  première  instance 
^  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  re et i lier  cette 
disposition  de  la  loi,  et,  regardant  les  saisies- 
arrfels  ou  oppositions  comme  des  accessoires  de 
la  demande,  de  décider  qu'elles  seront  exclusi- 
vement portées  devant  le  juge  qui  doit  connaître 
de  cette  demande.  ,  ,  ,  „„„„ 

L'exécution  provisoire  et  l'appel  des  sentences 
des  juges  de  piix  ont  aussi  attiré  notre  atten- 
tion! La  convicjon  que  tout  doit  être  rapide 
dans  l'Administration  de  la  justice  noua  a  déter- 
miné à  étendre  aux  jugements  des  justices  ae 
paix  ce  eue  la  loi  établit  pour  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce.  Comme  pour  ceux-ci, 
rexéciition  provisoire  serait  toujours  de  droit, 
saut  aux  jueed  de  paix  d'ordonner  quelle  n au- 
rait lieu  qu  en  donnant  caution. 

Les  délais  de  l'appel  fisés  à  3  mois  par  le  Gode 
de  procédure  nous  ont  aussi  paru  contraires  a 
IVsprit  de  la  léfiislation  qui  est.  comme  nous 
l'avons  dit,  d'éviter  les  lenteurs  dans  cette  juri- 
diction paternelle.  Nous  vous  proposons  de  les 
réduire  à  un  mois,  et  de  décider  qu'après  ce 
temps  l'appel  des  jus^ements  des  juges  de  paix 
ne  sera  plus  recevable-  .,.      _.        ... 

Telles  sont,  Messieurs,  les  améliorations  inoi- 
quées  par  l'expérience,  qu'on  peut  et  qu  on  doit 
faire  à  la  loi  relative  aux  justices  de  paix.  Kn 
les  adoptant,  vous  rapprocherez  la  justice  oes 
ciioveiis,  vous  épargnerez  à  la  classe  pauvre  des 
frais  qui  absorbent  son  patrimoine;  vous  la  dé- 
livrerez des  lenteurs  qui  la  fatiguent,  et  qui 
trop  souvent,  injustement  sans  doute,  la  loiii 
murmurer  contre   l'efficacité  de  la  justice  du 

^  Des  justices  de  paix,  le  projet  passe  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  . 

Les  motifs  qui  ont  tait  étendre  cette  juridic- 
tion première  devaient  naturellement  aappli- 
quer  aux  tribunaux  civils.  La  loi  du  24  août 
n'accorde  à  ces  tribunaux  le  droit  de  juger  en 


dernier  ressort  ou  sans  appel  que  jusqu'à  con- 
currence de  1.000  livres.  Cette  somme  n'est  plus 
en  harmonie,  ni  avec  la  valeur  actuelle  de  nos 
monnaies,  ni  avec  celle  des  objets  de  première 
nécessité,  ni  par  conséquent  avec  les  besoins  de 
l'époque.  Son  augmentation  est  donc  la  consé- 
quence de  l'accroissement  de  juridiction  que 
nous  V0U8  avons  proposé  |iour  les  juges  de  paix; 
le  projet  la  porto  à  2.000  francs.  Je  crois  qu'elle 
n'a  rien  d'axagéré.  11  laisse,  au  surplus,  subsister 
ce  qui,  dans  la  loi  du  24  août  1790,  concerne  les 
actions  immobilières. saufle  chiffre  qu'en  raison 
du  même  principe  il  porte  à  100  francs  de  re- 
venu. 

Un  autre  point  jusqu'ici  laissé  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  pain,  au  moins  en  partie,  a 
aussi  fixé  l'ailenlion  du  ftouvernement.  Je  veux 
parler  des  breveis  d'invention  ou  d'importa- 
lion.  Notre  législation  contient  celle  singularité, 
qu'elle  laisse  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priélé,  à,  l'exercice  ou  à  la  jouissance  des  bre- 
vets, ce  qui  comprend  les  contrefaçons  de  toute 
nature,  tandis  qu'elle  renvoie  aux  triliunaux 
civils  lea  questions  de  leur  déchéance.  Je  n'ignore 
pas  qu'on  peut  dire  que,  dans  le  premier  cas, 
c'est  cottiini'  jnye  du  possessoire  que  le  juge  de 
paix  conservi'  la  connaissance  des  contrefaçons 
et  autres  nSiis  de  ce  genre.  Mais  ce  motif  ne 
détruit  pa^  ceiie  anomalie  oui  n'a  échappé  à 
personne.  Ile  nonvciies  considérations  viennent 
d'ailleurs  militer  en  faveur  des  tribunaux  de 
première  instance.  Ilans  un  temps  où  l'industrie 
s'enrichit  d'importantes  découvertes,  il  y  aurait 
danger  et  œnlradiction  à  en  livrer  les  créations 
à  un  juge  dont  les  attributions  sont  générale- 
ment restreintes,  et  à  en  priver  ainsi  les  cours 
rovaies  appelées  plus  particulièrement  à  pro- 
noncer BUr  les  grands  intérêts  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  propriété.  Le  gouvernement 
se  propose  de  présenter  plus  lard  une  législation 
spéciale  sur  le^  brevets  d'invention  et  d'impor- 
tation :  une  comiiiissliin  s'en  est  déjà  sérieuse- 
ment occupée;  mais  jusqu'à  ce  quelle  ait  re- 
cueilli ioii^  IfA  rpn-pisnemctits  indispensables 
à  !a  présenlstion  de  sr.ii  inivail.  il  convient  de 
réder  ta  juridiclinti  à  laquelle  les  conleslalions 
de'  cette  nalnre  doivent  être  raisonnablement 
soumises.  .^        ,.       .,,  _,^ 

Après  avoir  retrace  ces  premières  dispositions 
surles  attributions  des  tribunaux  de  première 
instance  b'  ^'oiivernement  avait  à  faire  droit  a 
de  nombreiisi's  ivdawiiitinns  relatives  à  leuror- 
ganisalion  et  h  leur  nmipo^ilion  numérique.. 

Sous  le  prL-le:vle  île  réaliser  des  économies, 
quelques  personnes  avaient  imaginé  de  réduire 
Te  numbre  clos  tribunaux  et  de  supprimer  ceux 
qui,  à  leurs  yeux,  ne  paraissaient  pas  suflisam- 
luent  occ\ipi;s.  „,. 

Nous  avons  repoussé  cette  proposition.  Le 
avait  pour  effet  immédiat  de  détruire  notre  belle 
division  territoriale  qui,  seule,  a  porté  un  coup 
mortel  à  l'ancien  ordre  de  choses.  Elle  aurait 
fait  cesser  celte  unité  qui  raainiicnt  I  harmo- 
nie entre  le-  pouvoir  judiciaire  et  l  A;  m  mis- 
tral ion-  et  c'e=l  pour  cela  qu'elle  a  été  devance 
reielée  par  l'esprit  même  de  nos  inslilutionË 
dont  les  bases  s'appuient  sur  la  reunion  dans 
une  même  circonscniilinn  de  1  Adiiiinislration  de 
la  instice  et  de  la  imissance  électorale. 

Mais  si  nous  nous  élevons  avec  conviction 
contre  la  nécessité  et  l'opportunité  de  toute  re- 
ducliondu  nombre  des  tribunaux,  nousnesommes 
pasaussi  prononcés  en  faveur  de  leur  organisatioj 
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actuelle.  Nous  reconnaissons,  au  contraire,  qu'elle 
réclame  toute  Tatteution  du  gouvernement  et 
des  Chambres.  Le  personnel  est,  dans  certains 
tribunaux,  trop  nombreux;  dans  d'autres,  évi- 
demment insuffisant.  Pour  ceux-ci,  on  réclame 
de  nouveaux  juges; on  accuse  le  gouvernement, 
qui  doit  la  justice,  de  ne  pas  se  mettre  en  me- 
sure de  la  faire  rendre. 

Pour  apprécier  ces  reproches ,  il  faut  examiner 
séparément  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
département  et  ceux  qui  siègent  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

Nul  ne  r<^clame  d'augmentation  de  personnel 
pour  ces  tribunaux  des  chefs-lieux  judiciaires. 
Partout,  ou  presque  partout,  il  y  a  2  chambres 
et  9  juges,  quoique,  dans  Ja  plupart  des  chefs- 
lieux,  on  y  compte  moins  d'affaires  civiles  et 
criminelles  qu'ailleurs,  et  qu'eu  fait,  l'arrondis- 
sement soit  moins  étendu  et  quelquefois  moins 
populeux  que  les  autres  circonscriptions. 

Cette  double  considération  a  conduit  le  gou- 
vernement à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  possi- 
bilité et  convenance  de  réduire  le  nombre  des 
juges  qui  composent  les  tribunaux  des  chefs- 
lieux. 

Ces  tribunaux  avaient  été  composés  de  9  juges, 
non  à  cause  du  nombre  de  causes  civiles  (S  juj^es 
formant  une  seule  chambre  étant  suffisants  pour 
leur  expédition);  mais  en  raison  des  appels  de 
police  correctionnelle,  dont  le  jugement  leur 
était  attribué,  et  du  service  des  cours  d'assises 
auxquelles,  d'après  le  Gode  pénal  de  1810,  il 
devait  fournir  4  juges. 

Ces  tribunaux  sont,  à  la  vérité,  restés  chargés 
des  appels  de  police  correctionnelle,  et  nous  ne 
vous  proposons  pas  de  leur  retirer  cette  attribu- 
tion; mais  la  loi  ayant  réduit  à  deux  le  nombre 
de  juges  qui,  dans  les  cours  d'assises,  doivent 
assister  le  conseiller-président,  il  semble  qu'il 
n'y  ait  pas  de  raison  de  ne  pas  supprimer  dans 
les  tribunaux  de  chef-lieu,  le  même  nombre  de 
juges,  de  façon  à  les  réduire  à  7  au  lieu  de  9. 

Ce  nombre  de  7,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions commandées  par  la  population  des  villes 
et  le  gra^id  mouverucnt  des  affaires  qui  s'y  trai- 
tent; ce  nombre  de  7,  disons-nous,  serait  évi- 
demment sulTisant  pour  fournir  au  service  des 
assises,  aux  appels  de  la  police  correctionnelle 
et  au  jugement  des  affaires  civiles. 

Les  assises,  comme  nous  l'avons  dit,  n'occu- 
pent maintenant  que  2  magistrats,  et  en- 
core n'est-ce  que  pendant  15  jours  au  plus  de 
chaque  trimestre.  Pendant  les  audiences  crimi- 
nelles, le  tribunal  ne  juge  pas  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle.  11  lui  reste  donc  5  magis- 
trats ou  une  chambre  civile,  et  la  possibilité 
d'en  avoir  une  seconde  en  s'adjoignant  seulement 
un  juge  sup()léant.  Or,  dans  ces  trilmnaux  de 
chel-lieii  judiciaire,  le  nombre  des  affaires  civi- 
les et  coreolionnelles  n'est  pas  tellement  consi- 
dérable, qu'avec  le  personnel  de  7  magistrats, 
l'expédition  n'en  puisse  être  très  prompte.  Les 
statistiques  que  le  ministère  de  la  justice  a  déjà 
publiées  et  celles  qu'il  est  à  la  veille  de  mettre 
au  jour,  prouvent  qu'avec  7  juges  les  tribunaux 
de  chef-lieu  de  département  auront,  relative- 
ment, moins  d'affaires  à  jufier  que  les  tribunaux 
de  3  juges.  Cette  comparaison  seule  démontre 
qu'on  peut,  sans  danger,  adopter  la  réduction 
proposée.  Elle  diminuera  le  nombre  des  magis- 
trats, et  donnera  lieu  à  une  économie  sur  les 
traitements. 

Mais  vous  seriez  dans  l'erreur,  Messieurs,  si 
vous  pensiez  que  cette  économie  dut,  au  moins 


en  totalité,  rentrer  au  Trésor  public.  Dans  notre 
proiet  de  loi,  elle  est  destinée  à  faire  droit  à  des 
réclamations  dont  la  justice  est  évidente. 

Depuis  plusieurs  années,  l'attention  publique 
est  attirée  par  la  continuité  des  plaintes  d'un 
certain  nomore  de  localités  sur  l'insuffisance  des 
juges  dont  se  composent  leurs  tribunaux.  Des 
pétitions  ont  été  adressées  aux  Chambres,  et  les 
Chambres  les  ont  presque  toujours  renvoyées  au 
ministère  de  la  justice. 

Nous  avons  recouru  à  nos  statistiques  :  c'était 
le  moment  de  recueillir  le  fruit  qu'on  s'en  était 
promis.   Nous  y  avons  trouvé  la  preuve  que, 
dans  beaucoup  de  localités,  la  justice  n'est  pas 
rendue  avec  la  célérité  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre de  nos  tribunaux;  la  faute  n'en  était  pas 
aux  magistrats; en  général,  tous  rivalisent  dezèle; 
mais  leur  nombre,  dans  ces  localités,  n'était  pas  en 
rapport  avec  la  multitude  des  affaires  qu'us  ont 
à  juger.  Un  arriéré  sans  cesse  croissant  est  l'iné- 
vitable conséquence  de  cette  position.  Les  justi- 
ciables souftVent  puisque  ce  n'est  toujours qu  après 
plusieurs  mois,  et  quelquefois  après  plusieurs 
années  qu'ils  peuvent  arriver  à  la  conclusion  de 
leurs  afiaires.  Il  n'en  était  pas  sans  doute  ainsi 
au  moment  de  l'institution  de  ces  tribunaux.  Le 
nombre  des  juges  devait  être  en  proportion  du 
nombre  des  aflaires.  Mais  les  relations  qui  se 
sont  établies  depuis,  l'augmentation  de  la  po- 
pulation et  la  multiplicité  des  transactions  de 
toute  nature,  enfin  l'état  d'aisance  qui  s'est  ré- 
pandu de  toute  part,  ont  changé  cette  proportion 
et  rendu   nécessaire  l'augmentation   des  juges 
dans  certaines  localités.  Nous  vous  la  proposons, 
Messieurs,  mais  en  vous   faisant  connaître  les 
bases  sur  lesquelles  nous  avons  établi  notre  pro- 
jet de  loi. 

C'est  toujours  sur  nos  statistiques  que  nous 
avons  fait  notre  travail;  il  n'était  pas  possible 
d'avoir  de  meilleur  guide.  En  les  méditant,  nous 
avons  remarqué  qu'au-dessous  de  400  affaires  ins- 
crites annuellement  au  rôle,  ou  de  1,000  affaires 
correctionnelles,  .3  juges  suffisaient  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  En  effet,  avec  un  travail 
ordinaire  et  le  nombre  d'audiences  prescrit  par 
le  règlement,  il  n'y  a  pas  d'arriéré  et  la  justice 
est  aussi  promptement  rendue  qu'il  est  possible 
de  le  désirer. 

Au-dessus  de  400  affaires,  un  juge  de  plus  est 
indispensable.  Dans  les  chefî^-lieux  d'arrondis- 
sement, ce  quatrième  juge  peut  être  chargé  des 
contributions,  des  ordres,  des  comptes  et  liqui- 
dations, de  toutes  les  affaires  en  rapport,  et  ren- 
dre ainsi  plus  facile,  plus  long  et  plus  constant 
le  service  d'audience  des  autres  juges.  S'il  de- 
vient nécessaire,  à  cause  de  l'encombrement 
des  affaires,  de  créer  une  Chambre  temporaine, 
elle  peut  être  formée  à  l'aide  de  ce  quatrième 
juge  réuni  à  deux  suppléants.  Sans  ce  secours, 
les  Chambres  temporaines  sont  impossibles;  les 
affaires  s'accumulent,  l'arriéré  s'accroît  et  les 
justiciables  se  plaignent,  avec  raison,  de  n'obte- 
nir justice  qu'après  plusieurs  années,  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  elle  ne  leur  est,  pour  ainsi  dire, 
plus  nécessaire.  Nous  en  avons  maintenant  des 
exemples  remarquables  :  tel  tribunal  de  3  ju- 
ges, que  je  pourrais  citer,  a  plus  de  1,200  affaires 
arriérées. 

Quand  le  nombre  des  causes  à  juger  dépasse 
800,  le  quatrième  juge  ne  serait  pas  même  suf- 
fisant. Pour  ce  cas  particulier  et  véritablement 
exceptionnel,  nous  vous  proposons  d'accorder 
7  juges  et  de  les  diviser  en  2  Chambres.  Nous 
n'avons  que  2  tribunaux  dans  cette  situation,  ce 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [23  jaHvier  1835.) 


105 


soDt  ceux  de  Saint-Etienne,  dans  le  département 
de  la  Loire,  et  de  Vienne,  dans  Tlsère.  L'expé- 
rience a  déjà  été  faite  dans  le  premier;  il  a  de- 
puis longues  années  une  Chambre  temporaire, 
et  ce  n'ebt  qu'avec  son  secours  que  le  tribunal 
parvient  à  se  tenir  au  courant- 

Enfin,  quand  le  nombre  des  causes  inscrites 
au  rôle  est  au-dessus  de  1,200,  il  nous  a  paru 
que  2  Ghiimbres  étaient  insuffisantes.  Ce  nombre 
prodigieux  d'affaires  n'existe  qu'à  Grenoble,  où, 
d'après  la  dernière  statistique,  on  en  compte 
1871.  Aussi,  n'est-ce  que  dans  cette  ville  que  nous 
vous  proposons  de  porter  à  12  le  nombre  des 
juses  qui,  actuellement,  n'est  que  de  9. 

Le  projet  fait  nominalement  connaître  les 
tribunaux  de  chef-lieu  de  départementqui,  de  9  ju- 
ges, sont  rédu  its  à  7.  Ce  sont  les  tribunaux  d'Alby, 
d'Âlençon,  d'Angoulème,  d'Auch,  d'Auxerre,  ae 
Bourbon-Vendee,  de  Bourg,  de  Blois,  de  Cahors, 
de  Garcassonne,  de  Châteauroux,  de  Ghaumont, 
de  Goutances,  de  Garpentras,  de  Chartres,  de 
Draguignan,  de  Digne,  de  Châlon-sur-Saône,  de 
Charleville.  d'Epinal,  de  Gap,  de  Guéret,  de  Foix, 
d'Evreux,  de  Laon,  de  Lons-le-Saulnier,  du  Mans, 
de  Laval,  de  Melun,de  Mont-de-Marsan,  de  Mende, 
de  Moulins,  de  Montauban,  de  Niort,  de  Péri- 
gueux,  de  Perpignan,  de  Reims,  de  Quimper,  de 
Saintes,  de  Saint-Mihiel,  de  Saint-Flour,  de  Saint- 
Brieux,  de  Saint-Omer,  de  Troyes,  de  Tours,  de 
Vannes,  de  Vesoul.  En  tout,  47  tribunaux  de  chefs- 
lieux  judiciaires  réduits  de  9  à  7  juges. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  portés  de  3  à 
4  iugessontau  nombre  de  58.  Ce  sont  ceux  d'Alais, 
dAmbert,  d'Allkirch,  d'Argentan,  des  Andelys, 
d'Arbois,  d'Aubnsson,  d'Avesnes,  de  Bayeux,  de 
Bagnères,  de  Bourgoin,  de  Brioude,  de  Bernay, 
de  Boulogne,  de  Bar-le-Duc,  de  Bar-sur-Seine,  de 
Belfort,  de  Gosne,  de  Ghâteau-Ghinon,  de  Gha- 
roUes,  de  Dôie,  d'Kspalion,  de  Gray,  d'issoire,  de 
l'Argenlière,  de  Lourdes,  de  Lure,  de  Louviers, 
de  Loches,  de  Marvejols,  de  Mariac,  de  Meaux, 
de  Miihau,  de  Mirande,  de  Montélimart,  de  Muret, 
de  Neufchàtel,  d'Oléron,  d'Orthez,  de  Pont-Aude- 
mer,  de  Roanne,  de  Rpmiremont,  de  Saint-Affri- 
gue,  de  Saint-Lô,  de  Saint-Marcelin,  de  Saint- 
Gaudens,  de  Saint-DIé ,  de  Sarreguemines,  de 
Schelestadt,  de  Sarrebourg,  de  Saverne,  de  Tré- 
voux, d'Ussel,  d'Uzès,  de  Wissembourg,  de  Vassy, 
de  Villefranche  (Rhône),  de  Viliefranche  (Avey- 
ron). 

Cette  diminution  de  personnel  dans  les  tribu- 
naux des  chefs-lieux,  ei  ces  augmentations  dans 
les  tribunaux  d'arrondissement,  donneront  les 
résultats  suivants.  Toute  compensation  faite,  il  y 
aurait  17  magistrats  de  moins,  et  le  Trésor  public 
réaliserait  une  économie  de  1)3,800  francs.  Par 
une  meilleure  distribution  du  personnel  des  ma- 
fristrats,  on  satisferait  aux  plaintes  légitimes, 
des  citoyens,  et  Ja  justice  serait  rendue  avec  cé- 
lérité, ce  qui  est  sa  première  condition. 

Des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
notre  attention  s'est  reportée  sur  les  tribunaux 
de  commerce.  Nous  avons  dû  les  considérer  par 
rapport  à  leur  nombre,  à  leur  composition,  à 
leur  compétence  et  à  leur  formation. 

Leur  numb:e  est  généralement  en  proportion 
des  besoins.  H  peut  diminuer  ou  s'accroître  en 
raison  des  variations  que  subissent,  dans  les  loca- 
lités,  les  relations  commerciales.  La  législation 
ne  semble  avoir  rien  à  faire  sur  cet  objet,  puis- 
que d'avance  elle  a  pourvu  le  gouvernement  de 
pouvoirs  suffisants  pour  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins. 

La  composition  numérique  n'exige  pas  non 


plus  de  changement.  11  y  a  dans  les  tribunaux 
de  commerce  des  juges  en  nombre  suffîsant,  et 
aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  pour  le  faire 
restreindre  ou  augmenter. 

Pour  la  compétence,  elle  ne  peut  pas  subir 
d'autre  modification  que  celle  proposée  pour  les 
tribunaux  civils.  La  limite  jusqu'ici  fixée  a  été 
la  même  que  celle  assignée  à  ces  derniers  tribu- 
naux. Si  vous  croyez  pouvoir  étendre  leur  juri- 
diction souveraine  jusqu'à  2,000  francs,  il  faudra 
bien  adopter  le  même  chiffre  pour  les  tribunaux 
de  commerce. 

Nous  arrivons  à  la  formation  des  tribunaux  de 
commerce,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  à  la 
nomination  des  juges  qui  les  composent. 


f 


pays 

tion  des  juges 
cun  inconvénient  n'en  est  résulté  :  au  contraire, 
la  bonne  composition  des  tribunaux  a  constam- 
ment justifié  ce  mode  spécial  de  nomination.  Il 
est  confié  à  la  notabilité  commerciale,  c'est-à- 
dire,  à  l'ancienneté,  à  la  bonne  renommée,  à 
l'ordre  et  à  l'économie.  11  n'en  peut  résulter  que 
de  bons  choix. 

Mais  comment  et  par  qui  les  notables  com- 
merçants doivent-ils  être  choisis?  L'article  619 
du  Gode  de  commerce  répond  aue  «  la  liste  des 
notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçants 
de  l'arrondissement,  par  le  préfet  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Leur  nombre  ne 
peut  être  au-dessous  de  25  dans  les  villes  où  la 
population  n'excède  pas  15,000  âmes;  dans  les 
autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un 
électeur  par  1,030  âmes  de  population.  » 

Ce  mode  qui,  à  la  rigueur,  et  eh  supposant  la 
mauvaise  foi  de  l'Administration,  pourrait  être 
exercé  arbitrairement  et  partiellement,  n'a  pas 
cependant,  que  je  sache,  donné  lieu  à  de  graves 
inconvénients.  J'ai  bien  entendu  dire  que,  sous 
la  Restauration,  quelques  noms  honorables 
avaient  été  omis,  mais  depuis  la  Révolution  on 
n'en  citerait  pas  d'exemple,  et  avant  1830  même, 
les  choix  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce avaient  été  si  consciencieusement  faits, 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  rien  à  dire  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  que  c'est  même  de  leur 
sein  que  sont  sorties  les  premières  réclamations 
et  les  décisions  les  plus  notables  et  les  plus  cou- 
rageuses contre  les  actes  tyranniques  de  la  Res- 
tauration. 

Toutefois,  un  honorable  député  vous  a  fait  la 
proposition,  que  vous  avez  prise  en  considéra- 
tion, d'abroger  l'article  619  du  Gode  de  com- 
merce, et  de  confier  la  nomination  des  notables 
commerçants  à  une  commission  composée  par 
tiers  de  membres  du  tribunal  de  commerce,  de 
membres  des  chambres  de  commerce  et  de 
membres  du  conseil  municipal. 

11  est  à  craindre.  Messieurs,  que  les  bonnes 
intentions  qui  ont  déterminé  cette  proposition 
ne  puissent  que  bien  difticiiement  se  réaliser,  et 
qu'en  définitive  le  résultat  que  l'on  poursuit  ne 
présente  moins  de  garanties  que  celui  que  nous 
avons. 

En  effet,  la  participation  que  l'on  veut  donner 
aux  membres  des  tribunaux  de  commerce  dans 
le  choix  de  notables  commerçants,  a  quelque 
chose  de  contradictoire  :  les  élus  nommeraient 
les  électeurs,  ce  qui  a  bien  quelque  chose 
d'étrange  :  ce  mode  ne  pourrait  pas  être  suivi 
d'ailleurs  dans  les  lieux  où  l'on  crée  pour  la 

Ereinière    fois   des   tribunaux   de   commerce, 
'élection  serait  impossible,  à  moins  de  rem- 
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placer  pour  cette  fois  les  membres  du  tribunal 
de  commerce  par  d'autres  électeurs. 

La  co  »pération  des  chambres  de  commerce 
présenterait  les  mêmes  inconvénients;  elles  sont 
élues  par  les  notables,  et  à  leur  tour  les  notables 
seraient  choisis  car  elles.  û*un  autre  côté,  il 
n'en  existe  que  ^7,  et  il  y  a  215  tribunaux  de 
commerce. 

A  la  vérité,  Thonorable  auteur  de  la  proposi- 
tion, dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  a  imaginé  de 
faire  remplacer  les  chambres  de  commerce  par 
les  plus  anciens  patentés  de  Tarrondissement. 
Ceci  est  très  grave.  L'ancienneté  de  la  patente 
n'est  une  garantie  ni  de  discernement,  ni  de 
délicatesse,  ni  de  probité,  de  notabilité  enfin;  et 
il  s'agit  cependant  de  choisir  des  notables  com- 
merçants, c'est-à-dire,  d'après  l'article  618  du 
Gode  de  commerce,  «  les  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  rccommandables  par 
la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  »  Ne 
pourrait-il  pas  arriver  que  Tancienneté  de  la  pa- 
tente ne  donnât  pour  électeurs  ceux-là  qui  sont 
précisément  les  moins  dignes  et  les  moins  pro- 
pres à  apprécier  ces  qualités? 

Enfin,  le  dernier  tiers  de  cette  commission, 
qui  formerait  un  premier  degré  l'élection,  devait 
être  pris  parmi  les  membres  du  conseil  munici- 
pal. L'auteur  de  la  proposition  ne  s'explique  pas 
sur  celui  des  conseils  municipaux  de  l'arrondis- 
sement auquel  il  entend  donner  la  préférence. 
Le  privilège  exciterait  l'envie  des  autres.  Tous 
réclameraient,  et  avec  justice,  parce  que,  dans 
Tarrondissement  tous  les  conseils  municipaux 
ont  les  mêmes  droits. 

Ces  difficultés  nous  ont  fait  penser  que  l'état 
actuel  des  choses  était  préférable.  Nous  vous 
proposons  de  le  maintenir,  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'aucun  inconvénient  pratique  ne 
nous  a  été  signalé.  Nous  ne  vous  parlons.  Mes- 
sieurs, dans  cette  partie  du  projet,  que  des 
formes  de  l'élection,  de  la  tenue,  de  la  prési- 
dence des  assemblées,  de  la  durée  des  scrutins. 
Sauf  quelques  légères  inodiûcations,  qui  sont 
exprimées  dans  le  projet,  nous  nous  référons  à 
la  loi  du  19  avril  1831,  qui,  en  l'absence  d'ex- 
ceptions formelles,  doit  servir  de  règle  commune 
à  toute  élection. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons, ne  s'occupe  des  tribunaux  de  commerce 
qu'en  deux  points  :  1°  il  se  propose  de  mettre 
leur  compétence  en  harmonie  avec  celle  des  tri- 
bunaux civils;  2°  il  prescrit,  ce  qu'aucune  loi 
n'avait  fait  encore,  les  formalités  à  suivre  par  les 
notables  commerçants,  pour  arriver  à  l'élection 
des  juges  de  commerce.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions des  lois  existantes  continueront  à  être 
maintenues. 

Les  cours  royales  ont  aussi  attiré  l'attention 
du  gouvernement.  Il  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
leur  compétence;  elle  se  trouvait  forcément  dé- 
terminée par  ce  qui  sera  admis  à  l'égard  des 
iribuniux  de  première  instance.  Tout  ce  que 
ceux-ci  ne  jugeraient  pas  en  dernier  ressort, 
serait  de  nature  à  être  déféré  aux  cours  royales 
par  voie  d'appel.  Leurs  attributions  étaient' net- 
tement établies,  et  aucune  modification  ne  de- 
vait y  être  apportée. 

Mais  des  observations  souvent  répétées  sur 
l'expédition  des  affaires  et  sur  le  long  retard 
que  les  justiciables  éprouvaient  en  appel,  ont 
provoqué  de  notre  part  un  sérieux  examen. 

Après  nous  être  convaincus  de  l'exactitude  de 
ce  reproche,  nous  en  avons  recherché  les  causes. 
Nous  nous  empressons  de  le  dire  :  les  retards  ne 


doivent  pas  être  imputés  aux  magistrats  ;  les 
cours  royales  font  toutes  preuves  de  zèle,  et  par- 
tout où  cela  a  été  possible,  les  rôles  se  sont 
tenus  au  courant. 

Mais  les  forces  humaines  ont  des  bornes.  Il 
existe  des  cours  où  il  est  physiquement  impos- 
sible, en  donnant  des  audiences  de  plusieurs 
heures  tous  les  jours,  même  des  audiences  de 
relevée,  de  juger  autant  d'affaires  qu'il  en  sur- 
vient. L'arriéré  s'accroît,  et  ce  n'est  trop  sou- 
vent qu'après  18  mois  ou  2  ans  que  les  jus- 
ticiables peuvent  obtenir  satisfaction.  Cet  état 
de  choses  a  fait  naître  des  exigences  légitimes. 
On  a  demandé  l'augmentation  du  personnel  et  la 
création  de  nouvelles  chambres,  comme  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  ce  déni  de  justice 
pour  ainsi  dire  légal. 

Nous  aurions  été  contrariés.  Messieurs,  de  re- 
courir à  ce  moyen,  qui  n'aurait  pas  pu  être 
adopté  sans  un  grand  surcroit  de  dépense  pour 
le  Trésor.  Nous  nous  y  serions  résignés  cepen- 
dant s'il  n'en  avait  pas  existé  d'autre  pour  sa- 
tisfaire à  ce  vœu  légitime  des  citoyen»,  parce 
qu'avant  tout,  le  gouvernement  leur  doit  une 
prompte  et  bonne  justice,  et  qu'il  manquerait 
au  premier  de  ses  devoirs,  s'il  n'acquittait  pas 
complètement  cette  dette. 

Mais  après  de  mûres  réflexions  en  mettant  à 
profit  notre  propre  expérience,  nous  avons  cru 
reconnaître  qu'il  existait  au  sein  même  des  cours 
royales  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face 
à  toutes  les  exigences  légitimes.  11  fallait  seule- 
ment s'appliquer  à  faire  une  autre  répartition 
du  personnel  et  une  meilleure  distribution  du 
service. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  qu'on  pour- 
rait avec  fruit  essayer  de  supprimer  quelques 
cours  royales.  A  des  époq«ies  peu  reculées,  aeux 
ou  trois  d'entre  elles  avaient  même  été  signalées. 
Mais  nous  pensons  qu'on  ne  ferait  qu'accroître  les 
difficultés  en  mécontentant  les  populations,  bles- 
sant l'amour-propre  des  localités,  et  en  éloignant 
outre  mesure  les  justiciables  de  leur  juge  souve- 
rain. Loin  de  hâter  l'expédition  des  affaires,  ce 
moyen  la  relarderait  encore;  il  soulèverait  d'ail- 
leurs trop  de  passions  et  blesserait  trop  d'inté- 
rêts pour  que  le  gouvernement  ait  jamais  eu  la 
pensée  de  s'y  arrêter. 

C'est  dans  le  sein  même  des  cours  royales  que 
nous  chercherons  les  moyens  de  rendre  partout 
la  justice  plus  prompte.  Une  distribution  plus 
raisonnée  du  personnel,  motivée  sur  l'étendue 
du  ressort  et  particulièrement  sur  le  nombre 
d'affaires  qu'elles  ont  habituellement  à  juger, 
fournira  un  premier  remède  contre  le  mal  que 
nous  voulons  atteindre.  11  en  résultera  que  celles 
des  cours  qui  sont  toujours  au  courant  et  qu'on 
peut  même  regarder  comme  n'ayant  pas  des  oc- 
cupations suffisantes,  parce  qu'elles  ont  un  per- 
sonnel trop  nombreux,  déverseront  successive- 
ment leur  excédent  sur  les  cours  dont  le  per- 
sonnel n'est  réellement  pas  en  rapport  avec  les 
affaires  qu'elles  ont  à  juger. 

A  ce  moyen  qui  seul,  j'en  conviens,  ne  nous 
conduirait  pas  au  but  que  nous  poursuivons, 
nous  en  ajouterons  un  autre  dont  on  peut  at- 
tendre les  meilleurs  résultats. 

Les  lois  existantes  divisent  une  cour  royale 
en  chambres  civiles,  chambres  d'accusation  et 
chambres  d'appels  de  police  correctionnelle. 

L'expérience  prouve  qu'il  n'y  a  partout  d'oc- 
cupées, à  l'exception  de  Paris,  que  les  chambres 
civiles.  Les  chambres  criminelles  pourraient  fa- 
cilement, sans  nuire  au  service  spécial   dont 


[Chambre  des  Députés.] 


UEGNË  Dfi  LOUIS-PUILIPPK. 


[23  j^iiivicr  1835.] 


107 


elles  sont  chargées,  donner  une  partie  de  leur 
temps  aux  affaires  civiles.  On  Ta  essayé  à 
1  égard  des  chambres  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, et  Ton  s'en  est  bien  trouvé.  Rien 
n'empêcherait  de  leur  donner  les  affaires  ordi- 
naires, et  d'étendre  ce  procédé  aux  chambres 
d'accusation  elles-mêmes. 

Il  faut  le  dire,  parce  que  c'est  un  fait  notoire  : 
les  chambres  d'accusation,  séparées  de  tout 
autre  service,  sont  une  superfétation,  de  véri- 
tables inutilités.  Dans  la  plupart  des  cours  royales, 
elles  ne  se  réunisse.'^t  qu'une  fois  par  semaine, 
quelquefois  même  tous  les  quinze  jours.  Ce  n*est 
trop  souvent  que  l'asile  des  magistrats  que  leur 
grand  âge  et  leurs  iniirmités  devraient  faire  as- 
pirer à  une  retraite. 

Une  meilleure  administration  de  justice  com- 
mande évidemment  une  autre  division  du  tra- 
vail. On  pourrait,  en  laissant  subsister  toute 
notre  procédure  relative  à  Tinstructioii  crimi- 
nelle, t^n  continuant  de  confier  aux  cours  royales 
et  les  mises  en  accusation  et  les  appels  de  police 
correctionnelle,  supprimer,  au  moins  nominale- 
ment, les  ctiambres  d'accusation  et  de  police  cor- 
rectiounelle.  Dans  ce  système,  les  cours  royales 
n'auraient  plus  que  des  chambres  civiles.  L'une 
de  ces  chambres,  à  l'imitation  de  ce  qui  a  lieu 
dans  les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instance,  statuerait  sur  les  mises  en 
accusation.  Une  autre  prononcerait  sur  les  appels 
de  police  correctionnelle.  Tout  le  reste  du  temps 
serait  employé  au  jugement  des  affaires  civiles. 

Un  nous  avait  proposé  un  autre  mode,  logi- 
quement plus  en  harmonie  avec  les  principes  de 
notre  instruction  criminelle.  Il  aurait  consisté  à 
charger  une  chambre  de  la  partie  criminelle, 
c'est-à-dire  des  mises  en  accusation  et  des  appels 
de  police  correctionnelle,  et  les  autres  chambres 
des  affaires  civiles. 

Ce  systëine  était  attaqué  par  deux  objections 
qui  nous  ont  déterminés  à  le  repousser. 

Il  avait  rinco.ivénient  de  réunir  la  mise  en 
prévention  et  le  jugement.  Bn  matière  de  police 
correctionnelle,  une  chambre  statuerait  sur  la 
prévention  des  affaires  qu'elle  jugerait  ensuite 
comme  chambre  d'appel.  On  pourrait  objecter 
que  cet  inconvénient  existe  à  1  égard  des  cham- 
bres du  conseil  de  première  instance.  Cela  est 
vrai,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'étendre 
aux  cours  royales.  On  le  laisse  subsistera  l'égard 
d'un  tribunal  de  3  juges,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  autrement,  et  que,  par  la  res- 
source de  l'appel,  il  est  facile  de  remé<lier  aux 
dan<:ers  que  cette  organisation  défectueuse  peut 
présenter.  11  n'en  serait  pas  de  même  des  coure 
royales,  qui,  en  fait,  jugent  toujours  souverai- 
nement. 

La  seconde  objection  qui  nous  a  empêché  d'ad- 
mettre la  réunion  de  la  partie  criminelle  à  une 
niùinc  chambre  des  cours  royales,  est  prise  dans 
cette  considération  que,  par  rapport  à  l'expédi- 
tion des  affaires  civiles,  cette  organisation  ne 
changerait  rien.  Elle  ne  nous  donnerait  ni  un 
plus  grand  nombre  de  juges,  ni  plus  de  temps 
d'audience.  Au  contraire,  elle  nous  priverait  des 
secours  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, qui,  donnant  aux  accusations  le 
temps  destiné  aux  affaires  civiles,  rejetterait 
encore  la  contiaissance  de  ces  affaires  sur  les 
ch  inibres  civiles.  Loin  de  tarir  la  source  de  Tar- 
riéré,  cette  innovation  ne  ferait  donc  que  l'ac- 
croilre. 

Nous  nous  sommes  arrêtés.  Messieurs,  à  cette 
pensée  que  nous  développions  tout  à  l'heure.  La 


suppression  des  chambres  d'accusation  et  d'ap- 
pels de  police  correctionnelle.  Notre  procédure 
criminelle  n'en  éprouvera  aucun  changement. 
Les  mises  en  accusation  continueront  à  être 
prononcées  par  la  cour  royale,  qui  conservera 
aussi  l'appel  des  jugements  de  la  police  correc- 
tionnelle, comme  cela  est  déjà  fixe  par  la  légis- 
lation existante:  mais,  au  lieu  d'être  portés  à 
des  chambres  spéciales,  les  mises  en  accusation 
et  les  appels  seront  dévolus  à  des  chambres 
civiles. 

Si  vous  adoptez  le  projet  que  nous  vous  sou- 
mettons, les  cours  royales  ne  seront  plus  com- 
posées que  de  chambres  civiles  :  leur  nombre  et 
leur  compétence  resteraient  seulement  à  déter- 
miner. 

Dans  l'état  des  choses,  il  n'y  a  que  deux  cours 
royales  qui  aient  3  chambres  civiles;  ce  sont 
celles  de  Paris  et  de  Rennes.  Paris  est  hors  de 
ligne;  le  projet  n'en  parle  que  pour  déclarer  que 
la  cour  royale  de  Paris  restera  organisée  telle 
qu'elle  l'est  actuellement. 

Quant  à  la  conr  de  Rennes,  on  est  à  se  de- 
mander ce  qui  avait  pu  lui  valoir  40  conseillers. 
G  était  sans  doute  l'étendue  de  son  ressort,  qui 
comprend  les  5  départements  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne.  Mais  l'expérience  démontre 
qu'à  l'égard  des  affaires  civiles,  il  n*y  a  pas  de 
plus  mauvais  terme  de  comparaison  que  celui- 
là.  Aussi  les  statistiques  nous  apprennent  que, 
malgré  ces  5  départements,  la  cour  de  Rennes  a 
moins  de  causes  inscrites  annuellement  au  rôle 
que  telle  cour  qui  n'a  qu'une  chambre  civile. 
Dans  10  années,  elle  en  a  eu  2,455,  tandis  que 
Nîmes,  Montpellier,  Pau,  Agen  en  ont  eu  5,000, 
4,000;  et  la  moins  occupée,  au  delà  de  3,000.  La 
même  proportion  n'existe  pas  pour  les  appels  de 
police  correctionnelle;  mais  les  statistiques  ap- 
prennent encore  que  ces  cours  en  ont  à  peu  près 
te  même  nombre  à  juger  que  la  cour  de  Rennes. 
Cette  cour  ne  se  distinguant  des  autres  que  par 
le  nombre  de  départements  qui  composent  son 
ressort,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  c'était  de 
lui  donner,  en  plus,  le  nombre  de  conseillers 
nécessaires  pour  présider  les  assises. 

Les  autres  cours  royales  ont  2  chambres  ci- 
viles ou  une  seule  chambre. 

Celles  qui  ont  deux  chambres  sont  au  nombre 
de  9;  ce  sont  celles  de  Caen,  de  Rouen,  de  Tou- 
louse, de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Riom,  de  Gre- 
noble, de  Douai,  de  Poitiers.  Toutes  les  autres 
n'ont  qu'une  chambre  civile. 

Les  cours  royales,  composées  de  deux  chambres 
civiles,  ont  de  400  à  500  et  quelques-unes  près 
de  600  affaires  annuellement  inscrites  au  rôle. 
Elles  en  jugent  à  peine  400,  ce  qui  laisse  un 
arriéré  qui  va  toujours  croissant.  11  en  résulte 
que  les  affaires  traînent  en  longueur,  que  les 
justiciables  se  plaignent,  et  que,  pour  obtenir 
plus  promptement  justice,  ils  ne  voient  autre 
chose  que  l'augmentation  des  chambres  des 
cours  royales,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  grevant  considérablement  le  Trésor  pu- 
bli. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons,  distribue 
d'une  manière  plus  convenable  entre  les  cours 
royales  le  nombre  des  conseillers.  11  charge  des 
affaires  civiles  les  chambres  qui,  auparavant,  ne 
s'occupaient  que  des  affaires  criminelles;  il  doit 
nécessairement  pourvoir  à  toutes  les  exigences 
du  service. 

D'après  ces  dispositions,  toutes  les  cours 
royales,  Paris  toujours  excepté,  auraient  ou 
3  chambres  ou  2  chambres.  Celles  de  3  chambres 
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seraient  composées  de  30  conseillers;  celles  de  2, 
de  24.  Ce  dernier  nombre  serait  augmenté,  pour 
Poitiers,  de  2  conseillers;  et  pour  Rennes,  de  4, 
parce  que  Poitiers  a  un  ressort  de  4  départe- 
ments, et  Rennes  de  5. 

De  là  résulterait  une  diminution  du  nombre  de 
conseillers  pour  certaines  cours,  et  une  augmen- 
tation pour  d'autres.  L'augmentation  et  la  dimi- 
nution ne  seraient  pas  faites  arbitrairement; 
elles  reposeraient  sur  le  nombre  d'affaires  cons- 
taté par  une  expérience  de  11  années. 

A  ce  moyen,  des  9  cours  royales  qui  ont  ac- 
tuellement 30  conseillers  diviï^és  en  2  chambres 
civiles,  une  chambre  d'accusation  et  une  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  7  conserve- 
raient ce  nombre  de  30  conseillers;  ce  sont  les 
cours  de  Gaeri,  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Bor- 
deaux, de  Lyon,  de  Riom  et  de  Grenoble.  Mais, 
au  lieu  d'être  distribuées  en  4  chambres  civiles 
et  criminelles,  ces  30  conseillers  ne  formeraient 
que  3  chambres  civiles.  2  de  ces  chambres 
s^occuperaient  des  mises  en  accusation  et  des 
appels  de  police  correctionnelle;  et  comme  cette 
nature  d*atl*aires  ne  prendrait  à  chacune  que 
peu  de  temps,  les  audiences  seraient  exclusive- 
ment consacrées  aux  affaires  civiles.  Il  est  per- 
mis de  croire  qu'à  l'aide  de  cet  expédient,  non 
seulement  Tarriéré  serait  bientôt  épuisé*  mais 
gue  les  affaires  se  jufreant  promptement,  les 
justiciables  ne  se  plaindraient  plus  des  lenteurs 
de  la  justice. 

Quant  aux  2  autres  cours  royales  qui  ont  en- 
core 30  conseillers,  celles  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers, nous  vous  proposons  de  les  réduire,  la 
première  à  24,  et  Tautre  à  26,  parce  que,  d'après 
le  nombre  connu  de  leurs  afiaires,  2  chambres 
sont  sulfisantes.  En  effet,  la  cour  de  Poitiers  a 
moins  de  200  procès  inscrits  par  an,  et  celle  de 
Douai  un  peu  plus;  ce  qui  forme  à  peine  la 
moitié  de  ce  qu'ont  à  juger  les  autres  cours 
royales.  Nous  avons  déjà  expliqué  pourquoi  nous 
laissons  à  la  cour  de  Poitiers  2  conseillers  de 

Elus  qu'aux  autres  cours  divisées  en  2  cham- 
res  :  c'est  à  cause  de  la  présidence  des  assises 
dans  le  quatrième  département  dont  son  ressort 
se  compose. 

Aux  7  cours  royales  qui  conserveraient  30 
conseillers  divisés  en  3  chambres  civiles,  nous 
vous  proposons  d'en  ajouter  2  autres  qui  n'ont 
dans  ce  moment  que  24  conseillers,  ou  une  seule 
chambre  civile.  Ce  sont  les  cours  de  Nîmes  et  de 
Montpellier.  Depuis  longtemps  on  réclamait  pour 
ces  cours  une  augmentation  de  chambres;  elle 
était  reconnue  indispensable.  C'était  le  seul 
moyen  de  combler  l'arriéré  et  d'empêcher  qu'il 
se  reproduisît.  Nîmes  a  annuellement  près  de 
500  causes  inscrites,  et  Montpellier  au  delà 
de  400.  C'est  à  peu  près  ce  que  l'on  trouve  sur 
les  rôles  des  autres  cours  qui  ont  30  conseillers. 
Il  y  avait  donc  toute  raison  de  faire  droit  à  de 
justes  réclamations,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  proposons  de*  placer  ces  deux  cours  sur  la 
même  ligne  que  les  7  autres. 

La  cour  de  Pau  avait  fait  une  semblable  de- 
mande. Son  arriéré,  qui  est  considérable,  sem- 
blait même  la  justifier;  mais  en  consultant  les 
statistiques,  nous  avons  vu  que  ces  causes  ins- 
crites n'atteignent  pas  400,  et  qu'elles  pouvaient 
être  facilement  vidées  à  l'aide  de  la  nouvelle 
division  de  ces  24  conseillers  en  2  chambres 
civiles,  au  lieu  d'une  qu'elle  avait.  Il  est  vrai  que 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
connaît  des  affaires  civiles;  mais  il  est  permis 
de  croire  que  la  nouvelle  attribution  qui  lui  est 


faite  des  affaires  de  toute  nature  la  mettra  à 
même  de  rendre  de  plus  importants  services,  et 
de  contribuer  avec  l'autre  chambre  à  tenir  les 
rôles  de  la  cour  au  courant. 

Toutes  les  autres  cours,  d'après  le  projet  que 
nous  vous  présentons,  resteraient  numérique- 
ment composées  comme  elles  le  sont  :  elles  con- 
tinueront d'avoir  chacune  24  conseillers  divisés 
en  2  chambres.  Les  chambres  d'accusation  et 
d'appels  de  police  correctionnelle  seraient  suppri- 
mées, elles  conseillers  oui  les  composent  répar- 
tis également  dans  les  2  chambres  civiles,  qui, 
à  l'avenir,  composeraient  seules  les  cours  roya- 
les. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  faire  connaître 
les  résultats  financiers  du  projet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  cours  royales.  Ces  résultats  sont  tous 
favorables  au  Trésor  public,  puisqu'ils  conduisent 
à  une  économie. 

En  effet,  sur  le  nombre  des  conseillers  diminué 
dans  quelques  cours,  augmenté  dans  d'autres, 
nous  avons  une  différence  en  moins  de  12  ma- 
gistrats. L'économie,  d'après  leurs  traitements 
respectifs, serait  de  53,050  francs.  C'est  peu  chose, 
sans  doute;  mais  cette  économie  doit  être  accrue 
de  tout  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  de  nouvelles 
chambres  qu'il  aurait  nécessairement  lallu  accor- 
der aux  cours  royales  dont  le  personnel  est 
insuffisant  pour  faire  face  au  service.  Nous  nous 
sommes  attachés,  Messieurs,  dans  le  projet  que 
nous  vous  soumettons,  à  concilier  l'intérêt  des 
justiciables  avec  celui  du  Trésor.  Nous  croyons 
y  avoir  réussi  puisque  nous  trouvons  dans  ces 
dispositions  les  moyens  de  rendre  la  justice  plus 
rapide  sans  accroître  les  charges  du  Trésor  et 
môme  en  les  diminuant  un  peu. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas.  Messieurs,  de 
quelques  autres  dispositions  de  détail  que  ren- 
ferme le  projet  relativement  aux  cours  royales  ; 
elles  ne  sont  que  secondaires;  elles  sk  rapportent 
au  développement  des  principes  que  nous  venons 
d  expliquer,  ou  elles  ont  pour  objet  de  hâter 
l'expédition  des  alfaires.  Toutes  ces  dispositions 
se  justifient  d'elles-mêmes. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ce  que  contient  le 
projet  de  loi,  relativement  à  la  Cour  de  cassation. 
Nous  avons  besoin,  à  cet  égard,  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

L'organisation  de  la  Gourde  cassation  remonte 
au  1"  décembre  1790.  Ce  fut  le  plus  b"l  ouvrage 
de  l'Assemblée  constituante,  le  complément  in- 
dispensable de  l'unité  monarchique,  de  l'unité  de 
législation  qu'on  se  proposait  déjà  d'établir,  et  de 
l'unité  de  jurisprudence,  sans  laquelle  l'unité 
de  la  législation  ne  serait  qu'un  vain  mot. 

Cette  organisation  de  la  Cour  de  cassation  fut 
si  fortement  trempée  ;  elle  entra  de  suite  si  avant 
dans  nos  mœurs,  qu'aucune  révolution  ne  put 
l'atteindre.  Tout  a  cnangé  autour  d'elle.  Les  gou- 
vernements se  sont  succédé;  les  diverses  com- 
binaisons politiques  connues  ont  été  essayées; 
la  Cour  de  cassation  seule  a  résisté  à  tous  les 
bouleversements.  Sauf  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres,  elle  est  encore  aujourd'hui  ce 
qu'elle  fut  en  sortant  des  mains  de  l'Assemblée 
constituante. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  ces  derniers  temps  sur- 
tout, on  n'ait  pas  élevé  quelques  critiques  contre 
son  organisation  intérieure.  On  a  remarqué 
qu'elle  aussi  avait  des  affaires  arriérées  ;  que  \^ 
nombre enaugraentaitannuellement parce  qu'elle 
en  juge  beaucoup  moins  qu'il  ne  lui  en  arrive; 
qu'il  résultait  de  là  un  tort  immense  pour  les 
justiciables  qui  étaient  obligés  d'attendre  quel- 
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quefois  3  années  pour  obtenir  un  arrêt  de  cas- 
sation. 

On  a  recherché  quels  moyens  il  serait  possible 
d'employer  pour  &e  soustraire  à  ces  lenteurs  qui 
découragent  et  indisposent  les  citoyens.  Un  exa- 
men attentif  de  la  distribution  du  travail  entre 
les  3  chambres  de  la  Cour  de  cassation  a  fait  dou* 
ter  de  l'utilité  de  Tune  d'elles.  La  section  crimi- 
nelle remplit  parfaitement  sa  destination  :  elle 
juge  les  affaires  à  mesure  qu'elles  arrivent;  elle 
n*a  jamais  d'arriéré;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  2  chambres  civiles.  Gomme  Tune,  la  section 
des  requêtes,  par  laquelle  doivent  passer  toutes 
les  affaires,  les  arrête,  et  est  principalement 
cause  du  retard  qu'elles  éprouvent,  on  s'est  de- 
mandé si  sa  conservation  était  bien  indispensable, 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  suivre  la  marche 
adoptée  pour  les  affaires  criminelles,  c'est-à-dire 
de  convenir  la  section  des  requêtes  en  une 
deuxième  chambre  civile,  et  de  recevoir  direc- 
tement les  pourvois  sans  autorisation  préalable 
et  sans  arrêt  d'admission.  On  trouverait,  dit-on, 
dans  cet  expédient,  l'avantage  d'avoir  deux  cham- 
bres utiles  au  lieu  d'une.  La  même  affaire  ne  serait 
pas  jugée  deux  fois;  elle  n'aurait  pas  deux  rap- 
porteurs, elle  ne  consommerait  pas  deux  au- 
diences, elle  n'exigerait  pas  deux  arrêts.  On  ajoute 
qu'en  supprimant  la  section  des  requêtes  et  en  la 
convertissant  en  section  civile,  non  seulement 
on  détruirait  un  rouage  inutile,  mais  on  évite- 
rait une  contradiction  qui  jette  de  l'incertitude 
sur  les  décisions  de  la  justice.  En  effet,  il  est 
reconnu  aujourd'hui  que  la  section  des  requêtes, 
oui  ne  devait  se  livrer  çïu'à  un  examen  pour  ainsi 
dire  superficiel  pour  éviter  des  pourvois  incon- 
sidérés, approfondit  les  affaires,  les  discute  comme 
si  elle  devait  les  juger  définitivement.  Elle  n'ad- 
met les  pourvois  que  lorsqu'elle  est  d'avis  de 
casser  les  arrêts.  Si  la  section  civile  pense  comme 
elle,  l'inutilité  de  son  arrêt  est  évidente  :  si  elle 
juge  autrement,  le  plaideur  et  le  public  sont  auto- 
risés à  se  demander  oii  est  la  vérité. 

Toutefois,  de  graves  magistrats  qui,  depuis 
longues  années,  lont  admirer  leurs  lumières  au 
sein  même  de  la  Cour  de  cassation,  se  sont 
montrés  opposés  à  cette  mesure.  Dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  service,  ils  contestent  Tutilité 
qu'on  espérerait  tirer  de  la  suppression  de  la 
section  des  requêtes;  ils  disent  qu'en  la  conver- 
tissant en  section  civile,  elle  ne  jugerait  pas  la 
moitié  des  affaires  qu'elle  termine  par  des  arrêts 
de  rejet,  à  cause  des  discussions  contradictoires 
qui  remplaceraient  les  observations  permises  à 
1  avocat  du  demandeur  seulement;  ils  ajoutent 
enfin  que,  sans  la  rijçueur  de  l'arrêt  préalable 
d'admission,  il  y  aurait  bien  plus  de  pourvois  en 
cassation  et,  par  conséquent,  que  l'arriéré  serait 
plus  considérable  qu'il  n'est  actuellement;  que 
dès  lors  nous  n'atteindrions  pas  le  but  que  nous 
[)Oursuivons. 

Au  milieu  d'aussi  graves  diflicultés,  en  pré- 
sence d'opinions  si  diverses  de  magistrats  re- 
commandables  par  leurs  lumières  et  par  la 
longue  expérience  qu'ils  ont  acquise  au  sein 
môme  de  la  Cour  de  cassation,  nous  n'avons  eu 
que  de  l'hésitation.  11  y  aurait  inconvénient  et 
peut-être  témérité  à  trancher  subitement  une 
question  qui  ne  serait  pas  encore  éclaircie.  L'u- 
tiliié,  sinon  l'existence  de  la  Cour  de  cassation, 
pourrait  en  dépendre;  le  désordre  dans  les  attri- 
butions de  cette  haute  magistrature  serait  le 
résultat  immédiat  de  trop  de  précipitation.  Nous 
avons  préféré  attendre  et  nous  borner,  quant  à 
[xesent,  à  signaler  à  vos  méditations  cette  im- 


portante difficulté.  Il  faudra  trouver  un  moyen 
de  vider  un  arriéré  que  le  zèle  des  magistrats 
ne  peut  pas  combler.  Le  temps  et  la  discussion 
publique  ne  manqueront  pas  de  nous  l'indiquer. 

Mais  une  autre  question  relative  à  la  Cour  de 
cassation  est  décidée  par  le  projet  que  nous 
vous  présentons.  11  s'agissait  a'éviter  l'atteinte 
portée  au  but  même  de  cette  institution  par 
la  loi  du  30  juillet  1828.  Dans  la  vue  d'en- 
lever au  conseil  d'Etat  l'interprétation  des  lois, 
que  lui  avait  mal  à  propos  conliée  la  législation 
de  18u7,  on  avait  imaginé  un  système  double- 
ment vicieux  en  laissant,  après  un  deuxième 
arrêt  de  cassation,  le  jugement  définitif  aux 
cours  royales,  et  en  obligeant  le  gouvernement 
à  demander  au  pouvoir  législatif  une  interpré- 
tation qu'il  ne  pouvait  pas  faire  pour  le  passé 
sans  compromettre  son  caractère  et  qui,  pour 
l'avenir,  n'établissait  que  la  nécessité  d'une 
législation  nouvelle,  quelquefois  impossible  et 
le  plus  souvent  inutile. 

Le  système  plaçait  évidemment  la  Cour  de 
cassation  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  Cours  royales.  Ce  n'était  plus  la  Cour  su- 
prême qui  réglait  la  jurisprudence.  Ses  arrêts 
n'étaient  que  provisoires;  ils  étaient  toujours 
soumis  à  la  décision  définitive  des  Cours  royales, 
contre  laquelle  il  n'existait  plus  de  moyen  de  se 
pourvoir.  De  là  le  sacrifice  de  l'unité  de  juris- 
prudence que  l'institution  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  eu  pour  but  d'atteindre  ;  de  là,  aussi, 
l'abandon  forcé  de  l'unité  de  légiilation,  puisque 
les  nombreuses  cours  du  royaume  pouvant  juger 
différemment  la  même  question,  c'était  admettre 
autant  de  lois  que  de  ressorts  de  cours  royales. 

11  Y  avait  donc  nécessité  d'abroger  la  loi  du 
30  juillet  1828.  Nous  vous  le  proposons.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  à  la  Cour  de  cassation  ses 
anciennes  prérogatives,  et  de  soulager  le  pou- 
voir législatif  d'un  devoir  qu'il  ne  pouvait  réel- 
lement pas  remplir. 

Mais  il  faut  mettre  quelque  chose  à  la  place 
de  la  loi  du  30  juillet  1828.  Le  législateur  ne 

f^eut  pas  se  dispenser  de  tracer  des  règles  pour 
e  cas  où  la  Cour  de  cassation,  saisie  pour  la 
deuxième  fois  de  la  même  aff'aire,  de  la  même 
question  de  droit,  entre  les  mêmes  parties,  se 
réunit  suivant  les  règlements  en  assemblée  gé- 
nérale. Un  renvoi  pur  et  simple  devant  une 
autre  Cour  royale  ne  terminerait  rien,  puisqu'on 
pourrait  se  pourvoir  une  troisième  fois  et  à  l'in- 
fini, si  la  Cfour  de  cassation  cassait  encore  la 
décision  des  Cours  royales. 

Un  expédient  avait  été  proposé,  c'était,  après 
le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  con- 
fier à  cette  cour  elle-même  l'application  de  sa 
propre  décision. 

Mais,  outre  la  difficulté,  en  matière  civile,  de 
faire  plaider  toutes  les  parties  à  Paris,  et,  en 
matière  criminelle,  d'y  amener  les  accusés  et 
les  témoins,  et  de  faire  prononcer  des  peines 
afilictives  et  infamantes  par  la  Cour  de  cassation, 
outre  cette  difficulté,  que  l'expérience  rendrait 
tous  les  jours  plus  sensible,  cet  expédient  déna- 
turerait la  Cour  de  cassation  et  en  ferait  un 
troisième  degré  de  juridiction  inutile,  et  par 
cela  même  dangereux.  Cette  considération  seule 
nous  a  déterminé  à  le  repousser. 

Celui  que  nous  vous  proposons  ne  s'attirera 
pas  ce  reproche  et  n'exigera  pas  la  présence  à 
Paris  des  parties,  des  accusés  ni  des  témoins; 
il  ne  dénaturera  en  rien  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  resteront  toujours  limi- 
tées au  point  de  droit;  il  consistera  uniquement 


•iii 


■t 


11 


110  [Cbambre  des  Dcpulés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  123  janvier  1835.] 


dans  la  fixation  du  caractère  et  la  détermina- 
tion des  effets  du  second  arrêt  de  cassation. 

D*a|jrès  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet 
1828,  le  second  arrêt  de  cassation,  quoique  rendu 
par  les  Chambres  assemblées,  n'est  jamais  que 
provisoire.  La  Cour  royale  devant  laquelle  Taf- 
laire  est  renvoyée  reste  maîtresse  de  juger  au- 
trement. D'où  nous  avons  tiré  la  conséquence 
que  c'est  la  Cour  royale  qui  juge  définiti veulent 
le  point  de  droit,  et  qu'en  réalité  c'est  son  arrêt 
et  non  celui  de  cassation  qui  fait  jurisprudence. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  décider 
tout  le  contraire.  Suivant  le  projet  que  nous  vous 
présentons,  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  serait  délinitif;  il  aurait,  comme  le 
disent  les  jurisconcultes,  toute  la  force  de  la 
chose  jugée.  La  question  de  droit  serait  irrévo- 
vocablement  décidée  :  nulle  autorité  ne  pourrait 
la  mettre  en  discussion.  I5ntre  les  parties,  mais 
entre  les  mêmes  parties  seulement,  l'arrêt  de  la 
Cour  (le  cassation  aurait  toute  la  force  d'une  loi. 

Comme  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  connaître  du  fond  des  procès,  pas  plus 
que  de  faire  elle-même  l'application  de  son  ar- 
rêt, le  projet  dispose  qu'après  la  deuxième  cas- 
sation, elle  renverra  devant  un  autre  tribunal 
ou  une  autre  Cour  royale  pour  juger  le  fond  et 
y  appliquer  la  décision  de  son  arrêt.  Ce  tribu- 
nal, ou  cette  cour,  en  audience  ordinaire,  en- 
tendra les  parties  et  leurs  nouveaux  moyens  si 
elles  en  ont.  Mais  en  ce  qui  touchera  le  point  de 
droit  jugé  par  la  Cour  ae  cassation,  toutes  les 
discussions  seront  inutiles.  11  n'y  aura  qu'à  en 
faire  l'application  littérale. 

Par  ce  moyen,  la  Cour  de  cassation  conser- 
Yera  son  caractère;  elle  remplira  sa  mission, 
qui  est  de  former  une  jurisprudence  uniforme 
pour  tout  le  royaume  ;  et  elle  exercera  sur 
les  Cours  royales,  la  suprématie  que  la  loi  de  son 
institution  a  entendu  lui  donner. 

Une  autre  amélioration  résultera  de  cette  dis- 
position du  projet.  11  ne  sera  plus  nécessaire,  dans 
aucun  cas,  de  recourir,  comme  le  voulait  la  loi 
du  30  juillet  1828,  à  Tinterprctation  du  pouvoir 
législatif. 

Il  est  désormais  bien  reconnu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  interprétation  que  l'interpréta- 
tion doctrinale,  condée  par  les  articles  4  et  5  du 
Code  civil  à  la  magistrature.  Le  pouvoir  légis- 
latif ne  dispose  pas  pour  le  passé  ;  l'avenir  seul 
est  dans  son  domaine.  Quand  une  série  d'arrêts 
contradictoires  aura  démontré  que  la  loi  est 
obscure,  le  gouvernement  devra  la  remplacer 
par  une  législation  plus  claire.  S'il  négligeait  ce 
devoir,  vous  avez  le  droit  d'initiative  pour  le 
lui  rappeler.  Avec  un  pareil  pouvoir  et  une  or- 
ganisation comme  la  nôtre,  il  est  inutile  de 
songer  à  l'interprétation  des  lois,  et  il  serait 
dangereux  d'en  confier  l'explication  à  d'autres 
qu'à  ceux  qui  les  appliquent. 

Le  projet  contient  une  autre  disposition  qui  a 
de  la  ffravité,  mais  qui  s'explique  aisément.  Il 
s'agit  aes  magistrats  qui,  disciplinairement,  ont 
été  suspendus  pendant  plus  d'une  année.  Dans 
Tétat  actuel  de  la  législation,  après  le  temps  de 
la  suspension,  ces  magistrats  remontent  sur 
leurs  sièges  sans  qu'il  soit  permis  au  gouver- 
nement d'examiner  si  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions n'a  pas  tellement  souffert  que  l'intérêt 
public  exige  qu'ils  soient  éliminés  de  l'ordre  ju- 
(1101(11  rp 

L'article  59  de  la  loi  du  20  avril  1810,  donne 
à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  contre  un  juge  pour  condamnation 


à  une  peine  même  de  simple  police.  Les  mêmes 
motifs  doivent,  à  plus  forte  raison,  faire  accorder 
ce  droit  quand  il  s'agit  d'une  suspension  qui  dé- 
passe une  année.  La  suspension  altère  grave- 
ment la  dignité  du  magistrat,  et  sa  position 
peut-être  telle  qu'il  ne  puisse,  sans  déconsidérer 
fa  justice,  reprendre  sa  place.  Donner  à  la  Cour 
de  cassation  le  droit  d'apprécier  cette  situation, 
ce  n'est  pas  autre  chose  que  se  montrer  jaloux 
de  la  cousidération  dont  la  justice  ne  peut  se 
passer. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les  change- 
ments que  le  projet  contient  sur  les  divers  points 
de  notre  organisation  judiciaire,  il  me  reste  à 
vous  parler  d'une  disposition  transitoire  indis- 
pensable.! 

Par  certaines  dispositions  du  projet  de  loi, 
nous  vous  proposons  de  réduire  47  tribunaux 
de  chef-lieu,  de  9  juges  à  7.  Cette  mesure  en- 
traîne la  suppression  94  juges. 

Nous  vous  proposons  également  de  supprimer 
12  membres  de  la  cour  de  Rennes,  4  de  celle  de 
Poitiers,  etc. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  si  ces  suppressions  seront  instantanées, 
si  elles  auront  lieu  par  l'effet  de  la  loi,  immédia- 
tement après  sa  mise  en  exécution? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  Messieurs.  Le  ca- 
ractère d'inamovibilité  dont  les  magistrats  sont 
investis  peut  être  considéré  comme  un  obstacle 
infranchissable.  Nous  n'ignorons  pas  qu'aux 
yeux  de  certaines  personnes,  l'inamovibilité  ne 
s'étend  pas  au  cas  de  suppression  ou  de  réduc- 
tions ordonnées  par  la  loi.  Mais,  sans  nous  ex- 
pliquer sur  cette  prétention,  nous  avons  préféré, 
dans  cette  occasion,  étendre  le  principe  jusqu'à 
l'exagération;  d'autant  que  s'il  fallait  de  suite 
appliquer  la  disposition  du  projet,  nous  serions 
fort  embarrassés  pour  savoir  sur  qui  devraient 
porter  les  suppressions.  Serait-ce  sur  les  plus 
jeunes,  sur  les  plus  anciens  ?  S'en  rapponerait-on 
au  sort?  Quelque  parti  que  l'on  prit,  il  tourne- 
rait évidemment  contre  l'intérêt  du  gouverne- 
ment et  des  justiciables  qui  pourraient  perdre 
les  hommes  les  plus  capables. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  vous 
proposer  de  ne  procéder  à  l'exécution  de  la  loi 
qu'à  mesure  des  extinctions  et  par  moitié  des 
vacances  seulement.  Sur  deux  décès  ou  démis- 
sions, il  ne  serait  pourvu  qu'à  une  nomination. 
Sans  cette  précaution,  vous  détruiriez  l'émula- 
tion parmi  les  magistrats.  Les  aspirants  à  la 
magistrature  eux-mêmes  renonceraient  à  cette 
carrière,  puisque  de  longtemps  elle  ne  pour- 
rait s'ouvrir  pour  eux. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  vous  laisser  ignorer. 
Messieurs,  les  résultats  financiers  de  cette  pro- 
position. 

Nous  vous  avons  dit  que  le  projet  que  nous 
vous  présentons  procurerait  une  économie  an- 
nuelle au  Trésor  de  106,850  francs  ;  mais  cette 
économie  ne  se  réalisera  que  le  jour  où  la  loi 
sera  complètement  exécutée.  Jusque-là,  le  projet 
constituerait  une  véritable  augmentation  de  dé- 
pense à  cause  de  l'accroissement  du  personnel 
des  tribunaux  et  des  cours  qui  devrait  s'effec- 
tuer immédiatement.  Cette  augmentation  serait 
180,350  francs,  à  porter  au  budget  de  1836;  mais 
elle  diminuerait  a  mesure  des  vacances  jusqu'à 
ce  que  la  réduction  proposée  par  le  projet  étant 
effectuée,  il  y  aurait  réellement,  sur  le  total  du 
budget  actuel,  une  diminution  de  106,850  francs. 

Voici  le  texte  du  projet  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  : 
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PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 

Des  justices  de  paix. 

<  Art.  1".  Les  juges  de  paix  conserveront  les 
attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  légis- 
lation existante,  sauf  les  modifications  ci-après. 

«  Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions,  j^urement  personnelles  ou  mobi- 
lières, en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
150  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  celle 
de  300  francs. 

«  Art.  3.  La  compétence  sera  déterminée,  s'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  par  les  conclusions 
du  demandeur,  s'il  s'agit  d'effet  mobilier,  par 
l'évaluation  contenue  en  la  demande,  sauf  au 
défendeur  à  contester  cette  évaluation,  auquel 
cas  le  juge  de  paix  prononcera  sur  sa  compé- 
tence par  une  disposition  distincte. 

«  Les  intérêts  ou  dommages-intérêts,  réclamés 
pour  causes  antérieures  à  la  demande,  seront 
comptés  pour  déterminer  la  compétence. 

«  Art.  4.  Le  juL'e  de  paix  connaît,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  150  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever; 

•  1°  De  toutes  les  actions  possessoires; 

«  2°  De  toutes  demandes  en  payement  de 
loyers,  fermages,  congés,  expulsion  de  lieux  et 
validité  de  saisie-gagerie,  formées  en  vertu  de 
locations  verbales  ou  par  écrit  qui  n'excéderont 
pas  400  francs  de  loyer  annuel; 

«  3*'  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
fermes,  des  dégradations  et  des  pertes  causées 
par  le  fait  du  locataire,  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires; 

■  4°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier,  pour  non-jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté; 

«  b°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux;  et  de  celles  relatives  à 
l'olagage  des  arbres  et  haies,  et  au  curage  des 
fossés  ;' 

«  6**  Des  actions  en  bornage  entre  propriétaires 
voisins,  lorsque  la  propriété  et  les  litres  qui 
rétablissent  ne  sont  pas  contestés; 

«  7**  Des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
des  maîtres  et  des  domestiques,  ou  gens  de  ser- 
vice à  gages,  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans,  néanmoins,  qu'il  soit  dérogé  aux 
lois  relatives  à  la  juridiction  des  prud'hommes; 

«  8®  Des  contestations  entre  les  nourrices  et 
les  pères  et  mères  ou  tuteurs  des  enfants  qui 
leur  ont  été  confiés,  sans  néanmoins  déroger  à 
la  loi  du  25  mars  1806  et  au  décret  du  30  juin  de 
la  même  année,  relatif  aux  bureaux  des  nour- 
rices de  la  ville  de  Paris; 

€  9**  Des  contestations  entre  les  voyageurs  et 
les  aubergistes,  voituriers  ou  bateliers,  pour  dé- 
penses d'hôtellerie,  frais  de  route,  perte  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs  et  retards  ; 

•  10°  Des  actions  civiles,  pour  raison  d'injures 
ou  diffamations  verbales,  publiques  ou  non  pu- 
bliques, et  de  diffamation  écrite,  mais  non  pu- 
blique, rixes  ou  voies  de  fait,  lorsque  les  parties 
ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle,* 


«  W^  Des  demandes  en  validité  ou  main  levée 
d'oppositions,  lorsqu'elles  seront  motivées  sur 
des  causes  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

a  Art.  5.  Quelle  que  soit  la  valeur  à  laquelle 
plusieurs  demandes  réunies  et  provenant  de 
causes  différentes  pourront  s'élever,  le  juge  de 
paix  en  connaîtra  en  dernier  ressort,  lorsque 
chacune  d'elles  n'excédera  pas  150  francs,  et  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  300  francs. 

«  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  demandes  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, qui,  par  leur  nature  et  leur  valeur, 
seront  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes  réunies  a  la  demande 
principale  s'élèveraient  au-dessus  de  300  francs, 
lis  connaîtront,  en  outre,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-intérêts,  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

«  Art.  7.  Si  Tune  des  demandes  s'élève  à  plus 
de  150  francs,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort. 

t  Si  elle  excède  300  francs,  toutes  les  demandes 
ou  chefs  de  demandes  seront  réunis  et  portés 
par  un  môme  exploit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

«  Art.  8.  L'appel  du  jugement  de  justice  de 
paix  ne  sera  pas  recevable  après  le  mois,  à  partir 
de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  tel  autre  commis  par  le  juge. 

«  Art.  9.  Les  jugements  de  justice  de  paix  se- 
ront toujours  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
tant appel;  néanmoins,  au-dessus  de  300  francs, 
Texéculion  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
donnant  caution. 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

«  Le  juge  de  paix  connaîtra  des  dillicultés 
élevées  sur  l'exécution  de  ses  jugements. 

«  Art.  10.  Les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  pourront  être  attaqués 
par  vote  du  recours  en  cassation,  mais  seulement 
pour  excès  de  pouvoir. 

«  La  partie  qui  prétendrait  qu'un  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort  ne  pouvait  être  rendu 
qu'en  premier  ressort,  sera  recevable  à  «n  inter- 
jeter appel. 

«  Art  11.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  pour 
des  causes  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
ne  pourront  être  formées  à  défaut  de  titre, 
qu'avec  leur  permission. 

«  Elles  seront  regardées  comme  non-avenues, 
si,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  elles  ne  sont 
suivies  d'une  citation  devant  la  justice  de  paix. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permission  de 
justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le 
juge  de  paix,  toutes  les  fois  que  les  causes  ren- 
treront dans  sa  compétence. 

TITRE  II. 

Des  tribunaux  civils  de  première  instance, 

«  Art.  13.  Les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance conserveront  les  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  la  législation  existante,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

«  Art.  14.  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront  en  dernier  ressortdes  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  2,000  francs, 
suivant  les  règles  d'évaluation  déterminées  par 
l'article  3,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
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100  francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes, 
Boit  par  prix  de  bail. 

«  i^orsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  Faction 
immobilière  ne  produira  pas  des  revenus  sus- 
cepiibies  d'évaluation,  les  tribunaux  jugeront 
en  premier  ressort  seulement. 

a  Art.  15.  Jusqu'à  la  publication  d'une  loi  nou- 
velle sur  les  brevets  d'invention,  les  tribunaux 
civils  connaîtront,  à  charge  d'appel,  de  toutes 
les  actions  relatives  à  ces  orevels,  soit  qu'elles 
concernent  le  trouble  apporté  à  leur  exercice 
exclusif,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  l'extinction 
ou  à  la  déchéance  des  droits  qui  y  sont  attachés. 

«  Art.  16.  Les  tribunaux  dont  les  noms  suivent, 
actuellement  composés  de  3  juges,  seront  compo- 
sés de  4  juges  : 


Alais. 

Amltcrl. 

Alikîrch. 

Argenlau. 

Andelys. 

Arbois. 

Aubusson. 

AvesDcs. 

Baycux. 

BagDôres. 

Bourf^oio. 

Briuude. 

Beruay. 

Boulo^ine. 

Bar-le-Duc. 

Bar-sur-Seioe. 

Belfurt. 

Gosiie. 

Gbâteau-Cbinon. 

Gharolles. 


Dôlc. 

Espalion. 

Gray. 

Issoire- 

Large  ntière. 

Lourdes. 

Lens. 

Louviers. 

Loches. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Meaux. 

Milbau. 

Miraiide. 

MoDtélimart. 

Muret. 

Neufchâtel. 

OloroD. 

Orthez. 

Pont-Audemer. 


Roanne. 

Kemiremout. 

Saiat-Affrique. 

Saint-LÔ. 

Saiut-MarcelUii. 

SaÎDl-Gaudeus. 

Saiiit-Dié. 

Sarra^uemines. 

Schelestadt. 

Sarrebourg. 

Saverne. 

Trévoux . 

Ussel. 

Uzès. 

Wissembourg. 

Vassy. 

y  1 1 1  e  f  r  a  n  c  h  e 

[Rbdue). 
V  illefranche 

(Aveyron). 


«  Art.  17.  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne 
(Loire),  et  de  Vienne  (Isère),  actuellement  com- 
posés de  4  juges,  seront  portés  à  7  juges,  et 
formeront  à  l'avenir  2  chambres. 

En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un 
vice-président,  de  2  juges,  d'un  juge  suppléant, 
d'un  substitut  de  procureur  du  roi  et  d'un 
commis-greffier. 

«  Art.  18.  Seront  à  l'avenir  composés  de  7  ju- 
ges, au  lieu  de  9,  les  tribunaux  de  1"  instance 
dont  les  noms  suivent  : 

Alby. 

Altiuçon. 

Angouléme. 

Auch. 

Auxerre. 

Bourbou-Veodée. 

Bourg. 

BloU. 

Gabors. 

Garcassonne. 

Gbâteauroux. 

Gbaumonl. 

GoMtauces. 

Garpeutras. 

Chartres. 

DraguigaaD. 

«  Art.  19.  Sera  également  composé  de  7  juges, 
le  tribunal  de  Lille,  actuellement  composé  de  8 
juges. 

«  Art.  20.  Sera  composé  de  9  juges  le  tribunal 
de  Toulouse,  actuellement  composé  de  8  juges. 

«  Art.  21.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuellement 
composé  de  9  juges,  sera  porté  à  12,  et  formera 
à  l'avenir  3  chambres. 

En  conséquence,  il  sera  augmenté  d'un  vice- 
président,  de  2  juges,  de  2  juges  suppléants, 
d'un  substitut  et  d'un  commis-greffier. 

«  Art.  22.  Lorsqu'à  la  fin  d'un  semestre  les 


Digue. 

Montauban. 

Ghalon-s.-Saône. 

Niort. 

Charleville. 

Périgueux. 

EpinaL 

Perpignan. 

Gap. 

Reims. 

Guoret. 

Qu  imper. 

Foix. 

Saintes. 

Evreux. 

Saint-Mihiel. 

Laon. 

Saint-Fiour. 

Loos-le-Saulnier. 

Saiul-Brieac. 

Le  Mans. 

Saint-Omer. 

Laval . 

Troyes. 

MeluQ. 

Tours. 

Mont-de-Marsan. 

Vannes. 

Mende. 

VesouL 

Mouhns. 

rôles  d'un  tribunal  ou  d'une  des  chambres  du 
tribunal  présenteront  un  arriéré  de  plus  de 
100  afitaires  inscrites  depuis  plus  de  3  mois,  il 
ne  pourra  être  donné  au  commencement  du 
semestre  suivant,  moins  de  6  audiences  par 
semaine,  et  il  sera  tenu  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée  jusqu'à  entier  épuise- 
ment de  l'arriéré. 

«  Art.  23.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé 
une  chambre  temporaire,  les  juges  suppléants 
qui  feront  partie  de  celte  chambre,  comme  juges 
ou  comme  substituts,  recevront,  pendant  toute 
sa  durée,  le  traitement  déjuges  ou  de  substituts. 

«  Art.  24.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aurait  été  prononcée  contre  un  juge 
pour  une  année,  un  des  juges  suppléants  sera 
appelé  dans  l'ordre  du  tableau  à  le  remplacer, 
et  il  recevra  le  traitement  de  jtjge. 

»  Art.  25.  Tout  juge  suppléant  qui  refuserait 
de  faire  le  service  augnei  il  serait  appelé,  en 
vertu  de  l'un  des  2  articles  précédents,  pourra, 
suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme 
démissionnaire  et  remplacé. 

TITRE  m. 

Des  tribunaux  de  commerce, 

«  Art.  26.  Les  assemblées  des  notables  com- 
merçants chargés  d'élire  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  se  conformeront  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  spécialement  réglé  par  le  Gode  de  com- 
merce, aux  dispositions  de  la  loi  du  19  avril 
1831 ,  sur  les  élections  à  la  Ghambre  des  députés, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

€  Art.  27.  La  présidence  provisoire  de  l'as- 
semblée appartiendra  au  président  du  tribunal 
de  commerce  en  exercice  ou  sortant  d'exercice, 
et  à  son  défaut  aux  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

«  Art.  28.  Ghaque  scrutin  restera  ouvert 
pendant  2  heures  au  moins.  Il  pourra  être  tenu, 
te  même  jour,  plusieurs  séances  et  procédé  à 
plusieurs  scrutins. 

«  Art.  29.  Les  opérations  électorales  pourront 
être  attaquées,  soit  pour  cause  d'incapacité  des 
personnes  élues,  soit  à  cause  de  T inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

«  Le  recours  sera  porté  au  conseil  de  préfec- 
ture et  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura 
été  formé  dans  les  8  jours  de  l'élection. 

«  La  décision  du  conseil  de  prélecture  pourra 
être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat. 

«  Art.  30.  Les  procès-verbaux  d'élection  non 
attaqués  ou  jugés  valables  par  l'autorité  compé- 
tente, seront  transmis  par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  qui  proposera  à  1  institution  royale 
les  juges  élus. 

«  Art.  31.  Le  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort,  fixé  pour  les  tribunaux  de  commerce 
par  Tarticle  639  du  Gode  de  commerce,  à  la 
valeur  de  1,000  francs  de  principal,  est  porté  à 
2,000  francs. 

TITRE  IV. 

Des  cours  royales, 

«  Art.  32.  Seront  composées  de  30  conseillers, 
y  compris  le  1"  président  et  les  présidents  des 
chambres,  les  cours  royales  séant  à  : 


Bordeaux. 

Gaen. 

Grenoble. 


Lyon. 


Mo 


ontpeUier. 
Nimes. 


Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 
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1  Art.  33.  La  Cour  royale  de  Rennes  sera  com- 
Dosée  de  28  conseillers,  et  celle  de  Poitiers  de 
56,  y  compris  le  premier  président  et  les  prési- 
dents de  chambre. 

c  Art.  34.  Seront  composées  de  24  conseillers, 
y  compris  le  premier  président  et  les  présidents 
de  chambre,  les  Cours  royales  séant  à  : 


A^en. 

Bourges. 

Aix. 

Golmar. 

Amiens. 

Douai. 

Angers. 

Dijon. 

Besançon. 

Limoges 

Molz. 

?Iancy. 

Orléans. 

Pau. 


«  Art.  35.  La  Cour  royale  de  Paris  continuera 
à  être  composée  de  60  conseillers,  et  celle  de 
Bastia  de  20  conseillers. 

«  Art.  36.  La  Cour  royale  de  Paris  continuera  à 
êtrediviséeen  cinq  chambres,  etchaque  chambre 
conservera  les  attributions  qui  lui  sont  déférées 
par  les  lois  existantes. 

«  Les  Cours  royales  composées  de  trente  con- 
seillers seront  divisées  en  trois  chambres. 

«  Les  Cours  royales  de  Rennes»  de  Poitiers,  et 
les  Cours  royales  composées  de  vingt-quatre  con- 
seillers, et  la  Cour  royale  de  Bastia,  seront  di- 
visées en  deux  chambres. 

«  Chaque  Cour  royale  aura,  outre  son  premier 
président,  autant  de  présidents  qu'il  y  aura  de 
chambres. 

«  Art.  37.  Dans  les  Cours  composées  de  trois 
chambres,  il  y  aura  trois  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

«  Dans  les  Cours  composées  de  deux  chambres, 
il  y  aura  deux  avocats  généraux  et  deux  subs- 
tituts. 

«  Trois  substituts  continueront  à  être  attachés 
à  la  Cour  de  Rennes. 

«  ArL  38.  Dans  toutes  les  Cours  royales,  celle 
de  Paris  exceptée,  chacune  des  chambres  con- 
naîtra des  affaires  civiles.  En  outre,  la  première 
chambre  sera  tenue  de  se  réunir  au  moins  une 
fois  par  semaine,  en  chambre  de  conseil,  à  Teffet 
d'entendre  les  rapports  du  ministère  public  et 
de  statuer  sur  ses  réquisitions,  conformément 
au  titre  11  du  livre  II  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

«  La  seconde  chambre  tiendra  autant  d'au- 
diences que  les  besoins  du  service  l'exigeront 
pour  le  jugement  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Les  autres  jours  d'audience  seront 
consacres  à  l'expédition  des  affaires  civiles. 

€  Art.  39.  Sept  voix  au  moins  seront  néces- 
saires pour  rendre  arrêt  en  matière  civile,  et 
cinq  au  moins,  pour  rendre  arrêt  sur  les  mises 
en  accusation,  et  les  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 

-  Art.  iO.  L'article  257  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  abrogé.  En  conséquence,  les  mem- 
bres des  Cours  royales,  ou  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  auront  précédemment  parti- 
cipé, soità  l'instruction  des  affaires  criminelles; 
soit  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil, 
soit  aux  arrêts  des  mises  en  accusation,  ne  seront 
point  exclus  de  la  composition  des  cours  d'assises 
devant  lesquelles  ces  aifaires devront  être  portées. 

«Art.  41.  Dans  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles les  Cours  royales  statuent  en  assemblée 
générale  des  chambres,  l'assemblée  devra  être 
composée  au  moins  de  la  majorité  des  membres 
de  la  Cour. 

«  Art.  42.  Lorsqu'à  la  fin  d'un  semestre  les  rôles 
d*une  chambre  présenteront  un  arriéré  de  plus 
de  cinquante  anaires,  inscrites  depuis  plus  de 
trois  mois,  cette  chambre  tiendra,  au  commen- 

T.  xcn. 


cernent  du  semestre  suivant  au  moins  six  au- 
diences par  semaine,  et  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée  jusqu'à  entier  épuise- 
ment de  l'arriéré. 


TITRE  V, 


De  la  Cour  de  cassation. 


«  Art.  13.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  j  ugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties  agissant  ou  ac- 
tionnées en  la  même  qualité»  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cas- 
sation prononce,  toutes  chambres  réunies. 

«  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mémesTcauses  que  le  premier,  la  Cour 
royaleou  le  tribunal  auquel  l'affaireest  renvoyée, 
sera  tenu  d'appliquer  1  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, sans  pouvoir  remettre  en  question  le 
point  de  droit  jugé  par  ledit  arrêt. 

«  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  gue  la  nature  de  l'affaire  n'exige 
qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 

»  Art.  44.  Si  l'arrêt  attaqué  portait  renvoi  de- 
vant une  cour  d'assises  ou  un  tribunal  correc- 
tionnel, ou  de  simple  police,  ou  bien  s'il  statuait 
sur  des  questions  de  compétence  ou  de  procé- 
dure, ou  sur  toute  autre  question  préjuaicielle 
au  jugement  du  fond  de  l'affaire,  la  Cour  de  cas- 
sation renverra  le  jugement  du  fond  devant  la 
juridiction  qui  en  doit  connaître,  et  qui  ne  pourra 
refuser  de  statuer. 

«  Art.  45.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où, 
après  avoir  statué  une  première  fois  sur  une  de- 
mande en  règlement  de  juges,  la  Cour  se  trou- 
vera saisie  une  seconde  fois,  dans  la  même 
affaire,  d'une  semblable  demande,  fondée  sur 
les  mêmes  moyens  et  formée  entre  les  mêmes 
parties,  dans  les  mêmes  qualités. 

«  Art.  46.  Lorsqu'un  conseiller  de  Cour  royale, 
un  juge  ou  un  ju^e  suppléant  aura  été  suspendu 
deux  fois,  ou  que  sa  suspension  aura  été  pro- 
noncée pour  plus  d'une  année,  la  décision  ren- 
due contre  lui  sera  transmise  au  ministre  de  la 
justice  qui  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  ce  magistrat 
à  la  Cour  de  cassation  ;  celte  Cour  pourra,  sui- 
vant la  gravité  des  faits,  et  après  avoir  entendu, 
en  la  chambre  du  conseil,  le  magistrat  suspendu, 
le  déclarer  déchu  de  ses  fonctions. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales  et  transitoires. 

«Art.  47.  Dans  toutes  les  affaires  qui,  par  exploit 
d'assi<j[nation  délivré  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  auraient  été  régu- 
lièrement introduites  devant  les  tribunaux  civils 
et  de  commerce  ou  les  justices  de  paix,  la  com- 
pétence elle  droit  d'interjeter  appel  seront  réglés 
conformément  aux  dispositions  de  la  législation 
antérieure  à  la  présente  loi. 

•  Art  48.  Jusqu'à  ce  que  les  réductions  or- 
données par  la  présente  loi  dans  les  cours  et 
tribunaux  se  trouvent  opérées,  il  ne  sera  pourvu 
qu'à  une  nomination  sur  deux  vacances. 

•  Ceux  des  présidents  qui,  par  l'effet  du  rou- 
lement, ne  seront  pas  appelés  à  présider,  juge- 
ront à  la  première  chambre. 

<  Art.  49.  Les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance 

gui  auraient  été  précédemment  accordées  aux 

I  juges  composant  actuellement  les  tribunaux  ré- 
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duits  au-desBoas  de  huit  jupes,  par  la  présente 
loi,  y  conserveront  leurs  effets. 

-  Art.  50.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  des  lois  et  règlements,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  et  notamment 
la  loi  du  30  juillet  1828.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  de  la  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impression, 
la  distribution  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bu- 

reaux. 

La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre  pour  vo- 
ter, le  scrutin  sur  la  proposition  de  loi  relative 
aux  mandats  de  change  est  renvoyé  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 
Ordre  du  jour  du  samedi  24  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scruiiîi  sur  la  proposition  relative  aux  man- 
dats  de  change. 

Rapport  de^'la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n*  51.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interprétation 
de  rarticle  28  du  décret  du  1"  germinal  an  Xlll. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GALMON,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  24  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
23  janvier  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour    appelle 

Êlusieurs  rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
[.  Lacaze,  rapporteur,  a  la  parole. 
M.  liacaze,  l*''  rapporteur.  Le  sieur  Thiaut, capi- 
taine dans  la  14"  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne,  demeurant  à  Saint-Germainen-Laye,  ré- 
clame une  pension  de  retraite. 

Cet  ancien  militaire,  retiré  du  service  depuis 
le  21  ventôse  an  Vlll,  s'appuie  sur  l'article  4  de 
l'arrêté  des  consuls  du  i  pluviôse  de  la  même 
année,  article  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  offi- 
ciers attachés  aux  bataillons  et  aux  compagnies 
de  conscrits,  auront  la  faculté  de  rentrer  dans 
leurs  foyers,  et  y  jouiront  de  leur  traitement  de 

réforme.  » 

11  parait  en  effet  que  le  sieur  Thiaut,  qui  se 
trouvait  dans  le  cas  de  cet  article,  en  profita 
d'abord  ;  mais  les  circonstances  qui  suivirent 
lui  en  ôtèrent  plus  tard  le  bénéfice,  à  une  époque 
que  d'ailleurs  il  n'indique  pas. 

11  se  plaint  de  ce  que  ses  réclamations  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  longtemps  sans  ré- 
ponse sous  la  Restauration,  aient  été  enfin  po- 
sitivement repoussées  par  le  ministre  vers  le 
mois  de  septembre  1833. 

Votre  commission  a  examiné  la  pétition  avec 
tout  l'intérêt  que  méritent  nos  vieux  soldats, 
et  en  particulier  le  capitaine  Thiaut,  âgé  de  plus 
de  80  ans  ;  mais  elle  a  reconnu  que  l'état  de  la 
législation  ne  permettait  pas  au  ministre  d'ac- 
corder la  pension  réclamée.  S'il  est  vrai  de  dire 
que  le  sieur  Thiaut  avait  en  Tan  YIII  des  droits 
a  un  traitement  de  réforme  essentiellement  tem- 
poraire, traitement  dont  il  a  joui  pendant  quel- 
que temps,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la 
loi  actuelle,  soit  sous  le  rapport  de  l'ancienneté, 


puisqu'il  n'a  qu'environ  11  ans  de  service,  soit 
sous  le  rapport  des  infirmités  et  blessures  ;  car 
sa  mise  à  la  reforme  a  été  seulement  motivée 
par  la  suppression  des  bataillons  dont  il  faisait 
partie. 

Kn  conséquence,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Manier,  ancien  militaire,  demeu- 
rant à  La  Pugnoy,  département  du  Pas-de-Calais, 
réclame  l'appui  de  la  Chambre  pour  obtenir  que 
la  dotation  ae  500  francs,  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée par  l'empereur  Napoléon  sur  l'octroi  du 
Rhin,  lui  soit  intrégalement  payée. 

En  effet,  Messieurs,  la  ootaiion  du  sieur 
Manier  a  été  réduite  comme  celles  d'un  grand 
nombre  de  ses  compagnons  d'armes.  C'était  une 
conséquence  déploraole  sans  doute,  mais  iné- 
vitable, de  nos  revers.  Diverses  mesures  succes- 
sives furent  prises  pour  en  aiténuer  du  moins 
les  effets.  Une  ordonnance  du  22  mai  1816,  la 
loi  du  1*'  mai  1818,  et  une  autre  ordonnance 
de  1820,  allouèrent  d'abord  des  secours  provi- 
soires aux  donataires  en  pays  étranger. 

Enfin,  la  loi  du  26  juillet  1821  leur  a  attribué 
des  pensions  d'indemnités  réversibles  sur  la  tête 
de  leurs  femmes  et  enfants. 

Tous  les  titulaires  dépossédés  furent  traités 
également,  divisés  en  six  classes,  dont  les  quatre 
premières  furent  réduite  à  1,000  francs,  la  cin- 
quième à  500  francs,  la  sixième  à  250  francs. 
C'est  dans  cette  dernière  classe  que  le  sort  du 
pétitionnaire  a  été  définitivement  fixé. 

Votre  commission,  quoique  à  regret,  ne  peut 
que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

'  —  Le  sieur  Bécot,  tailleur,  demeurant  à  Nantes, 
invoque  l'autorité  de  la  Chambre  pour  faire  or- 
donner que  le  testament  de  la  veuve  Tessier, 
morte,  à  ce  qu'il  paraît,  en  1818  ou  1819,  soit 
soumis  à  l'examen  du  ministre  de  la  justice  et 
de  la  Chambre,  et  soit  déclaré  faux,  sur  le  té- 
moignage du  pétitionnaire. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  des  réponses  qui  lui 
ont  été  faites  à  diverses  reprises,  soit  par  les 
autorités  iudiciaires  de  son  département,  soit 
par  le  garae  des  sceaux.  On  l'a  constamment  en- 
gagé à  développer  plus  amplement  ses  griefs,  et 
à  s'adresser  aux  tribunaux. 

Votre  commission,  persuadée  qu'il  ne  s'agit 
dans  tous  les  cas  ici  que  d'une  contestation  pri- 
vée de  nature  à  être  décidée  par  les  voies  judi- 
ciaires, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

~  Le  sieur  Adaenet,  propriétaire  à  Paris,  se 
plaint,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  proprié- 
taires et  principaux  locataires  de  Paris,  de  l'in- 
suffisance des  articles  1752  et  suivants  du  Gode 
civil,  en  matières  de  petites  locations. 

11  demande  une  loi  qui  les  autorise,  après 
congé  donné,  soit  sous  seing-privé,  soit  par  le 
ministère  d'un  huissier,  a  expulser  tout  loca- 
taire, à  défaut  de  justification  de  payement  de- 
vant l'autorité  locale.  Il  appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  frais  énormes  qui  résultent  de 
la  législation  actuelle,  et  sur  les  inconvénients 
des  cas  d'absences  et  de  décès. 

Cette  question,  Messieurs,  est  d'un  grand  inté- 
rêt, surtout  dans  les  grandes  villes.  Aussi  ^a-t- 
elle  occupé  le  gouvernement,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  semble  avoir  répondu  d'avance  au  sieur 
Âddenet  par  la  présentation  faite  hier  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  l'organisation  judi- 
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ciaire,  et  à  attribuer  notamment  aux  juges  de 
paix  la  connaissances  des  contestations  rela- 
tives aux  petites  locations.  Dans  ces  circons- 
tances, votre  commission  a  pensé  que  la  pétition 
du  sieur  Addenet  pourrait  être  utilement  con- 
sultée, et  vous  propose  d*en  ordonner  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

M.  Oillon  {Jean- Landry).  Je  souhaite  et  je 
demande  que  le  renvoi  se  lasse  à  la  commission 
qui  va  s'occuper  de  Texamen  du  projet  de  loi 
présenté  hier  par  le  ministre  de  la  justice  :  c*est 
là  que  la  pétition  sera  véritablement  utile,  et 
non  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Liacaze,  rapporteur.  Mais  la  commission 
n'est  pas  nommée. 

M.  Ciillon  (Jean-Landry.)  Mais  sa  nomination 
est  certaine,  et  toute  prochaine;  ce  que  je  pro- 
pose est  en  concordance  parfaite  avec  ce  qui  se 
pratique  pour  les  pétitions  financières  que  la 
Chambre  adresse  toujours  à  la  commission  du 
budget.  Pourquoi  les  matières  de  finances  au- 
raient-elles donc  un  privilège  qu'on  refuserait 
aux  questions  d'administration  de  la  justice? 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

M.  Easèbe  ^(alvcrte.  Je  l'appuie  ;  il  doit  être 
accordé. 

M.  LiaeaEe,  rapporteur.  Je  ne  m'y  oppose  plus. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné.) 

M.  Dranlt,  2"  rapporteur.  Les  habitants  de  la 
commune  de  Barrie,  arrondissement  de  Bazas 
(Gironde),  appellent  votre  attention  sur  le  projet 
ae  réparation  du  lit  de  la  Garonne,  et  deman- 
dent te  rejet  définitif  du  projet  d'un  canal  laté- 
ral à  ce  fleuve.  A  1  appui  de  leur  prétention,  ils 
font  valoir  avec  chaleur  les  motifs  puissants  qui 
peuvent  faire  préférer  le  premier  cle  ces  projets 
au  second. 

En  faveur  du  projet  de  réparation  du  lit  de  la 
Garonne,  ils  placent  en  première  ligne  le  besoin 
de  protection  des  rives  du  fleuve,  et  font  pres- 
sentir, par  l'exposé  du  mal  déjà  fait,  les  maux 
incalculables  auxquels  il  faudrait  s'attendre,  si 
le  cours  d'un  fleuve  aussi  rapide  était  désor- 
mais abandonné  à  lui-même,  ce  qui  arriverait 
nécessairement  s'il  existait  auprès  un  canal  de 
navigation.  Us  signalent  les  ravages  considé- 
rables occasionnés  déjà  de  Bordeaux  à  Toulouse, 
par  la  corrosion  des  rives,  l'invasion  ou  le  dé- 
placement des  eaux.  Dans  plusieurs  contrées,  la 
Garonne,  disent-ils,  s'est  formé  plusieurs  lits,  et 
des  terrains  immenses  ont  été  enlevés  à  leurs 

Î propriétaires  et  à  l'agriculture.  Des  maisons  iso- 
ces,  des  villages  ont  été  détruits.  C'est  ainsi 
3ue  la  commune  de  Barrie,  en  particulier,  ca- 
astrée  autrefois  à  600  hectares,  n'en  compte 
plus  aujourd'hui  que  300;  le  surplus,  dans  le- 
quel étaient  compris  82  maisons,  2  églises  et  le 
cimetière,  a  été  la  proie  des  eaux.  La  réparation 
du  lit  de  la  Garonne,  non  seulement  empêcherait 
un  plus  grand  dommage,  mais  encore  rendrait 
à  la  culture  les  immenses  terrains  aujourd'hui 
envahis  par  les  graviers  et  les  eaux  vagabondes 
et  inutiles. 

Ces  avantages,  continuent-ils,  ont  été  bien 
sentis  par  l'empereur  ;  car  il  décréta  qu'un  itn- 
pùt  local  serait  perçu  sur  le  fleuve,  et  que  ce 
produit  serait  exclusivement  employé  à  l'amélio- 
ration de  son  cours.  Cet  impôt  a  été  perçu.  Test 
même  encore;  mais  détourné  presque  dès  son 
principe  par  les  besoins  de  la  guerre,  il  a  conti- 
nué depuis  d'être  versé  au  Tré.'^or.  Ce  que  Bona- 
parte youlait,  dit  la  commune  de  Barrie,  nous  le 


demandons,  et  les  populations  voisines  le  deman* 
dent  toutes  comme  nous,  ainsi  que  le  prouvent 
la  délibération  du  conseil  d'arrondissement  de 
La  Réoie,  et  surtout  celle  du  conseil  général  de 
la  Gironde. 

Quel  motif  empêcherait  donc  l'adoption  d'un 
projet  si  généralement  approuvé?  Serait-ce  la 
dilhculté  de  l'exécution?  Mais  l'épreuve  est  déjà 
faite:  près  du  port  de  Bordeaux,  à  Riom,  Castets, 
etc.,  063  digues  ont  été  construites  depuis  peu 
d'années;  et  le  fleuve  qui  ravageait  les  rives  les 
plus  fertiles,  et  ne  présentait  qu'une  navigation 
difticile  et  dangereuse,  est  maintenant  contenu 
dans  de  justes  limites.  Les  rives,  à  jamais  proté- 
gées, n'éprouvent  plus  d'inquiétudes;  plusieurs 
centaines  d'hectares  envahis  par  les  eux  vont 
être  rendus  à  la  plus  florissante  culture,  et  la 
navigation  a  retrouvé  son  cours  libre  et  assuré. 

Si  on  voulait  construire  un  canal  latéral,  il 
faudrait,  disent  les  pétitionnaires,  acheter  à 
grand  prix  les  terrains  qui  devraient  lui  servir 
de  gisement. 

Non  seulement  la  Garonne  cesserait  de  demeurer 
navigable,  puisqu'elle  serait  abandonnée  à  elle- 
même,  mais  encore  elle  désolerait,  par  des  ra- 
vages inévitables,  toutes  les  contrées  qu'elle 
parcourt.  Le  mal  serait  augmenté  encore  par 
l'établissement  des  bjerges  du  canal,  qui,  dans 
les  débordements,  refouleraient  nécessairement 
les  eaux  avec  violence  sur  les  territoires  voisins. 

La  navigation  des  rivières  affluentes  :  le  Lot, 
le  Tarn,  la  Baïse,  le  Drot,  etc.,  ne  serait-elle  pas 
compromise? 

Que  deviendrait  l'industrie  de  milliers  de  ma- 
telots faisant  la  navigation  des  difTérents  ports  de 
Bordeaux  à  Toulouse;  et  combien  n'auraient  pas 
à  en  souffrir  la  marine  marchande  et  la  marine 
militaire,  qui  se  recrutent  d'ordinaire  parmi  ces 
populations? 

Et,  en  définitive,  de  quelle  ressource  serait 
pour  la  navigation  du  commerce  un  canal  étroit 
dans  lequel  dfeux  bateaux  à  vapeur  ne  pourraient 
pas  se  croiser  sans  danger? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  in- 
voqués par  les  habitants  de  la  commune  de  Bar- 
rie, pour  établir  la  nécessité  de  réparer  le  lit  ac- 
tuel de  la  Gironde  et  repousser  le  projet  de  canal 
latéral.  La  décision  d'une  telle  question  est  d'un 
haut  intérêt  sans  doute,  et  bien  digne  d'occuper 
la  Chambre;  mais  l'instant  n'est  pas  encore  venu, 
le  gouvernement,  à  ce  qu'il  paraît,  prépare  sur 
ce  point  un  projet;  il  est  Juste  de  lui  laisser  le 
temps  de  le  mûrir,  et  de  l'entourer  de  tous  les 
documents  nécessaires. 

La  pétition  des  habitants  de  la  commune  de 
Barrie  pouvant  être  regardée  comme  un  de  ces 
(locumenls  utiles,  votre  commission  voiis  propose 
son  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  Marie-Jeanne  Garot,  demeurant  à  Auban ton, 
déparlement  de  l'Aisne,  prie  M.  le  président  de 
la  Chambre  de  lui  faire  obtenir  du  gouvernement 
une  pension,  et  provisoirement  un  secours. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  elle  a  fondé  ses 
droits  : 

Louis-Joseph,  son  fils,  entré  au  service  militaire 
le  29  juillet  1807,  au  76«  réjziment  d'infanterie 
de  ligne,  a  fait  la  campagne  de  1808  en  Espagne, 
et  est  mort  à  l'hôpital  de  Pampelune  le  27  dé- 
cembre même  année.  La  pétitionnaire  pense  que 
l'Etat  ne  peut  l'abandonner  sans  secours,  quand 
elle  lui  a  sacrifié  un  fils  qui  avait  promis  d'être 
l'appui  de  sa  vieillesse.  Une  demande  de  pension 
a  été  formée  par  elle,  auprès  de  M.  le  ministre 
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de  la  guerre,  depuis  plusieurs  années.  Marie- 
Jeanne  Garot  ajoute  que  le  malheur  Ta  constam- 
ment poursuivie,  et  qu'il  semble  avoir  pris  plaisir 
à  détruire  dans  ses  mains  le  fruit  de  son  travail 
opiniâtre,  de  son  industrie.  Deux  fois,  dit-elle, 
sa  ruine  complète  a  été  opérée,  la  première  fois 
par  une  inondation,  la  seconde  fois  par  des  yo- 

feurs. 

Quelque  intérêt  que  puisse  inspirer  Tétat  de 
dénuement  dans  lequel  il  paraît  que  se  trouve 
Marie-Jeanne  Garot,  votre  commission  pense  qu*à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  seul  appartient  de 
juger  si  les  faits  invoqués  sont  de  nature  à  mo- 
tiver une  demande  de  pension  ou  de  secours;  en 
conséquence,  elle  vous  propose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour,) 

—  M.  le  maire  de  la  ville  de  Rodez  expose  à  la 
Chambre  que  le  conseil  municipal  de  Rodez  a 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  rétablissement 
d'une  école  d'enseignement  primaire  supérieur; 
qu'un  local  a  été  accordé,  et  les  directeurs  et 
professeurs  nommés.  Dans  cet  état  de  choses, 
les  délibérations  du  conseil  municipal  et  tous  les 
actes  et  demandes  à  la  suite  ont  elé  adressés  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vers  la 
fin  de  1833.  Aucune  réponse  n'a  encore  été  faite. 
Le  pétitionnaire  prie  la  Chambre  d'intervenir 
pour  que  le  ministre  accorde  l'autorisation  né- 
cessaire pour  l'ouverture  de  celte  école. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  si 
M.  le  ministre  de  Tinslruction  publique  n^i  pas 
fait  droit  à  la  demande  de  M.  le  maire  de  Rodez, 
ou,  au  moins,  ne  lui  a  pas  répondu,  c'est  par 
cette  raison  unioue  que  la  réclamation  ne  lui  a 
pas  été  soumise. Kous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, d'ordonner  que  la  pétition  lui  soit  ren- 
voyée. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées,) 

—  Le  sieur  Ragon,  ancien  jardinier  du  potager 
deMeudon,  prie  la  Chambre  de  s'interposer  pour 
lui  faire  payer  une  somme  de  1,000  francs  qui 
lui  est  due  pour  les  arrérages  de  la  pension  de 
300  francs  qu'il  touchait  sur  1  ancienne  liste  civile. 

Le  sieur  Ragon  est  dans  Terreur  s'il  croit  avoir 
le  droit  d'exiger  la  pension  et  les  arrérages  qu'il 
réclame.  Le  gouvernement  nouveau  n'a  pas  ac- 
cepté, vous  le  savez.  Messieurs,  les  dettes  con- 
tractées à  titre  gratuit  par  Tancienne  liste]  ci- 
vile, et  p'est  borné  à  donner  quelques  secours  aux 
{Jus  nécessiteux  d'entre  les  pensionnaires.  Ainsi 
e  sieur  Ragon,  placé  dans  cette  dernière  classe, 
a  été  compris  dans  Tallocation  des  530,000  francs 
pour  une  somme  de  93  fr.  75  qui  lui  a  été  payée  : 
le  gouvernement  n'était  tenu  de  lui  payer  rien 
de  plus. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Ilot,  cultivateur  à  Mont-Joux  (Avey- 
ron),  se  plaint  du  déni  de  justice  qu'il  aurait 
éprouvé  de  la  part  des  autorités  de  son  départe- 
ment. 

Voici  les  faits  :  le  sieur  Ilot,  qui  a  été  fermier 
d'un  magistrat  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
était  son  débiteur  d'une  somme  de  5,031  francs. 
Le  magistrat  obtint  jugement  autorisant  la  con- 
trainte par  corps.  11  paraîtrait,  si  Ton  en  croit 
le  pétitionnaire,  que  le  créancier,  assisté  de  trois 
autres  personnes,  aurait  mis  lui-môme  son  juge- 
ment à  exécution  en  employant  la  violence  la 
plus  coupable.  Ainsi,  M.  Hot  l'accuse  de  l'avoir 
terrassé;  de  lui  avoir  lié  les  mains;  d'avoir  versé 
son  sang,  et  de  l'avoir  traîné,  sans  Tassistance 
d'officier  ministériel,  dans  les  prisons  de  Millot. 


Le  créancier  a  été  dénoncé  au  procureur  général 
de  Montpellier  par  le  pétitionnaire,  qui  s'est 
porté  partie  civile.  Enquête  fut  faite,  et  bientôt 
intervint  une  ordonnance  de  non-lieu.  La  Cour 
royale  de  Montpellier  a  confirmé  sur  Tappel  la 
décision  des  premiers  juges. 

Le  pétitionnaire  voulant,  dit-il,  épuiser  tous 
les  degrés  de  juridiction  pour  obtenir  une  répa- 
ration qu'il  pense  lui  être  due,  n'a  pu  se  pour- 
voir en  cassation,  parce  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'obtenir  les  pièces  qu'il  devait  joindre  à  son 
pourvoi,  notamment  Tenquôte. 

11  s'adresse,  en  conséquence,à  la  Chambre  pour 
lui  dénoncer  le  déni  de  justice  dont  il  a  été  vic- 
time, et  demande  si  la  loi  autorise  son  adver- 
saire aie  priver  de  l'appui  du  droit  commun. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  les 
formes  judiciaires  offraient  toute  garantie  au 
sieur  Hot,  puisque  par  le  seul  fait  de  son  pourvoi 
il  eût  mis  le  procureur  général  dans  Tobligation 
d'envoyer  à  la  Cour  de  cassation  toutes  les  pièces 
du  procès.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que, 
dans  le  cas  non  probable  où  le  procureur  générai 
n'eût  pas  rempli  son  devoir,  la  Cour  de  cassation 
elle-même  n'eût  exigé  tous  les  documents  dont 
elle  eût  pu  avoir  besoin  pour  statuer  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Nous  croyons  donc  qu'en  adoptant  la  marche 
la  plus  simple,  le  sieur  flot  arrivait  à  cette  juri- 
diction suprême,  dont  il  soutient  qu'on  lui  re- 
fuse le  secours. 

Cependant,  comme  tous  les  faits  dénoncées  par 
le  sieur  Hot  sont  graves  et  précis,  votre  com- 
mission, sans  prétendre  porter  un  préjugé,  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  garde 
des  sceaux. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  Un  certain  nombre  de  commerçants  de  Pont- 
Audemer  vous  demandent  par  une  pétition  l'abro- 
gation de  l'article  l'''  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
en  tant  qu'il  défend  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  une  somme  inférieure  à  200  francs. 
A  la  pétition  sont  joinls  une  délibération  con- 
forme du  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer 
à  la  date  du  18  juin  1833,  et  un  mémoire  dans 
le  même  sens,  de  la  Société  libre  du  commerce 
et  de  Tindustrie  de  Rouen. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  la  restric- 
tion apportée  par  l'article  1*^'  de  la  loi  de  1832,  à 
la  contrainte  par  corps,  a  déjà  été  très  nuisible 
au  commerce.  Elle  n'a  prolitô,  disent-ils,  qu'aux 
débiteurs  négligents  ou  de  mauvaise  foi,  et  a 
porté  atteinte  aux  intérêts  des  honnêtes  com- 
merçants de  toutes  les  classes.  Les  gros  négo- 
ciants ont  été  dupes,  et,  par  une  conséquence 
malheureuse,  mais  naturelle,  leur  défiance  s^étend 
aujourd'hui  sur  tout  le  petit  commerce.  De  la 
sorte,  le  commerce  en  général  se  trouve  para- 
lysé. Autorisez,  ajoutent-ils,  la  contrainte  par 
corps,  comme  par  le  passé,  c'est  Tunique  moyen 
de  rendre  les  sûretés  aux  uns,  et  par  suite  le 
crédit  aux  autres,  et  le  mal  dont  nous  nous  plai- 
gnons, sera  bientôt  réparé. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  invoquées 
par  les  pétitionnaires  pour  justifier  le  rétablis- 
sement de  la  contrainte  par  corps  pour  les 
sommes  au-dessous  de  200  francs. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé,  Messieurs, 
que  cette  réclamation  des  négociants  d'une  pe- 
tite localité  fût  de  nature  à  vous  faire  remettre 
en  question  une  disposition  légale  admise  après 
le  plus  mûr  examen,  et  dont  le  but  a  été  de  con- 
cilier les  intérêts  du  commerce  avec  ceux  de 
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l'humanité.  Cependant  la  pétition  et  les  pièces 
qui  raccoinpagnent  offrant  quelques  documents 
dignes  d'être  recueillis,  nous  vous  en  proposons 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Salverte.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Le 
pétitionnaire  propose  le  rapport  d'un  article  de 
loi  mûrement  délibéré,  et  réclamé«  j'ose  le  dire, 
par  Topinion  publique  et  par  les  droits  de  Thu- 
manité.  Je  ne  pense  pas  qu'une  pareille  pétition 
mérite  d'être  renvoyée  au  bureau  des  renseigne- 
ments. J'insiste  sur  Tordre  du  jour. 

{L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  forte  majorité,) 
(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus.) 

M.  le  Président.  M.  Leyraud  a  la  parole  pour 
une  vérification  de  pouvoirs, 

Ariôge.  —  M.  lieyraud,  rapporteur  du  9'  bu- 
reau. Messieurs,  M.  le  vicomte  ae  Saintenac  a  été 
élu  député  par-le  collège  de  Pamiers  (Ariège);  il 
a  été  nommé  au  troisième  tour  de  scrutin.  Les 
opérations  ont  été  reconnues  régulières  ;  M.  de 
Saintenac  a  justifié  du  cens  et  de  son  âge.  Le 
9^  bureau  vous  propose  son  admission. 
(M.  de  Saintenac  est  admis  et  prête  serment.) 
(Les  rapports  de  pétitions  sont  repris.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gillon, 
autre  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Oilion  (Jean- Landry) y  3*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  négociants  et  marchands  de  la  ville 
de  Calais  et  de  celle  de  Beaumont-sur-Oise  pré- 
sentent des  réclamations  contre  les  abus  du  col- 
portage, et  contre  les  ventes  à  l'encan  des  mar- 
chandises neuves  qui  ont  lieu  dans  les  villes  au 
détriment  du  commerce  sédentaire. 

11  y  a  longtemps  que  de  pareilles  plaintes  sont 
portées  à  cette  tribune.  Nées  sous  la  Restaura- 
tion, elles  se  sont  pour  ainsi  dire  prolongées 
sans  discontinuité  jusqu'aujourd'hui.  Dans  la  der- 
nière session,  j'ai  rendu  compte  déjà  d'une  péti- 
tion qui  les  exprimait  avec  une  force  nouvelle, 
et  qui  portait  la  si<^nature  de  nombreux  com- 
merçants de  nos  principales  villes  de  l'Est,  telles 
Sue  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz,  Nancy,  Bar-le- 
uc,  Dijon. 

Sans  doute,  les  marchands  ambulants  qui 
arrivent  dans  une  ville  causent  préjudice  aux 
marchands  qui  y  sont  à  demeure.  Mais  le  public 
fi'en  trouve-t-il  mai?  C'est  la  question  véritable 
à  résoudre. 

On  dit  que  les  colnorteurs  n'ont  pas  à  suppor- 
ter des  dépenses  dimpôts  aussi  considérables 
Sue  les  marchands  qui  résident.  Cela  est  vrai, 
ais,  à  leur  tour,  ces  derniers  n'ont  pas  de  frais 
de  voyage,  dont  la  diversité  et  i'énormité 
peuvent  bien  être  mises  en  balance  avec  les  im- 
pôts des  marchands  à  demeure. 

Ainsi,  et  les  uns  et  les  autres  peuvent  vendre 
à  un  prix  à  peu  près  uniforme  :  aucun  n*a  de 
véritable  avantage  sur  l'autre. 

Sous  la  Restauration,  les  amis  de  la  liberté 
commerciale  objectaient  que  le  colportage  était 
la  seule  voie  praticable  pour  faire  évacuer  des 
riches  magasins  de  nos  grandes  villes,  et  ré- 
pandre dans  les  départements,  surtout  dans  les 
campagnes,  cette  immense  quantité  d'objets  de 
toutes  les  natures  auxquels  la  mode  a  retiré  ses 
faveurs,  ou  gui  tombent  tout  à  coup  dans  un 
degré  d'infériorité,  à  cause  des  progrès  toujours 
croissants  des  arts  industriels. 

Ces  réflexions  n'ont  rien  perdu  de  leur  justesse. 
Mais  il  faut  le  reconnaître  :  les  ventes  à  l'en- 
can, même  quand  elles  sont  faites  avec  Tassis- 


tanco  des  commissaires-priseurs,  ne  sont  que 
trop  souvent  une  source  de  duperies  pour  le  pu- 
blic. Les  marchandises  adjugées  les  premières 
sont  de  bonne  qualité.  Bientôt  on  en  livre 
d'autres  qui  sont  ou  avariées  ou  d*un  travail 
vicieux.  Les  acheteurs,  alléchés  par  le  début, 
continuent  à  payer  le  même  prix,  et  ne  s'aper- 
çoivent de  la  tromperie  que  quand,  rentrés  dans 
leurs  domiciles,  ils  no  peuvent  plus  ou  faire 
rabattre  le  prix  ou  faire  casser  le  marché. 

Le  mal  est  d'autant  plus  réel  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-primeurs,  que  les 
marchands  ambulants  ne  se  font  presque  jamais 
assister  ou  d'un  huissier  ou  d'un  greffier,  dont 
cependant  la  présence  est  nécessaire,  aux  termes 
de  nos  lois  pour  les  ventes  à  l'encan  de  choses 
mobilières;  en  sorte  qu'un  libre  jeu  est  laissé  à 
rimprobité  de  ces  spéculateurs  nomades. 

Raisonnablement  on  ne  peut  plus  méconnaître 
que  l'encan  des  marchandises  neuves  ne  soit 
licite;  le  dernier  arrêt  rendu  sur  la  question  est 
celui  de  la  Cour  royale  de  Rouen  en  date  du 
13  décembre  dernier,  et  il  la  juge  en  faveur  du 
colportage. 

Ce  n'e^t  pas  le  colportage  qu'on  doit  songer 
à  interdire  :  autorisé  par  Ta  législation,  néces- 
saire même  au  soulagement  de  l'industrie,  il 
faut  seulement  aviser  au  moyen  de  réprimer  les 
abus  si  dommageables  qu'il  engendre. 

Aucun  règlement  disciplinaire  n'existant  en- 
core pour  les  commissaires-priseurs,  en  en  rédi- 
geant un,  on  pourrait  y  comprendre  les  autres 
officiers  ministériels,  comme  notaires,  greffiers, 
huissiers,  pour  tous  les  actes  que  ceux-ci  sont 
en  droit  de  faire  par  concurrence  avec  les  com- 
missaires-priseurs, et  notamment  pour  les  ventes 
aux  enchères  des  marchandises  neuves. 

De  plus,  il  faudrait  que  surtout  les  magistrats 
du  parquet  appelassent  la  sévérité  de  la  justice 
sur  les  colporteurs  qui  font  de  pareilles  ventes 
sans  l'assistance  d*un  officier  ministériel  ou 
contre  lesquels  s'élèvent  des  plaintes  de  trom- 
perie. 

Pour  provoquer  une  surveillance  si  exacte  et 
pour  fixer  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  des  règles  disciplinaires,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  des  deux  pétitions  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  C'était  le  vœu  que  j'avais 
émis  dans  la  dernière  session,  et  que  la  Chambre 
avait  accueilli. 

Userait  utile  aussi  d'ordonner  le  renvoi  à  la 
commission  de  la  loi  des  patentes,  qui  examine- 
rait s'il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  les  marchanda 
forains  à  quelque  impôt  particulier  et  spécial 
qui  rendrait  aux  marchands  domiciliés  la  con- 
currence moins  défavorable  avec  eux. 

J'ai  l'honneur  d*y  conclure. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées») 

—  Les  propriétaires  et  négociants  des  départe- 
ments de  la  Drôme,  de  l'Ardèche,  de  la  Marne, 
et  en  particulier  de  l'arrondissement  de  Bar-le- 
Duc,  reclament  l'intervention  du  gouvernement 
français  pour  faire  cesser  l'élévation  des  tarifs 
des  douanes  étrangères,  qui  est  un  obstacle  à  peu 
près  insurmontable  à  Texportation  des  vins  qui 
croissent  dans  ces  trois  départements. 

C'est  principalement  sur  le  défaut  de  vente  des 
vins  de  fine  qualité  que  porte  la  plainte  venue 
de  la  Drôme  et  de  rArdôche.  Le  dommage  s'est 
augmenté  encore  depuis  un  an  environ  que 
presque  tous  les  Etats  de  la  Confédération  ger- 
manique ont  accueilli  le  système  de  douanes 
mis  eu  vigueur  par  la  Prusse. 
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La  plainte  sortie  du  département  de  la  Drôrae, 
et  surtout  de  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc, 
est  plus  étendue.  Ce  pays  est  couvert  de  vignes 
dont  les  Iruils  sont  pour  la  plupart  de  qualité 
médiocre.  La  Belgique,  alors  qu'elle  était  encore 
française,  venait  s'approvisionner  dans  ces  con- 
trées :  jamais  les  produits  vinicoles  n'y  étaient 
en  abondance  ni  embarrassants.  Les  proprié- 
taires trouvaient  à  les  vendre  en  totalité  et  à 
des  prix  avantageux. 

Mais  après  les  lalals  traités  de  1815,  la  Belgique, 
soumise  à  la  domination  bollandaise,  a  trappe 
ces  vins,  à  leur  entrée  sur  son  territoire,  d'un 
droit  qui  est  en  disproportion  si  grande  avec 
leur  valeur,  que  rintroduction  en  est  devenue 
véritablement  impossible.  L'abondance  des  fruits 
de  la  vigne  est  aujourd'hui  ruineuse  pour  les 
propriétaires,  qu'elle  force  à  de  grands  frais  de 
toute  espèce.  Cette  abondance  a  parfois  des  con- 
séquences ausisi  désastreuses  que  la  stérilité 
elle-même.  L'assertion,  tout  étrange  qu'elle  pa- 
raisse, est  incontestable  pour  les  vignobles  de 
?[ualité  inférieure,  où  souvent  le  seul  prix  de  la 
utaille,  joint  à  l'impôt  indirect,  représente  une 
somme  plus  forte  que  le  prix  môme  du  liquide. 
De  manière  que  le  propriétaire  a  en  pure  perte 
ses  soins,  ses  peines  et  l'impôt  foncier. 

On  dit  que  le  mal  est  dans  l'excès  de  la  cul- 
ture de  la  vigne,  qui  couvre  maintenant  des 
terres  autrefois  délaissées.  Une  telle  objection 
serait  inhumaine  si  elL-  n'était  pas  dépourvue 
de  sens.  Les  bras  laborieux  ne  furent  en  aucun 
temps  aussi  nombreux,  aussi  habiles,  aussi  actifs 
que  de  nos  jours.  11  faut  bien  que  la  masse  de 
travail  croisse  avec  la  population  elle-même.  Or, 
la  culture  des  céréales  n'a  que  de  médiocres 
attraits  pour  la  partie  du  peuple  qui  ne  peut 
acheter  d'autres  instruments  de  culture  que  la 
bêche  et  le  boyau.  Toute  concurrence  lui  serait 
fatale  avec  la  charrue,  qui  ensemence  plus  vite, 
mieux  et  à  de  moindres  frais. 

Loin  de  n'avoir  que  du  blâme  pour  les  hommes 
qui  versent  leurs  sueurs  à  implanter  la  vigne 
sur  des  terrains  jusqu'alors  rebelles  à  la  culture, 
remercions-les  de  leurs  pénibles  efforts;  car, 
s'ils  les  avaient  appliqués  à  la  production  des 
céréales,  la  multiplicité  de  celles-ci  n'aurait  fait 
qu'ajouter  à  l'avilissement  de  leur  prix.  Voyez 
quelle  misérable  valeur  ont  les  blés  dans  les  dé- 
partements de  l'Est,  et  quelle  épargne  de  toutes 
choses  s'impose  le  laboureur  pour  atteindre  au 
payement  des  contributions,  des  frais  de  culture 
et  de  sous- fermage. 

Ce  ne  sont  pas  les  campagnes  qui  recèlent  les 
fabricateurs  d'émeutes  :  là,  on  ne  sait  que  tra- 
vailler, en  bravant  les  intempéries  des  saisons, 
obéir  à  la  loi^  servir  l'Etat  les  armes  à  la  main 
et  solder  les  impôts. 

11  y  a  donc  urgence  de  justice  à  écouter  les 
plaintes  des  campagnes;  et  dès  lors  il  faut  ren- 
voyer les  pétitions  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  qu'il  avise  à  rouvrir  à  nos  vins  un  débouché 
facile  dans  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  faire  la  proposition. 
(Appuyé!  appuyé!) 

(Le  renvoi  au  ministre  du  commerce  est  or- 
donné,) 

M.  Wiennet.  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  porté 
les  n"  157  et  158  au  feuilleton  d'aujourd'hui; 
j'ai  déjà  déclaré  que  ces  pétitions  étaient  reti- 
rées. Quant  à  la  pétition  inscrite  sous  le  n^  133, 
le  signataire  m'a  prié  d'en  suspendre  le  rapport; 
il  est  probable  qu  il  finira  par  la  retirer. 


M.  Hervé,  autre  rapporteur.  La  pétition  ins- 
crite sur  le  n^  130  a  été  retirée,  aux  termes  d'une 
lettre  qui  m'est  parvenue  hier.  Cependant,  si  la 
Chambre  le  désire,  j'en  donnerai  lecture. 
Voix  diverses  :  C*est  inutile!...  Elle  est  retirée! 
M.  Hervé,  4«  rapporteur.  Messieurs,  le  capi- 
taine Bacquey  expose  qu'il  est  entré  au  service 
en  1792,  qu'il  fût  un  des  derniers  à  poser  les 
armes  en  181 5  • 

Que  dans  ce  long  intervalle  il  s'est  conduit  en 
brave  soldat  et  en  bon  Français; 

Qu'après  la  Révolution  de  1830  il  fut  jugé  apte 
à  reprendre  du  service,  et  qu'il  fut  nommé  capi- 
taine en  second  de  la  2**  compagnie  de  gendarmes 
vétérans  résidente  à  Gaillon  (département  de 
l'Eure); 

Qu'il  n'avait  plus  que  quelques  années  de  ser- 
vice à  faire  pour  compléter  30  années,  ce  qui  lui 
aurait  donné  droit  à  une  augmentation  de  pen- 
sion, aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
lorsque,  peu  de  mois  après  sa  remise  en  activité 
et  le  12  août  1831,  une  ordonnance  royale  lui 
retira  son  emploi. 

Le  capitaine  s'élève  contre  cette  mesure,  qui 
lui  paraît  arbitraire. 

Il  l'attribue  à  une  persécution  haineuse  dont 
un  fonctionnaire  public  du  lieu  qu'il  habitait 
aurait  cherché  à  le  rendre  victime. 

11  appelle  hardiment  sur  sa  vie  les  investiga- 
tions les  plus  sévères. 

Après  ces  considérations  de  fait,  le  capitaine 
Bacquey  invoque  les  diverses  dispositions  légis- 
latives gui  ont  eu  pour  but  de  garantir  le  sort 
des  militaires  de  l'arbitraire  ministériel; 
La  Charte  de  1814  (art.  69); 
L'ordonnance  du  9  février  1829; 
La  Charte  de  1830; 

La  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 
H  pense  qu'on  devait  agir  à  son  égard  dans 
des  formes  au  moins  analogues  à  celles  qui  ont 
été  prescrites  par  cette  dernière  loi. 

11  demande,enconséquence,que  vous  renvoyiez 
sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  attaché  à  la  ré- 
clamation d'un  vieux  soldat  tout  l'intérêt  qu'elle 
inspire  si  naturellement. 

Toutefois,  elle  n'a  pu  méconnaître  qu'à  l'époque 
du  12  août  1831,  à  laquelle  une  ordonnance 
rovale  a  retiré  au  capitaine  Bacquey  son  emploi, 
aucune  des  lois  alors  existantes  ne  soumettait  le 
ministre  aux  formalités  qui  plus  tard,  et  avec 
raison,  ont  été  établies  dans  l'intérêt  des  offi- 
ciers. 

Il  n'a  donc  pas  paru  à  votre  commission  que, 
sous  ce  rapport,  la  pétition  trouvât  un  appui  dans 
les  dispositions  législatives;  mais  cette  pétitioa 
laissant  quelque  incertitude  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  par  suite  du  retrait  de  son  emploi,  la 
pension  du  capitaine  Bacquey  a  été  fixée  confor- 
mément aux  lois,  la  commission  vous  propose, 
par  ce  motif,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.Ragiiet-Lépine,  5"  rapporteur.  Messieurs, 
M.  le  baron  et  M"*"  la  baronne  de  Ried  prient  la 
Chambre  des  députés  d'user  de  son  droit  d'ini- 
tiative, et  de  proposer  qu'une  disposition  soit 
ajoutée  à  la  loi  du  21  avril  1832,  et  que,  soit  le 
conseil  d'Etat,  soit  le  ministre  des  finances,  soit 
toute  autre  autorité,  reçoive  le  pouvoir  d'ache- 
ver les  liquidations  commencées  lors  de  la  loi 
du  5  janvier  1831,  et  non  terminées  au  31  dé- 
cembre 1832. 
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Voici  les  faits  exposés  par  les  pétitionnaires, 
et  qui  résultent  des  pièces  annexées  à  leur  pé- 
tition, ayant  caractère  authentique. 

Une  demande  en  indemnité  a  été  formée  en 
temps  utile  par  les  héritiers  des  feus  sieur  et 
dame  de  Baklin  de  Balslinsau,  à  raison  de  hiens- 
fonds  aliénés  sur  eux  dans  les  départements  des 
Haut  et  Bas-Rhin. 

Par  deux  décisions  en  date  du  même  jour 
13  janvier  1832,  la  commission  de  liquidation  a 
statué  sur  cette  demande;  elle  l'a  accueillie  à 
Fé^'ard  de  la  plupart  des  réclamants,  mais  elle 
l'a  rejetée  à  Tegard  de  M«*  de  Ried,  héritière  en 
partie  de  la  dame  de  Pietz  de  Leyen;  son  motif 
a  été  qu'elle  n'avait  pas  justifié  qu'elle  fût  Fran- 
çaise. 

M""*  de  Ried  et  son  mari  se  sont  pourvus  contre 
cette  décision,  au  conseil  d'Etat,  et  M.  le  ministre 
des  finances,  dont  la  lettre  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  22  avril  1833,  est  d'avis  que  le  pour- 
voi doit  être  rejeté;  et  dans  le  cas  où  il  ne  le 
serait  pas,  il  indique  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
laquelle  M*»*  de  Hied  a  droit,  et  qui  s'élève  à 
20,139  fr.  5  c. 

Le  conseil  d'Btat,  conformément  à  la  jurispru- 
dence, admit  le  pourvoi,  annula  la  décision  at- 
taquée, ainsi  qu'il  résulte  de  Tordonnance  du 
10  juillet  1833,  et  renvoya  les  demandeurs  par- 
devant  les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  la 
qualité  de  Française  contestée  à  ladite  dame. 

Le  tribunal  deCoIraar,  par  deux  jugements  en 
date  des  21  août  et  31  septembre  183X  passés  en 
force  de  chose  jugée,  a  reconnu  que  M"'®  de  Ried 
était  Française  el  n'avait  jamais  cessé  de  l'être. 
A  sa  demande  d'inscription  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  de  la  somme  à  laquelle  avaient 
été  liquidés  ses  droits  à  l'indemnité  par  la  com- 
mission, le  13  janvier  1832,  le  ministre  des 
finances  a  répondu  par  un  refus,  suivant  sa 
lettre  du  19  mai  1834,  en  donnant  pour  motifs 
qu'une  fixation  définitive  du  chiffre  de  l'indem- 
nité restait  à  faire. 

Or,  le  conseil  d'État  étant  dessaisi,  par  l'or- 
donnance du  10  juillet  1833,  de  ce  qui  est  re- 
latif à  l'indemnité  de  la  dame  de  Ried,  et  la 
commission  d'indemnité  étant  dissoute  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  avril  1832,  cette  dame  ne 
sait  plus  à  quelle  autorité  recourir.  Cependant  la 
loi  de  finances  du  4  mai  1834,  paragraphe  4 
de  Tarticle  11,  est  ainsi  conçue  :  «  Les  créances 
admises  postérieurement  au  1^' juillet  1834,  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Btat, 
ne  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  cré- 
dit spécial  demandé  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion de  1835.  »  11  y  a  donc  un  moyen  de  faire 
droit  à  une  juste  demande,  et  il  a  été  indiqué 
dans  la  Chambre  des  pairs  qui  a  renvoyé  des  pé- 
titions à  peu  prùs  semblables  à  celle-ci,  dans  sa 
hjance  du  8  de  ce  mois,  au  président  du  conseil 
et  au  ministre  des  finances. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  au 
nom  de  la  commission,  et  considérant  que  les 
cohéritiers  de  la  dame  de  Ried  ont  touctié  leur 
portion  de  l'indemnité,  et  que  si  elle  n'a  pas 
reçu  celle  qui  lui  appartenait,  c'est  par  suite  de 
la  contestation  qu'on  a  élevée  sur  sa  qualité  de 
Française^  contestation  qui  lui  a  porté  le  plus 
grand  préjudice,  qui  ne  provient  pas  de  son  fait 
et  la  place  dans  une  position  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  el  a  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  €>oapll  fie  Préfela.  Messieurs,  il  paraî- 
trait résulter  du  rapport  que  vous  venez  d'en* 


tendre  que  la  personne  dont  il  s'agit  n'a  encouru 
aucune  déchéance;  mais  qu'on  ne  lui  rend  point 
justice,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'autorité  compé- 
tente pour  statuer  sur  sa  demande. 

Cet  état  de  choses  n'est  point  tolérable;  il  faut 
de  deux  choses  Tune  :  ou  introduire  une  dé- 
chéance, et  ceux  qui  l'auront  encourue  en  subi- 
ront les  conséquences;  ou  bien  s'il  y  a  un  droit, 
et  qu'il  n'v  ait  point  déchéance,  il  faut  créer  des 
ju^es;  rauDlnistration  de  la  justice  est  la  pre- 
mière des  dettes  du  gouvernement. 

La  commission  propose  de  renvoyer  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances;  je  crois  qu'il 
serait  convenable  de  la  renvoyer  aussi  à  la  com- 
mission du  budget,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
si,  je  ne  me  trompe,  c'est  la  loi  du  budget  de  1834 
qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  commission 
chargée  de  cette  sorte  de  liquidation.  Eh  bien, 
il  faut  que  la  commission  trouve  maintenant  le 
moyen  d'instituer  transitoirement  une  commis- 
sion quelconque,  un  mode  quelconque  d'admi- 
nistration de  la  justice,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
dit  qu'en  France  un  droit  qui  existe,  qui  nW 
frappé  d'aucune  déchéance,  reste  paralysé  par 
l'impossibilité  de  trouver  des  fonctionnaires  qui 
aient  qualité  pour  le  liquider.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  P^ëisident.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  ministre 
des  finances.  M.  Goupil  de  Préfeln  demande  en 
outre  le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile  1 

M.  Hvniann,  ministre  des  finances.  Je  propo-  ' 
serai,  dans  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1833^ 
un  article  qui  viendra  au  secours  du  gouverne* 
ment. 

M.  Gronpll  de  Préfel*.  Je  retire  alors  ma 
proposition. 

{Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

M.  UlerHa  {de  VAueyron),  6"  rapporteur.  Le 
sieur  d'Àutiboul,  ancien  magistrat,  domicilié  à 
Paris,  réclame  le  remboursement  d'une  somme 
de  4,000  francs  avec  les  intérêts  depuis  environ 
30  ans,  somme  qu'il  soutient  avoir  déboursée 
pour  la  destruvUion  du  brigandage  dans  le  dé- 
partement du  Var,  ou  il  remplissait  la  fonction 
de  magistrat  de  sùrelé.  11  demande  aussi  une 
récompense  nationale  pour  la  découverte  d'un 
complot  tendant  à  incendier  la  flotte  française 
stationnée  dans  le  port  de  Toulon,  sur  laquelle 
étaient  15,000  marins. 

D'après  la  pétition,  le  sieur  d'Autiboul,  se  pré- 
tendant créancier  de  cette  somme  de  4,000  francs, 
avec  intérêts  depuis  environ  30  ans,  et  croyant 
avoir  droit  à  la  récompense  nationale  qu'il  ré- 
clame, s'adressa  à  M.  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  lui  accorda  un  secours  de  100  francs, 
comme  un  acompte,  dit-il,  de  cette  dette  d'hon- 
neur et  de  conscience.  C'est  en  vain  que  depuis 
il  a  fait  des  ell'orts,  soit  pour  obtenir  une  au^- 
dience  du  ministre,  soit  pour  lui  renouveler  sa 
demande,  soit  pour  l'inviter  à  nommer  une  com- 
mission pour  recevoir  des  explications.  Toutes 
ses  demandes  ayant  été  inutiles,  il  invoque  au- 
jourd'hui l'appui  et  la  protection  de  la  Chambre. 

Messieurs,  la  pétition  ne  contient  aucun  détail, 
ni  aucune  pièce  à  l'appui  des  laits  mis  en  avant 
par  le  pétitionnaire.  11  y  est  bien  dit  qu'on  y 
joint  la  preuve  authentique  et  irrécusable  des 
services  importants  que  le  sieur  d'Autiboul  a 
rendus  à  la  patrie,  mais  rien  n'a  été  rerais  soit 
à  la  commission,  soit  au  bureau  des  pétitions. 
Au  contraire,  dans  son  exposé,  le  pétitionnaire 
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déclare  qu'on  ne  doit  pas  exiger  qu'il  justifie  de 
remploi  du  fonds  dont  il  demande  le  rembour- 
sement, parce  gu'on  sait  qu'il  est  de  toute  im- 
possibilité de  faire  une  telle  justification,  et  qu'en 
pareille  circonstance, d'après  la  réputation  d  hon- 
nête homme,  surtout  d'homme  désintéressé  dont 
il  jouit,  on  doit  s'en  rapporter  à  sa  délicatesse. 

La  pétition  ne  présente  non  plus  rien  de  rela- 
tif à  la  découverte  du  complot  tendant  à  incen- 
dier la  flotte  de  Toulon,  composée  de  20  vais- 
seaux de  li^neetqui  portait  15,000  marins.  Tous 
ces  faits  enfin  remonteraient  à  environ  30  ans, 
et  à  une  époque  où  ce  magistrat  de  sûreté  devait 
remploi  ae  son  temps  et  de  son  repos  à  la  dé- 
couverte et  à  la  répression  de  semblables  atten- 
tats; et  il  n'est  pas  présumable  que  si  le  péti- 
tionnaire avait  fait  quelque  sacrifice  pécuniaire 
dont  il  n'était  pas  tenu,  il  eût  attendu  à  aujour- 
d'hui pour  en  faire  la  réclamation. 

Ainsi,  tout  en  rendant  hommage  aux  services 
importants  que  le  pétitionnaire  peut  avoir  ren- 
dus à  la  patrie  à  l'époque  dont  il  s'agit,  au  zèle 
et  au  dévouement  avec  lesquels  il  a  rempli  sa 
fonction  de  magistrat  de  sûreté,  la  commission 
me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition,  i Adopté.) 

—  Le  sieur  Desmortier  père,  membre  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Charente,  réclame  une 
loi  qui  crée  des  écoles  villageoises  d'agriculture 
pratique. 

D  aj>rès  le  pétitionnaire,  l'état  affligeant  où  se 
trouve  réduite  l'agriculture  impose  à  des  hommes 
'éclairés,  surtout  a  des  législateurs  qui  ne  dési- 
rent que  de  faire  accroître  les  revenus  de  chaque 
citoyen,  afin  d'en  faire  une  source  féconde  de 
prospérité  pour  le  soutien  de  l'Etat,  le  besoin 
d'arracher  les  principaux  agriculteurs  de  la 
France  à  l'empire  de  routines  et  préjugés  dont 
ils  sont  esclaves,  en  établissant  dans  chaque 
commune  rurale  une  école  de  cette  nature. 

D'après  la  pétition,  cette  école  serait  dirigée 
par  1  instituteur  primaire,  qui  devrait  être  un 
nomme  intelligent;  avoir  non  seulement  les 
connaissances  en  lecture,  écriture,  arithmétique, 
histoire  et  géographie,  mais  encore  plus  parti- 
cuhèrement  en  agriculture;  connaissances  qu'il 
aurait  puisées  à  1  école  normale  de  son  départe* 
ment,  où  il  devrait  y  avoir  un  professeur  à  cet 
effet;  et  qu'il  pourrait  ensuite  transmettre  avan- 
tageusement a  ses  élèves,  pour  les  soustraire 
aux  routines  et  aux  préventions,  et  les  mettre 
à  même,  après  avoir  appris  les  améliorations 
dont  l'agriculture  est  susceptible,  d'exploiter  les 
ressources  territoriales,  et  de  s'enrichir  en  ren- 
dant les  terres  plus  fertiles  et  plus  abondantes. 
Si  cette  création  avait  lieu,  il  n'est  pas  douteux 
qu'instruits  par  l'expérience  et  la  démonstra- 
tion, tous  les  agriculteurs  n'hésiteraient  pas  un 
instant  à  suivre  cet  exemple,  puisqu'il  leur  of- 
frirait une  augmentation  de  revenu,  un  nouveau 
moyen  de  prospérité. 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  au  pétitionnaire  les 
propositions  qu'il  lait  à  la  Chambre  sont  évi- 
demment dans  l'intérêt  du  progrès  de  l'agricul- 
ture, et  il  serait  bien  à  désirer  qu'elles  pussent 
être  mises  à  exécution.  La  Chambre,  qui  n'a  ja- 
mais négligé  d'accorder  les  encouragements 
utiles,  accueillera  donc  avec  bienveillance  la  pé- 
tition qui  lui  est  adressée. 

Mais  comme  l'exécution  des  propositions  qu'elle 
ren Terme  devrait  être  la  création,  non  de  quel- 
ques fermes  modèles,  mais  d'un  système  uni- 
forme d'enseignement  qui  exigerait,  soit  auprès 
de  chaque  école  normale,  soit  auprùs  de  chaque 


école  primaire,  non  seulement  des  professeurs 
d'agriculture  pratique,  mais  encore  aes  terrains 
communaux  où  les  leçons  recevraient  leur  ap- 
plication, et  qu'un  semblable  projet  doit  être 
examiné  et  approfondi  avant  d'être  mis  en  pra- 
tique, la  commission  me  charge  de  proposer  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

{Le  dépôt  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Duret  (Louis),  à  Paris,  se  disant  un 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  se  plaint  de  n'a- 
voir pas  été  compris  dans  la  liste  de  ceux  qui 
ont  participé  à  la  récompense  nationale  accor- 
dée par  la  loi  du  26  août  1833.  Il  soutient  qu'il 
a  été  un  des  premiers  qui  se  sont  armés  le 
14  juillet  1789  pour  cette  glorieuse  entreprise. 
Il  aurait  non  seulement  exposé  sa  vie  lors  de 
l'attaque,  mais  encore  coopéré  à  la  conduite  de 
voitures  chargées  de  trois  pièces  d'artillerie  et 
dlun  caisson  oe  poudre.  11  n'aurait  quitté  qu'après 
la  victoire,  aurait  aidé  à  ramener  les  canons  à 
la  caserne  de  la  rue  de  l'Oursirie,  et  se  serait 
môme  fait  inscrire  à  l'Hôtel  de  Ville,  de  concert 
avec  ses  camarades  et  roHlcier  qui  les  commen- 
dait.  11  n'eut  pas  à  la  vérité  la  précaution  de  re- 
tirer la  reconnaissance  de  son  inscription,  parce 
qu'il  fut  obligé  de  partir  pour  voler  au  secours 
de  sa  mère  malade;  mais  la  récompense  qu'il 
réclame  et  que  les  autres  ont  obtenue  ne  lui  est 
pas  moins  due.  Il  a  porté  sa  demande  devant  le 
ministère;  mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'éiant  borné  à  lui  répondre  que  cette  demande 
avait  été  transmise  au  conseil  d'Etat,  où  il  n'est 
intervenu  aucune  décision  dans  l'intérêt  du  pé- 
titionnaire, il  a  pris  le  parti  d'implorer  la  pro- 
tection et  l'appui  de  la  Chambre. 

Messieurs,  la  loi  du  26  avril  1833  n'a  accordé 
de  pension  qu'à  ceux  qui  ont  justifié  des  brevets 
délivrés  en  vertu  du  décret  du  19  juin  1790,  ou 
échangés  en  vertu  de  celui  du  20  août  1793,  à 
défaut  de  ces  brevets,  des  extraits  dûment  cer- 
tifiés des  registres  ou  états  dressés  dans  le  temps, 
et  qui  sont  aux  archives  de  l'État  ou  de  l'Hôtel 
de  Ville,  ou  à  ceux  qui  ont  justifié  des  brevets 
ou  lettres  de  concession  des  pensions  ou  grati- 
fications accordées  par  les  décrets  du  26  décem- 
bre 1790  ou  24  mars  1793,  et  à  défaut  des  ex- 
traits dûment  ceriifiés,  soit  des  états  nominatifs 
annexés  à  ces  décrets,  soit  des  états  et  autres 
pièces  justificatives  du  payement  desdites  pen- 
sions ou  gratifications.  La  loi  exige  en  outre  un 
certificat  d'identité,  et  ajoute  que  ces  demandes 
ou  pièces  justificatives  seront  produites,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
sa  promulgation.  Le  pétitionnaire  n  a  non  seu- 
lement produit  ni  brevet  ni  pièces  justificatives 
dans  ce  délai,  mais  encore  il  convient  dans  sa 
pétition  qu'il  n'a  pas  retiré  la  reconnaissance  de 
rinscription  qu'il  allègue  avoir  été  faite,  et  qu'il 
n'a  pu  retrouver.  Tout  renvoi  à  M.  le  ministre 
serait  donc  superflu,  soit  parce  que  la  réclama- 
tion faite  auprès  de  lui  a  été,  d'après  la  pétition, 
transmise  au  conseil  d'Etat,  soit  parce  qu'il  ne 
pourrait  relever  le  pétitionnaire  de  la  décnéance 
que  la  loi  prononce. 

La  commission  me  charge  donc,  d'après  ces 
motifs,  de  proposer  à  la  Chambre  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Laurent-Pierre  Lecomte,  ancien 
fourrier  du  l*»^  régiment  des  gardes  d'honneur 
sous  l'Empire,  ancien  officier  du  3«  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  destitué  sous  la  Restauration, 
en  1816,  pour  avoir  servi  pendant  les  Cent-Jours, 
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demeurant  à  Paris,  se  plaint  de  ce  que  les  restes 
du  premier  capitaine,  enfouis  dans  un  lieu  isolé 
de  lîle  Sainte-Hélène,  sont  exclusivement  com- 
mis à  la  garde  de  deux  vétérans  anglais.  D'après 
le  pétitionnaire  et  une  lettre  insérée  au  Moni- 
teur du  25  juillet  1833,  Phabitation  qui  fut  des- 
tinée àPempereur  pendant  son  exil  est  profanée 
par  une  enseigne  ae  débit  de  bière  ;  son  salon 
occupé  par  la  paille  qui  sert  de  nourriture  aux 
cbevaux  du  gcuverneur  ;  son  cabinet  et  le 
local  de  la  bibliothèque  sont  la  demeure  des  do- 
mestiques de  ce  dernier,  et  les  autres  apparte- 
ments transformés  en  écuries.  La  France  ne  peut 
que  gémir  de  la  destinée  donnée  à  ces  bâtiments, 
qui  devraient  être  des  lieux  saints  et  à  jamais 
mémorables;  et  jusqu*à  ce  qu*elle  ait  le  bonheur 
de  posséder  le  dépôt  sacré  dont  la  translation  a 
été  si  souvent  réclamée  et  recommandée  par  la 
Chambre,  le  pétitionnaire  propose  de  provoquer 
auprès  du  gouvernement  anglais  Pautorisation 
d'envoyer  à  Pile  Sainte-Hélène  une  garde  d'hon- 
neur oui  soit  chargée  de  faire  auprès  du  tom- 
beau de  iNapoleon  le  service  de  piété  et  de  re- 
connaissance que  commande  sa  mémoire,  et  il 
s'engage  dans  la  pétition  à  faire  partie  de  cette 
garde  d'honneur. 

La  commission,  tout  en  rendant  hommage  aux 
sentiments  exprimés  par  le  pétitionnaire,  pen- 
santque  le  dépôt  précieux  réclamé  par  la  France 
ne  peut  manquer  de  lui  être  rendu,  et  que  l'exé- 
cution de  rétablissement  d*une  garde  d  honneur 
demandé  par  la  pétition  n*est  pas  à  la  disposition 
du  gouvernement  français,  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lutel  (Eugène),  négociant  à  Troyes, 
présente  des  observations  sur  le  mode  des  élec- 
tions des  juges  et  suppléants  des  tribunaux  de 
commerce,  et  propose  de  substituer  aux  arti- 
cles 618  et  619  du  Gode  un  mode  plus  en  rapport 
avec  les  institutions  actuelles. 

Le  développement  de  ces  institutions  étant  le 
produit  nécessaire  de  la  marche  des  capacités, 
des  progrès  de  l'industrie,  de  la  division  de  la 
propriété  et  des  conquêtes  de  la  civilisation,  nos 
droits  individuels  devraient,  d'après  la  pétition, 
chercher  et  obtenir  des  garanties  et  laisser  la 
trace  de  leur  avènement  dans  les  lois  organiques 
qui  appliquent  ces  mômesinstitutions;  et  comme 
le  Code  de  commerce  présente  une  lacune  qui 
réclame  les  méditations  de  la  Chambre  et  qui 
doit  être  nécessairement  remplie,  le  pétition- 
naire signale  le  vice  qu'il  croit  exister  dans 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  sont  élus  dans 
une  assemblée  générale  de  commerçants  nota- 
bles, et  principalement  des  chefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables 
par  la  probité,  Pesprit  d'ordre  et  d'économie. 
Cette  liste  de  notables  est  dressée  sur  tous  les 
commerçants  de  Parrondissement  par  le  préfet, 
et  approuvée  par  M.  le  ministre  de  Pintérieur. 
Leurnombre  ne  peut  être  au-dessous  de  25  dans  les 
villes  où  la  population  n'excède  pas  15,000  âmes, 
et  doit  être  augmentée  dans  les  autres  à  raison 
d'un  électeur  par  1,000  âmes. 

La  composition  de  ces  tribunaux  par  la  voie 
d'une  élection  qui  porte  sur  des  hommes  spé- 
ciaux pour  les  matières  dont  ils  doivent  con- 
naître, d'une  élection  fondée  sur  une  confiance 
acquise  par  une  pratique  éclairée  des  affaires 
commerciales,  sur  l'appréciation  de  la  capacité 
et  de  la  haute  probité  du  juge  élu  par  ceux-là 
niémes  qui  sont  plus  à  portée  qu'un  pouvoir 
éloigné  de  reconnaître  ces  précieuses  qualités, 


offre  une  grande  garantie  pour  l'administration 
d'une  bonne  justice.  Mais  pour  que  cette  garantie 
fût  entière,  il  faudrait,  d'après  le  pétitionnaire, 
que  le  système  électoral  qui  s'y  applique  fût  en 
rapport  avec  les  intérêts  qu'il  doit  régir,  que  la 
capacité  électorale  ne  fût  pas  restreinte  dans  des 
limites  station naires,  qu'elle  ne  fût  pas  réglée 
par  une  volonté  variable,  par  l'appréciation 
arbitraire  d'un  fonctionnaire,  mais  qu'elle  le  fût 
par  la  loi  seule,  et  d'après  des  bases  certaines  et 
précises. 

Le  pétitionnaire  propose  donc,  pour  remédier 
à  ce  vice,  de  substituer  aux  articles  618  et  619  du 
Code  de  commerce,  un  mode  d'organisation  plus 
en  rapport  avec  la  situation  actuelle  des  com- 
merçants et  avec  les  institutions  nouvelles,  de 
conserver  le  système  électoral,  mais  de  créer 
deux  degrés  d'électeurs,  le  premier  devant  com- 
prendre tous  les  citoyens  pourvus  d'une  patente, 
qui  en  assemblée  générale  éliraient  leurs  nota- 
bles; le  deuxième  composé  des  notables  élus,  qui 
éliraient  eux-mêmes  les  juges  de  commerce,  les- 
quels pourraient  être  pris  parmi  tous  les  com- 
merçants sans  distinction  de  classe  ou  de  no- 
tabilité. 

Je  suis  chargé  de  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  oéjà  nommée  sur  la  pro- 
position de  M.  Ganneron,  tendant  à  modifier 
l'article  619  du  Code  de  commerce,  sur  laquelle 
un  rapport  a  eu  lieu,  et  dont  la  discussion  doit 
avoir  heu  incessamment,  et  dans  tous  les  cas  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Peyrc,  7*  rapporteur.  M.  Si  net,  architecte 
à  Sceaux,  et  M.  Leignadier,  un  des  juges  de  paix 
de  Béziers,  département  de  l'Hérault,  présentent 
à  la  Chambre  :  le  premier,  des  projets  d'exten- 
sion de  compétence  des  justices  de  paix;  et  le 
deuxièmeun  système  tout  nou veau dejuridiction. 

Les  vues  des  deux  pétitionnaires  sont  pleines 
de  bonnes  intentions,  mais  les  mesures  proposées, 
ne  méritent  pas,  à  beaucoup  près,  une  attention 
égale. 

Il  faut  le  dire  franchement;  le  plan  de  juri- 
diction rédigé  par  l'architecte  est  absolument 
inexécutable.  Les  moyens  qu'il  propose,  loin  de 
diminuer  les  frais,  tendraient  au  contraire  à  les 
augmenter  beaucoup.  Il  me  suffira,  pour  en 
donner  une  idée  à  la  Chambre,  de  lui  dire  que 
M.  Sinet  propose  dans  chaque  commune  la  créa- 
tion d'un  tribunal  composé  du  maire  et  de  deux 
conseillers  municipaux  tirés  au  sort.  Ces  juges 
statueraient  sur  les  contestations  sans  procédure 
aucune,  et  surtout  sans  avocats.  Aiin  même 
d'économiser  davantage,  les  citations  seraient 
données  sans  enregistrement,  et  par  le  port 
d'huissiers  remises  par  le  facteur  rural,  qui  en 
demanderait  reçu.  Le  reste  du  projet  est  de  la 
même  force.  Je  craindrais  d'abuserde  la  patience 
de  la  Chambre  en  poursuivant  Panalyse  de  cet 
écrit. 

M.  Leignadier,  au  contraire,  a  traité  la  matière 
en  homme  qui  l'a  étudiée  avec  soin  et  l'a  bien 
comprise.  Tout  le  monde  sera  d'accord  avec  lui 
quand  il  propose  de  porter  à  150  francs  sans 
appel,  et  300  francs,  à  charge  d'appel,  le  droit 
du  juge  de  paix  de  statuer  en  matière  person- 
nelle et  mobilière. 

En  ffénéral,  l'extension  de  juridiction  que  pro- 
pose M.  Leignadier  s'applique  aux  matières  que 
les  lois  ont  annoncé  déjà  être  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Cependant  il  est  des  choses  que  le  pétition- 
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naire  voudrait  ranger  dans  les  attributions  des 
jUv^tices  de  paix,  et  qui  évideaiiuent  y  peuvent 
être  classées.  Comment  admettre,  par  exemple, 
que  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  ordon- 
nent une  visite  de  lieux,  une  expertise,  une  en- 
?[uôte,  ces  diverses  instructions  peuvent  être 
aites  par  le  juge  de  paix  comme  étant  le  plus 
près  des  lieux?  A  notre  avis,  ces  moyens  d'ins- 
tructions de  contestations  doivent  avoir  lieu  en 
présence  du  juge  qui  les  a  ordonnées.  II  a  en- 
tendu les  plaidoiries,  il  sait  mieux  où  la  diffi- 
culté repose,  dans  quelle  vue  Tinstruction  doit 
être  dirigée. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  tons  les  dé- 
tails que  renferme  le  mémoire  de  M.Leignadier. 
Mais  il  est  rempli  de  vues  utiles;  et  comme  Ton 
s'occupe  actuellement  d'une  loi  sur  les  juridic- 
tions, nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Leisnadier  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  1  examen  de  cette 
loi.  {Adopté.)Q[}^ni kceiie  de  M.  Sinet,  nous  vous 
proposons  l'ordre  du  iour.  (Adopté.) 

—  M.  Fave(Fulcrana),  capitaine  de  gendarme- 
rie, fut  admis  à  la  retraite  le  17  décembre  1823, 
après  des  services  qu'il  porte  à  35  ans,  mais  qui 
furent  réduits  à  22  ans  11  mois  4  jours;  sa  pen- 
sion fut  fixée  à  460  francs,  d'après  l'ordonnance 
du  27  août  1814. 

Le  pétitionnaire  soutient  qu'il  y  a  erreur  dans 
la  fixation  du  cbiilre  de  sa  retraite,  mais  ne  jus- 
tifie en  aucune  manière  Terreur  dont  il  se  plaint. 

Seulement  il  prétend  que  sa  peiision  aurait 
dû  être  déterminée  conformément  à  l'ordonnance 
du  1"''  août  1815,  dont  il  rapporte  les  articles. 
Une  observation  seule  suffit  pour  démontrer 
Terreur  où  le  pétitionnaire  est  tombé  lui-même  : 
l'ordonnance  qu'il  cite  n'est  relative  qu'aux  trai- 
tements de  reforme,  traitements  touiours  tem- 
poraires, et  qui  laissent  en  disponibilité  celui  à 
qui  ils  étaient  accordés.  Sa  position,  au  contraire, 
fut  fixée  définitivement  par  Tadmission  à  la  re- 
traite, il  ne  dépendrait  pas  plus  du  ministre  de 
Taugmenter  en  vertu  d'une  loi  postérieure,  s'il 
y  en  avait  qui  augmentât  le  chiffre  des  retraites, 
que  de  la  diminuer  dans  le  cas  inverse. 

La  commission  est  donc  obligée  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  capi- 
taine Fave.  (Adopté.) 

—  Firmain-Bosseler  (Joseph)  et  Jean-Joseph  Bar- 
thélémy, Joseph  Gholetet  François  Zimmer,  tous 
fils  d'étrangers  non-naturalisés  Français,  domi- 
ciliés dans  le  département  de  la  Moselle,  se  plai- 

Enent  d'avoir  indûment  été  inscrits  sur  le  ta- 
leau  de  recensement  dressé  par  le  tirage  du 
sort. 

Avant  la  Révolution  de  1830,  leur  qualité  re- 
connue d'étrangers  les  avait  privés  de  leur  part 
dans  la  distribution  dos  bois,  terrains  et  alfoua- 
ges  alloués  aux  habitants  de  leurs  communes, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  octobre  1814.  On  ne  les 
avait  jamais  considérés  non  plus  comme  faisant 
partie  du  contingent. 

Après  1830,  on  a  refusé  de  les  admettre  à  con- 
courir pour  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Leurs  pères  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  quoique  payant  le  cens. 

Dépouillés  des  avantages  que  la  qualité  de 
Français  procure,  ils  ne  devaient  pas  s  attendre, 
parvenus  à  26  et  28  ans,  ayant  des  établisae- 
menis  formés,  à  être  soumis  aux  charges  d'une 
qualité  dont  on  leur  dénie  les  bénéfices. 

Toutefois  le  préfet  les  a  inscrits  sur  le  tableau  ; 
et  maigre  leurs  exceptions,  le  tribunal  civil  de 
Briey  (Moselle)  les  y  a  maintenus.  Us  s'adres- 


sent à  la  Chambre  pour  qu'elle  prenne  une  déd" 
sion  déterminant  Untr  véritable  potition  par  rap^ 
port  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Votre  commission  a  considéré  qu'il  ne  voas 
appartenait  en  aucune  manière  de  statuer  sur 
l'état  des  pétitionnaires,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'ils  n*ont  pas  épuisé  les  divers  degrés 
de  juridiction,  et  qu'ils  peuvent  appeler  devant 
la  cour  de  Metz  du  jugementdu  tribunal  de  Briey. 
J'ai  donc  Tbonpeur,  au  nom  de  la  commission, 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté). 

M.  de  JLadouceile.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Peyre,  rapporteur.  Je  m'oppose,  au  nom 
de  la  commission,  au  renvoi  demandé  par  M.  de 
Ladoucette;  et  le  motif  en  est  bien  simple.  Les 
pétitionnaires  se  plaignent  d'avoir  été  mainte- 
nus sur  le  tableau  de  recensement,  bien  qu'ils 
soient  étrangers  :  pour  faire  statuer  sur  leur 
réclamation,  ils  ont  anpelé  devant  le  tribunal 
de  Briey  de  la  décision  au  préfet  de  la  Moselle,  afia 
de  faire  juger  qu'ils  sont  étrangers.  Ils  ont  donc 
reconnu  que  le  tribunal  civil  de  Briey  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  cette  difficulté.  Le 
tribunal  a  jugé  comme  l'avait  fait  le  préfet.  Les 
pétitionnaires  n'ont  plus  qu'une  chose  à  faire.  Il 
l'aut  qu'ils  se  pourvoient  devant  la  Cour  royale 
de  Metz.  Tant  qu'ils  n'auront  pas  suivi  cette 
voie,  il  n'est  pas  convenable  de  renvoyer  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  JLadoaeelle.  Messieurs,  c'est  au  sujet 
de  ces  individus  et  d'autres  qui  sont  dans  la 
même  position  que  M.  Rébert  a  présenté  der- 
nièrement une  proposition.  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  dit  que  ces  hommes  étaient  des  étran- 
gers. S'ils  sont  étrangers,  on  conçoit  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  appelés  pour  le  service  de 
l'armée  française  ;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
demandé  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

En  effet,  le  ministre  de  la  guerre  écrira  au 
préfet  que,  puisque  ces  hommes  sont  étrangers, 
il  est  impossible  de  les  faire  servir  dans  Tarmée 
française;  je  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

A  gauche  :  Les  tribunaux  ont  prononcé  l 

M.  de  JLadoacette.  Les  tribunaux  ont  été 
saisis,  et  ont  juo^é  diversement.  A  Briey,  on  a 
décidé  qu'ils  était  Français  ;  à  Thionville,  on  a 
décidé  le  contraire;  la  Cour  royale  de  Metz  a 
décidé  qu'ils  étaient  Français.  Dans  celte  posi- 
tion, il  est  impossible  que  ces  jeunes  gens  soient 
ainsi  tourmentés.  S'ils  ne  sont  pas  Français,  ils 
ne  doivent  pas  servir;  c'est  une  chose  toute 
simple. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  écrira  au  préfet  de  les  rayer  de 
la  liste  de  recrutement. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  le  peut  pas,  cela  est 
impossible  1 

M.  Teste.  Les  questions  d'Etat  sont  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribunaux; et  si. 
sous  prétexte  que  leurs  décisions  ne  s'accordent 
pas,  il  Y  avait  lieu  à  renvoyer  au  gouvernement, 
si  la  diversité  des  opinions  était  toujours  un 
motif  de  renvoi,  ces  renvois  seraient  innombra- 
bles. 11  faut  laisser  un  libre  cours  à  la  justice. 
Ces  questions d'extranéité  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  tribunaux.  (Marques  nombreuses  d'à- 
akésion.) 

M.  Pejre,  rapporteur.  Au  nom  de  la  commis- 
sion, j'insiste  pour  Tordre  du  jour. 
(Vordre  du  jour  est  prononcé.) 
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M.  I*eyre,  rapporteur,  continue  : 

M.  Clausson,  ancien  magistrat,  rue  de  TEchi- 
quier,  n*"  15,  se  plaint  d'une  décision  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui  a  refusé  le  payement 
d'une  créance  antérieure  à  Tan  X,  et  dont  les 
titres  n*ont  pas  été  produits  à  temps,  parce  que, 
suivant  le  pétitionnaire,  les  lois  de  déchéance 
ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  de  séquestre  d'im- 
meubles. Le  gouvernement,  dans  ces  circons- 
tances, est  un  véritable  dépositaire  ;  il  doit  au 
propriétaire,  et  en  nature,  la  restitution  des 
fruits  perçus.  Ce  n'est  donc  pas,  toujours  selon 
M.  Clausson,  une  créance  ordinaire,  proposée 
par  les  lois  de  déchéance. 

La  commission  a  reconnu  en  fait,  et  le  péti- 
tionnaire Tavoue  lui-môme,  que  le  séquestre 
futmis  surses  biens  de  Saint-Domingue  en  1793. 
De  retour  dans  la  colonie  en  1803,  après  une 
déportation  de  10  ans,  il  obtintla  mainlevée  de  ce 
séquestre;  mais  les  pièces  constatant  la  prise  de 
possession  de  ses  biens  au  nom  de  TEtat  tombè- 
rent entre  les  mains  des  Anglais,  et  n'ont  été 
rendues  qu'en  1821. 

En  1823,  M.  Glaus?on  fut  nommé  commissaire 
central  de  police  à  Lille,  mais  4  ans  aprùs  une 
ordonnance  royale  le  priva  de  ces  fonctions. 

Sans  ressources,  le  pétitionnaire  demanda 
successivement  une  pension  de  retraite,  qui  lui 
fut  refusée  le  29  juin  1832  par  une  décision  dont 
il  n'a  pas  réclamé;  mais  le  conseil  d*Ëtat,  frappé 
de  sa  position  malheureuse  et  prenant  en  con- 
sidération ses  longs  services,  fut  d'avis  que, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  être  utilement  re- 
placé, il  serait  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours 
annuels  sur  les  fonds  alloués  au  ministre  pour 
les  dépenses  de  la  police  dans  la  séance  du 
24  juin  1831.  La  commission  avait  adopté,  avec 
le  plus  vif  plaisir,  l'opinion  du  .conseil  d'Etat. 
Une  demande  en  liquidation  d'indemnité  n*a 
pas  eu  plus  de  succès. 

La  commif^sion  apprécie  les  services  rendus 
par  le  pétitionnaire  dans  les  diverses  fonctions 
qu'il  a  remplies.  Elle  a  déploré  l'injustice  dont 
il  a  été  victime  sous  le  gouvernement  déchu; 
mais  quelque  intérêt  que  lui  ait  inspiré  M.  Claus- 
son. elle  n^a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  que 
la  décision  du  ministre  des  finances  sur  la  ré- 
clamation qui  lui  était  soumise  était  entière- 
rement  fondée  en  droit.  Les  lois  de  déchéance 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  diverses 
natures  de  créances  et  leur  origine.  Que  Ton  soit 
créancier  de  fruits  d'un  immeuble  ou  de  sommes 
quelconques,  on  est  toujours  créancier  soumis, 
par  la  production  des  titres,  à  des  délais  fixés 
par  les  lois.  D'après  ces  considérations,  la  com- 
mission me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Dans  sa  séance  d'hier  la 
Chambre  a  renvoyé  à  aujourd'hui  le  scrutin  sur 
Vensemble  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Jacques 
Lefebure  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
mandats  de  change.  On  va  y  procéder. 

M.  Teste.  Il  est  bon  que  la  Chambre  soit 
éclairée  sur  l'objet  du  scrutin  qui  va  s'ouvrir. 
\lne  proposition  avait  été  faite  eu  vertu  de  l'ini- 
tiative accordée  aux  membres  par  la  Charte.  Elle 
a  été  prise  en  considération,  et  a  donné  lieu  à 
un  rapport  de  la  commission  qui,  elle-même,  l'a 
amendée  en  faisant  une  proposition  toute  diffé- 
rente; le  vote  par  assis  et  levé  a  écarté  Tamen- 
(lement  de  la  commission.  La  proposition  primi- 
tive, mise  aux  voix  par  assis  et  levé,  a   été 


pareillement  rejetée.  Sur  quoi  va-t-on  maintenant 
passer  au  scrutin  ?  Est-ce  sur  les  conclusions  de 
la  commission,  est-ce  sur  la  proposition  primi- 
tive? 

Plusieurs  membres  :  Sur  la  loi  ! 

M.  Tesle.  Ce  n'est  pas  une  loi. 

M.  Viennct.  Je  demande  la  parole. 

M.  JLarUtte.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
qu'on  vote  sur  la  loi. 

M.  le  Présideul.  L'amendement  de  la  com- 
mission a  été  rejeté;  on  a  ensuite  rejeté  la  pro- 
position primitive.  C'est  sur  la  proposition  elle- 
même  que  le  scrutin  va  être  ouvert. 

M.  Teste.  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  à  part,  ce 
me  semble. 

On  a  rejeté  par  assis  et  levé,  le  premier  para- 
graphe de  la  proposition;  on  n'a  pas  voté  sur 
son  ensemble,  on  n'a  pas  mis  aux  voix  les  autres 
paragraphes  de  la  proposition,  et  cependant  le 
scrutin  serait  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  JLaffltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère,)  Je  la  demande  après. 

M.  JLaffltte.  La  Chambre  ne  vote  jamais  au 
scrutin  secret  que  sur  les  propositions  de  loi 
faites  par  le  gouvernement,  ou  sur  les  proposi- 
tions de  loi  faites  par  un  membre  delà  Chambre 
en  vertu  de  son  droit  d'initiative. 

On  ne  peut  pas  voter  au  scrutin  secret  sur  les 
amendements  d'une  commission.  Le  sort  des 
amendements  se  décide  par  assis  et  levé.  C'est 
ainsi  que  les  amendements  de  la  commission  ont 
été  écartés. 

Maintenant,  vous  allez  voter  au  scrutin  secret 
sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  propo- 
sition qui  est  devenue  une  proposition  de  loi... 
{Bruits  divers), 

M.  VleoBct.  J'ajouterai  aux  observations  de 
M.  Teste...  (Le  bruit  continue). 

Voix  diverses:  Laissez  continuer  M.  Laffitte! 

M.  Liaffltte.  Voici  l'article  du  règlement  : 
«  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet 
sera  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  A  l'égard 
des  autres  propositions,  la  Chambre  vote  par 
assis  et  levé  à  moins  que  20  membres  n'aient 
demandé  le  scrutin  secret  on  ne  le  demandent 
après  une  première  éprouve,  »> 

Vous  voyez,  continue  M.  Laffitte,  que  d'après 
l'article  du  règlement  tout  est  consommé. 

M.  Ilëal,  secrétaire,  s'apprête  à  faire  l'appel 
nominal. 

M.  %'iettnet.  Je  m'oppose  à  l'appel  nominal. 
Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  hier. 
Après  le  rejet  du  1"  paragraphe  ae  l'article, 
M.  le  Président  déclara  qu  il  était  inutile  de 
mettre  les  autres  paragraphes  aux  voix.  Vous 
savez  encore,  Messieurs,  que  dans  les  questions 
qui  ne  présentent  pas  aux  yeux  de  tous  les 
membres  une  égale  et  bien  grande  importance, 
la  moitié  de  la  Chambre  souvent  s'abstient  de 
voter  pour  ou  contre. 

Plusieurs  voix:  Raison  de  plus  pour  voter  par 
la  voie  du  scrutin  secret! 

M.  Vieunet.  Nous  ne  savons  donc  pas,  nous 
ne  pouvons  présumer  quelle  est  Fopinion  des 
membres  qui  sont  restés  silencieux  sur  leurs 
bancs.  Qu'arrivera- t-il  si  l'opinion  de  ces  mem- 
bres, qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  était  favo- 
rable a  la  loi  ? 

Les  derniers  paragraphes  n'ont  pas  été  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre,  vous  ne  pouvez 
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donc  pas  les  soumettre  à  Tépreuve  du  scrutin 
secret.  Que  deviendrait  votre  scrutin  secret? 
quel  résultat  aurait-il?  Il  faut  donc,  ou  mettre 
les  deux  para<.'raphes  en  discussion,  ou  bien  ne 
pas  faire  de  scrutin. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère.)  Je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  fixer  un  moment  son 
attention  sur  Tincident.  Elle  croira  peut-être  de- 
voir le  régler  d'une  autre  manière  pour  l'avenir  ; 
mais  pour  le  présent,  la  règle  est  positive;  elle 
a  toujours  été  observée;  il  serait  impossible  d'y 
déroger  aujourd'hui  iTarticle  du  règlement,  dont 
l'honorable  M.  Laftitte  a  donné  lecture,  établit 
que  toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet 
doit  ôire  votée  au  scrutin  secret;  cet  article  ne 
fait  aucune  distinction,  et  vous  avez,  dans  cette 
session  même,  un  exemple  d'un  projet  de  loi 
en  un  article,  comme  celui-ci,  qui  a  été  rejeté 
par  assis  et  levé,  soumis  ensuite  au  scrutin,  et 
rejeté  encore  une  fois.  11  est  vrai  que  cette  ma- 
nière de  procéder  est  bizarre;  nous  en  avons  ici 
un  exemple  frappant.  Le  paragraphe  premier  de 
l'article  a  seul  été  mis  aux  voix  par  assis  et 
levé. 

11  est  impossible  de  mettre  aux  voix  le  para- 
graphe suivant,  puisqu'il  est  la  conséquence  et 
le  développement  du  paragraphe  premier.  S'il 
arrivait  par  impossible  que  la  loi  fût  adoptée... 

M.  Oaêliin  de  La  Roehefoiicaald.  Ce  n'est 
pas  impossible. 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  Laissez-moi  achever, 
vous  me  répondrez.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
d'expliquer  la  chose  pour  Tavenir. 

S'il  arrivait  par  impossible... 

M.  JLIierbctte.  Par  improbable. 

M.  Pelel.  Par  improbable  si  l'on  veut.  S'il 
arrivait  que  la  loi  fût  adoptée  par  le  scrutin, 
vous  auriez  à  statuer  sur  deux  choses,  sur  le  cas 
présent  et  sur  l'avenir.  Vous  auriez  à  statuer  sur 
le  ca«  présent  pour  savoir  si  vous  voulez  re- 
mettre les  paragraphes  suivants  aux  voix  par 
as>is  et  levé,  pour  ensuite  voter  également  au 
scrutin,  ou  bien  si  vous  penseriez  que  votre  adop- 
tion au  scrutin  secret  emporterait  l'adoption  de 
tous  les  paragraphes  suivants. 

Une  vulc  :  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  l'ivleu.  Que  va-t-on  mettre  aux  voix? 

M.  Pelel  (delà  Lozère).  M.  Vivien  demande  ce 
que  l'on  va  mettre  aux  voix:  on  va  mettre  aux 
voix  par  le  scrutin  secret,  avec  toutes  les  imper- 
fections que  ce  mode  peut  avoir,  car,  je  le  répète, 
il  est  plein  d'imperfeciions;  on  va  mettre  aux 
voix  le  projet  de  loi  que  vous  avez  voté  par  assis 
et  levé,  quoiqu'il  ne  Fait  été  que  partiellement, 
et  je  pense...  (Interruption.) 

Je  pt^nse  que,  tout  en  se  conformant  encore 
celte  fois  au  règlement,  jusqu'à  ce  que  le  règle- 
ment ait  été  modifié,  il  sera  peut-être  à  l'avenir 
convenable  et  raisonnable  pour  prévenir  une 
diflicullé  qui  s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois, 
il  sera  convenable  et  raisonnable,  dis-je,  de  sta- 
tuer qu'à  l'avenir  toute  proposition  de  loi  qui 
n'aura  qu'un  article  ne  sera  pas  soumise  au  vote 
par  assis  et  levé  ;  par  là  vous  satisferez  au  scru- 
tin secret  exigé  par  la  loi,  et  vous  éviterez  une 
situation  qui  est  véritablement  embarrassante. 

Maintenant,  plusieurs  membres  demandent 
qu'on  mette  aux  voix  par  assis  et  levé  chacun 
des  paragraphes  qui  suivent  le  paragraphe  1^'; 
je  pense  que  cela  est  inutile,  parce  que  ces  pa- 
ragraphes dérivent  du  premier;  mais  cependant. 


f>our  en  finir,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
e  faire,  si  la  Chambre  l'approuve. 

M.  de  Mosbonrg.  Messieurs,  je  respecte  beau- 
coup, et  nous  devons  tous  respecter (Inter- 
ruption; bruit  dans  toutes  les  parties  de  la 
Chambre.)  Je  respecte  beaucoup,  et  nous  devons 
tous  respecter  le  règlement  de  la  Chambre;  mais 
c'est  précisément  par  respect  pour  ce  règlement 
que  nous  ne  devons  pas  donner  à  un  de  ses  ar- 
ticles une  interprétation  qui  conduirait  à  un 
résultat  absurde,  lorsqu'il  est  possible  de  lui 
en  donner  un  autre.  Eh  bien  !  je  crois  que  Tarticle 
qu'on  a  cité  est  susceptible  d  une  interprétation 
différente  que  celle  qu'on  lui  a  attribuée.  En 
effet,  Messieurs,  que  dit  cet  article?  il  dit  : 
€  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est 
votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  »  Qu'est-ce 
que  cela  signifie  dans  un  sens  raisonnable,  et 
qui  ne  conduise  pas  à  ce  résultat  fâcheux  dont 
j  ai  parlé?  Cela  signifie  qu'un  projet  de  loi  ne 
pourra  résulter  que  d'un  vote  au  scrutin  secret. 
Mais  autre  chose  est  un  projet  de  loi  arrêté  dans 
la  Chambre,  autre  chose  est  le  rejet  de  quelques 
articles  d'un  projet  de  loi.  Et  voyez,  Messieurs, 
où  vous  arriveriez  en  adoptant  l'interprétation 
qu'on  vous  a  proposée. 

Supposez  un  projet  en  20  articles,  supposez 
que  vous  en  ayez  rejeté  19  par  assis  et  levé.  Si 
vous  adoptez  le  dernier  dans  la  même  forme,  ce 
dernier  seul  compose  tout  le  projet  de  loi,  et 
c'est  sur  ce  dernier  seul  que  vous  votez  au  scru- 
tin secret.  Rien  n'est  plus  incontestable  et  plus 
juste.  Mais  supposez  que  vous  ayez  rejeté  aussi 
le  20*  article;  alors,  dans  le  système  que  je 
combats,  vous  devez  voter  sur  la  loi  tout  en- 
tière telle  qu'elle  vous  a  été  soumise.  Il  suit  de 
là  qu'en  rejetant  le  20^  article  vous  auriez  fait 
revivre  les  19  autres.  Ainsi  vous  pourriez  faire 
au  scrutin  secret  un  projet  de  loi  en  20  articles 
après  les  avoir  tous  successivement  repoussés, 
tandis  que  si  vous  en  eussiez  rejeté  seulement  19 
vous  auriez  une  loi  en  un  seul  article.  Quoi  de 
plus  inadmissible  que  de  faire  dépendre  le  sort 
des  19  articles  de  la  délibération  prise  sur  le  20% 
et  de  leur  rendre  une  valeur  qu'ils  avaient  per- 
due précisément  par  le  rejet  du  dernier. 

Toutes  les  règles  en  matière  d'interprétation 
sont  qu'il  ne  faut  pas  adopter  celles  qui  condui- 
sent à  l'absurdité.  Eh  bien!  je  crois  l'avoir  dé- 
montré, le  système  qu'on  vous  propose  pourrait 
avoir  pour  résultat  une  absurdité  patente,  une 
absurdité  si  manifeste  que  les  partisans  même 
de  ce  système  ne  sauraient  en  méconnaître  les 
inconvénients,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
Chambre. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  {Appuyé!) 

M.  ToHssin.  Je  crois  que  dans  la  discussion 
dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
vote  sur  la  deuxième  disposition  de  la  proposi- 
tion faite  par  différents  de  nos  collègues. 

En  effet,  si  vous  lisez  cette  proposition,  vous 
pouvez  remarquer  deux  dispositions  totalement 
différentes;  de  telle  sorte  qu'après  avoir  rejeté 
la  première  disposition,  si  vous  adoptez  la  se> 
conde,  il  y  aurait  encore  un  article  de  loi. 

La  première  disposition  que  vous  avez  rejetée 
dit  : 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée 
mandat  de  change^  dans  le  corps  du  titre,  Tac- 
ceptation  ne  peut  en  être  exigée.  » 

Que  dit  la  seconde  disposition?  Que  le  mandat 
de  change  ne  peut  être  protesté  faute  d'accepta- 
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lion.  Toutes  les  autres  dispositions  relatiyes  à 
la  lettre  de  change  sont  applicables  au  mandat 
de  change. 

J'admets  pour  un  moment  que  tous  veniez 
adopter  la  seconde  disposition.  Quelle  en  serait 
la  conséquence?  Elle  serait  toute  naturelle;  c'est 
que  toutes  les  fois  qu'un  effet  serait  qualifié  de 
mandat  d'échange,  lors  même  qu'il  ne  porterait 
pas  les  mots  mandat  de  change,  cet  effet  ne  pour- 
rait être  protesté. 

Vous  voyez  qu'il  est  important,  d'après  la  ma- 
nière dont  les  auteurs  de  la  proposition  se  sont 
exprimés,  de  mettre  les  deux  dispositions  aux 
VOIX.  (Appuyé  !  appuyé  I) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  observer  que  cette  dé- 
cision serait  contraire  à  celle  qu'elle  a  prise 
hier. 
Voici  ce  que  porte  le  procès-verbal  : 
«  Le  premier  paragraphe  n'est  pas  adopté. 
M.  le  Président  fait  alors  observer  que  le  rejet 
de  ce  paragraphe  implique  le  rejet  de  l'article 
entier,  et  qu'il  ne  reste  qu'à  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  » 

Voix  diverses  :  On  s'est  trompé,  on  peut  re- 
venir là-dessus! 

M.  Tonssin.  Je  demande  la  permission  d'ajou- 
ter un  seul  mot.  11  y  a  une  observation  de  faite 
qui  a  été  présentée  par  l'honorable  M.  Ghara- 
maule.  Seulement  la  Chambre  n'a  pas  voulu 
l'écouter.  M.  Charamaule  avait  dit  avec  raison 
qu'il  y  avait  peut-être  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle quelque  chose  à  changer. 

M.  Mangnin.  Messieurs,  il  ne  faut  jamais  que 
les  règlements  d'une  Chambre,  comme  les  lois 
d'un  pays,  puissent  conduire  à  l'absurde.  Autre- 
ment, on  discrédiie  et  la  loi  et  le  règlement. 
Lorsque  dans  une  loi  que  vous  discutez  se  pré- 
sente un  amendement,  et  que  vous  le  rejetez, 
qu'arrive-t-il?  L'amendement  est  rejeté  irrévo- 
cablement, il  ne  se  reproduit  plus  dans  le  vote 
au  scrutin  qui  se  fait  ultérieurement. 

Lorsque  aans  un  projet  de  loi  vous  rejetez  un 
article,  qu'arrive-t-il  encore?  L'article  disparaît 
définitivement  et  irrévocablement.  Il  est  rejeté 
à  toujours,  et  il  ne  se  reproduit  plus  dans  le  vote 
au  scrutin. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  votre  précé- 
dent, votre  règle,  votre  loi  est,  que  toute  dispo- 
sition rejeiée  par  assis  et  levé  est  rejetée  défini- 
tivement, et  ne  se  reproduit  plus  dans  le  vote  au 
scrutin. 

Maintenant  la  question  se  présente  d'une  ma- 
nière différente.  La  proposition  ne  consiste  qu'en 
un  article,  ou  si  elle  consiste  en  deux,  les  deux 
articles  ont  été  rejetés  par  assis  et  levé...  {Non! 
non!)  Peu  importe,  xMessieurs. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  gue  les  articles 
rejetés  par  ^ssis  et  levé  sont  rejetés  définitive- 
ment; ils  n'appartiennent  plus  à  la  proposition, 
et  conséauemment  vous  n'avez  plus  a  voter  une 
seconde  ibis  par  le  vote  au  scrutin. 

On  vous  oppose  l'article  du  règlement  et  la 
manière  dont  il  a  été  entendu  jusqu'ici.  Je  crois 
que  l'article  32  s'entend  des  propositions  dont  il 
reste  quelque  chose,  après  le  vote  par  assis  et 
levé,  mais  non  de  celles  dont  il  ne  reste  rien... 
ifiraiU  divers,) 

Remarquez,  Messieurs,  où  vous  conduirait  le 
système  contraire.  Vous  avez  rejeté  hier,  et  au- 
jourd'hui, par  le  vote  au  scrutin  secret,  vous  pou- 
vez adopter.  Qu'est-ce  qui  serait  admis  alors?  Ce 
n'est  certainement  pas  ce  qui  a  été  rejeté.  {Bruit,) 


Je  présente  la  question  dans  l'hypothèse  où  il  ne 
resterait  pas  d'autre  paragraphe. 

Voyez  ce  qui  arrive  dans  le  cas  opposé.  Quand, 
par  exemple,  vous  avez  admis  une  proposition 
par  assis  et  levé,  on  vous  demande  de  voier  au 


vation,  vous  ne  devez  l'admettre  qu'après  mûre 
délibération,  et  pour  cela  on  vous  demande  les 
deux  épreuves,  celle  de  l'assis  et  levé,  et  celle 
du  scrutin  secret.  C'est  ainsi  que  les  proposi- 
tions admises,  à  l'assis  et  levé,  peuvent  cepen- 
dant être  rejetées  au  scrutin. 

Mais  quand  il  s'agit  de  rejeter  une  proposition 
de  loi,  c'est-à-dire  de  conserver  l'état  de  choses 
existant,  de  ne  rien  innover,  un  simple  vote  par 
assis  et  levé  suffit  et  doit  suffire.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  votre  règlement. 

On  vient  de  dire  que  le  second  paragraphe  de 
la  proposition  contient  une  disposition  nouvelle 
sur  laquelle  on  n'a  pas  statué.  Je  demande  alors 
que  ce  second  paragraphe  soit  mis  aux  voix 
puisau'il  y  a  réclamation  de  la  part  d'un 
membre.  S'il  est  rejeté,  je  demanderai  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  11  n'y  aura  plus  rien  à 
voler. 

M.  Dapin,  aine.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  crois 
qu'elle  ne  peut  sortir  de  la  difficulté,  soit  après 
avoir  voté  par  assis  et  levé,  soit  qu'on  juge  que 
ce  mode  de  vote  est  épuisé;  soit  qu'on  pense 
qu'il  y  a  moyen  d'y  recourir  encore;  elle  ne  peut 
sortir  de  la  difficulté  qu'en  allant  au  scrutin. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 

M.  Dapin.  C'est  la  seule  manière  par  laquelle 
vous  puissiez,  d'après  la  Charte  et  d'après  votre 
règlement,  voter  sur  les  propositions  de  lois.  Une 
proposition,  dont  vous  êtes  légalement  saisis, 
n'est  censée  régulièrement  acceptée,  et  rejetée 
régulièrement,  qu'après  un  vote  au  scrutin.  Voilà 
le  principe.  Que  dit  notre  honorable  collègue 
M.  Mauguin  ?  que  lorsqu'on  a  mis  aux  voix  une 
proposition,  elle  est  tellement  écartée  de  la  dis- 
cussion, qu'elle  ne  peut  plus  faire  partie  du 
scrutin,  et  qu'elle  ne  peut  plus  faire  rentrer  par 
le  scrutin  dans  la  loi  les  dispositions  qui  en  ont 
été  écartées  par  assis  et  levé. 

Il  a  raison,  quand  la  loi  se  compose  de  plu- 
sieurs dispositions  particulières.  Âir.si  une  loi 
se  compose  de  5  ou  de  6  articles  :  l'un  d'eux  est 
rejeté,  cet  article  ne  reviendra  plus  dans  la  loi, 
pourquoi,  parce  qu'elle  est  réduite  à  5  arti- 
cles. 

On  a  changé  un  article,  on  l'a  remplacé  par 
un  autre.  11  ne  sera  plus  question  de  celui  qui 
est  expulsé  du  projet  de  loi,  mais  bien  de  celui 
qui  a  pris  sa  place.  C'est  ce  dernier  article  qui 
constitue  le  projet  à  refaire  par  la  Chambre. 
C'est  le  résidu  de  son  vote  qui  doit  être  soumis 
au  scrutin,  et  dans  ce  cas,  la  question  doit  aller 
au  scrutin  dans  l'état  où  la  proposition  a  été  pla- 
cée par  le  résultat  de  l'épreuve  par  assis  et  levé. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  supposez  un  projet 
de  loi  en  un  seul  article  :  lorsque  cet  article  est 
adopté,  par  assis  et  levé,  vous  allez  au  scrutin 
pour  savoir  si,  toutes  réflexions  faites,  après  y 
avoir  mûrement  pensé  (car  les  bonnes  pensées 
ou  les  erreurs  peuvent  survenir  jusqu'à  la  fin), 
pour  savoir  si,  usant  du  droit  que  vous  donne 
la  Charte  en  assurant  la  liberté  des  suffrages, 
vous  ne  voulez  pas  le  refuser.  Et  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois.  11  est  arrivé  qu'une  loi  acceptée 
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par  assis  et  levé  a  été  refusée  au  scrutin  secret. 
Je  citerai  par  exemple  la  loi  Daumesoii. 

Plusieurs  voix  :  Et  avant-hier  la  loi  sur  les  dé- 
frichements ! 

M.  Dopin.  Si  le  projet  est  renfermé  dans  une 
disposition  unique,  et  que  cette  disposition  soit 
rejetée  par  assis  et  levé  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu  il  n'y  a  plus  rien  à  voter,  de  cette  manière, 
parce  que,  par  assis  et  levé,  on  a  écarté  la  pro- 
position de  loi.  Mais  il  reste  toujours  la  vole  cons- 
titutionnelle du  scrutin  secret,  pour  manifester 
si  vous  persévérez  dans  la  décision  que  vous 
avez  prise  par  assis  et  levé. 

Revenons  maintenant  à  ce  qui  fait  Tobiet  de  la 
discussion  :  Tarticle  se  composant  de  plusieurs 
paragraphes,  on  a  demandé  la  division,  parce 
qu'apparemment  il  n'y  avait  pas  connexité  entre 
les  paragraphes,  ou  que  cette  connexité  n'était 
pas  telle  qu  on  ne  put  la  rompre.  Le  premier  pa- 
ragraphe a  été  rejeté.  11  fallait  voter  les  autres, 
soit  qu'ils  conservassent  un  sens  par  eux-mêmes, 
soit  qu'on  jugeât  à  propos  de  les  amender  de 
manière  à  leur  en  donner  un.  La  seule  condition 
était  de  ne  pas  les  amender  de  manière  à  ce 
qu'ils  fussent  la  reproduction  du  paragraphe 
rejeté,  car  la  Chambre  ne  pouvait  refaire  ce  qui 
avait  été  défait  par  elle,  et  tomber  aussi  dans 
une  contradiction. 

Eh  bien,  de  deux  choses  Tune,  Messieurs  :  on 
a  prétendu  que  le  rejet  du  paragraphe  !•'  ré- 
duisait les  autres  paragraphes  à  un  non-sens,  et 
qu'ainsi  l'article  entier  était  censé  rejeté  parce 
qu'on  avait  rejeté  le  1"  paragraphe,  ce  qui 
arrive  quelquefois  dans  les  amendements,  quand 
le  !•'  parajîraphe  est  rejeté,  l'auteur  de  l'amen- 
dement le  retire  comme  n'ayant  plus  de  sens. 

Eh  bien,  dans  ce  cas,  on  doit  considérer  le 
rejet  du  paragraphe  !•'  comme  renfermant  le 
rejet  de  l'article  tout  entier. 

Ou  bien  au  contraire  vous  pensez  nue  les  rejet 
du  paragraphe  l"  n'implique  pas  le  rejet  des 
deux  autres  ;  dans  ce  second  cas,  il  faut  les 
mettre  aux  voix  l'un  après  l'autre,  ou  ensemble 
si  l'on  ne  demande  pas  la  division. 

S'il  y  a  doute  sur  le  rejet  implicite,  la  Chambre 
doit  être  consultée  sur  la  question. 

En  un  mot,  il  faut  qu'il  soit  constaté  par  assis 
et  levé  que  vous  ne  voulez  aucune  des  parties 
de  la  loi  avant  de  passer  au  scrutin. 

La  question  est  donc  celle-ci  : 

Veut-on  que  l'article  soit  censé  rejeté  en  en- 
tier, parce  que,  le  i)aragraphe  1"  ayant  été 
rejeté,  il  ne  reste  plus  aucun  sens  aux  deux 
autres'?  on  doit  en  ce  cas  aller  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi;  élève-t-on  des  doutes  sur 
cette  question?  il  faut  que  la  Chambre  lève  ce 
doute,  et  qu'elle  décide  M'ahord  si  l'on  mettra 
les  deux  autres  paragraphes  aux  voix.  En  un 
un  mut,  il  faut  qu'on  épuise  le  vote  par  assis  et 
levé,  et  qu'ensuite  on  aille  au  scrutin  ;  mais 
l'ordre  du  jour,  c'est  impossible. 

M.  ■•cl«t  (^^  '«  Lozère),  Messieurs,  il  faut 
prendre  la  question  où  elle  est  arrivée;  il  faut 
parler  de  la  difficulté  qui  se  présente  sur  les  pa- 
ragraphes qui  suivent.  Or,  ]e  ferai  remarquer 
à  fa  Chambre  que   le  paragraphe  2  est  ainsi 

conçu  :  ,     , 

c  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  prolesté 
faute  d'acceptation.  » 

Je  prends  la  question  où  elle  est  sans  revenir 
sur  le  passé,  le  paragraphe  1*%  qui  a  été  voté 
par  assis  et  levé.  11  s'exprime  ainsi  : 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée 


mandat  de  change  dans  le  corps  du  litre,  l  accep- 
tation ne  peut  en  être  exigée.  » 

Voilà  ce  qu'on  a  voté  par  assis  et  levé.  Le  pa- 
ragraphe 2  continue  :  «  Le  mandat  de  change  ne 
peut  être  protesté  faute  d^ accepta  lion.  » 

11  est  évident  que  le  paragraphe  2  s'applique 
au  mandat  de  change  créé  par  le  paragraphe  V^. 
11  est  évident  par  conséquent  que  le  mandat  de 
change,  créé  par  le  paragraphe  1*^',  ayant  été 
écarté  par  le  rejet  de  ce  paragraphe,  il  n  y  avait 
plus  rien  à  mettre  aux  voix. 

Maintenant,  si  un  membre  voulait  propo:^er 
comme  article  nouveau  le  paragraphe  2  autre- 
ment rédigé,  la  Chambre  aurait  à  en  décider. 

M.  Aniss^n-DnperroB.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  :  En  voilà  assez!  il  faut  consul- 
ter la  Chambre! 

M.  Anlsson-Dnperron.  Je  demande  un  éclair- 
cissement à  la  Chambre.  D'après  ce  qu'elle  aut 
paraît  disposée  à  accueillir,  il  est  sensible  qii^. 
nous  allons  passer  au  scrutin  sur  l'ameudemeni 
de  la  commissioli. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non  I 

M.  Anisson-Duperron.  Je  demanderai  com- 
ment doivent  se  comporter  ceux  qui  n'adoptent 
pas  l'avis  de  la  commission  et  qui  voudraient  vo- 
ter sur  la  proposition  primitive. 

M.  Liaflltfe.  Je  demande  la  parole.  Je  n*ai  que 
deux  mots  à  dire.  Je  crois  que  ce  que  la  Chambr» 
devait  faire  hier  et  ce  qu'on  vous  propose  «Je 
faire  aujourd'hui,  c'est-à-dire  d'aller  au  scrutin, 
n'tst  pas  seulement  conforme  aux  usages,  c*e?t 
textuellement  conforme  au  bon  sens  et  à  notr^* 
règlement.  Quel  était  l'objet  de  la  loi?  Toute  la 
loi  était  dans  le  1"  paragraphe  : 

u  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qua]ifié^' 
mandat  detchange  dans  le  corps  du  titre,  racce[)- 
tion  ne  peut  être  exigée.  » 

Quel  est  le  but  de  cet  article?  Jusqu'à  présonî 
celte  formule  de  lettre  de  change  qu  on  appelai: 
mandat  de  change  était  susceptible  d'accepta- 
tion. C'est  ce  qui  amenait  des  inconvénients  dan- 
la  circulation  de  cet  effet. 

On  vous  a  proposé  de  déterminer  par  la  loi  de 


du  moins,  voulait  que  le  mandat  fût  accepté,  l  •{ 
proposition  de  loi  qui  nous  était  faite  était  iW 
(le  déclarer  que  le  mandai  n'aurait  pas  besoi-i 
d'acceptation.  Eh  bien,  cette  demande  de  n^u 
acceptation  du  mandat,  vous  avez  jujîé  qu'elle 
n'aurait  pas  de  succès  près  de  vous,  vous  l'a ve/ 
rejetée. 

Ainsi  l'acceptation  ne  peut  pas  être  exl^^Oe 
voilà  ce  quon  vous  demandait.  Vous  avez  deLi^^i 
le  contraire  en  rejetant  le  premier  para<^rariS- 
de  la  proposition.  Le  second  porte  :  «  Le  manV  t 
de  change  ne  peut  être  protesté  faute  d  accenr^ 
tion.  »  Donc  si  vous  avez  dôcirlft.  nar  i<.  i'\  ' 


dire  par  1  article  suivant  que  le  mandat  ne  pou t 
être  pro  esté.  Jous  ne  pouvez  revenir  sur  vot  n- 
délibération.  Ainsi  je  dis  que  les  autres  oar-. 
graphes  de  la  proposition  ne  sont  que  la  coa^^^ 
quence  du  principe  du  premier.  ^uu^c.- 

Et,  à  l'égard  du  premier,  la  Chambre  sait  tr.^ 
bien  que  fe  règlement  est  positif,  et  que  ton  /. 
les  propositions  de  loi,  n'importe  d'où  elles  en  V^ 
ment,  que  ce  soit  de  la  Chambre  ou  du  gouvt  r 
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;'ire  yniées  au  scrutin  secret; 
••ciM  (|(ii  l'exige,  c'est  Tusage 

'  .-'.n'iii  suivi. 

-  1  lopo-^ilions  qui  ne  sont  pas 

roL-a-dire  les  propositions 

.  .  .Ml  Luiicours  des  trois  pou- 

.  ..jjiiL  et  simplement  par 

..  .1  .  a  (luute  dans  quelques 

:    <le  20  membres,  on  va 

'i  voire  règlement,  voilà 

Il  s'y  conforme  et  qu'on 

;  \uv  r<iij:!  aux  voix/) 

iTui  qu'un  mot  à  dire.  Je 

^î  moi  qui,  dans  la  séance 

î    il  vision.  Je  l'ai  demandée, 

■ipho  disait  à  peu  près  la 

'  '".nior,  et  que  si  le  premier 

■  t  inulile.  En  effet,  que  dit 


'io  change  est  qualifiée 
-  lo  corps  du  titre,  Taccep- 


ij'^e.  » 
••  'lisait  : 
l'ige  ne  peut  être  protesté 

0 

TIC  pouvait  pas  avoir  le  droit 

i  cet  tation  un  mandat  pour 

"î  c(re  exigée. 

jii  scrutin  secret  sur  la  loi, 

i  '  c'est  que  moi  qui  en  de- 

,  lL  qui  ai  l'intention  de  voter 

\\u\  je  serais  privé  de  mon 

1.1  seul  membre  a  le  droit  de 

..Mon;  et  que  Ton  ne  peut  la 

..>rait  que  la  Chambre  serait 

i(»  voler  sur  les  autres  para- 

i!t  indépendant  de  sa  volonté. 

qu'on  vote  sur  les  autres  pa- 

qu'eu  soit  le  sort,  parce  qu'à 

-  u.igraphe  peut,  à  lui  seul,  rem- 

'  r,  et  faire  jouir  le  petit  com- 

:  ai^e  d'une  loi  dont  le  besoin  est 

.  p  irce  que  encore  le  paragraphe 

MH'iit  amendé  :  sauf  à  voter  enfin 

le  la  loi  par  le  scrutin  secret. 

-  i'a[>précie  les  moments  de  la  Cham- 
"  luui  je  prierai  M.  le  Président  de 
'irinander  à  MM.  les  auteurs  de  la 
i  les  réflexions  qu'ils  ont  dû  faire 
M  passé  hier  ne  les  détermine  pas 
•  proposition,  {liires  prolongés.) 

•o:«i  Delensert.  Je  répondrai  à  Fin- 
ie rhonorable  M.  Baude  que  si  nous 
iii  d'être  confirmés  dans  l'opinion  où 
-'-s  que  la  loi  que  nous  avons  proposée 
iiérét  des  fabriques  et  de  l'industrie, 
)'is  été  par  la  visite  d'un  grand  nombre 
Ils  et  d'industriels  qui  nous  ont  té- 
•  lis  regrets  de  ce  que  la  Chambre  des 
-'avait  pas  adopté  notre  proposition. 
"terruplion.) 
-  avec  peine,  Messieurs,  que  plusieurs 
'iiorabies  collègues  tournent  en  plaisan- 
que  j'ai  l'honneur  de  dire.  Je  le  répète 
inière  la  plus  sérieuse,  notre  proposition 
ins  l'intérêt  de  Tindustrie  et  des  fabri- 
•!  ne  conçois  pas  comment  on  peut  tourner 
•  isanterie  une  proposition  faite  de  la  ma- 
lu  plus  sérieuse,  et  dont  les  développe- 
>  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Gunin- 
ne,  Ménars  et  Gouin,  de  la  manière  la  plus 


nom  des  manufacturiers  que  je  viens  vous  prier 
d'admettre  l'existence  légale  du  mandat. 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'il  n'y  aurait  au- 
cune contradiction  à  adopter  les  deux  articles 
qui  n'ont  pas  été  votés  hier.  Si  la  Chambre  votait 
aujourd'hui  le  projet  de  loi  dont  elle  a  rejeté 
hier  le  premier  article,  je  dis  que  la  contradic- 
tion n'existerait  pas;  elle  n'existerait  pas  en 
fait,  car  la  Chambre  est  beaucoup  plus  nom- 
breuse aujourd'hui  qu'hier,  et  les  membres  qui 
étaient  absents  hier,  revenus  aujourd'hui,  peu- 
vent être  d  un  avis  contraire  à  l'avis  de  ceux  qui 
étaient  présents.   Elle  n'existerait  pas  encore, 
quant  au  projet,  car  le  premier  article  ne  parlait 
que  de  l'acceptation  du  mandat,  et  le  second  pa- 
ragraphe ne  s'applique  qu'au  protêt  du  mandat 
faute  d'acceptation.  Or,  le  premier  paragraphe 
était  évidemment  inutile;  le  second  est  le  seul 
que  je  vous  demande,  de  consacrer  en  loi,  parce 
qu'il  dit  plus  et  mieux  que  le  premier  ce  que 
nous  désirons,  il  le  dit  même  complètement. 
Nous  ne  voulons  qu'empêcher  qu'on  fasse  pro- 
tester nos  mandats  sans  aveu;  puisque  c'est  là 
le  seul  besoin  du  commerce,  et  que  ce  second 
paragraphe  dit  que  le  mandat  de  change  ne 
pourra  pas  être  protesté  faute  d'acceptation,  ces 
deux  seuls  mots  mis  dans  le  projet  ae  loi  suffi- 
ront.  C'est  donc  dans  ce  second  paragraphe 
qu'est  toute  la  loi;  ce  second  paragraphe  évitera 
tous  les  frais,  les  poursuites  et  les  procès  qui 
peuvent  être  faits  contre  le  débiteur  à  l'insu  et 
sans  la  volonté  du  créancier.  Nous  devons  éviter 
tout  ce  qui  peut  être  à  la  charge  du  commerce; 
et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  demande  que 
la  Chambre  vole  par  assis  et  levé  pour  le  second 
paragraphe,  et  qu'ensuite  on  procède  au  scrutin 
secret  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Gaiigoler.  Messieurs,  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  n'est  nullement  politique,  elle 
est  industrielle.  Je  suis  fabricant  depuis  18  ans, 
.'ai  fourni  bien  des  mandats  sur  papier  libre,  et 
]  e  n'en  ai  pas  eu  un  seul  qui  ait  été  présenté  à 
'acceptation  et  au  timbre.  Par  conséquent,  la 
proposition  qui  vous  est  faite  est  une  proposition, 
selon  moi,  excellente;  c'est  la  pratique  intro- 
duite dans  la  législation,  peu  importe  les  per- 
sonnes. {Hilarité  générale.) 

Je  ne  considère  que  les  honorables  députés 
qui  ont  présenté  la  proposition.  (Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  pour  finir,  car  il  est  impossible  de 
parler  par  ce  tumulte,  il  semblerait  que  les  dé- 
putés sont  envoyés  ici  absolument  pour  inter- 
rompre. (Rire  général  et  in  ter  rup  lion.) 

Il  n'y  en  a  pourtant  pas  un  seul  qui  ait  mis 
dans  sa  profession  de  foi  qu'il  viendrait  à  la 
Chambre  pour  rire  et  troubler  lei)  orateurs.  Si 
cette  tribune  était  une  chaire  d'éloquence,  je  n'y 
paraîtrais  pas;  mais  je  la  considère  comme  le 
trône  des  représentants  du  pays,  où  chacun  de 
nous,  conformément  au  règlement  de  la  Chambre, 
a  le  droit  d'y  paraître,  et  d'y  faire  connaître  son 
opinion  selon  ses  sentiments  et  le  langage  qui 
lui  est  propre...  (Approbation.) 

M.  Meynard.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  n'ai  qu'une  simple 
observation  à  faire;  elle  tend  à  repousser  l'opi- 
nion de  l'honorable  M.  Laffitte. 

Lors  même  que  le  premier  paragraphe  a  été 
rejeté,  les  deux  derniers  sont  1  expression  fidèle 
du  vœu  des  membres  qui  ont  proposé  le  projet 
de  loi.  Si  ces  deux  derniers  paragraphes  sont 
adoptés,  la  loi  aura  rempli  son  but.  Elle  est  telle 
<*aëUio  «le  Lia  llecheloaeauld.  C'est  au  >  que  nous  la  désirons,  et  je  répète  que  le  rejet  du 
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premier  paragraphe  n*aura  d'autre  résultat  que 
a*écarter  un  pléonasme. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  ie  Prcsidenl.  Deux  propositions  sont  faites  : 
d'un  côté  on  demande  à  passer  au  scrutin  sur 
Fensemble  de  la  proposition;  de  l'autre,  on  de- 
mande à  voter  par  assis  et  levé  sur  les  deux  der- 
niers paragraphes. 

Je  vais  consulter  la  Chambre... 

M.  Maasain.  Je  demande...  (Mouvement  d'im- 
patience.) Je  demande  que  la  question  soit  posée 
différemment. 

Je  crois  qu'il  y  a  dans  la  Chambre  quelques 
personnes  qui  pensent  que  le  vote  d*hier  ne  s'est 
pas  étendu  aux  deux  derniers  paragraphes.  Je 
proposerai  d'abord  que  la  Chambre  vote  sur  les 
deux  derniers  paragraphes  par  assis  et  levé,  et 
après  viendra  la  question  sur  le  scrutin. 

De  toutes  parts  :  Appuyé,  appuyé! 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  la  Ctiambre  doit  voter  sur  les  deux  derniers 
paragraphes  veuillent  bien  se  lever. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  second 
paragraphe  : 

u  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
faute  d'acceptation.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  troi- 
sième paragraphe  : 

«  Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à  la 
lettre  de  charge  sont  applicables  au  mandat  de 
change.  » 

(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin. 

M.  Mangnin.  Mais  non;  je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  si  on  passera  au  scrutin.  (iVon, 
non!  le  scrutin!) 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  l'appel 
nominal.) 

M.  de  Salvandy.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
on  demande  que  la  Chambre  statue  sur  la  ques- 
tion. (Bruit.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 299 

Majorité  absolue 150 

Boules  blanciies 98 

Boules  noires 201 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'interpréta^ 
tion  de  V article  28  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIH  (Contraventions  en  matière  de  contribua 
tions  indirectes). 

La  parole  est  à  M.  Pataille. 

M.  Pataille.  Messieurs,  lorsque  les  inter- 
prètes de  nos  lois,  c'est-à-dire  les  magistrats,  ne 
peuvent  parvenir  à  fixer  le  sens  précis  d'une 
disposition  législative;  lorsgu'une  loi  se  trouve 
ainsi  frappée  d'une  obscurité  invincible,  il  est 
évident  qu'on  doit  recourir  au  législateur  pour 
faire  cesser  ce  désordre,  et  que  la  loi  obfcure 
doit  être  remplacée  par  une  loi  claire. 

Mais  ici  se  présente  une  question  d'une  haute 
importance,  celle  de  savoir  si  la  raison  et  la  jus- 
tice permettent  que  cet  acte  nouveau  du  légis- 
lateur fasse  retour  sur  le  passé. 

Votre  commission  a  du  résoudre  cette  ques' 


tion  à  l'occasion  du  projet  de  loi  actuel,  qui 
avait  pour  objet  de  fixer  le  sens  contesté  d'un 
article  du  décret  du  1"  germinal  an  Xlll. 

Votre  commission  l'a  résolue,  pour  ce  qui  re- 
garde le  projet  actuel,  dans  un  sens  opposé  à 
celui  de  la  rétroactivité. 

Mais  tout  en  déclarant  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  la  loi  que  vous  allez  faire  ne  de- 
vait pas  étendre  son  empire  sur  le  passé,  la 
commission  n'a  pas  voulu  trancher  la  question 
générale  d'une  manière  absolue  et  péremptoire, 
elle  s'est  bornée  à  déclarer  que  dans  tous  les 
cas  le  droit  d'interprétation  pour  le  passé  ne  de- 
vait s'exercer  qu'avec  une  extrême  réserve  et 
en  présence  des  nécessités  les  plus  graves. 

J'applaudis,  Messieurs,  à  la  sage  réserve  de 
votre  commission  ;  car  moi  non  plus  je  n'aime 
pas  les  dogmes  trop  absolus,  et  quoique  je  pense 
q^ue  Ton  ne  se  trouvera  jamais  dans  des  néces- 
sités assez  graves  pour  violer  le  principe  d'éter- 
nelle justice  qui  défend  de  régler  législative- 
ment  le  passé,  j'approuve,  je  le  répète,  la  ré- 
serve et  la  circonspection  de  votre  commission, 
qui  n'a  pas  voulu  aller  au  delà  de  la  nécessité 
présente. 

Les  principes  généraux  en  effet,  Messieurs, 
ne  sont  jamais  que  des  formules  collectives  des 
décisions  particulières.  Ainsi,  votre  commission 
fonde  ie  principe,  tout  en  se  refusant  à  le  pro- 
clamer, par  le  fait  seul  de  lapplication  qu elle 
en  fait  au  projet  de  loi  actuel.  Ce  fait  me  suffit, 
et  j'en  prends  acte. 

Après  avoir  rendu  ce  juste  hommage  à  la  pro- 
position que  vous  fait  en  ce  moment  votre  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibé- 
rations, je  ne  puis  laisser  sans  observation  une 
partie  du  rapport,  qui  me  parait  renfermer  une 
grave  inexactitude  en  ce  qui  touche  à  la  ques- 
tion générale. 

Cette  inexactitude  consiste  dans  la  manière 
dont  la  commission  a  envisagé  la  question  de 
théorie;  elle  s'est  demandé,  suivant  ce  que  nous 
dit  M.  le  rapporteur,  si  la  puissance  législative 
avait  aujourdhui  le  droit  des  lois  Interprétatives 
régissant  le  passé;  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ont  pensé  que  la  loi  de  1828  avait  enlevé 
le  droit  d'interprétation  proprement  dit  à  la  puis- 
sance législative.  D'autres  ont  cru,  au  contraire, 
3ue  le  pouvoir  législatif  n'avait  pas  été  dépouillé 
e  son  droit  de  régler,  quand  il  le  voudrait,  les 
incertitudes  du  passé  par  une  loi  interprétative, 
telle  qu'on  l'entendait  autrefois. 

Telle  

nous  a 

Ce  n'est  pas  le  droit  de  la  puissance  législative 
qui  a  été  mis  en  doute,  c'est  la  convenance  ou 
plutôt  la  justice  des  lois  interprétatives  du  passé 
qui  a  été  mise  en  question  et  formellement  déniée 
par  quelques-uns.  Les  partisans  de  cette  théorie 
nouvelle  n'ont  jamais  entendu  enlever  au  pou- 
voir législatif  le  droit  interprétatif  dans  toute 
son  étendue,  mais  ils  ont  dit  que  ce  droit  ne  de- 
vait jamais,  en  bonne  justice,  s'appliquer  au 
passé. 

Ainsi,  le  droit  législatif  dans  toute  son  étendue, 
le  droit  interprétatif,  appartient  certainement 
au  pouvoir  législatif,  et  n'appartient  qu'à  lui 
seul. 

Mais  la  difficulté  consiste  à  fixer  les  limites 
de  ce  droit,  d'après  la  saine  raison  et  d'après 
les  principes  éternels  du  juste.  En  un  mot,  les 
partisans  de  cette  nouvelle  théorie  attaquent 
comme  erroné  le  principe  ancien  qui  admettait 
que  le  passé  pouvait  être  réglé  législativemeut. 


n'a  pas  été,  Messieurs,  la  question  qui 
occupés  à  l'occasion  de  la  loi  de  1828. 
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En  un  mot,  Messieurs,  ils  généralisent  la  règle 
de  justice  que  votre  commission  a  appliquée  au 
projet  de  loi  actuel.  Cette  question  exigerait  de 
Beaucoup  plus  amples  développements. 

En  me  faisant  inscrire  pour  parier  sur  le  pro- 
jet de  loi,  j'avais  le  dessein  de  vous  les  sou- 
mettre ;  mais  je  crois  convenable  d'ajourner  les 
observations  que  j'avais  l'intention  de  vous  pré- 
senter, d'après  la  communication  qui  a  été  faite 
hier  par  M.  le  garde  des  sceaux  d'un  projet  de 
loi  dans  lequel  la  question  générale  sera  néces- 
sairement soulevée,  agitée,  et  devra  être  ré- 
solue par  le  vote  définitif  de  la  Chambre.  En  con- 
séquence, je  me  borne  auj<mrd'hui  à  appuyer 
l'amendement  présenté  par  votre  commission  ; 
je  trouve  qu'il  mérite  la  préférence  sur  le  pro- 
jet du  gouvernemeïit,  parce  qu'il  décide  d  une 
manière  nette  et  qui  ne  permet  pas  l'équivoque 
que  la  loi  que  vous  avez  à  faire  ne  régira  que 
lavenir. 

M. Saazet, rapporteur. Messieurs,  le  rapporteur 
de  votre  commission  vous  devait  un  compte 
ûdèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein.  Ce 
compte,  il  l'a  rendu. 

Dans  votre  commission  il  s'est  trouvé,  sur  la 
question  des  théories  que  vous  n'avez  point  à 
dfécider  dans  le  projet  de  loi,  deux  opinions 
différentes.  Les  uns  ont  pensé  que  la  loi  ae  1828 
avait  eu  pour  effet  d'enlever  non  seulement  au 
législateur,  mais  à  toute  espèce  de  pouvoir,  le 
droit  de  faire  une  loi  interprétative  qui  pût  ré- 
gler le  passé  par  ses  efTots. 

Les  autres,  au  contraire,  ont  pensé  que  la  loi 
de  1828  avait  laissé  vivre  le  droit  du  législa- 
teur, et  que  seulement  elle  n'avait  imposé  au 
roi  et  aux  Chambres  d'autre  obligation  que  celle 
de  faire  cesser  pour  l'avenir,  par  une  loi  nou- 
velle, par  une  loi  interprétative,  les  obscurités 
du  passé,  suivant  que  les  circonstances  de  la  loi 
pourraient  faire  paraître  l'une  des  deux  parties 
plus  opportune. 

Quant  à  la  question  générale  de  théorie,  de 
savoir  s'il  peut  exister  ne  véritables  lois  inter- 
prétatives qui  régissent  le  passé,  l'honorable 
préopinant  nous  permettra  de  nous  ranger  à 
l'avis  et  à  l'expérience  des  précédents  :  de  penser, 
avec  tout  ce  que  la  France  et  les  autres  nations 
civilisées  ont  possédé  de  profonds  publicistes  et 
d'habiles  jurisconsultes,  que  la  loi  interprétative 
n'offre  pas  le  caractère  proprement  dit  de  la  ré- 
troactivité, puisqu'elle  se  rattache  à  la  loi  inter- 
prétée, qu'elle  se  place  pour  ainsi  dire  avec  elle 
dans  le  môme  berceau,  que  Tune  et  l'autre  sont 
contemporaines,  et  que  par  conséquent  son  au- 
torité doit  être  égale. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  a  toujours  pensé. 
Autrefois  nos  rois  exerçaient  la  puissance  in- 
terprétative ;  les  parlements  eux-mêmes,  par 
leurs  arrêts  de  règlement,  au  lieu  de  juger  seu- 
lement un  procès,  décidaient  qu'ils  jugeraient 
de  même  tous  les  procès  analogues,  bien  qu'ayant 
pris  naissance  dans  le  passé.  Ils  exerçaient  ainsi 
une  puissance  véritablement  interprétative. 
Quana  l'Assemblée  constituante  a  voulu  mieux 
poser  les  limites  des  pouvoirs,  elle  a  restitué  au 
pouvoir  législatif  la  plénitude  de  sa  puissance, 
et,  dos  ce  moment,  c'est  à  lui  que  l'interprétation 
doctrinale  a  appartenu.  Plus  tard,  comme  il  ar- 
rive toujours,  par  suite  d'une  réaction,  que  les 
abus  du  passe  avaient  produite,  de  même  que 
le  pouvoir  législatif  avait  vu  ses  ("onctions  usur- 
pées par  le  pouvoir  législatif, ainsi  les  tribunaux, 
dans  des  cas  de  référé, ont  pu  s'abstenir  de  juger 
gous  prétexte  de  l'obscurité  ou  de  l'insufûsance 
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de  la  loi,  et  il  devient  en  bien  des  rencontres 
nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  léicislative. 

Le  Code  civil  a  fait  cesser  cet  état  de  choses 
en  mettant  chaque  pouvoir  à  sa  place  :  il  a  dé- 
cidé que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  être 
entravé  en  rien,  qu'il  fallait  des  juges  partout 
01^  il  y  avait  un  procès,  et  que  la  loi  n*élait  ja- 
mais insuffisante  aux  besoins  de  la  société 
quand  elle  était  conltée  aux  magistrats. 

11  est  vrai  que  la  loi  de  1807  a  donné  plus  tard 
au  conseil  d'Etat  le  droit  d'interpréter  la  loi  avec 
effet  sur  le  passé,  mais  alors  le  conseil  d'Etat 
était  entré  en  participation  de  la  puissance  lé- 
gislative, puisque  ses  avis,  insérés  au  Bulletin 
des  Lois,  avaient  force  législative  d'après  la  Cons- 
titution, et  surtout  d'après  les  décrets  qui  pa- 
rurent plus  tard  comme  complément  de  cette 
Constitution. 

Cet  état  de  choses  continuant  jusqu*à  la  loi 
de  1828,  il  ne  m'appartient  pas  de  le  juger  : 
bientôt,  dans  la  grande  et  solennelle  discussion 
provoquée  par  le  projet  de  loi  apporté  hier  et 
dépose  sur  votre  bureau  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  vous   serez  à  même  de   reconnaître 

Suelles  sont  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  j[u- 
iciaires  en  matière  interprétative;  alors  la  loi 
de  1828  sera  jugée  par  vous,  non  seulement 
comme  hommes,  mais  comme  députés  et  légis- 
lateurs ;  vous  pourrez  alors  Tabroger,  la  modifier 
ou  la  maintenir. 

Aujourd'hui  vous  n'avez  qu'à  appliquer  ses 
conséquences;  c'est  son  interprétation  qui  a 
divisé  votre  commission. 

Les  uns  ont  pensé  que  la  loi  de  1828  enlevait 
au  pouvoir  législatif  et  à  tout  autre  le  droit 
d'interprétation  avec  effet  sur  le  passé,  et  ils 
l'ont  pensé,  non  parce  qu'ils  croient  qu'en  thèse 
générale  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  ce  droit, 
mais  parce  que  la  lecture  attentive  et  l'examen 
approfondi  de  la  loi  de  1828  leur  ont  fait  penser 

3ue  l'intention  de  la  Chambre  de  1828  avait  été 
e  détruire,  pour  l'avenir,  le  droit  interprétatif 
avec  effet  sur  le  passé,  et  de  l'enlever  au  législa- 
teur comme  atout  autre  pouvoir. 

D'autres  ont  cru  que  ce  pouvoir  subsistait 
comme  droit  extrême  inhérent,  comme  attribut, 
au  caractère  même  du  législateur,  et  dont  l'usage 
ne  devait  avoir  lieu  qu'avec  une  extrême  réserve, 
parce  que  les  lois  interprétatives,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  proprement  dit 
de  rétroactivité,  en  présentent  du  moins  les 
apparences,  parce  que  la  pente  de  l'arbitraire 
est  glissante;  parce  qu'il  ne  faut  pas  légèrement 
exposer  les  citoyens  a  voir  leurs  droits  modifiés 
par  une  loi  nouvelle;  et  cette  considération, 
qui  a  réuni  toutes  les  opinions  dans  le  sens  de 
votre  commission,  l'a  déterminé  à  ne  point  faire 
une  loi  interprétative  qui  eût  effet  sur  le  passé, 
parce  qu'elle  n'en  a  pas  vu  la  nécessité,  et  qu'elle 
en  a  aperçu  le  danger. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  accompli  la  tâche 
que  je  m'étais  imposée  de  répondre  aux  obser- 
vations qui  avaient  été  présentées  par  le  préo- 
pinant, Telle  est  la  question  de  théorie  que  votre 
commission  a  examinée,  et  dont  je  me  suis  fait 
le  rapporteur  fidèle. 

Ces  hautes  idées  retrouveront  leur  place  dans 
la  discussion  qui  s'ouvrira  sur  le  projet  du  gou- 
vernement; et  quoiqu'il  ne  m'appartienne  pas 
d'émettre  d'avance,  à  cette  tribune,  une  opinion 
sur  une  question  de  législation  aussi  importante, 
il  me  sera  permis  de  dire  que  ce  ne  sera  pas 
légèrement  aue  nous  enlèverons,  d'une  manière 
I  absolue,  au  pouvoir  législatif,  le  droit  d'inter- 
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prêter,  quand  il  le  croirai  nécessaire,  et  que  ce 
ne  sera  pas  non  plus  sans  les  plus  grandes  con- 
sidérations que  nous  porterons  allelnte  à  Tin- 
fluence  si  souvent  utile,  si  souvent  précieuse 
aux  libertés  publiques,  à  Tordre,  à  la  véritable 
science  du  droit,  qui  a  été  si  heureusement 
exercée  par  les  Cours  royales,  dont  la  noble  et 
sage  persévérance  a  plus  d  une  fois  fait  établir 
une  jurisprudence  définitive  sur  tant  de  points 
de  droit  contestés,  lorsque  tant  de  points  de  droit 
contestés  ont  fini  par  sortir  victorieux  de  leur 
juste  persévérance. 

Jusque-là,  Messieurs,  nous  serons  restreints 
aux  proportions  beaucoup  plus  petites  du  projet 
de  loi.  Personne  que  nous  sachions  n'en  a  con- 
testé l'utilité  positive;  c'est  une  loi  nouvelle, 
c'e^t  une  loi,  dès  lors,  qui  était  libre  entre  les 
deux  systèmes  qui  avaient  partagé  la  jurispru- 
dence, 

Le  rapport  vous  a  exposé,  fidèlement  aussi, 
les  motiTs  de  la  partie  positive  de  la  loi.  Les  uns 
voulaient  que  les  poursuites  intentées  en  ma- 
tière de  contravention  pour  les  contributions 
indirectes,  fussent  exercées  dans  la  huitaine: 
d  autres  voulaient  qu'elles  pussent  être  exercées 
dans  le  délai  de  3  ans.  Ce  délai  était  beaucoup 
trop  long;  les  actions  fiscales  doivent  être  cir- 
conscrites dans  un  bref  délai,  dans  ri.ntérôl 
du  fisc  lui-mi^me  comme  dans  Tintérêt  des 
contribuables.  Le  délai  de  huitaine  était  évi- 
demment trop  court  :  il  faut  le  temps  de  la  ré- 
flexion et  de  rexamen,  il  faut  le  temps  de  la 
possibilité  des  transactions.  Tout  le  monde  sait 
qu  une  l'ois  que  la  carrière  est  ouverte,  qu'une 
fois  que  les  procès  sont  entamés  et  les  frais 
commencés,  qu'une  fois  que  l'amour-propre  est 
engagé,  il  est  alors  très  difficile  de  faire  usage 
du  droit  précieux  de  la  transaction,  qui  a  été 
accordé  à  radministration  des  contributions  in- 
directes. 

Nous  pensons  donc  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
investir  de  vos  suffrages  le  projet  de  votre  com- 
mission, tout  en  reservant  les  hautes  questions 
de  théorie  pour  une  autre  époque  où  elles  soient 
mieux  placées,  et  vous  pardonnerez  à  votre  rap- 
porteur si,  en  présence  des  explications  qui 
viennent  cTêtre  données  à  cette  tribune,  et  qu'il 
ne  pouvait  laisser  passer  en  silence,  il  vous  a 
donné  de  nouveau  et  avec  détail  des  explica- 
tions, à  son  tour,  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  sein  de  la  commission. 

M.  llaniAiin,  ministrô  des  finances.  Le  gou- 
vernement adopte  la  proposition. 

M.  le  Prcsidcnl.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  des  députés  dans  la  salle 
des  conférences  ;  qu'on  les  engage  à  venir. 
(La  séance  est  suspendue  un  instant.) 
(Plusieurs  membres  reviennent  de  la  salle  des 
conférences  et  des  couloirs.) 

H.  Pelet  {de  LaLozère). On  pourrait  commencer 
le  scrutin  et  le  laisser  ouvert. 

M.  Thil.  Il  faut  d'abord  voter  par  assis  et 
levé  sur  l'article. 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre  est 
en  nombre. 

Le  projet  de  loi  se  compose  d'un  seul  article, 
celui  du  gouvernement,  amendé  par  la  commis- 
sion. Le  gouvernement  adhère  à  Tamendement 
de  la  commission;  je  vais  en  donner  lec- 
ture : 

Article  unique  :  »  L'article  28  du  décret  légis- 


latif du  !•'  germinal  an  XIII  sera,  pour  l'avenir, 
remfilacé  par  la  disposition  suivante  : 

"  L'assignation  à  fin  de  condamnation  sera 
donnée  dans  les  trois  mois  au  plus  tird  de  la  date 
du  procès- verbal,  à  peine  de  déchéance.  Elle 
pourra  être  donnée  par  les  commis.  » 

M.  Delespaul  propose  d'ajouter  la  disposition 
suivante  à  cet  article:  «  Néanmoins,  lorsque  les 
prévenus  de  contraventions  seront  en  état  de 
ciétention  préventive,  Tassignation  devra  être 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  nul- 
lité. » 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  de  la  com- 
mission. 

Membres  de  la  gauche  :  Il  faut  voter  l'amende- 
ment d'abord  I 

M.  ThlI.  Non,  c'est  une  disposition  addition- 
nelle. 

(L'article  de  la  commission,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Prësliieiit.  L'amendement  de  M.  Deles- 
paul est-il  appuyé?  {Oui!) 

M.  Delespaul.  Mon  amendement  prévoit  un 
cas  exceptionnel,  et  qui  se  réalise  néanmoins 
fréquemment  dans  nos  départements  frontières. 
C'est  celui  ou  la  poursuite  a  lieu  pour  vente  ou 
colportage  frauduleux  du  tabac.  Dans  ce  cas, 
Messieurs,  les  prévenus  sont  constitués  prison- 
niers avant  de  subir  leur  jugement.  Us  le  sont 
en  vertu  de  l'article  222  de  lu  loi  du  28  avril 
1816,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  222.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant 
en  fraude  des  tabacs  à  leur  domicile,  ou  ceux 
qui  en  colporteront,  qu'ils  soient  ou  non  sur- 
pris à  les  vendre,  seront  arrêtés,  constitués 
prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  300 
a  1,000  francs,  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  tabacs  saisis.  « 

Eh  bien  I  je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  que 
pour  quelques  kilogrammes  de  tabac  saisis  sur 
unihalheureuxiournalier,  cet  homme  fût  exposé 
à  attendre  pendant  trois  mois  en  prison  qu'il  plût 
à  TAdministration  de  décerner  contre  lui  l'assi- 
gnation (levant  le  tribunal  correctionnel. 

Dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  je 
demande  que  le  délai  soit  abrégé. 

Messieurs,  en  matière  dédouanes,  aux  termes 
de  l'article  6  de  la  loi  du  6  floréal  an  VU,  le  délai 
de  l'assignation  est  de  vingt-quatre  heures; 
pourquoi  donc  l'Administration  des  contributions 
indirectes,  lorsqu'il  s'agit  de  colportage  de  tabac, 
ne  serait-elle  pas  tenue  d'assigner  et  de  traduire 
le  prévenu  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
dans  un  délai  moins  long  que  celui  proposé  par 
votre  commission? 

Il  me  semble  que  le  délai  d'un  mois  est  un 
délai  bien  suffisant.  J'insiste  donc  pour  que  cet 
amendement  trouve  faveur  près  de  la  Chambre. 
{Aux  voix  i  aux  voix  !) 

M.  Roger.  Vous  devriez  réduire  le  délai  à 
quinze  jours. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  as- 
surément pas  le  droit  d'exprimer  une  opinion 
au  nom  de  la  commission  que  je  n'ai  pu  réunir, 
pour  délibérer  sur  cet  amendement,  qui  vient 
d'être  présenté  dans  cette  séance. 
Cet  amendement  se  réfère  particulièrement  au 
cas  prévu  par  l'article  222  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

D'après  les  dispositions  de  cet  article,  ceux 
qui  sont  surpris  colportant  ou  vendant  du  tabac 
en  fraude  peuvent  être  arrêtés  préventivement* 
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On  demande  que  dans  ce  cas  le  délai  soit  restreint 
à  un  mois... 

M.  Dele^paiil.  Â  quinze  jours,  si  Ton  veut! 

M.  Sansel,  rapporteur.  Je  parle  de  Tamende- 
ment  tel  qu'il  a  été  présenté;  et  non  du  sous- 
amendement.  J*avoue  que  je  ne  vois  aucune  raison 
de  m'opposer  au  délai  d'un  mois.  Ce  délai  suffira 
aux  intérêts  du  Trésor;  il  est  juste  que  les  agents 
de  TÂdroinistratlon  ne  perdent  pas  un  instant 
quand  la  liberté  individuelle  est  préventivement 
compromise.  Mais  je  demande  que  le  délai 
reste  fixé  à  un  mois,  parce  que  s'il  y  avait  un 
délai  plus  court,  il  deviendrait  illusoire.  Il  vau- 
drait mieux  attaquer  la  disposition  de  Tart.  222 
en  elle-même,  et  proposer  une  disposition  toute 
spéciale.  Mais  en  ce  qui  touche  la  loi  actuelle, 
la  nécessité  avait  fait  laisser  un  certain  délai 
entre  le  jour  où  le  procès-verbal  éiait  rédigé  et 
Tassignation  donnée.  Nous  sommes  disposés  à 
accueillir  l'amendement  tel  qu'il  est  présenté,  et 
nous  ne  pensons  pas  que  son  auteur,  qui  Ta  fait 
par  un  sage  esprit  de  conciliation  entre  les  in- 
térêts de  1  Administration  et  les  droits  sacrés  de 
la  liberté  individuelle,  insiste  pour  que  le  délai 
soit  abrégé.  Si  l'on  demande  une  abréviation  de 
délai,  je  m'en  rapporte  à  la  Chambre,  mais  à  ce 
qu'il  me  parait,  le  délai  d'un  mois  me  semble 
avoir  été  calculé  pour  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences. (Aux  voir!  aux  voix!) 

M.  le  PréAldenl.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  Tamendement. 

M.  Hoger.  Je  propose  de  sous-amender  l'article 
en  mettant  quinze  jours,  et  je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  gue  la  loi  qu'il  s'agit  de  changer  accor- 
dait huit  jours  seulement.  (iSon!  non!) 

M.  Sauxet,  rapporteur.  L'honorable  préopinant 
résout  précisément  la  question  même  qui  a  donné 
lieu  à  l'interprétation.  Selon  deuxCours  royales, 
le  délai  était  de  huitaine  à  peine  de  déchéance. 
Suivant  la  Cour  de  cassation,  le  délai,  au  con- 
traire, était  de  trois  ans.  Il  ne  faut  donc  pas  don- 
ner comme  constant,  pour  le  passé,  ce  qui  était 
précisément  l'objet  d'une  controverse.  Sans  pren- 
dre parti  sur  cette  controverse,  parce  que  je 
comprends  tout  ce  que  doit  avoir  de  circonspec- 
tion un  rapporteur  qui  parle  au  nom  de  la  com- 
mission, à  cause  de  l'influence  que  son  opinion 
peut  exercer  sur  les  procès  qui  viendraient  à 
sagiter  encore  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
cienne. 

11  est  juste  de  dire  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  sur  ce  point  n*etait  point  nou- 
velle; elle  était  appuyée  sur  un  grand  nombre 
d'arrêts  rendus  dans  des  matières  analogues,  elle 
était  conforme  d'ailleurs  au  principe  que  les 
nullités  et  les  déchéances  ne  peuvent  pas  se  sup- 
pléer lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  ex- 
primées en  matière  de  procédure  civile  ou  de 
procédure  criminelle. 

Il  est  donc  vrai  que  la  loi  que  nous  présentons 
d  oit  être,  à  proprement  parler,  considérée  comme 
un  bienfait,  puisque  la  jurisprudence  la  plus 
universellement  accréditée  étendait  à  trois  ans 
un  délai  que  nous  restreignons  à  trois  mois  dans 
les  cas  ordinaires,  et  à  un  mois  dans  les  cas  où 
la  liberté  individuelle  serait  engagée. 

H.  Morean  (Meurtf^,)  Je  ne  veux  faire  qu'une 
simple  observation.  Lorsque,  par  exemple,  il  y 
aura  arrestation  postérieurement  an  délit,  le 
délai  d'un  mois  courra-t-il  du  iour  de  Tarresta- 
tîon,  ou  du  moment  où  le  proces-terbal  aura  été 
dressé?  Cela  me  semble  une  difBeiilté. 


Pourobvieràrinconvénientqui  pourrait  résul* 
ter  de  ce  qu'il  y  aurait  deux  délais  dans  deux  cas 
différents,  j'insisterais  pour  le  projet  de  la  com- 
mission qui  fixe  à  trois  mois,  dans  tous  les  cas, 
le  délai  de  la  prescription.  Lorsqu'il  t  a  arres- 
tation, rAdministration  assigne,  et  les  tribunaux 
statuent  avec  célérité,  de  manière  à  ne  pas  le 
prolonger  trop  longtemps. 

M.  Patallle.  L'honorable  auteur  de  Tatnende- 
ment  s'est  servi  des  mots  à  peine  de  nullité^  et  il 
a  été  dans  son  intention,  sans  doute,  d'employer 
les  mots  à  peine  de  déchéance, 

M.  Saazet,  rapporteur.  C'est  en  effet  le  mot 
déchéance  qui  convient. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  dans  son  ensemble  : 

a  Néanmoins,  lorsque  les  prévenus  d'une  con- 
travention seront  en  état  d'arrestation  préven- 
tive, l'assignation  devra  être  donnée  dans  le  délai 
d*un  mois,  à  peine  de  déchéance.  » 

M.  Ooupll  dé  l*réfein.  A  partir  de  quelle 
époque? 

Un  membre,  A  partir  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  I 

M.  Delespanl.  Au  contraire,  à  partir  de  l'ar- 
restation. 

M.  Saiizel,  rapporteujr.  Ce  n'est  qu'à  partir  de 
Tarresiation,  et  voici  pourquoi  :  l'Administration 
des  contributions  indirectes  pourrait  faire  opérer 
l'arrestation  même  après  un  mois,  et  alors  il  en 
résulterait  que  son  action  se  trouverait  prescrite 
parce  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  qu'après  que  le  pre- 
mier mois  aurait  été  écoulé.  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'arrestation,  l'Administration  d^s  contriou- 
tions  indirectes  n'a  sous  les  yeux  que  les  délais 
ordinaires;  elle  n'est  pas,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  mise  en  demeure  par  le  (ait  de  l'arrestation 

3ui  donne  lieu  à  Texceplion.  Je  crois  que  l'auteur 
e  l'amendement,  pour  compléter  sa  pensée,  doit 
nous  autoriser  à  y  ajouter  :  A  partir  de  l'arresta- 
tion, 

M.  Delespanl.  Je  partage  cette  opinion. 

M.  Boudct.  Y  a-t-il  d'autres  cas  où  l'on  puisse 
arrêter  préventivement  ? 

M.  Hftaazei,  rapporteur.  Nous  avons  à  répondre 
que  précisément  l'article  tel  qu'il  est  réai<;é  ne 
parle  pas  de  l'article  i22i  qu'il  est  dès  lors  général 
et  absolu*  et  qu'il  s'applique  à  tous  les  cas  oh  la 
contrainte  par  corps  serait  exercée.  Dans  tous 
ces  cas,  s'il  y  avait  arrestation,  il  faudrait  que, 
dans  le  mois  de  cette  arrestation,  Taction  fût 
exercée  sans  préjudice  du  délai  général,  s'il  ve- 
nait à  expirer  dans  le  mois. 

M.  le  Prësldcnl.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement  modifié: 

«  Néanmoins,  lorsque  les  prévenus  de  contra- 
ventions seront  en  éiat  de  détention  préventive, 
Tassignation  devra  être  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  l'arrestation,  à  peine  de 
déchéance.    . 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Un  procède  au  scrutin  sur  t^ ensemble  de  la  loi,  — 
La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  scrutin 
est  annulé.  —  Un  2"  tour  de  scrutin  aura  lieu  à 
l'ouveriure  de  la  séance  de  lundi. 

La  séauce  est  levée  &  5  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  lundi  26  janvier  1835. 

A  une  heiire  précise^  séance  publique. 

2*  tour  de  scrutin  stir  le  projet  de  loi  relatif  à 
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rinterprélation  de  l'article  28  du  décret  du 
1«'  germinal  an  XIU. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
Je  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes 
(M.  Renouard,  rapporteur). 

Interpellations. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Ganneron, 
tendant  à  modifler  rarticle  619  du  Gode  de  com- 
merce (M.  Ganneron,  rapporteur). 


Commistion  chargée  (Vexaminer  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  vente  sur  estimation  de  maisons^  bâ- 
timents et  terrains  du  département  de  la 
Meuse, 


!•' 

bureau. 

MM.  De  Failly. 

2» 

— 

Luneau. 

3» 

— 

Garnon. 

4« 

— 

Merlin  (Aveyron). 
Le  général  Jamin. 
Génin. 

5« 

"■■ 

?• 

— 

Moreau  (Meurthe). 

8- 

— . 

Poulmairo. 

9' 

— - 

Bonnefons. 

Commission  cfiargée  d^examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Martin  (du  Nord)^  relative  à  la  cul- 
turey  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac. 

1«'  bureau.  MM.  Gariol. 


^ 

Vivien. 

3* 

— 

Martin  (du  Nord.) 

\e 

— 

Baude. 

;>• 

— 

De  Golbéry. 

0* 

.— 

Dutaure. 

?• 

— 

Mangin  d'Oins. 

8» 

— 

Le  comte  Roger  (Nord). 

ll« 

— 

Wustemberg. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  de  M.  le  baron  Roger ^  sur  la  liberté  indi- 
viduelli', 

\^  Bureau.  MM.  Teste. 


2" 
3- 


—  Bourdeau. 

—  Dozon. 

—  Béranger. 

—  Goupil  de  Préfeln. 

—  Le  baron  Roger  (Loiret). 

—  Hervé. 

—  Faure. 

—  Oger. 

COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1836. 


o»  


1"''  liuveau.  MM.  Boissy-d*Anglas. 

—  —  Le  marquis  de  Cambis  d'Or- 

san. 

-  -  Vilet. 

Le  comte  de  Lariboisière. 
Duvorjiicr  do  Hauranne. 
Le  comte  Hoctor  d'Aunay. 
Piscalory. 
Vivian. 

Le  comte  de  Mosbourg. 
(iiraud  ^Aususle). 
Do  la  Pinsonnière. 
Rt^al  (Foli.\). 
Brssièros. 
Odior. 

Le  Rénéral  Stroltx. 
Le  baron  Lepeletier  d*Aunay. 


3 


MM. 


6«       - 


7»       — 


8**        - 


9»        — 
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Sauzet. 

Bresson. 

Lacrosse. 

Gunin-Gridaine. 

Gouin  (Alexandre). 

Le  baron  Dupin  (Charles). 

Desjobert. 

De  Salvandy. 

Le  baron  Pe"let  (de  la  Lozère). 

Delessert  (François). 

Gillon  (Jean -Landry). 

Bérigny. 

Galmon. 

Laçlagne. 

Lefebvre  (Jacques). 

Prunelle. 

Passy. 

Legrand  (OiseJ. 

Sapey. 

Le  baron  Bignon  (Eure). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE      DE     M.     DUPIN. 

Séance  du  Inndi  26  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Félix  Real,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  eamedi 
24  janvier. 

M.  Gangoler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  su  rie  procès- verbal? 

M.  Craaf^nler.  C'est  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Laissez  d*abord  adopter  le 
procès-verbal. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  pensions  de 
retraites,  2°  édition,  offert  pir Tauteur  M.  J.-J.  Jul- 
lien. 

M.  Rauter,  député  du  Bas-Rhin,  fait  également 
hommage  à  laCihambrede  son  ouvrage  intitulé  : 
Cours  de  procédure  civile  française. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  L^inter- 
prétationde  l'article  28  du  décret  du  l***  germinal 
an  XIU  {Contraventions  en  matière  de  contrihut ions 
indirectes,) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 255 

Majorité  absolue 128 

Boules  blanches 232 

Boules  noires 23 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Renouard 

pour  un  rapport. 

M.  Gangnier.  J'ai  demandé  la  parole  pour 

un  fait  personnel, 

M.  le  Président.  Vous  avex  la  parole. 

M.  iaanf^nier.  Messieurs,  comme  dépaté,  j^ 
dois  aux  électeurs  de  mon  arroodissemeat  qj 
nVout  honoré  de  leurs  suffrages  presque  una- 
nimes, à  la  France  tout  entière,  et  à  aïoi-mèaie. 
de  protester  hautement  contre  les  intemipie  J^^ 
de  cette  Chambre,  qui  compromettent  la  di^nitc 
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de  la  représentatioQ  nationale  et  Tindépendance 
de  cette  tribune. 

Certains  de  mes  collègues  ont  la  coupable  fai- 
blesse de  se  faire  un  malin  plaisir  de  chercher 
à  se  venger  de  ce  que  j'ai  attaqué  avec  énergie 
et  persévérance  des  abus  qui  révoltaient  et  ré- 
voltent encore  ma  raison  et  mon  patriotisme. 
Je  leur  dirai  qu'ils  doivent  se  féliciter  que  je 
n'aie  pas  la  puissance  de  la  parole  de  Mirabeau, 
car  je  ne  les  laisserais  pas  reposer  jusqu'à  ce 
q^ue  la  France  n'ait  plus  à  gémir  de  la  dilapida- 
tion de  la  fortune  publique. 

J'ai  voulu  défendre,  à  la  dernière  séance,  une 
loi  dont  les  effets  devaient  être  très  favorables 
aux  intérêts  généraux  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  toutes  les  classes 
ouvrières  de  la  société;  et  si  je  n'avais  pas  été 
interrompu  plusieurs  fois  par  des  murmures, 
l'aurais  eu  peu  de  mots  prouvé  victorieusement, 
a  ce  que  je  crois,  que  mes  convictions  étaient 
fondées. 

Le  Moniteur  et  tous  les  journaux  de  la  capitale 
constatent  les  interruptions  dont  je  me  plains. 
Le  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  seul,  rap- 
porte que  quand  j'ai  dit  qu'aucun  député  n'apail 
mis  dans  sa  profession  de  foi  qu'il  viendrait  à  la 
Chambre  pour  rire  et  pour  interrompre  les  orateurs^ 
un  membre  a  répondu  :  Ni  pour  faire  rire.  Si  ce 
journaliste  a  rendu  fidèlement  ce  qu'il  a  en- 
tendu, je  demande  à  mon  collègue  ce  qu'il  y 
avait  dans  mes  paroles  graves  qui  justifiât  une 
interruption  qui  se  qualine  d'elle-même. 

Je  n'avais  pas  20  ans,  Messieurs,  lorsque  j'ai 
parlé  à  Tempereur  Napoléon:  il  m*a  écouté  avec 
bienveillance,  et  m'a  accordé  la  faveur  que  je 
lui  demandais. 

Ce  grand  bomme,  dont  le  génie  était  surna- 
turel, a  pu  m'entendre  avec  bonté,  sans  y  être 
obligé  ;  et  mes  interrupteurs,  ici  mes  égaux,  dont 
le  devoir  est  de  prêter  une  grande  attention  aux 
discussions  des  lois,  afin  ae  pouvoir  les  juger 
avec  sagesse,  n'ont  de  zèle  que  pour  rire  et  mur- 
murer contre  moi.  Quelle  gloire!  Ils  auront  peu 
de  rivaux. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croyez-vous 
qu'un  militaire  qui  a  versé  avec  honneur  son 
sang  pour  sa  patrie;  qui,  rentré  dans  la  vie 
privée,  s'est  occupé  d'une  industrie  qui  fait  vivre 
avec  humanité  de  nombreux  ouvriers;  qui^ 
choisi  deux  fois  depuis  la  Révolution  de  1830  par 
ses  concitoyens  pour  les  représenter  ici,  n'a 
jamais  manqué  à  sa  dignité  ni  à  ses  convictions 
consciencieuses,  ne  soit  pas  saisi  d'indignation 
lorsqu'il  voit  que  quelques-uns  de  ses  collègues 
voudraient  le  rendre  le  jouet  du  public?  Us  me 
connaissent  bien  peu,  sils  ont  pensé  que,  par 
de  semblables  moyens,  ils  nie  feraient  courber 
la  tête,  et  garder  le  silence,  quand  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  parler. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  le  détestable  sys- 
tème des  interruptions  qui  s'est  introduit  dans 
cette  Assemblée  cesse;  car  le  public  qui  assiste 
chaque  jour  à  nos  séatices  se  retire  contrislé, 
après  avoir  entendu  le  dédale  de  nos  débats, 
dont  rien  d'utile  au  pays  ne  peut  résulter.  (Hou- 
ventent  s  divers.) 

Je  demanderai,  Messieurs,  qu'il  soit  ajouté  au 
règlement  que  les  interrupteurs  seraient  invités 
par  le  président  à  ^e  retirer  de  la  Chambre,  où 
lU  ne  pourront  rentrer  dans  la  même  séance;  et 
les  électeurs  seront  juges  de  leur  conduite. 
[Nouveau  mouvement,) 

Si  vous  ne  voulez  pas,  Messieurs,  que  le  gou- 


vernement représentatif  périsse,  vous  adopterez 
ma  proposition. 

M  le  Président.  La  réponse  au  discours  de 
l'orateur  se  trouve  dans  l'attention  avec  laquelle 
la  Chambre  vient  de  l'écouter,  car  rien  nefcrçait 
la  Chambre  à  lui  accorder  la  parole  en  ce  mo- 
ment. Je  la  lui  ai  offerte  sur  le  procès- verbal, 
mais  il  n'a  demandé  aucune  rectification.  C'est 
donc  intempestivement,  et  par  pure  tolérance, 
que  l'orateur  a  été  écouté,  et  qu'il  a  fait  une 
proposition  contraire  au  règlement;  car  il  sait 
qu'il  faut  qu'une  proposition^soit  déposée  et  ren- 
voyée dans  les  bureaux  avant  d'en  occuper  l'As- 
semblée. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Renouard  pour  faire  un 
rapport. 

M.  Oangaier.  En  définitive {Interruption 

et  exclamations,) 

M.  Renouard,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le  bu- 
reau le  rapport  sur  le  projet  de  loi  des  faillites  et 
banqueroutes.  Ce  rapport  est  fort  étendu,  et  je 
fatiguerais  l'attention  de  la  Chambre  si  je  lui  en 
donnais  lecture. 

Plusieurs  voix:  Déposez-le!  déposez-le! 
(Le  rapport  est  déposé)  (1). 

M.  Renouard,  rapporteur.  Messieurs,  après 
ce  dépôt,  il  me  reste  à  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  que  la  commission  m'a  chargé 
de  lui  présenter.  Le  projet  de  loi  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  comprend  177  articles,  c'est  un 
Code  tout  entier;  la  commission,  après  s'être 
livrée  avec  le  scrupule  le  plus  attentif  à  l'examen 
de  ce  projet,  désire  que  ceux  de  MM.  les  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  auraient  des  amende- 
ments à  présenter  veuillent  bien  se  concerter  à 
cet  égard  avec  la  commission,  afin  que  nos  dé- 
libérations ne  soient  pas  entravées  par  des  pro- 
positions qui  troubleraient  Tharmonie  de  la  loi, 
et  qui  pourraient  jeter  dans  nos  discussions 
beaucoup  de  désordre.  La  commission  est  prête 
à  tenir  toutes  les  séances  que  les  divers  mem- 
bres de  la  Chambre  désireront  pour  conférer  des 
amendements  qui  seraient  présentés.  Les  feuil- 
letons indiqueront  les  jours  auxquels,  sur  la  de- 
mande des  membres  de  la  Chamore,  la  commis- 
sion se  réunira. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  l'uti- 
lité, dans  une  discussion  si  longue,  de  s'entendre 
d'avance  sur  la  portée  d'amendements  qui,  quel- 
quefois, pris  en  détail,  pourraient  renverser  le 
projet  de  loi  dans  son  ensemble,  et  qu'il  ne  peut 
être  bien  rédigé  qu'autant  que  les  diverses  dis- 
positions seront  combinées  les  unes  avec  les 
autres. 

11  me  reste  à  demander  maintenant  quel  jour 
laChambre  veut  fixerla  discussion,  la  commission 
est  prête. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé; 
mais  il  est  fort  étendu;  le  projet  de  loi  lui-même 
renferme  beaucoup  d'articles  qui  exigent  un 
examen  préalable.  Il  n'est  donc  pas  possible, 
quant  à  présent,  de  fixer  le  jour  de  la  discussion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport.  Elle  fixera  ultérieurement 
la  discussion  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour  ap- 

(l)Voy.  ci -après  ce  rapport,  \\.  135.  Annexe  à  ta  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  t26  janvier  1835. 
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pelle  la  discussion  de  Vinterpelhtion  de  itf.  Isam^ 
hertf  qui  a  été  autorisé  par  la  Chambre  (1).  Affaire 
relative  à  la  liquidalion  des  prétenlioru  réciproques 
de  la  France  et  du  ci^devaut  ducké  de  yarsovie. 

M.  Abraham  DuboU.  Je  demande  la  parole 
sur  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voLç  :  Il  est  fixé  ! 

M.  Abrfftliam  DoboU.  C*est  égal;  la  Chambre 
a  le  droit  4e  le  modifier. 

M.  le  général  Danarçay.  Le  règlement  veut 
que  toute  matière  qui  doit  être  discutée,  qui  doit 
ou  peut  devenir  l'objetdes  travaux  de  la  Chambre, 
goit  mise  à  Tordre  du  jour,  et  affichée  vingt- 
quatre  heures  à  Tavance. 

M.  le  Président.  Ainsi  les  interpellations 
sont-elles  à  Tordre  du  jour:  mais  cela  n'empèclie 
pas  qu*on  puisse  faire  4es  observations. 

M.  Abraham  Onbels.  Si  je  m'adressais  à  un 
publiq  pasi^ionné,  je  crain<lrais  d*ôtre  mal  ac- 
cueilli, en  esseyaut  de  prévenir  ou  môme  sn 
retardant  d'une  seconde  une  discussion  qui  pour- 
rait ofl'rir  un  aliment  à  son  avidité  en  matières 
f politiques;  mais  je  m'adresse  à  la  Chambre,  pour 
aquelle  Tintérêt  de  curiosité  n'est  rien,  et  Tin- 
térét  du  pays  c'est  tout.  J'ai  l'espoir  des  lors,  ou 
plutôt  la  certitude,  qu'elle  voqdra  bieu  m'accor- 
der  un  moment  d'attention. 

Lorsque,  dans  Tune  de  vos  dernières  séances, 
un  honorable  orateur  a  interpellé  les  ministres 
sur  la  liquidation  entamée  ou  prête  à  Tétre  entre 
la  France  et  la  Russie,  il  n'est  personne  qui  n'ait 
applaudit  à  sa  sollicitude.  Il  y  aura  toujours 
unanimité  dans  cette  Chambre  lorsqu'à  l'égard 
de  Tétranger  il  s'agira  de  l'intérêt  et  surtout  de 
la  dignité  nationale. 

Si  donc,  permettez-moi  cette  réflexion,  si  les 
exigences  que  subit  à  une  autre  époque  mon 
malheureux  pays  devaient  se  reproduire  sous 
une  autre  forme;  si  Ton  demandait  à  la  France 
de  payer  une  seconde  fois  en  détail  ce  qu'elle 
paya  il  y  a  20  ans  en  masse,  et  qu'on  lui  offrit 
cette  alternative,  d'un  côté  une  main  tendue 
pour  recevoir  de  l'autre  une  lance  de  cosaque  en 
arrêt;  ce  jour-là  les  partis  qui  nous  divisent  en- 
core n'en  formeraient  qu'un  seul,  c^lui  des  dé- 
fenseurs de  Thonneur  national  indignement 
outragé:  il  n'y  aurait  qu'un  sentiment  dans  tous 
les  cœurs,  qu'un  cri  dans  toutes  les  bouches  : 
La  querre!  la  guerre! 

Mais  cette  alternative,  cette  injurieuse  alterna- 
tive n'est  offerte  à  mon  pays,  que  je  sache,  par 
aucune na^io»  du  monde;  et  si  elle  Tétait,  je  se- 
rais encore,  et  par  plus  d'un  motif,  je  serais 
encore  sans  alarme. 

Toutefois  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti, 
même  par  Messieurs  les  ministres,  si,  comme 
j'en  suis  convaincu,  leur  cœur  ne  saurait  faillir, 
leur  esprit  n'est  pas  exempt  d'erreur,  ils  peuvent 
se  méprendre  très  involontairement  sur  les  in- 
tentions et  les  effets  de  telle  ou  telle  convention 
diplomatique  qui  n'est  point  de  leur  fait  per- 
sonnel; et  c'est  sous  ce  rapport  que  Tinterpella- 
tion  de  Tbonorable  M.  Isambert,  les  observations 
pleines  de  mesure  de  Tbonorable  M.  Odilon  Bar- 
rot,  son  avertissement,  ses  réserves;  tout  cela, 
à  mon  sens,  était  parfaitement  opportun. 

Mais,  Messieurs,  tout  cela  a  eu  lieu  dans  une 
de  vos  séance;:  dernières.  Le  ministre  a  été  in- 
terpellé; le  ministre  a  répondu;  un  avertisse- 
ment a  été  donné,  une  réserve  a  été  faite;  que 

(I)  Voy.  ci-de9«ut^  SMnee  da  Si  janvier  18'1!>. 


reste-t-il  à  faire  à  la  Chambre,  à  la  Chambre  qui 
d'ordinaire,  vous  le  savez,  ne  s'immisce  et  n'a 
mission  de  s'imiscer  que  dans  les  négociations 
consommées? 

Pour  mon  compte,  je  ne  verrais  pas  «ans  quel- 
que inquiétude  se  rouvrir  une  controverse  dont 
chaque  mot  (et  n'en  échappe*t-il  jamais  aux 
plus  hauts  talents,  n'en  échappe-t-il  jamais 
d'inopportuns  dans  la  chaleur  de  la  discussion) 
dont  chaque  mot,  dis*je,  sera  enregistré,  com- 
menté, invoqué  peut-être  par  Tétranger  qui  nous 
écoute:  etjedécline  ma  part  de  la  responsabilité 
d'un  débat  qui,  après  tout  et  sous  un  autre  point 
de  vue,  peut  avoir  pour  terme,  pour  résultat,  je 
ne  dirai  pas  un  vote,  personne  n'en  demandera 
sans  doute,  mais  au  moins  une  impressioii  quel- 
conque, de  nature  à  engager  plus  ou  moins  la 
Chambre. 

fin  m'appuyant  donc  sur  ce  double  motif  que 
votre  sagesse  appréciera,  ie  demande  que  le 
renouvellement  des  interpellations  soit  retran- 
ché de  Torde  du  jour. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  permis- 
sion de  faire  des  interpellations,  la  Coambre 
pouyait  la  refuser.  J'ai  contribué  moi-même  à 
établir  le  droit  qu'a  la  Chambre  de  refuser  d'en- 
tendre des  interpellations,  quand  elle  ne  croi- 
rait pas  devoir  les  permettre. 

Mais  dans  la  circonstance  actuelle,  le  ministre, 
loin  de  s'opposer  aux  interpellations,  a  déclaré 
qu'il  était  prêt  à  les  donner,  il  a  paru  générale- 
ment dans  les  convenances  de  continuer  à  lundi 
les  interpellations.  Ce  jour  a  été  fixé.  Je  main- 
tiens Tordre  du  jour.  (Héclamaiion»  aux  cenlres.) 

Qui  demande  la  parole? 

M.  le  général  Demarçay.  Personne  ne  peut 
maintenant  empêcher  que  les  interpellatiuns 
aient  lieu. 

M.  Abraham  Dnbein.  Je  demande  pardon 
d'insister,  mais  j'ai  besoin  que  Ton  sache  bien... 
(Bruits,  —  Interruption.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  Abraham  Onbols.  Je  prie  la  Chambre  de 
croire... 

Les  mêmes  voLx  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jouri 

M.  Abraham  Dubois.  Je  prie  la  Chambre  de 
croire  que,  dans  ma  proposition,  je  n^ai  en  vue 
que  le  seul  intérêt  du  pays...  {Interruption.)  Je 
me  crois  à  l'abri  du  soupçon  d'être  animé  par 
aucun  autre  intérêt,  ou  d*aller  puiser  mes  inspi- 
rations  ailleurs  que  dans  ma  conscience.  Ma  pro- 
position n'a  rien  J'insolite,  rien  de  contraire  au 
règlement.  Le  règlement  permet  à  la  Chambre 
de  modifier  si  bon  lui  semble  son  ordre  du  jour. 
La  Chambre  appréciera  mes  motifs  ;  mais,  encore 
une  fois,  ma  proposition  n'a  rien  que  de  très 
constitutionnel.  (Bruits  divers,  —  Interruption.) 

J'insiste  pour  que  M.  le  Président  veuille  bien 
consulter  la  Chambre. 

M.  le  Préfildent.  L'ordre  du  jour  y  répond. 

M.  Abraham  Dubois.  J'en  appelle  à  Tim- 
partialité  comme  à  la  fermeté  ordinaire  de  M.  le 
Président;  je  le  prie  de  consulter  la  Cbaqîbre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  écoute,  et  la 
parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  Isambert.  Messieurs,  permettes-moi;  en 
commençant,  de  vous  remercier  (Au»  voix!  aux 
voir!  de  n'avoir  pas  livré  au  hasard...  (Inter- 
ruption.) 
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H.  G»apll  de  Préfeln.  Messieurs,  je  déclare 
que  j'appuie  la  proposiliûu  deM.  Abraham  Dubois. 
Je  ne  crois  pas  que  quand  une  proposition  est 
faite  par  un  membre,  et  qu'elle  est  appuyée  par 
un  autre  membre,  il  appartienne  au  président  de 
Tarrôter. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  proposition  de  M.  Abraham  Dubois. 

M.  de  MonCépin.  Je  suis  d'un  avis  opposé  t 
celui  de  M.  Abraiiam  Dubois;  je  demande  que  la 
discussion  continue;  mais  je  prie  M.  le  Président 
de  consulter  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  fixé  Tordre 
du  jour  :  je  n^  nie  pas  qu'il  ne  soit  possible  de 
le  remettre  à  un  autre  jour,  ou  de  le  modifier. 
Mais  enfin,  après  la  proposition  de  M.  Abraham 
Dubois,  personne  ne  rayant  appuyée,  j'ai  donné 
la  parole  à  M.  Isambert.  Maintenant  quelques 
membres  veulent  l'appuyer;  la  discussion  sera 
ouverte.  Si  personne  ne  veut  la  contredire,  et 
que  cependant  on  insiste  pour  la  mise  aux  voix, 
je  la  mettrai.  Mais,  la  Chambre  ayant  vqté  sur  la 
demande  formelle  des  interpellations,  il  est  peu 
convenable  qu'elle  revienne  sur  cette  fixation. 
Du  reste,  M.  Isambert  a  le  droit  de  défendre 
l'ordre  du  jour  qui  appelle  les  interpellations. 

M.  de  Montépin.  L'ordre  du  jour  sera  main- 
tenu, mais  au  moins  la  Chambre  aura  été  con- 
sultée. 

M.  Isambert.  L'observation  d'un  honorable 
membre  pourrait  avoir  quelque  portée... 

M.  de  Briqneville.  M.  Isambert,  attendez  le 
silence! 

M.  Isambert.  L'observation  d'un  honorable 
membre  pourrait  avoir  quelque  portée,  s'il  s'agis- 
sait de  s'immiscer  dans  une  négociation  vérita- 
blement pendante;  mais  la  Chambre  a  pu  re- 
marquer par  le  peu  qui  a  été  dit  sur  la  discussion 
qu'il  ne  s'agit  point  de  négociation^  qui  pour^ 
raient  être  ouvertes  à  raison  de  faits  nouveaux, 
mais  d'une  néifociation  coinmencée  depuis  long- 
temps, et  applicable  à  la  convention  de  1816,  et 
de  l'euet  des  stipulations  de  1818.  Mon  opinion 
étant  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  une  négocia- 
tion, je  crois  que  je  suis  tout  à  fait  dans  les 
limites  de  nos  droits  constitutionnels,  en  soute- 
nant qu'il  est  permis  de  faire  à  la  tribune,  non 
pas  des  observations,  non  pas  des  interpellations 
à  raison  de  faits  que  la  Chambre  ne  connaît  pas, 
mais  de  la  révélation  faite  à  la  tribune  d'une 
convention  secrète,  antérieure  aux  traités,  et 
destinée  à  en  empêcher  l'exécution.  Bt  comme 
c'est  un  article  du  Moniteur  qui  a  provoqué  celte 
discussion  à  raison  de  la  convention  secrète 
de  1816,  je  ne  concevrais  pas,  lorsque  la  Chambre 
a  reconnu  la  nécessité  des  explications,  lorsque 
toute  la  Chambre  y  est  disposée,  je  ne  concevrais 
pas  comment  on  pourrait  m'interdire  la  parole. 

M.  Wlennei.  Je  ne  m'informe  pas  si  les  mi- 
nistres ont  consenti  à  répondre  aux  interpella- 
tions,.. 

Plutieurt  voix  :  Ils  ont  répondu! 

M  Wlennet.  C^cst  la  Charte  à  la  main  que 
j'appnie  la  proposition  de  M.  Abraham  Dubois. 
La  Chambre  s'immisce  dans  une  discussion,  la 
Chambre  s'immisce  dans  des  choses  qui  ne  la 
regardent  pas.  Il  s'agit  d'une  négociation:  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  dire  à  la  Couronne  :  Vous 
devez  ou  vous  ne  devez  pas  négocier,  parce  que 
uoqa  le  croyons  juste.  La  Couronne  peut  négo- 
cier quand  boa  lui  aérobie;  qe  n'est  pas  à  la 


Chambre  à  s'en  mêler.  C'est  inconstitutionnel; 
j'appuie  le  changement  d'ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Abraham  Dubois. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nous  démolissons 
les  barrières  que  la  Charte  a  imposées  à  tous  les 
pouvoirs.  (Murmures  à  gauche;  interruption.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  ma  pen- 
sée. Je  dis  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exa- 
miner encore  des  négociations  commencées. 
Quand  elles  seront  consommées,  notre  droit 
commencera;  mais  aujourd'hui  nous  n'avons  pas 
ce  droit. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  défend  les 
droits  de  la  Chambre,  je  suis  obligé  de  les  dé- 
fendre. Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  votre 
droit,  je  ne  parle  pas  de  ce  que  vous  ferez,  mais 
votre  droit  est  a'entendre  les  interpellations 
quand  vous  les  avez  permises,  môme  sur  des 
négociations  qui  seraient  pendantes;  sauf  au 
ministère  à  venir  dire  qu'il  ne  peut  s'expliquer 
dans  le  moment,  parce  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  à  le  faire. 

A  plus  forte  raison,  le  droit  existe  dans  cette 
chambre,  à  la  Chambre  comme  chambre,  et  à 
chacun  de  ses  membres,  sous  le  bon  plaisir  de 
la  Chambre,  d'introduire  des  interpellations  qui 
n'auraient  qu'un  caractère  prévisionnel. 

S'il  peut  Y  avoir  inconvénient,  la  Chambre  en 
sera  jnge;  les  orateurs  répondront  :  mais  il  est 
facile  de  voir  aussi  que  souvent  il  y  aurait  avan- 
tage, que  très  souvent  le  gouvernement  cher- 
chera, trouvera  et  puisera,  je  l'espère,  de  la 
force  dans  celte  chambre,  soit  pour  son  cohésion 
dans  des  cas  où  il  en  aurait  besoin,  soit  dans  le 
cas  aussi  où  les  lumières  dos  membres  pourraient 
être  utiles  dans  une  discussion. 

Ainsi  donc  le  droit  de  la  Chambre  est  d'en- 
tendre des  interpellitions;  elle  aurait  pu  s'y  re- 
fuser, elle  en  est  juge;  et,  je  le  répèie,  c'est  pour 
éviter  quelquefois  des  discussions  indiscrètes  que 
j'ai  moi-même  établi  que  la  Chambre  devrait  le 
permettre. 

Mais  à  la  dernière  séance  on  a  demandé  la 
permission  à  la  Chambre;  la  Chambre  Ta  ac- 
cordée; du  consentement  de  tout  le  monde,  cela 
a  été  mis  à  l'ordre  du  Jour.  Yûili  pourquoi  j'ai 
dû  appeler  les  interpellations. 

Et  maintenant,  quand  on  conteste,  non  pas  le 
point  de  fait,  mais  le  droit  général  de  la  Chambre 
et  du  pays  d'entendre  les  interpellations  sous 
prétexte  qu'à  des  traités  se  rattachent  des  négo- 
ciations, pour  peut-être,  quand  les  traitements 
seraient  consommés,  venir  plus  tard  dire  à  la 
Chambre  :  Il  n'est  plus  temps,  parce  que  tout  est 
fait...  (yiouvements  en  s»*?^  divers.),  Je  dis  que 
l'on  conteste  le  droit  de  la  Chambre. 

M.  C&aeinller,  junior.  Ce  n'est  pas  In  droit  de 
la  Chambre  que  l'on  conteste,  mais  c'est  sa  vo- 
lonté que  l'on  met  en  doute.  Il  est  bon  que  sa 
volonté  soit  constatée.  {Agitation.) 

Voix  de  la  gauche  :  Parlez,  M.  Isambert. 
(M.  Isambert  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  j\  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Pamiral  de  HUny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  incontestablement  il  peut 
quelquefois  résulier,  des  interpellations  qui  sont 
adressées  au  ministère,  certain?  inconvénients, 
quand  ces  interpellations  se  rapportent  à  des 
affaires  du  dehors;  mais  ici,  je  dois  le  déclarer, 
de  telles  interpellations  ont  été  données,  la  ques 
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fion  a  été  tellement  posée,  soit  au  dehors,  soit  au 
dedans  de  cette  Chambre,  que  je  dois  déclarer 
que  le  ministère  est  prêt  à  donner  les  explica- 
tions provoquées.  (Très  bien!  Aux  voix!  aux 
voix  /) 

M.  Abraham  Dubois.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Marmler.  Nous  demandons  la  mise 
aux  voix. 
(M.  le  général  Bugeaud  monte  à  la  tribune.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 

D'autres  voix  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
discuter. 

M.  le  général  Bngeand.  Je  ne  conteste  nul- 
lement les  principes  qu'a  émis  M.  le  président. 
Je  ne  partage  point  ropinion  de  M.  Abraham 
Dubois,  je  désire  des  explications  ;  mais  il  y  a 
une  autre  question;  c'est  celle  du  droit  de  la 
Chambre  de  changer  son  ordre  du  jour... 

Plusieurs  voix  :  G*est  cela  ! 

M.  le  général  Bugeaud.  M.  le  président  m*a 
paru  aller  un  peu  trop  loin;  et  je  crois  qu'il  de- 
vait consulter  la  Chambre  sur  la  proposition  de 
M.  Abraham  Dubois.  Il  s'a^^it  maintenant  de  cela: 
mais,  je  le  répète,  je  désire  beaucoup  pour  ma 
part  les  interpellations.  (Bruit,) 

M.  le  Président.  Je  n*ai  pas  agi  avec  préci- 
pitation. 

Il  y  avait  la  question  générale  du  droit,  sur 
laquelle  j*ai  dû  répondre  par  une  observation, 
quand  tout  le  monde  gardait  le  silence.  Il  y  avait 
ensuite  la  question  de  Tordre  du  jour,  à  laquelle 
j*ai  répondu  que  cet  ordre  du  jour  me  semblait 
devoir  être  maintenu,  parce  qu'il  avait  été  lixé 
par  la  Chambre. 

Je  n*ai  point  contesté  à  la  Chambre  le  droit  de 
changer  son  ordre  du  jour  quand  elle  le  voulait, 
mais  ]*ai  dit  que  du  moment  qu'un  membre  con- 
testait l'ordre  du  jour,  la  parole  était  à  M.  Isambert 
pour  défendre  Tordre  du  jour.  (Réclamations,)  Eh 
bien!  maintenant,  puisqu'il  y  a  eu  des  discours 
pour  et  contre,  je  vais  consulter  la  Chambre. 
{Bruit.)  Il  n'y  a  pas  eu  précipitation  de  ma  part, 


cussion.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 


M.  Abraham  Dubois  (de  sa  place.)  Je  crois 
n'avoir  pas  besoin  de  répéter  que  la  proposition 
que  j'ai  laite  n'émane  que  de  moi.  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Laissez  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Abraham  Dubois.  Je  vais  vous  eu  éviter 
la  peine.  Du  moment  que  le  droit  de  la  Chambre 
est  reconnu,  et  que,  d'une  autre  part,  la  plus 
grande  partie  de  mes  collègues,  et  le  cabinet  lui- 
même,  paraissait  insister  pour  que  les  interpel- 
lations se  renouvellent,  je  crois  avoir  satisfait 
fluflîsamment  à  mes  convictions,  et  je  retire  ma 
proposition. 

M.  Wlennet  (de  sa  place.)  Je  la  reprends.  (Vloe 
agitation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition abandonnée  par  M.  Abraham  Dubois  et  re- 
prise par  M.  Yiennet. 

Voix  diverses  :  Il  faut  savoir  si  elle  est  appuyée. 

M.  Cilals-BIsoln.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non!  ne  parlez  pas 


M.  Glals-BIzoin.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que,  si  la  proposition  était  acceptée,  ce  serait 
la  mise  en  tutelle  du  ministère  par  la  majorité. 
(Mouvements  divers.) 


M.  le  général  Demareay  (de  sa  place).  Mes- 
sieurs, c^st  ici  purement  îine  affaire  de  forme; 
mais  cependant  il  faut  convenir  que  la  forme  a 
souvent,  et  très  souvent  des  conséquences  si 
graves,  qu'il  ne  faut  s*en  éloigner  qu'avec  la  plus 
mûre  rénexion.  Votre  règlement  est  positif,  et 
il  ne  peut  être  changé  qu*en  suivant  les  formes 
qu'il  prescrit. 

Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président  est 
fort  raisonnable,  personne  ne  le  conteste;  mais 
je  dis  qu*il  se  trompe,  qu'il  est  dans  Terreur  en 
disant  que  Tordre  du  jour  arrêté,  convenable- 
mentarrété,  comme  le  prescrit  le  règlement,  peut 
être  dans  la  séance  suivante,  au  commencement 
de  cette  séance,  mis  en  discussion  et  changé. 
Très  souvent  j'ai  vu  que  quand  un  article  de  ici 
a  été  voté,  que  quand  une  résolution  était  prise 
par  la  ChamJbre  par  assis  et  levé,  j'ai  souvent  vu 
qu'on  se  faisait  des  observations  postérieures. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

J*ai  très  souvent  vu  attaquer  par  des  raisons 
très  plausibles  la  résolution  précédemment  prise  ; 
mais  jamais  une  résolution  n'a  été  changée, 
jamais  un  article  n'a  été  annule^;  et  si  Ton  a 
voulu  revenir  contre  une  résolution  prise,  il  a 
fallu  le  faire  par  des  amendements  et  d*une  ma- 
nière indirecte.  La  Chambre  fera  tout  ce  qu'elle 
voudra;  mais  mon  observation  est  juste;  je  rap- 
pelle les  véritables  principes,  le  texte  et  Tesprit 
du  règlement.  Certainement  on  peut  le  corriger, 
il  est  possible  de  faire  mieux;  mais  je  disque 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  le  faire  de  fa  manière 
dont  vous  voulez  le  faire  aujourd'hui,  vous  vio- 
lerez la  forme,  et  il  peut  en  résulter  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

M.  Wiennet.  Avant  de  mettre  aux  voix,  j*ai 
une  observation  à  faire. 

M.  de  Marmler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  paraît  être 
dans  Terreur.  Quand  la  Chambre,  sur  Tinterpré- 
tation  qu'il  donne  au  r(''glement,  a  voté  un  arti- 
cle de  loi,  elle  n'a  point  simplement  réglé  un 
point  de  forme,  elle  a  fait  une  disposition  qui  a 
une  existence  durable  :  au  contraire,  un  ordre 
du  jour  n'est  qu'un  ordre  de  service,  qu'un  moyen 
pour  la  Chambre  de  régler  Tordre  de  ses  travaux. 
Elle  a  donc  toujours  le  droit  de  revenir  sur  une 
disposition  qu'elle  peut  modifier.  Ainsi,  après 
qu'un  projet  de  loi  a  été  mis  à  Tordre  du  jour, 
si  on  demande  le  changement  du  jour  de  la  dis- 
cussion, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu  on  consulte  la 
Chambre  à  cet  égard. 

M.  Wiennet.  Il  doit  être  bien  entendu,  quoi 
qu'on  ait  pu  dire,  que  je  n'ai  pas  contesté  a  la 
Chambre  le  droit  de  faire  des  interpellations; 
mais  quand  ces  interpellations  ont  été  faites,  et 
qu'il  en  est  résulté  des  réponses  du  ministre... 

M.  Isamlieri.  Je  ne  les  ai  pas  faites. 

M.  Wlennet.  Il  est  résulté  des  réponses  du 
ministre  qu'il  s'agissait  d'une  négociation  enta- 
mée ;  et  je  déclare  que.  dans  ce  cas,  la  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  s  en  mêler. 

M.  le  Président.  C'est  à  cela  que  j'ai  répondu. 

Je  mets  la  proposition  aux  voix.  Elle  a  pour 
but  de  retrancher  les  interpellations  de  Tordre 
du  jour  ;  par  conséquent  si  elle  était  adoptée,  les 
interpellations  n'auraient  pas  lieu. 
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(La  Chambre,  consultée,  maintient  son  ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  Isambert.  Messieurs,  permettez-moi,  en 
commençant,  de  vous  remercier  de  n^avoir  pas 
livré  aux  liasards  d*une  discussion  improvisée 
une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
rbonneur  national  et  notre  crédit  financier;  et 
d'avoir  attendu  la  production  de  la  convention 
de  lS16pour  juger  de  la  nature  et  de  l'importance 
des  réclamations  qui  sont  Tobjet  des  négociations 
récemment  ouvertes  entre  la  France  et  la  Russie. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  essayé, 
dès  Tabord  de  cette  discussion,  de  vous  rassurer 
et  probablement  de  se  rassurer  lui-même  sur  l'é- 
ventualité de  la  liquidation. 

Ce  n*est  rien,  vous  a-t-ii  dit;  peut-être  même 
la  France  sera-t-elle  en  définitive  reconnue  créan- 
cière. Messieurs,  rappelez-vous  ce  qu'on  pensait 
en  1814  de  la  restitution  des  créances  particu- 
lières résultant  du  séjour  de  nos  armées  sur  les 
divers  territoires  étrangers.  Elle  dépassa  la  pré- 
voyance de  toutes  les  parties  contractantes,  et 
s'élevait  à  1,600  millions,  au  terme  fixé  par  la 
déchéance. 

Notre  armée  a  occupé  le  territoire  de  la  Po- 
logne depuis  1806  jusqu'à  la  fin  de  1812;  et  depuis 
le  traité  de  Rayonne,  le  déclin  de  la  lortune  de 
Napoléon  n'a  pas  toujours  permis  .peut-être  de 
remplir  fidèlement  les  engagements  pécuniaires 
contractés  au  dehors. 

Un  Polonais  résidant  à  Paris,  qui  a  présidé  aux 
liquidation?  prussiennes,  après  que  cette  puis- 
sance (fut  succédé  aux  engagements  du  roi  de 
Saxe,  ne  les  porte  pas  à  moins  de  50  millions. 

D'un  autre  côté,  le  traité  de  Rayonne,  qui  sert 
de  point  de  départ  aux  répétitions  de  gouverne- 
ment à  gouvernement,  constate  qu'il  a  été  mis  à 
la  charge  du  Trésor  du  duché  de  Varsovie  3  mil- 
lions pour  abandon  de  matériel,  1  million  pour 
prêt,  et  20  millions  payables  en  bons  du  roi  de 
Saxe,  et  applicables  a  l'entretien  de  notre  armée. 
Si  cette  somme  de  24  millions  est  sortie  des 
caisses  du  trésor  du  roi,  grand  duc  de  Varsovie, 
la  convention  secrète  de  1816  nous  imposerait 
l'obligation  de  la  restituer  avec  intérêts  depuis 
sa  ratification,  si  elle  a  eu  lieu  ;  et  ces  intérêts 
auraient  aujourd'hui  doublé  le  capital. 

La  déchéance  que  le  traité  du  20  novembre  1815 
fixait  en  faveur  de  la  France  à  un  an,  c'est-à- 
dire  au  28  février  1817,  aurait  été  prorogée  en 
faveur  des  créances  polonaises  de  six  mois,  à  par- 
tir de  l'époque  indéterminée  de  la  formation  de 
la  commission  de  liquidation,  à  Varsovie. 

Voilà  ce  qui  ressort  par  aperçu  de  cette  con- 
vention tenue  si  secrète,  que  pas  un  office 
étranger  aux  deux  parties  contractantes  n'en  a 
eu  connaissance,  que  personne  en  France  n'en 
a  jusqu'à  ce  moment  soupçonné  l'existence. 

Et  ce  qu*il  y  a  de  surprenant,  c'est  que  le  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères  ne  nous  a  fait  con- 
naître, ni  à  quelle  date,  ni  dans  quelle  forme 
elle  a  été  ratifiée  I 

Sans  doute  il  réparera  aujourd'hui  cette  omis- 
sion. 

Mise  en  comparaison  avec  les  traités  déjà  si 
onéreux  de  1814  et  de  1815,  cette  convention 
abroge  l'article  18  du  traité  patent  du  3  mai, 
par  lequel, 

«  Les  puissances  alliées  voulant  donner  à  S. 
M.  T.  C.  un  nouveau  témoignage  de  leur  désir 
de  faire  disparaître  autant  qu'il  est  en  elles  les 
conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heureu-  I 


sèment  terminée  par  la  présente  paix,  renoncent 
à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernements 
ont  à  réclamer  de  la  France  à  raison  de  contrats, 
fournitures,  ou  avances  quelconques  faites  au 
gouvernement  français  dans  les  différentes 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792.  »  Elle  ajoute 
a  la  subvention  de  guerre  de  700  millions,  dans 
laquelle  la  Russie  a  pris  une  si  grande  part, 
toutes  les  charges  du  traité  de  Rayonne. 

tf  Par  là  vous  devez  juger  s'il  importe  à  l'hon- 
neur et  au  crédit  national  que  sa  nullité  soit 
proclamée  dans  cette  enceinte,  ou  que  du  moins 
il  ressorte  de  la  discussion  qu'elle-même  a  été 
rapportée  par  la  convention  du  25  avril  1818. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  que  la  créance  polo- 
naise a  sa  source  dans  un  article  additionnel 
au  traité  de  1814.  Il  faut  en  remettre  le  texte 
sous  vos  yeux  : 

«  Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'adminis- 
tration d*un  conseil  provisoire  établi  par  la 
Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses 
armes,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une 
commission  spéciale,  composée  de  part  et  d'autre 
d*un  nombre  égal  de  commissaires  qui  seront 
chargés  de  l'examen,  de  la  liquidation  et  de  tous 
les  arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. 

«  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
au  traité  patent  de  ce  jour.  » 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  liquidation  des  créances 
particulières,  c'est-à-dire  «  de  celles  résultant 
de  contrats  ou  autres  engagements  formels 
passés  entre  des  individus  ou  des  établissements 
particuliers  et  les  autorités  françaises,  pour 
lesquelles  une  commission  de  liquidation  est 
instituée  par  l'article  19  du  même  traité  »,  et 
non  sans  doute  de  créances  d'BtatàBtat,  puisque 
la  renonciation  de  l'article  18  est  signée  par  la 
Russie. 

Arrivent  maintenant,  dans  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, le  traité  et  les  conventions  du  20  no- 
vembre 1815,  que  M.  de  Talleyrand  et  les  minis- 
tres pes  collègues  ne  voulurent  pas  signer. 

Par  ce  traité,  une  indemnité  territoriale  et  pé- 
cuniaire est  stipulée  par  les  alliés  de  Louis  XVIII. 
Vindemnité  territoriale!  Vous  connaissez  les 
démembrements  que  la  France  a  subis;  Vindem" 
nité  pécuniaire  consiste  :  1*  dans  l'entretien  d'une 
armée  d'occupation  de  150,000  hommes,  pen- 
dant 5  ans,  et  2*"  dans  une  somme  de  700  millions 
payable,  jour  nar  jour,  sur  notre  Trésor,  tant 
au  profit  de  la  Russie  que  des  autres  puissances. 
La  Russie,  ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  y  a  sti- 
pulé par  son  ambassadeur,  comme  revêtu  des 
pleins  pouvoirs  de  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  roi  de  Pologne;  ce  royaume  de  Pologne 
avait  été  érigé  par  l'article  1"  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne,  du  9  juin  précédent,  et  spé- 
cialement confirmé  par  l'article  11  du  traité  du 
20  novembre;  des  corps  polonais  ont  été  forcés 
de  marcher  contre  la  France,  avec  les  corps 
russes,  dans  la  guerre  de  1815.  L'indemnité  était 
collective. 
L'article  9  du  traité  pourvoit  aux  réclamations 

f provenant  du  fait  de  l'exécution  non  encore  réa- 
isée des  articles  19  et  suivants  du  traité  de  1814, 
et  renvoie,  quant  au  mode  de  liquidation,  à  une 
convention  spéciale,  l'annexe  n<^3;  et  cependant 
l'on  a  prétendu  que  la  créance  polonaise  était 
étrangère  à  ce  traité; on  l'a  prétendu,  et  la  con- 
vention de  1816  elle-même  s'y  réfère  explicite- 
ment, et  reconnaît  par  là  que  la  Pologne  était 
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représentée,  dans  les  transactions  du  mois  de 
novembre,  par  le  plénipotentiaire  russe. 

Je  vous  ai  lu  dans  la  séance  précédente  Tar- 
ticie  16,  qui  crée  une  déchéance  d'un  an  pour 
les  gouvernements  ayant  des  réclamations  à  l'aire 
au  nom  de  leurs  sujets. 

L'article  1*^  de  la  convention  annexe,  qu'il 
faut  remettre  sous  vos  yeux,  pour  lever  toute 
équivoque,  ot  pour  faire  voir  sur  quelles  créances 
on  a  transigé  depuis,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  traité 
de  Paris,  ofu  30  mai  1814,  étant  confirmé  par 
Tarticlell  du  traité  principal  auquel  la  présente 
convention  est  annexée,  celte  confirmation  s  é- 
tend  nommément  aux  articles  19,  20,  21,  22,  23, 
24,  25,  26,  30  et  31  dudlt  traité,  autant  que  les 
stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont 
pas  été  changées  ou  modifiées  par  le  présent 
acte;  et  il  est  expressément  convenu  nue  les 
explications  et  les  développements  que  les  nautes 
parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  leur 
donner  par  les  articles  suivants,  ne  préjudicie- 
ront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  na- 
ture qui  seraient  autorisées  par  ledit  traité,  sans 
être  spécialement  rappelées  par  la  présente  con- 
vention, w 

La  généralité  de  cestermes  s'applique  évidem- 
ment à  l'article  additionnel  du  traité  de  1814, 
relatif  au  duché  de  Varsovie. 

a  En  conformité  de  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle l*',  S.  M.  T.  G.  promet  de  faire  liquider, 
dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les 
sommes  que  la  France  reconnaît  devoir  dans  les 
pays  hors  de  son  territoire,  tel  qu*il  est  constitué 
par  le  traité  auquel  la  présente  convention  est 
annexée,  en  vertu  de  1  article  19  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  soit  à  des  individus,  soit 
à  des  communes,  soit  à  des  établisisements  par- 
ticuliers, dont  les  revenus  ne  sont  pas  h  la  dispo- 
sition des  gouvernements.  » 

Enfin  cette  convention  stipule,  art.  18.  Tintérôt 
au  minimum  de  4  0/0,  et  a^rt.  19,  paragraphe  3, 
le  payement  en  rentes  au  pair;  des  rentes  alors 
perdaient  40  0/0)  ;  la  bonification  est  de  60  à  100. 

À  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  production 
des  titres  (le  28  février  1817)  on  s'empressa  d'en 
faire  le  relevé;  leur  importance,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  exposé  à  la  Chambre,  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  1,600  millions,  et  Ton  n'avait  encore 
payé  qu'un  capital  de  9  millions  de  rentes. 

L'alarme  qu  en  ressentit  le  gouvernement  fut 
si  erande  qu'il  se  déclara  dans  l'impossibilité  de 
se  libérer.  M.  de  Richelieu  en  informa  les  cours 
étrangères  par  un  office  du  mois  d'août  1817,  et 
profita  de  son  influence  auprès  de  l'empereur 
Alexandre  pour  obtenir  l'ouverture  d'une  nou- 
velle négociation.  Le  monarque  répondit  à  cette 
attente. 

Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  oublie  qu'à  cette 
époque,  la  convention  du  27  septembre  1816,  dont 
la  publication  vient  d'avoir  lieu,  existait  depuis 
un  an;  que  le  délai  de  6  mois,  par  lequel  avait 
été  prorogé  celui  Axé  par  l'article  16  ae  la  con« 
vention  générale  de  1815,  comme  insuffisant 
pour  la  créance  polonaise,  était  vraisemblable- 
ment expiré. 

On  doit  donc  considérer  les  actes  relatifs  à  la 
transaction  feoUicif^e  comme  applicables  aux 
stipuiaiions  de  la  convention  de  1836. 

Il  faut  maintenant  connaître  le  langage  que 
rempereur  Alexandre  et  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
terst)ourg  ont  tenu,  lorsqu'ils  ont  connu  la  si- 
tuation désastreuse  'le  la  France. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  poss^'de 
dans   les  archives  de   son  département  cette 


correspondance.  Si  elle  est  contraire  aux  frag- 
ments que  je  vais  rapporter,  il  le  fera  con- 
naître. 

Je  puise  les  documents  dont  je  vais  parler 
brièvement  à  la  Chambre  dans  fouvrage  d'un 
écrivain,  grand  admirateur  de  Wellington,  du 
duc  de  Richelieu  et  de  l'empereur  Alexandre, 
au  moins  relativement  à  ces  négociations. 

C'est  l'histoire  de  la  Restau  ration  par  un  homme 
d'Btat.  Si  je  le  cite  à  celte  tribune,  c'est  qu'il  dé- 
clare avoir  eu  sous  les  yeux  la  correspondance 
du  «  ministre  des  affaires  étrangères  (alors  ^.  de 
Richelieu)  avec  les  ambassadeurs  français  à 
Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pélersnourg 
surtout.  »  (Je  copie  ses  paroles)  (1). 

Cet  écrivain,  qui  en  effet  parait  bien  informé, 
rapporte  le  texte  d'une  lettre  autographe  écrite 
de  Moscou  par  l'ernpereur  Alexandre,  à  la  date 
du  30  octobre  1817,  au  maréchal  Wellington, 
commandant  l'armée  d'occupation. 

«  Maintenant,  dit  le  monarque,  que  la  ques- 
tion de  créances  particulières,  à  la  charge  de 
la  France,  prend  un  caractère  critique  et  décisif, 
à  raison  des  difficultés  que  présente  l'exécution 
littérale  du  traité  du  20  novembre  1815,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  laisser  ignorer  mon  opinion  aux 
monarques,  mes  alliés,  sur  le  mode  d'envisager 
cet  engagement  onéreux,  de  manière  à  le  ren- 
dre... exécutable...  Mon  ministre,  à  Paris,  reçoit 
l'ordre  de  vous  communiquer  le  mémoire  qui  a 
été  tracé  sous  mes  yeux,  relativement  à  cette 
question  importante.  Je  vous  invite  à  porter 
toute  votre  attention  sur  l'enchalnemeut  des 
motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui 
se  trouvent  consignés  dans  ce  travail,  à  l'appui 
du  principe  d'accommodement  prescrit  pour  ré- 
soudre les  complications  inhérentes  à  l'acquit- 
tement des  créances  particulières  qui  seraient 
imposées  k  la  France,  alors  qu'il  n*était  pa^  facile 
de  prévoir  leur  énorme  développement.  » 

Messieurs,  c  est  un  ennemi,  mais  un  ennemi 
généreux  qui  parle. 

La  lettre  se  termine  par  l'espoir  que  les  puis- 
sances intéressées  voudront  bien  différer  au 
généralissime  de  l'armée  d'occupation  une  sorte 
de  dictature  financière  à  cet  égard. 

Le  mémoire  du  cabmet  de  Saint-Pétersbourg, 
oint  à  la  lettre  du  monargue,  en  rappelant  que 
a  France  avait  déjà  payé  200  millions  sur  sa 
dette,  et  qu'elle  avait  droit  à  un  allégement, 
quelque  préjudice  qui  dût  en  résulter  pour  les 
sujets  respectifs  des  puissances,  à  raison  des 
traités  de  1814  et  de  1815,  s'exprime  ainsi;  et  je 
vous  prie.  Messieurs  de  faire  attention  à  ses  pa- 
roles, car  elles  tranchent  la  question. 

•  Si  la  néj^ociation  n'eût  regardé  que  les  su- 
jets polonais  (2),  Sa  Majesté  Impériale  n*aurait 
f^oint  hésité  à  adhérer  aux  propositions  faites  par 
e gouvernement  français;  mais  comme  plusieurs 
nations  sont  intéressées  dans  la  négociation,  l'em- 
pereur ne  peut  donner  qu'un  avis. 

<  L'avis  de  Sa  Majesté  Impériale  est  donc  que 
lesministresdes  puissances  se  réunissent  en  con- 
férence sous  la  direction  d'un  président...  pour 
arrêter  la  décision  de  ces  questions  majeures, 
sous  des  formes  analogues  à  sa  gravité  et  à  son 
importance  européenne.  » 

Que  le  ministère  présente  à  la  Chambre  la 
dépêche  originale,  et  l'on  jugera  si  l'extrait  que 
je  viens  de  lire  est  fidèle. 


(1   Tom.  V,  pag.  808. 

(S)  Pftge  SOI  de  l'ouvrage  précité. 
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Le  duc  de  Welligton  fat  en  effet  nommé  à  la 
présidence  de  la  commissioa  diplomatique  et 
naancière  qui  a  rédigé  et  signé  la  convention 
du  25  avril  1818,  ratitiée  par  un  vote  des  sub- 
sides des  deux  Chambres,  à  la  date  du  b  mai; 
et  par  la  Couronne,  le  15  juin  suivant. 

6n  vous  a  lu  dans  la  séance  précédente  les  art.  5 
et  12  de  cette  convention,  relatifs  ^uquitus  tinal 
et  sans  réserve,  et  au  dépôt  des  valeurs  entre  les 
mains  des  commissaires  russes  et  autres.  Il  n'est 
pas  inutile  de  vous  faire  connaître  le  préambule 
parce  qu*ii  en  révèle  tout  l'esprit. 

«  Les  cours  d'Autriche  et  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie,  signataires  du 
traité  du  20  novembre  1815,  ayant  reconnu  que 
la  liquidation  des  réclamations  particulières  à 
la  charge  de  la  France,  fondée  sur  la  convention 
conclue  en  conformité  de  Tart.  9  dudit  traité, 
pour  régler  Texécution  des  art.  19  et  suivants 
du  traité  du  30  mai  1814,  était  devenue,  par 
l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une 
cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la 
nation  française;  partageant  en  conséquence 
avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  le  désir  de  mettre 
un  terme  k  cette  incertitude  par  une  transaction 
destinéeàéteindre /otf/M  ces  réclamations^  moyen- 
nant une  somme  déterminée, lesdites  puissances 
et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ont  nommé  pour  plé- 
nipotentiaires, savoir,  etc.  i 

Cette  convention  n*était,  dit-on,  relative  qu*à 
Textinction  des  créances  particulières.  A  l'égard 
des  indemuités  stipulées  au  profit  des  gouver- 
nements, il  y  aurait  été  pourvu  par  ta  conven- 
tion d'Âix-la-Ghapelledu  8  octobre  1818. 

L'article  4  de  ce  traité  est  ainsi  conçu    : 

n  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la 
somme  à  payer  par  la  France  pour  compléter 
l'exécution  de  l'article 4  du  traité  du  20  novembre 
1815,  est  déAnitivement  iÏJiée  à  265  millions  de 
francs.  > 

En  conséquence,  au  mois  de  novembre  1818, 
Tarmée  d'occupation  fut  dissoute,  et  la  France 
recouvra  son  entière  indépendance. 

Voilà  l'exposé  fidèle  des  transactions  diploma- 
tiques légalement  publiées.  Voilà  la  double  dé- 
chéance que  nous  opposons  aux  deux  parties  de 
la  convention  de  181d,  h  celle  de  l'article  2  qui 
regarde  la  restitution  des  sommes  stipulées  au 
profit  de  la  France  par  le  traité  de  B  lyonne, 
c'est-à-dire  à  la  créance  gouvernementale,  et  à 
celle  des  autres  articles  qui  se  réfèrent  aux 
traités  de  1814  et  de  181d,  relativement  aux 
créances  des  particuliers. 

Quelles  sont  maintenant  les  objections  oppo- 
sées par  le  ministère  à  la  complète  et  absolue 
libération  de  la  France,  tant  vis-à-vis  de  la  Po- 
logne que  vis-à-vis  de  la  Russie? 

La  Russie,  dit-on,  n'y  a  paru  oue  pour  ga- 
rantir les  stipulations  faites  au  protit  des  autres 
puissances  ;  elle  l'a  fait  au  même  titre  que  TÂn- 
gleterre,  qui  a  stipulé  p:ir  convention  séparée, 
au  même  titre  que  le  généralissime  de  l'armée 
d'occupation. 

iNous  répondons  que  si  la  convention  du  25  avril 
mentionne  la  médiation  de  ce  généralissime,  ce- 
lui-ci ne  Ta  pas  revêtue  de  sa  signature,  et 
qu'ainsi  nulle  quittance  ne  peut  en  résulter. 

Que  si  TAngleterre  a  stipulé  une  indemnité 
spéciale  de  3  millions  de  rente  pour  les  créan- 
ces des  sujets  britaniques.  par  la  CDnvention 
séparée,  du  moins  cette  convention  séparée 
existe  pour  elle  et  n'existe  pa^  pour  la  Russie;  ! 
TAngleterre  a  reçu  d'ailleurs,  par  la  conveqtioa  * 


Principale,  pour  les  lies  Ioniennes,  l'tle  de 
rance  et  autres  possessions  britanniques,  150,000 
francs  de  rente. 

Dans  cette  convention  du  25  avril,  les  puis- 
sances contractantes  déclarent  stipuler  pourieurs 
sujets  respectifs  ;  et  par  conséquent,  la  déchéance 
générale  et  sans  rérerve  prononcée  par  Tar- 
ticle  5,  s'applique  virtuellement  aux  Polonais 
comme  aux  Russes,  alors  sujets  du  monarque  re- 
présenté par  M.  Pozzo  diBorgo,  en  sa  double 
qualité  de  plénipotentiaire  de  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  de  roi  de  Pologne;  elle  en 
résulte  aussi  formellement  que  si  ces  peuples 
avaient  été  nommément  désignés  dans  ladite 
convention. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  transaction  ne 
porte  que  sur  les  clauses  du  traité  de  1815?  Le 
traité  du  30  mai  1814  est  textuellement  cité  dans 
Tarticle  5,  et  Tarticle  5  s'étend  aux  dettes  de 
toute  nation,  prévues  par  le  traité,  sans  distinc- 
tion entre  l'article  19  et  suivants,  et  les  articles 
additionnels  qui  ne  font  qu'un  avec  lui  et  sont 
censés  y  être  insérés  mot  à  mot,  selon  le  proto- 
cole usité  en  diplomatie. 

Veut-on  d'ailleurs  recourir  aux  règles  ordi- 
naires de  l'interprétation?  La  première  maxime 
générale  en  fait  d'interprétation  des  traités,  dit 
Vattel  (1),  et  son  opinion  n'est  contredite  par 
aucun  auteur  du  droit  des  gens,  Martens,  Kluber 
et  autres,  «  il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce 
qui  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  quand 
le  sens  en  est  manifeste  et  ne  conduit  a  rien 
d'absurde.  Aller  chercher  des  conjectures  ailleurs 

f)our  le  restreindre  ou  pour  l'étendre,  c'est  vou- 
oir  l'éluder.  Admettez  une  fois  cette  dangereuse 
méthode,  il  n'est  aucun  acte  qu'elle  ne  rende 
inutile.  » 

Appliquez,  en  effet,  cette  méthode  à  TAulriche; 
elle  vous  dira  qu'elle  n'a  contracté  que  pour  ses 
états  héréditaires,  et  nullement  pour  Raguse,  la 
Dalinatie,  et  les  provinces  italiennes. 

La  Prusse  vous  tiendra  le  même  langage  ;  elle 
n'aurait  pas  stipulé  pour  la  portion  polonaise  de 
ses  Blats,  et  en  vertu  des  traités  de  cession  de 
la  Saxe  et  de  la  Russie,  elle  viendrait  élever  de 
pareilles  réclamations,  après  qu^elle  a  obtenu 
près  de  5  millions  de  rente  en  payement  de  ses 
créances. 

Ainsi,  les  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  l'Espagne 
pour  SCS  intérêts  extérieurs. 

La  seconde  maxime  générale  d'interprétation^ 
proclamée  par  Vattel  (2),  est  celle-ci  :  «  Si  celui 
qui  pouvait  et  devait  s  expliquer  nettement  et 
pleinement  ne  l'a  pas  fait,  tant  pis  pour  lui  ;  il 
ne  peut  être  reçu  à  apporter  plus  tard  des  res- 
trictions qu'il  n'a  pas  exprimées.  C'est  une 
maxime  dû  droit  romain.  > 

Or,  quel  était  l'objet  de  la  convention  de  1818? 
de  statuer  sur  les  créances  des  particuliers,  com- 
munes et  établissements  publics  hors  du  terri- 
toire laissé  à  la  France.  H  y  avait  donc  nécessité 
de  réserver  les  créances  polonaises,  si  cette  ré* 
serve  était  dans  l'intention  du  plénipotentiaire 
des  deux  Couronnes  réunies,  la  Russie  et  la  Po- 
logne. La  nécessité  de  cette  réserve  résulte  de 
celle  que,  même  par  la  convention  séparée,  l'An- 
gleterre a  faite  au  sujet  des  marchandises  an- 
glaises introduites  à  Bordeaux. 

Que  s'il  existait  encore  à  cet  égard,  au  profit 
de  la  Russie  ou  de  la  Pologne,  un  article  secret, 


(1)  LiT.  IV,  §  267. 

(2)  Uv.  IV,  §264. 
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sans  doute  M*  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  le  révélerait  à  la  tribune. 

Mais  la  chose  est  par  trop  invraisemblable; 
Fusage  des  articles  secrets  s'est  introduit  dans 
les  traités  d'alliance,  à  Tégard  des  gouverne- 
ments autres  que  les  parties  contractantes. 

Un  traité  de  subsides  qui  serait  divisé  en  deux 
parts,  Tune  publique,  lautre  secrète,  n'aurait 
d'autre  but  que  de  tromper  les  nations  pour  les- 
quelles il  serait  conclu.  Ce  serait  un  acte  de 
trahison  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui 
aurait  stipulé  contre  son  pays,  et  son  déshon- 
neur pour  le  souverain  qui  aurait  ainsi  témoigné 
à  l'étranger  qu'il  craint  l'opinion  de  son  peu- 
ple. 

D'ailleurs,  et  c'est  un  principe  de  notre  droit 
public,  écrit  dans  une  loi  du  17  mars  1795  (1), 
dans  la  Constitution  de  la  même  année  (2),  et 
dans  la  Constitution  consulaire  (3)  elle-même,  à 
laquelle  la  Charte  n'a  pas  dérogé,  que  les  articles 
secrets  d'un  traité  ne  peuvent  ni  détruire,  ni  mo- 
difier les  articles  patents. 

Enfin,  et  c'est  un  principe  reconnu  dès  cette 
époque  par  le  ministère  français,  c'est  que  des 
traités  oe  subsides  ne  peuvent  être  obligatoires 
pour  la  France  qu'après  avoir  été  communiqués 
aux  Chambres. 

Aussi  le  désastreux  traité  du  20  novembre  1815 
leur  a-t-il  été  présenté  le  25  du  même  mois. 

M.  de  Richelieu,  en  1818,  a  donné  un  exemple 
qui,  s'il  eût  été  observé  dans  la  négociation  de 
1831  avec  les  Btats-Unisde  l'Amérique  du  Nord, 
aurait  prévenu  toutes  difficultés  ultérieures.  Le 
jour  même  de  la  conclusion  de  la  convention 
du  '25  avril,  il  est  venu  la  soumettre  à  la  Chambre 
des  députés  et  lui  demander  le  subside  néces- 
saire à  son  exécution. 

La  sanction  ne  fut  donnée  à  cette  convention 

3ue  le  15  juin  par  la  Couronne,  après  que  les 
eux  Chambres  eurent  voté  le  subside  par  la  loi 
du  6  mai. 

La  convention  du  27  septembre  1816,  dont  la 
révélation  vient  de  nous  être  faite,  prorogeait  le 
délai  de  déchéance  Hxé  par  l'article  16  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815,  et  par  conséquent 
elle  était  onéreuse  à  la  France  sous  ce  premier 
rapport. 

^article  2  stipule  :  •  que  S.  M.  T.  C.  admettra 
au  compte  de  liquidation  les  sommes  payées  au 
Trésor  de  France,  par  le  trésor  du  duché  de  Var- 
sovie, en  exécution  de  la  convention  de  Bayonne 
de  1808.  »  Or,  de  cette  convention,  il  résultait 
pour  le  duché  une  charge  peut-être  de  24  mil- 
lions, dont  la  France  allait  se  trouver  redevable. 

Si  la  négociation  entamée  par  M.  le  duc  de 
Richelieu  avec  l'empereur  Alexandre  n'avait  pas 
eu  pour  eff^et  d'annuler  cette  convention,  dont  la 
ratification  n'est  pas  exhibée,  qui  peut  douter 

Sue  M.  de  Richelieu  ne  Teùt  présentée  aux 
hambres,  en  même  temps  que  la  convention  de 
libération;  son  honneur  y  était  engagé. 

Il  était  si  peu  dans  la  pensée  de  ce  ministre 
qu'il  y  eût  en  dehors  des  deux  conventions  du 
ib  avril  1818,  quelque  stipulation  onéreuse  à  la 
France,  que  dans  son  discours  répété  par  toutes 
les  feuilles  publiques,  il  déclare  (je  me  borne  à 
cette  seule  citation,  parce  qu'elle  dit  tout)  : 

«  Que  dès  ce  moment  il  n'existe  plus  de  point 
en  litige;  il  ne  reste  plus  de  sujet  ni  ù*occasion 


(1)  Art.  3,  45. 

(2)  Art.  33S. 

(3)  Art.  51. 


de  contestation  ;  la  France  s'est  acquittée  de  tous 
ses  engagements!  » 

Et  si  la  Russie  avait  eu  en  eff^et  des  réserves  à 
faire  contre  cette  déclaration,  dans  l'intérêt  de 
la  créance  polonaise,  le  devoir  de  son  ambassa- 
deur à  Paris  n'eût-il  pas  été  de  protester  immé- 
diatement contre  un  tel  langage,  prononcé  à  la 
face  de  l'Europe? 

Cette  convention  de  1816,  si  elle  avait  continué 
d'exister,  pouvait  être  révélée  à  chaque  moment 
aux  cabinets  européens,  et  alors  l'honneur  de 
son  souverain  n'en  eût-il  pas  été  entaché? 

Quoi  donc,  auraient  dit  ces  cabinets;  par  votre 
office  de  1817,  vous  nous  avez  engagés,  en  renon- 
çant à  la  créance  polonaise,  à  sacrifier  les  trois 
quarts  des  créances  de  nos  sujets;  nous  y  résis- 
tions, mais  nous  avons  cédé,  vaincus  par  votre 
générosité;  par  une  convention  secrète,  vous 
auriez  réservé  non  seulement  l'intégralité  des 
créances  particulières  de  vos  sujets  polonais,  à 
quelques  sommes  qu'elles  pussent  monter;  mais 
rétractant  la  renonciation  collective  prononcée 
par  l'article  18  du  traité  de  1814,  et  oubliant  la 
part  que  vous  receviez  ainsi  que  nous  des  700  mil- 
lions, vous  stipuliez  la  restitution  de  créances 
indéterminées  que  vous  vous  réserviez  de  faire 
valoir  à  Varsovie.  Où  est  donc  cette  loyauté  si 
vantée  de  votre  empereur?  {Mouvement  daru  V As- 
semblée,) 

Messieurs,  vous  comprenez  à  présent  d'où  vient 
le  silence  gardé  jusqu  à  ces  derniers  temps  par 
la  légation  impériale  de  Russie,  et  toute  la  por- 
tée de  la  note  évidemment  officielle  de  Franc- 
fort, à  laquelle  le  Moniteur  a  si  peu  dignement 
répondu. 

Il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  la  convention 
de  1818,  de  la  créance  polonaise,  soit  créance 
gouvernementale,  soit  créance  de  particuliers, 
parce  que  la  renonciation  en  avait  été  faite  ps^r 
la  dépêche  de  Moscou  du  mois  d'octobre  1817. 

Et  c'est  au  moment  où  l'on  rend  de  si  grands 
honneurs  à  la  mémoire  de  l'empereur  Alexandre, 
que  l'on  pourrait  lui  faire  ce  sanglant  outrage, 
1  accuser  de  duplicité  et  de  cupidité,  vices  si  évi- 
demment étrangers  à  son  caractère  et  au  rang 
qu'il  occupait  alors  en  Europe! 

Aussi,  Messieurs,  lors  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière diète  polonaise,  le  15-27  mars  1818,  ce 
monarque  n'a-t-il  pas  dit  un  mot  de  la  créance 
polonaise.  Son  ministre,  le  comte  Mostouwsfd,  a 
fait  alors  un  tableau  complet  de  la  situation  du 
royaume,  du  malheureux  état  de  ses  finances,  et 
nous  n'y  voyons  pas  un  mot  (1)de  cette  créance 
il  est  vrai  que  le  budget  ne  fut  pas  présenté  à 
cette  diète;  mais  cela  n'invalide  pas  l'argument. 
Dans  la  seconde  diète  de  1820,  un  long  rapport 
fut  présenté  sur  l'état  des  finances;  la  dette 
française  n'y  figura  pas  ;  c'est  dans  la  diète  ajour- 
née en  1825  que  pour  la  première  fois  dans  l'ex- 
Sosé  de  la  situation  du  royaume  fait  par  le  comte 
[ostowski,  il  a  parlé  dé  liquidation  restant  à 
opérer  avec  la  Saxe  et  la  France  ;  et  de  la  satis- 
faction à  donner  sous  ce  rapport  aux  créanciers 
de  l'Etat. 

On  ne  s'en  explique  pas  autrement. 

L'empereur  Alexandre  est  mort  le  1"  décembre 
de  cette  année,  à  Taganrog. 

On  retrouve  une  seconde  mention  de  celte 
créance  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  diète 
de  1830. 


(1)  V.  le  frai^meat  qu'en  rapporte  Taonuaire  histori- 
que, p.  271. 
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Mais  ces  mentions,  qai  d'ailleurs  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  négociation  réelle)  jusqu'en  1834, 
sont  faciles  à  expliquer:  ces  discours  étaient 
Touvrage  du  ministi^re  polonais. 

li  parait  que  les  Polonais,  frappés  du  silence 
gardé  à  leur  égard  par  la  convention  de  1818, 
et  ignorant  la  renonciation  faite  par  la  légation 
impériale  dès  1817,  ont  cru  que  cette  négocia- 
tion, toujours  éludée  par  Alexandre,  était  restée 
pendante  avec  la  France. 

C'est  une  opinion  accréditée  parmi  eux  qu'elle 
s'éleva  de  50  à  60  millions  pour  les  créances  par- 
ticulières. Aussi  dans  les  nombreux  écrits  que 
viennent  de  publier  les  réfugiés  polonais,  il  n  en 
est  aucun  qui  ne  cherche  à  écarter  la  question 
de  déchéance,  et  qui  ne  veuille  la  ramener  sur 
le  terrain  purement  politique  de  la  nationalité 
polonaise. 

Leur  alarme  est  d*autant  plus  vive»  que  si  le 
document  auquel  a  fait  allusion  un  journal 
accrédité  est  vrai,  la  Russie  les  fait  entrer  dans 
son  budget  comme  une  ressource ^roc^ain^m^n^ 
susceptiole  d'être  réalisée;  ce  qui  ferait  suppo- 
ser, ou  qu'elle  confisquerait  a  son  profit  les 
créances,  ou  qu'elle  attache  une  eranoe  impor- 
tance à  la  stipulation  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion de  18l6,qui  aurait  retourné  contre  nous  les 
stipulations  financières  du  traité  de  Rayonne. 

Le  ministère  français  aurait  donc  été  étrange- 
ment trompé  par  ceux  qui,  selon  la  note  non 
démentie  du  Journal  de  Francfort^  l'ont  provo- 
qué à  ouvrir  cette  dangereuse  négociation. 

La  Chambre  en  comprend  maintenant  tout  le 
danger  et  toute  rirrégularité. 

Diine  part,  la  Russie  avait  renoncé,  par  le 
traité  de  1814,  à  toute  indemnité  de  guerre,  et 
n'avait  réservé,  ainsi  que  les  autres  puissances, 
que  les  créances  de  ses  sujets  polonais;  la  con- 
vention de  1816  faisait  revivre  ce  chef  de  récla- 
mations, alors  que  la  Russie  nous  faisait  entre- 
tenir un  corps  d'armée  qui  a  occupé  nos  pro- 
vinces pendant  trois  ans,  et  prenait  une  large 
part  au  festin  des  700  millions. 

D*autre  part,  les  créances  particulières  des  su- 
jets polonais  ne  subiraient  pas  même  la  réduc- 
tion proportionnelle  que  la  convention  de  1818 
a  imposée  à  titre  de  transaction  aux  sujets  de 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

La  Russie,  informée  récemment  de  l'impor- 
tance de  la  créance,  voudrait  même  se  l'appro- 
prier tout  entière,  en  vertu  des  confiscations  si 
étendues  qui  frappent  la  Pologne. 

Où  est  pour  nous  la  sécurité  qu'on  nous  a  pro- 
mise? et  qui  ne  gémirait  de  nous  voir  exposes  à 
perdre  ou  à  disputer  peut-être  plus  tard  les 
armes  à  la  main  les  renonciations  de  1814  et  de 
1818? 

Aurions-nous  donc  été  vaincus  une  seconde 
fois, 
coi 
sur  nos  palais?  {^Mouvement.) 

On  a  cherché,  dans  cette  discussion,  à  nous 
opposer  un  député  qui  siège  de  notre  côté  (1), 
et  un  rapport  fait  par  lui  dans  cette  Chambre  en 
1828,  pour  nous  donner  à  penser  que  la  France 
aurait  de  grandes  répétitions  à  faire,  puisque  la 
créance  dont  il  s'agit  s'élevait  à  elle  seule  à 
12  millions. 

Je  me  suis  référé  à  ce  rapport,  et  j'ai  vu  que 
la  créance  dont  il  s'agit  était  étrangère  à  la  dis- 
cussion actuelle.  Elle  se  réfère,  non  à  l'occupa- 


(1)  M.  Lafitte. 


AUI  IVUO     liV/UO     UV/M1«     %iW3       TaillUUO       UUV     a«;v>VlAU\7 

}is,  et  l'aigle  moscovite  aurait- elle  traversé  le 
onire  de  l'Europe  pour  venir  encore  s'abattre 


tion  que  nos  armées  ont  faite  des  provinces 
polonaises,  seul  objet  des  stipulations  de  1808, 
1814,  1815,  1816  et  1818,  mais  à  un  emprunt  de 
12  millions  fait  à  Paris  par  le  roi  de  Saxe,  et 
hypothéqué  sur  les  mines  de  Wiliza. 

Quel  rapport  un  contrat  de  ce  genre  peut-il 
avoir  avec  l'objet  des  traités? 

Aussi  l'honorable  rapporteur  faisait-il  remar- 
quer lui-même  qu'il  n  avait  rien  de  commun 
avec  les  stipulations  politiques;  et  son  patrio- 
tisme s'indignait  à  la  seule  pensée  qu'on  pût  en 
faire  compensation  avec  les  créances  dont  remise 
nous  avait  été  faite  par  les  désastreux  traités  de 
1815. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  me 
portent  à  penser  que  la  négociation  entamée  est 
des  plus  imprudentes,  et  j'ajoute  ici  qu'avant  de 
l'entamer,  le  ministère  est  blâmable  non  seule- 
ment de  n'avoir  pas  consulté  les  deux  traités  de 
1818,  qui  contiennent  à  notre  profit  une  double 
libération,  mais  encore  les  précédents  émanés 
du  conseil  d'Etat  que  nos  institutions  ont  placé 
près  de  lui  pour  éclairer  sa  marche. 

S'il  avait  ouvert  les  archives  du  conseil,  il  y 
aurait  trouvé  une  foule  de  documents  qui  lui 
auraient  prouvé  que  les  conventions  de  1818 
n'ont  jamais  été  interprétées  autrement  que  mon 
honorable  ami  M.  Odilon  Rarrot  et  moi  l'avons 
fait. 

Voici  un  avis  du  conseil  d'Etat  mûrement  dé- 
libéré sur  cette  question  ;  il  est  du  13  octobre  1819 
époque  voisine  des  traités,  et  nous  en  révèle 
l'esprit  : 

«  Les  membres  du  conseil  d'Etat  composant  les 
comités  de  l'intérieur  et  des  finances,  consultés 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
en  liquidation  diverses  créances  réclamées  par 
des  Espagnols  réfugiés,  nonobstant  la  conven- 
tion du  15  juin  1818  (25  avril),  et  par  le  motif 
que,  bannis  de  leur  patrie  et  prives  de  toute 
protection  de  la  part  de  leur  gouvernement,  leurs 
droits  n'ont  pu  être  compris  dans  les  stipulations 
qu'il  a  faites  soit  pour  lui,  soit  pour  ses  sujets 
envers  le  gouvernement  français; 

«  Vu  l'article  5  de  ladite  convention,  lequel 
porte  qu'au  moyen  des  sommes  stipulées  par 
les  articles  précédents,  la  France  demeure  en- 
tièrement libérée  des  dettes  de  toute  nature  ré- 
servées parles  traités  des  30  mai  1814  et  20  no- 
vembre 1815,  et  que  ces  dettes  seront  regardées 
comme  éteintes  à  son  égard,  et  ne  pourront 
jamais  donner  lieu  contre  elle  à  aucune  répéti- 
tion; 

«  Considérant  que  l'Espagne  était  au  nombre 
des  parties  contractantes;  qu'aucune  exception 
concernant  les  Espagnols  réiugiés  ne  résulte  des 
dispositions  du  traité;  qu'on  ne  pourrait  Ttit- 
duire  de  son  silence^  ou  induire  de  la  position 
pénible  des  réclamants  qu'ils  ont  cesse  d'être 
sujets  espagnols.  Enfin  que  les  soussignés  ne 
sauraient  mettre  en  balance  l'intérêt  que  leur 
position  inspire,  ou  de  simples  raisons  d'équité 
avec  les  dispositions  précises  d'une  convention 
devenue  loi  de  l'Etat; 

«  Sont  d'avis  que  le  texte  des  traités  n'oblige 
pas  le  gouvernement  envers  les  Espagnols  réfu- 
giés pour  les  réclamations  dont  il  s'agit  ;  que 
par  conséquent  il  n'y  a  point  lieu  de  reconnaître 
une  telle  obligation,  à  moins  qu'elle  ne  résulte 
de  documents  qui  n'ont  point  été  produits  aux 
deux  comités  ou  de  considérations  qui  ne  sont 
pas  de  leur  ressort.  » 

Us  ont  persisté  à  réclamer. 


^ 
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[Ghambrt  des  Dépulés.] 


RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE. 


[36  janvier  18S8.] 


U  requête  fut  rejetée  le  15  juin  1825.  R.  Vil- 

LEMAIN. 

Le  baroa  Portai,  ministre  de  la  marine,  disait 
en  1820  que  la  convention  était  tellement  absolue 
qu'elle  s'étendait  aux  titulaires  primitifs  de  la 
créance  lorsqu'ils  étaient  étrangers,  et  que  l'in- 
térêt de  TËiat  ne  permettait  pas  de  faire  à  cet 
égard  la  moindre  concession. 

Aussi  fut-elle  appliquée  le  5  mai  1830,  par  une 
ordonnance  royale,  au  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Legrand,  à  des  travaux  faits 
en  Corse  par  un  Maltais  et  un  Génois  non  natu- 
ralisée: le  14  septembre  1830,  à  un  Danois,  pour 
une  créance  de  14  millions;  le  7  avril,  mônie 
année,  au  cessionuaire  français  de  deux  bâti- 
ments des  lies  Ioniennes. 

J'ai  relevé  jusqu^à  16  ordonnances  royales  du 
2  février  182!  au  5  décembre  1833  qui  ont  fait 
celte  application  de  la  convention  de  1818  (1). 

Pour  moi.  Messieurs^  il  n'y  aurait  plus  qu*une 
objection  à  résoudre,  et  qu*ùn  moyen  d*éveiller 
les  susceptibilités  nationales. 

Ce  sont  les  restes  mutilés  de  la  Pologne  qui 
nous  l'adressent. 

Lors  des  stipulations  du  traité  de  ISU,  la 
Russie,  disent-ils,  n'avait  encore  aue  TAdminis- 
tration  provisoire  des  provinces  polonaises  ;  elles 
n'en  avait  pas  la  souveraineté;  aussi  la  réserve 
faite  dans  ce  traité  est  elle  générale. 

Lors  des  stipulations  du  20  novembre  1815,  le 
monarque  de  cet  Empire  était,  depuis  l'acte 
final  de  Vienne,  investi  hérédi'airemeut  de  la 
souveraineté  de  Pologne;  mais  n'ayant  pas 
encore  rempli  la  condition  qui  lui  était  imposée 
par  ce  pacte  eiiropéen,  de  lier  la  Pologne  à  sa 
dynastie  par  une  Constitution  (2),  il  ne  pouvait 
stiDuler  déflnitivement  pour  elle. 

6e  là  la  convention  séparée  du  27  septembre 
1816,  dans  laquelle  a  figuré  pour  la  première 
fois  un  plénipotentiaire  polonais  (le  comte  Léon 
Potocski.) 

Eu  1817,  Tempereur  Alexandre  n*a  pu  renoncer 
aux  créances  polonaises,  sans  l'assentiment  du 
Sénat  et  de  la  chambre  des  représentants  de  Po- 
logne ;  aussi  n'avons  nous  pas  cessé  de  réclamer 
de  lui  la  liquidation  de  nos  créances. 

La  négociation  aujourd'hui  engagée  n*est 
donc  pas  en  opposition  avec  les  traités. 

A  cette  argumentation  la  réponse  est  facile; 
d'après  la  Charte  que  vous  avez  raison  d'invo- 
quer, et  qui  sera  le  titre  perpétuel  de  votre  na- 
tionalité, l'empereur,  roi  de  Pologne,  avait  seul 
(art.  9)  le  droit  de  déterminer  «  la  part  de 
votre  nation  dans  les  guerres  de  la  Russie,  ainsi 
que  dans  les  traités  de  paix  et  de  commerce  que 
cette  puissance  pouvait  conclure.  » 

«  L'article  39  de  la  même  Charte  porte  :  Le 
roi  dispose  des  revenus  de  l'Etat,  conformé- 
ment au  budget  qui  en  sera  formé  et  par  lui  ap- 
prouvé. 

tt  Art.  40.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 

(1)  2i  février  18il,  Piato  de  Vasconcellos,  Sir^y, 
jurisp.  do  conseil  d'Ëiat,  tom.  V.  530;  5  septembre  1821, 
Kecaeil  de  Macarel  Arneva,  réfugié  espayoul,  p  35i; 
deux  ordonoancoâ  du  4  seplembre  1822,  CouvHlo  et 
Delpech;  18  juin  1813,  WeÎKnl,  12  février,  même  unoce, 
Pedro  jeune,  Marlin;  7  avril  1824,  deux  habitants  de 
Liège;  2S  decembte  1824,  Arueva,  espagn  •!;  15  juin 
1825,  fieniio,  espagnol;  22  novembre  1826,  Ambroo, 
florentin;  16  mai  1827,  Cochiaue,  anglais  ;  13  août  1828, 
Radeight;  7  avril,  5  mai  et  14  septembre  1830,  et 
5  décembre  1833. 

(2)  La  charie  do  l'omporeur  Alexandre  n*a  été  publiée 
à  Varsovie  que  le  27  ftovémbré. 


conclure  des  traités  et  conventions  quelconques 
est  réservé  au  roi.  » 

Ainsi  la  présence  d'un  plénipotentiaire  polonais 
aux  transactions  de  1818  était  indifférente  ;  les 
renonciations  que  ces  actes  contiennent  au 
proût  de  la  France,  lui  sont  acquises.  Si  Tem- 
pereur  et  roi  a  sacrifié  les  intérêts  de  ses  sujets 
polonais  à  ceux  de  la  Russie  en  ne  versant  rien 
dans  votre  Trésor  des  sommes  qu'il  a  reçues, 
c'est  le  malheur  de  votre  position  subordonnée  ; 
c'était  à  vos  députés  à  les  réclamer  du  trésur 
russe. 

Si  les  organes  de  la  Pologne  répondent  à  ce 
dernier  argument  que  la  Charte  polonaise  n'a 
point  été  fidèlement  observée  par  son  fondateur, 
et  qu'elle  a  été  foulée  aux  pieds  par  son  succes- 
seur; ils  savent  que  toutes  nos  sympathies  sur 
ce  point  leur  sont  acquises,  que  jamais  la  légiti- 
mité de  leurs  plaintes  n'a  trouve  en  France  de 
contradicteur. 

Nous  avons  déploré  les  événements  qui,  en 
1815,  ne  permirent  pas  à  la  France  de  stipuler 
l'entier  rétablissement  de  la  Pologne,  si  impoli- 
tiquement  négligé  par  Napoléon  lui- môme  aux 
jours  de  sa  prospérité;  car  cette  faute  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  malheurs  qui  ont  suivi. 

Lorsqu'on  attacha  la  Pologne  au  sort  de  la 
Russie,  par  le  lien  d'une  Constitution,  on 
comptait  sans  doute  sur  la  loyauté  et  sur  les 
sentiments  libéraux  de  l'empereur  Alexandre; 
mais  telle  est  la  malheureuse  condition  des  sou- 
verains absolus  que  rien  ne  peut  arrêter  les  effets 
de  leurs  préventions,  et  que  leur  volonté  ne 
souffre  aucune  contradiction.  Alexandre,  alarmé 
dès  1820  des  premiers  accenis  de  liberté  de 
la  tribune  polonaise,  se  repentit  d'une  Charte 
qui,  cependant,  n'était  que  l'exécution  d^un 
contrat  européen,  et  son  successeur  l'a  déchirée: 
il  a  rayé  la  Pologne  du  rang  des  nations  pour  la 
punir  de  l'avoir  réclamée  par  une  voie  qui,  si 
elle  e^ft  un  crime,  est  celui  delà  nation  française 
tout  entière. 

Ainsi,  notre  honneur  national  est  engagé  dans 
leur  cause;  nous  avons  d'ailleurs,  ainsi  que  tes 
autres  puissances  signatHires  du  traitéde Vienne, 
droit  de  réclamer  de  la  Russie  le  rétablissement 
de  cette  nationalité. 

La  parole  royale  y  est  engagée,  et  si  Ton  a 
préféré  la  voie  des  réclamations  amicales,  l'ia- 
térôt  bien  entendu  de  la  Russie  et  de  son  sou- 
verain, (\m  ne  peuvent  éternellement  préférer 
les  malédictions  de  la  Pologne  et  des  amis  de  la 
liberté,  à  son  amour  et  à  leur  reconnaissance, 
le  jour  où  l'on  s'armera  contre  nous  des  dispo- 
sitions humiliantes  des  traités  de  1814  et  de 
1815,  sans  vouloir  nous  tenir  compte  de  notre 
libération,  co  jour-là  serait  sans  doute  celui  où 
la  France  tiendrait  un  autre  langage,  et  dirait 
au  négociateur  : 

Si  vous  êtes  Russe,  lisez  Particle  1''  de  l'acte 
du  congrt'S  de  Vienne,  et  avant  de  parler  au  nom 
de  la  Pologne,  rétablissez  la  nationalité  et  la 
Charte  polonaises. 

Si  vous  êtes  Polonais,  si  vous  continuez  le 
mandat  auguste  que  vous  avait  remis,  au  nom 
de  votre  malheureuse  nation,  le  dictateur  Clo- 
picki,  ne  nous  parlez  pas  de  la  convention 
de  1816,  elle  n*a  reçu  aucune  sanction  parmi 
nous  ;  ne  nous  parlez  pas  de  titres,  de  créances 
d'une  origine  si  ancienne  et  si  équivoque.  Les 
sommes  imposées,  par  la  convention  de  Bayonne, 
au  roi  de  Saxe,  grand-duc  de  Varsovie,  qui  ont 
été  payées,  ont  été  toutes  employées,  et  elles 
n'ont  pas  suffi  pour  entretenir  le  corps  d'armée 
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française  qui  veillait  à  votre  sûreté  et  qui  garan- 
tissait votre  indépendance.  Si  ce  corps  d'armée 
a  pesé  sur  vos  populations,  c'est  que  votre  sou- 
verain d'alors  n'a  pas  rempli  ses  engagements. 

Les  créances  particulières  !  Nous  regardons 
tous  les  Polonais  comme  nos  créanciers,  non  en 
vertu  de  stipulations  secrètes,  dont  Tépoque  est 
flétrissfante  pour  nous,  mais  en  vertu  d'un  con- 
trat plus  solennel,  qui  a  été  formé  et  renouvelé 
sur  tous  les  cliamps  de  bataille. 

Vous  êtes  nos  créanciers  par  votre  héroïsme 
et  par  vos  malheurs  ;  cette  dette,  nous  l'avons 
contractée  volontairement  en  1831.  Nous  conti- 
nuerons avec  joie  de  vous  payer  ce  tribut  sacré 
à  tant  de  titres  (1),  nous  n'en  flxons  pas  le 
terme;  et  nous  demandons  à  nos  ministres,  si 
empressés  à  se  jeter  dans  des  négociations  qui 
n'aboutiraient  qu*à  enrichir  le  Trésor  de  la  Rus- 
sie, de  venir  à  cette  tribune  en  solliciter  la  pro- 
rogation, en  la  préservant  de  toutes  conditions 
injurieuses  pour  vos  personnes. 

À  gauche  et  à  droite  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Isaaibert.  Entre  la  Pologne  et  la  France, 
c'est  à  la  vie,  à  la  mort. 

Et  vous,  ministres  de  la  France,  comment 
avez-vous  pu  entamer  une  négociation  aussi  im- 
prudente ? 

Gomment  avez-vous  oublié  la  lettre  et  Tesprit 
de  traités  aussi  solennels,  les  avertissements  qui 
vous  étaient  donnés  par  les  nombreuses  déci- 
sions du  conseil  d'Etat,  placé  auprès  de  vous 
pour  vous  éclairer? 

Gomment  avez-vous  oublié  les  documents  qui 
reposent  dans  vos  archives  et  dans  celles  de 
toutes  les  chancelleries  de  l'Europe? 

Gomment  avez-vous  exhumé  une  convention 
mort-née,  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  Chambres 
dépositaires  des  pouvoirs  de  la  nation,  qu'elle 
soumettrait  à  un  subside  avilissant  et  sans 
cause? 

Gomment  avez-vous  pu  vous  résoudre  à  don- 
ner un  démenti  aussi  éclatant  aux  paroles  pro- 
noncées par  le  duc  de  Richelieu  dans  cette 
enceinte,  et  aux  transactions  qui  libérèrent  le 
sol  français  de  la  servitude  étrangère,  et  qui 
valurent  à  ce  ministre  honorable  une  récom- 
pense nationale  ! 

Quelle  récompense  jprétendez- vous  mériter  du 

Êays,  vous  qui,  pour  le  stérile  avantage  de  faire 
onneur  à  une  signature  qui  n'est  après  tout, 
constitutionuellement  parlant,  que  celle  de  mi- 
nistres responsables,  par  l'emprunt  grec,  avez 
livré  20  millions  à  une  puissance  déjà  si  redou- 
table pour  rindépendance  de  l'Orient; 

Vous  qui  oubliant  la  leçon  constitutionnelle 
que  vous  avait  donnée  le  duc  de  Richelieu,  à  une 
époque  où  le  gouvernement  représentatif  venait 
à  peine  de  naître,  avez  ratifié  le  traité  des  Etats- 
Unis,  avant  de  l'avoir  soumis  aux  Ghambres, 
ou  d'avoir  réservé  leur  vote,  et  qui  nous  exposez 
à  une  guerre  désastreuse  pour  notre  commerce, 
avec  la  nation  pour  laquelle  nos  sympathies 
sont  les  plus  vives; 

Vous  qui,  quand  le  nom  polonais  a  péri,  venez 
sous  son  égide,  ressusciter  les  humiliations 
de  1815,  réveiller  toutes  nos  douleurs,  appeler 
toutes  les  cupidités  au  pillage  du  Trésor  public. 

Ah  !  la  nation  française  qui,  dans  les  journées 

(1)  Les  subsides  payés  aux  répréMnlaott  de  la  oatio- 
nalilé  polonaise,  depuis  1831,  s'élèvent  à  environ 
10  millions  ;  dans  une  seule  année,  1832,  il  a  élé  im- 
posé su  trésor  de  France,  pour  ce  motif,  4,239,000  francs. 


de  1830,  s'est  retrouvée  si  brave  et  si  généreuse 
se  croyait  appelée  à  de  plus  hautes  destinées  : 
elle  ne  pensait  pas  qu'elle  deviendrait  le  jouet 
de  la  diplomatie. 

Je  vous  le  demande  avec  inquiétude,  ètes- 
vous  encore  les  ministres  de  cette  révolution  ? 

(Vorateur^  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félicitations  du  côté  gauche.) 

M.  ranilral  de  RIgoy,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  que  vient  d'ouvrir  l'honorable  préo- 
pinant, j'9i  besoin  de  la  faire  précéder  aune 
simple  observation. 

Ge  n'est  pas  nous,  Messieurs,  qui  avons  ni 

Provoqué,  ni  désiré  de  semblables  explications, 
ous  en  sentons  en  général,  dans  l'intérêt  du 
pays,  tous  les  inconvénients.  Mais,  ainsi  que  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  cette  question  a  eu  un 
lel  retentissement,  elle  a  été  tellement  travestie 
au  dehors,  et  elle  vient  d'être  sujette  ici  à  de 
telles  erreurs  que  nous  devions  désirer  l'occa- 
sion de  venir  donner  à  la  Ghambre  des  explica- 
tions franches  et  nettes  à  ce  sujet. 

La  Ghambre  n'a  pas  à  craindre  de  moi  que  je 
sorte  de  la  question,  et  que  j'aille  chercher  des 
témoignages  autres  que  des  t^^moi^nages  très 
authentiques  Je  ne  citerai  rien,  et  je  ne  m'ap- 
puierai point  sur  un  ouvrage,  que  je  n'ai  pas  à 
qualifier,  mais  que  je  crois  anonyme. 

L'honorable  préopinant.  Messieurs,  a  fondé 
toute  sou  argumentation  sur  ces  deux  points  : 
d*abord  que  la  convention  de  1818  avait  éteint 
généralement  et  partout  les  réclamations  qu'on 
pouvait  adresser  à  la  France;  en  second  lieu, 
qu'il  y  avait  des  termes  de  déchéance  qui  étaient 
applicables  à  toutes  les  réclamations,  quelles 
qu  elles  pussent  être. 

Avant  de  réfuter  ces  deux  objections  princi- 
pales, je  dois,  comme  Thonorable  préopinant, 
rappeler  les  articles  des  traités.  Je  prie  la 
Ghambre  d'avoir  la  bonté  de  me  prêter  son 
attention,  car  la  nomenclature  peut  être  aride. 
Je  citerai  d'abord.  Messieurs,  le  traité  du  30  mai 
1814,  auquel  était  annexé  un  article  additionnel 

3ui  réservait,  qui  mettait  à  part  le  grand-duché 
e  Varsovie. 

L'honorable  orateur  a  cité  lui-même  le  texte 
de  cet  article  ;  je  m'abstiendrai  de  le  faire. 

Vient  ensuite  le  traité  du  20  novembre  1815, 
auquel  était  également  annexé  un  article  addi- 
tionnel dont  je  vais  donner  lecture.  (Ecoutez! 
écoulez!) 

Article  séparé^  signé  avec  la  Russie  seulement. 

«  En  exécution  de  l'article  additionnel  au 
traité  du  30  mai  1814,  S.  M.  T.-G,  s'engage  à 
envoyer  sans  délai  à  Varsovie  un  ou  plusieurs 
commissaires  pour  concourir  en  son  nom,  aux 
termes  dudit  article,  à  l'examen  et  à  la  liquida- 
tion des  prétentions  réciproques  de  la  France  et 
du  ci-devant  grand-duché  de  Varsovie  et  à  tous 
les  arrangements  y  relatifs.  » 

A  la  vérité.  Messieurs,  cet  article  n'a  point  été 
ratifié  avec  le  traité  auquel  il  était  annexé,  mais 
c'est  qu'à  la  place  de  cet  article  est  intervenue 
la  convention  du  27  septembre  1816.  dont  on 
vous  a  parlé,  etdont  on  vous  aditqu'elle  n'avait 
point  été  ratiOée. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  à  la  Ghambre  que  le 
procès-verbal  de  ratification  de  cette  convention 
est  déposé  au  minis'ère  des  affaires  étrangères, 
et  qu'il  porte  la  date  du  21  décembre  1816. 

Maintenant  on  a  fait  à  cette  convention  l'objec- 
tion qu'elle  était  occulte  et  secrète.  Je  dois  avouer 
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une  erreur  que  j'ai  commise,  je  croyais  qu'elle 
avalE  élë  imprimée  dans  le  recueil  de  Sciiœll; 
je  tit!  l'y  ai  poiot  trouvée,  mais  elle  m'avait  tant 
du  lois  pasde  sous  les  yeux  ((ue  j'avais  iieu  de 
croire  qu'elle  avait  élé  publiée. 

Le  fait  est  qu'elle  n'est  pas  restée  secrète  par 
notre  faute,  et  jamais  elie  n'a  élé  traitée  ni  con- 
sidérée comme  secrète.  (Mouvement.)  Après  la 
convention  du  27  septembre  1816,  le  premier 
acte  qui  est  intervenu  est  la  conveution  libéra- 
trice du  25  avril  1HI8. 

Voilà,  Messieurs,  la  série  des  traités  qui  oui 
été  invoqués  et  sur  lesquels  je  vais  ni'ap[>uyer, 
en  leur  donnant  une  interprétation  diuérente 
que  celle  que  leur  a  donnée  l'bonorable  piéo- 
pinanl. 

D'abord,  Messieurs,  l'article  18  du  traité  de  1814 
dont  l'honorable  préopinaut  ne  vous  a  point 
donné  la  lecture  entière,  affranchissait  récipro- 
quement les  Etats  contractants  de  toute  récla- 
mation d'Etat  à  Etat.  C'est  un  point  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir. 

Le  grand-duché  de  Varsovie  avait  été  excepté 
de  toutes  ces  stipulations  par  l'article  réservé 
au  traité  de  1814,  par  l'article  réservé  au  traité 
de  1815,  non  ratifie  à  la  vérité,  mais  transformé 
en  la  convention  du  27  septembre  1816. 

Or,  Messieurs,  il  est  bien  évident,  et  je  vais 
tout  à  l'heure  vous  le  démontrer  nar  ta  lecture 
des  articles  de  la  convention  deiSlâ,  gue  la  con- 
vention libératrice  de  1818,  en  s'appliquant  lit- 
téralement à  tous  les  fitats  qui  y  avaient  pris 
part,  ne  s'appliquait  pas  au  i^rand-duché  de  Var- 
sovie, car  le  graud-auché  de  Varsovie  avait  été 
mis  à  part.  En  elTet,  il  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  Etats,  il 
n'avait  pas  Oguré  dans  la  coalition  comme  en- 
nemi de  la  France;  il  n'était  point  arrivéàParis 
en  vainqueur,  il  était  avec  nous  vaincu.  Sa  con- 
dition était  toute  diS'érente;  il  ne  pouvait  être 
admis  à  prétendre  vis-à-vis  de  nous  des  récla- 
mations individuelles  qui  ne  fussent  compensées 
par  des  réclamations  d'Etat  à  Etat,  car  elles 
avaient  été  réservées. 

Dans  la  convention  de  fSIû,  le  mode  de  liqui- 
dation des  prétentions  particulières  était  reelé 
par  un  article  de  cette  même  convention.  11  y 
était  stipulé  que  toutes  les  créances  seraient  pré- 
sentées dans  un  délai  fixé;  qu'il  serait  nommé 
des  commissaires-liquidateurs  par  chacune  des 
parties,  et  que  ces  commissaires-liquidateurs 
s'établiraient  à  Paris.  Ur,  pour  le  grand-duché 


raissaire-liquidateur  polonais,  par  suite  de  cet 
article  de  fa  convention  de  1815;  et  cela  devait 
être  ainsi,  car,  encore  une  fois,  le  grand  duché 
de  Varsovie  avait  été  mis  à  part. 

Maintenant,  Messieui-g,  venons  à  l'article  5  de 
la  convention  libératrice  de  1818i  c'est  ici  qu'est 
le  point  capital,  et  je  prie  la  Chambre  d'y  arrêter 
son  attention.  L'article  5  de  la  convention  de  1818 
est  ainsi  con^u  : 

•  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  la  France  se  trouve  com- 
plètement libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour 
it's  intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815,  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la 
convention  du  20  novembre  1815,  et  réclamées 
dam  let  lormei  prescrite  por  la  ittidite  conven- 
tion. ■ 

A  quoi  s'applique.  Messieurs,  cette  espression  ; 
•■  et  réclamées  dans  les  formes  prescrites  par  la 


susdite  convention  »?  Evidemment  à  cet  article 
de  la  convention  de  t815qui  déclarait  les  formes 
dans  lesquelles  devaient  être  faites  les  réclama- 
tions, les  liquidateurs  qui  devaient  les  admettre; 
et  encore  une  fois,  dans  les  cent  quarante  mille 
dossiers  qui  furent  présentés  alors,  et  qui  consti- 
tuèrent cette  masse  énorme  de  1 .600,000,000 
qu'on  voulait  faire  peser  sur  la  France,  il  n'y 
avait  aucun  dossier  polonais  et  aucun  liquida- 
teur polonais  pour  le  présenter. 

Lorsque  le  duc  de  Kichelieu  vint  annoncer  à 
la  Chambre  celte  convention  de  1818.  il  s'ex- 
prima à  la  vérité  dans  les  termes  qu'a  rappelés 
l'orateur;  mais,  le  duc  de  Richelieu  n'avait  pas 
oublié  la  convention  de  1816  qui  existait,  klli; 
était  certainement  présente  à  son  esprit:  et  il 
déclara  formellement,  comme  nous  déclarons 
formellement  ici,  que  quant  à  toutes  les  récla- 
mations que  pourraient  élever  les  parties  qui 
sont  comprises  dans  la  convention  de  1816'  et 

Îui  sont  dénommées  les  unes  après  les  autres, 
y  avait  forclusion;  que  jamais  aucune  récla- 
mation de  ce  genre  ne  pouvait  être  admise,  et 
que  c'était  une  affaire  parfaitement  consommée, 
la  France  étant  entièrement  libérée  vis-à-vis  de 
toutes  les  puissances  qui  avaient  pris  part  à  cette 
convention.  Mais,  encore  uue  fois,  le  grand-du- 
clié  de  Varsovie  était  excepté;  et,  M.  le  duc  de 
[tichelieu  l'avait  tellement  pi-ésent  à  la  pensée 
au  moment  ou  il  venait  apporter  à  la  Chambre 
cette  convention  de  1818,  que  peu  de  mois  après, 
en  août  1818,  il  signait  lui-même,  et  je  prie  la 
Cfiambre  d'y  avoir  égard,  les  instructions  don- 
nées au  comte  d'Hëdouville,  commissaire  fran- 
çais envoyé  à  Varsovie  conformément  à  la  con- 
vention du  27  septembre  1816. 

Il  est  bien  certain  que  le  caractère  honorable 
et  bien  connu  de  M.  de  Kichelien  se  fût  refusé  & 
toute  équivoque  à  cet  étjard,  et  que  s'il  avait  eu 
la  conviction  intime  que  la  convention  de  1816 
était  abolie,  il  ne  serait  pas  venu  signer  uue 
Instruction  pour  aller  porter  ces  mêmes  récla- 
mations, comme  il  l'a  fait  par  l'envoi  d'un  com- 
missaire-liquidaleur  à  Varsovie. 

M.  IsambcPt.  La  date? 

M.  Paailral  de  RIgny,  ministre  det  affaires 
élraTtgères.  C'est  le  8  juillet  1818.  La  convention 
libératrice  estdu  S.')  avril;  le  discours  de  M.  deRi- 
ciielieuàlaChambreestdu  14  ou  du  15  juin  1818; 
les  insiructiuiis  qu'il  a  données  à  M.  d'Hëdouville, 
envoyé  à  Varsovie  comme  commissaire- liquida- 
teur, sont  datées  du  8juillet  1818,  et  signées  par 
lui. 

Voix  nombreuses  :  Quelles  sont  ces  instructions? 

M.  l'anlral  de  Rii;uy,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  on  me  demaniJe  quelles  sont  ces 
instrui-tiona,  je  dirai  que  ce  sont  celles  qu'on 
remet  k  un  commissaire-liquidateur  envoyé  par 
suite  d'une  transaction  ou  d'une  convention 
connue. 

Voix  nombreuses  A  gauche  :  LisezOes  '. 

Voix  à  gauche  :  Vous  voua  appuyeï  sur  un  ar- 
gument, il  faut  que  nous  le  connaissions. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  minittre  des  affaira 
étrangères.  Je  n'ai  à  donner  à  la  Chambre,  pour 
combattre  les  argumentations  de  l'honorable 
M.  Isambert  sur  ce  point,  que  ce  fait  :  c'est  que 
M.  le  duc  de  Richelieu  signait  le  8  juillet  ISjS 
des  instructions  en  envoyant  un  commissaire 
liquidateur  k  Varsovie. 

Voix  nombrentet  :  Mais  quelles  sont  ces  instruc- 
tions î 
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M.  Tklers,  ministre  de  Vintérieur.  Elles  ren- 
ferment le  pouvoir  de  liquider.  {Agitation  pro- 
longée») 

M.  raaiiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Sans  doute. 

Voix  à  gauche  :  Mais  cela  ne  suffit  pas. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  Chambre  ne  peut  pas  exiger  que 
je  vienne  apporter  à  cette  tribune  les  instruc- 
tions qui  furent  données  alors.  Ce  que  la  Chambre 
doit  désirer  qu*on  lui  démontre,  c'est  que  posté- 
rieurement à  la  convention  de  1818,  on  donnait 
suite  à  des  réclamations  réciproques.  Tirez-en 
les  inductions  que  vous  voudrez,  mais  vous  ne 
pouvez  me  forcer  à  lire  des  instructions. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  forcer  un 
ministre  à  lire  des  instructions.  Ouand  on  ré- 
pondra à  M.  le  ministre,  on  pourra  demander 
des  explications  plus  amples,  mais  il  est  dans 
son  droit  quand  il  les  limite  et  déclare  qu'il  ne 
peut  aller  plus  loin. 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  11  est  donc  parfaitement  démontré 
qu'on  ne  considérait  et  qu'on  n'interprétait  pas 
la  convention  du  25  avril  1818  comme  appli- 
cable au  grand-duché  de  Varsovie.  Et  en  effet, 
Messieurs,  quel  était  le  caractère  de  cette  con- 
vention? C'était  une  transaction,  il  faut  le  dire, 
entre  les  parties  contractantes.  Or,  comme  le 
grand-duché  de  Varsovie  ne  figurait  point  au 
nombre  des  parties  contractantes,  il  est  évident 
que  la  convention  ne  pouvait  pas  lui  être  appli- 

Îjuée.  C'est  uue  réserve  qui  a  constamment  éié 
aite. 

Qu'est-il  arrivé  ensuite,  Messieurs?  c'est  qu'ef- 
fectivement une  négociation  s'est  entamée  d'après 
les  principes  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
développer.  Cette  négociation  a  eu  sou  cours, 
elle  a  été  suspendue  par  différentes  causes, 
d'abord  à  Varsovie,  parce  que  l'article  de  la  con- 
vention de  1816  portait  le  délai  de  6  mois  à  par^ 
tir  du  jour  de  l'arrivée  du  commissaire  français. 
Il  s'établit  quelque  discussion,  non  sur  la  date 
de  son  arrivée,  on  ne  pouvait  la  contester,  mais 
sur  la  convenance  qu'il  y  avait  de  faire  plutôt 

§artir  le  délai  du  jour  ou  la  première  réunion 
es  commissaires  aurait  eu  lieu,  que  du  jour  de 
l'arrivée  du  commissaire  français  dans  une  hôtel- 
lerie. C'est  par  une  convention  conclue  alors  que 
le  délai  fut  porté  à  2  mois,  et  le  terme  de  dé- 
chéance fixé  au  3  avril  1819;  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  encore  cette  date. 

Du  3  avril  1819  jusqu'en  1822,  le  commissaire 
français  résida  à  Varsovie:  il  reçut,  tant  de  la 
part  de  la  France  que  de  la  part  des  commis- 
saires polonais,  certains  états  de  réclamation, 
et  qu'il  me  soit  permis  de  dire  ici  que  ces  récla- 
mations furent  tellement  publiques  qu'un  avis 
fût  inséré  au  Moniteur;  je  vais  en  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  ;  elle  verra  au'alors  on 
ne  considérait  pas  la  convention  de  1818  comme 
s'appliguant  aux  créances  du  grand-duché  de 
Varsovie. 

Voici  l'article  du  Moniteur  du  19  août  1818, 
postérieur  à  la  convention  du  25  avril  : 

•  Les  personnes  qui  ont  des  réclamations  à  for- 
mer sur  le  ci-devant  duché  de  Varsovie,  ou  des 
oppositions  ou  significations  de  transfert  à  noti- 
fier sur  les  créances  des  sujets  de  ce  pays  contre 
la  France  y  sont  prévenues  qu'elles  peuvent 
en  faire,  dans  le  délai  de  4  mois,  la  déclaration 
au  secrétariat  de  la  commission  des  créances 
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étrangères,  et  y  déposer  les  titres  et  documents 

3ui  y  sont  relatifs;  la  commission  se  chargera 
e  les  transmettre  à  M.  le  comte  d'Hédouville, 
commissaire  pour  le  règlement  des  prétentions 
réciproques  de  la  France  et  du  ducné  de  Var- 
sovie, » 

Cet  avis,  Messieurs,  fut  inséré  au  Moniteur^  et 
personne  n'éleva  la  voix.  Que  se  passa-t-il  en- 
suite? Une  difficulté  s'éleva  à  Varsovie  même 
entre  les  commissaires,  sur  ce  point  que  la  France 
prétendait  n'avoir  à  traiter  qu'avec  la  Russie, 
parce  que  la  Russie  avait  si^ué  seule  avec  elle, 
tandis  que  la  Russie  prétendit  alors  qu'on  devait 
s*entendre  avec  les  commissaires  prussiens  et 
autrichiens  de  la  partie  du  duché  de  Varsovie 
qui,  par  le  traité  de  1814,  avait  été  cédée  à  la 
Prusse  et  à  FÂutriche.  Mais  comme  le  gouverne- 
ment français  n'avait  signé  qu*avec  la  Russie,  il 
persista  à  soutenir  qu'il  n'avait  rien  à  démêler 
avec  les  commissaires  de  ces  deux  puissances, 
lesquelles  avaient  pris  leur  part  par  suite  de  la 
convention  de  1818,  et  que  la  rrance  n'avait 
affaire  qu'à  la  Russie,  qui  seule  avait  signé  avec 
la  France. 

Le  gouvernement  russe  reconnut  plus  tard  la 
vérité  de  ces  prétentions.  Je  ne  sais  si,  par  des 
arrangements  antérieurs^  il  désintéressa  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  mais  je  sais  que  les  préten- 
tions de  la  France  'furent  admises,  et  les  négo- 
ciations étaient  prêtes  à  se  renouer,  lorsque 
survinrent  les  événements  de  1830. 

Mais  pendant  l'intervalle,  que  s'était-il  passé 
en  France  et  que  se  passait-il  en  Pologne?  En 
France,  diverses  réclamations  avaient  été  por- 
tées aux  Chambres,  des  pétitions  vous  étaient 
adressées;  et  par  le  renvoi  de  ces  pétitions,  vous 
préjugiez  bien  certainement  une  liquidation  pos- 
térieure qui  était  poursuivie  par  des  intérêts 
réciproques  et  par  le  renvoi  des  pétitions  aux 
ministres  dont  le  devoir  était  alors  de  faire  pré- 
valoir, soit  les  intérêts  particuliers,  soit  les  inté- 
rêts du  Trésor;  car  dans  cette  discussion  il  y  a 
une  double  question,  l'intérêt  des  particuliers 
et  celui  du  Trésor  qui  avait  à  répéter  contre  le 
grand-duché  de  Varsovie. 

La  même  chose  se  passait  en  Pologne;  c'est  ce 

3ui  motiva  la  phrase  du  discours  d'ouverture 
ont  M.  Isambert  vous  a  parlé  dans  la  diète  de 
Varsovie.  C'est  qu  il  s'y  trouvait  alors  unesrande 

Suantité  d'oriiciers,  de  sous-officiers  et  de  sol- 
ats  polonais  qui  avaient  servi  sous  nos  dra- 
peaux et  qui  reclamaient  des  arriérés  de  solde 
qui  se  trouvaient  compris  dans  les  sommes  répé- 
tées contre  la  France,  fit  c'est  sans  doute  aussi 
pour  calmer  ces  inquiétudes,  pour  satisfaire  à 
ces  demandes,  que  rempereur  Nicolas  déclara, 
le  30  mai  1830,  que  des  commissaires  polonais 
allaient  être  envoyés  à  Paris. 

J'ai  négligé  de  dire,  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussiou,  qu'une  des  causes  qui  avaient  fait  chan- 
ger la  résidence  de  la  commission,  c'est  parce 
qu'on  n'avait  pas  trouvé  le  séjour  à  Varsovie  con- 
venable, parce  qu'il  était  impossible  de  trouver 
sur  les  lieux  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  la  matière,  et  qu'ils  se  trouveraient  beaucoup 
plus  facilement  à  Paris  dans  les  différents  car- 
tons des  ministères. 

Ce  fut  à  Paris  que  l'on  convint  d'envoyer  les 
commissaires-liquidateurs,  et  c'est  par  suite  de 
cette  disposition  que  l'empereur  annonça,  dans 
son  discours  d'ouverture,  que  les  commissaires- 
liquidateurs  seraient  envoyés  à  Paris. 

Voilà,  Messieurs,  la  série  des  faits  appuyée  sur 
des  articles  du  traité,  bien  clairs  et  bien  posi- 
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Çrs,  qui  ont  fait  considérer  que  la  convention  de 
1818  ne  s*appliquait  pas  au  grand-duché  de  Var- 
sovie, qui  avait  été  mis  à  part. 

Mais  en  même  temps  nous  déclarons  formel- 
lement que  celte  convention  s'applique  à  toutes 
les  réclamations,  et  que  nous  n'avons  à  craindre 
aucune  de  celles  qu'a  paru  soulever  l'honorable 
préopinant;  car  je  dois  vous  faire  observer  que 
son  plaidoyer  est  bien  plutôt  en  faveur  d'une 
puissance  étrangère,  qu'il  n'est  en  faveur  de  la 
France.  (Vives  dénégations  à  gauche;  marques 
d'approbation  au  centre,) 

M.  de  Briqaeville.  Le  discours  est  contre  le 
ministère,  mais  pour  la  France. 

Voix  de  la  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Contre  le  ministère!  vous  le  prou- 
verez. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  telle  était  la  série  des 
faits,  la  série  des  actes  sur  lesquels  il  devait  être 
parfaitement  démontré  à  la  Chambre,  que  la 
convention  de  1818  n'a  point  éteint  les  réclama- 
tions respectives  qui  ont  pu  s'élever  entre  le 
grand-duché  de  Varsovie  et  la  France. 

L'honorable  préopinant  vous  a  parlé  des  déci- 
sions du  conseil  d'Btat,  et  entre  autres  il  a  cité, 
je  crois,  une  réclamation  portée  par  des  Espa- 
gnols, et  une  autre  portée  par  des  Danois.  Mais 
mon  Dieu,  il  aurait  pu  se  dispenser  de  citer  des 
faits  connus,  notoires  et  patents,  nous  les  avouons. 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'aucunes  réclama- 
tions espagnoles,  danoises,  maltaises,  illyriennes, 
dalmatiennes,  ne  pouvaient  être  admises,  parce 
qu'elles  sont  comprises  dans  la  convention  de 
1818  à  ce  titre,  que  TEspagne,  que  l'Angleterre, 
pour  les  lies  Ioniennes  et  pour  les  autres  posses- 
sions d'outre-mer,  avaient  reçu  leur  part  dans 
l'énorme  contribution  qui  nous  fut  imposée. 
Mais  encore  une  fois,  Varsovie  était  à  l'écart. 

Qu'aurait  Tait  le  conseil  d'Etat,  si  ces  réclama- 
tions, au  lieu  d'être  espagnoles  ou  danoises, 
eussent  été  polonaises?  Le  conseil  d'Etat  les  eût 
renvoyées  (levant  le  grand-duché  de  Varsovie. 
Je  crois  qu'il  est  sumsamment  démontré  que 
cette  convention  de  1818,  sur  laquelle  on  a  fondé 
toute  l'argumentation,  n'est  pas  applicable  aux 
réclamations  du  grand-duché  de  Varsovie,  qui  a 
été  mis  à  part  et  avec  grande  raison. 

On  a  cité  l'empereur  Alexandre,  et  ici  ce  n'est 
pas  nous  qui  le  contredirons;  certes,  la  haute 
intervention  de  cet  auguste  monarque  à  cette 
époaue  ne  fut  pas  inutile  à  la  France.  Il  ne  dé- 
pendait que  de  lui  de  faire  insérer  dans  le  traité 
un  article  qui  aurait  ouvert  les  réclamations  du 
grand-duché  de  Varsovie,  pour  une  somme  à 

Ê rendre  sur  les  12  millions  restés  en  suspens. 
Ile  ne  le  fut  pas,  parce  que,  encore  une  fois, 
il  y  avait  des  réclamations  d'Etat  à  Etat,  qui  res- 
sortaient  du  traité  de  1814,  et  auxquelles  on  ne 
voulait  pas  donner  lieu. 

Maintenant  que  j'ai  établi  d*une  manière  ir- 
réfragable.., 

Voix  à  gauche  :  Non  pas!  non  pas! 

M.  Tamiral  de  RIgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Maintenant  que  je  crois  avoir  établi, 
à  mon  sens,  d'une  manière  irréfragable  que  la 
convention  de  1816  ne  peut  pas  s'appliquer  au 
grand-duché  de  Varsovie,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
aire  sur  l'état  actuel  de  la  négociation;  l'admi- 
nistration actuelle,  conforme  en  cela  à  l'admi- 
nistration précédente,  se  fondant  sur  les  prin- 
cipes qu'elle  soutient,  pense  que  la  Chambre  n'a 


aucune  inquiétude  à  concevoir  sur  le  résultat  de 
la  négociation.  Cette  assurance,  je  n'hésite  pas 
à  la  donner  à  la  Chambre,  et  c'est  ainsi  que  je 
puis  terminer  la  discussion  qui  devait  avoir  lieu 
par  suite  des  interpellations  qu'a  soulevées  l'ho- 
norable M.  Isambert.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  depuis  que, 
par  le  gouvernement  représentatif,  les  nations 
ont  été  associées  à  la  direction  de  leurs  affaires 
et  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  elles  ont  tou- 
jours le  droit  de  surveiller  les  n(^gocia*ions  dans 
lesquelles  leurs  finances  peuvent  être  compro- 
mises, et  qui  peuvent  se  résoudre  en  charge 
pour  le  pays. 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Toutes... 
toutes... 

M.  Odilon  Barrot.   On  ne  s'est  pas  mépris, 
Messieurs,  sur  le  caractère,  je  ne  dis  pas  des  in- 
terpellations,  mais  des  observations  portées  à 
cette  tribune.  Une  négociation  était  entamée; 
elle  était  proclamée  dans  le  Moniteur,  feuille  cl- 
ftcielle  du  gouvernement.  11  n'était  plus  permis 
de  se  méprendre  sur  ces  négociations,  d'ignorer 
leur  existence  :  et  cependant  il  y  avait  un  ar- 
ticle formel  dans  une  convention  diplomatique 
3ui  avait  mis  un  terme  définitif  à  toute  espèce 
e  prétention  contre  la  France,  (lar  suite  de  Voc- 
cupation  des  puissances  étrangères.  Cette  con- 
vention avait  été  solennellement  présentée  aux 
Chambres  comme  un  quitus^mdX  qui  ne  permet- 
tait pas  qu'aucune  réclamation  de  ce  genre  put 
jamais  se  reproduire;  et  cependant  on  recom- 
mençait des  négociations  sur  un  traité  resté  se- 
cret,  sur  des  instructions  qu'on  a  annoncées 
sans    les  communiquer,  sur  des   négociations 
occultes.  Sur  ce  point,  il  était  nécessaire  que  la 
Chambre,  en  présence  de  laquelle  un  pareil  fait 
avait  lieu,  avertit  le  gouvernement  et  fit  ses  ré- 
serves. Cela  était  indispensable,  car  nous  savons 
que  lorsque  des  négociations  sont  consommées, 
il  est  toujours  embarrassant  de  reveiiir  sur  ce 
qui  est  consommé.  Nous  ne  voulions  pas  qu'on 
nous  plaçât,  à  l'égard  de  ces  négociations,  dans 
la  même  situation  que  dans  les  négociations  ou- 
vertes avec  les  Etats-Unis,  et  qu'oii  vint  un  jour 
nous  dire  :  c  25,  30, 40  millions,  ou  la  guerre!  - 
Dans  cette  situation.  Messieurs,  quel  était  le 
droit,  le  devoir  de  la  Chambre?  D'avertir  le 
gouvernement,  de  lui  révéler  toute  l'importance 
de  cette  convention  de  1816,  de  faire  les  réserves 
de  la  Chambre,  d'annoncer  qu'un  jour  on  ne 

Pourrait  se  prévaloir  du  silence  de  la  tribune, 
ais  la  Chambre  pouvait-elle  aller  jusqu'à  em- 
pêcher que  cette  négociation  se  suivît,  pouvait- 
elle  y  mettre  son  veto?  Non,  car  alors  elle  eût 
empiété  sur  la  prérogative  d'un  autre  pouvoir, 
elle  se  fût  emparée  du  gouvernement.  Quel  peut 
donc  être  Tintérêt  de  cette  discussion?  11  ne  peut 
être  que  de  continuer  en  quelque  sorte  les  expli- 
cations commencées. 

On  a  eu  tort  de  dire  que  cette  discussion  était 
dirigée  contre  le  ministère.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  si  elle  met  en  question  des  intérêts 
ministériels.  Il  n'y  a,  à  nos  yeux,  qu'un  seul 
intérêt,  celui  du  gouvernement  que  nous  repré- 
sentons tous  à  des  titres  différents  ;  c'est  Tin- 
térêt  de  notre  trésor  français,  de  notre  sécurité 
française  que  nous  croyons  être  menacée  par 
l'exhumation  de  cette  convention  secrète  de 
1816,  et  pour  la  modification  imprudente  ap- 
portée à  la  convention  de  1818.  Nous  voulons 
donc  avertir,  éclairer  le  gouvernement. 

Par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  affaires 
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étrangères  (après  y  avoir  réfléchi,  sans  doute), 
le  gouvernement  persiste  à  penser  que  la  négo- 
ciation doit  se  continuer.  La  raison  au'il  nous 
en  donne,  c*est  que  les  droits  de  la  Pologne  ont 
été  réservés  par  un  acte  additionnel  à  la  con» 
vention  de  1814,  que  cette  réserve  est  formulée 
en  un  traité  spécial  de  1816;  qu'en  1818,  la  Po- 
logne n'a  pas  été  comprise  dans  la  répartition  ; 
qu  elle  n'a  pas  été  représentée  dans  ce  traité  de 
1818  par  un  ambassadeur  spécial;  que,  posté- 
rieurement à  1818,  des  instructions  ont  été  don- 
nées à  une  commission  pour  ouvrir  à  Varsovie 
une  liquidation  avec  le  duché  de  Varsovie;  que 
des  avertissements  ont  été  publiés  dans  le  Mo- 
niteur aux  créanciers  porteurs  de  transferts  cour 
faire  valoir  leurs  droits  devant  cette  commission; 
qu'ainsi,  le  droit  spécial  du  grand-duché  de  Var- 
sovie, à  IVgard  de  la  France,  continué  depuis  1816, 
soit  par  des  réserves,  soit  par  des  instructions, 
soit  par  des  traités,  doit  être  aujourd'hui  vidé  ; 
qu'il  ne  peut  l'être  que  par  un  traité  définitif;  et 
que  cependant  on  doit  supposer  que  l'intérêt  de 
la  France  ne  sera  pas  compromis  par  cette  né- 
gociation, qu'il  n'en  résultera  aucune  charge 
pour  le  pays. 

Je  ne  conteste  pas  cette  assurance  que  nous 
donne  le  ministre.  Je  sais  bien  que  je  pourrais 
fortifier  les  observations  que  j*ai  à  soumettre 
tant  à  la  Chambre  qu'au  gouvernement,  de  l'im- 

f)ortance  du  chiffre  final  de  la  créance  de  la  Po- 
ogne  contre  la  France;  je  pourrais  vous  sou- 
mettre toutes  les  prélentions  de  la  Pologne,  re- 
présentée par  le  prince  Lubecki,  trahir  quelques 
mdiscrétions;  je  pourrais  même  m'émerveiller 
que  la  Russie  envoie  en  France  toute  une  chan- 
cellerie, qui  lui  coûte  des  frais  assez  considéra- 
bles, et  h'  tout  pour  se  reconnaître  en  définitive 
débitrice  de  la  France. 

Je  pourrais  m'étonnerqu'une  négociation  dont 
le  premier  article  est  l'annulation  du  traité  de 
Bayonne,  et  l'obligation  de  réintégrer  entre  les 
mains  du  représentant  de  la  Pologne  les  sommes 
que  nous  avions  touchées  en  vertu  de  ce  traité, 
qu'une  pareille  négociation  puisse  amener  de 
la  part  de  la  France  une  créance  contre  la  Po- 
logne. Mais,  je  ne  veux  pas  tirer  avantage  de 
l'intérêt  financier  de  la  question,  j'accepte  l'as- 
surance du  ministre  :  elle  engage  bautement  sa 
responsabilité. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Et  celle  de 
ses  collègues. 

M.  Odilon  Biirrot.  J'en  prends  acte.  Mais  je 
n'en  suis  que  plus  à  mon  aise  pour  présenter  à 
la  Chambre  la  discussion  de  principes,  puisque 
j'ysuiscomplètementdéaintéressé.  Elle  est  grave, 
cette  discussion.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  nation  en  pleine 
possession  du  régime  représentatif  peut  être 
engagée  par  des  traités  secrets  en  présence  de 
traités  officiels.  {Très  bien!  très  bien!)  Jusqu'à 

auel  point  des  instructions,  des  avis,|de8  envoyés 
e  commissaires,  des  correspondances  qu'on  ne 
nous  reproduit  pas,  peuvent  modifier  la  lettre 
formelle,  d'un  traité  solennel, solennellement  an- 
noncé aux  Chambres  et  sanctionné  par  elles. 
Voilà  la  question;  elle  touche  aux  bases  du  gou- 
vernement représentatif.  Elle  a  sous  ce  rapport 
un  grand  intérêt  ;  car  le  jour  où  il  serait  accepté 
au  sein  de  la  représentation  nationale  que  les 
traités  officiels  ne  sont  rien,  gu'ils  peuvent  être 
modifiés  à  volonté  par  des  traités  occultes,  l'in- 
tervention de  la  représentation  nationale  dans 
les  négociations  diplomatiques  ne  serait  plus 


qu'une  chimère  et  une  déception.  {Très  bien!) 

C'est  cependant  là,  Messieurs,  qu'est  toute  la 
question. 

La  convention  de  1818  à  un  caractère  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître;  ce  caractère  res- 
sort de  son  préambule,  de  dispositions  gémi- 
nées, des  signatures  mêmes  qui  raccompagnent, 
de  ce  document  que  M.  le  ministre  des  allaires 
étrangères  a  passé  sous  silence,  et  qui  n'en  a  ce- 
pendant pns  moins  quelque  importance,  je  veux 
parler  de  la  dépêche  de  Moscou  du  mois  d'oc- 
tobre 1817,  qui  doit  être  dans  ses  archives.  As- 
surément, nous  ne  pousserons  pas  l'exigence 
jusqu'à  nous  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu'il  n'a 
pas  deviné  que  ce  document  serait  invoqué  ;  mais 
puisqu'il  n'est  pas  produit,  signalons- le. 

Et  en  efi'et,  Messieurs,  si  nous  nous  reportons 
à  celte  époque,  il  nous  sera  facile  de  nous  rap- 
peler que  le  rôle  de  l'empereur  de  Russie,  je  le 
dis  parce  que  c'est  un  acie  de  justice,  fut  un 
rôle  de  générosité  et  de  magnanimité.  Il  ne  vou- 
lut pas  prendre  sa  part  dans  la  contribution 
imposée  a  la  France;  il  ne  voulut  pas  que,  sous 
l'épée  du  vainqueur,  on  put  se  prévaloir  des 
réclamations  de  tel  ou  tel  particuher,  de  tel  ou 
tel  individu,  qui  vinrent  alors  assaillir  notre 
malheureux  pays,  et  qui  se  portaient,  je  crois, 
au  chiffre  de  i  milliards  et  demi;  il  renonça, 
pour  son  compte,  à  se  prévaloir,  à  faire  ainsi 
abus  de  la  victoire;  il  exerça  de  l'influence  sur 
les  autres  puissances,  pour  qu'elles  missent  enfin 
un  terme  a  ces  exigences.  11  ne  voulut  pas  lais- 
ser se  perpétuer  cette  incertitude,  cette  anxiété 
dans  laciuelle  des  réclamations  sans  cesse  re- 
naissantes, et  dont  le  chiffre  grossissait  tous  les 
jours,  jetaient  la  France,  et  retardaient  indéfini- 
ment le  moment  où  elle  devait  prendre  pour 
ainsi  dire  possession  d'elle-même. 

Eh  bien!  l'empereur  de  Russie,  ne  se  conten- 
tant pas  de  renoncer  pour  son  compte,  contribua 
puissamment,  par  son  influence,  à  amener  la 
convention  finale  de  1818.  Cette  convention  n'au- 
rait rien  été  si  elle  n'avait  pas  apuré  tous  les 
comptes,  si  elle  avait  laiss»^  en  dehors  une 
créance  quelconque,  si  elle  n'avait  pas  été  réel- 
lement une  quittance  finale  et  absolue.  En  effet, 
elle  aurait  laissé  subsister  cette  incertitude  que 
cette  convention  avait  précisément  pour  objet 
de  faire  cesser.  Aussi,  quoiqu'en  1814  il  y  ait  eu 
des  réserves,  quoiqu'en  novembre  1815  il  y  ait 
encore  eu  des  réserves,  en  1818  y  a-t-il  eu  des 
réserves?  Non.  Et  cependant  c'était  bien  le  cas; 
car  en  1814  et  en  1815,  la  Russie  ne  représen- 
tait pas  encore  définitivement  la  Pologne,  l'ar- 
rangement européen  n'était  pas  consommé. 

M.  Gaisot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'était  consommé. 

M.  Odilon  Ifarrot.  Non  pas  en  1814.  En  1818, 
tout  était  consommé,  et  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie  


M.  Thiers,  ministre  de  Cintérieur.  Tout  était 
consommé. 

M.  Odilon  Barrot.  Lisez  le  préambule  de  la 
convenlion  de  1814. 
M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  De  1815. 

M.  Odilon  Barrot.  Aussi,  en  1814,  y  a-t-il  eu 
un  ambassadeur  spécial  pour  le  grand-duché  de 
Varsovie,  parce  que  le  grand- duché  de  Var^^ovie 
avait  alors  une  existence  propre  et  indépen- 
dante. En  1818,  comparez  les  protocoles,  com- 
parez les  signatures.  L'ambassadeur  Pozzo  di 
Borgo  signe  le  traité  comme  représentant  l'em- 
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)ereur  de  Russie  en  môme  temps  roi  de  Pologne.  ' 
1  représente  tout  à  la  fois  et  la  Russie  et  la  Po- 
ogne  ;  il  engage  ainsi  la  Russie  et  la  Pologne 
dans  cette  grande  transaction  de  1818.  Et  lors- 
que, à  la  suite  de  ce  document  si  important,  le 
président  du  conseil  est  venu  solennellement 
annoncera  la  Chambre  des  députés,  au  moment 
de  réclamer  son  vote  pour  ce  dernier  sacrifice 
que  Ton  allait  demander  au  pays»  est  venu  an- 
noncer solennellement  qu'il  n'y  avait  plus  au- 
cune prétention  en  arriére,  gue  tout  était  ter- 
miné, que  le  solde  était  définitif,  non  pas  seule- 
ment à  regard  de  telle  ou  telle  puissance,  mais 
de  toutes  les  puissances,  ces  paroles  ont  été 
consignées  au  Moniieur  :  M.  Isambert  les  a  lues, 
il  n*y  a  plus  possibilité  d'élever  aucune  esjièce 
d*équivoque  sur  cette  déclaration  solennelle,  qui 
est  le  commentaire  officiel,  en  quelque  sorte,  de 
la  convention  de  1818. 

On  dit  :  Dans  cette  convention  il  ne  fut  pas 
question  de  la  Pologne;  donc  les  droits  de  la 
Pologne  sont  réservés.  Moi,  Messieurs,  c'est  pré- 
cisément parce  que  la  Pologne  ne  fut  pas  com- 
prise dans  la  répartition  des  sommes  que  j'en 
tire  la  conséquence  qu'il  y  a  eu  renonciation  de 
la  part  du  souverain  et  de  l'ambassadeur  qui 
représentaient  les  intérêts  polonais. 

Mais  il  faut  pousser  plus  loin  votre  consé- 
quence. La  Russie,  non  plus,  n'a  pas  été  com- 
prise dans  la  répartition  des  sommes,  et  pour- 
quoi ?  C'est  également  parce'  qu'il  y  avait 
renonciation.  Nous  avions  occupé  la  Russie,  nous 
y  avions  imposé  des  réquisitions,  des  fournitu- 
res y  avaient  été  faites  a  nos  troupes.  Il  y  avait 
là  le  germe  de  réclamations  tout  à  fait  indenti- 
ques  aux  réclamations  qu'on  fera  valoir  dans  la 
liquidation  polonaise  ;  et  cependant  la  Russie  a 
signé  la  convention  finale  :  elle  Ta  signée  sous 
l'influence  de  ce  sentiment  de  renonciation  hau- 
tement proclamé  par  l'empereur  Alexandre. 

Messieurs,  maintenant  on  vient  nous  dire  :  Ce 
traité  de  1818  n'est  plus  une  quittance  finale,  ce 
n'est  pas  un  solde  de  compte;  il  ne  s'applique 
pas  au  grand-duché  de  Varsovie.  Pourquoi?  parce 

Îu'il  y  a  des  traités  particuliers,  un  traité  de 
815  qui  n'a  reçu  aucune  publicité  officielle,  qui 
n'a  pas  même  été  recueilli  au  Bulletin  des  lois, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que 
ce  n'est  pas  sa  faute.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
une  réponse  bien  sérieuse  :  c'est  toujours  la 
faute  d*un  gouvernement  quand,  pouvant  et  de- 
vant publier  des  traités  et  négociations  qui  en- 
gagent le  pays,  il  ne  les  publie  pas,  et  ne  leur 
donne  aucun  caractère  officiel. 

Cette  faute,  je  ne  la  fais  pas  peser  sur  le  gou- 
vernement actuel,  mais  j'en  tire  toujours  la  con- 
séquence en  droit  que  ce  traité  de  1816  ne  peut 
Î^as  modifier  la  convention  de  1818,  ni  en  altérer 
e  sens  général  et  absolu. 

Maintenant,  quelles  sont  les  considérations 
que  l'on  fait  valoir  en  présence  de  ce  principe? 
Une  la  Pologne  n'a  pas  combattu  contre  la 
France,  qu'elle  n'était  pas  au  nombre  des  vain- 
queurs; qu'au  contraire  elle  avait  combattu  avec 
elle,  et  que  par  conséquent  elle  se  trouvait  dans 
une  situation  toute  spéciale.  Eh!  mon  Dieu,  je 
me  plais  à  reconnaître  que  la  Pologne  a  par- 
tagé la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  de  la 
France,  et  c'est  la  source  de  toutes  nos  sympa- 
thies pour  elle. 

Mais  cependant  cela  affaiblit-il  la  puissance 
de  la  convention  de  1818,  cela  empéche-t-il  qu'en 
1818  la  Pologne  ait  été  engagée  dans  cette  con- 
vention par  le  représentant  que  la  victoire  lui 


avait  donné,  par  le  souverain  qui  réglait  ses 
destinées? 
Et  d'ailleurs  il  y  a  d'autres  puissances  qui  n'ont 

Èas  combattu  contre  la  France  à  cette  époque, 
n  tirerez-vous  la  conséquence  qu'elles  aussi 
Peuvent  avoir  des  réclamations  à  faire  contre  la 
rance?  Mais  la  Saxe  a  été  jusqu'au  bout  notre 
alliée;  mais  le  Danemark  a  été  victime  comme 
nous  de  la  coalition. 

Plusieurs  voix  :  Non,  noni 

M.  de  Briqaeville.  Le  Danemark  aussi  ! 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Le  Danemark  est 
nominalement  compris  dans  le  traité. 

M.  Odllon  Barrol.Tant  mieux  s'il  est  nommé» 
mon  argument  n'en  est  que  plus  fort.  Vous  dites 

au3  le  Danemark  est  compris  dans  la  convention 
e  1818.  Vous  voyez  donc  bien  que  les  puissan- 
ces qui  ont  concouru  à  cette  convention,  qui 
môme  ont  été  comprises  dans  la  répartition,  qui 
ont  été  parties  dans  cette  immense  transaction^ 
n'étaient  pas  toutes  ennemies  de  la  France;  et 
que  cependant  elles  ont  été  comprises  dans  la 
transaction,  parce  qu'il  fallait  un  arrangement 
général,  universel  pour  l'Europe;  parce  qu'alors 
elles  étaient  toutes  représentées  au  grand  con- 
grès dans  lequel  on  réglait  les  destinées  territo- 
riales, morales,  financières  et  politiques  des  na- 
tions. Toutes  y  ont  été  comprises,  la  Pologne,  la 
Saxe,  le  Danemark  comme  les  autres;  toutes  les 
nations  y  furent  comprises,  quel  que  fût  le  rôle 
qu'elles  eussent  joué  dans  1  immense  coalition 
sous  laquelle  la  France  avait  fini  par  succomber. 

Cette  considération,  que  la  Pologne  avait  com- 
battu pour  la  France  et  non  pas  contre  elle, 
n'est  donc  d'aucune  importance  pour  affaiblir 
la  convention  de  1818. 

Messieurs,  je  suis  préoccupé  d'une  pensée  qui 
m'empécbe  de  pousser  plus  loin  ces  développe- 
ments; car  ennn  plus  nous  donnons  de  l'impor- 
tance à  ce  débat,  et  plus  malgré  nous  nous  fai- 
sons ce  que  nous  ne  voudrions  pas  faire. 

Aussi,  et  dès  le  principe,  la  Chambre  me  rendra 
cette  justice,  je  n'ai  entendu  donner  à  nos  ob- 
servations que  le  caractère  d'un  avertissement 
et  d'une  réserve. 

Le  gouvernement  maintenant  est  averti;  il  est 
averti  du  texte  et  de  la  portée  de  la  convention 
de  1818. 11  est  averti  de  l'importance  que  nous 
attachons  à  ce  principe  constitutionnel,  qu'en 
présence  du  texte  d'un  traité  officiel,  solennel- 
lement accepté  par  les  Chambres,  les  dispositions 
des  traités  occultes  sont  insignifiantes,  et  sont 
comme  non  avenues. 

Maintenant,  en  présence  de  ces  textes  et  de 
ces  principes,  qu'on  continue  les  négociations, 
je  le  répète,  ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
responsabilité  pour  le  gouvernement,  et  mon 
plus  profond  regret  serait  que,  par  ces  débats, 
la  Chambre  pût  être  considérée  comme  ayant 
d'avance  et  par  anticipation  associé  sa  responsa- 
bilité à  celle  du  ministère. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Qu'il  me 
soit  permis,  avant  d'entrer  dans  cette  discussion, 
que  je  ne  chercherai  pas  à  prolonger,  de  dire 
quelques  mots  sur  l'intérêt  personnel  que  nous 
pouvons  avoir  dans  cette  question. 

Nous  y  avons  un  intérêt  comme  vous,  en  notre 

âualité  de  Français;  mais  comme  ministres  nous 
iscutons  des  œuvres  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 
11  nous  eût  été  certainement  facile,  si  nous 
n'avions  pas  trouvé  ici  des  traités  solennels  dont 
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ie  sens  nous  semblait  évident,  et  dont  Tinter- 
prétation  n'a  jamais  été  contestée,  il  nous  eût 
été  facile  de  prendre  devant  vous  une  autre  po- 
sition que  celle  que  nous  avons  prise,  et  de  venir 
ici  protester  et  nous  donner  Tapparence  de  dé- 
fenare  le  pays  en  contestant  les  traités.  Mais 
nous  n'avons  pas  pensé  que  contester  des  traités 
existants,  que  contester  une  iaterprétation  qui 
a  une  sanction  de  20  ans,  fût  une  manière  utile 
et  loyale  de  servir  le  pays. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  persisté  dans 
une  interprétation  jusqu'ici  non  contestée,  et 
qui  nous  a  paru  vraie. 

Nos  garanties,  nos  raisons  de  nous  rassurer, 
nous  les  avons  cherchées  où  elles  nous  ont  paru 
être,  dans  les  chances  d'une  liquidation  Dien 
conduite;  et  c'est  parce  que  nous  avons  fait  cet 
examen  que  nous  avons  admis  cette  liquidation, 
dont  les  chances,  nous  TafTirmons  encore,  dans 
Topinion  du  cabinet  actuel,  et  je  ne  puis  parler 
que  de  celle-là,  ne  peuvent  pas  être  défavora- 
bles à  la  France. 

Au  centre:  Très  bien!  très  bien! 

M.  Vhîersy  ministre  de  l* intérieur.  Ainsi  donc. 
Messieurs,  je  le  répète,  nous  ne  faisons  pas  con- 
sister notre  patriotisme  dans  la  dénégation  de 
ce  qui  nous  semble  clair,  dans  Taudace  à  dé- 
chirer des  traités  solennels;  mais  dans  notre 
soin  à  conduire  utilement  des  négociations  en- 
tamées avant  nous,  et  aujourd'hui  rendues  iné- 
vitables par  des  engagements  sacrés. 

Qu'il  me  soit  permis  de  placer  la  question 
dans  ses  véritables  termes  : 

Ce  n'est  point  parce  que  la  Pologne,  ou  si  l'on 
veut  le  duché  de  Varsovie,  n'avait  pas  fait  la 

fuerre  à  la  France,  que  sa  situation  était  à  part, 
i  l'on  avait  présenté  ainsi  l'argument,  M.  Bar- 
rot,  en  citant  le  Danemark,  nous  aurait  fait  une 
réponse  péremptoire;  si  on  avait  dit  :  «  La  Po- 
logne n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la  France;  et 
parce  qu'elle  n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la 
France,  elle  devait  être  rangée  à  part  ».  M.  Bar- 
rot,  je  le  répèle,  aurait  eu  raison,  en  nous  disant 
que  ie  Danemark,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  la 
guerre  à  la  France,  avait  été  confondu  dans  les 
communes  stipulations  de  1815;  mais  ce  n*est 
pas  ainsi  que  doit  se  placer  la  question. 

Lorsqu'en  1814  et  en  1815  les  puissances 
malheureusement  victorieuses  de  la  France  se 
trouvèrent  en  présence,  il  y  eut  des  stipulations 
de  différentes  espèces. 

Les  rapports  qui  avaient  existé  entre  la  France 
et  les  puissances  victorieuses  étaient  celles  de 
puissances  belligérantes  qui  avaient  essuyé  les 
unes  et  les  autres  et  réciproquement  les  ravages 
de  la  guerre. 

Aussi  se  hâta-t-on  de  déclarer  gue  toutes  les 
répétitions  d'Etat  à  Etat  seraient  mises  au  néant, 
et  qu'il  n*y  aurait  aucune  réclamation  de  ce 
genre  qui  serait  admise.  Maison  eut  soin  d'ajouter 
que  toutes  les  réclamations  des  individus  qui 
avaient  fait  des  fournitures  aux  armées  fran- 
çaises seraient  accueillies  et  payées,  parce  que 
c'était  le  droit  commun  ie  plus  ordinaire^  et  que 
c'était  la  simple  application  des  principes  du 
droit  civil. 

Je  supplie  la  Chambre  de  bien  remarquer  cette 
distinction.  Toutes  les  dettes  contractées  d'Etat 
à  Etat  par  suite  des  ravages  réciproques  de  la 
guerre  (car  nous  avions  été  chez  presque  toutes 
les  puissances  étrangères,  et  elles  étaient  venues 
aussi  chez  nous),  toutes  ces  réclamations  ont  été 
écartées  par  le  traité,  et  mises  à  néant;  mais  les 


réclamations  des  individus,  à  l'égard  de  la  France, 
ont  été  soigneusement  validées.  Le  texte  du 
traité  du  30  mai  1814,  à  cet  égard,  n'est  pas 
douteux.  Je  vais  vous  citer  le  texte  du  traité  qui 
établit  parfaitement  bien  cette  situation.  Je  cite 
textuellement  : 

«Art.  18.  Les  puissances  alliées  voulant  donner 
à  S.  M.  T.  C.  un  nouveau  témoignage  du  désir 
qu'elles  ont  de  faire  disparaître  autant  qu'il 
est  en  elles  les  conséquences  de  malheur,  si 
heureusement  terminées  par  la  présente  paix, 
renoncent  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  ont 
à  réclamer  contre  la  France;  et  réciproquement 
S.  M.  T.  C.  renonce  à  toutes  les  réclamations 
qu'elle  pourrait  former  contre  les  puissances 
alliées,  au  même  titre.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  toutes  les  réclamations 
provenant  de  ravaees  réciproques  ont  été,  par 
cet  article,  mises  de  côté. 

Voici  maintenant  l'article  19  : 

«  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
devoir  dans  des  pays  hors  de  son  territoire  en 
vertu  de  contrats  ou  d'engagements  formels, 
passés  entre  des  individus  ou  des  établissements 
particuliers  et  des  autorités  françaises.  > 

M.  de  Richelieu  présentant  à  la  Chambre  une 
loi  de  24  millions  de  rente  pour  satisfaire  à  ces 
obligations,  disait  :  «  En  signant  le  traité  de 
1814,  les  puissances  contractantes  renoncèrent 
réciproquement  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles 
se  devaient;  mais  en  faisant  cet  abandon  ae  leurs 
droits,  les  gouvernements  durent  consacrer  ceux 
des  particuliers;  des  articles  précis  prononcèrent 
cette  garantie  > Je  le  répète,  voilà  la  situa- 
tion lixée  entre  la  France  et  les  puissances  bel- 
ligérantes, représentées  à  Paris  par  leurs  souve- 
rains ou  leurs  généraux:  paiement  des  créances 
individuelles,  et  renonciution  aux  créances  d'Etat 
à  Etat.  Mais  quant  à  la  4^ologne  (c'est  ici  que 
vient  la  distinction  importante  sur  laquelle  re- 
pose la  discussion  actuelle),  quant  à  la  Pologne, 
sa  situation,  à  l'égard  de  la  France,  avait  été 
tout  autre;  il  s'était  engagé  entre  le  duché  de 
Varsovie  qui  était  un  essai  de  Pologne  que  Na- 
poléon avait  fait,  il  s'était  engagé  entre  le  duché 
de  Varsovie  et  la  France  une  suite  d'affaires 
depuis  1808  jusqu'en  1814.  Et  quelles  étalent 
ces  affaires?  La  Pologne  avait  re^u  de  Nap(»léon 
des  canons,  des  fusils,  des  munitions  de  guerre 
et  des  vivres  pris  dans  les  magasins  de  la  France; 
elle  avait  reçu  aussi  des  secours  pécuniaires;  le 
duché  de  Varsovie  avait  reçu  2  millions  en  nu- 
méraire et  d'autres  secours  en  argent  sous  une 
autre  forme,  puisque  le  gouvernement  impérial 
était  souscripteur,  pour  une  grande  partie,  dans 
l'emprunt  de  Saxe,  qui  s'élevait  à  12  millions. 

De  son  côté,  le  grand  duché  de  Varsovie  avait 
fourni  à  nos  armées  des  vivres  pris  dans  ses 
magasins;  les  commerçants  du  grand-duché  en 
avaient  fourni  aussi.  Le  grand-duché  avait  en 
un  mot  supporté  pendant  plusieurs  années,  la 
présence  de  l'armée  française. 

Ainsi,  la  situation  de  la  France  à  l'égard  du 
grand-duché  de  Varsovie,  était  différente;  c'était 
les  rapports  d'un  Etat  créateur  à  un  Etat  créé; 
c'était  un  échange  de  secours  et  de  bons  offices, 
qui  devait  amener,  à  la  chute  du  grand-duché  de 
Varsovie,  une  liquidation  particulière,  dont  le 
principe  serait  tout  contraire  à  celui  qui  avait 
présidé  aux  stipulations  des  puissances  belligé- 
rantes entre  elles.  Les  dettes  de  ces  puissances 
les  unes  envers  les  autres  représentant  les 
malheurs  de  la  guerre,  on  les  mettait  au  néant. 
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Mais  les  dettes  de  la  France  envers  la  Pologne, 
et  de  la  Pologne  envers  la  France,  représemant 
in  échange  de  bons  offices,  de  secours  mutuels, 
une  suite  d^affaires  en  un  mot  entre  deux  Ëlats 
amis  et  engagés  dans  la  même  cause,  il  devait  y 
avoir  ici  liquidation  de  dettes  d'Etat  à  Etat,  tout 
comme  d'individu.  C'est  pour  cela  que  je  me 
rapporte  au  texte  du  traité  pour  établir  que  la 
situation  de  la  France,  à  Tégard  des  puissances 
belligérantes,  était  tout  autre  qu'à  l'égard  du 
grand-duché  de  Varsovie. 

Aussi,  dans  ce  même  traité  de  1814...  {Uruil.) 
Messieurs,  je  cite  exactement,  et  vous  allez  le 
voir,  dans  ce  même  traité  de  1814  que  je  viens 
de  citer,  la  preuve  évidente  que  le  sort  de  la  Po- 
logne était  réglé  à  part,  c'est  1  article  additionnel, 
signé  le  même  jour  que  les  articles  18  et  19,  où 
on  abolit  les  dettes  d'Etat  à  Etat,  entre  les  pays 
étrangers  et  la  France,  et  où  on  ne  reconnaît 
que  celles  d'individus  à  individus. 

Dans  ce  même  traité,  Particle  additionnel,  ar- 
ticle public,  Messieurs,  qui  n'est  pas  secret,  qui 
est  annexé  à  toutes  les  grandes  stipulations  de 
cette  époque;  «  le  duché  de  Varsovie...  «je  prie 
la  Chambre  de  faire  attention  au  texte  : 

«  Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'adminis- 
tration d'un  conseil  provisoire  établi  par  la 
Russie,  depuis  que  ce  pays  est  occupé  par  ses 
armes,  les  deux  hautes  parties  contractantes  (la 
France  et  la  Russie)  sont  convenues  de  nommer 
immédiatement  une  commission  spéciale  (dit 
l'article)  composée  de  part  et  d'autre  d'un  nombre 
égal  de  commissaires  qui  seront  chargés  (je  prie 
la  Chambre  de  bien  remarquer  les  termes)  de 
l'examen  de  toutes  les  contestations,  et  de  tous 
les  arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. » 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  même  jour, 
tandis  que  pour  la  France  et  les  autres  puis- 
sances belligérantes  on  renonçait  à  tout  dette 
d'Etat  à  Etat  à  l'égard  de  Varsovie,  on  recon- 
naissait la  nécessité  d'une  liquidation  séparée 
pour  mettre  fin  à  cette  suite  d'affaires  qui  s'était 
engagée  entre  deux  pays  amis,  dont  l'un  avait 
créé  l'autre. 

Voilà,  Messieurs,  exactement  ce  qui  s'est  passé. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre,  je 
la  prie  de  me  prêter  son  attention  encore  quelques 
instants;  je  ais  tout  ceci  pour  lui  prouver  que 
ce  n'est  pas  légèrement  que  le  gouvernement  a 
adopté  l'interprétation  du  traité  telle  qu'elle  a  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

La  malheureuse  année  1815  avait  succédé  à  la 
malheureuse  année  1814;  la  France  se  trouvait 
une  seconde  fois  en  présence  de  l'étranger  vic- 
torieux. Eh  bien  !  le  même  système  a  encore  été 
adopté  par  l'article  9  du  traité  du  20  novembre 
181o.  11  y  est  encore  dit  expressément  que  la 
France  et  les  puissances  belligérantes  renoncent 
à  toutes  les  créances  d'Etat  à  Etat,  mais  enten- 
dent faire  payer  les  créances  individuelles.  Et 
dans  ce  même  traité,  encore  le  même  jour,  Fe 
trouve  un  autre  article  additionnel  où  cette  si- 
tuation à  part  de  la  Pologne  est  reconnue  et 
constatée,  et  qui  dit  :  «  En  exécution  de  l'article 
additionnel  du  30  mai  1814.  S.  M.  T.  C.  s'engage 
à  envoyer  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  pour  procéder  en  son  nom 
aux  termes  du  susdit  article,  à  l'examen  et  à  la 
liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la 
France  et  du  ci-cfevant  duché  de  Varsovie,  et  de 
tous  les  arrangements  y  relatifs.  • 

Ainsi,  Messieurs,  aux  deux  époques  qui  nous 


régissent,  en  1814  et  1815,  la  situation  à  part  du 
grand-duché  de  Varsovie  est  maintenue  par  les 
motifs  que  j'ai  donnés  tout  à  1  heure.  Mais  qu'il 
me  soit  permis  ici  de  faire  une  observation  qui 
est  relative  aux  prétendus  motifs  secrets  de  la 
convention  de  1816. 

Ce  second  article,  qui  fut  inséré  encore  au 
traité  du  20  novembre  1815,  ne  fut  pas  ratifié 
par  la  Russie.  En  voici  la  raison.  C'est  parce  que 
du  dernier  paragraphe  de  cet  article  additionnel 
paraissait  résulter  que  les  dettes  d'Etat  à  Etat 
étaient  mises  en  doute.  La  Russie  ne  voulut 
donc  pas  ratifier,  et  trôs  heureusement  pour 
nous;  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  tous  les 
articles  de  notre  compte,  dans  la  liquidation 
établie,  se  composent  de  dettes  d'Etat  à  Etat  ont 
prévalu,  et  c'est  de  dettes  d'Etat  à  Etat  que  notre 
avoir  se  compose  principalement. 

Cet  article  non  ratifie^  et  qui  n'était  que  la 
répétition  de  l'article  additionnel,  ralifié.du  traité 
du  30  mai  1814,  a  été  remplacé  par  la  prétendue 
convention  secrète  de  1816,  qui  dit  qu'une  négo- 
ciation séparée  aura  lieu;  que  des  commissaires 
seront  envoyés,  et  qu'on  fera  entrer  dans  la  li- 
quidation, nommément  les  sommes  qui  avaient 
été  payées  à  la  France,  par  le  duché  de  Varsovie, 
en  conséquence  de  l'annulation  de  la  convention 
de  Bayonne. 

Ainsi,  examinez  bien  la  nature  de  cette  con- 
vention du  27  septembre  1816.  Vous  l'appelez  un 
traité  secret;  mais  remarquez  qu'elle  n'est  que 
la  répétition  d'un  article  inséré  dans  le  traité 
de  1814,  traité  qui  a  été  publié  et  ratifié;  elle 
n'est  que  le  remplacement  exact  d'un  article  du 
traité  de  1815  qui  est  publié. 

Et  cette  convention  que  vous  dites  secrète  a 
été  publiquement  exécutée! 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  l'impression  proprement  qui  constitue 
la  publicité  des  traités;  c'est  l'exécution.  Il  y  a 
des  traités  qu'on  n'appelle  ()as  secrets  et  qui  n'ont 
pourtant  pas  été  imprimés  :  l'impression  n'est 
qu'un  accident.  (C'est  juste!  c'est  juste!  —  Récla-- 
mations  aux  extrémités,) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  veux 
rien  soustraire  au  domaine  de  la  publicité.  Je 
suis  de  ceux  qui  pensent  que  dans  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  on  fait  toujours  bien  de 
publier  le  plus  qu'on  peut  les  transactions  d'Etat 
à  Etat.  Mais  enfin  je  dis  que  l'impression  ne 
constitue  pas  la  véritable  publicité  d'un  traité; 
c'est  son  mode  d'exécution.  Or,  quand  un  traité  a 
été  publiquement  exécuté,  quand  dans  le  Moni- 
teur se  trouvent  des  avis  en  conséquence  du 
traité,  quand  des  plénipotentiaires  ont  été  nom- 
més et  envoyés  dans  une  capitale,  quand  on  a 
averti  les  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits, 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  stipulations  sont  se- 
crètes ;  elles  sont  publiques,  seulement  le  texte 
n'avait  pas  été  imprimé. 

Ces  stipulations  n'étaientque  le  développement 
d'un  article  publié  et  ratifie,  inséré  dans  le  traité 
de  1814;  elles  ne  contenaient  rien  de  plus,  elles 
disaient  seulement  que  des  négociations  pour  la 
liquidation  des  dettes  existantes  entre  le  grand- 
duché  de  Varsovie  et  l'Empire  français  s'ouvri- 
raient à  Varsovie. 

Maintenant,  les  textes  ne  font  aucun  doute  ; 
quand  on  les  lit  de  bonne  loi  et  complètement, 
ils  ne  laissent  aucune  (équivoque.  Mais  à  l'évi- 
dence des  textes  se  joint  une  considération  bien 
plus  puissante,  une  considération  à  mon  avis 
décisive,  c'est  la  manière  dont  les  parties  con- 
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tractantes  ont  entendu  les  textes  et  les  ont 
observés  pendant  15  ans. 

Je  m^adresseà  M.  Barrot.  En  droit  civil  comme 
en  droit  public,  Tinterprétation  des  conventions, 
aussi  bien  entre  les  gouvernements  qu'entre  les 
particuliers,  se  Tout  avec  loyauté  et  bon  sens. 

Eh  bien  1  voici  deux  personnes  en  présence  ; 
elles  ont  un  contrat  dont  on  conteste  aujourd'hui 
le  sens  ;  quel  est  le  commentaire  naturel  du 
contrat  ?  (/est  la  manière  dont  les  parties  elles- 
mêmes  l'ont  entendu;  eh  bien  1  pendant  15  an- 
nées on  n*a  jamais  méconnu  que  les  traités  voulus- 
sent une  ni^gociation  séparée  ;  jamais  on  n'a  cru, 
on  n'a  soutenu  que  la  convention  libératrice 
de  1818  mit  au  néant  la  convention  séparée 

?our  le  grand-duché  de  Varsovie,  et  c'est  après 
5  années  d'une  interprétation  non  contestée 
que  vous  vous  prétendez  fondés  à  dire  :  On  avait 
cru  jusqu'à  aujourd'hui  que  la  convention  sé- 
parée n'était  pas  détruite  par  le  traité  de  1818, 
mais  aujourd'hui  nous  prétendons  autre  chose, 
et  nous  taisons,  15  années  après,  surgir  une  in- 
terprétation qu'on  n'avait  jamais  imaginée  jus- 
qu'ici. Je  dis  que,  devant  tous  les  tribunaux  du 
monde,  quels  qu'ils  soient,  deux  individus  qui 
auraient  pendant  15  années  exécuté  un  contrat 
ne  seraient  jamais  admis  à  réclamer...  (Appro- 
bation sur  tous  les  bancs.  Bien!  très  bien^f) 

M.  Eiherbeile.  On  n'a  pas  exécuté. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Vous  pour- 
rez me  réfiondre  ;  je  dis  que,  à  mon  sens,  il  n*y 
a  pas  moyen  de  réclamer;  il  n'y  aurait  pas  de 
loyauté  à  le  faire. 

Et,  comme  interprétation,  je  vous  rappellerai 
un  fait  que  vous  a  cité  mon  honorable  ami  et 
collègue,  M.  de  Rigny.  11  a  dit  que  3  mois 
après  la  convention  libératrice  de  1Ô18,  3  mois 
après  ces  expre^^sions  de  M.  de  Richelieu,  dans 
lesquelles  il  disait  qu'aucune  contestation  ne 
pouvait  s'élever  à  l'avenir,  M.  de  Richelieu  lui- 
même,  dont  la  loyauté  est  universellement  re- 
connue et  proclamée  après  sa  mort,  envoie  M.  le 
comte  d*tiédouville  avec  des  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  à  Varsovie  de  la  liquidation. 

On  a  demandé  la  lecture  de  ces  instructions. 
Ëhl  mon  Dieu  1  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  exi- 
gent le  secret  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  les  a  pas  données,  mais  parce  qu'il 
ne  les  avait  pas  ici  et  qu'il  n'v  avait  pas  d'utilité 
à  les  (publier.  Je  déclare  qu'elles  contiennent  le 
pouvoir  de  liquider  les  aiiaires  qui  s'étaient  en- 
pgées  entre  le  grand-duché  de  Varsovie  et 
rEmpire  français.  Donc,  si  3  mois  après  la  con 
vention  de  1818  l'une  des  parties  contractantes 
envoie  un  plénipotentiaire  avec  pouvoir  de  li- 
quider, c*est  qu'il  y  avait  une  liquidation  gui 
n'avait  pas  été  mise  au  néant  par  la  convention 
de  1818. 

Eh  bien  1  maintenant  vous  avez  cité  le  préam- 
bule de  la  convention  de  1818,  mais  vous  ne 
l'avez  pas  cité  en  faisant  remarquer  les  expres- 
sions caractéristiques  qui  prouvent  bien  que  la 
convention  ne  s'applique  pas  à  l'objet  en  ques- 
tion. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur  le 
motif  qui  fît  intervenir  ce  traité  solennel,  cher 
à  tous  les  Français  ;  car  ce  fut  l'époque  de  l'éva- 
cuation du  territoire  par  les  armées  étran- 
gères. Permettez-moi  de  vous  donner  le  véritable 
sens  de  la  convention  de  1818.  J'ai  dit  que  les 
dettes  générales  avaient  été  mises  de  côté,  et 
qu'on  n'avait  admis  que  les  réclamations  parti- 
culières. Eh  bien  !  ces  dernières  avaient  monté 


à  1,600  millions.  II  fut  reconnu  qu'il  était  non 
seulement  insensé  d'exiger  cela,  mais  même  de 
le  liquider  :  il  y  avait  120,000  dossiers  ;  il  était 
imnossible  de  les  dépouiller  tous. 

Que  fit-on  alors  ?  on  fit  un  forfait,  et  le  duc 
de  Wellington  fut  établi  arbitre,  et  il  réduisit 
à  240  millions  les  réclamations  particulières 
qu'on  avait  fait  monter  à  1,600.  Mais  la  conven- 
tion de  1818  n'avait  d'autre  objet  que  de  mettre 
au  néant  ces  réclamations  particulières,  vrai- 
ment effrayantes  par  leur  exagération,  et  qui 
étaient  insensées  ;  car  on  était  remonté  jusqu'à  la 
guerre  de  Sept  ans.  Eh  bien!  lisez  ce  préambule, 
qui  explique  bien  la  pensée  de  la  convention 
de  1818  :  Les  cours  £  Autriche^  de  la  Grande-Bre- 
tagne^ de  Prusse  et  de  Russie^  signataires  du 
traité  du  20  novembre  1815,  ayant  reconnu  :  re- 
marquez ces  mots  :  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre 1815  ;  elles  interviennent  ici,  non  pas 
comme  débitrices  ou  créancières,  mais  comme 
garanties  de  toutes  les  stipulations  de  cette 
époque^  car  il  y  avait  plus  de  5  puissances 
créancières  de  la  France.  Presque  tous  les  Etats, 
grands  et  petits,  figuraient  dans  le  partage  de 
rindemnite.  Ce  n'est  pas  comme  partageantes, 
mais  comme  garantes,  comme  cautions  qu'elles 
interviennent  . 

Ecoutez  encore  le  texte  :  «  Ayant  reconnu  que 
la  liquidation  des  réclamations  particulières  à  la 
charge  de  la  France  était  devenup,  par  l'incerti- 
tude de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une  cause 
d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  nation 
française...  » 

Bien  évidemment,  par  ce  mot  caractéristique 
varliculiéres,  la  convention  de  1818  n'a  eu  qu  un 
but,  ça  été  de  mettre  au  néant  toutes  les  récla- 
mations particulières  ;  mais  les  dettes  d'Etat  à 
Etat,  dont  on  avait  reconnu  l'existence  dans  la 
convention  entre  la  France  et  la  Russie,  on  ne 
pouvait  les  comprendre  dans  cette  convention. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  repro- 
duire des  textes  qui  déjà  ont  été  lus;  mais  il 
faut  attirer  son  attention  sur  les  expressions  dé- 
cisives. Eh  bien  1  l'article  l*""  dit  : 

«  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des 
dettes  contractées  par  la  France  dans  les  pays 
hors  de  son  territoire  envers  des  individus, 
des  communes  ou  des  établissements  particu- 
liers quelconques.  » 

Bien  évidemment  encore,  dès  le  premier  ar- 
ticle, vous  trouvez  que  la  convention  de  1818 
ne  s'applique  qu'aux  dettes  particulières. 

Enfin,  l'article  5  dit  : 

«  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  la  France  se  trouve  com- 
plètement libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815,  des  lettres  de  tout 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la 
conventiondu  20  novembre  1815et  r^ciam^*'*,  per- 
mettez-moi, c'est  ici  l'expression  décisive,  dans 
les  formes  prescrites  par  .la  susdite  convention.  » 

Or,  la  susdite  convention  ne  prescrivait  de 
formes  que  pour  les  dettes  des  particuliers,  des 
communes  et  des  établissements  particuliers. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  textes  comparés 
avec  préci&ion  prouvent  que  toujours  on  avait 
fait  un  sort  à  part  aux  affaires  de  Varsovie  et 
delà  France:  il  ne  s'agissait  dans  toutes  les  con- 
ventions de  1815  que  de  dettes  particulières,  et 
dans  les  stipulations  relatives  au  duché  de  Var- 
sovie et  à  la  France,  il  s'agissait  de  dettes  d'Etat 
à  Etat 

Nous  sommes  bien  heureux  qu'on  n'ait  pas 
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voulu  appliquer  aux  affaires  de  la  Poloene  le 
principe  de  Tabolitioa  des  dettes  d'Etat  a  Etat, 

Sarce  que,  je  vous  le  répète,  la  principale  partie 
e  notre  actif  se  compose  de  dettes dctat  à  Etat; 
et,  si  l*on  avait  résolu  la  question  par  les  con- 
ventions de  181 5  et  1818,  nous  au  rions  été  obligés 
de  payer,  tandis  que  dans  mon  opinion  à  moi, 
je  crois  que  la  France  est  plutôt  créancière  que 
débitrice  dans  la  question  qui  est  entamée. 

M.  le  général  Oemarçay.  Alors  il  faut  y 
renoncer.  (Rire  général,) 

M.  Thiers,  minisire  de  Vintérieur,  Je  n'ajou- 
terai plus  que  peu  de  mots,  parce  que  |e 
ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion  ;  mais 
rai  donné  pour  preuve,  d'abord  les  textes,  puis 
rinterprétation  convenue;  puis  j'ai  déûni  la  na- 
ture des  dettes,  qui  prouve  qu*on  devait  leur 
faire  un  sort  à  pari. 

Mais  maintenant  l'article  7,  dont  on  a  pré- 
tendu infirmer  la  puissance,  me  semble  un  de 
ces  titres  qui,  dans  une  discussion  particulière, 
serait  souverain. 

L'article  7  dit  :  «  La  rente  qui  sera  créée,  en 
vertu  de  l'article  !•'  de  la  présente  convention, 
sera  répartie  entre  les  puissances  ci-après  nom- 
mées, ainsi  qu'il  suit.  » 

C'est  cet  article  7  qui  fait  la  quittance  de  toutes 
les  puissances  à  l'égard  de  la  France... 

M.  Odlion  Barrol.  Vous  vous  trompez.  (Bruits 
divers.) 

M.  Thiern,  ministre  de  l'intérieur.  Je  me 
trompe!  mais  M.  Barrot,  je  pourrais  vous  dire 
que  vous  vous  trompez  aussi...  Cela  ne  prouve- 
rait rien,  il  faut  répondre  par  des  raisons. 

M.  Odlion  Barrot.  Vous-même  vous  avez 
déjà  repoussé  cette  erreur!  elle  aurait  des  consé- 
quences lâcheuses...  (Agitation.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  dis  que 
pour  toutes  les  dettes  particulières  d'individus 
envers  la  France,  l'article  7  énumère  tout  le 
partage  qui  a  été  fait  des  12  millions  de  rente 
entre  tous  les  Etats  chez  lesquels  il  y  avait  des 
individus  qui  réclamaient.  Eh  bien!  tous  les 
Etats  sont  nommés  dans  cet  article,  tous,  la 
Russie  exceptée.  Elle  pouvait,  pour  ce  qui  s'était 

fiasse  chez  elle,  faire  une  renonciation,  et  elle 
'a  faite  positivement.  Mais  pour  les  réclamations 
du  royaume  de  Pologne,  elle  ne  pouvait  pas  re- 
noncer, puisqu'elle  était  poursuivie  de  réclama- 
tions elle-même,  et  que,  par  des  articles  pu- 
blics insérés  dans  les  traités,  elle  réclamait  acti- 
vement. 

Ëh  bien  !  ni  la  Russie  et  la  Pologne  réunies,  ni 
la  Russie  seule,  ni  la  Pologne  seule,  ne  figurent 
dans  l'article  7  qui  contient  l'énumération  exacte 
du  partage  des  12  millions  de  rentes  entre  tous 
les  Etats  réclamants. 

Si  à  cette  époque  la  Russie  avait  renoncé,  non 
seulement  pour  la  Russie,  mais  pour  la  Pologne, 
vous  pourriez  dire  qu'elle  n'y  est  pas  comprise; 
mais  à  cette  époque,  elle  insistait  pour  qu'on 
envoyât  di'S  négociateurs  à  Varsovie.  Je  dis  même 

aue  si  elle  ne  faisait  pas  alors  porter  la  Pologne 
ans  ce  grand  état  de  liquidation,  c'est  bien  la 
preuve  qu'elle  avuit  confiance  dans  la  négocia- 
tion qui  était  entamée,  et  à  laquelle  nous  avions 
consenti. 

Je  dis,  en  me  résumant,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre,  que  le  texte  des  traités,  que  l'inter- 

f^rétation  adoptée  pendant  16  ans,  et  enfin  que 
e  grand  fait  que  la  Pologne  n'avait  pas  été  com- 


prise dans  le  partage,  sont  des  preuves  évi- 
dentes que  la  négociation,  dans  Fintention  de 
tout  le  monde,  existait  à  part  et  devait  se  con- 
tinuer. 

Vous  demandez  pourquoi  nous  nous  sommes 
engagés  dans  cette  affaire.  Je  répondrai  que  ce 
n'est  pas  notre  faute.  Un  gouvernement  a  tou- 
jours assez  d'affaires  et  d'assez  délicates  sans  en 
chercher  de  nouvelles.  Il  n'y  aurait  pas  de  pru- 
dence à  les  provoquer.  Nous  avons  trouvé  la 
liquidation  eneagée  depuis  15  années,  et  si  nous 
avions  pu  l'oublier,  savezvous  qui  nous  l'aurait 
rappelée?  c'eût  été  vous-mêmes.  (Mouvement.) 
Oui,  Messieurs,  par  les  pétitions  que  vous  nous 
avez  renvoyées;  et  par  les  recommandations  de 
vos  rapporteurs.  (Interruption.  MM.  Oditon  Barrot 
et  Laffi,tte  demandent  la  parole.) 

L'argument  peut  bien  n'être  pas  bon...  M.  Bar- 
rot parait  ne  pas  le  trouver  bon  :  cela  est  sou- 
vent réciproque.  (On  rit.)  Je  ne  m'en  plains  pas  ; 
mais  fiermettez.  Quelle  pouvait  être  la  conduite 
du  gouvernement  français?  Voyez  sa  situation. 
Des  pétitionnaires  réclament  pour  avoir  part  à 
la  liquidation  des  affaires  de  la  France  avec  le 
grand-duché  de  Varsovie,  des  pétitions  arrivent... 
(Interruption)  des  pétitions  arrivent,  elles  furent 
alors  rapportées,  je  crois,  par  M.  Laffitte  à  une 
époque,  à  une  autre  époque  par  M.  Larabit. 

M.  I^arabii.  Je  demande  la  parole. 

M.  l'hiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  crois 
pas  dire  une  chose  fausse.  Ces  pétitions  ont  été 
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qui  réclamait  pour 
prunt  de  Saxe,  hypothéqué  sur  les  mines  de 
Wiiiska. 

Quelle  conduite  devait  tenir  le  gouvenement? 
Quand  vous  lui  renvoyez  des  pétitions,  quand 
vous  lui  adressez  des  recommandations,  à  qui 
faut-il  donc  qu'il  s'adresse?  Est-ce  au  Trésor 
français  que  vous  recommandiez  ces  pétitions? 
Non,  évidemment;  c'était  au  Trésor  de  Russie. 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  s'adresser  au  Trésor  de 
Russie?  C'est  s'adresser  à  la  cour  de  Russie. 
Qu'est-ce  que  s'adresser  à  la  cour  de  Russie? 
c'est  rouvrir  la  négociation;  si  donc  la  négocia- 
tion est  rouverte,  c'est  vous  à  qui  il  faut  s'en 
prendre,  et  je  ne  veux  pas  vous  en  faire  un  re- 
proche... (Murmures  aux  extrémités.  —  Très  bien  ! 
dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 

Quelle  a  donc  été  la  situation  où  a  été  placé  le 
gouvernement  français?  Assurément,  je  crois 

Su'il  y  a  des  créanciers  français  qui  avaient 
roit  de  réclamer,  mais  je  ne  sais  qu'une  ma- 
nière de  réclamer  :  il  y  a,  d'une  part,  des  créan- 
ciers polonais;  il  y  a  d'autre  part,  des  créan- 
ciers irançais  qui  réclament.  En  bien!  c'est  par 
l'intermédiaire  des  2  gouvernements  que  leurs 
réclamations  doivent  être  communiquées;  et  dès 
lors  les  2  gouvernements  se  trouvent  nécessaire- 
ment en  présence;  ils  arrivent  l'un  et  l'autre 
avec  leurs  pétitions  respectives.  Le  gouverne- 
ment russe  a  fait  valoir  les  réclamations  des  Po- 
lonais, comme  le  gouvernement  français  a  fait 
valoir  les  réclamations  des  Françai><,  et  il  en 
résulte  que  forcément  les  2  gouvernements  ont 
été  mis  en  présence  et  placés  dans  la  nécessité 
de  liquider. 

Je  dis  donc  que  la  négociation  n'est  pas  notre 
ouvrage,  qu'elfe  dépendf  des  traités,  qu'elle  est 
forcée  |)ar  les  traites,  et  que  si  nous  avions  pu 
l'oublier,  les  démarches,  les  lettres  des  hono- 
rables membres  de  l'opposition  eux-mêmes  nous 
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Tauraient  rappelé;  et  c'était  tout  simple,  car  ils 
représentaient  des  intérêts  respectables. 

Toutes  ces  demandes,  je  le  répète,  auraient 
réyeillé  la  négociation  quand  môme  nous  aurions 
Youlu  réteiuare.  Je  dis  donc  en  finissant  que  la 
manière  vraie  de  couvrir  les  intérêts  de  la 
France,  ici  ce  n'était  pas  de  nier  des  traités  évi- 
dents. Sachez  bien  une  chose  :  quand  on  est  ici 
à  la  tribune,  on  peut  avancer  tout  ce  qu'on  veut, 
les  ministres  vous  répondent;  on  leur  dit  qu'ils 
répondent  mal,  et  Ton  en  est  quitte  pour  des  pa- 
roles; mais  quand  deux  gouvernements  se  trou- 
vent en  présence,  quand  on  traite  de  cabinet  à 
cabinet,  on  ne  peut  pas  déHgurer  ainsi  des  textes 
authentiques  et  solennels.  Ce  n'est  pas  une 
bonne  manière  de  défendre  les  intérêts  du  pays 
que  de  rechercher  des  difficultés  là  où  il  n'y  en 
a  pas;  que  de  recourir  à  des  faux-fuyants,  car 
entre  gouvernements  la  conduite  et  le  langage 
doivent  toujours  être  simples,  positifs  et  sin- 
cères. Eh  bien,  je  répète  que  la  meilleure  ma- 
nière de  défendre  les  intérêts  de  la  France,  ce 
n'est  pas  de  contester  ce  qui  est  évident.  Je  me 
crois  aussi  bon  patriote,  aussi  soucieux  des  in- 
térêts de  mon  pays  que  qui  que  ce  soit,  et  je 
pense  que  ce  n'est  pas  en  soutenant  ce  qu'on  a 
soutenu  aujourd'hui,  qu'on  aurait  mis  en  hon- 
neur la  loyauté  de  la  France  et  servi  ses  inté- 
rêts; mais,  qu'on  a  bien  mieux  rempli  ce  but 
en  discutant  soigneusement  les  comptes  pré- 
sentés de  part  et  d'autre. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre  garantie. 
Tout  le  cabinet  est  dans  Topinioni  et  ici  je  le 
sais,  je  ne  puis  parler  qu'au  nom  du  cabinet,  |e 
sais  bien  que  cela  n'engaee  que  le  cabinet,  mais 
il  a  vu  les  pièces,  le  cabinet  entier  est  dans 
l'opinion  que  la  liquidation  ne  peut  pas  tourner 
au  désavantage  de  la  France.  Je  n'en  ferai  pas 
le  tableau,  je  ne  veux  pas  engager  la  Chambre 
dans  une  discussion  interminable  dont  nous  ne 
sortirions  pas.  D'ailleurs  ce  ne  serait  pas  géné- 
reux à  moi,  car  j'ai  les  chiffres,  et  vous,  Mes- 
sieurs, vous  ne  les  avez  pas.  Je  déclare  seule- 
lement  qu'après  un  examen  consciencieux,  le 
cabinet  actuel  tout  entier  a  été  d'avis  que  la 
liquidation  ne  pouvait  point  être  au  désavan- 
tage de  la  France,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas 
exposé  à  grever  le  Trésor  de  nouvelles  charges 
pour  la  conclusion  de  cette  affaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  faille  en  dire  davan- 
tage. 11  me  semble  avoir  envisagé  la  question 
sous  tous  ces  côtés.  Ainsi,  pour  tous  les  nommes 
de  bonne  foi,  ce  qu'a  dit  Ni.  l'amiral  de  Ri^ny  et 
ce  que  je  répète  ici  de  notre  opinion,  doit  sutfire 
pour  rassurer  la  Chambre  et  le  pays.  {Approba- 
tion générale.  —  Très  bien!  très  bien,) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  le  ministère 
me  parait  fort  résolu  à  continuer  les  négocia- 
tions. 

M.  Thiem,  ministre  de  l'intérieur.  Comment 
voulez- vous  que  nous  fassions? 

M.  OiIIIah  Barrot.  11  me  parait  fort  résolu 
à  passer  par-dessus  le  texte  de  la  convention  de 
1818,  ou  plutôt  à  l'expliquer  de  manière  à  lais- 
ser en  dehors  les  droits  du  grand-duché  de 
Varsovie.  11  vous  en  a  donné  des  raisons,  c'était 
fort  naturel  ;  il  faut  bien  qu'il  se  justifia'  à  lui- 
même  et  au  pays  de  la  détermination  qu'il  a  prise. 
Gomme  ce  débat  ne  peut  pas  avoir  de  solution 
de  votre  part,  que  vous  n'avez  aucun  vote  à 
émettre,  je  serais  vraiment  coupable  de  conti- 
nuer la  discussion,  si  le  ministre  n'avait  pas 


cherché  à  engager  la  Chambre  elle-même  dans 
le  débat. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Mais  du 
tout! 

M.  Odilon  Barrot.  Le  résultat  continuel  de 
mes  efforts,  dans  cette  discussion,  a  été  de  dé- 
gager complètement  la  Chambre  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  dans  cette  négociation.  Lors- 
3ue  j'ai  entendu  le  ministre  s'appuyer  du  renvoi 
es  pétitions  que  vous  avez  ordonné,  pour  s'en 
autoriser  dans  cette  négociation,  en  vérité  il  ne 
m'est  pas  permis  de  garder  le  silence. 

Eh  quoi  !  lorsqu'une  pétition  vous  est  présen- 
tée par  un  citoyen,  et  que  vous  la  renvoyez 
sans  aucun  motif  à  l'attention,  à  la  justice  du 
ministre  que  cela  concerne,  vous  en  tirez  la 
conséquence  que  nous  nous  sommes  reconnus 
créanciers  ou  débiteurs.  (Vive  réclamation  au 
banc  des  minisires  et  au  centre,) 

M.  Fnlehiron.  On  a  dit  que  nous  étions  aver- 
tis ;  voilà  tout. 

M.  Odilon  Barrot.  J'en  demande  pardon  à 
la  Chambre,  mais  il  faut  cependant  qu'on  nous 
dise  quelle  est  la  portée  d'un  renvoi  que  vous 
prononcez  sur  une  pétition,  afîn  que  nous  sa- 
chions désormais  quelles  conséquences  on  entend 
en  tirer. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi,  car  on  a 
parlé  de  bonne  foi  dans  cette  discussion;  je  vous 
le  demande  de  bonne  foi,  a-t-on  bien  pesé  ce 
traité  de  1818?  a-t-on  bien  examiné  la  portée  de 
ce  traité?  s'est-on  demandé  si  ce  traité  mettait 
un  terme  à  toutes  les  prétentions  réciproques 
quelconques  de  toutes  les  nations  contre  la 
France,  ou  de  la  France  contre  les  nations? 
pouvez-vous  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  préjugé 
quelconque  résultant  du  renvoi  des  pétitions? 
Eh  non,  on  vous  a  renvoyé  les  pétitions  pour 
que  vous  les  fissiez  valoir  auprès  du  duché  de 
Varsovie,  ou  pour  que  vous  y  fissiez  droit  vous- 
mêmes  si  elles  reposaient  sur  un  droit  fondé, 
dans  toutes  les  hypothèses,  elles  devaient  vous 
être  renvoyées,  même  dans  l'hypothèse  du  traité 
de  1818. 

Car,  enfin  s'il  y  avait  un  droit,  il  fallait  que 
uelqu'un  y  satisfit,  et  si  l'on  vous  a  renvoyé 
es  pétitions,  c'est  aGn  que  vous  examiniez  le 
droit,  et  que  vous  vous  prononciez  après  exa- 
men. Mais  cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  traité 
de  1818,  et  je  le  répète,  tirer  la  conséquence 
que  nous  avons  reconnu  possible  qu'il  y  eût  une 
négociation,  c'est  forcer  la  conséquence  d'un 
renvoi.  Je  le  déclare,  ces  renvois  n'engagent 
nullement  la  Chambre  ;  ce  n'est  pas  même  un 

Îiréjugé,  ce  n'est  point  une  reconnaissance  que 
e  traité  de  1818  n'est  pas  une  quittance  finale. 

Au  bane  des  minisires  :  On  vous  écoute  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Puisqu'on  a  prononcé  le 
mot  de  plaidoyer^  puisqu'on  a  appelé  mes  obser- 
tions  du  nom  de  plaidoyer  {Dénéqalion  au  banc 
des  minisires),  j'accepte  l'expression.  Qu'il  me 
soit  permis  de  plaider  devant  le  banc  ministé- 
riel les  intérêts  du  Trésor  et  de  la  France. 

Eh  bien!  moi.  Monsieur,  je  dis  que  vous  avez 
très  habilement  plaidé  la  question  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  russe  et  polonais  :  vous  l'avez 
très  habilement  piaidée;  et  certainement  vous 
n'avez  omis  aucune  espèce,  je  ne  dis  pas  de 
raisons,  mais  d'arguments  à  l'appui  de  cette 
thèse. 

Mais  je  dis  aussi  que  l'acte  additionnel  du 
traité  de  1814,  dont  vous  avez  parlé,  était  d'à- 
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près  son  lexle  formel,  réputé  faire  corps  avec 
le  lrai(édel814;que  l'acle  additionnel  du  20  no- 
vembre 1S1 5,  dont  TOUS  avez  excipé.  était  réputé 
faire  corps  avec  le  traité  de  1815:  que  c'étaient 
des  acteij  ideiiliques  confondus  par  un  texte 
formel,  qui  avaient  la  même  dale,  qui  étaient 
lies  par  le  même  mode  d'exécution  ;  que  l'un  et 
l'uuire  se  réréraient,  pour  les  délai»>  de  paie- 
mcDis,  au  traité  de  1814;  que  c'était  un  en- 
semlili!  de  traités;  et  que  c'est  ain^i  que  ces 
Iraaés.  formant  une  unité  diplomatique,  se  sont 
présentés  en  1818.  El,  lorsquen  1818  on  a  parlé 
d'une  manière  générale,  absolue,  de  la  remise 
de  toutes  les  créances,  de  toutes  les  prétentions 
qui  pouvaient  être  invoquées  en  vertu  des  trai- 
tes lie  1814  et  de  1S15,  on  a  confondu  nécessai- 
rement, inévitablement,  dans  celle  convention 
gënfiaie  et  absolue,  les  traités  qui.  d'après  leur 
texie,  ne  faisaient  qu'un  avec  les  traités  de  1814 
et  (le  1815. 

MainieoanC,  Messieurs,  que  la  Chambre  est 
coni plètenieni  dégagée  de  la  responsabilité  ul- 
térieure de  ces  négociations,  mon  instance,  en 
quelque  sorte,  n'a  plus  aucun  objet,  et  je  des- 
cciiOrais  immédiatement  de  cette  tribune  con- 
tcni  (l'avoir  réservé  ainsi  les  droits  du  pays  et 
d'avoir  averti  le  gouvernement,  si  je  n'avais  en- 
cori.'  à  dire  un  mot  sur  celte  théorie  au  moins 
élrmifie  que  M.  te  ministre  a  présentée  eu  ma- 
liére  de  publicité  des  traités. 

(Juoil  c'est  une  instruction  qui  aurait  été  en- 
voyé h  Varsovie  que  vous  présentez  comme  pu- 
blicité légale  et  oflicielle  qui  seule  pourrait 
donner  à  un  traité  la  force  d'engager  le  paysl 

Ijuoi!  parce  que  M.  de  Richelieu  aurait  en- 
voie un  agent  a  Varvosie  avec  des  instructions 
Sui  étaient  [>eul-îlre  de  faire  valoir  la  clause 
mile  liu  traité  de  1818,  de  défendre  les  intérêts 
de  1.1  France  avec  les  disiiositinns  expresses  et 
absolues  de  ce  traité  ;  quoi  I  ce  sont  ces  instruc^ 
tio[iJ  que  personne  na  connues,  qui  n'ont  eu 
anciin  caractère  public,  qui  suppléeraient  à  ia 

tiublicité  légale  que  doivent  recevoir  les  traités! 
I  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  admet- 
Ire  lie  pareilles  doctrines,  de  pareilles  Ihéories. 
(iSruit.) 
A  gniiche  ;  Attendez  le  silence  I 
K.'Wdilon  Barrot.  Je  n'ai  ci^rtainement  pas 

fine  de  coniiance  dans  mes  convictions  que  M. 
e  ministre  lui-même  n'en  a  dans  les  siennes, 
mais  j'ai  toujours  considéré  comme  un  principe 
incontestable  en  dioit  public  et  en  droit  privé 
qu  un  acte  occulte,  surtout  quand  il  esl  intérieur, 
ue  jieut  modifier  un  acte  public  çt  officiel;  qu'en 
mai  itTe  de  traités,  et  surtout  en  matière  de  trai- 
tés qui  engagent  les  nations,  les  nations  oui 
vivent  sous  le  gouvernement  représenlatif,  les 
traiié»  occultes  ou  contre-lettres  ne  peuvent  pas 
ëtri'  admis.  Je  dis  donc  que  le  traité  de  1816, 
quelie  que  soit  la  portée  que  vous  lui  attribuiez, 
ne  peut  pas,  en  présence  du  Irailé  de  1818,  être 
invoqué  devant  la  Chambre;  que  ce  traité  de 
1816  est  antérieur  à  celui  de  1HI8  ;  que  le  traité 
de  1816  n'a  pas  été  publié,  tandis  que  celui  de 
1818  l'a  été  ;  que  par  toute  espèce  de  motifs  ce 
traité  de  1811»  est  comme  non-avenu  en  présence 
de  la  clause  finale  du  traité  de  1818.  {Agitalion  ) 
Je  voudrais  que  MU.  les  ministres  voulussent 
bien  écouter. 

Voilà,  Met'sieurs,  l'interprétation  qui  sera 
toujours  admise,  je  ne  dis  pas  seulement  en  di- 
plomatie, mais  en  droit  privé. 

Supposez  que  nous  soyons  devant  le  tribunal 
le  plus  vulgaire,  devant  le  dernier  des  juges  de 


paix  en  France;  si  on  lui  disait  :  »  Nous  avons 
fait  un  traité  en  1814  et  1815;  nous  avions  fait 
des  réserves  que  nous  avions  consignées  dans 
une  clause  annexe;  mais  eu  1818,  po:>tërieure- 
ment  nous  avons  fait  une  convention,  et  cette 
fois  nous  n'avons  plus  fait  de  réserves  :  •  eh  bien! 
le  dernier  des  juges  de  paix  noua  dirait  :  ■  Puis- 
que vous  avez  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  de 
faire  des  réserves  en  1814  et  1815.  puisque  vous 
n'en  avez  pas  fait  en  1818.  puisque  la  conven- 
tion postérieure  est  générale  et  absolue,  puis- 
que vous  ne  pouviez  pas  ignorer  ce  qui  existait, 
les  négociations  que  aviez  commencées,  il  en 
résulte  que  la  quittance  est  finale,  qu'il  v  a  solde 
de  compte,  et  qu'il  ne  doit  plus  eu  être  ques- 
tion. 

Voix  lie  la  gauche  :  Très  bieni 

M.    Tbiers,   ministre   de  l'intirieuT.  Je    D'ai 

Su'une  observation  de  fait  à  adresser  à  la 
harobre,  et  ensuite  une  observation  qui  m'est 
personnelle,  quant  au  reproche  que  m'a  fait 
M.  Odilon  Barrot,  en  disant  que  J  avais  plaidé 
l'intérêt  russe;  quant  à  l'observation  de  fait,  je 
dirai  que  les  articles  additionnels  étaient  annexes, 
mais  rectifiés  à  part  et  par  un  traité  à  part. 

M.  l'MmIrai  de  lUiçBf,  miniilre  det  affaire» 
étrangères,  de  sa  place.  Ils  sont  qualifiés  d'articles 
séparés. 

M.  Thier»,  minitlre  de  Vinlérieur.  .Si  je  vou- 
lais rentrer  dans  la  discussion,  je  vous  prouve- 
rais que  l'observation  de  M.  Rarrot.  sur  ce  point, 
n'a  aucune  importance  dans  la  matière;  mais  je 
m'arrête  au  re[irocbe  personnel  que  l'on  m  a 
fait  d'avoir  défendu  l'intérêt  rosse. 

Messieurs,  je  suis  Français,  et  Français  autant 
que  vous;  ce  n'est  pas  l'intérêt  russe  que  je  suis 
venu  défendre,  c'est  celui  de  la  vérité  et  de  l'évi- 
dence ;  et  si  j'examinais  les  discours  de  M,  Odi- 
lon  Barrot  et  de  M.  Isambert,  je  pourrais  dire 
avec  beaucoup  plus  de  raison  peut-être  que  ce 
sont  eux  qui  ont  plaidé  l'intérêt  russe,  quand  ils 
ont  dit  que  les  réclamations  de  la  Hussie  pour- 
raient s'élever  à  74  millions,  et  même  à  plus  oe 
140  millions  en  comptant  les  intérêts  ;  je  pourrais 
dire  qu'en  parlant  ainsi  ils  ont  plaidé  l'inlérèl 
russe  beaucoup  plus  que  moi,  qui  n'ai  fait  que 
rappeler  à  la  clarté  et  à  l'évidence.  {Aisentimenl 

Que  si  vous  dites  que  c'est  la  discussion  gui 
vous  a  porté  à  montrer  le  danger  de  la  négocia- 
tion, je  pourrais  dire,  moi,  que  c'est  la  discus- 
sion qui  nous  a  prouvé  qu'on  était  fondé  i  la 
continuer. 

Voilà  peut-être  ce  que  nous  pourrions  répondre 
à  ceux  qui  nous  oliligent  à  venir  parler  sur  des 
négociations  encore  pendantes;  car,  il  faut  que 
vous  le  sachiez,  il  faut  que  la  Chambre  le  sacne, 
nous  aurions  pu,  nous  aurions  même  db  peut- 
être  refuser  la  discussion,  parce  que  les  négo- 
ciations étaient  pendantes  (Murmurei  aux  exiré- 
miti<),  et  parce  que  notre  prérogative  constitu- 
tionnelle nous  donne  le  droit  de  refuser  des 
explications  sur  une  affaire  qui  est  en  cours 
d'exécution.  Maïs  savez-vous  le  motif  qui  nous  a 
fait  négliger  ce  devoir?  C'est  qu'on  aurait  effrayé 
les  esprits,  c'est  qu'on  aurait  dit  que  des  récla- 
mations allaient  se  présenter  de  toutes  parts,  et 
que  nous  allions  rouvrir  le  gouffre  de  l^rricré; 
on  aurait  laissé  planer  sur  les  esprits  des  ter- 
nurs  qu'il  élait  important  de  dis.-iper;  et  voilà 
pourquoi  nous  avons  acceplé  une  discussion  que 
nous  avions  te  droit  de  refuser.  i\ou3  l'avons 
accepté  parce  que  nous  ue  craignons  p&a  le  grand 
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jour  de  la  discugxioQ  ;  ce  n'est  pas  notre  cod- 
(luîte,  c'est  la  vérité  que  nous  venons  défendre. 
Ec  si  la  position  est  dil'licile,  c'est  sans  contredit 
pour  des  ministres  qui  se  voient  obligés  de  venir 
parler  à  celte  tribune  de  négociations  non  ter- 
minées; si,  dis-je,  cetta  position  est  diriicile,  la 
faute  n'en  est  pas  k  nous,  elle  est  à  ceux  qui  noua 
l'ont  faite.  (  Marquei  ^'approbation  au  cenîre.) 

M.  Odilon  D«rr«i.  Je  ne  puis  pas  demander 
excuse  à  M.  le  minisire  d'avoir  accompli  un 
devoir  sacré.  Et  où  serait  donc  notre  droit  de 
JiscusEion,  s'il  n'existait  pas  avec  tout  sa  pléni- 
tude sur  des  questions  qui  inti^ ressent  les  Gnances 
de  l'Etal?  Quand  nous  parlons  de  garanties,  on 
nous  dit  :  Vous  soulevez  les  passions.  Quand 
nous  parlons  de  liberté,  on  nous  adresse  le  re- 
proche d'anarchie.  Quand  nous  parlons  d'écono- 
mies, on  nous  dit  :  Vous  allez  bouleverser  l'Etat, 
dans  des  intérêts  mesquins  d'économie.  Quand 
nous  voulons  vous  éloigner  d'une  voie  où  nous 
entrevoyons  de  grands  dangers,  quand  nous 
voulons  vous  avertir,  quand  nous  vous  disons 

aue  nous  ne  faisons  que  vous  soumettre  des  ré- 
exions  sur  lesquelles  nous  appelons  votre  atten- 
tion, on  nous  reproche  de  chercher  des  discus- 
sions irritantes.  Et  cependant,  quand  nous  vous 
demandons  du  temps,  c'est  vous  qui  vous  préci- 
pitez à  la  tribune  et  qui  enga|i;ez  la  question.  Je 
ne  vous  le  reproche  pas;  c'est  votre  droit  de 
presser  la  discussion;  maie  c'était  Je  autre  de  la 
provoquer. 

Subissons  donc,  une  fois  pour  toutes,  les  in- 
convénients comme  les  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif;  et  soyez  convaincus  que 
dans  cette  discussion,  qui  réserve  les  droits  et 
les  intérêts  du  pays,  vous  pouvez  puiser  de  nou- 
velles forces  contre  les  prétentions  de  l'étranger. 
C'est  surtout  sous  ce  point  de  vue  que  cette  dis- 
cussion doit  ëlre  coiisidërée  par  vous. 

Aux  estrimitét  :  Très  bien!  très  bienl 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  d'avis 
de  fermer  la  discussion? 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  1 

M.  le  Prévldenl.  La  discussion  est  fermée. 

Comme  il  n'y  a  rien  i  mettre  aux  voix,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  Chacun  y 
pensera. 

^La  séance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  27  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Itapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  sur  le 
classement  des  routes  départementales.  (M.  Du- 
séré,  rapporteur. 1 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Ganneron, 
tendant  k  modifier  I  article  619  du  Gode  de  com- 
merce. (U.  Ganneron,  rapporteur.) 


Rapport  (!)  fait  i 


chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  tes 
faillilei  et  banqueroutet,  par  M.  Renouard,  dé- 
puté de  la  Somme. 

Messieurs,  la  France  se  glorifie  de  ses  Codes  ; 
elle  en  a  le  droit;  car  nulle  part,  la  civilisation 
moderne  n'a  élevé  aux  intérêts  pétiéraus  et 
privés  un  monument  plus  vaste  et  plu»  utile. 

Alais  les  lois  n'appartiennent  pas  comme  les 
autres  monuments,  à  une  nature  moric  et  im- 
mobile; leur  lettre  vit  et  agit.  Pour  être  les 
dignes  conservateurs  du  dépôt  glorieux  que  le 
monde  entier  nous  envie,  nous  devons  lui  faire 
suivre  les  progrès  du  temps  et  le  rajeunir  à 
propos. 

Le  Code  civil  jouit  de  ce  rare  honliour,  d'être 
admiré  et  respecté  en  même  temps  qu'il  est  ad- 
mirable et  respectable;  mélange  heureux  des 
principes  de  l'égalité  moderne  et  de  l'e.xpérience 
antique,  ce  Code,  savant  et  populaire,  est  en 
possession  de  la  faveur  générale,  et  lout  ce  que 
l'on  demande  aujourd'hui  au  législateur,  c'est 
de  mainti-nir  religieusement  son  esprit,  et  la 
presqu'uni.versalité  de  ses  dispositions. 

Les  autres  Codes  n'avaient  ni  obtenu,  ni  mé- 
rité au  même  degré  l'adhésion  publique. 

La  précédente  législature  a  entrepris  et  mis  à 
fin  un  difficile  et  beau  travail,  lorsqu'elle  a  ap- 
porté au  Code  pénal  de  1810  des  améliorations  à 
la  fois  prudentes  et  humaines,  que  l'expérience 
de  chaque  jour  justiQe,  et  qui  ont  mis  notre 
législation  criminelle  au  niveau  de  nos  mœurs 
et  de  nos  lumières. 

Le  Code  de  procédure  civile,  plus  qu'aucun 
autre,  a  besoin  de  réformes,  que  je  crois  indis- 
pensables, et  que  néanmoins  les  travaux  des  ju- 
risconsultes n  ont  peut  être  pas  encore  iul'fisam- 
ment  préparées. 

Des  changements  au  Code  de  commerce  étaient 
depuis  longtemps  réclamés  en  ce  qui  concerne 
les  faillites  et  les  banqueroutes. 

Le  Code  de  1807  a  été  rédigé  sous  une  inspira- 
tion de  déliance  et  de  colère  conire  beaucoup 
de  scandales  dont  on  était  alors  affligé.  La  Révo- 
lution française  avait  agile  le  monde  commer- 
cial par  de  profonds  boulevernemenls  des  prin- 
cipes du  crédit  public  et  privé,  les  exigences  de 
la  guerre,  les  dilapidations  des  fournisseurs,  les 
exactions  des  prêteursd'ar»;ent,lesfailliti.'s  écla- 
tantes de  quelques  maisons  considér,ihles  et 
d'agioteurs  que  la  banqueroute  avait  enrichis, 
toutes  ces  causes  réunies  avaient  troublé  profon- 
dément l'ancienne  sécurité  des  transacliuiis  com- 
merciales. 

L'empereur  Napoléon,  dont  toutes  les  pensées 
étaient  alors  principalement  préoccupées  p>ir  le 
besoin  du  rétablissement  de  Tordre,  commanda 
que  la  législation  fût  sévère.  Les  premiers  projets 

iiortent  l'empreinte  d'une  rigueur  qui  nous  sem- 
ilerait  incroyable  aujourd'hui.  Les  observations 
du  commerce,  les  sages  discussions  du  conseil 
d'Etat,  tempérèrent,  sans  les  détruire,  les  effets 
de  l'influence  à  laquelle  obéissait  le  gcnie  de 
celui  qui  présidait  en  maître  à  la  léi^islaiion. 

La  sévérité  dépassa  le  fout.  Elle  conduisit  aux 
résultats  qu'aurait  amenés  une  législation  trop 
indulgente  et  trop  molle.  Placer  dès  l'abord  tout 
failli  en  présomption  de  délit  ou  de  crime,  c'est 
s'exposer  à  confondre  le  malheur  avec  l^i  faute; 
c'est  frapper  d'une  même  terreur  les  commer- 
çants maliieureux  et  les  hommes  de  mauvaise 
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foi;  c'es^t  punir  des  torts  du  failli  les  créanciers 
ou  \e^  liera.  De  là,  l'inexécution  de  la  loi,  et 
l'impunilé;  de  là.  ce  grand  nombre  de  failliteB 
qui,  chaque  jour,  s'ouvreut  et  se  refilent  en  de- 
hors (les  précautions  et  des  formalités  légales  ; 
de  là  CCS  retards  employés  à  ee  débattre  contre 
une  L-atasirophe  inévitable,  et  qui  s'acbèleut  uar 
l'entier  sacrifice  du  peu  de  ressources  que  Ion 
parviendrait  encore  a  sauver. 

Un  autre  vice  nuisit  à  l'exécution  de  la  loi  et 
mit  créanciers  et  débiteurs  d'accord  pour  l'élu- 
der. 

Ce  fut  Bà  fiscalité.  Souvent  le  Trésor  public 
absorba  le  plus  clair  de  l'actif  dans  lequel  la 
masse  des  créanciers  devait  trouver  son  gage. 

Toutefois  on  tomberait  dans  une  grave  injus- 
tice, si  l'on  hésitait  à  reconnaître  que,  malgré 
ces  dËTauia,  le  llode  de  1807  a  notablement  amé- 
lioré [a  législation  précédente,  et  s'est  placé  au- 
dessus  de  Ta  législation  commerciale  des  autres 
pays. 

En  une  pareille  matière,  où  il  n'y  a  que  mal- 
heur [mur  tout  le  monde,  oil  il  ne  se  présente  à 
régler  que  des  pertes,  où  nul  avantage  en  laveur 
de  pcr^niiiie  ne  doit  se  mêier  au  désastre  de 
tous.  In  meilleure  loi  est  inévitablement  exposée 
BU  diuiL'er  de  se  voir  imputer  ce  qu'il  y  a  de  tà- 
chcu^:  it  (t'inévilable  dans  l'état  aes  choses  dont 
elle  i'.-i  ii|ipolée  à  s'occuper. 

L'uxpiTience  d'un  quart  de  siècle  a  passé 
majni<'[iaul  sur  le  Code,  exécutoire  depuis  le 
1'^'  jaijvier  1808;  elle  a  montré  quels  rouages 
eniliaiiii^sent  ou  arrêtent  sa  marche. '11  y  a 
moiri--  à  faire  qu'on  ne  le  pense  généralement 

Eour  iiriprimer  au  sage  et  bel  ensemble  de  ce 
ode  le  niuuvemerit  et  la  vie.  Le  parti  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  prudence  du  légiiilateiir  est 
de  n'abandonner  les  institutions  existantes  que 
lors  qii  il  devient  impossible  de  les  améliorer.  Ce 
n'est  ji.is  k  lui  à  risquer  dans  des  innovations 
témiT.iiiGa  les  intérêts  publics;  il  étudie  les  in- 
vesiii:'Lfi(jns  de  la  science;  il  les  accepte  lorsque 
ropiiii'tii  générale  les  a  comprises  et  acceptées; 
mais  1.1  nécessité  seule  pourrait  l'excuser  s'il  se 
décjdaii  à  poursuivre,  comme  un  écrivain  dans 
son  r;il>iuet,  les  hasards  d'un  système  nou- 
éfiniuw., 

Ui's  talilcaux  stalisques,  publiés  par  les  soins 
du  iiiini^êre  de  la  justice  en  1833,  et  qui  con- 
tJpiHii'Mt  lie  précieuses  notions  sur  les  faillites 
juilji  liLM'i'nient  ouvertes  et  suivies  depuis  le 
1"  j^Mnicr  1816  jusqu'au  31  décembre  1827, 
offrt'iii  lies  renseigneraents  très  propres  à  mon- 
trer >.' ment  la  loi  actuelle  fonctionne  dans  la 

praiiqiii'.  Les  chiffres  qui  y  figurent  ne  font  pas 
coiiM.iiin:  toutes  les  fai.lites  réelles  dont  le  cotn- 
mern-iéléfi  -     -      - 

car  une  multi 
sans  il  II!  judiciairement  suivies;  mais  ces  ta- 
bleaux, irisufdsaiitspour  l'économiste,  sont  com- 
plets |M.iir  le  jurisconsulte.  Ils  comprennent  tout 

ce  qi iicerne  tes  faillites  dans  lesquelles  les 

foruuiljici  prescrites  par  le  Code  de  commerce 
ont  L'ti'  .-uifies  ou  essayéesavec  commencement 
d'exéruiion. 

Di'j;i,  il;iiiB  la  session  dernière,  de  notables 
amélioniiions  ont  été  apportées  à  la  législation 
des  faillites  par  la  loi  du  budget  qui  a  diminué 
les  dr'ii|-  d'enregistrement.  Ces  sages  disposi- 
tions M.[it  un  bienfait  pour  le  commerce;  une 
failliip  cl  un  malheur  pour  les  créanciers  et 
pour  ii>  commerce  tout  entier.  La  fortune  pu- 
blique n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  le  fisc  profite 
d'un  malheur  en  l'aggravant.  La  surcharge  de 


frais  qu'entraînaient  les  faillites  était  un  des 
principaux  obstacles  qui  empêchaient  de  les 
régler  légalement.  La  loi,  publiquement  affai- 
blie parla  facilité  avec  laquelle  les  tribunaux 
croyaient  équitable  de  se  prêter  à  son  inexécu- 
tion, cessait  d'être  efficace  et  de  commander  le 
respect;  les  scandales  restaient  impunis  et  la 
vindicte  publique  désarmée,  enfin,  ce  qui  faisait 
surtout  souffrir  la  morale  c'est  que  la  condition 
de  ceux  qui  observaient  la  loi  était  rendue  pire 
que  celle  des  personnes  qui  la  violaient. 

Pour  améliorer  le  système  du  Code,  il  fallait  le 
rendre  moins  fiscal;  il  fallait  aussi  l'alléger  de 
beaucoup  de  formalités  et  de  lenteurs  qui,  outre 
la  perte  d'argent,  entraînent  une  autre  pert« 
souvent  plus  préjudiciable  au  commerce,  celle 
du  temps;  il  fallait  intéresser  le  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi  à  recourir  à  l'état  de 
faillite  comme  à  un  port  de  refuge;  intéresser  la 
vindicte  publique  et  les  créanciers  à  poursuivre 
sévèrement  la  mauvaise  foi  ;  il  fallait  donner 
sanction  aux  dispositions  qui  en  étaient  dépour- 
vues; combler  les  lacunes  tant  sur  l'adminis- 
tration de  la  faillite  que  sur  les  actes  par  les- 
quels elle  prend  fin  ;  atteindre  ces  faillites  réelles 
qui  ne  veulent  pas  être  faillites  légales;  rendre 
périlleux  pour  le  failli,  et  surtout  pour  les  créan- 
ciers et  pour  les  tiers,  c>'S  arrangements  parti- 
culiers qui  violent  l'un  des  principes  fondamen- 
taux de  la  faillite  celui  de  l'égalilé  de  malbeur 
et  de  chance  entre  les  créanciers. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  révision  du  Code 
de  commerce  a  été  entreprise. 

Une  commisson,  dont  je  ne  puis  louer  les  tra- 
vaux, puisque  j'ai  été  appelé  à  en  être  membre, 
mais  dont  je  liens  à  honneur  de  vous  faire  con- 
naître la  composition  (1),  et  dont  plusieurs  mem- 
bres avaient  pris  part  à  la  rédaction  du  Code  de 
commerce,  a  préparé  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présente  par  M.  le  garde  des  sceaux,  avec 
plusieurs  modifications.  La  commission  à  la- 
quelle vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  projet, 
en  a  approuvé  l'esprit  et  les  dispositions  princi- 
pales. Je  vais  exposer  devant  vous,  en  suivant 
l'ordre  des  matières,  les  motifs  des  amende- 
ments apportés  au  projet  du  gouvernement  par 
votre  commission  et  au  Code  de  commerce  par 
le  projet  du  gouvernement. 

Le  livre  du  Code  de  commerce  s'ouvre  par  des 
dUpositiotii  géniralet  consacrées  à  définir  la  fail- 
lite et  la  banqueroute.  La  faillite  est  l'ét&t  du 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements.  On  a 
quelquefois  réclamé  la  création  légale  d'une  si- 
tuation intermédiaire  entre  la  solvabilité  et  la 
faillite,  et  dont  la  destination  serait  d'offrir  des 
garanties  et  des  règles  pour  les  simples  suspen- 
sions de  payements,  et  pour  les  contrats  d'ater- 
moiement qui  peuvent  en  être  la  suite.  Il  nous 
a  paru  que  toute  disposition  de  ce  genre  est 


(1)  MH.  Aube,  I 


a  préiidsiit  du  tribunal  de  c 

'a  Stin. 


ComM  fiirRDier,  pair  da  France. 
Djbois-DalvsTuy,  stcrëtaire   da  la   chambra 

de  cciQiriieree  de  Parie. 
Baron  Frévilte,  pair  da  France. 
GauDeroD,  déput«. 
Harsoa,  avocdt.  ancien  agrii. 
Martin  [du  Nurd),  député. 
Odïer,  député. 

QaeDault,  maître  de»  requêtes. 
Reaouard,  député. 
Testa,  député. 
Vincent,  conioiller  d'Etat. 
Baron  Zangtacomie,  pair  de  France. 
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inadmissible.  Si  tous  les  créanciers  d*un  com- 
merçant dont  les  payements  se  trouvent  arrêtés 
sont  unanimes  pour  lui  accorder  du  temps,  Tjn- 
teryention  de  la  loi  est  inutile;  il  n'y  aura  point 
de  poursuite;  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Aussi 
n'est-ce  point  jiour  ce  cas  que  Ton  désire  les 
secours  de  la  loi,  mais  pour  celui  où  les  créan- 
ciers ne  s^accorderont  pas  tous  à  consentir  des 
délais  à  leur  débiteur.  Or,  pour  soumettre  ainsi 
certains  créanciers  à  la  volonté  des  autres,  com- 
ment se  dispenserait-on  de  les  entendre,  de 
vérifler  la  sincérité  de  leurs  créances,  de  faire 
délibérer  en  assemblée  générale,  de  définir  la 
majorité,  de  soumettre  ses  décisions  au  contrôle 
de  la  justice?  C'est-à-dire,  qu'il  faudrait  recou- 
rir à  toutes  les  formalités  ordinaires  des  fail- 
lites, au  A  convocations,  aux  vérifications  de 
créances,  aux  délibérations  du  concordat,  aux 
homologations,  afin  d'arriver  à  rendre  obliga- 
toire pour  une  minorité  dissidente  le  contrat 
d'atermoiement.  Rien  donc  ne  serait  gagné  ni 
pour  le  temps,  ni  pour  les  frais,  ni  pour  les 
formes;  tout  an  contraire,  il  faudrait  recom- 
mencer bientôt  ces  opérations, ces  dépenses; car 
une  faillite  judiciaire  ne  manquerait  presque 
jamais  de  s'ouvrir,  dès  que  Ton  aurait  épuisé  les 
ressources  de  cette  première  période,  qui  de- 
viendrait le  préliminaire  inévitable  de  chaque 
faillite.  Ce  que  Ton  demande  ne  tend  à  autre 
chose  qu'à  constituer  l'état  de  la  faillite,  sans 
dessaisir  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens.  On  rétrograderait  par  là  jusau'au  système 
de  l'ordonnance  de  1673,  et  à  ces  lettres  de  ré- 
pit et  arrèis  de  surséance  auxquels  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  eut  si  fort  à  cœur  d'échapper; 
on  donnerait  ouverture  à  la  fraude; on  introdui- 
rait, à  l'époque  la  plus  périlleuse  pour  les  créan- 
ciers, des  facilités  que  tous  les  taillis  réclame- 
raient afin  d'employer  à  la  dissipation  des  der- 
niers débris  de  leur  actif  les  restes  d'un  crédit 
qui  s^éteint.  Un  négociant  qui  ne  paye  plus  à 
réchéance,  cesse  en  réalité  ses  payements,  alors 
même  qu'il  conserve  l'espérance  de  les  re- 
prendre plus  tard.  Ses  créanciers  attendaient 
de  lui  des  rentrées  à  jour  fixe  :  le  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  les  expose  au  péril  d'ar- 
rêter leurs  payements  a  leur  lour.  Le  commerce 
vit  d^exactitude  et  de  ponctualité;  le  moindre 
retard  le  trouble  et  porte  coup.  De  la  part  d'un 
commerçant,  suspendre  ses  payements,  c'est 
faillir  :  toutes  les  précautions  prises  par  la  loi 
contre  les  faillites  deviennent  donc  nécessaires, 
dès  que  survient  une  cessation  de  payements. 

Le  projet  a  donc  eu  raison  de  s'en  tenir,  dans 
rarticle  437,  à  la  définition  que  le  Code  de  com- 
merce a  donnée  de  la  faillite.  Chercher  à  définir 
à  son  tour  cette  cessation  de  payements,  ce  se- 
rait une  entreprise  inutile.  Ces  mots,  dont  le 
sens  est  déjà  t\:ié  par  la  jurisprudence,  sont  plus 
clairs  par  eux-mêmes  que  toutes  les  définitions 
que  Ton  essaierait  d'en  donner.  Ils  présentent  à 
resprit  un  fait  complexe  que  les  tribunaux  au- 
ront à  apprécier  suivant  les  circonstances. 

Par  addition  à  l'article  437,  le  projet  décide, 
conformément  à  la  jurisprudence,  que  la  faillite 
d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 

{>ayements.  Deux  motifs  principaux,  l'un  d'équité, 
'autre  d'exécution,  ont  empêcné  d'étendre  l'état 
de  faillite  au  cas  où  les  payements  ne  cessent 
qu'après  l'ouverture  de  la  succession  ;  d'abord  le 
caractère  de  failli  ne  saurait  être  attaché  à  la 
mémoire  d'un  négociant  qui  est  mort  sans  avoir 
cessé  ses  payements;  puis  les  règles  du  droit 


civil  relatives  aux  successions  seraient  diffi- 
ciles à  combiner  avec  les  règles  particulières 
aux  faillites. 

L'article  439  du  Code,  qui  distingue  les  ban- 
queroutes en  simples  et  frauduleuses,  a  paru 
mieux  à  sa  place  au  commencement  du  titre  des 
banqueroutes. 

Le  titre  premier  de  la  faiUUe,  est  divisé  en  onze 
chapitres  dans  le  projet,  et  correspond  aux  trois 
premiers  titres  du  Code. 

Le  premier  chapitre  était  intitulé  dans  le  Code  : 
De  L'ouverture  de  la  faUlite.  Le  projet  a  rectifié 
cette  rubrique  en  disant  :  De  la  déclaration  et  de 
L'ouverture  de  la  faillite.  La  déclaration  et  l'ou- 
verture de  la  faillite  ont,  en  effet,  des  règles 
distinctes  que  le  Code  ne  précisait  pas  suffisam- 
ment. 

Le  jugement  déclaratif  emporte  ouverture  de 
plein  droit;  mais  l'ouverture  peut  être  reportée 
a  une  époque  antérieure  à  la  déclaration.  On  a 
souvent  abusé  de  cette  disposition.  Dans  la  vue 
d'anéantir  certains  actes,  on  a  fait  remonter  des 
faillites  à  des  époques  tellement  antérieures  au 
jugement  de  déclaration  que  des  opérations, 
consommées  quelquefois  depuis  plusieurs  an- 
nées, se  sont  tout-à-coup  trouvées  atteintes.  Il 
faut  remédier  à  ces  inconvénients;  mais  il  n'est 
ni  possible,  ni  désirable,  de  refuser  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  mettre  d'accord  le  droit  avec 
le  fait  en  reportant  en  arrière  l'ouverture  d'une 
faillite.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  lors- 
qu'une faillite  se  déclare,  que  l'état  des  affaires 
du  failli  et  l'époque  précise  de  la  cessation  de 
ses  payements  ne  peuvent  pas  être  appréciés,  et 
que  la  connaissance  ne  s'en  révèle  avec  exacti- 
tude que  par  des  renseignements  ultérieurs. 
Pour  fixer  l'époque  d'ouverture,  l'article  443  du 
projet  n'exige  pas  seulement  une  cessation  réelle 
de  payements;  il  veut  aussi  que  cette  cessation 
soit  devenue  notoire.  L^équité  l'exigeait,  car 
l'ouverture  de  la  faillite  ébranlant  un  grand 
nombre  d'actes  dans  lesquels  des  tiers  sont  inté- 
ressés, il  faut  que  la  notoriété  ait  pu  instruire 
les  tiers  du  véritable  état  des  affaires  du  failli. 
Beaucoup  de  vague  existait  dans  le  Code  sur  le 
dépôt  et  la  formation  du  bilan.  Le  projet  (art.  439) 
exige  que  le  dépôt  accompagne  la  déclaration  de 
faillite;  cette  disposition  est  juste;  un  commer- 
çant, lorsqu'il  cesse  ses  payements,  doit  con- 
naître sa  situation  active  et  passive.  La  commis- 
sion, pour  meilleure  rédaction,  a  transporté  cette 
obligation  à  l'article  440.  De  plus,  afin  d'éviter 
des  difficultés  qui  se  sont  présentées,  elle  a  in- 
diqué, dans  l'article  439,  que  le  tribunal  de 
commerce  au  greffe  duquel  devrait  être  faite  la 
déclaration  de  faillite  serait  celui  du  domicile 
du  failli,  et,  en  cas  de  société,  celui  du  principal 
établissement. 

L'affiche  du  Jugement  déclaratif  de  faillite  et 
son  insertion  (fans  les  journaux  étaient  ordonnés 
par  l'article  457  du  Code  reproduit,  en  ce  point, 
par  l'article  441  du  projet.  La  commission,  afin 
de  rendre  plus  certaine  une  publicité  à  laquelle 
le  commerce  entier  est  intéressé,  aioute  que 
l'insertion  dans  les  journaux  sera  faite  tant 
dans  le  lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que 
dans  tous  ceux  où  le  failli  aura  des  établisse- 
ments commerciaux.  La  même  publicité  est  pres- 
crite par  l'article  443  pour  tout  jugement  qui 
change  l'époque  d'ouverture  de  la  faillite. 

L'un  des  principes  nécessaires  de  toute  bonne 
législation  sur  les  faillites,  est  de  dessaisir  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens.  La  ré- 
daction de  l'article  442  du  Code,  qui  fixait  ce 
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dessaisissement,  au  iour  de  la  faillite  donnait 
lieu  à  des  débats,  lorsque  Tépoque  de  l'ouver- 
ture différait  de  celle  de  la  déclaration.  Le  pro- 
jet a  placé  avec  raison  le  dessaisissement  de 
Çlein  droit  à  Tépoque  du  jugement  déclaratif, 
aut  que  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  le  négo- 
ciant, dans  quelque  déplorable  état  qu'il  soit 
tombé,  exerce  de  fait  Tadministraiion  de  ses 
biens.  Un  jugement  pourra  décider  qu'il  aura 
été  en  faillite  réelle,  antérieurement  à  la  faillite 
déclarée;  mais  rien  ne  peut  faire  q^u'il  n'ait  été. 
pendant  ce  temps,  saisi  de  l'administration  qu'il 
a  effectivement  exercée. 

Du  moment  où  le  failli  se  trouve  dessaisi  de 
l'admiriisiration  de  ses  biens,  les  actions  inten- 
tées où  à  intenter  contre  lui  doivent  être  suivies 
ou  intentées  contre  les  syndics,  aux  mains  des- 
quels l'administration  a  passé.  Cette  disposition 
était  l'objet  de  l'article  494  du  Code  de  com- 
merce; elle  est  mieux  à  sa  place  dans  le  projet 
qui  Ta  fait  ûgurer  dans  l'article  442,  comme  con- 
séquence du  dessaisissement. 

La  commission  a  étendu  cet  article  aux  actions 
immobilières,  aussi  bien  qu'aux  actions  contre 
la  personne  ou  les  biens  mobiliers  du  failli.  Les 
motifs  de  décider  sont  pareils.  Elle  a  ajouté  qu'il 
en  sera  de  même  de  toutes  voies  d'exécution, 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  atin 
de  faire  cesser  des  difficultés  qui  ont  divisé  la 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  si,  posté- 
rieurement à  la  faillite,  la  vente  des  immeubles 
pouvait  être  poursuivie  contre  le  failli  par  tout 
créancier.  Les  tribunaux  jugeront,  suivant  les 
circonstances,  si  la  présence  du  failli  est  néces- 
saire, et  s'il  doit  être  reçu  partie  intervenante. 

Le  sort  des  actes  faits  par  le  failli,  soit  depuis 
l'ouverture  de  sa  faillite,  soit  à  une  époque  voi- 
sine de  cette  ouverture,  a  donné  lieu  aux  plus 
graves  controverses  sous  l'empire  du  Code. 

Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créanciers  étaient  nuls. 

Dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la  faillite, 
nul  ne  pouvait  acquérir  privilège  ni  hypothèque; 
tous  actes  translatifs  de  propriété  immobilière, 
à  titre  gratuit,  étaient  nuls;  tous  actes  ou  enga- 
gements pour  faits  de  commerce  étaient  pré- 
sumés frauduleux;  toutes  sommes  payées  pour 
dettes  commerciales  non  échues  étaient  rap- 
portées. 
Tel  est  le  système  du  Code. 
Le  projet  ne  pouvait  pas  s'écarter  du  principe 
de  droit  commun  et  de  justice  éternelle  qui  an- 
nule tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créanciers;  il  a  maintenu  ce  principe  et  dit  ex- 
plicitement ce  que  disait  implicitement  le  Code  : 
qutt  l'annulation  aura  lieu  à  quelqu'époque  que 
les  actes  ou  payements  frauduleux  aient  été 
faits. 

L'annulation  de  certains  actes  faits  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  vivement  critiquée.  Pourquoi,  a-l-on  dit, 
ce  délai  de  dix  jours?  Si  la  faillite  existait  dès 
lors,  il  faut  en  faire  remonter  l'ouverture  :  si  elle 
n'existait  pas,  il  est  injuste  de  frapper  les  actes 
faits  à  ce  moment.  Pourquoi  dix  jours  plutôt  que 
huit,  que  douze,  plutôt  qu'un  mois  ?  Cette  éva- 
luation est  nécessairement  arbitraire,  parce 
qu'elle  ne  repose  que  sur  une  fiction. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
commission  ont  eu  égard  à  ces  observations, 
sans  cependant  les  admettre  indistinctement 
dans  tous  les  cas. 

Lorsque  les  actes  sont  de  telle  nature  qu^ils 
supposent  presque  nécessairement  un  concert 


coupable  avec  le  failli,  qui,  certes,  quant  à  lui, 
n'a  pas  dû  ignorer  l'état  de  ses  affaires  et  l'im- 
minence de  sa  catastrophe,  on  a  conservé,  en 
faveur  de  la  masse,  la  présomption  légale  d'in- 
capacité pendant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite. 

Ainsi,  toutes  sommes  payées  pour  dettes  non 
échues  doivent  être  rapportées  (447). 

Ainsi,  tous  actes  translatifs  de  propriété  à 
titre  gratuit  sont  nuls  relativement  à  la  masse 
(445).  Le  projet  du  gouvernement,  comme  le 
Code,  ne  parlait  que  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  :  la  commission  a  pensé  qu'il 
n'existait  aucun  motif  de  traiter  avec  plus  de 
faveur  les  transmissions  gratuites  de  propriétés 
mobilières,  donations  plus  dangereuses  pour  la 
masse,  parce  que  les  occasions  en  sont  beaucoup 
plus  fréquentes,  et  parce  qu'il  est  plus  facile  d'en 
effacer  les  vestiges  et  de  détourner  Jes  preuves 
de  connivence  et  de  fraude. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  entraînant 
dessaisissement,  l'on  n'a  à  s'occuper  de  rien  de 
ce  que  le  failli  aura  pu  faire  postérieurement; 
la  nullité  de  ces  opérations  est  évidente;  quant 
aux  actes  ou  aux  payements  antérieurs,  s'ils  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  les  présumer 
irauduleux  serait  trop  rigoureux;  la  présomp- 
tion contraire  doit  prévaloir,  et  il  est  juste  de 
les  tenir  pour  valables,  tant  que  les  preuves  de 
fraude  ne  sont  point  administrées.  Si  ces  actes 
ou  payements  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de 
la  faillite,  mais  antérieurs  au  jugement  qui 
l'aura  déclarée,  il  n'y  a  point  d'injustice  à  les 
présumer  frauduleux,  sauf  à  admettre  l'indi- 
vidu qui  a  contracté  avec  le  failli  à  faire  preuve 
de  sa  bonne  foi;  et  ici  la  bonne  foi  doit  être 
entendue  strictement;  elle  ne  doit  pas  seule- 
ment consister  en  une  absence  de  mîinœuvres 
frauduleuses,  elle  doit  aller  jusqu'au  plus  scru- 
puleux respect  du  principe  d'égalité  entre  tous 
les  créanciers  d'une  même  faillite,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  preuve  que  l'on  a  ignoré  le  mauvais 
état  des  affaires  du  failli. 

L'article  443  du  Code  de  commerce  est  ainsi 
conçu  :  «  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni 
hypothèque  sur  les  biens  du  failli  dans  les 
lOjoursquiprécôdent  l'ouverture  de  la  faillite.  ■* 
L'article  446  du  projet  restreint  cette  prohibi- 
tion aux  privilèges  et  hypothèques  pour  des 
dettes  antérieurement  contractées. 

Quant  aux  privilèges,  votre  commission  a 
pensé  que  nulle  mention  ne  doit  en  être  faite; 
inséparables  de  la  créance  à  laquelle  ils  s'atta- 
chent, ils  sont  destinés  à  en  suivre  le  sort:  c'est 
de  la  nature  môme  de  cette  créance  qu'ils  ré- 
sultent, et  non  d'une  convention  accessoire  ou 
de  la  volonté  des  parties.  La  transcription  du 
titre  qui  conserve  le  privilège  du  vendeur,  l'ins- 
cription du  cohéritier  ou  du  copartaseant  dans 
les  60  jours  du  partage  ou  de  l'adjudication  sur 
licitation,  celle  des  procès-verbaux  d'états  de 
lieux  et  de  réception  d'ouvrages  par  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  maçons,  sont  des  for- 
malités sur  1  accomplissement  desquelles  le  bon 
ou  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli  n'exerce 
aucune  influence,  puisque,  pour  les  remplir,  le 
créancier  n'a  nul  oesoin  de  son  consentement 
et  de  son  concours.  Pour  les  privilèges  que  l'ar- 
ticle 2107  du  Code  civil  dispense  d  inscription, 
aucune  distinction  ne  peut  les  abstraire  des 
créances  dont  ils  sont  l'accessoire  et  avec  les- 
quelles ils  coexistent. 

Un  seul  privilège,  celui  du  créancier  nanti 
d'une  antichrèse  ou  d'un  gage,  a  paru  à  votre 
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commission  devoir  être  eoumis  aux  mêmes  dis- 
positions que  les  hypoltiëques. 

Votre  commissioEi  a  examiné  attentivement  la 
distinction  qu'établit  le  projet  <le  loi  lorsqu'il 
annule  les  tiypoilièqiies  pour  dettes  contractées 
antérieurement  aux  10  jours  précédant  l'ouver- 
ture de  ta  raillile,  et  qu'il  valide  les  hypothèques 
résultant  de  dettes  postérieures  à  celte  époque 
mais  antérieures  au  jugement  de  déclaration. 

Cette  distinction  nous  a  paru  bien  fondée. 

Permettre  à  un  débiteur  de  conférer  une  hypo- 
thèque à  un  créancier  au  préjudice  de  la  niasse, 
c'est  violer  le  principe  qui  soumet  lous  les  créan- 
ciers à  l'égalité  dans  les  pertes.  Cet  avanta$;e  fait 
à  un  seul  sur  le  gage  commun  de  tous,  sans  que 
l'actif,  qui  devra  appartenir  à  la  masse,  reçoive 
rien  en  échauï^e.  a  réellement,  quant  &  cette 
masse,  les  caractères  d'un  don  gratuit  pris  sur 
ses  deniers,  l^'e^t  donc  à  bon  droit  que  le  projet 
de  loi  prononce  contre  les  hypothèques  pour 
dettes  autérieurement  contractées,  la  même  an- 
nulation que  contre  les  donations. 

Quant  aux  hypothèques  attachées  aux  dettes 
postérieures  aux  10  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture, les  mêmes  motifs  n'existent  pas.  Bt,  d'abord, 
on  ne  comprend  point  comment  la  loi  qui  res- 
pecte l'aliénation  de  l'immeuble,  pourrait,  sans 
inconséquence,  invalider  l'hypothèque,  démem- 
brement partiel  de  la  propriété.  Le  caractère 
d'un  dépouillement  gratuit  de  la  masse  n'existe 
plus:  car  les  valeurs  reçues  en  échange  de  l'hy- 
pothèque prolitent  à  lactif  et  le  grossissent. 
Ajoutons  que  œtie  impossibilité  de  consentir 
une  hypothèque  valalile,  paralyse  dans  la  main 
des  cumnier^ants  les  ressources  que  leurs  im- 
meubles peuvent  leur  offrir.  On  n'emprunte  que 
parce  que  l'on  a  besoin  d'argent;  la  possibilité 
d'une  faillite  prochaine  se  présentera  naturelle- 
ment à  la  pensée  de  ceux  à  qui  l'emprunteur 
s'adressera-  Si  les  prêteurs  savent  qu'eu  cas  de 
faillite  leurs  droits  périront,  ils  ne  prêteront  pas, 
ou  bien  ils  voudront  couvrir  leurs  risques  par 
des  stipulations  onéreuses.  Un  emprunt  sur  im- 
meubles, fait  à  propos  et  à  des  conditions  mo- 
dérées, est  un  acte  gui  peut  prévenir  une  faillite, 
et  contre  lequel  nul  motif  n  oblige  le  législateur 
à  se  mettre  en  défiance.  Le  principe  général  d'an- 
nulation pour  fraude  présente  garantie  suffisante 
contre  les  inconvénients  qui  naîtront  de  certains 
cas  particuliers. 

Votre commissionacru  nécessaire  de  trancher 
une  sérieuse  question  qui  a  divisé  les  auteurs  et 
la  jurisprudence,  et  dont  le  projet  de  loi  ne  s'était 
point  occupé. 

Une  inscription  hypothécaire  peut-elle  vala- 
blement être  prise  dans  les  10  jours  qui  précè- 
dent la  faillite,  lorsqu'elle  résulte  <fun  droit 
(l'hypothèque  antérieur? 

Le  texte  de  l'article  2146  du  Code  civil,  com- 
biné avec  l'article  k\%  du  Code  de  commerce  et 
le  principe  de  droit  civil  que  les  hypothèques 
■rexistent  que  par  l'inscription,  ont  enlrainé  une 
sûlution  në;:ative,  contre  laquelle  l'équité  natu- 
relle a  protesté,  en  démontrant  qu'antérieure- 
ment à  la  faillite  l'incapacité  légale  du  débiteur 
n'est  point  devenue  notoire,  eî  que  l'inscription, 
complément  nécessaire  d'un  droit  qui  a  été  ac- 
quis valablement,  doit  pouvoir  être  prise  sur  des 
biens  dont  le  dessaisissement  n'est  point  dé- 
claré. Votre  commission  a  résolu  la  question  en 
ce  dernier  sens.  L'article  qu'elle  vous  propose 
comme  amendement  h.  l'article  446  du  projet,  et 
qui  résume  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  est  ainsi 
coii^u  :  •  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 


valle, acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de  nan- 
tissement sur  les  biens  du  lailli,  pour  dettes  an- 
térieui^ment  contractées.  L'hypothèque  pourra, 
dans  cet  intervalle,  être  valablement  inscrite, 
si  elle  avait  été  co[istituée  antérieurement.  » 

L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues.  Ce  principe  de  l'ar- 
ticle 448  du  Code  ne  saurait  être  contesté  en  ce 
qui  concerne  le  failli.  Mais  le  Code  a-t-il  eu  rai- 
son de  l'étendre  aux  co-obligés  du  failli,  un  les 
condamnant  à  payer  avant  Péchéance,  on  tout 
au  moins,  k  donner  caution'^  nous  ne  le  pensons 
pas.  Si  les  garanties  des  créanciers  se  trouvent 
diminuées  par  la  faillite  de  l'un  des  co-obligés, 
il  ne  suit  pas  de  là  que  les  autres  co-obligés  doi- 
vent être,  sans  aucune  faute  de  leur  part,  con- 
traints à  trouver  sur-le-champ  des  ressources, 
et  à  faire  face,  sans  délai,  à  des  engFigements 
dont  le  terme  n'était  point  arrivé.  Tout  se  lient 
dans  les  opiiraliuns  d'un  commerçant.  Ses  paye- 
ments sont  calculés  sur  ses  rentrées.  Uevancer 
les  échéances  allendues,  c'est  porter  le  houle- 
versement  dans  les  prévisions  les  plus  raison- 
nablement combinées,  c'est  paralyser  dans  les 
mains  du  commerçant  les  ressources  qu'on 
l'oblige  de  tenir  en  réserve,  tandis  qu'il  pourrait 
les  employer  à  augmenter  ses  valeurs  en  circu- 
lation :  c'est  tiuire  (i  l'essor  du  crcHil;  c'est  ex- 
|ioser  a  (If* 'l"-n-iri'^  !"■;  hiMinupi  ji'-!  |p|us  pru- 

ilents  i'i  !■■■  'il"-  I '■■-    ''T  r.'i|'--t  (le  cette 

disposi'i  ■  ■,  I  i  ]■,'    '  Il     .  i-i  l.rable, 

d'une   [i  ■     ■■!■  .1  ,■■'..■    ;ii  -iilalde- 

mentd'i'.i.    '■■    l.n'.l.'r-,   q"<'    V'<   nii"]:..;    1l>S   plus 

sages  ni"'  ii'riiicllenl  pa;i  d'éviter;  ce  qui  aggrave 
toujours  les  crisi's  commerciales  et  peut  quelque- 
fois les  imiser.  Le  projet  du  gouveniement  pro- 
pose de  <l ire  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  rend 
exigible^  le:;  dettes  passives  non  échues  qu'à 
l'égard  -lu  failli  soulemant,  Votre  coinraission 
n'a  pa^  lur^iié  à  adoiiter  cette  salutaire  et  équi- 
table IniiNViKidn. 

Le  Sdri  !  ;  luli'-'''-  ^ni  '•.■.iirr-n'  Trir'-^  l-i  h:l- 
lite  n'-i'i    ■     ■  ,,,,..,,,,.    I  ,,.  , 

de  conir  ■  ..■..■.■..■ 


acquiifi': 
)a  laiiJit 
masse,  i 


tient  ut), 
les  8  j.. h' 


ruj.'t 


■■v:>\  de  la 
ti[i  para- 
rlicle448. 


[es  syn- 

voies  d'exécution  sur  le 

mobilier  Un  failli,  jt^r  parvenir  au  payement 
des  créances  priviléi-'iOes.  Votre  commission  a 
cru  entrer  dans  le,-  intentions  du  projet,  eu  pro- 
posant de  iioitLT  ce  délai  à  15  jours.  Par  là  on 
laissera  le  temps  à  des  transactions  raisonnables, 
on  ne  commencera  point  par  épuiser  li's  ri^s- 
sources  nan»  lesquelles  on  ne  pourrait  ni  sub- 
venir aux  premiers  frais  de  la  faillite,  ni  opérer 
les  preminrs  recouvrements.  11  était  nécessaire, 
pour  parvenir  au  but,  qui  est  d'accélérer  la 
marche  il.'  la  faillite,  de  laisser  leur  cours  au 
privilf'L'i'  (les  frais  de  justice  sans  lequel  les  opé- 
rations ris(|neraiimt  d  être  arrêtées. 

Le  cti.i|jiire  11  est  intitulé  :  bc  la  nominalion 
d<t  jwif-r  .■nmissaire.  Cette  matière  faisait  partie 
du  cha[.Jtre  111  do  Gode  de  commerce.  L'ordre 
du  proji't  a  paru  préférable  à  votre  commission 
qui  a  adopté  tout  le  chapitre  avec  un  amende- 
ment destiné  à  rendre  plus  complet  et  plus  pré- 
j  cis  le  paragraphe  l"  de  l'article  451 .  Le  projet  a. 
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dans  ce  chapitre,  suppléé  à  deux  omissions  du 
Gode,  en  déclarant  par  l'article  452,  que  les  re- 
cours contre  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire seront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; et  par  Farticle  453,  que  le  tribunal 
pourra,  à  toute  époque,  remplacer  le  juge-com- 
missaire par  un  autre  de  ses  membres.  Cette 
disposition  est  d'autant  plus  utile,  que  les  pou- 
voirs du  juge-commissaire  ont  été  étendus  par 
le  projet  de  loi.  Donner  au  juge-commissaire  sur 
la  faillite,  et  au  tribunal  sur  le  juge-commissaire, 
une  action  plus  immédiate  et  une  surveillance 
plus  efficace,  c'est  fortifier  les  garanties  dues  à 
tous  les  intérêts. 

Chapitre  111.  —  De  VappoHtion  des  scellés  et  des 
premières  dispositions  à  V égard  de  la  personne 
du  faiUL 

Le  projet  de  loi,  comme  le  code,  ordonne  l'ap- 
position immédiate  des  scellés,  dès  l'instant  où 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  rendu.  L'ar- 
ticle 449  du  code,  voulait  qu'expédition  du  juge- 
ment fut.  sur-le-champ,  adressée  au  juge  de  paix 
chargé  de  cette  apposition. 

L'article  456  du  projet,  afin  d'éviter  les  for- 
malités et  les  frais,  se  contente  de  faire  donner 
au  juge  de  paix,  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  simple  avis  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scelles. 
Par  le  môme  motif,  au  lieu  d'exiger,  comme  l'ar- 
ticle 453  du  code,  que  le  juge  de  paix  adresse 
son  procès-verbal  au  tribunal  de  commerce,  Tar- 
ticle  459  du  projet,  n'oblige  le  juge  de  paix  qu'à 
en  donner  avis. 

Le  code  (art.  450),  permettait  au  juge  de  paix 
d'apposer  les  scellés  sur  la  notoriété  acquise.  Ainsi 

généralisée,  cette  disposition  n'était  pas  sans 
angers.  Un  juge  de  paix,  pouvait  sur  les  pré- 
somptions les  plus  légères,  ébranler,  par  une  si 
éclatante  démarche,  le  crédit  dun  négociant; 
d'un  autre  côté,  subordonner  entièrement  cette 
apposition  de  scellés  à  la  formalité  préalable  de 
Tobteniion  d*un  jugement  rendu  au  domicile  du 
failli,  ou  au  principal  siège  de  sa  société,  c'était 
s'exposer  à  laisser  la  justice  impuissante  lors- 

3u'elle  verrait  enlever,  avant  toute  déclaration 
e  faillite,  l'actif  des  créanciers.  Le  2*  paragraphe 
de  l'article  456  du  projet  a  spécifié  les  cas  de 
disparition  du  débiteur  et  de  oétournement  total 
ou  "partiel  de  l'actif  :  c'est  pour  ces  cas  graves 
et  flagrants  qu'on  a  réservé,  au  juge  de  paix,  la 
faculté  d'apposer  les  scellés  sans  avoir  reçu  avis 
du  jugement  déclaratif  de  faillite.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  la  commission  a  dit  explicite- 
ment que  cette  mesure  conservatoire  pourrait 
avoir  lieu  même  avant  ce  jugement. 

Le  Code  de  commerce  (arL  455)  ordonnait  dans 
tous  les  cas  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrôt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice 
ou  par  un  gendarme;  puis,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  après  l'apposition  des  scellés,  un 
sauf-conduit  pouvait  être  accordé  au  failli, 
(art.  466).  Qu'arrivait-il  de  ce  système?  D'abord 
et  avant  tout,  l'inexécution  de  la  loi  dans  plus 
du  quart  des  cas.  Sur  12,272  faillites  ouvertes, 
judiciairement  en  10  ans.  le  failli  présent  a  été 
laissé  en  liberté  dans  3,105.  Dans  beaucoup  de 
cas,  le  débiteur,  excusable  ou  non,  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  commençait  par  se  cacher  ou 
par  s'enfuir,  sauf  à  ne  se  remontrer  qu'après 
obtention  d'un  sauf-conduit.  Ainsi,  dans  2,186 
faillites,  le  failli  s'est  absenté  :  sur  ce  nombre, 


il  a  reparu  dans  1 ,033.  De  là,  des  diftlcultés  graves 
pour  l'administration  de  la  faillite.  La  présence 
du  débiteur  n'est  jamais  plus  nécessaire  que  dans 
ces  premiers  jours  du  désordre  qui  suit  la  cessa- 
tion publique  des  payements.  C'est  alors  que  les 
fraudes  ou  les  tentatives  de  fraudes  se  précipitent 
et  s'accumulent,  que  les  preuves  disparaissent, 
que  le  gage  des  créanciers  est  le  plus  compromis. 
Bnfin,  ce  qui  juge  le  système  et  montre  que  la 
détention  ordonnée  par  le  Code  n'a  pas  droit  à 
être  la  présomption  légale  et  le  cas  général, 
c'est  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  dans  4,490  faillites 
judiciaires,  et  que  des  saufs-conduits  ont  été 
accordés  dans  5,270.  Des  réclamations  unanimes 
s'élevaient  contre  cet  état  de  choses  fort  préju- 
diciables aux  créanciers,  et  fondé  sur  une  pré- 
somption légale  et  nécessaire  de  délit  ou  de  crime, 
de  la  part  de  tout  failli  ;  présomption  quelquefois 
fausse,  et  qui,  par  conséquent,  devient  injuste 
par  sa  généralité  même. 

Le  projet  a  voulu  éviter  ces  reproches  et  per- 
mettre en  certains  cas  que  les  faillis  fussent  at- 
franchis  du  dépôt,  sans  être  obligés  de  subir  les 
délais  et  les  formes  d'une  obtention  de  sauf-con> 
duit.  On  a  pensé  pouvoir  mettre  pour  condition 
à  cet  atTranchissement  la  déclaration  spontanée 
de  faillite  avec  remise  volontaire  du  bilan.  Ces 
déclarations,  en  effet,  ne  sauraient  être  trop 
encouragées.  Il  y  a,  de  la  part  d'un  commerçant 
au-dessous  de  ses  affaires,  de  l'honnêteté  et  pres- 
que toujours  du  courage  à  déclarer  promptement 
sa  faillite,  sans  recourir,  comme  on  le  fait  si 
souvent,  aux  plus  misérables  opérations,  afin  de 
retarder  de  quelque  temps  une  catastrophe  iné- 
vitable au  préjudice  de  la  portion  d'actif  qui 
pourrait  diminuer  la  perte  des  créanciers  sérieux 
et  légitimes.  C'est  donc  une  disposition  prévoyante 
et  équitable  que  celle  de  l'article  455  du  projet 
qui,  dans  ces  cas  de  déclaration  volontaire  par 
le  failli,  permet  au  tribunal  de  l'affranchir  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  Sous  le  code, 
un  peu  plus  de  la  moitié  des  faillites  judiciaires, 
7,857  sur  12,272,  ont  eu  lieu  en  10  ans  sur  la 
déclaration  du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  de  son 
bilan.  Le  projet  de  loi.  en  favorisant  davantage 
la  déclaration  et  le  dépôt,  aura  pour  effet  de 
faire  régler  judiciairement  beaucoup  de  faillites 
dont,  sous  le  code,  créanciers  et  débiteurs  cons- 
piraient à  enlever  la  connaissance  aux  tribunaux. 

La  déclaration  cesse  d'être  volontaire  et  de 
pouvoir  profiter  au  failli,  lorsque,  déjà  incarcéré 
pour  dettes,  il  ne  se  constitue  en  faillite  qu'aûn 
de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 

En  ce  cas,  l'état  de  faillite  fait  tomber  les  effets 
de  contrainte  par  corps  qu'entraînait  le  jugement 
en  vertu  duquel  l'incarcération  a  eu  lieu;  et 
c'est  par  ce  motif  qu'en  cet  état  l'article  454  du 
projet  ne  permet  de  recevoir  aucun  écrou  ou  re- 
commandations pour  aucune  espi'^ce  de  dettes  : 
l'article  455  du  code  ne  les  interdisait  que,  lors- 

3u'ils  seraient  résultés  d'un  jugement  du  tribunal 
e  commerce.  Ce  principe  est  trop  évident  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  plus  ample  men- 
tion dans  la  loi,  et  d'ajouter,  ce  gui  est  de  droit 
et  d'usage,  que  l'effet  des  contraintes  par  corps 
cesse  par  la  faillite.  La  contrainte  par  corps,  ins- 
tituée pour  arriver  à  la  découverte  des  ressour- 
ces cachées  du  débiteur,  n'a  plus  d'effet  lorsque, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  ivest 
plus  maître  de  disposer  de  rien,  obligé  qu'il  est 
de  tout  livrer  à  la  masse  de  ses  créanciers.  Mais, 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  perd  son  effet, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  le  failli  puisse  être  dis- 
pensé  du  dépôt;  car  il  ne  s'est  déclaré  en  faillite 
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que  pour  libérer  sa  personne,  et  non  pour  dimi- 
nuer la  perte  de  ses  créanciers. 

En  mèine  temps  que  les  affranchissements  de 
dépôt  sont  permis  par  le  projet,  avec  faculté 
toutefois  pour  le  tribunal  de  rapporter  même 
d'oftice  le  jugement  qui  les  accorderait,  le  projet 
aussi  a  voulu  que  Texécution  des  jugements  qui 
ordonnent  le  dé()ôt  fût  plus  sérieuse  que  dans  la 
pratique  actuelle  qui,  en  beaucoup  de  lieux,  a 
laissé  tomber  cette  mesure  en  désuétude.  L'ar- 
ticle 461  charge  expressément  de  cette  exécution 
le  ministère  public  ou  les  syndics  de  la  faillite. 
La  commission,  en  adoptant  cette  disposition,  a, 
pour  meilleur  ordre  de  rédaction,  reporté  à  1  ar- 
ticle 4()6,  la  part  d'exécution  qui  concerne  les 
syndics. 

La  surveillance  du  ministère  public  ne  saurait 
commencer  trop  tôt.  L'article  460  du  projet  a 
voulu  que  le  procureur  du  roi  du  ressort  reçût 
avis  des  jugiements  déclaratifs  avec  mention  des 
principales  indications  et  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent. La  commission  a  adopté  cet  article; 
elle  a  remplacé  le  mot  immédiatement,  en  préci- 
sant un  délai  de  24  heures;  elle  a  fait  faire  la 
communication  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  au  lieu  du  président  que  proposait 
le  projet,  parce  que  la  discipline  à  laquelle  le 
greffier  est  soumis  donne  plus  de  force  au  com- 
mandement qui  lui  est  adressé. 

L'article  462  du  projet  du  gouvernement  con- 
tient une  innovation  importante,  et  qui,  en  accé- 
lérant beaucoup  de  faillites,  détruira  un  obstacle 
par  lequel,  dans  la  pratique,  l'exécution  des  dis- 
positions du  Gode  s  est  trouvée  souvent  empé* 
cbée.  Cet  article  met  à  la  charge  du  Trésor  public 
l'avance  des  frais  de  jugement  de  déclaration  de 
faillite,  d'apposition  de  scellés,  d'arrestation  et 
d'incarcération  du  failli.  La  commission  y  a  joint 
les  frais  peu  considérables  d'affiche  et  d'inser- 
tion dans  les  journaux  du  jugement  déclaratif, 
dont  la  publicité  ne  saurait  être  trop  complète. 
Le  Trésor  sera  remboursé  de  ses  avances  sur  les 
premiers  recouvrements.  L'esprit  libéral  qui, 
dans  le  budget  de  1835,  a  fait  proposer  par  le 
gouvernement  et  adopter  par  les  Chambres  une 
notable  diminution  dans  les  droits  à  percevoir 
en  cas  de  faillite,  retrouve  dans  cet  article  une 
nouvelle  application  qui  commande  de  bien 
moindres  sacrifices. 

Le  chapitre  IV  a  pour  objet  la  nomination  des 
syndics  provisoires. 

Dans  le  système  du  Code,  deux  administra- 
tions différentes  se  succédaient  jusqu'à  l'époque 
à  laquelle  il  arrivait,  soit  que  le  failli  fût  replacé 
par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires,  soit 
que  des  syndics  définitifs  fussent  charités  du 
mandat  des  créanciers  pour  gérer  et  liquider 
l'union.  A  des  agents  nommés  par  le  tribunal  de 
i^ommerce,  succédaient  des  syndics  provisoires 
nommés  aussi  par  ce  tribunal,  mais  sur  une 
triple  liste  de  candidats  dressée  par  l'assemblée 
des  créanciers  présumés.  La  gestion  des  agents 
était  de  1b  jours,  et  pouvait  être  prolongée  de 
15  autres  jours  par  le  tribunal. 

Le  projet  du  gouvernement  propose  de  rem- 
placer ces  deux  administrations  successives  par 
une  seule.  Rien  de  plus  frappant,  en  effet,  que 
rinconvénient  de  changer  des  administrateurs, 
précisément  lorsqu'aprës  15  jours  ou  un  mois  de 
gestion  ils  se  sont  mis  au  courant  des  affaires 
de  la  faillite.  Ce  changement,  en  faveur  duquel 
on  n'invoque  au  fona  aucun  avantage,  n'a  été 
imaginé  qu'afiu  d'échapper  à  quelques  embarras 
pratiques  qu*il  n'était  pas  impossible  d'éviter  par 
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des  expédients  plus  prompts  et  plus  simples* 
Ces  embarras  résultent  de  ce  qu'au  moment 
où  s'ouvre  une  faillite,  les  créanciers  peuvent 
ne  pas  être  connus  du  tribunal;  la  plupart  peu- 
vent être  absents  du  lieu  où  la  faillite  s'ouvre; 
les  créanciers  présents  peuvent  se  refuser  au 
fardeau,  quelquefois  très  lourd,  d'une  telle  ad- 
ministration, surtout  s'il  faut  qu'ils  s'en  char- 
gent à  l'imprévu,  du  jour  au  lendemain;  ils 
peuvent  enfin  ne  pas  convenir  au  tribunal. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  le  projet  du 
gouvernement  ne  tenait  pas  assez  compte  de  ces 
difficultés.  Le  choix  immédiat  des  syndics  pro- 
visoires par  le  tribunal,  obligé  de  les  prendre 
parmi  les  créanciers  présumés,  pourra  sans 
doute  avoir  lieu  dans  la  plupart  des  cas,  puisque 
les  déclarations  du  failli,  son  bilan,  ses  livres, 
et  enfin  la  notoriété  feront,  dès  l'abord,  connaître 
les  principaux  créanciers;  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  cependant  qu'il  se  présentera  des  cas 
où  celte  obligation  ne  pourra  pas  être  remplie 
instantanément.  A  ces  cas,  le  projet  du  gouver- 
nement ne  pourvoit  pas. 

Votre  commission  a  voulu  remplir  cette  la- 
cune. Au  lieu  de  faire  nommer  immédiatement 
2  ou  3  syndics  provisoires,  elle  a  permis  de  n'en 
nommer  dès  l'abord  que  1  ou  que  2,  en  autori- 
sant le  tribunal  à  porter  ce  nombre  jusqu'à  3  à 
toute  époque  ultérieure. 

Celte  précaution  même  ne  suffira  pas  toujours, 
et  l'on  peut  se  placer  dans  l'hypothèse  extrême 
où  il  n  y  aura  pas  un  seul  choix  convenable  à 
faire  actuellement  parmi  les  créanciers  présu- 
més. YotrB  commission  a  reconnu  que,  pour  ces 
cas,  fussent-ils  très  rares,  il  fallait  laisser  sub- 
sister quelque  chose  du  système  du  Code  sur  les 
ap;ent8.  Seulement,  elle  a  pensé  que  l'on  devait 
n'en  avoir  qu'un  seul,  afin  de  pourvoir  aux  opé- 
rations les  plus  urgentes;  qu'on  pouvait  le  con- 
sidérer, (lès  sa  nomination,  comme  un  syndic 
provisoire,  et  lui  en  donner  le  nom  et  les  fonc- 
tions; que  14  jours  au  plus  suffiraient  à  sa  ges- 
tion, puisqu'elle  ne  doit  durer  que  pendant  le 
temps  nécessaire,  pour  trouver  des  créanciers 
qui  puissent  être  syndics.  Il  ne  différera  de  tout 
autre  syndic  provisoire  qu'en  ce  qu'il  sera  choisi 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  et 
ne  pourra  exercer  ses  fonctions  que  15  jours  au 
plus;  et  aussi,  en  ce  qu'il  pourra,  après  avoir 
rendu  compte  de  sa  gestion  à  ses  successeurs, 
en  présence  du  juge-commissaire,  recevoir  une 
indemnité. 

Le  mode  de  nomination  autorisé  par  le  Code 
de  commerce  a  donné  lieu  aux  {nus  criants 
abus,  et  le  choix  des  syndics  provisoires  a  été 
trop  souvent,  l'on  ne  saurait  en  disconvenir, 
une  plaie  pour  les  faillites. 

Les  premières  assemblées  de  créanciers  sont 
habituellement  peu  nombreuses,  et  principale- 
ment envahies  par  ceux  des  créanciers  qui,  soit 
de  connivence  avec  le  failli,  soit  dans  des  vues 
d'intérêt  particulier,  aspirent  au  syndicat;  les 
fondés  de  pouvoirs  y  abondent,  et  un  même 
pacte,  arrêté  à  l'avance,  dirige  la  majorité  des 
voix.  Quand  les  choses  ont  été  ainsi  concertées, 
on  dresse  une  liste  triple  de  candidats,  de  ma- 
nière à  forcer  les  choix  du  tribunal;  car  on  sait 
avec  quelle  facilité,  dans  une  élection  quelle 
qu'elle  soit,  on  peut  abuser  des  listes  de  candi- 
datures, la  plus  illusoire  de  toutes  les  précau- 
tions électorales.  De  là,  dans  toutes  les  faillites, 
ces  choix  malheureux  qui  tantôt  font  peser  le 
fléau  des  syndicats  sur  les  créanciers,  tantôt 
en  accableni  le  failli.  11  y  aurait  calomnie  à  ne 
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pas  faire  des  exceptions  honorables;  mais  rex- 
périence  des  commerçants  et  des  iiommes  d'af- 
laires  n'hésilera  pas  à  déclarer  que  les  bons 
syndicats  ne  sont  pas  les  plus  nombreux. 

La  nomination  directe  par  les  créanciers  pré- 
sumés^ plus  sincère  qu'une  nomination  sur  pré- 
sentation triple,  serait  fort  dangereuse,  et  met- 
trait les  absents  à  la  merci  des  présents.  Nul 
mode  n'offre  plus  de  garanties  que  la  nomina- 
tion directe  par  le  tribunal  parmi  les  créanciers 
présumés  avec  possibilité  de  révocation  et  de 
remplacement.  Le  tribunal  de  commerce,  impar- 
tial entre  tous  les  intérêts,  sévère  sur  les  condi- 
tions de  probité,  choisira  mieux  que  des  créan- 
ciers préoccupés  de  leur  position  personnelle  et 
dont  les  créances  d'ailleurs  ne  sont  pas  vérifiées 
encore.  Le  droit  de  révocation,  conué  au  tribu- 
nal de  commerce,  sera  entre  ses  mains  un  pou- 
voir lutélaire  propre  à  déjouer  bien  desintrif^ues, 
et  à  prévenir  de  honteuses  et  fréquentes  spécu- 
lations. vArt.  465  et  4^0.) 

Aucun  parent  ou  allié  du  failli  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
nommé  syndic  provisoire  (art,  364).  Cette  prohi- 
bition manquait  dans  le  Gode.  Il  résultait  de 
cette  omission  que  de  proches  parents,  nommés 
syndics,  étaient  exposés,  soit  à  favoriser  le  failli, 
soit  à  être  soupçonnés  de  partialité,  soupçon 
qui  ôtait  du  crédit  môme  à  leurs  actes  utiles  et 
sincères. 

Chapitre  V.  —  Fonctions  des  syndics  provisoires. 

Les  amendements  apportés  au  Code  par  le 
projet  du  gouvernement,  et  à  ce  projet  par  la 
commission  dans  les  quatre  premières  sections 
de  ce  chapitre,  ont  la  plupart  pour  objet  des 
changements  de  rédaction  ou  des  dispositions 
de  détail  oui  portent  avec  elles-mêmes  leur  ex- 
plication. Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  points 
les  plus  importants. 

L  article  467  du  projet  permet  de  dispenser  ou 
d'extraire  des  scellés  non  seulement  les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain,  ce  qu'autori- 
sait l'article  464  du  Code,  mais  encore  les  objets 
nécessaires  à  Texploitation  du  fonds  de  com- 
merce, lorsgueile  ne  pourra  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Cette  faculté 
sera  surtout  utile  lorsqu'il  s'agira  du  commerce 
de  détail.  La  commission,  consacrant  en  termes 
explicites  un  usage  que  l'humanité  a  introduit, 
permet  aussi  d'extraire  ou  de  dispenser  des 
scellés  les  meubles  ou  effets  nécessaires  au  failli 
et  à  sa  famille.  C'est  dans  la  même  pensée  d'hu- 
manité que  la  commission  a  permis,  dès  le  syn- 
dicat provisoire,  d'accorder  au  failli  des  secours 
alimentaires.  11  vaut  mieux  lui  accorder  régu- 
lièrement de  faibles  secours  que  de  le  con- 
traindre, sous  peine  de  mourir  de  faim,  à  se 
faire  lui-mê(ne  sa  part,  et  à  se  créer  des  res- 
sources illégitimes.  L'article  ô35  du  projet  est, 
en  conséquence,  devenu  l'article  472  du  projet 
de  la  commission. 

L'article  473  du  projet  doit  être  retranché 
comme  inutile.  Cet  article  qui  indique  des  cas 
où  le  failli  sera  réputé  s'être  absente  à  dessein, 
fait  double  emploi  avec  l'article  qui  le  précède, 
et  avec  l'article  587  qui,  au  chapitre  de  la  ban- 
queroute simple,  punit  les  absences  illégales  du 
iailli. 

Les  articles  474  et  475  du  projet  pourvoient  au 
cas  oCi,  à  défaut  d'un  bilan,  il  devient  nécessaire 
de  dresser  un  état  de  la  situation  active  et  pas- 
sive. En  donnant  au  juge-commissaire  le  droit 


de  procéder  à  une  enquête,  le  projet,  pas  plus 
que  le  Code,  n'a  pu  faire  de  ce  magistrat  un  juge 
d'instruction,  ni  créer  des  moyens  de  contrainte 
contre  les  témoins  qui  se  refuseraieni  à  compa- 
raître. Si  des  indices  de  fraude  paraissent  résul* 
ter  de  ce  refus,  le  juge-commissaire  les  fera 
connaître  au  ministère  public;  et  ce  sera  dans 
une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
que  des  mandats  pourront  être  décernés,  et  des 

Eeines  prononcées  contre  les  témoins  refusants, 
e  Gode  défendait  au  juge-commissaire  d'in- 
terroger la  femme  ou  les  enfants  du  failli.  In- 
troduite pour  rendre  hommage  à  la  règle  de 
morale  publique,  qui  ferme  l'oreille  aux  lémoi- 

f [nages  que  l'on  arracherait  à  des  personnes 
iées  entr'elles  par  tant  de  devoirs,  cette  dispo- 
sition manquait  son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne 
peut-il  pas  arriver  que  les  réponses  de  la  femme 
et  des  enfants,  loin  de  nuire  au  failli,  puissent 
servir  à  sa  justification  et  à  réclaircissemeiit  de 
ses  affaires?  Si,  d'ailleurs,  quelque  charge  peut 
en  résulter,  rien  n'empêche  que  la  femme  elles 
enfanis  s'abstiennent  de  répondre. 
On  s^est  plaint  souvent  des  frais  occasionnés 


péditions 

3 ne  le  greffier  du  juge  de  paix  est  chargé  d*en 
élivrer.  Quant  au  nombre  de  vacations,  il  est 
impossible  de  le  régler  par  la  loi;  on  ne  peut 
que  s  en  rapporter  à  la  conscience  des  juges  de 
paix  et  à  la  surveillance  des  magistrats  et  même 
des  parties  intéressées.  Quant  aux  expéditions, 
le  projet  a  pris  soin  de  les  rendre  inutiles  :  il  a 
exigé  que  l'inventaire  fût  dressé  en  double  mi- 
nute. L'une  est  destinée  aux  syndics  qui  ont 
journellement  besoin  d'y  recourir;  l'autre,  dé- 
posée au  greffe,  pourra  être  communiquée  à 
tous  les  intéressés,  mais  sans  déplacement.  Ce 
dépôt  la  mettra  à  l'abri  de  toutes  chances  de 
perte;  une  seule  minute  serait  exposée  à  être 
égarée  ou  à  des  falsifications. 

11  fallait  prévoir  le  cas  de  déclarations  de  fail- 
lites après  décès,  et  empêcher  qu'il  n'y  eût  deux 
inventaires,  l'un  par  suite  du  décès,  1  autre  par 
suite  de  la  faillite.  Un  amendement  introduit 
par  la  commission  à  l'article  478,  dispose  qu'un 
seul  inventaire  aura  lieu.  11  sera  entouré  des 
formes  et  des  garanties  exigées  par  le  Gode  de 
procédure  pour  les  inventaires  après  décès; 
mais  il  y  sera  procédé  sans  délai,  etàla  requête 
des  syndics.  Si  Tinventaire  a  déjà  été  dresse 
avant  la  déclaration  de  faillite,  on  y  aura  re- 
cours sans  qu'il  soit  besoin  d'un  inventaire  nou- 
veau. 

Le  mode  de  vente  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  la  faillite  a  donné  lieu  à  de  fréquentes 
contestations  entre  les  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires -priseurs,  et  autres  officiers 
publics  chargés  de  ces  ventes.  Le  projet  du  gou- 
vernement, voulant  faire  disparaître  les  soup- 
çons de  partialité  et  trancher  la  plupart  de  ces 
contestations,  avait  imaginé  de  faire  déterminer 
par  le  juge-commissaire,  la  classe  d'officier> 
publics  dont  le  ministère  serait  employé,  et  d^» 
faire  choisir,  dans  cette  classe,  par  les  syndics, 
la  personne  que  ceux-ci  voudraient  designer. 
Votre  commission  a  pensé  que  cette  disposition 
ne  lèverait  pas  les  difficultés  entre  les  diverses 
compagnies  d'officiers  ministériels,  auxquelles 
on  ne  refusait  pas  le  droit  de  se  pourvoir,  de- 
vant le  tribunal,  contre  la  décision  du  juge- 
commissaire.  Elle  a  préféré  s'en  rapporter  au 
droit  commun.  La  discussion  récente  aar  la  loi 
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relative  à  la  vente  des  objets  adhérents  au  sol 
peut  facilement  faire  pressentir  quelles  nom- 
breuses diflicullés  seraient  soulevées  de  toutes 
parts  dans  le  cas  où  Ton  enti*eprendrait,  inci- 
demment à  un  article  du  Gode  de  commerce, 
d'etitrer  dans  Tappréciation  et  le  règlement  de 
prétentions  si  diverses  et  de  droits  si  contestés. 

Les  deniers  provenant  des  recouvrements  ne 
peuvent  rester  entre  les  mains  des  syndics.  Le 
Code  de  commerce  avait  voulu  Tempôcher,  en 
ordonnant  (articles  496  et  497)  de  les  déposer 
dans  une  caisse  à  double  serrure,  sauf  au  juge- 
commissaire  à  faire  elTectuer  des  versements  à 
la  caisse  d'amortissement,  sur  la  demande  des 
syndics.  L'expérience  a  démontré  combien  cette 
précaution  était  vaine. 

La  caisse  a  deux  clés  n'existe  nulle  part,  et 
les  fonds  demeurent  entre  les  mains  des  syndics 
qui  se  trouvent  ainsi  exposés  au  soupçon  de  les 
appliquer  à  leurs  affaires  personnelles.  Le  projet 
ordonne  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le 
juge-commissaire  pour  le  montant  des  dépenses 
et  frais.  Déposées  à  titre  de  consignation,  ces 
sommes,  conformément  aux  statuts  de  cette 
caisse,  porteront  à  3  0/0,  après  60  jours.  Elles 
pourront  être  retirées  sans  formalités,  sans  dé- 
lai, et  sans  frais,  sur  la  simple  ordonnance  du 
juge-commissaire.  Votre  commission,  pour  évi- 
ter des  difficultés  qui  se  sont  présentées,  ajoute 
qu'il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  deniers 
qui  auraient  été  consignés  par  des  tiers  pour 
compte  de  la  faillite,  et  que,  s1l  existe  des  oppo- 
sitions, les  syndics  devront  préalablement  en 
obtenir  la  mainlevée. 

Afin  de  diminuer,  dans  Tintérèt  môme  de  la 
responsabilité  morale  et  pécuniaire  des  syndics, 
les  occasions  pour  eux  d'avoir  des  fonds  entre 
les  mains,  la  commission  ajoute  que  les  paye- 
ments et  répartitions  pourront,  lorsque  le  juge- 
commissaire  l'ordonnera,  être  faits  airectement 
par  la  caisse  aux  créanciers. 

La  section  5°  du  v®  chapitre  de  la  vérification 
des  créances,  mérite  une  attention  particulière. 
De  toutes  les  parties  du  Gode  de  commerce  au- 
cune n'a  été  plus  vivement  accusée  d'entraver 
les  opérations  de  la  faillite  par  d'inutiles  len- 
teurs. 

D'après  le  Gode,  40  jours  sont  laissés  aux 
créanciers  pour  se  présenter.  Dans  les  quinze 
jours  suivants  la  vérification  a  lieu;  huitaine 
est  donnée  pour  raflirmalion.  k  l'expiration  de 
ces  délais,  un  procès-verbal  établit  en  demeure 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  comparu.  Puis  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  fixe  un  nou- 
veau délai,  déterminé  d'af)rès  les  distances, 
même  à  l'égard  des  créanciers  hors  de  France. 
Ces  délais,  quoiaue  longs  et  multipliés,  seraient 
encore  supportables  s'ils  se  trouvaient  observés 
exactement;  mais  ce  qui  les  accroît  outre  me- 
sure, c'est  que,  s'il  s'élève  un  procès  sur  une 
créance,  on  attend  qu'il  ait  parcouru,  pour  être 
jugé,  tous  les  degrés  de  juriaiction.  Aussi  n'est- 
il  ()as  rare  que,  dans  l'état  actuel,  la  période  des 
opérations  de  la  faillite  qui  comprend  la  vérifi- 
cation des  créances,  embrasse  plusieurs  années. 

Le  projet  de  loi  réduit  à  30  jours  le  délai  ac- 
cordé aux  eréanciers  pour  se  préîfenter.  Votre 
commission  pense  que  20  jours  doivent  suffire. 
Afin  que  le  point  de  départ  soit  fixe,  elle  les 
compte  à  partir  de  la  clôture  de  l'inventaire. 
Dès  l'ouverture  de  la  faillite,  les  créanciers  peu- 
vent déposer  leurs  titres  au  greffe.  La  vérifica- 
tion a  heu  immédiatement  et  sans  qu'il  soit  né- 


cessaire de  donner,  avec  le  Code,  une  quinzaine 
nouvelle.  Un  nouveau  délai  de  grâce  ne  pourra 
plus  être  accordé  par  jugement;  car,  lorsqu'il 
existe  ainsi  deux  délais,  le  second,  ayant  pour 
efl'et  de  rendre  le  premier  purement  commina- 
toire, devient  le  seul  auquel  on  se  mette  en  me- 
sure d'obéir.  Le  délai  de  20  jours  sera  augmenté 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  pro- 
cédure, pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
lieu  d'ouverture  de  la  faillite. 

Le  délai  fixé  par  l'article  73  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  pour  les  individus  domiciliés  bors 
du  territoire  continental  de  la  France,  sont  de 
2  mois,  de  4  mois,  de  6  mois  et  d'un  an.  Le  pro- 
jet de  loi  propose,  et  votre  commission  adopte 
(art.  504),  de  passer  outre  soit  à  la  formation  du 
concordat,  soit  à  la  nomination  des  syndics  dé- 
finitifs, après  l'expiration  des  délais  déterminés 
pour  vérifier  les  créances  des  personnes  domi- 
ciliées en  France,  sauf  à  mètre  en  réserve  les 
droits  et  la  part  des  créanciers  étrangers.  Sus- 
pendre les  opérations  de  la  faillite  jusqu'après 
la  vérification  des  créances  étrangères,  ce  serait 
sacrifier  les  créanciers  français;  ce  serait  sou- 
vent nuire  aux  étrangers  eux-mêmes,  en  lais- 
sant l'actif,  qui  est  au^^si  leur  gage,  se  détériorer 
f»ar  des  lenteurs;  la  réserve  de  leur  dividende 
es  tiendra  indemnes  de  toutes  pertes,  et  si  la 
force  des  choses  met  obstacle  à  ce  qu'ils  figurent 
dans  les  opérations  du  concordat,  ils  trouveront 
une  garantie  dans  l'intérêt  personnel  des  créan- 
ciers présents,  qui,  soumis  comme  eux  à  des 
conditions  égales  pour  tous,  auront  pesé  et  dé- 
battu ces  conditions  avant  de  les  accepter  pour 
eux-mêmes. 

Les  délais  qu'il  importait  principalement  de 
faire  cesser  sont  ceux  qu'entraînent,  dans  l'état 
actuel,  le  jugement  des  créances  litigieuses. 
L'article  503  du  projet  y  a  pourvu,  en  établis- 
sant que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  or- 
donnera, suivant  les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'as- 
semblée pour  la  formation  du  concordat.  Si  le 
tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra 
provisionnellement  décider  que  le  créancier  con- 
teste sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  ffue  le  même  jugement  déterminera.  Le 
projet  n'avait  point  prévu  le  cas  où  la  contosta- 
tion  serait  portée  devant  un  tribunal  civil.  Votre 
commission  a  laissé  au  tribunal  de  commerce, 
surveillant  des  opérations  de  la  faillite,  à  déci- 
der s'il  sera  accordé  un  sursis.  Mais,  quant  à 
l'admission  provisionnelle,  les  principes  géné- 
raux veulent  qu'elle  ne  soit  prononcée  que  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale. 

Tous  les  créanciers  portés  au  bilan,  auxquels 
votre  commission  a  ajouté  les  créanciers  vérifiés 
et  le  failli,  doivent  pouvoir  assister  à  la  vérifi- 
cation des  créances  et  être  admis  à  fournir  leurs 
contredits  aux  vériiications  faites  et  à  faire.  L'ar- 
ticle 497  consacre  ce  principe.  Faut-il,  pour  arri- 
ver à  des  vérifications  plus  sévères  et  mieux 
discutée::,  exiger  qu'elles  soient  faites  en  assem- 
blée générale,  ainsi  qu'il  est  maintenant  d'usage 
en  beaucoup  de  lieux?  Ce  mode  présente  des 
avantages;  mais  prescrire  de  s'y  conformer,  dans 
tous  les  cas,  comme  à  une  règle  absolue,  ce  se- 
rait s'exposer  à  des  difficultés,  à  des  lenteurs,  et 
gêner  un  grand  nombre  de  créanciers  en  exi- 
geant d'eux  des  déplacements  à  jours  fixes.  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  suffira  de  faire  déter- 
miner certains  jours  ae  vérification  par  le  juge- 
commissaire  et  de  faire  donner,  par  l'intermé- 
diaire du  greffier  ou  du  syndic»  connaissance  de 
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celle  indication  aux  créancierâ,  lorsque  ceux-ci 
elTeclueronl  la  remise  de  leurs  titres. 

La  lurinalilu  il<'  l'alMniialiDu  établie  par  le  Code 
de  .oniuiercc  duil-elle  éirt;  TOnservêeï  Le  projet 
du  gutivenieniecii  l'a  petiné.  Vutre  coin  mission 
aurait  partage  cet  a^i^,  si  elle  avait  |iu  arriver 
à  obligiT  cliaque  créancier  à  afflrmer  en  per- 
soune.  Mais  l'iinpo^aibilité  (Je  multiplier  des  dé- 
placenienla  onéreux,  et  la  iitcesaité  dn  se  ren- 
l'enner  dans  de  brel's  délais,  obligent  d'adni'  tire 
les  al'Qruialiuns  par  (ondes  de  |touvuirs.  Dès  lors, 
celle  garantie  perd  toute  eHIcacité,  toute  dignité. 
L'ailirniaiion  n'e:it  plus  cuiisideree  que  comme 
une  simple  forme.  Votre  commission  a  supprimé 
sans  Bcrupule  cette  iniervontion  du  serment  qui 
n'arrête  point,  par  la  ciaiiite  du  parjure,  tes 
hommes  de  mauvaise  foi  déjà  engagés  par  la 
production  coupable  de  titres  mensongers,  et 
qui  est  Buperfluti  pour  les  honnéles  gens. 

iVous  parvenons  à  celle  des  pliases  de  la  failUle 
qui  exerce  la  principale  iiilluence  sur  le  sort  du 
jailli  et  de  ses  créanciers.  Ces  mots  :  Dit  cancor- 
diii  ou  de  l'union  reuiplaceiit  avec  avantage  ta 
rubrique  du  Code  de  commerce  qui,  n'embias- 
sanl  qu'une  paiiie  des  objets  contenus  dans  le 
chapitre  8,  correspond  uni  au  chapitre  6  du 
projet,  l'intitulait:  bct  iundtcidéfinilifs  et  de  leurs 
tondions.  La  section  l"''de  ce  chapitre  du  Gode: 
De  CassemliUe  dei  créanciers,  dunl  les  créances 
sont  virilUes  et  af/irmees.  e^tmieux  intitulée  duns 
le  projet:  De  la  eonvoualien  et  de  l'asieinblée  des 
créanciers. 

Les  convocations  claient  faites,  suivant  le 
Code,  article  514,  par  les  syndics  provisoires  ; 
le  projet,  article  âUti,  donne  ce  soin  au  juge- 
commissaire.  Votre  commission  a  cru  preferaole 
de  se  conlormer  à  l'usage  et  de  faire  convoquer 

Sar  le  greffier,  en  chargeant  le  juge-commissaire 
'y  Ttiller.  Les  insertions  dans  [es  journaux  et 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet  de 
l'assemblée,  il  a  paru  inutile  de  dire,  comme  le 
faisait  l'article  ôl7  du  Code,  que  le  juge-com- 
missaire vériliera  les  pouvoirs  de  cjux  qui  se 
présenti-ront  comme  fondés  de  procuration  :  une 
telle  vérification  est  de  droit,  et  nulle  autoiisa- 
tion  pour  la  faire  n'a  besoin  d'être  exprimée. 

Une  des  ianovatioiis  Il's  plus  importantes  du 
projet,  eM  ccth^  que  conliennent  les  articles  509 
et  510. 

L'expérience  a  démontré  que,  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce,  beaucoup  de  faillites  sont 
ouvertes  el  ne  sont  jamais  terminées.  A  chaque 
renouvellement  des  juties  d'un  tribunal  de  com- 
merce, une  multitude  de  faillites  nominalement 
ouvertes,  sont  transmises  à  de  nouveaux  juges- 
commissaires,  comme  un  rëdidu  d'beritage  inerte 
et  sans  valeur.  La  pratique  journalière  enseigne 
qu'il  n'est  pus  rare  de  voir  des  gens  se  déclarer 
en  faillite,  tai^cr,  faute  de  fomls  les  premières 
opérations  en  suspens,  puisse  livrer  de  nouveau 
à  des  spjculauiius  commerciales  jusqu'à  ce  que 
l'exercice  de  contraintes  par  corps,  ou  la  réali- 
sation de  quelques  opérations  etfectuées  à  l'aide 
d'uu  crédit  usuipé,  les  décident  à  invoquer 
comme  un  abri  leur  état  de  commerçants  faillis. 

^ur  M.'lTi  failliies  Iciialement  déclarées  en 
France  du  l"janvier  1317  au  31  décembre  1826, 
\,'i'é';i  ont  été  terminées  par  concordats,  2.634 
par  contrais  d'union,  4ti7  par  autres  arrange- 
ments déliniiil's;  en  tout,  ^,596.  Resleni  donc, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  4,676  faillites 
non  réglées  dont  Xlll  ont  été  l'objet  d'abandons 
constates  de  poursuites  et  de  procédures. 

Le  Code  de  commerce  se  tait  sur  ce  qu'il  ad- 


vient de  ces  faillites  dont  on  ne  sort  par  aucune 
des  issues  que  l:i  lot  a  prévues.  Il  fallait  en  ré- 
jgler  le  sort  et  l'aire  cesser  les  nxmbn^ux  scan- 
dales qu'elles  amènent.  L'article  509  dispose  que 
si,  à  quelqii'époque  que  ce  soit  avant  l'hoinolo- 
lion  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le 
cours  des  opérations  se  trouve  arrêté  par  insuf- 
fisance de  Taciif,  la  cldlure  de  la  faillite  pourra 
être  prononcée.  Celte  mesure  est  juste;  car  l'our- 
quoi  continuer  nominalement  des  opérations 
que  l'on  nepeut  pasnietireàfia,  etdonl  l'unique 
résultai  est  de  tenir  en  suspens  l'état  du  failli, 
la  condition  des  criianciers  et  des  tiers  avec 
lesquels  il  conlRtclerail,  et  de  surcharger  d'af- 
faires inutiles  les  rôles  et  les  greffes  des  tribu- 
naux. Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères  ; 
car  tout  porte  &  croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé 
à  celte  absorption  totale  de  son  actif  que  par  des 
fraudes  ou  des  négligences  bien  peu  pardoa- 
oables.  Une  analogie  assez  sensible  devait  exis- 
ter entre  celte  ciôlure  par  insuffisance  d'actif  et 
les  cas  de  clôture  de  l'union  après  liquidation 
totale.  Dans  cet  esprit,  l'article  509  dispose  que, 
par  l'efTet  du  jugement  de  clôture,  chaque  créan- 
cier rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la 
personne  du  débiteur.  A  ce  mot  déoitear  la  com- 
mission a  substitué  le  mot  faiUi,  afin  qu'il  de- 
meure bien  constanlque  l'état  de  faillite  et  toutes 
les  incapacités  qui  en  découlent  conlinueni  à 
subsister,  comme  après  la  clôture  de  l'union. 
C'est  pour  exprimer  la  même  pensée  qu'au  lieu 
de  clôture  de  La  faillite  la  commission  a  dit  :  cU- 
tare  des  opéraliont  de  la  faillite.  Les  consé- 
quences de  ce  jugement  étant  graves,  l'article  510 
enasuspendu  l'exéculion  pendant  un  mois,  avec 
faculté  au  failli  et  k  tout  autre  intéressé  de  le 
faire  rapporter. 

Votre  commission,  en  adoptant  ces  deux  ar- 
ticles, a  pensé  qu'ils  n'étaient  pas  convenable- 
ment placés  dans  le  projet.  Elle  en  a  fait  une 
section  à  pari,  entre  celle  qui  traite  du  concor- 
dat et  celle  qui  règle  l'union.  Les  deux  ar- 
ticles 509  et  510  prennent  l^-s  numéros  525  et  5'.'6. 

La  seconde  section  a  pour  objet  U  concordai. 
Dans  le  Code  de  commerce  elle  ne  contenait  que 
huit  arlicles,  et  l'on  y  avait  signalé  de  nom- 
breusi:-s  lacunes.  Le  projet  a  divisé  celle  section 
en  trois  paragraphes. 

S  1",  De  la  formation  dit  concordat. 

Le  concours  de  la  majorité  numérique  des 
créanciers  et  des  trois  quarts  des  créances  en 
somme  pour  qu'un  traité  avec  le  failli  puisse  être 
valablement  consenti  avait  été  exigé  par  le  Code, 
et  doit  être  maintenu.  En  conservant  ce  système, 
il  était  bon  de  résoudre  quelques  difficultés  que 
la  pratique  a  soulevées. 

L'article  512  du  projet  excluait  des  délibéra- 
lions  les  créanciers  prétendant  à  un  privilège. 
La  coniEuission,  regardant  comme  équitable  de 
n'exclure  que  les  créanciers  dont  te  privilège 
est  reconnu,  dispose,  au  contraire,  par  addition 
à  l'article  503,  que  si  l'on  conteste  le  privilège 
tout  en  reconnaissant  la  créance,  le  créancier 
sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
comme  s'il  n'était  pas  privilégié. 

L'article  5?6  du  Code  de  commerce  donnait  au 
tribunal  la  faculté  de  refuser  l'homologation  du 
concordat  en  cas  d'inconduile  ou  de  fraude,  et 
renvoyait  alors  de  plein  droit  te  failli  en  pré- 
vention de  banqueroute.  11  a  paru  qu'il  fallait 
s'expliquer  plus  dairemeDt  et  déclarer,  en  termes 
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exprès,  si  un  concordat  pourrait  être  formé  en 
cas  de  baitqueniule.  Le  [irojt'l  du  gouvernement 
B'est  décidé  négativement  tant  pour  ia  ban- 
queroute rraudultruse  que  pour  la  baiiquerouie 
simple.  Votre  corn  mission  n'a  p^is  liésilé  à  con- 
sacrer l'impossibilité  d'un  concordat  en  cas  de 
banqueroute  frauduleuse  ;  mais  prohitter  tout 
concordat,  en  cas  de  banqueroute  simple,  lui  a 
semblé  trop  rigoureux.  Un  tel  traité  intéresse 
souvent  les  créanciers,  plus  encore  que  lu  débi- 
teur; et  les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence 
qui  entraînent  la  banqueroute  simple  ne  défen- 
deiit  pas,  dans  lous  les  cas,  de  remf  itre  le  failli 
à  la  tête  de  ses  aD'aires.  et  de  lui  laisser  le  soin 
de  Taire  servir  son  actif  à  l'acqnitlement  de  la 
partie  de  ses  dettes  dont  les  créanciers  ne  lui 
font  pas  la  remise.  On  a  pensé  que  l'action  de  la 
justice  serait  souvent  arrêtée  par  l'intérêt  ded 
créaaciers,  si  la  banqueroute  simple  devait  lou- 
Jours  entraîner  une  aussi  rigoureuse  consé- 
quence. Accorder  un  suriiis  pour  délibérer  jua- 
au'à  l'issue  des  poursuites  qui  peuvent  amener 
'utiles  éclaircissements  surlesaiïairesdu  failli, 
a  paru  une  garantie  sutTisante.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  qu'une  disposition  du  CoiIe,  conser- 
vée dans  le  projei,  permet  la  réhabilitation  du 
banqueroutier  simple.  Il  semble  qu'il  y  aurait 
de  l'inconséquence  à  déclarer  toujours  indigne 
d'un  concordat  le  failli  qu'on  admet  &  l'honneur 
de  la  réliabilitaiion. 

Cette  solution  exigeait  plnsieurs  dispo.<itions 
nouvflles.  Votre  commission  a  en  même  temps 
complété  et  édairci  la  partie  du  projet  qui  con- 
cerne les  oppositions  au  concordat. 

Lorsqu'une  opposition  est  admise,  ce  traité 
tombe  entièrement.  Son  annulation  doit  être 
pronoocée  à  l'égard  de  toutes  personnes.  Il  ne 
faut  pas  que  l'on  puL-se  dé.-iormnis  juger,  comme 
on  l'a  fait  souvent  sous  le  Coile,  qu'un  concordat 
Talaljle  à  l'égard  de  certaiiis  créanciers  est  nul 
à  l'égard  de  quelques  autres.  Ces  distinctions 
sont  contraires  à  l'essence  de  ce  traité.  Le  failli, 
pour  en  exécuter  loyalement  tes  cniidition?,  ne 
peut  lias  être  contraint  à  payer  àcertainscrcan- 
ciers  l'iniégralité  de  leur  dfite,  et  à  éguiser  par 
là  toutes  les  ressources  sur  lesquelles  il  a  diï 
compter  pour  faire  face  aux  engagemenls  par 
lui  pris  envers  tous,  même  envers  ceux  créan- 
ciers que  la  volonté  seule  de  t'i  majorité  a  obli- 
gés à  faire  remise  d'une  portion  de  la  dette. 

Les  pouvoirs  du  tribuml  de  commerce  pour 
l'apiirecialion  du  concunlat  n'étaient  poijil  assez 
êlendiis.  Le  projet  les  a  auf^mentes.  en  appelant 
le  tribunal  à  examiner  ce  IraJté  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'.irdre  et  de  la  morale  publique,  que 
dans  rinlerél  privé  des  créanciers,  s'il  a  été 
compromis  par  des  calculs  chimériques  ou  sa- 
crine  à  des  complaisances  coupables,  si  ce  n'est 
même  à  des  collusions  dont  les  exemples  ne  sont 
que  trop  fréquents.  La  présomjition  de  banque- 
roule  cojilre  le  failli  dont  le  Irilmnal  rt-luse 
d'homologuer  le  concordat  ne  pouvait  pas  fire 
maintenue.  Celte  conséquence  si  sévère  avait 
pour  résultat  d'ôter  an  tribunal  la  liberté  d'un 
refus  qui  devait  entraîner  de  telles  poursuites. 
C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  bid  du 
projet,  au  lieu  d'obliger  à  déclarer  le  failli  ex- 
curable  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  homnIoL'alion, 
ainsi  que  le  faisait  l'article  biô  du  Code,  laisse 
le  tribunal  maître  de  ne  pas  déclarer  celte  ex- 
cusabilité.  L'article  517  exitie,  dans  tons  les  cas, 
qu'un  rappurt  du  juge-commissaire  sur  les  ca- 
ractères de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  d'un 
eon<^ordat  précède  le  jugement  relatif  à  l'homo- 


logation et  éclaire  les  'télibcratlons  du  tribunal. 
L'ensemble  de  ce  système,  moins  rigoureux 
que  celui  du  Code,  sera  cependant  p'U')  efficace 
et  plus  protecteur  des  intérêts  de  tous;  il  t'avo- 
riseri  moins  l'impunité  et  atteindra  pltis  sûre- 
ment la  fraude. 

g  2.  —  Des  effèti  du  concordat. 

Le  concordat  homologué  doit  être  la  loi  de 
tous  les  créanciers  comme  du  failli.  La  Juris- 
prudence avait  favorisé  les  doutes  à  cet  épard. 
Au  lieu  donc  de  se  conienler  de  dire,  avec 
l'article  hH  du  Code,  que  l'homologatiou  du 
concordat  le  rend  obli;^Ri<>ire  pour  lous  les 
créanciers,  l'ariicle  52t)  i5l'.)  du  projet),  le  i^nd 
obligatoire  pour  tous  les  cré^inciers,  vériûês  oj 
non  vérifiés,  connus  ou  inconnus,  et  même  pour 
ceux  dont  les  dmits  auront  été  mis  en  réserve. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  l'ar- 
ticle 52U  (519  de  la  commission)  ne  permet  plus 
aucune  adion  en  nullité  du  concordat  après 
l'homologation.  On  se  plaignait  avec  raison,  sous 
l'empire  du  Code,  que  trop  de  voies  ouvertes  à 
des  recours  indirects  permettaient  de  tout  re- 
mettre en  question,  lorsque  tout  paraissait  délî- 
nitivement  consommé.  Lès  intéressés  ont  été  suf- 
fisamment avertis,  depuis  b-  commencement  des 
opéraTions  delaf-iillite,  de  veiller  à  leurs  droits. 
Le  ministère  public,  qui  recevra  par  le  projet 
des  informations  plus  promptes  et  plus  précises 
que  relies  que  lui  donnait  le  Code,  sera,  de  son 
côté,  mis  en  mesure  d'agirdès  l'origine  des  opé- 
rations. Lorsque  le  concordat  a  réglé  tous  les 
intérêts,  le  sort  de  chacuri  doit  enlin  être  assuré. 
C'est  dans  la  même  pensée  et  par  les  mêmes 
motifs,  qu'après  l'homologalion,  les  actions  en 
banqueroute  simple  ne  seront  plus  admises.  11 
en  esl  aulrement  des  actions  en  banqueroute 
franduleuBe,  crime  dont  l.t  répression  ne  peut 
se  trouver  prescrite  tantqu*'  les  preuves  peuvent 
en  être  révélées. 


Le  Code  se  taisait  sur  ce  si 
était  nécessaire  de  régler. 

Aucun  concordat  n'étant 
banqueroute  frauduleuse,  la 
déchire  l'existence  de  ce  crir 
plein  droit  le  concordât,  ai< 
reçu  un  comtiieiiccnieni  <i  ■ 
caillions  coiipervatoircs  '^i 
l'instruction  criminelle.  L".  ■ 
laissait  quelque  cinifnsion  fi 
que  rinsirnction  nécessite,  ei 
traîne  l'annulation,  après  (|< 
a  été  prononcée.  La  rédacii" 
explique,  avec  plus  de  cl.i 
toutes  nouvelles. 

L'inexécution  des  concorrln 
d'un  grand  nombre  de  fui  lite 
de  ceux  auxquels  le  projet  - 
vemeiit  occupe  de  porter  r  ■! 
en  fait  un  cas  de  lianqn'  '■ 
ticle  ô22  un  cas  de  résolut  u 
elfet,  Se  jouer  de  ses  cru;i'i 
d'eux  un  traité  par  des  yi 
auxquelles  on  manque  ell:^ull< 
filé  des  avanlaKes  qu'il  n  |iv 
scandaleux  encore  demplnye 
nouvelles,  et  A  une  seconle  t. 
vue  et  calculée  &  l'avance, 


ijet  important  qu'il 

possilile  en  cas  de 
Condamnation,  qui 

ne,  'loii  iinnuler  de 

-  ;n''!iii'  hm'iI  aurait 

pré- 
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créancier»,  que  l'on  tient   de  leur  confiance. 

Lorsqu'un  concordat  est  annulé  ou  résolu,  la 
faillite  peut  facilement  être  reprise  sur  ses  der- 
niers erremenls,  sil  n'y  a  pas  de  créanciers  nou- 
veaux. Ûlls,  s'il  en  existe,  leur  concours  avec 
les  créanciers  anciens  ouvre  une  faillite  nou- 
velle, qui  ne  peut  écliapper  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Code  pour  vérilier  et  constater  les 
droits  de  chacun.  Sous  le  Code,  les  creancitifs 
de  l'ancienne  Taillile  étaient  sacrifiés  aux  créan- 
ciers nouveaux.  Si  une  remise  de  60  0/0  avait  été 
faite  par  le  concordat,  et  que  la  perle  fût  de  90  û/û 
dans  m  seconde  faillite,  les  créanciers  anciens 
n'avaient  droit  qu'à  un  dixième  des  40  0/0  aux- 
quels ils  avaient  consenti  k  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  pro- 
romlumont  l'équité.  La  remise  n'est  cuoseiiiit; 
par  les  créanciers  qu'en  vue  et  à  condition  du 
pavement  partiel  qui  leur  est  promis.  S'ils  ont 
re^u  une  partie  de  leur  dividende,  qu'une  part 
correspondante  de  leur  créance  première  se 
trouve  éteinte,  rien  de  plus  juste.  Mais  toute  la 
part  de  leur  créance  première,  correspondante 
au  dividende  qui  leur  a  été  promis  et  qui  ne  leur 
a  pas  été  payé,  doit  revivre  à  leur  profit.  C'est 
ce  qui  règle  l'article  b'/Q  en  laissant,  par  une 
conséquence  du  même  principe,  la  créance  ori- 
ginaire dans  son  inlégralité  lorsqu'aucune  pari 
ù\i  dividende  n'a  été  toucliée,  ou  lorsqu'il  est  fait 
rapport  de  tout  ce  qui  aurait  été  touché  sur  ce 
dividende. 

La  section  3'  du  Code  et  du  projet  est  relative 
à  l'iKiioii  iKi  créanciert.  Dans  le  projet  de  la  com- 
mis.sion  elle  devient  la  section  4*  par  l'addition 
de  U  section  formée  des  articles  509  et  510  du 
projet,  et  qui  aura  pour  titre  :  Oe  U  elûlure  en 
eut  li'msvflitance  d'actif. 

L'état  d'union  existe  de  plein  droit,  lorsqu'il 
nVsi  lias  intervenu  de  concordat.  Le  Code,  par 
s'iii  iii'iicle  527,  exigeait,  pour  former  un  contrat 
d'iiiiiori,  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
|ii'i'si'[its.  Cette  rédaction  laissait  sans  solution 
|io>^ilile  les  cas  où  ne  se  rencontraient  ni  le 
cuduuurs  des  deux  majorités  nécessaires  pour 
un  iniicordat,  ni  la  majorité  individuelle  qui 
uiuit  rxigée  pour  former  un  contrat  d'union. 

I.i'i.odede  commerce  se  taisait  sur  les  laillites 
des  sociétés.  Il  s'en  rapportait  aux  principes  du 
di'oil  commun  sur  la  solidarité,  sans  permettre, 
en  aiii'un  cas,  aux  créanciers  de  traiter  diver- 
senuMit  plusieurs  associés,  encore  que  leur  con- 
di)it<-  uiérilàt  des  conditions  dill'érentes.  Un 
a-.-'iiri.'  pouvait  être  absent  pendant  que  ses  co- 
a)î><iu"s  dilapidaient  l'octii;  il  pouvait  être  do 
Ix-iiiiM'  loi  lorsque  des  actes  frauduleuxou  insen- 
sés oiii^aEearent  et  perdaient  sa  maison;  sa  for- 
tu(ii>  iiarliculière,  celle  de  sa  fenimn  ou  de  sa 
tnniilli',  pouvaient  en  dehors  de  l'actif  social, 
arquiiier  une  furie  part  de  la  délie;  et  devant 
to'iti's  ces  considérations,  l'aiiplicalion  riKou- 
ri'iin.'  lies  princi|ies  absolus  de  la  solidarité  et  de 
l'uniie  fictive  de  la  personne  sociale  empochaient 
d  adoucir  en  rien  sa  position  individuelle.  Sou- 
veiii  K'ite  rigueur  blessait  l'équiléet  nuibaitaux 

Il  11  juste  d'accorder  faveur  à  celui  des  asso- 
ciii-  i]iii,  par  une  meilleure  conduite,  a  mérilé 
d'iHn-  .liïtinRUé  des  autres,  et  qui  peut  offrir  â 
se,s  I Tcanciers  des  av^niages  particuliers;  mais 
ucHe  faveur  cesserait  d'être  équitable,  si  on 
alhiii  jUT'qu'à  ell'eclucr  k  la  libération  person- 
nelle i\e  l'un  des  membres  de  la  aociélé  aucune 
poriinii  (le  l'actif  qui  appartient  collectivement 
k  tous.  Ce  serait  briser  les  principes  de  la  soli- 


darité qu'il  n'est  possible  de  faire  fléchir  en  ce 
cas  que  pour  ce  qui  concerne  les  cnassocifs 
entre  eus.  L'actif  social  demeurera  donc  tout 
entier  sous  le  régime  de  l'union  et  sera  intégra- 
lement consacrée  l'extinction  de  la  dette  sociale. 
Ine  disposition  finale  de  l'article  528  du  iirojet 
subrogeait  l'associé  favorisé  d'un  concordat  par- 
ticulier aux  droits  des  créanciers  contre  ses  co- 
associés, pour  la  pnrt  dont  le  dividende  par  lui 
payé  en  del]or!<  de  Taclif  aurait  diminué  la  deiie 
de  la  société.  Votre  commission  a  supprimé  celte 
disposition  et  s'en  est  référée  à  l'application  du 
droit  commun. 

En  la  maintenant,  on  s'exposerait  à  cette  in- 
jusie  conséquence  de  faire  figurer  l'associé  con- 
cordataire au  nombre  des  créanciers  de  ses  co- 
associés :  en  telle  sorte  qu'on  le  verrait  prétendre 
à  venir  en  partage  avec  les  créanciers  même  qui 
lui  auraient  accordé  une  remise.  Telle  n'était 
certainement  pas  l'intention  du  projet.  Les  prin- 
cipes généraux  du  droit  satisferont  à  tous  les 
cas,  el  ne  laisseront  pas  place  à  une  difliculté  de 
celte  nature. 

Hestreiiite  dans  ces  limites,  la  faculté  d'iia 
concordat  particulier,  équitable  et  humaine  pour 
l'associé  failli  tournera  à  l'avantage  des  créan- 
ciers, en  leur  procurant  un  dividende  sur  lequel 
ils  n'auraient  pas  à  compter  sans  cela. 

Les  pouvoirs  des  syndics  définitifs  étaient  im- 
narrailemenl  déllni  par  le  Code.  Le  commerce  et 
les  tribunaux  onl  été  fréquemment  témoins  des 
embarras  qu'a  fait  naître  l'absence  de  régies 
pour  les  opérations  de  l'union.  Une  masse  qui 
continuait  rexploitation,etqui,poitr  y  parvenir, 
contractait  des  engagements,  se  voyait  exposée 
à  être  entraînée  elle-même  en  faillite.  Quelle 
était  l'étendue  de  la  responsabilité  des  syndics 
et  de  chacun  des  créanciers  dont  la  mas:ie  ee 
con'posait?  Quels  droits  appartenaient  aux  tiers 
qui,  ayant  contracté  avec  la  mas>e,  devenaient 
ses  créanciers?  De  là,  des  dillïcultés  sans  nonili» 
et  presque  insolubles.  D'un  côté,  l'on  disait  avec 
raison  que  la  masse,  si  elle  s'engageait,  était 
tenue  de  ses  obligations  dans  la  personne  de 
tous  ses  ipembres.  D'une  autre  part,  les  cré^i- 
ciers  formant  la  masse  faisaient  valoir,  avec 
raison  aussi,  l'injustice  de  les  regarder  cooirue 
engagés  sur  leurs  biens  personnels  par  suif 
d'opérations  qui  n'avaient  pour  but  q^ue  de  laire 
valoir  la  portion  d'actif,  souvent  minime,  que  li 
faillite  leur  laissait.  La  nouvelle  société  com- 
merciale, que  le  fait  de  l'union  constituait,  sera- 
t-elle  tenue  seulement  sur  la  part  afférente  â 
chacun  dans  la  faillite?  Mais  alors  qui  voudra 
contracter  avec  elle?  Lorsqu'il  y  a  société  ci'ni- 
merciale  des  ca|ùtaux  et  non  des  personne»,  la 
loi  veut  que  les  pouvoirs  publics  intervieniwni 
pour  la  garantie  des  tiers,  en  approuvant  li-* 
statuts  et  en  prenant  des  précautions  de  sol^a- 
hilité  :  c'est  là  le  principe  de  notre  législation 
sur  les  sociétés  anonymes.  Quelle  garaniie  de 
cette  nature  présenterait  une  masse  qui  n'olTn- 
rait  aux  tiers  |)our  tout  gage  qu'un  dividende 
dans  une  faillite? 

Les  tribunaux  ont  mille  fois  retenti  desdiln- 
culiés  auxquelles  ces  coritradrclhins  entre  l'équiie 
naturelle  et  les  régies  du  droit  ont  donné  n^i^' 
sauce. 

Le  projet  du  gouvernement  a  entrepris  de  ré- 
gler cette  matière  oubliée  dans  le  Code. 

Une  pensée  se  présentait  d'abord;  c'était  de 
n'autoriser  la  masse  représentée  perses  syndic^ 
détinitifs,  qu'à  faire  des  actes  de  pure  liquida- 
tion. Les  spéculations  faites  par  tine  masse  sont 
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rarement  heureuses;  elles  ne  profltent  indivis 
duellement  à  chacun  des  créanciers,  alors  même 

â utiles  tournent  bien,  que  pour  une  faible  part, 
lies  donnent  lieu  à  des  abus  de  gestion  qu^il 
est  très  difUcile  d*atteindre. 

A  ce  système  absolu  on  a  été  fondé  à  objecter 
que  se  borner  aux  opérations  d'une  liquidation 
est  souvent  impossible.  Un  manufacturier  tombe 
en  faillite.  S'il  faut  immédiatement  arrôter  tous 
les  travaux,  et  liquider  du  jour  au  lendemain, 
les  valeurs  dépérissent,  les  ouvriers  sont  sans 
pain,  ractif  disfmrail.  Continuer  quelque  temps 
l'exploitation,  c'est  se  procurer  une  utile  occa- 
sion de  vendre,  c'est  employer  les  valeurs  ac* 
tlves,  c'est  sauver  le  gage  coîhmun. 

La  nécessité  commandait  de  se  rendre  à  ces 
motifs. 

L'article  529  établit  d'abord  que  les  syndics 
définitifs  représentent  la  masse  des  créanciers, 
dont  ils  sont  les  mandataires  et  les  gérants. 

Un  seul  pouvoir  leur  est  donné  de  plein  droit; 
celui  de  procéder  à  la  liquidation. 

Pour  qu'ils  puissent  continuer  l'exploitation 
de  Tactif,  un  mandat  exprès  des  créanciers  leur 
est  nécessaire.  Ce  n'est  pas  tout.  La  délibération 
qui  leur  conférera  ce  mandat  doit  en  déterminer 
la  durée  et  l'étendue;  elle  doit  fixer  les  sommes 
qu  ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à  reflet 
ae  pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 

Si  cette  délibération  a  été  prise  à  Tunanimité, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  créanciers  soient 
tenus  personnellement  de  toutes  les  suites  des 
engagements  que  les  syndics  définitifs,  leurs 
mandataires,  ont  contractés  en  leur  nom.  Il  ne 
reste  à  déterminer  en  ce  cas  que  la  part  à  payer 
par  chacun  d'eux.  L'équité  indique  que  cette 
part  contributoire  doit  être  fixée  au  prorata  des 
créances. 

Mais,  si  les  créanciers  ne  sont  pas  unanimes, 
quel  sera  le  sort,  quelles  seront  Tes  obligations 
aes  dissidents? 

Le  projet  oblige  la  minorité,  comme  1?.  ma- 
jorité, Jusqu'à  concurrence  de  tout   l'actif  de 
l'union.  Elle  déclare  tenus  personnellement  au 
delà  de  leur  part  dans  l'actif,  ceux  des  créan- 
ciers qui,  ayant  voulu  les  opérations,  doivent 
répondre  des  conséquences  qu'elles  entraînent. 
Cette  limite  apportée  à  la  responsabilité  de  la 
minorité  dissidente  ne  saurait  suffire  pour  pro- 
téger les  <i  roi  ts  de  ceux  gui  voudraient  ne  rien 
engager  dans  des  opérations  habituellement  ha- 
sardeuses, pas  même  le  dividende  qui  peut  éven- 
tuellement leur  revenir  dans  la  faillite.  Le  projet 
avait  ouvert  au  profit  du  failli  et  des  dissidents, 
la  voie  de  l'opposition.  La  commission  n'a  pu 
adhérer  à  cet  expédient.  Donner  à  la  minorité 
opposante  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majorité 
consentante  et  d'imprimer  sa  direction  et  sa 
volonté  à  la  marche  de  la  faillite  et  au  système 
général  de  ses  opérations,  nous  a  paru  impos- 
sible. Nous  avons  cru  rencontrer  une  garantie 
plus  régulière  et  aussi  efficace,  en  exigeant  une 
majorité  plus  considérable  que  pour  tout  autre 
cas:  non  seulement,  comme  dans  le  concordat, 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  qui  n'est 
jamais  exigée  en  état  (runion,mais  encore,  pour 
la  protection  des  petits  créanciers,  la  majorité 
inusitée  des  trois  quarts  en  nombre. 

Le  Code  de  commerce  ne  s'expliquait  pas  sur 
les  pouvoirs  de  transiger,  Farticle  o32  Taccorde 
aux  syndics  définitifs,  comme  l'article  485  aux 
syndics  provisoires. 

'  Les  syndics  définitifs  doivent  être  assujettis  à 
rendre  des  oomptesàleurs  mandants;  le  silence 


du  Code,  qui  n'imposait  de  compte  (art.  592)  qu'à 
l'expiration  de  l'union,  donnait  lieu  à  de  graves 
abus.  Les  syndics  définitifs  se  perpétuaient  in- 
définiment dans  leurs  fonctions  et  ne  tardaient 
pas  à  devenir  presqu'étrangers  à  la  masse.  L'ar- 
ticle 533  du  projet  exige  que  les  créanciers  en 
état  d'union  soient  convoqués  au  moins  une  fois 
par  an,  sans  préjudice  de  toutes  autres  convo- 
cations que  le  juge-commissaire  jugera  conve- 
nable. Dans  ces  assemblées,  les  syndics  rendent 
compte  de  leur  gestion,  et  les  créanciers  pro- 
cèdent, s'il  y  a  lieu,  à  leur  remplacement,  ou 
prorogent  leurs  pouvoirs  par  une  délibération 
expresse  qui  renouvelle  leur  mandat  et  établit 
ainsi  un  lien  plus  étroit  entre  les  représentés  et 
les  représentants. 

En  transportant  au  chapitre  du  syndicat  pro- 
visoire l'article  535,  relatif  aux  secours  alimen- 
taires à  accorder  au  failli,  votre  commission  a 
considéré  comme  superflu  de  dire  que  des  déci- 
sions sur  le  même  objet  pourront  continuer  à 
être  prises  par  les  syndics  définitifs;  ce  qui  entre 
dans  leurs  pouvoirs  généraux,  sauf  la  fixation 
de  la  quotité  et  des  conditions  qui  appartient  au 
tribunal. 

La  déclaration  d'excusabilité  ou  d'inexcusabi- 
litédu  failli  doit  suivre  la  clôture  des  opérations 
de  l'union.  Le  projet  appelle  les  créanciers  à  dé- 
libérer sur  ce  point  et  à  faire  connaître  leur  avis 
au  tribunal,  avec  faculté  pour  chacun  des  créan- 
ciers de  consigner  ses  dires  et  observations  sur 
le  procès- verbal  ouvert  à  cet  effet. 

U  était  nécessaire  de  dire,  ainsi  que  le  fait 
l'article  536  du  projet,  qu'après  la  clôture  de  la 
dernière  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de 
plein  droit.  Il  était  nécessaire  aussi  de  statuer 
sur  la  condition  du  failli  dont  le  sort,  après 
l'union,  était  laissé,  par  le  silence  du  Code,  dans 
un  état,  d'incertitude  que  les  variations  de  la  ju- 
risprudence rendaient  très  fâcheux.  L'article  538 
distingue  entre  le  cas  oii  le  failli  n'est  pas  dé- 
claré excusable,  et  celui  où  l'excusabilité  est 
prononcée.  Dans  les  deux  cas,  chacun  des  créan- 
ciers rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles sur  les  biens;  dans  le  premier  cas 
seulement,  ils  reprennent  action  sur  la  personne 
par  la  contrainte  par  corps. 

Le  Code  de  commerce  contenait  un  titre  sur 
la  cession  de  biens.  Ce  titre  a  été  retranché.  La 
cession  de  biens  est  un  abandon  général  fait  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers.  Le  négociant  réouit 
à  cette  extrémité  est  en  état  de  faillite.  La  ces- 
sion (le  biens  volontaire  peut  être  l'objet  d'un 
concordat;  la  cession  judiciaire  à  un  équivalent 
suffisant  dans  l'état  d'union  des  créanciers.  Les 
cessions  de  biens  qui  étaient  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  tandis  que  les  faillites  Tétaient 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  donnaient 
lieu  à  des  distinctions  de  compétence  que  rien 
ne  justifie,  et  à  deux  jugements  sur  une  même 
affaire  par  deux  tribunaux  différents.  On  a  donc 
eu  raison  de  supprimer  ce  titre.  Les  exclusi  )ns 
du  bénéfice  de  cession  établies  par  l'article  575 
du  Code  ont  été  remplacées  dans  l'article  539  du 
projet  par  la  prohibition  d'une  déclaration  d'ex- 
cusabilité à  l'égard  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux, des  stellionataires,  des  voleurs  et.  escrocs, 
des  comptables  de  deniers  publics.  Contre  ces 
personnes,  il  y  a  des  motifs  d'indignité  qui  se 
justifient  d'eux-mêmes.  L'affranchissement  de  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  accordé  aux 
étrangers  non  domiciliés,  aux  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  dépositaires,  alors  même  qu'ils  se- 
raient déclarés  excusables,  parce  que  le  caractère 
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particulier  de  leurs  dettes  exige  que  cette  garan- 
tie continue  à  subsister  contre  eux. 

L'article  540  déclare  qu'aucun  débiteur  com- 
merçant  ne  sera  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  ni  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
rétablissait  le  Gode,  ni  devant  les  tribunaux  de 
commerce  tenus  de  s'asteindre  aux  formalités 
établies  par  la  loi  pour  régler  les  faillites.  Votre 
commission  a  cru  convenable,  pour  faire  mieux 
comprendre  Tinutilité  absolue  de  la  cession  de 
biens  d*un  commerçant,  de  supprimer,  dans  l'ar- 
ticle 540,  la  mention  des  tribunaux  civils. 

Le  chapitre  Yll  du  projet,  chapitre  IX  du  Gode, 
est  intitulé  :  Des  différentes  espèces  de  créanciers 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

La  section  l'*"  du  Gode  :  dispositions  générales^ 
est  remplacée  dans  le  projet  par  deux  sections, 
la  l'*  des  coobligés  et  des  cautions;  la  2*  des 
créanciers  nantis  de  gages  et  des  créanciers  privi- 
légiés. Ces  derniers  mots  doivent  s'entendre  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles.  Votre  com- 
mission a  cru  plus  exact  de  le  dire,  et  d'intituler 
la  3"  section  :  des  droits  des  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Votre  commission  a  pleinement  approuvé  les 
dispositions  du  projet  de  loi  sur  les  coobligés 
et  les  cautions.  L'article  534  du  Gode,  le  seul 
qui  s'occupât  des  difficultés  que  font  naître  les 
recours,  soit  des  coobligés  solidaires,  soit  de 
leurs  créanciers  les  uns  contre  les  autres  en  cas 
de  faillite  d'un  ou  de  plusieurs  des  coobligés, 
laissait  indécis  un  grancf  nombre  de  ces  cas  dont 
la  résolution  a  fréquemment  embarrassé  et  di- 
visé les  tribunaux.  Le  projet  concilie  avec  les 
principes  généraux  sur  la  solidarité  les  recours 
à  exercer  tant  envers  la  masse  d'un  coobli^é  en 
faillite,  qu'entre  les  diverses  masses  de  plusieurs 
coobligés  faillis.  Votre  commission  ne  propose, 
sur  les  cinq  articles  dont  cette  section  se  com- 
pose, qu'un  seul  amendement.  Il  porte  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  545. 

Get  article  conserve  au  créancier  qui  a  ac- 
quiescé à  un  concordat  dûment  homologué  son 
recours  pour  la  totalité  de  sa  créance  contre  les 
autres  cooblieés.  A  défaut  de  cet  article,  on  lui 
opposerait  qu  il  a,  par  le  concordat,  fait  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  remise  d'une  partie  de 
la  dette,  et  que.  par  application  de  l'article  1210 
du  Gode  civil,  il  ne  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres  codébiteurs  que  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  failli  auquel  il  a  consenti  un 
concordat.  C'est  môme  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé.  (Arrêt  de  cassation  du  30  novem- 
bre 1819.)  Gette  conséquence  des  principes  gé- 
néraux du  droit  ne  saurait,  en  cas  de  remise 
par  concordat,  être  consacrée  par  le  législateur, 
car  le  caractère  de  cette  remise  est  d'être  for- 
cée. Le  projet  de  loi  avait  essayé,  pour  retenir 
la  plus  êrande  part  possible  des  principes  ordi- 
naires du  droit  civil,  de  distinguer  entre  les 
remises  forcées  et  les  remises  volontaires  par 
concordat  :  il  avait  décidé,  en  conséquence,  que 
le  créancier,  tout  en  conservant  son  recours 
pour  la  totalité  contre  les  autres  coobligés  s'il 
avait  seulement  acquiescé  au  concordat,  perdrait 
ce  recours  s'il  avait  figuré  dans  le  concordat 
comme  y  consentant  volontairement. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  dire  que  le 
créancier,  s'il  conserve  son  recours  contre  les 
autres  obligés,  n'aura  pas  intérêt  à  obtenir  par 
le  concordat  des  conditions  avantageuses,  puis- 
qu'il ne  sera  pas  exporé  aux  mêmes  chances  de 
pertes  que  les  créanciers  qui  n'ont  d'autre  obligé 
que  le  failli.  Mais  on  r^oond  que  la  remise  faite  I 


par  un  concordat  ne  saurait  jamais  être  réputée 
volontaire;  qu'elle  est  toujours  censée  faite  en 
vue  spéciale  des  nécessités  qu'importe  l'état  des 
affaires  du  débiteur.  Punir,  par  la  perte  de  son 
recours,  le  créancier  qui  consentirait  au  con- 
cordat, et  l'obliger,  pour  conserver  l'intégralité 
de  ses  droits,  à  garder  le  silence  et  à  se  conten- 
ter d'acquiescer  après  homologation,  c'est,  en 
réalité,  exclure  ce  créancier  des  délibérations. 
Gette  exclusion,  qui  peut  souvent  blesser  grave- 
ment ses  droits,  conduirait,  dans  bien  des  cas, 
à  rendre  tout  concordat  impossible.  Qu'une  mai- 
son de  banque  tombe  en  faillite,  la  plus  grande 
partie  de  son  passif  pourra  se  composer  de  lettres 
de  change  et  de  billets  revêtus  ce  plusieurs  si- 
gnatures. Si  tous  les  porteurs  de  titres  à  plu- 
sieurs signatures  sont  contraints  par  la  loi,  sous 
peine  de  perdre  tout  recours,  à  s'abstenir  du 
concordat,  il  deviendra  impossible  de  réunir  la 
majorité  en  nombre  et  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme^  alors  même  qu'une  faible  mi- 
norité s'opposerait  seule  à  l'acceptation  de  con* 
ditions  raisonnables. 

Ges  considérations  ont  décidé  votre  commis- 
sion à  supprimer  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 545. 

SECTION  II.  —  Des  créanciers  nantis  de  gages  et 
des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 

L'article  2101  du  Gode  civil  attache  un  privi- 
lège général  sur  les  meubles  aux  salaires  des 
gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  pour  ce 
qui  est  dd  sur  1  année  courante.  On  a  souvent 
réclamé  un  privilège  de  même  nature  pour  le 
salaire  des  ouvriers  auxquels  la  jurisprudence 
le  refusait.  Dans  l'intérêt  de  la  classe  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains,  le  projet  crée  ce  privilège, 
mais  pour  un  mois  seulement.  Votre  commission 
a  cru  nécessaire  d'indiquer  qu*il  ne  s'agit  que 
des  ouvriers  directement  em(iioyés  par  le  failli. 
En  effet,  lorsqu'il  sont  mis  en  œuvre  par  un  en- 
trepreneur, cest  à  lui  qu'il  doivent  s'adresser, 
puisqu'il  est  directement  responsable  envers 
eux. 

Les  commis  sont-ils  compris  parmi  les  gens 
de  service?  La  jurisprudence  a  varié  à  cet  égard 
et  les  cours  royales  sont  divisées.  Votre  commis- 
sion a  d'autant  moins  hésité  à  trancher  législa- 
tivement  cette  difficulté,  qu'elle  a  souhaité,  tout 
à  la  fois,  assurer  le  privilège  des  commis,  et  ne 
pas  lui  donner  la  durée  d'une  année.  Elle  a,  en 
conséquence,  consacré  leur  privilège;  mais  en 
le  bornant  à  six  mois.  Un  moindre  terme  eût  été 
trop  court.  L'usage  n'est  pas  que  les  commis 
soient,  ainsi  que  la  plupart  des  ouvriers,  payés 
par  quinzaine  ou  par  semaine,  et  encore  moins 
lour  par  jour.  Si  un  mois  ou  un  trimestre  de 
leurs  appointements  sont  arriérés,  leur  position 
subordonnée  vis-à-vis  du  négociant  qui  les  em- 
ploie ne  leur  permet  pas  facilement  de  mettre 
pour  condition  a  la  continuation  de  leur  travail  un 
payement  immédiat.  Six  mois  ont  paru  un  terme 
suiOsant  pour  accorder  aux  réclamations  tout  le 
délai  moral  qui  peut  sembler  nécessaire,  sans 
surcharger  les  faillites  par  un  privilège  qui 
s'étendrait  à  toute  une  année. 

L'article  2102  du  Gode  civil  donne  privilège  au 
vendeur  sur  les  effets  mobiliers  dont  il  n*a  pas 
touché  le  prix.  Plusieurs  Gours  royales  ont 
étendu  ce  privilège  à  la  vente  des  fonds  de 
commerce.  L'article  550  du  projet,  adopté  iiar 
votre  commission,  le  supprime  entièrement. 
Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  en  la  posses- 
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sion  d*uQ  négociant^  les  tiers  qui  coDtractent 
avec  lui  ont  juste  raison  de  l'en  croire  proprié* 
taire;  cette  possession  est  Tun  des  éléments  de 
solvabilité  extérieure  sur  la  foi  desquels  don 
crédit  s'établit.  Les  revendications  pour  prix 
non  payé  sont  une  source  de  fraudes  très  diffi- 
ciles à  constater;  le  vendeur  qui  a  suivi  la  foi 
du  commerçant  acheteur  n'est,  à  aucun  titre, 

glus  favorable  que  le  reste  de  ses  créanciers, 
'est  surtout  lorsqu'il  s*agit  de  la  vente  d*un 
fonds  de  commerce  que  la  bonne  foi  des  tiers 
est  gravement  exposée  à  être  trompée.  On  com- 
prend qu'en  matière  d'immeubles,  un  acquéreur 
ou  un  préteur  se  fasse  représenter  les  titres  de 
propriété  de  celui  qui  vend  ou  emprunte,  parce 

âu'il  existe  des  moyens  légaux  et  sûrs  de  véri- 
er  avec  exactitude  la  situation  de  Fimmeuble 
dans  la  main  de  son  propriétaire.  Mais,  pour 
une  vente  de  fonds  de  commerce,  rien  de  plus 
facile  que  d'écbapper  à  ces  vérifications;  rien  de 
moins  praticable  pour  quiconque  veut  contracter 
avec  un  marchand  gue  de  faire  exhiber  ses  con- 
ventions avec  celui  auquel  il  a  succédé,  que 
d'en  examiner  et  d'en  discuter  Taccomplisse- 
ment. 

SECTION  m.  ~  Dei  droits  dei  créanciers 
hypothécairsi  ou  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Aucun  changement  important  n'est  apporté  à 
cette  section  du  Gode.  Votre  commission  s'est 
contentée  de  quelques  légères  modifications  de 
rédaction. 

SECTION  IV.  —  Des  droits  des  femmes. 

Le  législateur  de  1807  n'a  montré  nulle  part 
plus  de  rigueur  et  de  défiance,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes  de  commerçants.  Des  scan- 
dales odieux  avaient  offensé  la  morale  publique, 
sans  que  la  législation  suffit  à  leur  répression. 
Le  luxe  de  la  femme»  qui  avait  entraîné  la  ruine 
de  son  mari  par  de  folles  dépenses,  insultait 
impunément  à  la  misère  des  créanciers.  Le  lé- 
gislateur s'est  avec  raison  indigné  de  ces  écla- 
tants désordres  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les 
lois  permettaient  que  les  spoliations  du  mari 
fussent  couvertes  du  nom  de  la  femme. 

Mais  une  juste  indignation  peut  entraîner  à 
d'injustes  rigueurs.  Le  Gode  de  commerce  n'a 
pas  échappé  à  cet  excès;  votre  commission  a 
même  pensé  que  les  modifications  introduites 
par  le  projet  de  loi,  n'ont  pas  toujours  suffisam- 
ment adouci  le  sort  des  lemmes,  sans  toutefois 
qu'il  faille  manquer  de  prévoyance  et  permettre 
aux  abus  de  renaître. 

Le  principe  de  cette  section  du  Gode  est  posé 
dans  rarticle  547  (559  d  j  projet)  :  la  présomption 
légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  appartiennent  à  sun  mari,  ont  été  payés  de 
ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de 
son  actif. 

Le  même  article  réserve  à  la  femme  la  preuve 
contraire:  les  deux  articles  qui  le  précèdent  s'oc- 
cupent des  cas  où  cette  preuve  contraire  résulte 
du  régime  et  des  conventions  sous  lesquels  le 
mariage  a  été  contracté. 

Votre  commission  a  pensé  qu'après  s'être  oc- 
cupé des  reprises  d'immeubles,  il  fallait  régler 
immédiatement  les  reprises  de  meubles,  et  elle 
a  placé  l'article  565  du  projet,  après  l'article  560  ; 
la  faculté  de  reprise,  que  le  Code  et  le  projet 
avaient  bornée  aux  bijoux,  diamants  et  vais- 
selle, votre  commission  l'a  étendue  à  tous  les 


effets  mobiliers.  Le  Gode  n'autorisait  à  reprendre 
que  les  objets  advenus  par  succession  ;  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  per- 
mettent de  reprendre,  en  outre,  ceux  qui  pro- 
viendraient de  donations  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires; l'identité  des  objets  devra  être 
prouvée  par  inventaire,  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

L'hvpothèque  légale  de  la  femme  ne  peut, 
d'après  le  Gode  de  commerce,  frapper  que  sur 
les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage.  Cette 
exception  au  droit  civil  est  utile  à  conserver. 
On  a  demandé  que  l'hypothèque  de  la  femme 
put  frapper  sur  les  immeubles  advenus  au  mari 
par  succession.  La  commission  n'a  point  adopté 
cet  avis;  elle  a  pensé  que,  dans  la  nécessité 
d'opter  entre  le  malheur  des  créanciers  et  celui 
de  la  femme,  il  convient  de  laisser  aux  créan- 
ciers toutes  les  garanties  dont  ils  jouissent  sous 
l'empire  de  la  loi  existante.  Les  conditions  im- 
posées par  la  loi  sont  connues  de  tous,  et  la 
femme  qui  épouse  un  commerçant  sait  quelle 
est  l'étendue  des  droits  qui  lui  sont  attribués. 
L'hypothèque  légale,  ainsi  restreinte,  n'existait, 
conformément  à  l'article  551  du  Gode  et  563  du 
projet,  que  pour  trois  natures  de  créances  :  1<»  de- 
niers ou  effets  mobiliers,  que  la  femme  justi- 
fiait, par  actes  authentiques,  avoir  apportés  en 
dot;  2<'  remploi  de  biens  aliénés  pendant  le 
mariage;  Z""  indemnité  des  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  son  mari  ;  votre  commission 
a  ajouté  les  deniers  ou  effets  mobiliers  advenus 
à  la  femme  depuis  le  mariage  par  succession  ou 
donation  testamentaire.  Dans  ces  cas,  comme 
dans  celui  de  l'apport  en  dot,  l'article  de  la 
commissiun  exige  que  la  preuve  du  payement 
des  deniers  et  de  la  délivrance  des  effets  ou  legs 
soit  administrée  et  qu'elle  résulte  d'un  acte 
ayant  date  certaine.  Le  Gode  et  le  projet  exi- 
geaient un  acte  authentique  pour  justiuer  rap- 
port en  dot  dont  la  preuve  n  est  jamais  incer- 
taine, tandis  qu'ils  gardaient  le  silence  sur  la 
preuve  la  plus  nécessaire,  celle  du  payement. 

D'après  le  Gode,  la  privation  des  avantages 
matrimoniaux  et  la  restriction  de  rhvpothèque 
légale  n'étaient  pas  établies  contre  les  seules 
femmes  de  commerçants.  L'article  552  les  étend 
à  la  femme  mariée  à  un  fils  de  négociant,  qui 
n*ayant  alors  aucun  état  ou  profession  déter- 
minée, deviendrait  lui-même  négociant  à  une 
époque  ultérieure  quelconque;  Tarticle  553  à  la 
femme  dont  le  mari,  ayant  même  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  négociant  a  Tépoque 
de  la  célébration  du  mariage,  ferait  le  commerce 
dans  l'année  qui  suivrait. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  substitué  à 
tous  ces  cas  l'article  564,  par  lequel  la  femme 
dont  le  mari  avait,  lors  du  mariage,  une  profes- 
sion déterminée  autre  que  celle  de  négociant 
était  exceptée,  tant  de  la  privation  des  avantages 
matrimoniaux  (art.  561),  que  de  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale:  restriction  que  cepen- 
dant le  texte  de  l'article  563  n'appliquait  qu'à  la 
femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la 
célébration  du  mariage. 

Votre  commission  a  pris  le  parti  de  retran- 
cher l'article  564,  et  de  le  remplacer  dans  le 
texte  même  des  articles  564  (561  du  projet)  et  563 
(563  du  projet),  par  une  disposition  qui  n'ap- 
plique la  privation  d'avantages  matrimoniaux 
et  la  restriction  d'hypothèque  légale  qu'au  cas 
où  le  mari  était  commerçant,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  à  celui  où,  n*ayant  pas  alors 
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de  profession  déterminée,  il  sera  détenu  coin-> 
merçant  dans  Tannée  qui  suivra  cette  célébra- 
tion. 

Celte  section,  avec  les  modifications  qui  y  sont 
proposées»  demeure  encore  prévoyante  et  sévère 
envers  les  femmes  des  faillis. 

Le  chapitre  Vil!»  (X*  du  Gode)  de  la  répartition 
entre  Les  créanciers  et  de  la  liquidation  au  mobi^ 
lieTy  contient  quelques  changements  au  Gode  et 
quelques  amendements  de  votre  commission  qui 
s^expliquent  d'eux-mêmes»  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  développer. 

Le  chapitre  suivant  :  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  appellerait  de  sérieuses  et  profondes 
améliorations.  La  procéilure  relative  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  est  peul-étre,  de  toutes 
les  matières  qu'embrasse  notre  législation  civile, 
celle  où  le  besoin  d'innovations  se  fait  le  plus 
vivement  et  le  plus  universellement  sentir. 

Fal]ait*il,  à  Toccasion  d'une  loi  sur  les  faillites, 
amender  incidemment,  et  dans  quelques  détails, 
une  législation  qui  ne  peut  se  passer  d'une  ré- 
forme complète?  Votre  commission  ne  Ta  pas 
Îtensé.  Le  projet  du  gouvernement,  rédigé  dans 
e  même  esprit,  n'a  fait  au  Gode  de  commerce 
qu'une  seule  addition,  destinée  à  régler  le  cas 
controversé  du  concours  de  la  surenchère  du 
quart  avec  celle  du  dixième.  Alors  même  que 
1  on  se  bornerait  k  ce  seul  point,  plusieurs  ar- 
ticles additionnels  deviendraient  indispensables, 
parce  que  les  procédures  sur  ces  deux  suren- 
chères sont  diverses  et  auraient  besoin  d'être 
coordonnées.  Une  seule  amélioration  de  détail, 
par  elle-même  d'ailleurs  asseï  légère,  ne  pourrait 
utilement  être  ainsi  introduite  dans  une  matière 
qui,  non  seulement  comporte  des  changements 
fondamentaux,  mais  encore  soulèverait  une  dis- 
cussion incidente  aussi  grave  et  aussi  étendue 
que  le  projet  sur  les  faillites  tout  entier.  De 
telles  difficultés  ne  veulent  pas  être  touchées  en 
passant;  et  plus  on  aime  sincèrement  les  ré- 
formes, plus  on  doit  soigneusement  se  défendre 
de  tout  refaire  à  propos  de  tout.  Get  objet  appar- 
tient au  Code  de  procédure  et  non  au  Code  de 
commerce  ce  sont  les  tribunaux  civils  et  non  les 
tribunaux  de  commerce  qui  en  connaissent.  La 
commission  a  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  provisoirement  au   texte'  du  Code.  Bile 
émet  le  vceu  qu'une  loi  générale  sur  les  ventes 
d*immeubles  soit  présentée  aux  Chambres.  Les 
travaux  déjà  réunis  sur  cette  matière  au  minis- 
tère de  la  justice  permettent  d'espérer  que  ce 
vœu  pourra  être  assez  prochainement  accompli. 
Le  chapitre  X  (titre  troisième  du  Code),  est 
relatif  à  la  reuentiication^  Tune  des  matières  les 
plus  difficiles  du  projet  de  loi. 

Le  droit  de  revendication  n'a  été  originaire- 
ment que  la  réclamation  du  propriétaire  exer- 
çant la  reprise  de  sa  chose  qu  un  autre  possède 
a  titre  de  simple  détenteur.  Bile  n'est  pas  de- 
meurée renfermée  dans  ces  termes  rigoureux. 
Le  CO'le  civil,  article  12,  a  décidé  que,  si  une 
vente  d'elTets  mobiliers  a  oté  faite  sans  lorme,  le 
vendeur  peut  les  revendiquer  tant  qu'ils  sont  en 
la  possession  de  fachotour,  et  en  era(»èoher  la 
revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaifie  de  la  livraison  et  que  les  eiïets 
se  tri)uvont  dan<5  le  mtMne  éiai  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite.  Bn  matière  conimeroiale, 
elle  est  accordée  au  vendeur,  tant  que  raoheleur 
pont  tMro  réputé  ne  pa»  asoir  pris  possos>ion. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  consignées 
à  titre  de  dep(>t,  ou  avec  mandat  de  les  vendre 
pour  compte  de  celui  qui  en  a  (ait  l'envoi,  le  dé- 


positaire ou  mandataire  n'en  est  que  le  déten- 
teur. L'article  581  du  Code  de  commerce  ne  fait 
donc  qu'appliquer  les  principes  les  plus  évidents 
du  droit  le  plus  strict,  lorsqu'en  cas  de  faillite 
du  détenteur  il  permet  au  propriétaire  de  les  re- 
prendre; la  restitution  s'étend  à  tout  ou  partie 
du  prix  de  ces  marchaniiises  tant  que  l'acheteur 
ne  l'a  point  remis  au  failli,  et  ne  lui  en  a  tenu 
compte  à  aucun  titre.  Get  article  a  été  conservé 
par  rartlcle  575  du  projet  du  gouvernement,  qui 
est  farticle  574  de  la  commission. 

Par  application  du  même  principe,  les  eiïets 
ou  titres,  échus  ou  non,  mais  non  encore  pavés, 
peuvent  être  revendiqués,  lorsqu'ils  se  retrou- 
vent en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  et 
lorsque  la  remise  n'en  a  été  effectuée  dans  ses 
mains  qu'à  titre  de  mandat,  et  avec  une  desti- 
nation spéciale.  Tel  est  l'objet  de  l'article  583  du 
Gode  et  574  du  projet,  devenu,  avec  quelques 
changements  de  rédaction,  l'article  573  de  la 
commission. 

Doit-on  s'en  tenir  à  ces  deux  dispositions,  et 
écarter  toute  revendication  du  moment  où  la 
propriété  a  changé  de  maître,  en  telle  sorte  que 
l'objet  vendu,  et  non  encore  livré,  tombe  dans 
la  masse  en  cas  de  faillite  ? 

L'affirmative  avait  été  soutenue  avec  beaucoup 
de  force  dans  la  savante  et  longue  discussion  à 
laquelle  le  titre  de  la  revendication  avait  donné 
lieu  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Gode  de  com- 
merce. Deux  systèmes  principaux  étaient  alors 
en  présence;  l'un,  conforme  aux  usages  commer- 
ciaux, étendait  la  faculté  de  revendication,  à  tous 
les  cas  où  les  marchandises,  fussent-elles  même 
entrées  dans  les  magasins  du  failli,  pouvaient 
être  retrouvées  et  reprises  en  nature.  Lorsque 
l'on  vend,  disait-on,  c  est  sous  la  condition  d'être 
payé  ;  il  n'y  a  réellement  transfert  de  propriété 
qu'après  que  cette  condition  se  trouve  remplie. 
Si  ce  principe  n'a  pas  été  appliqué  aux  meubles, 
comme  aux  immeubles,  c'est  par  l'impossibilité 
de  constater   l'identité;  quand  l'impossibilité 
cesse,  le  principe  doit  reprendre  sa  force  :  re- 
fuser au  vendeur  ce  droit,  qui  fait  sa  sûreté, 
c'est  miner  le  crédit  et  nuire  surtout  aux  Tilles 
de  fabrique;  personne  ne  voudra  plus   livrer 
avant  d'être  payé.   De  quel  droit  les  autres 
créanciers  profiteraient-ils   des   marchant! ists 
qui  n'ont  point  été  payées  de  leurs  deniers,  et 

3ui.  n'ayant  point  été  payées  non  plus  par  leur 
ebiteuf,  ne  lui  ont  jamais  réellement  appar- 
tenu? Ce  serait  leur  faire  don  du  bien  d*auirut. 
Un  navire  fait  naufrage  :  les  sucres  périssent, 
les  cotons  sont  sauvés;  les  cotons  retournent  a 
leur  propriétaire  :  on  ne  partage  pas  la  f>erte 
entre  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  iacar$!aison. 
La  revendication  est  une  protection  nécess^aire 
contre  la  fraude  d'un  négociant,  nui,  à  la  veille 
de   faillir,  s'empresse  de   multiplier  les  com- 
mandes; il  sait  bien  qu'il  ne  paiera  pas;  mais  il 
veut  grossir  fictivement  son  actif,  et  se  créer  les 
moye7is  d'offrir  un  dividende  et  d'obteair  un 
concordat. 

Dans  le  svstèrae  contraire,  on  invoquait,  po»:r 
se  refuser  à  la  revendication,  les  principes  rx 
droit  civil  sur  la  vente.  Elle  est  parfaite  par  ' 
conseniement;  et  la  propriété  ne  peut,  en  pas- 
sant sur  la  tète  de  lacheieur,  continuer  à  rèM- 
der  sur  celle  du  vendeur.  Si  la  chose  vendue  »**'' 
expédiée  et  mise  en  route,  elle  voyage  aux  ri?- 
ques  et  périls  de  Tachelenr,  qui  en  supporte  î 

I  perte.  Le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l'acheter 
devenu  créancier  comme  tous  ceux  qoi  sont  er- 
veloppés  dans  le  naufrage  commun,  u  doit  <jL  ' 
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les  mêmes  pertes;  dans  le  cas  de  jet  à  la  mer, 
la  perle  est  supportée  par  contibutioQ  sur  toutes 
les  marchandises.  La  revendication  n*est  point 
une  justice,  parce  qu'elle  n'est  pas  possible  pour 
tous;  si  on  l'admet,  il  faudrait  pour  être  consé- 
quent aller  jusqu'à  charger  les  syndics  de  re- 
connaître les  marchandises  fournies  par  chaque 
créancier  et  de  les  rendre.  Cet  usage  s'est  établi 
dans  le  commerce  à  une  époque  où  les  voies  de 
communication  et  les  moyens  de  crédit  man- 
quaient de  développement,  et  où  une  livraison 
réelle  était  habituellement  exigée  pour  valider  la 
vente.  Les  revendications  ont  toujours  été  une 
source  inépuisable  de  difficultés  qu*il  faut  tarir. 
La  fraude  est  impossible  à  empêcher  dans  les 
magasins  du  failli,  où  les  marchandises  pleine- 
ment à  sa  disposition  peuvent  être  dénaturées, 
et  où  il  modifiera,  à  son  gré,  la  condition  de  ses 
vendeurs,  en  créant  une  identité  fausse,  ou  en 
en  détruisant  une  vraie.  Le  crédit  ne  souffrira 
pas  de  Tabolition  de  cet  usage.  On  n'établit  pas 
ses  espérances  de  payement  sur  les  chances  peu 
sûres  d'une  revendication;  et  lorsque  l'on  craint 
une  faillite,  on  ne  traite  pas.  Les  tiers  ont  pu 
être  induits  à  contracter  avec  le  failli  dans  la 
confiance  que  les  marchandises  qu'ils  voyaient 
dans  ses  magasins  étaient  sa  propriété  et  répon- 
daient de  leurs  créances. 

Entre  ces  deux  systèmes,  les  rédacteurs  du 
Gode  se  sont  arrêtés  à  un  terme  moyen.  Ils  ont 
aboli  l'ancien  usage  commercial  de  la  revendi- 
cation dans  les  magasins  du  failli,  mais  ont  au- 
torisé la  revendication  des  marchandises  encore 
en  route. 

Le  projet  du  gouvernement  a  supprimé  toute 
revendication  après  livraison. lia  décidé  que  les 
marchandises  expédiées  aux  risques  du  failli,  et 
réputées,  par  cela  seul,  lui  avuir  été  livrées,  ne 
seraient  plus  susceptibles  de  revendication.  Après 
un  examen  attentif,  votre  commission  n*a  pas 
cru  que  cette  innovation  aux  lois  et  usages  du 
commerce  offrit  des  avantages  assez  évidents 
pour  pouvoir  être  adoptée. 

Rendre  impossible  la  revendication,  lorsque  ni 
le  failli,  ni  personne  pour  lui,  n'ont  encore  pris 
possf'ssion.  ce  serait  cousser  bien  loin  la  rigueur. 
Si  la  marchandise  vendue  et  expédiée  au  failli, 
est  devenue  légalement  sa  propriété,  du  moins 
n'.'i-t-elle  pas  encore  été  mise  à  sa  disposition. 
Kilo  n'a,  aux  yeux  de  personne,  augmenté  le 
crodit  et  l'actif  de  celui  qui  en  est  propriétaire, 
sans  en  être  possesseur.  Le  vendeur  mérite  une 
condition  meilleure  que  la  plupart  des  autres 
créanciers,  car  sa  marchandise  a  été  vendue 
lorsque  déjà  ia  faillite  devenue  imminente  Tex- 

f)osait  à  une  perte  certaine;  presque  toujours 
opération  faite  avec  lui  n'aura  eu  d'autre  but 
que  de  spéculer  sur  son  éloignement  ou  son 
ignorance,  afin  de  masquer  à  ses  dépens  une 
partie  du  déficit  laissé  par  la  faillite. 

Tout  en  se  conformant  à  ce  système,  il  fallait 
annéliorer  la  rédaction  du  Gode  de  commerce  qui 
avait  donné  lieu  à  des  difficultés.  L'article  577 
ne  parlait  que  de  l'entrée  dans  les  magasins  du 
failli,  ou  dans  ceux  des  commissionnaires  Char- 
tres de  vendre  pour  son  compte.  Il  se  taisait  sur 
les  entrées  en  entrepôt,  sur  les  arrivages  à  port 
ou  à  quai,  lorsque  1  usage  est  d'y  effectuer  des 
ventes,  partiellement  ou  en  totalité,  avant  le  dé- 
barquement. Votre  commission  a  cherché  une 
réilaction  générale  qui  s'étendit  nettement  à 
tous  les  cas  et  qui  posât  clairement  la  limite 
jusqu'à  laquelle  la  revendication  pourra  être 
admise.  Elle  s'est  attachée  à  l'époque  de  ia  mu- 


tation de  propriété  réalisée  par  le  fait  matériel 
de  la  traaition.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose de  dire  (art,  576)  :  «  Pourront  être  reven- 
diquées les  marchandises  expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  réelle  n  en  aura  point  été 
effectuée  au  lieu  de  leur  destination.  » 

Si  Ton  rapproche  cette  dispoi^ition  de  la  sup<^ 
pression  du  privilège  établi  par  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  2102  du  Gode  civil,  qui  aur 
torisait  le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés 
à  revendiquer  soit  ces  effets,  soit  leur  prix,  ou 
reconnaîtra  que  l'ensemble  du  projet  auquel 
votre  commission  s'est  arrêtée  a  rendu  les  cas 
de  revendication  beaucoup  plus  rares  qu'ils  ne 
l'étaient  sous  l'empire  du  Code  de  commerce. 

Il  reste  à  nous  expliquer  sur  la  suppression 
de  l'article  584  du  Goae,  qui  admettait  la  reven- 
dication pour  les  remises  d'effets  de  commerce 
faites,  sans  acceptuiion,  ni  disposition,  si  elles 
étaient  entrées  dans  un  compte  courant  par  le- 
quel le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur,  sans 
que  la  revendication  put  avoir  lieu,  si,  à  l'épo- 
que de  ces  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme 
quelconque;;  Les  principes  précédemment  expo- 
sés commandaient  la  suppression  de  cet  article, 
dont  l'obscurité  a  d'ailleurs  donné  lieu  à  de  fré- 
quentes contestations.  Les  remises  ainsi  faites 
ne  l'ont  été  ni  à  titre  de  dépôt,  ni  à  titre  de 
mandat.  Elles  sont  la  conséquence  de  la  con- 
fiance accordée  au  failli,  et  n'ont  pu  être  que 
l'exécution  d'un  contrat  formel  ou  tacite  passé 
avec  lui  antérieurement  à  la  faillite.  La  per- 
sonne qui,  ayant  ainsi  suivi  la  f'i  du  failli,  Ta 
volontairement  constitué  son  débiteur,  doit  être 
placée  dans  la  même  catégorie  que  les  autres 
créanciers  avec  lesquels  il  se  trouve  en  compte. 

Les  dispositions  relatives  aux  voies  de  recours 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  faUlite, 
étaient  épafses  dans  le  Gode  de  commerce  et 
dans  les  lois  générales  sur  la  procédure.  Le 
chapitre  onzième  les  a  recueillies  et  complétées, 
en  y  apportant  des  modifications  graves  qui 
toutes  ont  pour  objet  d'accélérer  les  opérations 
de  la  faillite  et  de  concentrer  entre  les  mains 
du  tribunal  qui  en  a  suivi  la  marche  et  apprécié 
les  détails,  la  connaissance  d'une  partie  des  con- 
testations qu'elle  font  naître. 

L'article  581  interdit  l'appel  contre  les  juge- 
ments par  défaut,  contre  lesquels  il  n'a  pas  été 
formé  opposition.  Nous  ne  pouvons  mieux  ré- 
sumer les  motifs  qui  nous  ont  fait  adopter  cet 
article,  qu'en  citant  le  passage  suivant  de  M.  Carré 
de  Rennes  :  Lois  de  la  procédure  civile^  tome  II, 
page  286,  note  2.  «  La  loi  de  Genève  refuse  l'ap- 
pel aux  défaillants  et  adopte  en  cela  la  règle 
romaine  contumax  non  appel Lat.  Cette  règle,  qui 
s'observait  en  France  avant  l'ordonnance  de 
1667,  qui  y  fut  adoptée  pour  les  justices  de  paix 
par  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui  fut  réclamée 
pour  tous  les  tribunaux  dans  les  observations 
de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  de  Gode  de 
procédure,  et  qui  a  néanmoins  été  rejetée, 
semble  fondée  en  raison  ;  et  nous  y  sommes 
revenus,  dit  M.  Bellon  (Exposé  des  motils  par 
la  loi  de  Genève,  page  20b).  En  effet,  l'appel 
présuppose  un  tort  causé  par  le  premier  juge; 
comment  le  défaillant  peut-il  s'en  plaindre,  dès 
qu'il  lui  a  plu  de  se  taire,  de  se  refuser  à 
l'éclairer?  Admettre  l'appel  des  jugements 
par  défaut,  c'est  fournir  à  la  partie  défaillante, 
contre  l'intention  de  la  loi,  le  moyen  d'éluder 
le  premier  degré  de  juridiction, de  saisirla  Cour 
d'appel  d'une  instruction  qui  appartenait  aux 
premiers  juges,  et  de  rendre  sans  effet  ia  double 
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Sarantie  d'une  discussion  succesBÎïe  devant 
eux  tribunaux  différenlB,  • 

L'arlide  bSi  réduit  k  lO  jours,  à  partir  de  !a 
signi^calion,  le  délai  d'apnel  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  laillite.  Le  délai  actuel 
de  Irais  mois  liL'nt  beaucoup  trop  longtemps  en 
suspens  tout  les  droilâ  et  tous  [es  intérêt:^.  En 
matière  correclionneile,  le  délai  d'appel  n'est 
que  de  dix  jours,  et  il  court  à  partir  de  la  prouon- 
cialion  du  jugement. 

Plusieurs  matières  peuvent  utilement  être 
jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribuuaux  de 
commerce;  l'art  583  les  énumère,  et  déclare 
qu'elles  ne  seront  ïuïceptibles,  ni  d'oppoMtion 
ni  d'appel,  votre  commission  a  ajouté  :  m  de  re- 
cours en  cuBsalion. 

Ce  sont  d'aliord  les  jugements  relatifs  h  la 
nominalion  ou  à  la  rO^ocalion  des  juges-com- 
missaires, dont  l'aptitude  ue  saurait  âtre  appré- 
ciée par  personne  mieux  que  parleurs  pairs,  et 
qui  ne  doivent  pas  être  exposés  aux  desagré- 
meals  d'une  di^cusi^ioii  personnelle  devant  la 
Cour  royale.  SI  la  digniié  de  la  mB|>istratiire 
consulaire  n'est  pas  également  engagée  dans  la 
nomination  et  la  révocation  des  syndics,  du 
moins,  faut-il  convenir  que  les  juges,  à  qui  la 
loi  adonné  mission  an  Taire  un  choix,  ne  peu- 
vent pas  être  contraint»  i  exposer  m  discuter 
les  motifs  qui  ont  intérieurement  dirigé  une  dé- 
termination abandonnée  à  leur  conscience.  Des 
prélérencea  ou  des  ri;|)uiîuances  pour  les  per- 
sonnes ne  sont  pas  det  questions  de  droit  ou  de 
fait  susceptibles  de  plusieurs  d^rés  de  juridic- 
tion. 

Les  demandes  de  saul-conduit,  de  secours  ali- 
mentaires, d'autorisation  de  vente  des  marchan- 
dises, sont  des  actes  qui  se  ratlacbent  aux  opé- 
rations journalières  du  l'administration  de  la 
faillite,  que  le  tribunal  de  commerce  connaît 
mieux  que  personne.  Il  en  est  de  même  des  se- 
cours contre  les  ordunnances  du  juge-commis- 
saire, du  traité  à  rorlalt  sur  te  reliquat  de  l'actif 
en  cas  d'union,  et  enfin  du  jugement  qui  dé- 
clare si  le  failli  est  ou  non  excusable.  Si  l'on 
ne  considérait  que  la  gravité  des  conséquences 
que  ce  jugement  entraine,  il  faudraiten  admettre 
lapjiel;  mais  la  faculté  d'appel  n'est  une  ga- 
rantie que  lorsque  l'on  peut  supposer  des  lu- 
mières supérieures  dans  la  juridiction  supé- 
rieure. Or,  eu  ce  ca».  oi^  Il  s'agit  d'apprécier 
l'ensemble  de  la  conduite  du  failli,  personne, 
quelle  que  puisse  éire  la  hauteur  de  sa  science 
et  sa  pt!nëtration  pour  discerner  les  fails,  ne 
peut  posséder,  au  même  Aegré  que  le  tribunal, 
la  connaissance  qu'il  a  dii  acquérir  de  la  mora- 
lité du  failli  pendant  la  longue  surveillance  de 
toutes  les  o|iéraii<<ns  de  sa  lïillite,et  de  tous  les 
détails  de  son  adminisi ration. 

Uuantau.i  jugement.-'  qui  statuent  sur  le  sursis 
au  concordat  ou  sur  l'admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés,  il»  requièrent  une  grande 
célérité.  L'appel  apporierait,  dans  les  opérations 
de  la  faillile,  des  lenteurs  qu'il  faut  éviter. 

TlTltR  II 

Des  banquerouUt. 

La  loi  a  llélri  du  nom  de  banqueroute  tous 
les  torts  par  lesquels  un  commerçant  se  met 
dans  l'impuissance  de  Taire  liouneur  àses  enga- 

Semenls;  la  gravité  de  ses  torts  varie;  Ils  vont 
e  l'imprudence,  de  la  négligence,  de  l'incon- 
duite  jusqu'au  crime.  Le  Code  de 


été  prévoyant  et  sage,  lorsqu'il  a  créé  la  distinc- 
tion qui  sépare  la  banqueroute  simple  de  la  ban- 
queroute frauduleuse. 

Le  Code  de  commerce  a  séparé  en  deux  caté- 
gories les  cas  de  banqueroute  simple;  la  première 
comprend  cens  dans  lesquels  les  poursuites  sont 
commandées  par  la  loi  au  ministère  public:  la 
seconde,  ceux  dans  lesquels  les  pourauiles  sont 
facultatives.  Le  projet  de  loi  fait  une  distinction 
analogue,  mais  plus  conforme  aux  princi|ies  du 
droit  pénal  ;  il  sépare  les  cas  où  la  banqueroute 
simple  doit  être  déclarée,  de  ceux  oCi  elle  peut 
l'être? 

Les  faits  de  la  première  classe  sont  compris  dans 
l'article  586, qui  contient  quatre  paragraphes. 

1°  Si  les  dépenses  personnelles  du  failli  sont 
jugées  excessives.  Le  Code  parlait  des  dëpen^^ea 
de  maison;  le  projet  de  loi  les  a  passées  sous 
silence,  apparemment  comme  comprises  dans 
l'expression  générale  de  dépenser  nersonnellei. 
La  commission  a  pensé  qu'alln  d  éviter  tome 
équivoque,  il  était  bon  de  reproduire  ces  mots. 
La  rédaction  du  Code  rappelait  l'obligation  d'ins- 
crire, mois  par  mois,  ces  dépenses  sur  le  livre 
journal,  mais  n'attachait  pas  la  qualiTrcation  de 
nanqueroule  au  défaut  d'accomi  disse  nient  dp 
celte  obligation;  ce  qui,  en  effet,  eût  été  trop 
rigoureux.  Toute  énoucialion  superflue  ou  pure- 
ment comminatoire  devant  être  écartée  d'une  loi 
pénale,  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
commission  ont  supprimé  celte  circonstance; 

2°  Si  le  failli  a  consomme  de  fortes  sommes  à 
des  opérations  de  pur  hasard.  On  pourrait  s'en 
tenir  a  celte  dénomination  générale,  et  n'énoncer 
aucun  des  cas  particuliers  qu'elle  renferme,  tels 
que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  Bourse 
et  l'agiotage  non  moins  repréhensible  qui  joup 
sur  les  marchandises.  Mais  on  a  pensé,  avci- 
raison,  qu'il  convient  à  la  morale  publique  que 
la  loi  sur  les  banqueroutes  impose  à  ces  opéra- 
tions une  flétrissure  de  plus,  en  les  rapiielant 
par  une  mention  expresse.  Quant  aux  pertes  au 
leu  que  prévoyait  le  Code,  elles  rentrent  dans 
les  dépenses  personnelles; 

3°  I^s  emprunts,  les  reventes  à  perte,  étaient 
cause  de  banqueroutes  d'après  le  Code,  lorsqu'il 
résultait  du  dernier  inventaire  que  l'actif  était 
de  50  0/Û  au-desfous  du  passif;  il  en  éttil  d^ 
même  di-s  (signatures  de  crédit  ou  de  circulation, 
lorsqu'elles  étaient  données  pour  une  soinine 
triple  dn  l'actif  selon  le  dernier  inventaire.  Cfs 
limites  fixes,  celte  nécessité  de  s'en  référer  ans 
évaluations  du  dernier  inventaire,  sans  prévision 
de  ce  qui  adviendrait  si  les  inventaires  n'avaient 
point  eu  lieu,  ont  élé  remplacées  dans  le  projet 
par  des  dispositions  générales.  Il  y  aura  banque 
roule  simple,  lorsque  ce  sera  dans  l'intention  d^ 
relarder  la  faillile  que  l'on  aura  recours  à  ces 
moyens  niineux  de  se  procurer  des  fonds; 

4°  Les  effets  de  complaisance,  que  les  conitner. 
Çanis  obérés  se  permettenl  avec  la  facilité  la 
plus  déplorable,  étalent  implicitement  compris 
dans  les  cas  de  banqueroute  indiqués  par  )p 
Code.  Le  prajel  les  a  mieux  expliqués  et  p',us 
clairement  dérmis. 

L'article  &87  s'occupe  des  cas  facultatifs  de 
banqueroute  simple. 

L'inexéculion  des  concordats  est  au  rang  dt'ï 
scandales  dont  le  commerce  est  le  plus  fuiitlé  ;i 


admettre  les  motifs  d'excuse  que  des  cirron;- 
tances  de  force  majeure  peuvent  quelquefois  > 
apporter. 
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L'inexécution  des  obligations  imposées,  par  les 
articles  69  et  70  du  Gode  de  commerce  à  1  époux 
séparé  de  bi»'tts  ou  marié  sous  le  régime  clotal, 
qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant 
posterieurementàson  mariage,  enlraiiiait^d'après 
ces  articles,  la  banqueroute  frauduleuse.  Cette 
peine  était  excessive.  Le  projet  a  eu  raison  de 
se  borner  à  ranger  ce  cas  parmi  ceux  de  ban- 
queroute simple  excusable.  L'excès  dans  les 
peines  conduit  à  Timpunité.  Les  mômes  consi- 
dérations sont  applicables  à  Tabsence  après  sauf- 
conduit  et  au  défaut  de  livres.  Sans  aoute,  un 
commerçant  tombe  dans  une  faute  grave,  lors- 
qu'il ne  tient  pas  de  livres;  mais  Texpérience de 
tous  les  jours  démontre  que  le  commerce  est 
souvent  exercé  par  des  personnes  illettrées,  et 
qu'il  y  a  trop  de  rigueur  à  punir  cette  négli- 
gence ou  cette  faute  comme  un  crime,  lorsqu'il 
ne  s'y  mêle  aucune  intention  de  fraude.  Le  Gode 
de  commerce  avait  d'ailleurs  manqué  de  pré- 
voyance, lorsque,  pour  tous  ces  cas,  il  ne  laissait 
à  opter  qu'entre  une  déclaration  de  banqueroute 
frauduleuse  ou  un  acquittement. 

On  s'est  plaint  universellement  de  l'inexécution 
habituelle  des  dispositions  sur  les  banqueroutes. 
La  cause  en  était  surtout  dans  les  frais  que  ces 
poursuites  entraînaient  contre  les  masses  des 
créanciers  qui  en  étaient  tenues,  soit  comme 

Êarlies  civiles,  soit  comme  représentant  le  failli, 
lettre  des  frais  à  la  cbarge  du  Trésor,  dans  tous 
les  cas,  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, et,  eu  cas  d*acquittementlorBqu*il  y  a  pour- 
suite des  syndics,  est  une  mesure  nécessaire 
{tour  assurer  l'exécution  de  la  loi  et  faire  cesser 
'impunité.  Ce  sont  là  des  sacrifices  que  Ton 
peut  demander  au  Trésor  public,  parce  que  ce 
sont  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  delà 
justice  sociale  qui  les  réclament.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu*il  devait  être  fait  réserve  ex- 
Ï>resse  du  recours  personnel  contre  le  failli,  pour 
es  cas  où,  après  Pobtention  et  l'exécution  d'un 
concordat,  il  reviendrait  à  meilleure  fortune. 
L'article  590  du  projet  qui,  en  cas  de  condam- 
nation, mettait  à  la  charge  du  Trésor  les  frais 
des  poursuites  intentées  individuellement  par 
un  créancier,  a  été  supprimé  par  votre  commis- 
sion, dans  la  crainte  a  encourager  les  haines  et 
les  vexations  individuelles.  Il  n'est  plus  à  craindre, 
lorsque  la  masse  n'aura  plus,  en  cas  de  condam- 
nation, à  supporter  les  frais,  que  le  minist*-re 
public  et  les  syndics  gardent  le  silence,  si  les 
préaompiious  de  culpabilité  sont  graves. 

Le  Code  énumérait  en  détail  les  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse.  Le  projet  a  préféré,  avec 
raison,  comprendre  dans  une  définition  générale 
tous  les  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude,  soit 
sur  Tactif,  soit  sur  le  passif.  La  commission  a 
ajout(^  le  cas  de  soustraction  des  livres. 

Le  Gode  de  commerce  déclarait  banqueroutier 
frauduleux  le  failli  qui  détournait  à  son  profit 
les  objets  ou  valeurs  qui  lui  étaient  confiés  à 
titre  de  mandat  ou  de  dépôt.  Ce  délit  envers  des 
créanciers  particuliers,  n^est  point  une  fraude 
faite  à  la  masse.  G*est  un  délit  privé  que  l'ar- 
ticle 408  du  Gode  pénal  a  prévu  et  puni.  11  ren- 
trera dans  le  cas  général  de  banqueroute  frau- 
duleuse lorsqu'il  entraînera  dissimulation  de 
l'actif  ou  du.  passif.  Pourquoi,  si  on  l'admettait, 
ne  pas  attacber  les  mêmes  conséquences  aux 
crimes  de  vol,  de  faux  et  à  tous  autres?  Que 
doit-il  arriver,  si  des  condamnations  sont  in- 
tervenues à  cet  égard  antérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite,  et  ont  élé  exécutées;  ou  si 
les  faits  qui  ont  entraîné  la  faillite  ont  été 


amenés  par  des  causes  étrangères  à  ces  crimes 
ou  à  ces  délits?  Votre  commission  a  pensé,  avec 
le  projet  du  gouvernement, que  ces  circonstances, 
quelque  aggravantes  qu'elles  puisent  être,  ap- 
partiennent à  un  autre  ordre  de  faits  que  la 
faillite  ou  la  banqueroute  et  qu'elles  doivent 
être  régies  par  les  dispositions  du  droit  commun. 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  qui 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  action  publique. 
Alors  même  que  les  syndics  se  seraient  rendus 
parties  civiles,  les  frais  seront,  dans  tous  les 
cas,  à  la  charge  du  Trésor.  Si  des  créanciers  se 
sont  portés  parties  civiles,  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais  ne  demeureront  à  leur  charge 
que  si  les  poursuites  ont  été  reconnues  mal 
fondées,  et  suivies  d*acquiitement. 

Le  Gode  de  commerce  avait  mal  à  propos  mêlé 
avec  les  dispositions  relatives  aux  banqueroutes, 
les  crimes  et  déliU  commis  dans  les  faillites  par 
d'autres  que  par  les  faillis.  Le  projet  du  gouver- 
nement a  consacré  à  cette  matière  un  chapitre 
spécial. 

Les  dispositions  relitives  aux  fraudes  com- 
mises dans  rintérêt  du  failli  et  aux  faits  de 
complicité,  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

L'article  596  remplit  une  lacune  laissée  par  le 
Gode  de  commerce.  11  punit  correctionnellement 
le  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malver- 
sation dans  sa  gestion.  La  peine  est  de  2  mois  à 
2  ans  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  25  francs. 

L'article  597  est  d'une  haute  importance  et  at- 
taque un  abus  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  para- 
lyser la  meilleure  législation  sur  les  faillites.  Cet 
ahus  est  celui  des  avantages  particuliers  faits  à 
certains  créanciers  au  préjudice  de  la  masse.  U 
est  d'autant  plus  dangereux  que  des  consciences 
passablement  honnêtes  s*endorment  assez  faci- 
lement sur  les  sophismes  qui  nlaident  en  faveur 
de  ce  délit.  On  perd  dans  une  raillite  une  créance 
très  légitime;  on  la  perd  par  le  fait  du  failli; 
aisément  on  se  persuade  que  toute  voie  de  con- 
trainte, et  surtout  de  contrainte  morale,  exercée 
contre  le  failli,  est  légitime  pour  obtenir  paye- 
ment. Au  lieu  de  subir  avec  résignation  les  mêmes 
conditions  de  perte  que  les  autres  créanciers,  on 
veut,  dans  le  naufrage  commun,  tirer  à  soi  quel- 
ques débris  de  plus.  Ce  qui  arrive  de  là,  c*est 
qu'après  le  concordat  passé,  une  multitude  de 
conventions  particulières  viennent  absorber  les 
ressources  qui  paraissaient  exclusivement  des- 
tinées à  faire  face  aux  oblij^ations  que  ce  con- 
cordat avait  établies.  Les  créanciers  humains  et 
raisonnables  qui  ont  loyalement  exécuté  la  loi, 
et  (\\\\  ont  réglé  leurs  sacrifices  sur  les  pertes  du 
débiteur,  se  trouvent  frustrés  de  tout  payement: 
des  traités  faits  sous  main  font  passer  ce  qui  reste 
de  l'actif  aux  hommes  durs  et  égoïstes  qui  se 
sont  bien  gardés  d'empêcher  le  concordat,  parce 
qu'ils  ont  voulu  arracher  au  failli  des  avantages 
particuliers,  comme  prix  de  sa  rançon,  payable 
après  qu'il  sera  remis  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Quelqu*aveugles  que  soient  les  illusions  de 
l'intérêt  personnel  blessé,  tout  le  monde  cepen- 
dant, avec  une  réflexion  un  peu  attentive,  recon- 
naîtra qu'il  y  a  indélicatesse  et  délit  à  contribuer 
par  son  vote  à  l'adoption  de  délibérations  aux- 
quelles on  n'a  droit  de  prendre  part  que  comme 
étant  liées  par  elles  et  auxquelles  cependant  on 
a  pris  clandestinement  la  précaution  de  se  sous- 
traire. 

L'article  597.  en  écrivant  pour  la  première  fois 
dans  la  loi  la  définition  de  ce  délit,  que  jusau'à 
présent  la  morale  seule  a  réprouve,  introduit 
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donc  une  innovation  aussi  juste  qu'elle  est  utile. 
Ce  délit  sera  puni  correctlonnellemeiit  par  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  francs,  et 
par  un  emprisonnement  dont  le  minimum  n'est 
point  fixé,  et  dont  le  maximum  sera  de  2  ans 
pour  les  syndics  et  d'une  année  pour  les  autres 
créanciers. 

Les  conventions  nées  de  ce  délit  doivent  être 
déclarées  nulles.  Elles  ne  peuvent  conserver 
d'ell'et  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit.  Le  failli  lui- 
même,  quoiqu'il  ait  participé  au  délit  qui  les  a 
créées,  doit  pouvoir  en  demander  la  nullité  sans 
être  exposé  à  une  peine.  Le  meilleur  moyen  de 
faire  cesser  le  fléau  des  arrangements  particuliers 
nVst-il  pas  de  leur  ôter  toute  garantie  et  de  ne 
laisser  pour  celui  qui  les  a  exigés  aucune  pré- 
caution possible  de  sécurité?  11  faut  intéresser 
le  failli  à  faire  tomber  de  pareils  actes,  auxquels 
il  ne  peut  avoir  consenti  librement?  Tout  créan- 
cier qui  se  sera  rendu  partie  principale  ou  inter- 
venante obtiendra  des  dommages-intérêts  quele 
tribunal  arbitrera;  car  si  un  créancier  poursuit 
à  ses  risques  une  annulation  qui  doit  profiter  à 
tous,  il  est  juste  de  lui  attribuer  un  dédomma- 
gement particulier. 

Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées,  seront  rapportées  par  le 
créancier  à  qui  de  droit,  au  failli,  si,  ayant 
obtenu  un  concordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur 
l'actif  de  la  masse  ou  à  l'aide  de  ressources  par- 
ticulières, et  cette  somme  alors  servira  à  rem- 
plir les  obligations  du  concordat;  à  l'union,  si 
les  avantages  particuliers  proviennent  du  failli; 
aux  parents  ou  amis  qui  auront  fourni  les 
deniers,  s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prix 
d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite. 

Puissent  ces  dispositions  rendre  au  principe 
d'égalité  de  condition  entre  les  créanciers  for- 
mant une  même  masse,  l'efticacité  sans  laquelle 
ce  serait  construire  sur  un  rêve  que  d'essayer 
une  bonne  législation  des  faillites! 

Le  chapitre  )V,  dé  Vadministration  des  biens 
en  cas  de  banqueroute^  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

Le  titre  III,  de  la  réhabilitation,  a  pour  objet 
une  matière  digne  de  beaucoup  d'intérêt,  mais 
sur  laquelle  peu  de  changements  sont  k  apporter 
au  Gode  de  commerce,  quelque  désir  que  Ton 
ait  de  rendre  les  réhabilitations  plus  faciles. 
L'article  610  du  code  ne  permettait  de  repro- 
duire, à  aucune  époque  ultérieure,  une  demande 
rejetée  une  première  fois.  Le  projet  du  gouver- 


nement autorise  à  reproduire  la  demande  après 
un  intervalle  de  2  années.  Votre  commission  a 
encore  abréfré  ce  délai,  et  l'a  réduit  à  une  année 
seulement.  Un  dernier  article  a  été  ajouté  par 
votre  commission;  il  permet  de  réhabiliter  la 
mémoire  d'un  failli  décédé.  Cette  faculté  existait 
sous  l'empire  du  Gode  de  commerce;  mais  elle 
ne  résultait  que  du  silence  de  la  loi  ;  il  nous  a 
paru  que  la  haute  moralité  d'une  telle  disposi- 
tion commandait  d'en  faireune  mention  expresse. 
Une  veuve,  des  enfants,  des  parents,  des  amis 
s'honorent  eux-mêmes,  lorsqu'ils  veulent  rétablir 
dans  toute  sa  pureté  la  mémoire  de  celui  qui  a 
failli.  Une  telle  tentative  suppose  la  probité  la 
plus  courageuse  et  mérite  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Deux  articles  du  Gode  de  commerce  apparte- 
nant, l'un  au  premier,  l'autre  au  quatrième  livre, 
se  trouvent  modifiés  par  le  projet  de  loi.  Il  fallait 
en  mettre  la  rédaction  en  harmonie  avec  les 
dispositions  nouvelles.  Votre  commission  vou5 
propose,  en  conséquence,  2  nouveaux  articles 
pour  remplacer  les  articles  69  et  635  du  Code. 

11  reste  à  nous  expliquer  sur  l'époque  à  laquelle 
la  nouvelle  loi  recevra  son  exécution.  Plusieurs 
de  ses  dispositions  pourraient,  avec  utilité,  être 
déclarées  applicables  dès  l'instant  de  la  promul- 
gation; d'autres  ne  peuvent,  sous  peine  de  ré- 
troactivité, régir  les  faillites  actuellement  ou- 
vertes. On  ne  saurait  se  refuser  à  reconnaître 
que  ce  serait  se  jeter  dans  des  difficultés  insur- 
montables, que  d'essayer  de  faire  ce  partage 
dans  la  loi  actuelle.  Abandonner  ce  soin  à  la 
jurisprudence,  serait  introduire  pour  longtemps 
d'innombrablesprocès.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  fallait  trancher  cette  difliculté,  dans  l'im- 
possibilité  de  la  bien  résoudre.  Elle  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  laisser  sous  l'empire 
des  dispositions  du  Gode  de  commerce  de  1807, 
les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  réhabilitation. 

Nous  avons.  Messieurs,  parcouru  dans  tous 
ses  détails,  le  projet  important  soumis  à  vos  dé- 
libérations. Le  commerce  qui  Ta  rMamé  Ions- 
temps  l'attend  avec  impatience.  Notre  principale 
étude  a  été  de  nous  appuyer  constamment  sur 
les  faits.  En  appelant  ainsi  rexpérience  à  l'aide 
de  la  théorie,  nous  nous  sommes  efforcés  dt- 
concilier  deux  besoins  sociaux  qui  méritent  tous 
deux  nos  respects,  et  qui  vous  sont  également 
chers,  la  prudence  et  le  progrès. 


CODK  DB  COVMCRCS. 


PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

PHOJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la   commission. 


Le  livre  m  du  GoHe  de  commerce  sur  Le  livre  III  du  Gode  de  commerre 
les  faiiliies  ei  banqueroutes  est  abrogé  sor  les  fuinites  et  bAnquerouKes»,  aimi 
et  sera  remplacé  par  les  disposiiions  que  les  articles  69  et  635  du  memt 
suivantes  :  Code^  seront  remplacés  par  les  dis- 

positions suivantes  : 

néanmoins  les  faillites  déclar^e.^ 
antérieurement  à  la  promulgation  d' 
la  présente  loi  continueront  à  tUrr 
régies  par  les  anciennes  dispositions 
du  Code  de  commercé^  sauf  en  ce  qui 
êoneerne  ta  rékaHUtaHen, 
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CODI  m  €OWIERCE. 


PROJET  DS  LOI 

Préuhté  par  le  gowfemêMeni. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 


UVREm. 

Des  faillites  et  des  banquermtes. 

(Loi  décrétée  le  12  8ept«>mbre  1807, 
promulguée  le  22.) 

Dispositions  générales. 
Art,  437. 

Tout  commerçait  qui  cessa  ses  paye- 
ments est  en  eut  de  faillite. 


LIVRE  m. 
Des  faillites  et  des  banqueroutes. 


LIVRE  in. 
Des  faillites  et  banqueroutes. 


Art:  43S. 


IHspositians  générales. 
Art.  437. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite. 

La  faillite  d*un  commerçant  \>eut 
être  déclarée  après  son  décès,  lors- 
qu'il e.Ht  mort  en  état  de  cessation  de 
payements. 

Art.  438. 


Dispositions  générales. 
Art.  437. 
Comme  au  projet. 


Tout  commerçant  failli  qoi  se  trouve  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve 

dans  Tun  «les  cas  d*-  faute  grave  ou  de  dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou 

fraude  prévus  par  la  présente  loi,  est  de  fraude  prévus  par  la  présente  loi, 

en  état  de  bauqueroate.  est  en  état  de  banqueroute. 

Art.  439. 

Il  y  4  deus  espèces  de  banque- 
routes : 

La  banqueroute  simple;  elle  sera 
juffée  par  les  tribunaux  correction- 
nels ; 

La  banqueroute  frauduleuse;  elle 
sera  jugée  par  les  cours  d'assises. 


Art.  438. 
Gomme  au  projeta 


TITRE  ^^ 
De  la  faillite. 

CHAPITRE  I***. 

De  touverture  de  la  faillite. 

Art.  440. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
3  jours  de  la  cessation  de  payements, 
d'en  Isire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  le  jour  où  il 
aura  cessé  ses  payements  sera  com- 
pris dans  ces  3  Jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  soeiété  en 
Bom  collectif,  la  déclaration  do  failli 
contiendra  le  nom  et  l'indication  du 
domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. 


TITRE  I". 
De  la  failliU. 

CHAPITRE  I*'.| 


TITRE  I". 
De  la  faiUite. 

CHAPITRE   I*'. 


De  la  déclaration  et  de  Vouverture   De  la  déclaration  et  de  Vouverture 
de  la  faillite.  de  la  faillite. 


Art.  439. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
3  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, d*oa  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Cette 
déclaration  devra  être  accompagnée 
du  dépôt  de  son  bilan  ou  état  actif 
et  passif  de  ses  affaires.  Le  jour  de 
la  cessstion  des  payements  sera  com- 
pris dans  les  3  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  la  déclaration  contien- 
dra le  nom  et  l'indication  du  domi- 
cile de  chacun  des  associés  solidaires. 


Art.  439. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  3  jours 
de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  de  ta  cessation  des  payements 
sera  compris  dan»  les  3  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  contien- 
dra le  nom  et  Tindication  du  domi- 
cile de  chacun  dos  associés  solidaires. 
Elle  sera  faite  au  siège  du  principal 
établissement  de  la  société. 


Art.  441. 

L'ouverture  de  la  faillite  est  dé- 
clarée par  le  tribunal  de  commerce  ; 
son  époque  est  fixée,  soit  par  la  re- 
traite du  débiteur,  soit,  par  la  clô- 
ture de  ses  magasins,  soit  par  la  daie 
de  tous  actes  constatant  le  refus  d'ac- 

3uittcr  ou  de  payer  des  engagements 
e  commerce. 

Tous  les  créanciers  mentionnés  ne 
constateront   néanmoins   l'ouverture 
do  ta  faillite  que    lorsqu'il  ▼   aura 
cessation  de  payements  ou  déclara 
tion  du  failli. 


Art.  440. 


Art.  440. 


Le  bilan  devra  contenir  l'énumé-       La  déclaration  de   faillite  devra 
ration   et   l'évaluation   de  tous    les    être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan. 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dé-    Le  bilan  contiendra^  etc.   Le  reste 
bitenr,  l'état  des  dettes  actives  et  pas-    comme  au  projet, 
sives,  le  tableau  des  profits  et  pertes, 
le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être 
certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur. 
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An.  Uî.  Art.  441.  Art.  441. 

Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  La  faillite  esl  déclarée  par  juge- 
faillite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  ment  du  tribunal  du  commerce  rendu, 
de  Tadminislration  de  tous  ses  biens,    soit  sur  la  déclaration  du  failli  au 

greffe,  soil  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Ce  jugement  sera  exécnloire  provi-  Ce  jugement  sera  exécutoire  provi- 
soirement. Il  sera  affiché  et  inséré  soirement.  11  sera  affiché,  et  inséré 
par  extrait  dans  les  journaux,  sui-  par  extrait  dans  les  journaux  tant 
vaut  le  mode  établi  par  l'ariicle  685  du  lieu  où  la  faillite  sera  déclarée 
du  Gode  de  procédure  civile.  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli 

Dans  le  cas  oit  Vaf fiche  et  Vinser-  aura  des  établissements  commerciaux^ 
tion  n'auraient  point  eu  lieu,  le  trU   suivant  le  mode  établi  par  ('article  683 
bunal  de  commerce  pourra  faire  ap-   du  Gode  de  procédure  civile. 
plicatiOH  de  Vartiele  509  ci-après. 

Art.  443.  Art.  442.  ^  Art.  U2. 

Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni       Le  jugement  déclaratif  de  faillite       Comme  au  projet, 
hypothèque  sur  les  biens  du  failli,    emporte  de  plein  droit,  à  nartir  de 
daw  les  10  jours  qui  précèdent  Tou-    sa  date,  ouverture  de  la  ^^iHite  «t 
vertore  de  li  faillite.  aessaisissement  pour  le  failli  de  1  ad- 

minisl ration  do  tous  ses  biens. 

A   partir  de  ce   jugement,    toute       j^  partir  de  ce  jugement  toute  aetion 
action  civile  antérieurement  intentée   mobilière  ou  immobilière  no  pourra 
^       contre  la  personne  et  les  biens  mobi»   itre  suivie  ou  intentée  que  centre  les 
tiers  du  failli  ne  pourra  plus  être    syndics. 

suivie  que  contre  les  syndics.  Toute  n  en  sera  de  même  de  toute  voie 
action  nouvelle  ne  pourra  plus  être  ^exécution,  tant  sur  Us  meubles  que 
intentée  que  contre  les  syndics.  gur  les  immeubles. 

Le  tribunalpourra  recevoir  le  failli 
partie  inUrvenante,  lorsqu'il  jugera 
sa  présence  nécessaire. 

Art.  444.  Art.  443.  Art.  443. 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  SHl  est  reconnu  que  la  cessation      Le  tribunal  pourra,  etc.  Le  reste 

immobilières  faits  par  le  faflli  à  titre  de  payement  est  devenue  notoire  à   comme  au  projet, 

gratuit,  dans  les  10  jours  qui  précè-  ^^/P^Si^  f^^^^^f  «*•  mf^ffent 

dent  Touverture  de  la  faillite,  sont  déclaraHf  de    faillite,   le   tribunal 

nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  pourra,  par  le  même  jugement  ou 

masse  des  créanciers;  tous  actes  du  par  jugement  ultérieur,  soit  d  office, 

même  genre,  à  litre   onéreux,  sont  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 

susceptibles  d'être   annulés,   sur  la  intéressée,  reporter  1  ouverture  de  la 

demande  des  créanciers,  s'ils  parais-  faillite  k  la  date  de  la  cessation  no- 

sent  aux  juges  porter  des  caractères  toire  de  pa-yements.  Tout  jugement 

de  fraude.  relatif  k  la  fixation  d  ouverture  de  la 

faillite  sera  affiché    et  publié,  ainsi 

qu'il  est  dit  en  Tartide  441. 

Art.  445.  Art.  444.  Art.  444. 


lis  sont  nuls,  lorsqull  ebt  prouvé  frauduleux,  et  ils  ne  pourront  être 
(lu'il  y  a  fraude  de  U  part  des  autres  déclarés  valabl  s  que  s'iU  ont  eu  lien 
contractants.  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance,  de  la 

part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 

failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires  : 

le  tout  sans  préjudice  de  l'annalation 

des  actes  ou  payements  qui  auraient 

été  faits,   à  quelque   époque  que  ce 

soit,  en  fraude  des  droits  dea  créan- 
ciers* 

Art.  446.  Art.  445.  Art.  445. 

Toutes  sommes  payées,  dans  les       Tons    actes    translatifs    de    pr«>-       Tous  actes  translatifs  de  propriétés 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture   priétés  immobilières  faits  à  titre  m-   mobilières  ou  immobilières,  etc.,  le 
•:e   la  faillite,  pour  d«'ttes  commer-    tuit  pir  le  débiteur,  à  partir  de  I  ou-    reste  comme  au  projet. 
cialea  non  échues,  seront  rapportées,    verture  de  ta  faillite,  ou  dans  les  dix 

jours  qui  la  précédent,  sont  nuU  et 

sans  effet   relativement  à  la  masse 

des  créanciers. 
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Art.  447. 

Tous  actes  ou  payements  faits  en 
fraude  des  créanciers,  sont  nuls. 


Art.  446. 


Art.  446. 


Art.  448. 


Nu!  ne  peut,  durant  le  même  in-  Nul  ne  peut,  durant  le  même  in- 
tervalle, acquérir,  pour  des  dettes  tervalle,  acquérir  un  droit  d'hypo- 
antérieurement  contractées,  privi-  thèque  ou  de  nantissement  sur  les 
lège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  biens  du  failli,  pour  des  dettes  an- 
failli.  térieurement    contractées.    Vhypo- 

Les  hypothèques  et  les  privilèges  thèque  pourra  dans  cet  intervalle, 

attachés  aux  actes  dont  il  est  parlé  être  valablement  inscrite  si  elle  avait 

à  Vartiele  444,  suivront  le  sort  de  été  constituée  antérieurement, 
ces  actes. 


An.  447. 

Tontes  sommes  payées  depuis  Tou* 
verture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  la  précédent  pour  dettes 
non  échues,  sont  rapportées. 

Art.  448. 


L'ouverlure  de  la  faillite  rend  exi-       L'ouverture  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles les  dettes  passives  non  échues  :    gibles,  à  l'égard  du  failli  seulement, 
à  l'égard  des  effets  de  commerce  par    les  dettes  passives  non  échues, 
lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l  un 
des  obligés,  les  autres  obligés  ne  se- 
ront tenus   que   de   donner  caution 
pour  le  payement,  à  l'échance,  s'ils 
n  aiment  mieux   payer     immédiate- 
ment. 


Art.  447. 
Gomme  au  projet. 


Art.  448. 
Gomme  au  projet. 


Elle  arrête,  à  Végard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  inte^-êts  de 
toutecréance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège spécial,  par  un  gage,  ou  par 
une  hypothèque. 


GUAPITRE  IL 
De  l'apposition  des  scellés. 

Art.  449. 

Dès  que  le  tribunal  de  commerce 
aura  connaissance  de  la  faillite,  soit 
par  la  déclaration  du  failli,  soit  par 
la  requête  de  quelque  créancier,  soit 
par  la  notoriété  publique,  il  ordon- 
nera l'apposition  des  scelles  :  expé- 
dition du  jugement  sera  sur-le-champ 
adressée  au  juge  de  paix. 


Art.  449. 

Toutes  voies  d'exécution  pour  par- 
venir au  payement  d«s  créances  pri- 
vilei^'ioes  sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autre  que  les  trais  do 
justice  faits  dans  1  intérêt  de  la 
masse,  seront  suspendues  jusqu'à 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suivra 
la  nomination  des  syndics  provi- 
soires. 


Art.  441). 

Toutes  voies  d'exécution,  pour  par- 
venir au  payement  des  créances  pri- 
vilégiées sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autres  que  b  s  frais  de 
justice  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
seront  suspendues  jusqu'à  l'expiration 
de  la  qumzaiîie  qui  suivra  la  nomina- 
tion des  syndics  provisoires. 


Art.  450. 

Le  juge  de  paix  pourra  aussi  ap- 
poser les  scelles,  sur  la  notoriété  ac- 
quise. 


Art.  4ai. 

Les  scelles  seront  apposés  sur  les 
magasins,  comptoirs,  caisses,  porte- 
feuilles, livres,  registres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli. 


Art.  453. 

Si  la  faillite  est  faite  par  des  asso- 
ciés réunis  en  société  collective,  les 
scellés  seront  apposés,  non  seulement 
dans  le  principal  manoir  de  la  société 
mais  dans  le  domicile  séparé  de  cha- 
cuo  des  associés  solidaires. 

T.  XCII. 


12 
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Art.  453. 

Daas  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
adressera,  sans  délai,  au  tribuual  de 
commerce,  le  procès-yerbal  de  Tap- 
positioD  des  scellés. 


CHAPITR£  III. 


CHAPITRE    II. 


<t» 


*  «I 


■oîfe: 


rf- 1 


îi--^^ 


Belanomination  du  juge-commissaire   De  la  nomination  du  juge- commis- 
et  des  agents  de  la  faillite.  saire. 


Art.  454. 


Art.  450. 


Par  le  même  jugement  qui  ordon-       Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
nera  l'apposition  des  scellés, le  tribuual    faillite,  le  tribunal  do  commerce  dé- 
de  commerce  déclarera  l'époque  de    signera  l'un  de  ses  membres  pour  en 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  il  nommera    être  juge-commissaire, 
un  de  ses  membres  commissaires  de 
la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agents, 
suivant  l'importance    de   la  faillite, 
pour  remplir,    sous  la   surveillance 
du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  ou  les  scellés  auraient 
été  apposés  par  le  juge  do  paix  sur 
la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se 
conformera  au  surplus  des  disposi- 
tions ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il 
aura  connaissance  de  la  faillite. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nomination  du  juge-commis- 
saire. 

Art.  450. 
Gomme  au  projet. 


Art.  455. 

Le  tribunal  de  commerce  ordon- 
nera en  même  temps,  ou  le  dépôt  do 
la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  earde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police 
on  par  un  gendarme. 


Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu 
contre  le  failli  d'écrou  ou  recomman- 
dation, en  vertu  d'aucun  jugement 
du  tribunal  de  commerce. 


Art.  456. 


Art.  451. 


Art.  451. 


Le  iugô-commissaire    sera    chargé       Le   juge-commissaire  sera   charge 
spécialement  d'accclérer  la  confection   spécialement  d'accélérer  et  de  sur- 
de  l'état  de  situation  active  et  pas-   veiller  les  opérations  et  la  gestion  de 
sive   de  la  faillite,  la    convocation   la  faillite. 
des  créanciers  et  de  surveiller  la  ges- 
tion de  la  faillite  pendant  l  adminis- 
tration des  syndics  provisoires  ou  dé- 
finitifs. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce,  le 
rapport  de  toutes  les  contestations 
que  la  faillite  pourra  faire  naître  et 
qui  seront  de  la  compétence  de  ce 
tribunal. 


Gomme  au  projet. 


Art.  452. 


Les  agents  que  nommera  le  tribunal,       Les  recours  contre  les  ordonnances 
pourront  élre  choisis  parmi  les  créan-    du  juge-commissaire   seront    portés 
ciers  présumés,  ou  tous  autres,    qui    devant  le  tribunal  de  commerce, 
offriraient  lo  plus  de  garantie  pour 
la   fidélité  de   leur  gestion.    Nul   ne 
pourra    être   nommé  agent  deux  fois 
dans   le  cours  de  la  même  année,  à 
moins  qu'il  ne  soit  créancier. 


Art.  452. 
Gomme  au  projet. 


Art.  457. 


Art.  453. 


K 


Le  jugement  sera  affiché  et  inséré       Le  tribunal  de  commerce  pourra^  à 
ar  extrait  dans  les  journaux,  suivant    toutes  les  époques,  remplacer  le  juge- 
e  mode  établi   par  l'article  682  du    commissaire  de  la  faillite  par  un  autre 
Gode  de  procédure  civile.  de  ses  membres. 

11  sera  exécutoire  provisoirement, 
mais  susceptible  d'opposition;  savoir  : 
pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  celui  de  l'affiche  ;  pour  les 
créanciers  présents  ou  représentés, 
et  pour  tout  autre  intéresse,  jusques 
et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal 
constatant  la  vérification  des  créan- 
ciers en  demeure,  jusqu'à  l'expiration 
du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé. 


Art.  453. 
Gomme  au  projet. 
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CHAPITRE  m. 


CHAPITRE  III. 


De  V apposition  des  scellés  et  des  pre-  De  Vapposition  des  scellés  et  des 
mières  dispositions  à  Végard  de  la  premières  dispositions  d  Végard 
personne  du  failli,  de  la  personne  du  failli. 


Art.  458. 

Le  juge  commissaire  fera  au  tribu* 
nal  de  commerce  le  rapport  de  toutes 
les  contestations  que  la  laillile  pourra 
faire  naître  et  qui  seront  de  la  com- 
pétence dn  ce  tribunal. 


11  sera  chargé  spécialement  d'ac- 
célérer la  confection  du  bilan,  la  con- 
vocation des  créanciers,  et  de  sui- 
veilier  la  gestion  de  la  faillite,  soit 
pendant  la  durée  de  la  gestion  pro- 
visoire des  agents,  soit  pendant  celle 
de  l'administration  des  syndics  pro- 
visoires ou  détinitifs. 


Art.  454. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'appo- 
sition des  scellés  et  le  dépôt  de  la 
Sarsonne  du  failli  dans  la  maison 
'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police 
et  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 
Il  ne  pourra  en  cet  état,  être  reçu 
contre  le  failli,  d'écrou  ou  recom- 
mandation pour  aucune  espèce  do 
dettes. 


Art.  454. 
Comme  au  projet* 


Art.  459. 

Les  agents  nommés  par  le  tribunal 
do  commerce  géreront  la  faillite  sous 
la  surveillance  du  commissaire,  jus- 
qu'à la  nomination  des  syndics  :  leur 
gestion  provisoire  ne  pourra  durer 
que  quinze  jours   au  plus  à  moins 

aue  le  tribunal  ne  trouve  nécessaire 
e  prolonger  cette  agence  do  quinze 
autres  jours  pour  tout  délai. 


Art.  SOO. 

Les  agonis  seront  révocables  par  le 
tribunal  qui  les  aura  nommes. 


Art.  461. 


Art.  455. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  aura  ete  rendu  sur  la 
déclaration  faite  par  le  failli  au 
greffe,  avec  dépôt  de  son  bilan,  et 
lorsque  le  failn  ne  sera  point,  au 
au  moment  de  la  déclaration,  incar- 
cérés pour  dette  ou  pour  autre  cause, 
le  tribunal  pourra  alfrancbir  le  failli 
du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. 

La  disposition  du  jugement  qui  af- 
franchirait le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne,  pourra  tou- 
jours, suivant  les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  même  d'office. 

Art.  456. 

Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera  sur-le-champ  au  ju^e 
de  paix,  avis  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposi- 
tion des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra  aussi  ap- 
poser les  scelles,  soil  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers; mais  seulement  dans  le  cas  de 
disparition  du  débiteur  ou  du  détour- 
nement de  lout  ou  partie  de  sou  aclif. 


Art.  457. 


Art.  455. 

Duns  lo  cas  où  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  aura  été  rendu  sur 
la  déclaration  faite  par  le  failli  au 

Î;reffe  avec  dépôt  de  son  bilan,  et 
orsque  le  failli  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  incarcéré  pour 
dette  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

Gomme  au  projet. 


Art.  450. 
Comme  au  projet. 


La  juge  do  pai.x  pourra,  mémeavant 
ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  mais  seule- 
mens  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif. 

Art.  457. 


Les  agents  no  pourront  faire  au*  Les  scellés  seront  apposés  sur  les       Comme  au  projet  en  supprimaut  le 

cune  fonction,   avant  d'avoir   prêté  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte-    mot  registres, 

serment,  devant  le   commissaire,  de  feuilles,    livres,    papiers,    registres^ 

bien   et   fidèlement   s'acquitter    des  meubles  et  effets  du  failli, 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 


CHAPITRE  IV. 

Des  fonctions  préalables  des  ayants, 
et  des  premières  dispositions  à  l'é- 
gard dn  failli. 

Art.  4Gi. 


An.  i.-is. 


Si,  après  la  nomination  des  ajçents  Eu  cas  ee  faillite  d'une  sociiUo  ou 
et  la  prestation  du  serment,  les  scellés  nom  collectif,  les  scellés  seront  ajj- 
n'avaieot  point  été  apposes,  les  agents    po^^cs,  non  seulement  dans  le   sieire 


Art.  458. 
Comme  au  projet. 
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requerront  le  juge  de  paix  de  procé- 
der &  l'apposition. 


Art.  463. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


principal  de  la  société,  mais  encore 
aans  le  domicile  séparé  de  chacun 
des  associés  solidaires. 

Art.  4S9. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la  commission. 


Les  hvros  du  failli  seront  extraits       Dans  tous   les  cas,  le  juge  de  paix 
des  scellés,  et  remis  par  le  juge  de    donnera,  sans  délai,  au  tribunal  de 
paix  aux  agents,  après  avoir  été  ar   commerce,  avis  de  l'apposition  des 
rétés  par  lui  :  il  constatera  sommai-    scellés, 
rement,  par  son  procès-verbal,  Tétat 
dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  se- 
ront à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  seront  aussi  extraits 
des  scellés  par  le  juge  de  paix,  dé- 
crets et  remis  aux  agents  pour  en 
faire  le  recouvrement  :  le  bordereau 
en  sera  remis  au  commissaire. 

Les  agents  recevront  les  autres 
sommes  dues  au  failli,  et  sur  leurs 
quittances,  qui  devront  être  visées 
par  le  commissaires.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux 
agents  :  ils  les  ouvriront,  s'il  est  ab- 
sent; s'il  est  présent,  il  assistera  à 
leur  ouverture. 


Art.  459. 
Gomme  au  projet. 


An.  46i. 

Les  agents  feront  retirer  et  vendre 
les  denrées  et  marchandises  sujett»  s 
a  dépérissement  prochain,  après  avoir 
exposé  leurs  motifs  au  commissaire 
tit  obtenu  son  autorisation.  Les  mar- 
chandises non  dépérissables  ne  pour* 
ront  être  vendues  par  les  agents  qu'a- 
près la  permission  du  tribunal  de 
commerce,  et  sur  le  rapport  du  com- 
missaire. 


Art.  400. 

Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce donnera  immédiatement  au 
procureur  du  roi  du  ressort,  avis  des 
jugements  déclaratifs  de  faillite,  flt/^c 
mention  des  principales  indications 
et  dispositions  qu'ils  contiennent. 


Art.  460. 

Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  dans  les  vingt- 
quatre  lieures,  au  procureur  du  roi 
du  ressort  extrait^  des  jugements  dé- 
claratifs de  faillite,  mentionnant  les 
principales  indications  qu'ils  contien- 
nent. 


Art.  46:>.  Art.  461.  Art.  461. 

Toutes  les  sommes  reçues  par  les     ,  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  le  déoôJ Tla^L^^^^^^        Zl^nn^i''''^ 

agents  seront  versées  dans  une  caisse    «^ôpôt  de  fa  personne  du  failli  dans  une  une    mLson  Arr?^^^^^      1      '^*°' 

â'dcux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention    maison  d'arrêt   pour  dettes,  ou    la  ?a  tarTd?«?  norîonn^^^^^ 

à  l'article  496.  îfûrde  de  sa  personne,  seront  exécu-  cutét^  à  la   difiXn  rif '^n^^.^^ 

tôes  à  la  diligence,  soit  du  ministère  ^"liir  <l''»genco  du  ministère 

public,  soit  des  syndics  de  la  tait-  ^^°"^' 

lite. 


Art.  460. 

Apres  l'apposition  des  scelles,  le 
commissaire  rendra  compte  au  tribu- 
nal de  l'etit  apparent  des  afTaircs  du 
failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf 
conduit  provisoire  de  sa  personne, 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-cou- 
duit,  en  fournisbant  caution  de  se 
représenter,  sous  peine  de  payement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera, 
et  qui  tournera,  le  cas  advenant,  au 
prolit  des  créanciers. 

Art.  467. 

A  défaut  par  le  commissaire  do 
proposer  un  sauf-conduit  |)our  le 
i'<iilli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  Rtatuera  après  avoir  entendu  le 
commissaire. 

Art.  468. 

Si  le  fuilii  a  obtenu  un  sauf-conduit, 
es  agents  rappelleront  auprès  d'eux, 


Art.  462. 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à 
la  faillite  ne  pourront  sulfire  immé- 
diatement aux  frais  du  jugement  de 
déclaration  de  la  faillite  ;  d'apposition 
des  scelles,  d'arrestation  et  d'incar- 
cération du  failli,  l'avance  de  ces 
frais  sera  faite  par  le  Trésor  public, 
qui  en  sera  remboursé,  par  privilège, 
sur  les  premiers  recouvrements. 


Art.  462. 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à 
la  faillite  ne  pourront  suflire  immé- 
diatement aux  frais  du  jugement  de 
déclaration  de  la  faillite,  d'apposition 
des  scellés;  d'arrestation  et  d'incar- 
cération du  failli,  d'affiche  et   d'in- 
sertion   de  ce  jugement  dam    les 
JournauXy  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite,  sur  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, par  le  Trésor  public,  qui 
en  sera  remboursé  par  privilège  sur 
les  premiers  recouvrements. 
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pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa 
présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invi- 
tation, il  sera  somme  de  compa- 
1*21  ilre 

Si  le  failli  ne  comparait  pas  qua- 
rante-huit heures  après    la  somma- 
tion, il  sera  réputé  s'être  absenté 
dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins  compa 
raître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il 
propose  des  empêchements  jugés 
valables  par  le  commissaire. 

Art.  469. 

Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de 
sauf-conduit,  comparaîtra  par  un 
fondé  de  pouvoir;  à  défaut  de  quoi, 
il  sera  réputé  s'être  absenté  à  des- 
sein. 


CHAPITRE  V. 

Du  bilan. 

Art.  470. 

Le  failli  qui  aura,  avant  la  décla- 
ration de  sa  faillite,  préparé  son 
bilan,  ou  état  passif  et  actif  de  ses 
affaires,  et  qui  1  aura  gardé  par  devers 
lui,  le  remettra  aux  agents  dans  les 
vingt-qnalre  heures  de  leur  entrée  en 
fonctions. 

Art.  471. 

Le  bilan  devra  contenir  l'énumé- 
ration  et  Tévalnation  de  tous  les 
effets  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  Tétat  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profils  et  des 
portes,  le  tableau  des  dépenses:  le 
bilan  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art.  Ht. 

Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonc- 
tions des  agents,  le  failli  n'avait  pas 
préparé  le  nilan,  il  serait  tenu,  par 
fui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
suivant  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 468  et  469,  do  procéder  à  la 
rédaction  du  bilan,  en  présence  des 
agents  ou  de  la  personne  qu'ils 
auront  préposée. 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui 
seront,  à  cet  effet,  communiqués  sans 
déplacement. 

Art.  473. 

Dans  tous  les  cas  où  le  bilan 
n'aurait  pas  été  rédigé,  soit  par  le 
failli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir, 
les  agents  procéderont  eux-mêmes  a 
la  formation  du  bilan,  au  moyeu  des 
livres  et  papiers  du  failli,  et  au 
moyen  des  informations  et  rensei- 
gnements Qu'ils  pourront  se  procurer 
auprès  de  la  femme  du  failli,  de  ses 
enfants,  de  ses  commis  et  autres 
employés. 

Art.  474. 
Le  juge-commissaire  pou  ri  a  aussi 
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soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou 
môme  de  l'agent,  interroger  les  indi- 
vidus désignés  dans  l'article  précédent, 
à  l'exception  de  la  femme  et  des 
enfants  du  failli,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan,  que 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
sa  faillite. 

Art.  475 . 

Si  le  failli  vient  à  décéder  après 
l'ouveriure  de  sa  faillite,  sa  veuve  et 
ses  enfants  pourront  se  présenter 
pour  suppléer  leur  auteur  dans  la 
formation  du  bilan,  et  pour  toutes 
les  autres  obligations  imposées  au 
failli  par  la  présente  loi  ;  à  leur  dé- 
faut, les  agents  procéderont. 


CHAPITRE  VI. 


Des  syndics  provisoires. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  des  syndics 
provisoires. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  des  syndics 
provisoires. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nomination  des  syndics 
provisoires. 

Art.  476. 

Des  que  le  bilan  aura  été  remis  par 
les  agents  au  commissaire,  celui*ci 
dressera,  dans  trois  jours  pour  tout 
délai,  la  liste  des  créanciers,  qui  sera 
remise  au  tribunal  de  commerce,  et 
il  Us  fera  convoquer  par  lettres- 
afficbes  et  insertion  dans  les  jour- 
naux. 


Art.  463. 

Immédiatement  après  la  déclaration 
de  faillite,  le  juge-commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  de  commerce  l'état 
l'état  des.  créanciers  présumés  dont 
l'existence  lui  aura  été  réxélée^soit  par 
le  failli^  soit  par  le  bilan  par  lui 
déposé,  soit  par  les  livres  du  failli^ 
soit  par  la  notoriété  publique. 

Sur  cet  état,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  deux  ou  trois  syn- 
dics provisoires,  suivant  l'importance 
de  la  faillite. 


Art.  471. 

Même  avant  la  confection  du  bilan, 
le  commissaire  délégué  pourra  con- 
voquer les  créanciers,  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Art.  478. 

Les  créanciers  susdits  se  réuniront, 
en  présence  du  commissaire,  aux  jour 
et  lieu  indiqués  par  lui. 

Art.  479. 

Toute  personne  qui  se  présenterait 
comme  créancier  à  cette  assemblée, 
et  dont  le  titre  serait  postérieurement 
reconnu  supposé  de  concert  entre 
elle  et  le  failli,  encourra  les  peines 
portées  contre  les  complices  de  ban 
queroutier    frauduleux. 

Art.  480. 


Art.  40  J. 

Immédiatement  après  la  déclaration 
de  faillite,  le  juge-commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  de  commerce 
dos  créanciers  présumés  dont  l'exis- 
tence lui  aura  été  révélée  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 


Sur  cet  état,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syn- 
dics provisoires,  dont  il  pourra,  à 
toute  époque  ultérieure,  porter  le 
nombre  jusqu'à  3. 


Lorsque,  sur  Vétat  des  créanciers, 
le  tribunal  n'aura  pu  choisir  aucun 
syndic  provisoire,  il  en  nommera  un 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse.  Ce  syndic  devra,  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard  de  sa  nomi- 
nation,  être  remplacé  par  un  ou 
plusieurs  syndics  provisoires  qui  se- 
ront choisis  parmi  les  créanciers.  H 
rendra  compte  de  sa  gestion  à  ses 
successeurs,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, et  pourra  recevoir  une  in- 
demnité que  le  tribunal  arbitrera. 


Art.  464. 


Les  créanciers  réunis  présenteront  Aucun    parent  ou  allie  du   failli, 

au  juge-commissaire  une  liste  triple  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 

du   nombre  des  syndics  provisoires  ment,  no  pourra  être  nommé  syndic 

qu'ils  estimeront  devoir  être  nommés  ;  provisoire, 
sur  cette  liste,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera. 


Art.  464. 
Comme  au  projet. 
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SECTION  11. 

De  la  cessation  des   fonctions  des 
agents* 

Art.  481. 

Dans  les  tingt-quatro  heures  qui 
suivront  la  nomination  des  syndics 
provisoires,  les  agents  cesseront  leurs 
fonctions,  el  rendront  compte  anx 
syndics,  en  présence  du  commissaire, 
de  toutes  leurs  opérations  et  de  Tétat 
de  la  faillite. 


Art.  465. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
syndics  provisoires,  il  en  sera  référé 
par  le  juge-commissaire  au  tritiunal 
de  commerce,  qui  nommera  sur  l'état 
des  créanciers  présumés. 


CHAPITRE  v. 


Art.  465. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'adjonction  ou  au  remplacement 
d'un  ou  plusieurs  syndics  provisoires, 
il  en  sera  référé  par  le  juge-commis- 
saire au  tribunal  de  commerce,  qui 
nommera  sur  un  nouvel  état  d 
présumés. 

CHAPITRE  V. 


es 


Des  fonctions  des  syndics  provisoires,    d^^  fonctions  des  syndics  provisoires. 

SECTION  PREMIÈRE.  SECTION  PREMIÈRE. 


Art.  48â. 

Après  ce  compte  rendu,  les  syndics 
continueront  les  opérations  commen- 
cées par  les  agents,  et  seront  chargés 
provisoirement  de  toute  Tadministra- 
tion  de  la  faillite,  sous  la  surveil- 
lance du  juge  commissaire. 


Dispositions  générales. 
Art.  4GÙ. 


Dispositions  générales. 
Art.  466. 


Si,  après  la  nomination  des  syn^       Si  l'apposition  des   scellés   n'avait 
dics    provisoires,    l'apposition    des   point  eu  lieu,  avant  la  nomination 
scellés  n'avait  point  eu  iieu,les«yndics    des  syndics  provisoires^  ils  requer- 
requerront  le  juge  de  paix  d'y  pro-    ront  lo  juge  do  paix  d'y  procéder, 
céder.  Dans  le  cas  oit  le  failli  devra  être 

déposé  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  et  ou  le  ministère  public 
n'aura  pas  fait  exécuter  ce  dépôt,  les 
syndics  provisoires  en  seront  char- 
gés. 


Art.  467. 


SECTION  in. 

Des  indemnités  pour  les  agents. 

Art.  483. 

-  ^  .    ,        jj...       j         Le  juge-commissaire   pourra,  sur 

Les  agents,  après  la  reddition  de  u  demaSde  des  syndics,  dispenser  de 
leur  compte,  auront  droit  à  une  in-  ^^^^  ^^^^  j^^  ^.^i,^  '  ^^'^^  j^ire 
demnite,  qui  leur  sera  payée  par  les  J^traire  les  objets  sujets  à  dépéris- 
syndics  provisoires.  ggj^çQ^    prochain    ou  nécessaires    à 

Texploitation  du  fonds  de  commerce, 
lorsque  cette  exploitation  ne  pourra 
être  interrompue  sans  préjudice  pour 
les  créanciers. 


Art.  467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics,  dispenser 
de  placer  sous  les  scellés,  ou  en 
faire  extraire  les  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille, 
les  objets  sujets  à  dépérissement 
prochain  ou  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  do  commerce,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourra  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les  créan- 
ciers. 


Art.  484. 

Cette  indemnité  sera  réglée  selon  En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres 
les  lieux  et  suivant  la  nature  de  la  seront  de  suite  inventoriés  et  prisés 
faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  par  lo  juge  de  paix  en  présence  des 
établies  par  un  règlement  d'adminis-    syndics. 

tration  publique.  La  vente  des  objets  sujets  h  dépé- 

rissement, et  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce,  auront  lieu,  à  la  dili- 
gence des  syndics,  sur  l'autorisation 
du  juge-commissaire. 


Art.  483. 


Art.  468. 


Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  Les  marchandises  autres  celles  qui 
les  créanciers,  ils  ne  recevront  aucune  sont  mentionnées  en  l'article  467,  ne 
indemnité.  pourront  être  vendues  par  les  syn- 

dics qu'avec  la  permission  du  triou- 
nal  de  commerce,  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

Art.  469. 


Gomme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  468, 
Comme  au  projet. 


Art.  469. 


Les  livres   seront,  etc.,   le  reste 
Les  livres  du  failli  seront  extraits    comme  au  projet. 


I  g4  [Chambre  dst  Dipuléi.] 
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des  scellés  et  remis  par  le  juge  de 
paix  aux  syndics,  après  avoir  olô 
arrêtés  par  lui;  il  coostatera  soni' 
mairement,  par  son  procès- verbal, 
l'État  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  de  porte-reuille  â  courte 
échèaace  ou  susceptibles  d'acceota- 
tion,  seront  aussi  extraits  des  s 
par  le  juge  de  paix,  décrils  et 
aux  syndics  pour  en  faire  le  recuu- 
vrament.  Lo  bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  du  failli  seront 

recouvrées  par  tes  syndics  sur  leurs    < 

quittances  qui  devront  être  visées  par   i 


Amendé  par  ta   commission. 


■Mi 


le    jDgt    

■dressées  au  fail 
syndics  qui  les 
s  tl  est  présent, 


An.  tlO. 

Le  juge-commissaire,  d'après  l'état 
apparent  des  affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  on  liberté  avec  sauf- 
conduit  provisoire  do  sa  personne. 
Si  la  tribunal  accorde  le  sBul-conduit, 
il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir 
caution  de  se  représenter,  sous  peine 
payement  d'une  somme  que  le 


idics  sur  leurs  quit' 
ni  Ëiro  visées  par  le 
I.  Les  lettres  adrea- 


tribunal  arbitreras 
à  la  masse. 


Comme  au  projet. 


■a  devOlne 


A  défaut  par  le  jnge- commissaire 
de  proposer  un  saut-eonduii  pour  le 
failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  aprps  avoir  entendu  le 


An.  i'.i. 

Le  faiUi  pourra  obtenir  de*  tt- 
eouri  alimentaire»  tur  Vaetif  df  sa 
faillite.  Les  sgndiet  en  proposeront 
les  conditions  et  la  quotHéqai  se- 
ront /Ixi'es  par  le  tribunal  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  n.l. 


svndics   appelleront  le   failli        Comme  au  projet. 
s  d'eux  pour  clore   et  arrêter 


auprfrs  d'eux  pour  clore   et  arrêter 
les  livres  en  sa  présence. 
Si  le  failli  no  se  rend  pas  4  l'ij 

dans    lé: 

Soit  qne  le  failli  ait  ou  non  ol 
tenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  cor 
paraître  par  fonde  de  pouvoirs,  s 
juslilie  de  causas  dVmpéclieinent  r 
'connues   vi.h.liles  ,,E.r   le  jU|.e-con 


Art.  413. 

Si  Ir  failli  neeomvnrail  naitit  pc 
lui-mfmr  ou  par  /onae  ae  pouroirs. 
ou  s'il  ne  justifiepat  à'empichemeat 
valahle,  il  sera  réputé  s'élre  absenté 
à  dessein. 

Art.  174. 

Dans  le  cas  oii  le  bilan  n'aurait 
pas  été  déposé  par  le  failli,  les 
syndics  ilresscront  immédiatemeiii 
un  étal  de  la  situation  active  et  pas- 
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sivc  do  la  faillite,  à  l'aide  des  livres 
et  papiers  du  failli  et  dos  rcnscigne- 
nicfits  qu'ils  so  procureront. 


Art.  473. 

Le  jngc -commissaire  est  autorisé 
à  entendre  le  failli,  ses  commis  et 
employés,  et  toute  autre  personne, 
tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
de  l'état  de  situation  active  et  pas- 
sive que  sur  les  causes  et  circonstan- 
ces de  la  faillite. 


Art.  475. 
Comme  au  projet. 


•       CHAPITRE  vil. 

Des  opérations  des  Syndics 
provisoires. 


Art.  47G. 

Si  le  failli  vient  à  décéder  après 
l'ouverlure  do  la  faillite  sa  veuve  et 
ses  enfants  pourront  so  présenter 
pour  le  suppléer  dans  la  formation 
du  bilan  et  pour  1rs  autres  obliga- 
tions qui  lui  sont  impos/es  par  la 
présente  loi;  à  leur  défaut^  les  syn- 
dics procéderont. 


Art.  476. 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  dé- 
claré en  faillite  après  sou  décès,  ou 
lorsqu'un  failli  viendra  à  décéder 
après  l'ouverture  de  la  faillite,  sa 
veuve  et  ses  enfants  pourront  se  pré- 
senter ou  se  faire  représenter  pour 
le  supplénr  dans  la  formation  du  bilan, 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opé' 
rations  de  la  faillite. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  levée  des  scellés  et  de 
l'inventaire. 

Art.  486. 


SECTION    II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de 
l'inventaire. 

Art.  477. 


SECTION    II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de 
Vinvcntaire. 

Art.  477. 


du  failli,  lequel  sera  pré- 
lùment  appol<'\    tant  a   la 


des  bions  du  failli,    Wqncl  sera  pré- 
sent ou  dûment  ajti'riù. 


Aussitôt  après  leur  nomination,  les  Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics  Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics 
syndics  provisoires  requerront  la  levée  provisoires  requerront  la  levée  des  provisoires  requerront  la  levée  des 
des  scellés,  et  procéderont  à  Pinven-  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  scellés  et  procéderont  à  l'inventaire 
taire  des  biens  du  failli.  Ils  seront    '^~~  ^ '-  -  -"  -  '-'"'    '         '  ^       '      ^-  --    «     '    "=     .      -  . 

libres  de  so  faire  aider,  pour  l'esti- 
mation, par  qui  ils  jugeront  convena- 
ble. Conformément  à  l'article  937  du 
Code  de  procédure  civile,  cet  inven- 
taire se  fera  par  les  syndics  à  mesure 
que  les  scellés  seront  levés,  et  le  ju^o 
de  paix  y  assistera  et  le  situera  à 
chaque  vacation. 


des  biens 

sent   ou   dûment  appc 

levée  des  scellés  quaux   opi'ru lions 

de  Vinvcntaire. 


Ar:.  i87. 

Le  failli  sera  présent  ou  dûment 
appelé  À  la  lovée  des  scellés  et  aux 
Ojicraiions  de  l'invontairc. 


Art.  488. 


Alt.  478. 

L'inventaire  sera  dressée  en  double 
minute  par  les  syndics,  à  mesure  que 
les  scellés  seront  lovés,  et  en  présence 
«in  jiij^'o  de  paix,  qui  le  S'jjnera  à 
cli.'iqiie  vacation. 

Les  syndiis  seront  libres  do  so 
faire  aider  pour  sa  rédaction  comme 
pour  l'estimation  des  objets  par  qui 
ils  jugeront  conven.ible. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets 
qui,  conformément  à  l'article  4!)7, 
n'auraiont  pas  été  mis  sous  Its  scpHos, 
et  auraient  déjà  éié  inventories  et 
\.\  i-cs. 

An.  179. 


Art.  478. 

Comme  au  projet,  avec  addition  du 
p a r.i graphe  suivant  : 

En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès  y  lorsque  l'invcn  faire 
n'aura  point  été  fait  antérieurement 
à  cette  déclaration^  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  à  la  requête  des  syn- 
dics., dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  942  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 


En  toute  faillite,  les  agents,  syndics  Les  deux  minutes  do   l'inventaire 

provisoires  et  définitifs,  seront  tenus  seront  visées   par  le  juge  do  paix  : 

de  remettre,  dans  la  huitaine  de  leur  l'une  d'elles  sera   déposée   au  greffe 

entrée  en  fonctions,  au  magistrat  de  du   tribunal  de   commerce  dans  les 


Art,  479. 
Comme  au  projst. 


[Chambre  des  Dépuléa.; 
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(i;   da   rarrondiiiement ,    un    ' 
'e  on  compte  sommaire  de  l'éL^f    ' 
apparent  de  U  laillite,  de  ses  princ 

i-aractéros  qu'elle  parait  avoir. 

Ar[.  4S9. 

Le  mngistrat  de  sùret6,  pourra,  s' 
le  iuKe  convenable,  se  Iraiisporter  i 
dnmidia  d>i  failli  ou  dca  faillis,  ai 
rédaction  du  bilan,  ■ 
de  l'inveulaire  et  des  itulres  acle*  i 
lit  faillite,  se  faire  donner  tous  1 
reoseignenients  qui  en  résulteront,  ' 
faire   oa   couséqueDCo 


u  failli,  il  en  donnera 


RÈGNE  DE  LOCIS-PTULIPPE. 
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En  toute  faillite,  les   syndir.s  pro- 
visoire! et  dûrmitifs,    dans   la  quin- 
zaine  de   leur  entrée   en   fonclions, 
.    feront   Iphus   do   remellre  qu  juge- 
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Art.    480. 
Comme  nu  projet. 


parait  avoir. 

Le  jujc- commissaire   transmettra  Lo  juge- 
ai  intnUlère  public   les    mémoires  procureur  du  ro 
avec  ses  observations.  ses  observations. 


Les  officiels   du   ministère   public       Les  olficiers 

pourront,  i'il   ie  jugent  cunveuable,  pourront  se  transportei 

se  transporter  au  domicile  du  failli,  du  failli  el  assister  à  l'i 
ot  assister  à  rinvfHt.iire.  Ils   nuront   le    droit 


faillite. 


L'inventaire  lerminé,  les  marchan- 
dises, l'areect,  les  litres  actifs,  meu- 
bler et  ef^is  du  débiteur,  seront  re- 
mis aux  syndics,  qui  s'en  chargeront 
nti  pipd  dudit  inventaire. 

Art.  *yï. 

Le!  syndics  pourront,  sous  l'auto- 
risation du  commissaire,  procéder  au 
rerouvrement  des  dettes  actives  du 
taillj. 

Ils  pourront  ausii   procéder   à  la 


eir<;ts  c 


iventaire  terminé,  les  marclian- 


blss  et  e[]<:is 
chargeront  a 


Art.  48». 
Comme  au  projet. 


Art.  483, 
spromleront,  s 


s  enchères  publi- 
io  des  courtiers  et 
l'amiable,  ft  leur 


isur-  Les  syndics  procéder 
u  re-  surveillance  du  juge-eum 
i   du   TecouvremeDt  des  dettes  actives. 


s  limeront  les  conditi 


procp, 


nissairo  pourra,  mais  Le    ju;;t  .- 

[  umir  entendu  le  fnili  failli  entendu  o 

iiliuut  ou  t'avmr  Ad-  toriser   les  svu' 

iitorisor  les  syndics  à  vente  des  effets 
vente  dus    effets   ou 


Il  déridera  si  la  vente  se  fera,  soU 
\  l'amiable,  mit  aui  enchères  j)ubli-    I 

!ues,  par  t'eutremUe  de  courtiers  ou 
e  tout  antrei  nffieieri  paHics  pré- 
p)sH  à  cet  effet.  Ia's  lyiiitkt  ekoiti- 
rnat  dans  la  classe  d'officiers  publics, 
di'liTmiii's  par  le  juijC'Commissatre, 


(1)    l.'.s,  rendions  quêtait 
l'irucle  jj  du  Code  d'iuslrui 


10  ta  loi  dn  7  pluv 
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celui  dont  ils  voudront  employer  le 
ministère. 


Art.  494, 

A  compter  de  l'entrée  en  fonctions 
des  agents  et  ensuite  des  syndics, 
toute  action  civile  intentée,  avant  la 
faillite,  contre  la  per.<tonne  et  les  biens 
mobiliers  du  failli  par  un  créancier 
privé,  ne  pourra  être  suivie  que  con- 
tre les  agents  et  les  syndics;  et  toute 
action  qui  serait  intentée  après  la 
faillite,  ne  pourra  l'être  que  coutre 
les  agents  et  les  syndics. 

Art.  49o. 


Art.  480. 


Art.  485. 


Les  syndics  provisoires  pourront,       Les  syndics  provisoires  pourront, 
en  s'y  faisant  autoriser  par  le  juge-   avec  l* autorisation' spéciale  du  juge- 
commissaire,  le  failli  dûment  appelé,    commissaire,  et  le  failli  dûment  ap- 
iransiger  sur  toutes  contestations  qui    pe^é,  etc. 
intéressent  la  masse,  autres  que  celles 
q^ui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac- 
tions immobiliers. 

Néanmoins,  la  transaction  no  sera 
obligatoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  le  tribunal. 


Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  486. 


Si  les  créanciers  ont  quelque  motif       Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt, 


Art.  486. 
Si  le   failli  a  été  affranchi  du  dé- 


ou  fera  son  rapport  au  tribunal  de    ront  les  conditions  de  son  travail, 
commerce. 


Art.  490. 

Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront  versés, 
sous  la  déduction  des  dépenses  et 
frais,  dans  une  caisse  à  double  ser- 
rure. Une  des  clés  sera  remise  au  plus 
àgè  des  agents  ou  syndics,  et  l'autre 
à  celui  d'entre  les  créanciers  que  le 
commissaire  aura  prépose  în  cet  effet. 


Art.  487. 

Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  arbitrées  par 
le  jujro-cominissaire  pour  le  montant 
des  (lopenses  et  frais,  versés  immè- 
dialenient  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ils  ne  pourront  être 
retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire. 


Art.   497. 

Toutes  les  semaines,  le  bordereau 
de  situation  de  la  caisse  de  la  faillite 
sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra, 
sur  la  demande  des  syndics,  et  fi 
raison  des  circonstances,  ordonner  lo 
versement  de  tout  ou  partie  des  fonds 
à  la  caisse  d'amortissement,  ou  entre 
les  mains  du  délé^Mic  de  celte  caisse 
dans  les  départements,  à  la  charge  de 
faire  courir,  au  prolit  de  la  masse, 
les  intérêts  accordés  aux  sommes 
consignées  a  cette  môme  caisse. 

Art.  498. 

Lo  retirement  des  fonds  versés  à 
la  caisse  d'amortissement  se  fera  en 
vertu  d'une  ordonnaneo  du  commis- 
saire. 


Art.  488. 

Les  syndics  provisoires  ne  peu- 
vent agir  que  c<»llectivcment  ;  néan- 
moins lo  jiij,^e-conuuissaire  peut  au- 
toriser un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
à  faire  séparément  des  actes  d'admi- 
nistration. 


pour  laciiiter  et  eciairer  leur  ges- 
tion ;  le  juge  commissaire  fixera  les 
conditions  de  son  travail. 

Art.  487. 

Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  arbitrées  par 
le  juge-commissaire  pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versés  immé- 
diatement à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ces  deniers  et  tous 
autres  consignés  par  des  tiers  pour 
compte  de  la  faillite  ne  pourront 
être  retirés  qu'en  vertu  dune  or- 
donnance du  juge-commissaire.  S'il 
existe  des  oppositions,  les  syndics 
devront  préalablement  en  obtenir  la 
main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  or- 
donner que  le  versement  sera  fait 
par  la  caisse  directement  entre  les 
mains  des  créanciers  de  la  faillite^ 
sur  un  état  de  la  répartition  dressé 
par  les  syndics  et  ordonnancé  par 
lui. 

Art.  488. 

S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics 
provisoires,  ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement  ;  néanmoins  le  juge- 
commissaire  peut  autoriser  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  à  faire  séparé- 
ment des  actes  d'administration. 


Art.  4S9. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre 

3uelqu'une  des  opérations  des  syn- 
ics,  le  jugo-commissaire  statuera, 
sauf  recours  devant  lo  tribunal  de 
commerce. 


Art.   489. 
Comme  an  projet. 


Art.  490. 

Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
les  plaintes  à  lui  adressées  par  le 
failli  ou  par  les  créanciers,  ou 
même  d'oflice,  proposer  la  révocation 
des  syndics  provisoires. 


Art.  490. 
Comme  au  projet. 


RÈGNE  DE  LOUlS-PHILtPPE. 
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Le  tribunal  entendra,  eo  cliambre  Le  tribunil,  en  chambre  du  con- 
clu conseil,  le  rapport  du  juge  com-  seil,  entendra  le  rapport  du  juga- 
misïaire  et  les  explications  des  syn-  commissaire  et  les  explicalioos  des 
dics,  et   il   prononcera  à   iauiSience    s^ndicact '-  -' 


I  conservatoires. 


g  requise  par  ce  dcr 
ot  s'il  a  des  titres  hypoiiiécaircs.  I 
criplion  sera  recuoau  nom  rie^  ,r 
et  dos  syndics,  qui  jolBririiul  ;> 
boriioreau»  unoxlrnil  dos ju^eii 

Art.  51X1. 


Art.  i'H. 

A  compter  de  leur  entrée  en  Tonc- 
tions,  les  syndics  provisoires  seront 
Ienu9  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  sur 
■es  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir 
l'inscription  aux  hypothéquas  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  railli,  si 
elle  n'a  pas  été  requise  pur  lui  ; 
l'tncriptioa  sera  prise  au  nom  de  la 
masse  par  les  syndics  qui  joindront 
A  leurs  bordereaux  un  certificat  du 
greffier  constatant  ti:ur  nomination. 


Art.  493. 

lus  do  prendre  inscrip- 
de  la  masse  des  cn^au- 
immeubles  du  failli 
Itront  l'eiistence.L'ins- 

I  y  a  (ailiac, 
ugemeut  par 


,    bordereau  linoncant 

'    et  relatant  la  date 

lequel  ils  auront  été 


Art,  492. 


La  vériticatioD  des  enta  n  ces  s 


de  po»v.a 
de  liiiit'  .i 


tie  la  uMllcatioit  des  créant 
Art,  *S3. 

ta  vmfieation  det  criiaucet  iera  A  partir  de  la  déclaration  de  la 
faite  tant  délai;  le  juge-commUiaire  faillite,  lei  créanciert  devront  ré- 
veillera à  ce  qu'il  B  toit  procédé  à  mettre  leurs  titret  au  greffier,  qui 
maure  que  le*  er/aneiert  se  pré-  sera  chargé  de  les  reeeiioir,iren  tenir 
senteront.  état  el  d'eu  donner  récépUié.  Il  fera 

A  cet  effet,  le  greffier  sera  tenu  de   connaître  le  jour  de  la  vérifieathn. 
recevoir,  ù  partir  de  la  déctaratiou 
de  faillile,  tous  les  titres  de  créance 
qui  lui  seront  présentés  et  d'en  don- 
ner  décharg;. 


Art.  *04. 

Tous  les  créanciers  qui,  à  Vépoque 
de  ta  clôture  di>  l'inventaire,  n'au- 
tnnt  pas  encore  remis  leurs  titres, 
'liront  averti»  par  les  papiers  pu- 
Mk.h  et  par  lettres  des  eyndics,  do  sa 
|ircieuier  dans   le    délai   de   trente 

.  jours,  par  eux  ou  par  leurs  fonde» 
ifo  pouvoirs,  aux  syndics  do  la  fail- 

.  iyie;  de  leur  dé -tarer  à  quel  titre  el 
pour  quelle  somme  itt  tout  créan- 
ciert.  Cl  de  leur  remettre  leurs  ti- 


,   ou  jour  de  la 


u  h'rcITu  du  tribu- 
//  leur  en   sera 


dt.,nJ  rJeépitsi. 

A  l'égard  des  créanciers  domicilie» 
en  France,  lior»  du  lieu  de  l'ouvor- 
lure  de  la  faillite,  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myria- 
m cires  de  ilistaDce  entre  le  lieu 
d'ouverture  de  le  faillile  et  le  domi- 


ArU  494. 

Les  crt^ancicrs 
cldiuro  de  I' 
remis  leurs  titres,  seroui  imméd'ia- 
temenl  avertis  par  les  papiers  publics 
et  par  lettre»  du  greffier  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  ae  Ui  clôture  do  l'inuenlaire, 
par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pou 
voirs,  aux  syndics  de  la  faillite  ;  el 
de  leur  remettra  leurs  titres  do 
créances,  si  mieux  ils  n'aiment  la-i 
greffe   du    tribunal    do 


A  l'égard  des  créanciers  domici 
en  France  hors  du  lieu  de  l'ouï 
ture  de  la  faillite,  ce  délai  sera  a 
menlé  d'un  jour  par  trois  myrin 
très  do  distance  entre  le  lieu  où  si 
le  tribunal  cl  le  domicile  du  crû 
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Art.îJ03. 

La  vérification  des  créances  sera 
faite  contradictoirement  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
les  syndics,  et  en  présence  du  juge- 
commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal;  cette  opération  aura  lieu  dans 
les  15  jours  qui  suivront  le  délai  fixé 
par  Tarticle  précédent. 


A  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  l<i 
France,  ce  délai  sera  augmenté  con- 
formément aux  règles  de  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  195. 

Tout  créancier  qui  se  prétendra 
privilégié,  devra  faire  sa  déclara- 
tion de  cette  prétention  au  plus  tard 
lors  de  l* affirmation  de  sa  créance,  à 
peine  de  déchéance  de  son  privilège. 


Comme  au  projet, 


Art.  504. 


Art.  4HG. 


Tout  créancier  dont  la  créance  Les  créances  des  syndics  provisoires 
aura  été  vérifiée  et  affirmée,  pourra  seront  vérifiées  par  ie  juge  commis- 
assister  à  la  vérification  des  autres  saire;  les  autres  créances  seront  vé- 
créances,  et  fournir  tout  contredit  rifiées  contradictoirement  entre  le 
aux  vérifications  faites  ou  à  faire.         créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 

et  les  syndics  en  présence  du  juge 
commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  :  cette  opération  aura  lieu 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent. 


Arr.  495. 
La  vérification    des  créances    se 
fera  aux  jours  indiqués  par  le  juge- 
commissaire. 


Les  créances  des  syndics  provi- 
soires seront  vérifiées  par  lui;  les 
autres  le  seront  contradictoirement 
entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence 
du  juge-commissaire,  qui  en  dressera 
procès- verbal. 

Chaque  créancier  sera,  lors  de  la 
vérification,  interpellé  de  déclarer  s' il 
se  prétend  privilégié.  Nul  ne  pourra 
ultérieurement  prétendre  à  un  pri^ 
vilège  qui  n'aura  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance. 


Art.  50*>. 


Art.  497. 


Art.  496. 


Le  procès-verbal  de  vérification  Tout  créancier  porté  au  bilan  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au 
énoncera  la  représentation  des  titres  pourra  assister  à  la  vérification  des  bilan  pourra  assister  À  la  vérification 
do  créance,  le  domicile  des  créanciers  créances,  et  fournir  ses  contredits  des  créances  et  fournir  des  contredits 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  aux  vérifications  faites  ou  à  faire.       aux  vérifications  faites  et    à  faire. 

Il  contiendra  la  description  som-  Le  failli  aura  le  tnême  droit. 

maire  des  titres,  lesquels  seront  rap- 
prochés des  registres  du  failli. 

11  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
tures et  interlignes. 

11  exprimera  que  le  porteur  est 
légitime  créancier  do  la  somme  par 
lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra,  suivant 
l'exigence  des  cas,  demander  aux 
créanciers  la  représentation  de  leurs 
registres,  ou  lextrait  fait  par  les 
juges  de  commerce  du  lieu  en  vertu 
d'un  compulsoire;  il  pourra  aussi. 
d*ofiice,  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  statuera  sur  son 
rapport. 


Art.  506. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée 
les  syndics  signeront,  sur  chacun  des 
titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  *** 

pour  la  somme  de,,  . .  le Le 

visa  du  commissaire  sera  mise  au  bas 
de  la  déclaration. 


Art.  498. 


Art.  497. 


Le   procès-verbal  de    vériûcation  Le  procès- verbal    de    vérification 

énoncera  la  représentation  des  titres  indiquera  le  domicile  des  créanciers 

de  créances f  le  domicile  des  créan-  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
ciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 


Il  contiendra  la  description  som- 
maire des  titres,  lesquels  seront  rap- 
prochés des  registres  dn  failli. 

11  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
tures et  interlignes. 

//  exprimera  que  le  porteur  est  lé- 
gitime créancier  de  la  somme  par  lui 
réclamée. 


Comme  au  projet. 

Comme  au  projet. 
Supprimé 
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Alt.  507. 

Chaque  créancier,  dans  le  délai  de 
huitaine,  après  que  sa  créance  aura 
été  Térifiée,  sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  mains  du  commissaire,  que 
ladite  créance  est  sincère  et  véri- 
table. 

Art.  508. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout 
on  en  partie,  le  juge-commissaire, 
sur  la  réquisition  des  syndics,  pourra 
ordonner  la  représenta  lion  des  titres 
du  créancier,  et  le  dépôl  de  ces  titres 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Il  pourra  même,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  citation,  renvoyer  les  parties, 
à  bref  délai,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  jugera  sur  son  rap- 
port. 

Art.  509. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  com- 
missaire, enquête  sur  les  faits,  et 
que  les  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignements  soient  à  cet 
effet  citées  par-devant  lui. 


Art.  499. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée, 
les  syndics  signeront  sur  chacun  des 
titres  la  déclaration  suivante  :  «  Ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  de  *** 
pour  la  somme  de...  le...  ;^  le  juge- 
commissaire  visera   la  déclaration. 

Art.  500. 

Chaque  créancier^  dans  le  délai  de 
huitaine  après  que  sa  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  mains  du  juge-commis^ 
saire,  que  ladite  créance  est  sincère 
et  véritable. 


Art.  498. 

Dans  tous  les  cas,  lo  juçe-commis- 
saire  pourra  même^  d'office,  ordon- 
ner la  représentation  des  livres  da 
créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un 
compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  an 
extrait  fait  par  les  juges  du  lieu. 


Art.  510. 

A  Teipiration  des  délais  fixé^  pour 
les  vérifications  des  créances,  les  syn- 
dics dresseront  un  procès- verbal,  con- 
tenant les  noms  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  n'auront  pas  comparu*.  Ce 
procès-verbal,  clos  par  le  commis- 
saire, les  établira  en  demeure. 

Alt.  611. 

Le  tribunal  de  commerce,  sur  le 
rapport  du  commissaire,  fixera,  par 
jugement,  un  nouveau  délai  pour  la 
vérification. 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la 
distance  du  domicile  du  créaucior  en 
demeure,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriamètres  :  a  l'égard  des  créan- 
ciers résidant  hors  de  France,  on 
observera  les  délais  prescrits  par 
l'article  73  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 


Art.  501. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commis- 
saire d'office,  ou  sur  la  réquisition 
des  syndics,  pourra  ordonner  la  re- 
présentation des  livres  du  créancier 
et  le  dépôt  de  ces  livres  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ou  demander 
Tt^xtrait  fait  par  les  juges  de  com- 
merce du  lieu,  en  vertu  d'un  compul- 
soire. 

//  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation,  renvoyer  à  bref  délai,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  qui 
jugera  sur  son  rapport. 

Art.  502. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le 
juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits, 
et  que  les  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements,  soient, 
&  cet  effet,  citées  par  devant  lui. 


Art.  503. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  ren- 
voyée devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la  cause  n'est 
point  en  ciat  de  recevoir  jugement 
délinilif  avant  l'expiration  des  der- 
niers délais  do  mise  en  demeure, 
ordonnera,  selon  les  circonslances, 
qu'il  sera  sursis  ou  pas:^c  outre  a  la 
convocation  de  l'assemblée  pour  la 
formation  du  concordat  ou  au  con- 
trat d'union. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre,  il  pourra  décider  pro- 
visionnellement  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibéra- 
tions pour  une  somme  que  le  même 
jugement  déterminera. 


Art.  499. 

Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  1rs 
syndics  signeront  sur  chacun  des  titres 
la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  *** 
pour  le  somme  de  le  ., 

le  juge-commissaire  visera  à  la  dé- 
claration. 


Art.  500. 

Si  la  créanct'  est  contestée,  le  jugc- 
cornmissain' pourra,  etc.,  etc.;  le  reste 
comme  au  dernier  paraijr.ipho  de  l'ar- 
ticle 501   et  rarlicle  50â   du   projet. 


Art.  501. 

Lorque  la  conleslation  sur  l'admis- 
sion d'une  créance  aura  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif 
avant  l'expiration  des  derniers  déiais 
de  mise  en  demeure,  ordonnera,  se- 
lon les  circonstancoB,  qu'il  sera  sur- 
sis ou  passé  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation  du  con- 
cordat. 

Gomme  an  projet. 


Art.  502. 

Lorsque  la  constatation  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  civile  le  tribu- 
nal  de  commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  civil  saisi  de 
la  contestation  jugera  à  bref  délai 
sur  requête  des  syndics  signifiée  au 
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Dans  le  cas  où  une  créance  serait 
l'objet  d'une  instruclion  criminelle  ou 
correctionnelle ,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra  également  prononcer  le 
le  sursis  ;  s*il  ordonne  de  passer  ou- 
tre, il  ne  pourra  accorder  d'admis- 
sion provisionnelle,  et  le  créancier 
contesté  ne  pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'auront  pas 
statué. 


[26  janvier  1835.1  191 
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créancier  contesté  et  sans  autre  pro- 
cédure^ si  la  créance  sera  admise  pro- 
visionnellement  et  pour  quelle  somme. 

Gomme  au  projet. 


Art.  512. 

Le  Jugement  qui  fixera  le  nou- 
veau aélai,  sera  notifié  aux  créan- 
ciers, au  moyen  des  formalités  vou- 
lues par  l'article  683  du  Gode  de 
Srocédare  civile;  l'accomplissement 
e  ces  formalités  vaudra  signification 
&  l'égard  des  créanciers  qui  n'au- 
ront pas  comparu,  sans  que,  pour 
cela,  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs soit  retardée. 


Art.  513. 

A  défaut  de  comparution  et  affir- 
mation dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, les  défaillants  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  a  faire. 

Toutefois  la  voie  do  l'opposition 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  dernièro 
distribution  des  deniers  inclusive- 
ment, mais  sans  que  les  défaillants, 
quand  même  ils  seraient  des  créan- 
ciers inconnus,  puissent  rien  pré* 
tendre  aux  répartitions  consommées, 
<iui,  à  leur  égard,  seront  réputées 
irrévocables,  et  sur  lesquelles  ils  se- 
ront entièrement  déchus  de  la  part 
qu'ils  auraient  pu  prétendre. 


CHAPITRE   VIII. 

Des   syndics   définitifs  et  de  leurs 
fondions» 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Rassemblée  des  créanciers  dont 
les  créances  sont  vérifiées  et  affir^ 
mées. 

Art.  514. 

Dans  les  3  jours  après  l'expirati  on 
des  délais  prescrits  pour  l'affirmation 
des  créanciers  connus,  les  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises, 
seront  convoqués  par  les  syndics  pro- 
visoires. 


Art.  504. 

A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  Tariicle  494,  à  Tégard  des 
f personnes  domiciliées  en  France,  pour 
a  vérification  des  créances  portées 
au  bilan  ou  sur  l'état  drossé  confor- 
mément a  l'article  474,  il  sera  passé 
outre^  soit  à  la  formation  du  con- 
cordat, soit  a  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs,  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite,  sous  l'exception 
portée  au  chapitre  YIlI  en  faveur 
des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France. 

Art.  505. 

A  défaut  de  comparution  et  affir- 
mation dans  les  délais  qui  leur  sont 
applicables,  les  défaillants  connus  ou 
inconnus  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  a  faire  :  toutefois,  la 
voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
inclusivement. 

S'ils  se  font  reconnaître  créanciers 
dans  cet  intervalle,  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  or- 
donnancées parle  juge-commissaire; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prélever 
sur  l'actif  non  encore  réparti  les  divi- 
dendes afférents  à  leurs  créances  dans 
les  premières  répartitions. 

CHAPITRE   VI. 

Du  concordat  et  du  contrat  d*union. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocalion  et  de  l'assemblée 
des  créanciers  pour  délibérer  sur 
le  concordat  ou  le  contrat  d'union. 

Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  après  V expi- 
ration des  délais  prescrits  pour  taffir- 
maliony  le  juge-commissaire  convo- 
quera, à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
lermation  du  concordat  ou  du  con- 
trat d'union^  les  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  admises  et  affir- 
mées. Les  insertions  dans  les  jour- 


Art.  503. 

Le  créancier^  dont  le  privilège  seu- 
lement serait  contesté^  sera  admis 
dans  les  délibérations  de  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire. 

Art.  504. 
Comme  au  projet. 


Art.  505. 

A  défaut  de  comparution  dans  les 
délais  qui  leur  soot  applicables,  les 
défaillants  connus  ou  inconnus  ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  répartitions 
à  faire  .'toutefois,  la  voie  do  l'oppo- 
sition leur  sera  ouverte  jusque  la 
distribution  des  deniers  inclusive- 
ment; les  frais  de  l'opposition  demeu- 
reront toujours  à  leur  charge. 

Gomme  au  projet. 


CHAPITRE     VI. 

Du  concordat  et  de  l'union. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de  l'assemblée 
des  créanciers. 


Art.  506. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrits  pour  la  vérification, 
le  jnge-commissaire  fera  convoquer, 
par  le  greffier,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  la  formation  do  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances  auront 
été  vérifiées  ou  admises  provisionnel- 
lement.  Les  insertions  dans  les  jour- 


[Cliombro    de*  Déput-s.] 

CODE  UE      tUUUtnCE. 


BfiGNE  DK  LOUIS- PU ILIPPK. 


6  jinvier  1835.] 
Atneadé  par  la  eommistion. 


An.  5iy. 

Aux   liïu.    i"""'  ûl  lioufo   nui_sc-  '^i" 

roQt   fixes  par   la   comniissiiirB,  l'as-  '"'"^ 

ietDbl6e   se  torraera  sous    sa  p^nsi-  »<^"il>ii 

denco;    il  n'y   aora  admis   il"e  dos  den-B 

iréaiiciors  rocuiinus,  ou  leurs  lo  a  des  ■■'■ 
de  pouvoirs. 


Art.  : 


Art.  501. 
ir  et  II 


L(!  fii 


,  jjur  et  liourc  qtii  ssronl       Aoi  liou,  ju 
a   iiœo-couiiul'aiiir*,  l'»»-    liiéi  pir   le  ,-„ 

foiîiern   sous  sa  ptcsi-    samblee   se   formera  sou»   si   presi- 

Wb  jera    admis  qiie  det    Aerne;  Ui  créanciers  viri/iés   ou  ad- 

s  rccomiis  ou  leurs  londé»    r»is  provitivnnelUmeitl  sypr^futt'- 

—  1    ._   „» — _....  ">•  par  looam  aa 


appelé  à  celle  a= 
Diou  :  Il  attïra  s'y  prdseniBr  en 
soiini).  s'il  a  été  dispensé  de  U 
eu  dèpâl  ou  s'il  a  ubienn  un  sa 
conduit,  ei  il  no  pourra  s'y  fïire 
présenter  que  pour  des  laotirs 
Idbibs  ai  approuves  par  le  jugée 


p'Ul 


I  personne  c 


per- 


a  projet, 


An.  Blfi. 

Art. 

SOS 

Le  tiiilli  sa 

ra  appelé  à  ce 

leas'cm- 

Le  jiieL- 

commi 

■air 

fera   reuitre 

hlae  ;  i 

a  s'y  pri'sentp. 

-Snîuî 

doTélat'îr 

les   s 

vndi 

s   proiisoires 

'il  a 

obl/nuuusaii 

la  tii  Jito, 

dos  fornialitfS 

el  II  ne 

pou 

ra  s'y   faire  r 

présenter 

clè  re 

mpli 

s  o;  des  opé- 

quo  po 

rdc 

monrs  vulibl 

s,  H  ap- 

ESI! 

licu;   la  tnilli 

par 

le  commissaire 

ù. 

. 

droitiers.  Dro- 

Si,  :i  quBljua  iipoqne  que  ce  soir 
niiial.  rimmoloptiou  du  coDCorilet  oi 
la  fonnalion  itit  foutrai  d'union,  li 
rnur.i  des  opéralions  de  la  faillite  si 


s  formnlilcs  qui 
et  des  opéralio 
:  Ib  failli  sera  en 


r  le  rapport  du   jiiî'm 


Pcnda 
dalo, 


'ojUKoii  - 


Voir  l'arlicla  SÎB, 


iispenduï.  Le  failli  du  tout  autre 
piiurra,  pcnila.nt  ce  délai, 
otr  devant  le  tribunal  Je 
I  pour  faire  rapporter  ce 
juKenieni,  ea  jusiiiianl  qu'il  ciisie 
cks  frinds  pour  faire  fneo  aux  fraii 
des  npuralions  de  la  lallEile,  ou  eo 
faisant  coDsigncr  entre  Ici  maioadcs 
syndics  somme  sufQsanle  pour  y  pour- 


rntra  les  crénuelprs  délibérant»  el  k 
débiteur  failli,  qu'après  l'accomplis- 
scmonl  des  formalités  ci-dessus  prei- 


sEction  II. 

lia  Concordat, 

SI". 

/)i'  lu  j'maiatiou  du  coni 
ArL  SU. 


dilibtrj 

débiteur  [ailli,  qu'après  l'accomplia- 
gamcDt  des  [ormalitês  ci-dessus  pres- 


Dm  concordat. 

§1"- 

tii;  la  formation  du  concordat. 
Art.  S09. 
l'anide  511  du  projet. 


Coni 
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CODE  DE  COMMERCE. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement 


Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le 
concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité  et  représentant, 
en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  admises,  vérifiées 
et  affirmées,  soit\à  titre  définitif,  soit 
a  titre  provisionnel,  conformément  à 
la  section  V  du  chapitre  V  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 


Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le 
concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité,  et  représentant, 
en  outre,  par  leurs  titres  de  créances 
vérifiés,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  sommes  dues,  selon  l'état  des 
ciéances  vérifiées  et  enregistrées,  con- 
formément à  la  section  iv  du  cha- 
Eitre  VII  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
té. 

^'''-  ^^-  Art.  S12. 

n«^f If''.^*''"®"  hypothécaires  ins-  ^es  créanciers  hypothécaires  ins- 
ente et  ceux  nantis  d'un  gage  nau-  prit*  nn  Hi.«nn«ô.  i^'Y™.;^.;  . 
ront  point  do  voix  daa.  y  déiibé-  ÛTcrTanc  êrnlôtis '"d^'^'re  o^ 
rauon»  relative»  au  concordat.            prétendant  à  un  privilège,  Sont 

pas  voix  dans  les  délibérations  rela- 
tives au  concordat  ;  à  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
gages  ou  privilèges. 

Art.  521. 

Si  l'examen  des  actes,  livres  et  pa- 
piers du  failli,  donne  quelque  pré- 
somption de  banqueroute,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  traité  entre  le  failli 
et  les  créanciers,  à  peine  de  nullité  : 
le  commissaire  veillera  à  l'exécution 
de  la  présente  disposition. 

Art.  5ââ. 

Le  concordat,  s'il  est  consenti,  sera, 
à  peine  de  nuUité,  signé  séance  te- 
nante :  si  la  majorité  des  créanciers 
présents  consent  au  concordat,  mais 
ne  forme  pas  les  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  sera  remise  à 
huitaine  pour  tout  délai. 


[26  janvier  1835.] 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 


Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le 
concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité,  et  représentant, 
en  outre,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  créances  vérifiées  ou  admises 
provisionnellenient y  conformément  à 
la  section  v  du  chapitre  V;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 


Art.  510. 

Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription  et  If  s 
créanciers  privilégiés,  ou  nantis  d'un 
gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  dé- 
libérations relatives  au  concordat,  à 
moins  qu'ils  ne  renoncent  à  leurs 
hypothèques,  gages  ou  privilèges. 


Art.  513. 

Le  concordat,  s'il  est  consenti,  sera, 
&  peine  de  nullité,  signé  séance  te- 
nante ;  si  la  majorité  en  nombre  con- 
sent au  concordat,  mais  ne  forme  pas 
les  trois  quarts  en  somme,  la  délibé- 
ration sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  eas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données 
lors  de  la  première  assemblée  de- 
meureront sans  effet. 

Art.  523.  Art.  511. 

Les  eréanders  opposants  au  con-       Si  le  failli  a  été  coii  laniiié  comme 
cordât  seront  tenus  de  faire  signifier    banqueroutier  simple  ou  frauduleux 
leurs  oppositions  aux  syndics  et  au    ou  si  une  imtruction  en  banqueroute 
failli  dans  huitaine  pour  tout  délai,    simple  ou  frauduleuse  est  commencée 

contre  lui  par  le  ministère  public,  le 
concordat  ne  pourra  être  formé.  Dans 
le  cas  où  une  instruction  en  banque- 
route aurait  été  commencée,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'elTct 
de  décider  s'il  sera  sursis  à  délibérer 
sur  un  concordat  jusqu'après  l'issue 
des  poursuites.  Ce  sursis  ne  pourra 
être  prononcé  qu'à  la  majorité  en 
nombre  et  en  somme  déterminée  par 
l'article  511.  Si,  à  l'expiration  du 
sursis,  il  y  a  lieu  k  duhherer  sur  le 
concordat,  les  règles  établies  par  le 
précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 


Art.  511. 

Le  concordat  sera,  à  peiae  de  nul- 
lité, signé  séance  tenante.  S'il  n'est 
consenti  ou  que  par  la  majorité  en 
nombre^  ou  que  par  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  délibéra- 
tion^ etc.  Le  reste  comme  en  l'arti- 
cle 513  du  projet.  - 


Art.  512. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concor- 
dat ne  pourra  élre  formé. 

Lorsqu'une  inçtruclion  en  banque- 
route frauduleuse  aura  été  couimen- 
céo,  les  créanciers  seront  convoqués, 
à  1  effet  de  décider  s'ils  se  réservent 
de  délibérer  sur  un  concordat  en  cas 
d  acquittement,  et  si,  en  conséquence, 
Ils  sursoient  à  statuer,  jusqu'après 
1  issue  des  poursuites.  [Le  reste 
comme  au  projet.) 


Art.  524. 


Le  traité  sera  homologué  dans  la 
huitaine  du  jugement  sur  les  oppo- 
sitions. L'homologation  le  rendra  obli- 


cet  effet,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  inscrire  aux  hypothèques  le  ju- 
gement d'homologation,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat. 

T.  XGII. 


Art.  515. 

Les  créanciers  opposants  au  cmcor- 
dut,  seront  tenus  de  faire  signifier 
leurs  oppositions  aux  syndics  provi- 
soires et  au  failli  dans  la  huitaine 
pour  tout  délai.  Pareille  significa- 
tion sera  faite  au  juge-commissaire 
en  la  personne  du  greffier  du  tribunal 
de  commerce. 


Art.  513. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  le  concordat 
pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées,  les  créan- 
ciers pourront  surseoir  a  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  pou >  suites,  en 
se  conformant  aux  dispo^Hions  de 
l'article  précédent. 
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RÈGNE  D£  LOUIS-PHILIPPE. 

PROJET  DE  LOI 

Préê enté  par  le  gouvernement. 


[26  janvier  1835.] 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 


Art.  S25. 

L'homologation  étant  signiliée  aux 
syndics  provisoires,  ceux-oi  rendront 
leur  compte  définitif  au  failli,  en  pré- 
sence du  commissaire  ;  ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de 
contestation,  le  tribunal  de  commerce 
prononcera  ;  les  syndics  remettront 
ensuite  au  failli  Tuniversalité  de  ses 
biens,  ses  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  déchargé;  les 
fonctions  du  commissaire  et  des  syn- 
dics cesseront,  et  il  sera  dressé  du 
tout  procès- verbal  par  le  commis- 
saire. 

Art.  526. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra 
pour  cause  d'inconduite  ou  de  fraude 
refuser  l'homologation  du  concordat 
et,  dans  ce  cas,  le  failli  sera  en  pré 
vention  de  banqueroute,  et  renvoyé 
de  droit,  devant  le  magistrat  de  su 
reté,  qui  sera  tenu  de  poursuivre 
d'office. 

S'il  accorde  rhomologation,  le  tri- 
bunal déclarera  le  failli  excusable, 
cl  susceptible  d'être  réhabilité  aux 
conditions  exprimées  au  titre  ci-aprés 
de  la  réhabilitalion. 


Art.  516. 


Le  traité  sera,  à  la  diligence  des 
syndics,  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  commerce  dans  la  hui- 
taine du  jugement  sur  les  oppositions. 


Si  les  syndicats  laissent  passer  ce 
délai,  le  juge -commissaire  pourra, 
d'office,  provoquer  le  jugement  sur 
l'homologation. 

Le  failli  aura  le  même  droit. 


Art.  517. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  l'homologation,  le  juge- 
commissaire  fera  au  tribunal  de  com- 
merce un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du 
concordat. 


Art.  514. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit 
de  concourir  au  concordat^  ou  dont 
les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra 
être  signifiée  aux  syndics  provisoires 
et  au  failli  à  peine  de  nullité,  dans 
Us  huit  jours  qui  suivront  le  con- 
cordat; elle  contiendra  assignation  à 
la  première  audience  du  tribunal  de 
commerce. 

Si  le  jugement  de  Vopposition  est 
subordonné  d  la  solution  de  questions 
étrangères  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce^  ce  tribunal  sur- 
seoira à  statuer^  jusqu'après  la  dé- 
cision  de  cês  questions. 

Art.  515. 

S'il  n'a  point  été  formé  d'opposi- 
tion, le  traité  sera,  à  la  diligence 
des  syndics,  soumis,  à  l'homologation 
du  tribunal  de  commerce,  dans  la 
huitaine  de  sa  date; 

Si  Vopposition  a  été  rejetée,  l'ho- 
mologation sera  poursuivie  dans  la 
huitaine  du  jour  oit  le  jugement  qui 
rejette  l'opposition  aura  acquis  au- 
torité de  chose  jugét.  Dans  le  cas 
où  les  syndics  laisseraient  passer  ce 
délai,  le  juge-commissaire  pourra, 
d'office,  provoquer  le  jugement  sur 
l'homologation.  Le  failli  aura  le  même 
droit. 

Si  Vopposition  est  admise,  Vannu- 
lation  du  cotieordat  sera  prononcée 
à  Végard  de  tous  intéressés. 

Art.  516. 
Gomme  l'article  517  du  projet. 


Art.  518. 

En  cas  d'inobservation  dos  règles 
ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des 
motifs  tires  soit  de  rintérèt  public, 
soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  pa- 
raîtront de  nature  à  empêcher  le 
concordat,  le  tribunal  en  refusera 
l'homologation . 

S'il  accorde  l'homologation,  le  tri- 
bunal pourra  déclarer  le  failli  excu- 
sable, et  susceptible  d'être  réhabilité 
aux  conditions  exprimées  au  titre 
ci-après  de  la  réhabilitation. 

§iï. 
Des  effets  du  Concordat, 

Art  519. 

^  L'homologation  du  concordat  le 
rendria  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  vérifiés  ou  non  vérifiés, 
connus  ou  inconnus,  et  même  pour 


Il  pourra  être  statué,  par  un  seul 
jugement,  tant  sur  les  oppositions 
que  sur  V homologation. 

Art.  517. 
Comme  l'article  518  du  projet. 


§  n. 
Des  effets  du  Concordat, 

Art.  518. 
Gomme  l'article  519  du  projet, 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 

les  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France,  ainsi 
q[ue  pour  ceux  qai,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  503,  auraient  été  admis  provi- 
iionnellement  à  délibérer,  quelle  que 
soit  la  somme  que  le  jugement  défi- 
nitif leur  attribuerait  ultérieurement. 
L  homologation  conserverai  chacun 
J®*  créanciers  sur  les  immeubles  du 
?  .V»  ^  hypothèque  inscrite  en  vertu 
de  I  article  492  ci -dessus.  A  cet  effet, 
les  syndics  feront  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'homologation, 
a  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  au- 
trement par  le  concordat. 

An.  520. 

Aucune  action  en  nullité  du  concor- 
dat, pour  quelaue  cause  que  ce  soit 
ne  sera  recevable  après  Phomoloffa- 
tion.  * 

A  dater  de  l'homologation,  aucune 
action  en  banqueroute  simple  ne  pourra 
plus  être  intentée. 

Art.  521. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la  commission. 


Art.  519. 
Comme  l'art.  520  du  projet. 


Art.  520. 


d'h^o^ouiatio^:^^^^^^^  dtZTe    .^SaT^  '''\  '''  '^  ^^^^^^  ^  -P' 

chose  ju|ée,  les  syn^ciics  provSes    P""**°^  *'  ™^'  '''' 

rendront  leur  compte  définitif  au  failli, 

en  présence  du  juge-commissaire.  Ce 

compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  lui 

remettront  l'universalité  de  ses  biens, 

ses  livres,  papiers  et  effets. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal 
de  commerce  prononcera. 

Le  failli  donnera  décharge,  les  fonc- 
tions du  juge-commissaire  et  des  syn- 
dics cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  parlejuge-commissaire. 


§111. 


§  III. 


De  i'annulauon^ou^ae^a  résolution   BeJanr^Uon  ou  ^  la  résolution 


Art.  522. 

La  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  intervenue  après  l'homo- 
logation d'un  concordat,  l'annule  de 
plein  droit. 

En  cas  d'inexécution  par  le  failli 
des  conditions,  de  son  concordat,  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 


Art.  521. 
Comme  l'art.  522  du  projet. 


Art.  523. 

Sur  la  représentation  de  l'ordon- 
nance do  la  Chambre  du  conseil,  qui 
renverra  lo  failli  en  prévention  do 
banqueroute  frauduleuse  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  ou 

J)ar  le  même  jogemeut  qui  prononcera 
a  résolution  du  concordat  pour  inexé- 
cution des  conditions,  lo  tribunal  de 
comnierco,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées^  nommera  un  jujje- 
commi&saire,  et  pourra  prescrire  icllos 
mesures  conservatoires  qu'il  jugera 
convenable. 

Son  jugement  sera  affiché  et  publié 
conformément  à  l'art,  iil. 


En  cas  d  inexécution  par  le  failli 
des  conditions  de  son  concordat,  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  conrr«  lui,  par  chaque 
créancier,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  522. 

/,-ifC  ^k""  ^^  ''^''''^^  ^^  condamna- 
tionen  banqueroute  frauduleuse  ou 
sur  la  represcnution  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  ren- 
verra le  failli  en  prévention  del)ancrue- 
routo  frauduleuse  devant  la  chambre 
(les  mises  en  accusation,  ou,  enfin 
par  le  même  jugement  qui  prononcera 
la  résolution  du  concordat  pour  inexé- 
cution  des  conditions,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  iugo-commis- 
saire,  et  pourra  prescrire  telles  me- 
sures conservatoires  qu'il  jugera  con- 
venables. '       -  o 

En  cas  d'annulation  ou  de  résolu- 
tion du  concordat,  le  Jugement  qui 
nomme  un  juge-commissaire  sera  a f- 
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Arl.  sa*. 
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Amendé  par  la  commiition. 


Art.  523. 


.Si.  Juif  le  délai  d'an  mois,  i  pnr-  Si,  dans  ledétaid'uD  mois,  ï  partir 

tir  ili'  I  afIÎKliB  ordonnée  par  l'article  ds  l'afûcliB,  il  na  le  présente  aucun 

pri'ivili  ni,   il  ne   se  présente  aucun  créancier  du  Tailli,  posiérieur  à  l'ho- 

créaiii'i  T  du  failli,  pastérienr  k  l'Iio-  mnlogalion  du  concordat,  les  opèra- 

mologaiioU  du  concordat,  les  Opéra-  tiona   de   la   faillite   seront   reprises 

tioos   da  la   faiilile   seront  reprise»    d'après  1  os  de rr- 

d'apr£9  lei  derniers  errements. 

Leinge-commissairBconvoqueraies  Gomme  au  projet, 
cri^anciers  k  l'effet  de  procéder  ï  la 
nomination  des  syndics  définitifs. 

Art.  S3">. 


'homologation  du  concordat, 

^onle  failtito  sera  ouverte,  con- 
oienl  aux  règles  générales  près- 
par  le  présent  litre. 

Art.  SSG. 


de  la  précédente 
faillite  rentreront  daat  l'intégralité  de 
leurs  droits  k  l'égard  du  failli  seule- 
ment, mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  do  la  nouvelle  faillite 
que   ilans  les  proportions  suivantes, 

touclié  aucune  part  du 
-'ils  font  le  rapport  du 
eux  touché,  pour  l'in- 

partie  de  leur  dividende,  ot 
I  font  point  le  rapport,  pour 
JM  do  leurs  créances  primi- 
rrespondaote  a  la  portion  du 
la  promis  qu'ils  n'auront  pas 


Si.  '     .      .        .    .       . 

lofogalion  du  concordai  o 
la  formation  de  l'unioa,  le  cours  dos 

Tété  par  insurîlsance  do  l'actil,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le 
rapport  du  juge- commissaire,  pro- 
noncer, même  d'oflice,  la  clAture  di's 
opérations  de  la  faillile. 
Ce  jugiemeat   fera   rentrer  chaque 

lions   individuelles,   tant   contre   les 
biens  que  contre  la  personne  du  failli. 


Art.  5Î6. 

Uir  l'art.  510. 

Comme  l'art.  510  du  projet. 

SECTION  m.                                               SECno.i  lu. 

SECTION  lï. 

Der 

inioa  dis  créaneirri.                    Ile  l'union  det  créaueier*. 

De  l'union  des  créanciers 

Arl.  1,21.                                             Art.  521. 

Art.  SÎ7. 

S'il  nii 
créanciers 
nmjofité 

erviont  point  du  tfaitù,  les       S'il  ii'ialorviont  point  de  concordat, 
assembfos  formeront,  ù  la    les  crtaiidots  seront  de  plein  djoit  en 
ndiïiduelle   des  creaueiert    élat  d'union. 

Comme  au  projet. 

[Chambre  des  Députés.] 
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présents,  un  contrat  d'union  ;  ils  nom-       Ils  procéderont  immédiatement  à  la 
meront  un  ou  plusieurs  syndics  défi-    nomination  d'un  ou  plusieurs  syndics 
nitifs  :  les  créanciers  nommeront  un    définitifs.  Cette  nomination  aura  lieu 
caissier,  chargé  de  recevoir  les  som-    à  la  majorité  individuelle  des  créan- 
mes  provenant  de  toute  espèce  de  re-    ciers  votants, 
couvrement.    Les    syndics    définitifs 
recevront  le  compte  des  syndics  pro- 
visoires, ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le 
compte  des  agents  à  l'article  481. 


Art.  628. 

Les  syndics  représenteront  la  masse 
des  créanciers;  ils  procéderont  à  la 
vérification  du  bilan,  s'il  y  a  lieu. 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  con- 
trat d^union,  et  sans  autres  litres  au- 
thentiques, la  vente  des  immeubles 
du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et 
effets  mobiliers,  et  la  liquidation  de 
ses  dettes  actives  et  passives;  le  tout 
sous  la  surveillance  du  commissaire, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 


Alt  .529. 

^  Dans  tous  \  les  cas,  il  sera,  sous 
l'approbation  du  commissaire,  remis 
au  failli  et  &  sa  famille  les  vêtements, 
bardes  et  meubles  nécessaires  à  l'u- 
sage de  leurs  personnes.  Cette  remise 
se  fera  sur  la  proposition  des  syndics, 
qui  en  dresseront  l'état. 


Art.  530. 

S'il  n'existe  pas  de  présomption  de 
banqueroute,  le  failli  aura  droit  do 
demander  à  titre  de  secours,  une 
somme  sur  ses  biens  :  les  syndics  en 
proposeront  la  quotité  ;  et  le  tribunal, 
sur  le  rapport  du  commissaire,  la 
fixera  en  proportion  des  besoins  et 
de  l'étendue  de  la  famille  du  failli, 
de  sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins 
de  perte  qu'il  fera  supporter  à  ses 
créanciers. 

Art.  531. 


Art.  528. 

Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  concordat  qu'en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  de- 
meurera sous  le  régime  de  l'union. 
Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concoi dat  aura  été  consenti, 
en  seront  exclus  et  le  traité  particulier 

Fasse  avec  eux  ne  pourra  contenir 
engagement  de  payer  un  dividende 
que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'ac- 
tif social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
cordat particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité.  //  sera  tubrogé contre 
ses  co-assoeiés  aux  droits  des  créan- 
ciers, pour  la  part  dont  le  dividende 
par  lui  payé  en  dehors  de  V actif  aura 
diminué  la  dette  sociale. 

An.  529. 

Les  syndicats  définitifs  représen- 
tent la  masse  des  créanciers,  et  sont 
charges  de  procéder  à  la  liquidation. 

Néanmoins,  les  créanciers  pourront 
leur  donner  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera 
ce  mandat,  en  déterminera  le  durée 
et  l'étendue  et  fixera  les  sommes 
qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains  pour  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. 

La  voie  de  V opposition  sera  ou- 
verte contre  cette  délibération  au 
failli  et  aux  créanciers  dissidents. 

Art.  [530. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics 
définitifs  entraîneront  des  engage- 
ments qui  excéderaient  l'actif  de  1  u- 
nion,  les  créanciers  qui  auront  au- 
torisé ces  opérations  seront  seuls  te- 
nus personnellement  au-delà  de  leur 
part  dans' l'actif  ;  ils  contribueront 
au  prorata  de  leurs  créances. 
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Ils  procéderont  immédiatement,  en 
présence  du  juge-commissaire^  à  la 
nomination  d  un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs. 

Cette  nomination  aura  lieu  à  la 
majorité  individuelle  des  créanciers 
votants;  les  créanciers  privilégiés, 
hypothécaires^  ou  nantis  d'un  gage, 
seront  admis  à  y  concourir. 

Les  syndics  définitifs  recevront  le 
compte  des  syndics  provisoires^  en 
présence  du  juge-commissaire^  le  failli 
dûment  appelé. 

Art.  528. 
Comme  an  projet. 


L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
cordat particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité. 


Art.  529. 
Comme  au  projet. 

Comme  au  projet. 

La  délibération  qui  leur  conférera 
ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et 
l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils 
pourront  garder  entre  leurs  mains  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire^ 
et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers,  en  nombre  et  en  somme. 

Art.  530. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics 
défini liis  entraîneront  des  engage- 
ments qui  excéderaient  l'actif  de  1  u- 
nion,  les  eréanciers  qui  auront  au- 
torisé ces  opérations  seront  seuls  te- 
nus personnellement  au-delà  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seulement 
dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné  ;  ils  contribueront  au 
prorata  de  leurs  créances. 


Art.  531. 


Toutes  les  fois  qu'il  y  a  aura  union       Les  syndics  définitifs  recevront  le 
de  créanciers,  le  commissaire  du  tri-    compledes  syndics  provisoires  en  pré- 
bunal  de  commerce  lui  rendra  compte    scnce  da  juge-commissaire, 
des  circonstances.  Le  tribunal  pro- 
noncera, sur  son   rapport,  comme  il 
est  dit  à  la  section  II  du  présent  cha- 
pitre, si  le  failli  est  ou  non  excusable 
et  susceptible  d'être  réhabilité. 


Supprimé. 


J9S  [Chambre  dei  Députes.] 
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En  cas  de  refus  du  iribunal  île  com- 
nieriB,  [a  failli  ipra  en  préventioD  de 
baaqueroule  et  renvoj'â,  de  droit,  de- 
vaoi  le  magistrat  de  sdretè,  comme 
il  est  dit  a  l'article  636. 


aÈCNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
Prétenlé  par  le  goiiverntment. 
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(lélibéraiion  qui   les  aura  nommés  e 

sans  aiilres  titres,  la  venla  des  Im-   qui  les   aura  nomoiéi,  la  Tente  des 

meubles  du  Iaii:i,  cel  e  de  sas  mar-    immeubles,    marchandisea    «t    effets 

chandises  et  effeis  mobilier»,  et  la  li-    mobiliersdutaiUi,  etc.  Lerestecominc 

quidation   de    ses  dettes   actives   et   aa  projet 

passives;  le  tout  sous  la  surveillance 

du  Juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit 

besoin  d'appeler  le  failli. 

An.  538. 

Us  pourront  transiger  sur  les  droits  Les     syndics    définitifs    pourront 

et  actions,   mobiliers  et  immobiliers  transiger,   etc.,   le  reste  comme    an 

de  la  faillite,  en   te  conformant  aux  projet. 
règle»  prescrites  par  l'article  185  d- 


Les  créanciers  en  ctaE  d'union  se- 
ront convoqués  au  moinsane  fois  pai 
an  par  le  ju^e- commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  sj'ndici 
devront   rendre  compte   de  leur  ges' 


Art.  S33. 


s  les  eat,  les  syndics,  sous       Comme  , 


Art.  834. 


Art.  53j. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  de  pour- 
suite en  banqueroute,  le  failli  pourra 
obtenir,  A  titre  de  secours  alimen- 
taire, une  somme  sur  l'actif  de  sa 
[aillile.  Los  syndics  en  proposeront 
la  quotité,  qui  sera  définitivement 
liïée  par  le  irilimuil  sur  le  rapport 
du  jUKe-commis^airo. 


Supprimé;  est  devenu  l'article  173. 


:  la  liquidation  de  la  fail- 
arminée,  l'union  dos  créan- 
convoquée  par  le  juge-com- 


à  cette  redditinu  de  compte 


Art.  53.1. 
l'article  1136  du  projet. 


e  dernière  assemblée,  les 
litifarendrontleuTcompte. 
a  présent,  ou  dûment  ap- 


dans    lequel    chacun   des 


[Chambre  des  Députés.] 

CODE  DE  COXMEURE. 


CHAPITRE  IX. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

PROJET   DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernemenL 

Après  1*1  clôture  de'cetto  assemblée, 
1  union  sera  dissoute  do  plein  droit. 

Art.  537. 

Le  ju^e-commissaire  présentera  au 
tribunal  la  délibération  des  créan- 
ciers relative  à l'excusabilité  du  failli, 
et  un  rapport  sur  les  caractères  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli 
est  ou  non  excusable  et  susceptible 
d'être  réhabilité. 

Art.  5^8. 

SI  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  de- 
meurera affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'éffard  de  tous  les  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses 
biens. 

An.  530. 

Ne  pourront  être  déclarés  excu- 
sables :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  steilionataires,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  fait  de  vol 
ou  d'escroqruerie,  les  comptables  do 
deniers  publics. 


Ne  seront  point  affranchis  de  la 
contrainte  par  corna,  par  la  déclara- 
ration  d'excusabilité^  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France,  les  tuteurs, 
les  administrateurs,  les  dépositaires. 

Art.  MO. 
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Amendé  par  la  commission. 
Gomme  au  projet. 

Art.  536. 
Comme  l'article  537  du  projet. 


Gomme  au  projet. 

Art.  537. 
Gomme  &  l'article  538  du  projet. 


Gomme  au  projet. 


Art.  538. 
Gomme  l'article  539  du  projet. 


Art.  539. 

Ne  seront  point  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps,  quoique  décla- 
rés excusables^  les  étrangers  non  do- 
miciliés en  France,  les  tuteurs,  les 
administrateurs,  les  dépositaires. 

Art.  540. 


Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera 

recevable  à  demander  devant  les  tri-  recevable  à  demander  son  admission 

banaux  civils  son  admission  au  bé-  au  bénéfice  de  cession  de  biens, 
néiice  de  cession  de  biens. 


CHAPITRE   VIII. 


CHAPITUE  TIII. 


Des  différentes  espèces  de  créanciers,   ^^*  différentes  espèces  de  créanciers   Des  différentes    espèces  de  créan^ 
et  de   leurs  droits  en  cas  de  fait-       *'^  ^^  ^^^^  droits  en  cas  de  fait-       ciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de 

faillite. 


lite. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  532. 

S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expro- 
riation  des  immeubles,  formée  avant 
a  nomination  des  syndics  définitifs, 
eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  pro- 
céder dans  la  huitaine,  selon  la  forme 
qui  sera  indiquée  ci-après. 


lite. 


SECTION   PREMIÈRE. 


l 


Art.  533. 

Les  syndics  présenteront  au  com- 
missaire l'état  des  créanciers  se  pré- 
tendant privilégiés  sur  les  meubles; 
et  le  commissaire  autorisera  le  paye- 
ment de  ces  créanciers  sur  Us  pre- 
miers deniers  rentrés.   S'il  y  a  des 


Des  cO'Obligés  et  des  cautions. 

Art.  54i. 

Le  créancier  porteur  d'engagements 
souscrits,  endosses  ou  garantis  soli- 
dairement par  le  failli  et  d'autres  co- 
obligcs  qui  sont  en  faillite,  partici- 

f)cra  aux  distributions  dans  toutes 
es  masses,  et  il  figurera  pour  la  va- 
leur nominale  de  son  titre  jusqu'à 
son  parfait  payement. 

Art.  542. 

•Aucun  recours,  pour  raison  des 
dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux 
faillites  des  co-obligcs  les  unes 
contre  les  antres,  si  ce  n'est  lorsque 
la  réunion  des  dividendes  que  don- 
nomient   ces    faillites    excéderait   le 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  CO'Obligés  et  des  cautions. 

Art.  541. 
Gomme  au  projet. 


Art.  512. 


Comme  au  projet 


t^ûO  [Chambre  des  Dôputés.] 

GODE  DB  GOHMERCB. 


créanciers  contestant  le  privilège,  le 
tribunal  prononcera;  les  frais  seront 
supportés  par  ceux  dont  la  demande 
aura  été  reietée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  de  la  masse. 

Art.  534. 

Le  créancier,  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et  d'au- 
tres co-obligés  qui  sont  on  faillite, 
participera  aux  distributions  dans 
toutes  masses,  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  payement. 


Art.  535. 

Les  créanciers  du  failli  qui  seront 
valablement  nantis  par  des  gages,  ne 
seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire. 


Art.  536. 

Les  syndics  seront  autorisés  k 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  fail- 
lite, en  remboursant  la  dette. 


Art.  537. 

Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le 
gage,  qu*il  soit  vendu,  par  les  créan- 
ciers, et  que  le  prix  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  syn- 
dics; si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus. 

Art.  538. 

Les  créanciers  garantis  par  un  cau- 
tionnement seront  compris  dans  la 
masse,  sous  la  déduction  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues  de  la  caution  ;  la 
caution  sera  comprise  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé 
a  la  décharge  du  failli. 
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montant  total  de  la  créance,  en  prin- 
cipal et  accessoires,  auquel  cas  ^  cet 
excèdent  sera  dévolu,  suivant  l'or- 
dre des  engagements,  à  ceux  des 
co-obligés  qui  auraient  les  autres  pour 
garants. 

Art.  543. 

Si  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  co-obligés,  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse 
que  sous  la  déduction  de  cet  acompte. 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura 
fait  le  payement  partiel,  sera  compris 
dans  la  môme  masse  que  pour  tout  ce 
qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Art.  541. 

Néanmoins  le  créancier  conservera, 
pour  le  surplus,  ses  droits  contre  le 
co-obligé  ou  la  caution.  En  consé- 
quence, il  pourra,  s'ils  ne  sont  point 
en  faillite,  réclamer  directement,  jus- 

au'a  concurrence  do  ce  qui  lui  restera 
û,  la  part  à  eux  afférente  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal;  si  le 
co-obligè  ou  la  caution  sont  eux- 
mêmes  en  faillite,  il  n'exercera  son 
action  que  contre  leurs  masses. 

Art.  545. 

Le  créancier  qui  a  acquiescé  à  un 
concordat  dûment  homologué,  con- 
serve son  recours  pour  la  totalité  de 
sa  créance,  contre  les  autres  co-obligés. 

//  le  perd,  s'il  a  volontairement 
consenti  au  concordat 


126  janvier  i835.J 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commission. 


Art.  543. 
Gomme  au  projet. 


Art.  544. 
Gomme  au  projet. 


Art.  545. 
Gomme  au  projet. 

Supprimé. 


SECTION  11. 

Des  créanciers  nantis  de    gages^  et 
des  créanciers  privilégiés. 

Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli,  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages,  ne  se- 
ront inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 

Art.  547. 

Les  syndics  définitifs  seront  auto- 
rises a  retirer  les  gages  au  profit  do 
la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 


SECTION    II. 

Des  créanciers  nantis  de  gages,  et 
des  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles. 

Art.  546. 
Gomme  au  projet. 


Art.  547. 

Les  syndics  provisoires  ou  défini- 
tifs seront  autorisés  à  retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faillite,  en  rem- 
boursant la  dette. 
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Art.  548. 

Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le 
gagey  qu'il  soit  vendu  par  les  créan- 
ciers, et  que  le  prix  ejccède  la  créan- 
ce, le  surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  à  contribution  pour  le  sur- 
plus. 


Art.  5i9. 

Le  salaire  des  ouvriers  requis  pen- 
dant le  mois  qui  aura  précédé  la  dé- 
claration de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées  au 
même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'arl.  2101  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service. 


Art.  550. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation, établis  par  le  n^  4  de  l'art. 
2102  du  Code  civil,  au  profit  du 
vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
point  admis  en  cas  do  faillite. 

Art.  551. 


Art.  548, 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas 
retiré  par  les  syndics,  s'il  est  vendu 
par  le  créancier  moyennant  un  prix 
qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  parles  syndics;  si  le  prix 
est  moindre  que  la  créance,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus,  dans  la  masse^ 
comme  créancier  ordinaire. 

Art.  549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli 
pendant,  etc.  Le  reste  an  paragraphe 
comme  au  projet. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour 
les  six  mois  qui  auront  précédé  la 
déclaration  de  faillite  seront  admis 
au  même  rang. 

Art.  550. 
Comme  au  projet. 


Art.  551. 


Les  syndics  présenteront  au  joge-       Gomme  au  projet, 
commissaire  l'ctHt  des  créanciers  se 

Prétendant  privilégiés  sur  les  meu- 
les, et  le  juge-commissaire  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tri-       Si  le    privilège    est    conteste,    le 
bunal    prononcera  :  les  frais  seront   tribunal  prononcera.   Le   reste  sup- 
supportés  par  ceux  dont  la  demande   primé. 
aura  été  rejetée. 


SECTION  II. 

Des    droits      des      créanciers 
hypothécaires 


Art.  539. 

Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieure- 
ment à  celle  du  prix  des  meubles, 
oo  simultanément,  les  seuls  créan- 
ciers  hypothécaires  non  remplis  sur 
le  prix  des  immeubles,  concourront, 
à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
dû,  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sur  les  deniers  appartenant 
k  la  masse  chirographaire. 


Art.  540. 

Si  la  vente  du  mobilier  précède 
colle  des  immeubles,  et  donne  lieu  & 
une  ou  plosieurs  répartitions  de  de- 
niers avant  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
thécaires concourront  à  ces  reparti- 
tions dans  la  proportion  de  leurs 
créacces  totales,  et  sauf,  le  cas 
échéant,  les  distractions  dont  il  sera 
ci-après  parlé. 


SECTION  III. 

Des     droits     des      créanciers 
hypothécaires. 


Art.  552. 

Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieure- 
ment à  celle  du  prix  des  meubles,  ou 
simultanément,  les  créanciers  hypo- 
thécaires non  remplis  sur  le  prix  dos 
immeubles,  concourront  à  propor- 
tion de  ce  qui  leur  restera  clû  avec 
les  créanciers  chirographairos,  sur  les 
deniers  appartenant  à  la  masse  chi- 
rographaire,  pourvu  toutefois  que 
leurs  créances  aient  été  vériiiées  et 
affirmées  suivant  les  formes  ci-des- 
sus établies. 

Art.  553. 

Si  la  vente  du  mobilier  précède 
celle  des  immeubles  et  donne  lieu  à 
une  ou  plusieurs  répartitions  de  de- 
niers avant  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypo- 
thécaires vérifiés  et  affirmés  con- 
courront à  ces  répartitions  dans  la 
proportion  de  leurs  créances  totales; 
et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après. 


SECTION  m. 

Des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caireSy  et  privilégiés  sur  les  im- 
meubles. 

Art.  552. 

Lorsque  la  distributions  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieure- 
ment à  colle  du  prix  des  meubles, 
ou  simultanément,  les  créanciers  non 
remplis  sur  le  prix  des  immeubles, 
concourront  à  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  du,  avec  les  créanciers 
chirographairos,  sur  les  deniers  ap- 
partenant à  la  masse  chirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances 
aient  été  vérifiées  suivant  les  formes 
ci-dessus  établies. 


Art.  553. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions 
de  deniers  précèdent  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés, 
concourront  aux  répartitions  dans  la 
proportion  de  leur  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 


apporté!, 
iliis  immeubles  ei 
q;uî  leur  seront  suri 
lion  ou  donation  oi 
eauieiic  mnrl. 


IL 
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Dom,  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourm  que 
la  déclaration  d'emploi  soit  expressé- 
ment stipulée  ao  contrat  d'acquisition, 
et  que  1  origine  des  deniers  soit  cons- 
tatée par  inventaire,  ou  par  tout  autre 
acte  authentique. 

Art.  547. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  la  pré- 
somption légale  est  aue  les  biens  ac- 
quis par  la  femme  au  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  sont  payés  de 
ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à 
la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme 
à  fournir  la  preuve  du  contraire. 


nom  des  deniers  provenant  des  dites 
successions  et  donations,  pourvu  que 
la  déclaration  d'emploi  soit  expressé- 
ment stipulée  au  contrat  d  acqui- 
sition, et  que  l'origine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par 
tout  autre  acte  authentique. 

Art.  559. 

Sons  quelque  régime  qu'ait  éto  formé 
le  contrat  do  mariage,  hors  le  cas 
prévu  par  Tarlicle  précédent,  la  pré- 
somption légale  est  que  les  biens  ac- 
quis par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés 
de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis 
à  la  masse  de  son  actif f  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  preuve  du  con- 
traire. 


Art.  559. 
Comme  au  projet. 


Art.  548. 

L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositions  des  articles  545  et  546, 
ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à, 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  seront  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement  obli- 
gée, soit  qu'elle  y  ait  été  judiciaire- 
ment condamnée. 


Art.  560. 

L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositions  des  articles  557  et  558, 
ne  sera  exercée  par  la  femme,  qu'à 
la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  grevés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  volontairement  obli- 
gée, soit  qu'elle  y  ait  été  judiciaire- 
ment condamnée. 


Art.  519. 

La  femme  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  an  contrat  de  ma- 
riage, et  réciproquement,  les  créan- 
ciers ne  pourront  se  prévaloir,  dans 
aucun  cas  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

Art.  550. 

En  cas  que  la  femme  ait  payé  des 
dettes  pour  son  mari,  la  présomption 
légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  son  mari;  et  elle  ne  pourra,  en 
conséqaence,  exercer  aucune  action- 
dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  ['article  547. 


Art.  5G1. 

La  femme  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action,  k  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage,  et  réciproquement,  les  créan- 
ciers ne  pourront  se  prévaloir,  dans 
aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

Art.  56i. 

En  cas  qae  la  femme  ait  payé  des 
dettes  pour  son  mari,  la  présomption 
légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence exercer  aucune  action  dans 
la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  a  l'article  559. 


Art.  560. 

La  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est 
constitués  par  contrat  de  mariage^  ou 
qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire 
et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  com- 
munauté, toutes  les  fois  que  l'iden- 
tité en  sera  prouvée  par  inventaire 
ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut  par  la  femme  de  faire 
cette  preuve^  tous  les  effets  moHliers, 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
la  femme  y  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  contracté  le  mariage,  seront  ae- 
quisaux  créancier  s,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les 
habits  et  linge  à  son  usage  qui  lui 
seront  accordés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 534. 

Art.  iiôi. 
Comme  l'article  560  du  projet. 


Art.  562. 
Comme  rarliclc  562  du  projet. 


Art.  551. 

La  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçant à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  n'aura  hypothèque,  pour 
les  deniers  ou  effets  mobdiers  qu'elle 
justifiera,  par  actes  authentiques, 
avoir  apport'^s  en  dot,  pour  le  rem- 
ploi de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
niariage,etpourrindemnitédes  dettes 
par  elle  contractées  avec  son  mari, 
que  sur  les  immeubles  qui  apparte- 
naient à  son  mari,  à  l'époque  ci-des- 
sus. 


Art.  563. 

La  femme  dont  le  mari  était  com- 
merçant à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  n'aura  hypothèque,  pour 
les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
justifiera,  par  acte  authcnliqne,  avoir 
apportr^s  on  dot,  pour  le  remploi  do 
ses  biens  aliénés  pendant  lo  mariage, 
et  pour  l'inHemnilé  des  dettes  con- 
tractées avec  son  mari,  que  sur  les 
immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  ci-dessus. 


Art.  563. 

Les  immeubles  appartenant,  à  l'é- 
poque de  la  célébration  du  mariage 
au  mari,  alors  commerçant j  ou  qui, 
n'atinnl  pas  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant,  dans 
l'année  qui  suivra  cette  célébration, 
seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de 
la  femme  :  !•  pour  les  deniers  et  ef- 
fets mobiliers  qu'elle  aura  apportés 
en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus  de- 
puis le  mariage  par  succession  ou  do- 
nation testamentaire  et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance,  ou  le  paye- 
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profession  cl 


Art.  55Î, 

Sers,  it  cot  cgard,  atsimilée  b,  la 
romniD  iluat  le  invi  était  commergaat 
à  l'upoquc  lie  Ja  célébmlioD  du  ma- 
riage, la  famme  qui  aura  épousa  un 

fila   de  négodant,   n'ayant,   *    

époque,  aucun  itat  ou  pror-" 
terminéo,  et  qui  davionorait  iui-iueuio 
négoeianl. 

Art.  553. 

Sora  escpptèt:  des  disposiliont  des 
articles  âl!)  et  .7SI,  at  jouira  de  tous 
les  droits  liypothécaires  accordés  aux 
femmes  par  le  Code  civil,  la  femme 
dout  le  mari  avait,  k  l'époque  de  la 
celtbralion  du  mariage,  une  pmfca- 
SLoa  deteroiintlo  autre  que  celle  de 
nègodaut;  aëauLaoini,  cette  exception 
ne  sera  pas  applicable  k.  la  femme 
dont  le  mari  feraltlo commerce  dans 
l'aunt'o  qui  suivrait  la  célébration  dn 
lD,iriage. 

Ari.  5S(. 

Tous  les  meubles  meublants,  effets 
mobiliers,  diitniints,  tableaui,  vais- 
selle d'or  et  d'argent,  et  autres  objets, 
tant  à  l'usniie  da  mari  qu'à  celui  de 
la  trmme,  sous  quelqae  régime  qu'ait 
été  forme  le  contrat  de  mariage,  se- 
ront acquis  anx  créanciers,  sans  que 
la  fummo  puisse  en  recevoir  aulre 
chose  que  tes  babils  et  linge  k  siin 
usage,  qui  lui  sont  accordas  d'après 
tes  iliïposili.,ns  do  l'aitiele  5Ï9. 

Toutefois  Infcmme pourra  reprendre 
les  bijoux,  iiiamsDtset  vaisselle  qu'elîe 
pourra  justifier,  par  état  logalemeat 
dri;aae,  iinoeié  aui  actes,  ou  par  bous 
et  loyaui  inventaires,  lui  avoir  été 
donnés  par  contrat  de  mariage,  ou 
' ■■-  ■■-B  advenus  par '"  ' 


Art.  5G4. 


Art.  sot. 


Sera  exceptée  des  dispositions  des       La  femme  dont  le  mari  était  eom- 

articles  661  et  563,  et  jouira  de  tous  merçant  à  l'époqut  de  la  céUbratiùn 

les  droits  bypotbécairos  accordés  aux  du  mariage,  ou  sera  detieau  eommer- 

femmes  par  le  Code  civil,  la  femme  pont  àans  l'année  qui  iuivra  celte  ce- 

dont  le  mari  avait,  k  l'époque  do  la  lébration,  ne  pourra  exercer  dans  la 

célébration  de  son  mariage,  une  pro-  faillite,   etc.  Le   reste  comme   dans 

fession  déterminée  autre  que  celle  du  l'article  561  du  projet. 
commerçant. 


An.  565. 

Tous  les  meubles  meublants,  elîeis 
mobiliers,  diamants,  tableaux,  vais- 
selle d'or  et  d'argent  et  autres  objets, 
tant  k  l'usage  du  mari  qu'a  celui  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qa'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  se- 
ront acquis  aux  créanciers,  sans  que 
la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
rbose  que  les  habits  et  linge  A  son 
usage  qui  lui  seront  accordés  d'après 
ici  dispositions  de  l'article  S3i. 

Toutefois,  la  femme  pourra  re- 
prendre les  bijoux,  diamants,  vais- 
selle qu'elle  pourra  justifier,  par  état 
légalement  dressé,  annale  aux  actes. 
on  par  bons  et  loyaui 
lui  être  ad' 
donations  ei 


Supprimé.  Voir  l'article  & 


vifs  et  tesi 


1  ornent. 


rt.  535. 


La  femme  qui  aurait  détourné,  di- 
rerti  ou  recelé  des  effets  mobiliers 
)oriés  en  l'article  précédent,  des  mar- 
:banilisi>s,  des  elTcts  de  commerce, 
le  l'argent  complant,  sera  coiiilamnée 
i  les  rupporier  k  la  maise  el  pour- 
iUiïie  HD  outre  comme  complice  de 
lanqiie toute  frauduleuse. 

Art.  5o6. 

Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des 
las,  (tre  ponnuivie  comme  complice 
le  banqueroute  frauduleuse,  ta  femme 
[ui  aura  prêté  son  nom  ou  son  ioter. 
'eniion  11  des  actes  faits  par  le  mari 


Les  dispositions  portées  en  la  pré- 
seule  section  du  seront  point  appli- 
cables aux  droit 'i  et  actions  des  femmes 
acquis  avant  la  publicalionde  lapré- 
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CHAPITRE  X 


CHAPITRE  VIH 


CHAPITRE  VIII 


De  la  répartition  entre  les  créanciers,    De  la  répartition  entre  les  créanciers.    De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  de  la  liquidation  du  mobilier.  et  de  la  liquidation  du  mobilier.  et  de  la  liquidation  du  mobilier. 


Art.  558. 

Le  montant  de  l'actif  mobilier  du 
failli,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  J*adminislration  do  la. 
faillite,  du  secours  qui  a  été  accordé 
au  failli,  et  des  sommes  payées  aux 
privilégiés,  sera  réparti  eutre  tous 
les  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vériiiées  et  affirmées. 


Art.  559. 

A  cet  effet,  les  syndics  remettront, 
tous  les  mois,  an  commissaire,  un 
ctat  de  situation  de  la  faillite,  et 
des  deniers  existant  en  caisse;  le 
commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  Hou, 
une  répartition  entre  les  créanciers, 
et  en  fixera  la  quotité. 


Art.  560. 

Les  créanciers  seront  avertis  dos 
décisions  du  commissaire,  et  de  l'ou- 
verture de  la  répartition. 


Art.  566. 

Le  montant  de  l'actif  mobilier  du 
failliy  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  du  socours  qui  aurait  été  ac- 
cordé au  failli,  et  des  sommes  payées 
aux  créanciers  privilégiés,  sera   ré- 

Earti  entre  tous  les  créanciers  au  marc 
}  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 


Art.  567. 


Art.  561. 

Nul  paiement  no  sera  fait  que  sur 
la  représentation  du  titre  constitutif 
de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre, 
le  paiement  qu'il  effectuera  ;  le  créan- 
cier donnera  quittance  on  marge  de 
l'état  de  répartition. 


A  cet  effet,  les  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  juge-commissaire, 
un  état  de  situation  de  la  faillite,  et 
des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
dépOts  et  consignations;  le  juge-com- 
missaire ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  en 
ii!iera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que 
tous  les  créanc'ers  en  soient  avertis. 

Art.  568. 

Il  no  sera  procédé  à  aucune  répar- 
tition entre  les  créanciers,  domiciliés 
en  France,  qu'après  la  mise  en  ré- 
serve de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  seront  portés 
sur  le  bilan  ou  sur  l'état  dresse  con- 
formément à  l'article  474. 

Art.  569. 


Art.  565 

Le  montant  de  l'actif  mobilier,  dis- 
traction faite  des  frais  et  dépenses 
de  l'administration  de  la  faillite,  du 
secours  qui  aurait  été  accordé  au 
failli,  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  vérifiées. 


Art.  566. 
Comme  l'article  567  du  projet. 


Art.  567. 
Gomme  l'article  568  du  projet. 


Art.  568. 


Cotte  part   sera  mise   en   réserve       Cotle  part  sera  mise  en  réserve  et 
jusqu'à  l  expiration  du  délai  déler-    demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et 
niine  par  le  dernier  §  de  l'article  494;    consignations,  jusqu'à,  etc.  Le  reste 
elle  sera  répartie  entre  les  créanciers    comme  en  l'article  569  du  projet, 
reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés 
en  pays  étrangers  n'ont  pas  fait  vé- 
rifier leurs  créances,   conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite^  pour 
raison  des  créances,  sur  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué 
définitivement. 


Art.  562. 

Lorsque  la  liquidation  sera  ter- 
minée, l'union  des  créanciers  sera 
convoquée  à  la  diligence  des  syndics, 
sous  la  présidence  du  commissaire; 
les  syndics  rendront  leur  compte,  et 
son  reliquat  formera  la  dernière  ré- 
partition. 


Art.  570. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
la  représentation  du  titre  constitutif 
do  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  lo 
litre,  le  paiement  qu'ils  effectueront  ; 
le  créancier  donnera  quittance  en 
marge  do  l'état  de  répartition. 


Art.  563. 


Art.  571. 


Art.  569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du 
titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le 
titre  la  somme  payée  par  eux  ou  or- 
donnancée conformément  d  V arti- 
cle 487. 

?iéanmoins^  en  cas  d'impossibilité 
de  représenter  le  titre,  le  Juge-com 
missaire  pourra  autoriser  le  paiement 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. 

Dans  tous  les  cas  le  créancier  don- 
nera (quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 

Art.  570. 


L  union  pourra,  ^dans  tout  état  de  L'union  pourra,  dans  tout  état  de  L'union  pourra  se  faite  autoriser 
cause,  se  faire  autoriser  par  le  tri-  cause,  se  faire  autoriser  par  le  tri-  par  le  tribunal  de  commerce,  lo  failli 
banal  de  commerce,  le  failli  dûment   bunal  de  commerce,  le  failli  dûment    dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de 
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appelé,  à  traiter  à  forfait  des  droits  appelé,  à  traiter  à  forfait  des  droits  t  ut  ou  partie^  des  droits  et  actions 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'au-  et  actions  dont  le  recouvrement  n'au-  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
rail  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  rait  pas  été  opéré,  et  k  les  aliéner;  opéré,  et  à  les  aliéner:  en  ce  cas, 
en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  les  syndics  feront  tous  les  actes  né- 
nécessaires,  actes  nécessaires.  cessaire». 


actes  nécessaires. 


actes  nécessaires.  cessaire». 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au       Comme  au  projet, 
juge-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard. 


CHAPITRE  XI. 

Du  mode  de  vente  des  immeubles  du 
failli. 

Art.  564. 

Les  syndics  de  Tunion,  sous  l'auto- 
risation du  commissaire,  procéderont 
à  la  vente  des  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  code  civil 
pour  la  vente  des  biens  dos  mineurs. 


CHAPITRE  IX. 


CHAPITRE  IX. 


De  la  vente  des  immeubles  du  failli.    De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 


Art.  572. 

S'il  n*y  a  pas  d'action  on  expro- 
priation des  immeubles  formée  avant 
fa  nomination  des  syndics  définitifs, 
eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  pro- 
céder dans  huitaine  sous  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 

Art.  573. 

Pendant  huitaine  après  l'adjudica-  Pendant  huitaine  après  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  aura  droit  do  tion,  tout  créancier  aura  droit  de  su  • 
surenchérir.  La  surenchère  ne  pourra    renchérir.   La   surenchère  ne  pourra 


Art.  565. 


principal  de  1' 


être  au-dessous  du  dixi{fme  du   prix    être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
l'adjudication.  principal  de  l'adjudication. 

Pendant  le  même  délai,  toute  autre 
personne  aura  le  même  droite  pourvu 
que  sa  surenchère  soit  du  quart  au 
moins  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
cation. 


Art.  571. 
Gomme  l'article  572  du  projet. 


Art.  572. 
Comme  l'article  573  du  projet. 


Supprimé. 


TITRE  II. 
De  la  cession  de  biens. 

Art.  566. 

La  cession  de  biens,  par  le  failli, 
est  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  567. 

Les  effets  de  la  cession  volontaire 
se  déterminent  par  les  conventions 
entre  le  failli  et  les  créanciers. 

Art.  568. 

La  cession  judiciaire  n'éteint  point 
l'action  des  créanciers  sur  les  biens 
que  le  failli  peut  acquérir  par  la 
suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  do 
soustraire  le  débiteur  k  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  569. 

Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de 
réclamer  la  cession  judiciaire,  sera 
tenu  de  former  sa  demande  au  tri- 
bunal, qui  se  fera  remettre  les  titres 
nécessaires  :  la  demande  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  comme  il 
est  dit  à  l'article  683  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  570. 

La  demande  ne  suspendra  l'effet 
d'aucune  poursuite,  sauf  au  tribunal 
à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y 
sera  sursis  provisoirement. 
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Art.  571. 

Le  failli  admis  au  béuéfice  de  ces- 
sion sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer 
sa  cessioa  en  personne  et  non  par 

f>rocurear,  ses  créanciers  appelés,  à 
'audience  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  à  la  maison 
commune,  un  jour  do  séance.  La  dé- 
claration du  failli  sera  constatée,  dans 
ce  dernier  cas,  par  le  procès-yorbal 
de  rhuissier,  qui  sera  signé  par  le 


maire. 


Art.  572. 


Si  le  débiteur  est  détenu,  le  juge- 
ment qui  l'admettra  au  bénéfice  Je 
cession,  ordonnera  son  extraction, 
avec  les  précautions  en  tel  cas  ro- 

J[uises  et  accoutumées,  à  l'effet  de 
aire    sa   déclaration  conformément 
l'article  précédent. 

Art.  573. 

Les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  du  oébitcur,  seront  insérés 
dans  des  tableaux  à  ce  destinés,  placés 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribunal 
civil  qui  on  fait  les  fonctions,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison  com- 
mune, et  à  la  Bourse. 

Art.  574. 

En  exécution  du  Jugement  qui  ad- 
mettra le  débiteur  au  bénéfice  de 
cession,  les  créanciers  pourront  faire 
vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur,  et  il  sera  procédé 
à  cette  Tente  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  ventes  faites  par  union 
de  créanciers. 

Art.  575. 

Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice 
de  cession  : 

1*  Les  stellionataires,  les  banque- 
routiers frauduleux;  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'es- 
croquerie, ni  les  personnes  compta- 
bles; 

2"  Les  étrangers,  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires. 


TITRE   m. 
De  la]  revendication. 

Art.  576. 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 
Art.  574. 


Lo  vendeur  pourra,  en  cas  do  fail-  Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
lito,  revendiquer  les  marchandises  de  faillite,  les  remises  en  effets  de 
par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  commerce,  ou  en  ^;2«autres  e/fcls  non 
prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  dans  les  encore  échus ^  ou  échus  et  non  encore 
cas  et  aux  conditions  ci-après  ex-  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
primés.  clans  le  portefeuille    du  failli  à  l'é- 

poque de  la  faillite,  lorsque  ces  re- 
mises auront  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  reçu  de  sa  part  la 
destination  spéciale  de  servir  au  paye- 
ment d'acceptations  ou  de  billets  tirés 
au  domicile  du  failli. 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 

Art.  573. 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
de  faillite,  les  remises  on  effets  de 
commerce,  ou  autres  titres ^  non  en- 
core payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  do  sa  faillite,  lorsque  ces 
remises  auront  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  été,  de  sa  part,  spé- 
cialement a/l'eclées  à  des  payements 
déterminés. 
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Art.  577. 

La  revendication  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pendant  que  les  marchan- 
dises expédiées  serontencore  en  route, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avaiil 
qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
fçasins  du  failli  ou  dans  les  magasins 
du  commissionnaire  chargé  do  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 


Art.  578. 


Art.  575. 

Pourront  être  également  revendi- 
quées aussi  longtemps  qu'elles  exis- 
teront en  nature,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  consignées  au  failli 
â  titre  de  dépôt  ou  pour  être  ven- 
dues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises,  qui  n'aura  pas  été  payé 
ou  compensé  en  compte  courant  entre 
le  failli  et  l'acheteur. 


Art.  576. 


Art.  574. 
Comme  l'article  575  du  projet. 


Pourra  même  être  revendiqué  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé^ 
ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'a- 
cheteur. 

Art.   575. 


Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  Pourront  être  retenues  par  le  ven-  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 

si,  ayant  leur  arrivée,  elles  ont  été  deur  les  marchandises  par  lui  ven-  ^^^^   1®*  marchandises   par  lui  ven- 

vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  dues,   mais   non  encore  livrées   au  dues,  doni  il  ne  se  sera  point  encore 

reconnaissements  ou  lettres  de  voi-  failli,  dessaisi. 

ture. 

Art.  576. 


Les  marchandises  expédiées  aux 
frais  et  risques  du  failli  seront  con- 
sidérées comme  livrées. 

Les  marchandises  faisant  route, 
mais  dont  la  livraison  aurait  été  su- 
bordonnée par  la  lettre  de  voiture  au 
payement  immédiat  du  prix,  seront 
réputées  non  livrées. 


Art.  579. 


Art.  577. 


Pourront  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  an  failli,  tant 
que  la  tradition  réelle  n*en  aura  point 
été  effectuée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion. 

Elles  ne  pourront  être  revendi 
quées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont 
été  vendues,  sans  fraude,  sur  fac- 
tures et  connaissements  ou  lettres  de 
voiture. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  la  masse  les  acomptes  par 
lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture,  commis- 
sion, assurance  ou  autres  frais,  et 
de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
pour  mêmes  causes. 

Art.  577. 


En  cas  de  revendication,  le  reven-       Dans  les  cas  prévus  par  V article       Dans   les  cas  prévus  par  les  deux 
diquanl  sera  tenu  de  rendre  l'actif  précédent,  les  syndics  auront  la  fa-    articles    précédents,    etc.   Le    reste 
du  failli  indemne    de   toute  avance    culte   d'exiger  la  livraison  des  mar-    comme  au  projet, 
faite  pour  fret  ou  voiture,  commis-    chandises,   en  payant  au  vendeur  le 
sion,  assurance  ou  autres  frais,  et  de    prix  convenu  entre  lui  et  le  failli, 
payer  les  sommes   dues  pour  mêmes 
causes,  si  elles  n'ont  pas  été  acquit- 
tées. 


Art.  580. 

La  revendication  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  les  marchandises  qui 
seront  reconnues  être  identiquement 
les  mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  les  balles,  barriques  ou 
enveloppes  dans  lesquelles  elles  se 
trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont  pas 
été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  mar- 
ques n'ont  été  ni  enlevées  ni  chan- 
gées, et  que  les  marchandises  n'ont 
subi  en  nature  et  quantité  ni  chan- 
gement, ni  altération. 


Art.  578. 

Dans  les  cas  oii  la  loi  permet  la 
revendication,  les  syndics  examine- 
ront les  demandes;  ils  pourront  les 
admettre,  sau fVsip\irohation  du  juge- 
commissaire:  s'il  y  a  revendication, 
le  tribunal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 


Art.  578. 

Les  syndics  pourront,  avec  l'appro- 
bation du  juge-commissaire,  admettre 
les  demandes  en  revendication:  s'il 
y  a  contestation,  le  tribunal  pronon* 
cera,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 


Art.  581. 


CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments rendus  en  matière  de  fail- 
lite. 

Art.  579. 


Pourront  être  revendiquées,   aussi  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 

longtemps  qu'elles  existeront  en  na-  lite  sera  susceptible  d'opposition  de 

ture,  en  tout  ou  en  partie,  les  mar-  la  part  du  failli,  dans  la  nuitaine,  et 

chandises  consignées  au  failli,  à  titre  de  la  part  de  toute  autre  partie  intc- 


CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments  rendus  en  matière  de  fail- 
lite. 

Art.  579. 
Comme  au  projet. 
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de  dép<)t,  ou  pour  être  vendues  ponr   ressce  pendant  un   mois.  Ce  délai 
lo  compte  de  Tenvoyour  :  dans  ce  der-    courra  à  partir  du  jour  où  les  for- 
aier  cas  même,  le  prix  desdites  mar-    malités  de  l*affiche  et  de  l'insertion 
«handises    pourra    être  revendiqué,    auront  été  accomplies, 
s'il   n'a  pas  été  payé    on   passé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'a- 
cheteur. 


Art.  582. 

Dans  tous  les  cas  de  revendication, 
excepté  ceux  do  dépôt  et  de  consi- 
gnation de  marchandises,  les  syndics 
des  créanciers  auront  la  faculté  de 
retenir  les  marchandises  revendiquées, 
en  payant  au  réclamant  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 


Art.  580. 

Aucnne  demande  tendant  à  faire 
fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
date  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  justement  déclaratif  de  la  faillite 
ou  d'une  disposition  postérieure,  ne 
sera  reeevable  après  la  formation  du 
concordat,  ou  après  le  mois  qui  suivra 
la  nomination  des  syndics  définitifs  : 
passé  ce  délai,  la  fixation  de  l'ouver- 
ture do  la  faillite  sera  irrévocable  à 
l'égard  de  la  masse,  sans  préjudice 
du  droit  de  tierce-opposition  princi- 
pale ou  incidente  de  la  part  des  tiers 
contre  lesquels  cette  fixation  serait 
ultérieurement  invoquée. 


Art.  580. 

Aucune  demande  des  créanciers 
tendante  à  faire  fixer  l'ouverture  de 
la  faillite  à  une  date  autre  que  celle 
qui  résulterait  du  jugement  décla- 
ratif, ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  reeevable  après  la  formation 
du  concordat,  ou  après  les  huit  jours 
qui  suivront  la  nomination,  etc.  ;  le 
reste  comme  au  projet. 


Art.  583. 


Art.  581. 


Les  remises  en  effets  de  commerce,       Aucun  jugement  rendu  par  défaut, 
ou  en  tous  autres  effets  non  encore   en  matière  de  faillite,  ne  sera  sus- 
échus,  ou  échus  et  non  encore  payés,    ceptible  d'appel  que  de  la  part  de 
et  qui  se  trouveront  en  nature  dans    ceux  qui  y  auront  formé  opposition. 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époçine  de 
^a  faillite,  {>ourrontétre  revendiquées, 
si  ces  remises  ont  été  faites  par  le 
propriétaire  avec  le   simple  mandat 
d'en   faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou 
^i  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  dcsti- 
jiation   spéciale  de  servir  au  paye- 
ment d'acceptations    ou   de    billets 
iirés  au  domicile  du  failli. 

Art.  584.  Art.  582. 

La  renvcndicatîon   aura   pareille-       Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement 
ment  lieu  pour  les  remises  faites  sans    rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 
acceptation    ni   disposition,  si   elles    10  jours  seulement,  à  compter  de  la 
sont  entrées  dans  un  compte  courant    signification, 
par  lequel  le  propriétaire  ne  serait 
que  créditeur  ;  mais  elle  cessera  d'a- 
voir lien,  si,  à  l'époque  des  remises, 
il  était  débiteur   d'nne  somme  quel- 
conque. 


Art.  585. 

Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  re- 
vendication, les  syndics  examineront 
les  demandes;  ils  pourront  les  ad- 
mettre, sauf  l'approbation  du  com- 
missaire :  s'il  y  a  contestation,  le 
tribunal  prononcera,  après  avoir  en- 
4endu  le  commissaire. 


Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d'oppofi- 
tion,  ni  d'appel  : 

Les  jugements  de  nomination  de 
juges-commissaires  ou  de  syndics,  et 
ceux  qui  statuent  sur  les  demandes 
tendant  à  leur  révocation; 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit,  et  sur 
celles  de  secours  alimentaires  pour  le 
failli  ; 

Les  jugements  qui  autorisent  à 
vendre  les  marchandises  appartenant 
à  la  faillite; 

Les  jugements  portant  fixation  de 
délai  pour  la  présentation  des  créances^ 
et  ceux  qui  prononcent  sursis  au  con- 
cordat ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés; 

Les  jugements  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  commerce  statue  sur  les 
recours  formés  contre  des  ordon- 
nances rendues  par  lo  juge-commis- 


Art.  581. 
Gomme  au  projet. 


Art.  582. 
Gomme  an  projet. 


Art.  583. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition, 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

Les  jugements  relatifs  à  la  nomi- 
nation ou  à  la  ^révocation  de  juges- 
commissaires  ou  de  syndics; 

Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provi- 
sionnelle de  créanciers  contestés. 


Gomme  au  projet. 


T.  XCIL 


M 
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TITRE  IV. 

DES  DÀffQUEROUTES. 


saire  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ; 

Les  jugements  par  lesquels  le  tri- 
bunal prononce,  on  vertu  de  Tar- 
ticle  537,  si  le  failli  est  ou  non  ex- 
cusable ; 

Les  jugements  autorisant  l'union  à 
traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  élé 
opéré. 

TITRE  II. 

DES  BANQUEROUTES. 

Disposition  générale. 


Gomme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Banqueroute  simple. 


Art.  584. 

Il  y  a  deux  espèces  de  banque- 
routes, la  banqueroute  simple  et  la 
banqueroute  frauduleuse. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Banqueroute  simple. 


Art. 


583. 


Art.  586. 

Sera  poursuivi  comme  banquerou- 
tier simple,  et  pourra  être  déclaré 
tel,  le  commerçant  failli  qui  se  trou- 
vera dans  Tun  ou  plusieurs  des  cas 
suivants;  savoir  : 

1"  Si  les  dépenses  de  sa  maison, 
qu'il  est  tenu  d'inscrire  mois  par  mois 
sur  son  livre  journal,  sont  jugées  ex- 
cessives; 

â"  S'il  est  reconnu  qu'il  a  con- 
sommé de  fortes  sommes  au  jeu  ou 
à  des  opérations  de  pur  hasard; 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  in- 
ventaire que,  son  actif  étant  de  50  0/0 
au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait 
des  emprunts  consiciér<ibIes,  et  s'il 
a  revenciu  des  marchandises  &  perte 
ou  au-dessous  du  cours; 

4*  S'il  a  donné  des  signatures  de 
crédit  ou  de  circulation  pour  une 
somq^o  triple  de  son  actif,  selon  son 
dernier  inventaire. 


Art.  587. 

Pourra  èlre  poursuivi  comme  ban- 
queroutier  simple,    et    être   déclaré 

tel: 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait,  au 
greffe,  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  440  ; 

Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se 
sera  pas  présenté  en  personne  aux 
agents  et  aux  syndics  dans  les  délais 
fixés  et  sans  empêchement  Iteitime; 

Celui  qui  présentera  des  fivres  ir- 
régulièrement tenus,  sans  néanmoins 
que    les   irrégularités  indiquent   do 


Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal  et  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  demande 
des  syndics,  «(/r  celle  de  tout  créancier 
du  failli  ou  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public. 

Art.  586. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  : 


TITRE  II. 

DES  BANQUEROUTES. 

Disposition  générale. 

Art.  584. 
Comme  au  projet. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Banqueroute  simple. 

Art.  583. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  poursuite 
des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public. 

Art.  586. 
Gomme  au  projet. 


1*  Si  ses  dépenses  personnelles  sont       i*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou 
jugées  excessives;  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 

excessives  ; 


2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes 
à  des  opérations  fictives  de  Bourse  ou 
de  pur  hasard. 

3»  SHl  y  a  eu  recours^  pour  retar- 
der sa  faillite^  à  des  emprunts,  cir- 
culation d'effets,  achats  pour  re- 
vendre  au-dessous  du  eours^  ou  autres 
moyens  roineux  de  se  procurer  des 
fonds  ; 

4°  S'il  a  contracté,  pour  compte 
d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  engagements  ju^és  trop 
considérables  en  égard  à  Fa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés. 

Art.  587. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple,  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

V  S'il  n'a  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précédent  concordat: 

S"  Si,  étant  marié  sous  le  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  n*apos 
satisfait  aux  obligations  imposéespar 
les  articles  69  et  70; 

3«  S'il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration de  cessation  de  ses  payements 
dans  les  trois  jours  à  partir  de  ladite 


2*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes 
soit  à  des  opérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  Bourse 
ou  sur  marchandises. 

3*  Si",  dans  Vintention  de  retarder 
sa  faillite ^  il  a  eu  recours  à  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours; 
àdesemprunts,  circulations  d'effets,  ou 
autres  moyens  ruineux  de  se  procu- 
rer des  fonds. 

4'  Gomme  au  projet. 


Art.  587. 
Comme  au  projet. 


1*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en 
faillit:-  sans  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  précédent  concordat  ; 

2*  Si,  étant  marié  sous  le  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  articles  69  et  60. 

3*  Si  dans  les  trois  Jours  de  la  ces- 
sation de  ses  payements  il  n'en  a  pas 
fait  au  greffe  la  déclaration  avec  dé- 
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fraude,  ou  qui  oe  les  présentera  pas 
tous; 

Celui  qui,  ayaut  uue  société,  ne  se 
sera  pas  conformé  à  l'article  440. 


Art.  588. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront jueés  parles  tribunaux  de  police 
correctionnelle  sur  la  demande  des 
syndics  ou  sur  celle  de  tout  créan- 
cier du  failli,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  qui  sera  faite  par  le  minis- 
lère  public. 


An.  589. 

Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  seront  supportés  par  la 
masse,  dans  le  cas  où  la  demande 
aura  été  introduite  par  les  syndics 
de  la  faillite. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 

cessation,  ou  si  la  déclaration  par  lui 
faite  ne  contient  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  solidaires; 

4»  Si,  après  s'être  absenté,  et  sans 
empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas 
présenté  en  personne  aux  agents  et 
syndics  dans  les  délais  fixés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  ; 

5*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres;  si 
ses  livres  sont  incomplets  ou  irrégu- 
lièrement tenus,  ou  s  ils  n'offrent  pas 
sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  que  ces  circonstances  in- 
diquent de  fraude. 

Art.  588. 

Les  frais  do  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère 
public,  seront,  en  cas  de  condam- 
nation comme  en  cas  d'acquittement, 
supportés  par  le  Trésor  public. 


PROJET    DE   LOI 

Amendé  par  la  commission. 

pat  de  son  bilan,  ou  si  la  déclaration 

Sar  lui  faite  ne  contient  pas  les  noms 
e  tous  les  associés  solidaires  ; 
4*  Si,  sans  empêchement  légitime, 
il  ne  s'est  pas  présenté  dans  les  cas 
et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  représenté  &  justice. 

Comme  au  projet. 


Art.  590. 

Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura 
été  intentée  par  un  créancier,  il  sup- 
portera les  irais,  si  le  prévenu  est 
déchargé  ;  lesdits  frais  seront  sup- 
portés parla  masse,  s'il  est  condamné. 

Art.  591. 

Les  procureurs  du  roi  sont  tenus 
d'interjeter  appel  de  tous  jugements 
des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, lorsc^ud»  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction, ils  auront  reconnu  que  la 
prévention  de  banqueroute  simple  est 
de  nature  à  être  convertie  en  pré- 
vention de  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  592. 

Le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, en  déclarant  qu'il  y  a  banque- 
route simple,  devra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  prononcer  l'emprison- 
nement pour  un  mois  au  moins  et 
denx  au  plus. 

Les  jugements  seront  affichés  en 
outre,  et  insérés  dans  un  journal, 
conformément  à  l'article  683  du  Gode 
de  procédure  civile. 

CHAPITRE  IL 
De  la  banqueroute  frauduleuse. . 

Art.  693. 
Sera  déclaré  banqueroutier  fraa- 


Art.  589. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
les  syndics  au  n«m  des  créanciers  se- 
ront supportés,  s'i/  y  a  condamnation, 
parle  Trésor  public  ;  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  la  masse. 

Les  syndics  ne  pourront  se  porter 
parties  civiles  au  nom  de  la  masse 
qu'après  y  avoir  été  spécialement  au- 
torisés par  une  délibération  prise  h  la 
majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

Art.  590. 

Les  frais,  de  poursuite  intentée  par 
un  créancier  seront  supportés,  s'il  y 
a  acquittement,  par  le  créancier  pour- 
suivant. 


Art.  588. 

Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  minis- 
tère pubhc  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du 
Trésor  public  contre  le  failli  ne  pourra 
être  exercé  qu'après  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  589. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par . 
les  syndics,  au  nom  des  créanciers, 
seront  supportés,  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  la  masse,  et  s'il  y  con- 
damnation, par  le  Trésor  public,  sauf 
son  recours  contre  le  failli,  confor- 
mément à  l'article  précédent. 


Art.  590. 

Comme  le  2*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 589  du  projet. 


CHAPITRE  IL 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  591. 
Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 


CHAPITRE  IL 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  591. 
S«ra  déclaré  banquoroulier  fran- 
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duleux,  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des 
cas  suivants,  savoir  : 

1«  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou 
des  pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  l'em- 
ploi de  toutes  ses  recettes; 

2«  S'il  a  détourné  aucune  somme 
d'argent,  aucune  dette  active,  aacuaes 
marchandises,  denrées  ou  effets  mo- 
biliers ; 

3*  S'il  a  fait  des  ventes,  négocia- 
tions ou  donations  supposées; 

4«  S'il  a  supposé  aes  dettes  pas- 
sives et  collusoires  entre  lui  et  des 
créanciers  fictifs;  en  faisant  des 
écritures  simulées,  ou  en  se  consti- 
tuant débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  publics  ou  par  des  en- 
gagements sous  signature  privée; 

5»  Si,  ayant  été  chargé  d'un  man- 
dat spécial,  ou  constitué  dépositaire 
d'argent,  d'effets  de  commerce,  de 
denrées  ou  marchandises,  il  a,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt, 
appliqué  &  son  profit  les  fonds  ou 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt  ; 

6*  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou 
des  effets  mobiliers  à  la  faveur  d'un 
prête- nom; 

1*  S'il  a  caché  ses  livres. 


duleux,  et  puni  des  peines  portées 
au  Gode  pénal,  tout  commerçant  failli 
qui  aura  détourné  ou  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  dans  ses 
écritures,  soit  par  des  actes  publics, 
ou  des  engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera 
faussement  reconnu  débiteur  de  som- 
mes qu'il  ne  devait  pas  réellement. 


duleux,  et  puni  des  peines  portées 
an  Code  pénal,  tout  commerçant 
failli  qui  aura  soustrait  ses  livres; 
détourné,  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif  ;  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics,  ou 
des  engagements  sous  signature  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  se  sera  frau- 
duleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas. 


Art.  594. 

Pourra  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  et  être  dé- 
claré tel  : 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres, 
ou  dont  les  livres  ne  présenteront 
pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive  ; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf- 
conduit,  ne  se  sera  pas  représenté  à 
Justice. 


Art.  592. 

Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  seront,  en  cas  d'ac- 
quittement comme  en  cas  do  condam- 
nation, supportés  par  lo  Trésor  public, 
alors  même  gue  les  syndics  se  seraient 
rendus  parties  civiles. 

Si  nn  ou  plusieurs  créanciers  se 
sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'ac- 
quittement, demeureront  à  leur  charge. 


Art.  592. 

Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ne  pourront^  en 
aucun  cas^  être  mis  à  la  charge  de 
la  masse. 


Gomme  au  projet. 


CHAPITRE  III. 


GHAPITRE  III. 


Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  Des  crimes  et  délits  commis  dans  les 
les  faillites  par  d'autres  que  par  faillites  par  d'autres  que  par  les 
Us  faillis.  faillis. 


Art.  595. 

Les  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse seront  poursuivis  d'office  devant 
les  cours  d  assises,  par  les  procu- 
reurs du  roi  et  leurs  substituts,  sur 
la  notoriété  publique,  ou  sur  la  dé- 
nonciation soit  des  syndics,  soit  d'un 
créancier. 


Art.  593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1*  Les  individus  convaincus  de 
s*étre  entendus  avec  le  failli  pour 
soustraire,  receler  ou  dissimuler  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles  ; 


2*  Les  individus  convaincus  d'avoir 
présenté  dans  la  faillite,  soit  en  leur 
nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées,  et 
qui,  en  vertu  de  ces  créances^  se 
seront  présentés  pour  voter  aux  as- 
semblées^ ou  qui^  à  la  vérification 
et  affirmation,  auront  persévéré  à 
faire  valoir  ces  prétendues  créances^ 
comme  sincères  et  véritables  ; 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le 
commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou 
sous  un  nom  supposé,  se  seront  ren- 
dus coupables  de  faits  prévus  en 
l'article  591. 


Art.  593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

!•  Les  individus  convaincus  (Tawi'r, 
dans  Vintérét  du  failli,  soustrait,  re- 
celé ou  dissimulé  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions 
de  Varticle  60  du  Code  pénal; 

2*  Les  individus  convaincus  d'avoir 
frauduleusement  présenté  dans  la 
faillite  et  soumis  à  la  vérification, 
soit  en  leur  nom,  soit  par  interposi- 
tion de  personnes,  des  créances  sup- 
posées. 

Le  reste  du  paragraphe  supprime. 


Comme  au  projet. 


[Chambre  des  Députés.] 

CODB  DE  COMMERCE. 


Art.  596. 

Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint 
et  déclaré  coupable  des  délits  énon- 
cés dans  les  articles  précédents,  il 
sera  puni  des  peines  portées  au  Gode 

f>énaf  pour  la  banqueroute  fraudu- 
euse. 


An.  597. 

Seront  déclarés  complices  des  ban- 
ouerou tiers  frauduleux  et  seront  con- 
damnés aox  mêmes  peines  que  Fac- 
cusé,  les  individus  qui  seront  cou- 
raincus  de  s'être  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  ou  sous- 
traire tout  en  partie  de  ses  biens, 
meubles  ou  immeubles;  d'avoir  acquis 
sur  lut  les  créances  fausses;  et  qui, 
à  la  vérification  et  affirmation  de 
leurs  créances,  auront  persévéré  &  les 
faire  valoir  comme  sincères  et  véri- 
lables. 

An.  598. 

Le  même  jugement  qui  aura  pro- 
noncé les  peines  contre  tes  complices 
de  banqueroutes  frauduleuses,  les  con- 
damnera : 

1*  A  réintégrer  &  la  masse  des 
créanciers,  les  biens,  droits  et  ac- 
tions frauduleusement  soustraits; 

3*  A  payer,  envers  ladite  masse, 
des  dommages  intérêts  égaux  à  la 
somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frau- 
der. 

Art.  £99. 

Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre 
les  banqueroutiers  et  leurs  complices, 
seront  affichés,  et  de  plus  insérés 
dans  un  journal  conformément^  k 
Tarticle  683  du  Code  de  procédure 
civile. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 

PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 

Art.  594. 

Pourront  être  condamnée  comme 
complices  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  femme  ou  les  enfants  du 
failli,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans 
VuH  des  cas  prévus  par  Varticle  pré- 
cédent, ou  lorsqu'ils  auront  prêté 
leur  nom  ou  leur  intervention  à  des 
actes  faits  par  le  failli  en  fraude 
des  créanciers. 

Art.  595. 

La  femme  ou  les  enfants  du  failli 
qui  auraient  détourné,  diverti  ou  re- 
celé des  effets  appartenant  à  la  fail- 
lite, sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli,  seront  punis  des  peines 
du  vol. 
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Supprimé. 


Art.  594. 
Comme  Tarticle  595  du  projet. 


Art.  596. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
trois  articles  précédents,  Varrêt  qui 
statuera  sur  Vaccusation,  prononcera 
en  outre  : 

1*  Sur  la  réintégration  à  la  masse 
dos  créanciers,  de  tons  biens,  droits 
ou  actions  frauduleusement  sous- 
traits ; 

2*  Sar  les  dommages  intétéis  qui 
seraient  demandés  et  que  la  Cour  ar- 
bitrera. 

Art.  597. 

Les  syndics  nui  se  sont  rendus 
coupables  de  malversation  dans  leur 
gestion  seront  traduits  devant  les 
trilmnaux  de  fMlice  correctionnelle 
et  punis  des  peines  portées  en  Tar- 
ticle  408  du  Code  pénal. 

Art.  598. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 

f personnes,  des  avantages  particu- 
iers,  pour  prix  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  avec  le  failli  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait,  en  sa  fa- 
veur, un  avantace  au  préjudice  de  la 
masse,  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  an. 

L'emprisonnement  sera  de  deux 
mois  à  deux  ans  si  le  créancier  est 
syndic  de  la  faillite. 

Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  |à  l'égard  de  toutes 
personnes,  et  même  à  l'égard  du 
failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
porter les  sommes  ou  valeurs  qu  il 
aura  reçues  en  vertu  des  conventions 
annulées.  Il  sera  condamné  envers 
tout  créancier  de  la  faillite  qui  se 
sera  rendu  pirtie  principale  on  in- 
tervenante, h  des  nommages  intérêts 
quo  le  tribunal  arbitrera. 


Art.  595. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  statueront,  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement .-] 

1*  D'office  sur  la  réintégration  h 
la  masse  des  créanciers,  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits  : 

2*  Sur  les  dommages-intérêts  qui 
seraient  demandes  et  quo  le  jugement 
ou  Varrêt  arbitrera. 

An.  596. 

Tdut  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  malversation  dans  sa  ges- 
tion, sera  puni  correctionnellement 
des  peines  portées  en  l'article  406  du 
Code  pénal. 


Art.  597. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages  particu- 
liers, poar  prix  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou 
qui  aura  fait  avec  le  failli  un  traité 
particulier  duquel  résulterait,  en 
sa  faveur,  un  avantage  an  préju* 
dice  de  la  masse,  sera  puni  correc- 
tionnellement d'un  emprisonnement 
imi  ne  pourra  excéder  une  année,  et 
aune  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  2,000  francs. 

L'emprisonnementp<>ttrra  êtreporié 
à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syndic 
de  la  faillite. 

Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  regard  de  toutes 

Cersonnes  et  même  à  1  égard  du  failli, 
e  créancier  sera  tenu  de  rapporter, 
à  qui  de  droit,  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  aura  reçues  en  vertu  des 
conventions  annulées.  Il  sera  con- 
damné envers  tout  créancier  de  la 
faillite  qui  sera  rendu  partie  nrin- 
cipale  ou  intervenante,  ft  des  aom 
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CHAPITRE  lU. 

De  V administration  des  biens  en  cas 
de  banqueroute. 

Art.  600. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et 
et  de  condamoatioDS  en  banqueroute 
simple  ou  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, les  actions  civiles,  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 598,  resteront  séparées  ;  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exé- 
cutées sans  qu'elles  puissent  être  at- 
tirées, attribuées  ni  évoguées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ni 
aux  cours  d'assises. 

Art.  601. 


Dans    le  cas  où   l'annulation   des    mages-intérèts  que  le  tribunal  arbi 
conventions  serait  poursuivie  par  la    Ircra. 
voie  civile,  l'action  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  commerce  qui  appli- 
queront   les   dispositions    du  para- 
graphe  précédent. 

Art.  598. 

Comme  au  dernier  paraepraphe  de 
Tarticle  598  du  projet,  sauf  les  mots 
de  t article  au  lieu  de  du  paragraphe. 

Art.  599.  Art.  599. 

Tous  arrêts  et  jugements  rendus,  Comme  au  projet, 
tant  en  vertu  du  précédent  chapitre  que 
de  deux  chapitres  précédents,  seront 
affichés  et  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  683  du  Code  de 
procédure  civile. 

CHAPITRE  IV. 

'     Administration  des  biens. 

Art.  600. 


CHAPITRE  IV. 

De  V administration  des  biens  en  cas 
de  banqueroute. 

Art.  600. 


Dans  tous  les  cas  de  poursuite  en       Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et 
banqueroute  simple  ou  irauduleuse,    de  condamnation  eu  hiinqueroute,  etc.. 
les  actions  civiles  autres  que  celles    le  reste  comme  au  projet, 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  596, 
resteront  séparées,  et  toutes  les  dis- 
positions, relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront  exécu- 
tées,sans|qu'elles  puissent  être  attirées, 
attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de    police    correctionnelle,     ni    aux 
cours  d'assises. 


Art.  601. 


Art.  601. 


Seront  cependant  tenus  les  syndics       Seront  cependant  tenus  les  syndics       Gomme  au  projet  en  supprimant 

de  la  faillite  de  remettre  aux  pro-  de  la   faillite  de  remettre  au  minis-    le  mot  toutes. 

cureurs  du  roi  et  à  leurs  susbtituts,  tère  public,  toutes  les  pièces,  titres, 

touics  les    pièces,  titres,  papiers  et  papiers,  et  renseignements  qui  leur 

renseignements  qui  leur  seront  de*  seront  demandés, 
mandés. 


Art.  602. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  déli- 
vrés par  les  syndics,  seront,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  tenus  en 
état  de  communication  par  voie  du 
greffe  ;  cette  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  syndics,  qui 
pourront  y  prendre  des  extraits  pri- 
vés ou  en  requérir  d'officiels  qui  leur 
seront  expéoiés  par  le  greffier. 


Art.  603. 


Art.  60S. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés 
par  les  syndics,  seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  syndics  qui 
pourront  y  prendre  des  extraits  pri- 
ves,   ou  en  requérir  d'authentiques 

ui  leur  seront  expédiés  par  le  grof- 

,er. 

Art.  603. 


Art,  602. 
Comme  au  projet. 


l 


Lesdites  pièces,  titres  et  papiers,       Les  pièces,  titres  et  papiers,  dont 

seront,  après  le  jugement,  remis  aux  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été 

syndics,  qui  en  décharge  ;  sauf,  néan-  ordonné,  seront,  après   le  jugement, 

moins,   les  pièces  dont  le  jugement  remis  aux  syndics  qui  en   donneront 

ordounerait  le  dépôt  judiciaire.  décharge. 


Art.  603. 
Comme  au  projet. 


TITRE  V. 
De  la  réhabilitation. 


TITRE  III. 
De  la  réhabilitation. 


TITRE  m. 
De  la  réhabilitation. 


Art.  601.  Art.  604.  Art.  604. 

Toute  demande  en  réhabilitation,       Le  failli  qui  aura  acquitté  intégra-       Comme  au  projet. 


[Chambre  des  Députes.] 
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de  la  part  da  failli,  sera  adressée  à 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  sera  domicilié. 


Art.  605. 

Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  pétition  les  quittances  et  autres 
pièces  justiGant  qu'il  a  acquitté  in- 
tégralement toutes  les  sommes  par 
lui  dues  en  principal,  intérêts  et 
frais. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  prés  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  faite  de  la  requête,  en 
adressera  des  expéditions,  certifiées 
de  lui,  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  d'arrondissement,  et  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  pétitionnaire,  et  s'il  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite, 
aa  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a  eu  lieu, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignements  qui  seront  k  leur 
portée,  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés. 

Art.  607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite 

Sétition  restera  alfichce,  pendant  un 
ùlaî  de  deux  mois,  tant  dans  les 
salies  d'audience  de  chaque  tribunal, 
qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  com- 
mune, et  sera  inséréo  par  extrait 
dans  les  papiers  puplics. 

Art.  608. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  do  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourront, 
pendant  la  durée  de  l'affiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation,  par 
simple  acte  au  greffe,  appuyé  de 
pièces  justificatives,  s'il  y  a  lieu.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais 
être  partie  uans  la  procédure  tenue 
pour  la  réabilitation,  sans  préjudice, 
toutefois  de  ses  autres  droits. 

Art.  609. 

Après  l'expiration  des  deox  mois, 
le  procureur  du  roi  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale,  les 
renseignements  qu'ils  auront  recueil- 
lis, les  oppositions  qui  auront  pu  être 
formées,  et  les  connaissances  parti- 
culières qu'ils  auraient  sur  la  con- 
duite du  failli;  ils  y  joindront  leur 
a>  is  sur  sa  demande. 


lement  en  principal,  intérêts  et  frais, 
doutes  les  sommes  par  lui  dues, 
tuurra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s*il  est  l'as- 
socié dune  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  jus- 
tifié que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en 
principal,  intérêts  et  frais,  lors 
même  qu*il  aurait  obtenu  un  con- 
cordat particulier. 

Art.  605. 

Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  cour  royale,  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeurdevrajoindro 
&  sa  requête  les  quittances  et  autres 
pièces  justificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  près  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  faite  de  la  requête,  en  adres- 
sera des  expéditions  certifiées  de  lui 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
d* arrondissement^  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé 
de  domicile  depuis  la  faillite,  au  tri- 
bunal de  commerce  dans  l'arrondis- 
sement duquel  elle  a  eu  lieu,  en  les 
chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pourront  se  pro- 
curer sur  la  vérité  des  faits  exposés. 


Art.  607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite 
requête  restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les 
salies  d'audience  de  chaque  tribunal 
qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  commu- 
ne, et  sera  insérée  par  extrait  dans 
les  papiers  publics. 

Art.  608. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'affiche,  former  op- 
position à  la  réhabilitation  par  simple 
acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces 
justificatives.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabilitation. 


Art.  609. 

Après  l'expiration  de  deux  mois, 
le  procureur  du  roi  et  le  président  du 
tribunal  de  commerce  transmettront 
chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  Cour  royale,  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  recueillis 
et  les  oppositions  oui  auront  pu  être 
formées.  Us  y  joindront  leur  avis  sur 
la  demande. 


Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'as- 
socié dune  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  jus- 
tifié que  toutes  les  clettes  de  la  société 
ont  été  intéf^ralement  acquittées  en 
principal,  intérêts  ou  frais,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait 
été  consenti. 

Art.  605. 
Gomme  au  projet. 


Art,  606. 

Le  procureur  général  près  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faite  do  la  requête,  on 
adressera  des  expéditions  certifiées 
de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et  si  celui- c 
a  changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite au  procureur  du  roi  et  au  pré- 
sident  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu, 
en  les  chargeant  do  recueillir  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  la  vérité  des  faits  ex- 
posés. 

Art.  607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  président,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  608. 
Comme  au  projet. 


Art.  609. 
Gomme  au  projet. 
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Art.  610. 

Le  procureur  g^énéralprès  la  Cour 
royale  fora  rendre,  sur  le  tout,  arrêt 

Sortant  admission  ou  rejet  de  la 
emande  en  réhabilitation;  si  la  de- 
mande est  rejeiée,  elle  ne  pourra 
plus  être  reproduite. 


Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
adressé  tant  au  procureur  du  roi 
qu'au  président  des  tribunaux  aux- 

2uels  la  demande  aura  été  adressée, 
es  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres. 

Art.  612. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabi- 
litation,  les  stellionataires,  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  faits  de  vol  ou 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comp- 
tables, telles  que  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires,  qui  n'au- 
ront pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes. 


Art.  610. 

Le  procureur  général  près  la  Cour 
royale  fera  rendre,  sur  ie  tout^  arrêt 
portant  sdmission  ou  rejet  de  la  de- 
mande en  réhabilitation.  Si  la  de- 
mande est  rejetée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  un  inter- 
valle de  deux  années. 

Art.  611. 


Art.  610. 

Le  procureur  général  prés  la  Cour 
royale  fera  rendre  arrêt  portant  ad- 
mission ou  rejet  de  la  aemande  «n 
réhabilitation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  un  intervalle  dune 
année. 

Art.  611. 


L'arrêt  portant  réhabilitation  sera       L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
transmis,  tant  au  pvocureur  du  roi   transmis  au  procureur  du  roi  et  aux 
qu'aux   présidents     des     tribunaux   présidents   des    tribunaux,    etc.    Le 
auxquels  la  demande  aura  été  adres-    peste  comme  au  projet, 
sée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres. 


Art.  61S. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 
bilitation les  oanquer  ou  tiers  fraudu- 
leux, les  personnes  condamnées  pour 
fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  les  stel- 
lationnaires,  ni  les  personnes  comp- 
tables, telles  que  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  dépositaires  qui  n'au- 
ront pas  rendu  ou  apuré  leurs  comp- 
tes. 


Art.  613. 


Art.  613. 


Pourra  être  admis  à  la  réhabilita-  Pourra  être  admis  &  la  réhabilita- 
tion le  banqueroutier  simple  qui  aura  tion,  le  banqueroutier  simple  qui 
subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  aura  subi  le  jugement  par  lequel  il 
été  condamné.  aura  été  condamné. 


Art.  612. 
Comme  au  projet. 


Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation 
le  banqueroutier  simple  qui  aura 
subi  la  peine  à  laquelle  il  anra  été 
condamné. 

Art.  613. 
Comme  à  l'article  614  du  projet. 


Art.  614. 


Art.  614. 


Art.  614. 


«,^Jllî«r°'?7^l?.^î«i"'b"™J?•?^^^  Nul  commerçant  failli  ne  pourra       j^^^    commerçant    failli    pourra 

présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu  il    se  présenter  a  la   Bourse,  à  moins    ^#-^  ^Jhnhfinj  nnr^a  m  mnnt 
n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.       ^''^^  renaùxiue  après  »a  mort. 


Art.  69. 

Tout  époux  sépiré  de  biens,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui  em- 
brasserait la  profession  de  commer- 
çant, postérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert son  commerce,  à  peine,  en  cas 
de  faillite,  d'être  puni  comme  ban- 
queroutier frauduleux. 


Art.  633. 

Ils  connaîtront  enfln  : 

1*  Du  dépôt  du  bilan  et  des  regis- 
tres du  commerçant  en  faillite,  do 
l'affirmation  et  de  la  vérification  des 
créances  ; 

2*  Des  oppositions  au  concordat, 
lorsque  les  moyens  de  l'opposant 
seront  fondés  sur  des  actes  ou  opo- 


LIVRE  I",  TITRE  IV. 

Art.  69. 

Tout  époux  séparé  de  biens,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal  qui  em- 
brasserait la  profession  de  commer- 
çant, postérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert son  commerce;  à  défaut  de  cette 
remise,  il  pourra  être,  en  cas  de 
faillite,  condamné  comme  banque- 
routier simple, 

LIVRE  IV,  TITRE  IL 

Art.  633. 

Les  tribunaux  de  commerce  c^n- 
naltront  de  tout  ce  qui  concerne  les- 
faillites,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  troisième  du  pré- 
sent Code,  Le  surplus  de  l'ariicle  635, 
upprimé. 
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râlions  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée par  la  loi  aox  juges  des  tribu - 
bunauz  de  commerce; 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppo- 
sitions seront  jugées  par  les  tribu- 
naux civils; 

Eu  conséquence,  toute  opposition 
au  concordat  contiendra  les  moyens 
de  Topposant,  &  peine  de  nullité; 

3«  De  rhomologation  du  traite 
entre  le  failli  et  ses  créanciers. 

4*  De  la  cession  de  biens  faite  par 
le  failli,  pour  la  partie  qui  en  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
par  l'article  901  du  Code  de  procédure 
civile. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN. 


Séance  du  mardi  27  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

^  Vun  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  26  jan- 
vier. 

M.  Charlemiigiie.  Je  demande  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

id.  Chiiriciiiacne.  Je  n'ai  pas  lu  sans  quelque 
surprise,  dans  le  Moniteur  d'aujourd'hui,  ces 
mots  :  •  Approbation  générale  •  à  la  suite  du 
discours  prononcé  dans  votre  séance  d'hier  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Certainement  moins  que  personne  rattache 
de  l'importance  à  ces  énonciations.  dont  les 
journaux  sont  assez  prodigues.  Elles  font  plaisir 
a  l'orateur,  elles  ne  font  de  mal  à  personne  ;  rien 
de  mieux. 

Mais  dans  la  circonstance  actuelle,  ces  expres- 
sions ont  une  haute  portée.  Remarquez,  en  effet, 
qu'on  ne  peut  les  appliquer  au  talent  dont  M.  le 
ministre  a  fait  preuve  à  cette  tribune;  s'il  en 
était  ainsi,  je  serais  le  premier  à  y  souscrire: 
mais  en  ce  sens  l'expression  ne  serait  pas  fran- 
çaise ;  on  n'approuve  pas  le  talent,  on  l'applaudit, 
on  l'admire.  1/énonciation  que  je  signale  ne  sau- 
rait donc  s'appliquer  qu'aux  doctrines,  qu'aux  ar- 
guments contenus  dans  le  discours  de  M.  le  mi- 
nistre. 

Or,  rien  de  plus  opposé  à  l'esprit  qui  a  dicté 
la  conduite  de  la  Chambre  dans  fa  séance  d'hier; 
car  elle  s'est  surtout  appliquée  à  ne  rien  préju- 
ger sur  la  question  discutée  devant  elle,  et  à 
conserver  sur  ce  point  toute  son  indépendance. 

De  cette  aporobation  générale  donnée  aux  doc- 
trines de  M.  le  ministre,  résulterait  une  appro- 
bation implicite  donnée  par  la  Chambre  entière 
aux  négociations  actuellement  commencées.  De 
là  deux  graves  inconvénients  :  le  premier,  c'est 
q^ue  votre  responsabilité  morale  serait  engagée  ; 
81  l'on  venait  quelque  jour  vous  demander  des 
subsides,  ou  vous  dirait,  le  Moniteur  à  la  main  : 


«  Nous  n'avons  agi  qu'avec  votre  approbation  ; 
payez  :  autrement  vous  serez  en  contradiction 
avec  vous-mêmes.  » 

Le  second,  c'est  le  danger  d'inspirer  une  fausse 
confiance,  peut- être  au  ministère  français,  au 
gouvernement  russe,  avec  lequel  on  négocie,  et 
aux  particuliers  français  ou  polonais  intéressés 
dans  ces  négociations. 

Voilà  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  élever 
cette  réclamation.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 

Sue  rien  n'est  préjugé,  et  gue  la  liberté  de  la 
hambre  reste  entière,  aussi  bien  que  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  ne  ren- 
ferme aucune  mention  d'approbation  ni  de  dé- 
sapprobation, aussi  il  n'y  a  aucune  rectification 
à  faire  au  procès-verbai.  Quant  aux  journaux, 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'engager  la  Chambre; 
sans  cela,  elle  se  trouverait,  très  souvent,  fort 
mal  engagée.  Par  conséquent,  l'observation  de 
M.  Charlemagne  produit  son  effet,  il  n'y  a  aucune 
rectification  à  faire  au  procès- verbal;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron,  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 619  du  Gode  de  commerce. 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duséré, 
pour  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
comte  Jaubert  sur  le  classement  des  roules  dépar^ 
tementales, 

M.  Duséré,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
chargé  par  la  commission  à  laquelle  vous  avesL 
renvoyé  l'examen  de  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Jaubert,  sur  le  classement  des  routes 
départementales,  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail  ;  le  rapport  est  un  peu  long,  ce 
pendant  si  vous  le  désirez,  j'aurais  l'honneur 
de  vous  en  donner  lecture. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non  t  déposez-le  sur  le 
bureau  ! 
(Le  rapport  est  déposé.)  (1). 


(t)  Voir  ci-après  ce  rapport  p.  232  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi  il  janvier 
1835. 
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M.  Diisërë^  rapporteur.  Je  vous  demanderai 
de  plus,  Messieurs,  que  vous  ayez  la  bonté  de 
fixer  la  discussion  à  vendredi  prochain. 

11  me  semble  qu'on  ne  peut  rien  mettre  à 
Tordre  du  jour  de  plus  pressant  que  la  question 
de  savoir  si  on  exécutera  maintenant  ou  dans 
une  année  des  travaux  qui  intéressent  au  der- 
nier degré  nos  départements. 

£/n^t;oiar:Onne  peutpas  mettre  en  discussion 
un  projet  de  loi  dont  le  rapport  n*e6t  pas  im- 
primé. 

M.  Dnsëré,  rapporteur.  Il  n*y  a  rien  à  Tordre 
du  jour  pour  vendredi;  rien  n'est  prêt.  11  me 
semble  donc  qu'on  pourrait  discuter  ce  jour- là 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  Jaubert. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, le  rapport  sera  imprimé  aujourd'hui,  et 
discuté  vendredi  30  janvier. 

La  parole  est  à  M.  Golbéry  pour  un  rapport 
d'élection, 

Orne.  — M.  Crolbëry,  rapporteur  du  5"  bureau. 

Messieurs,  dans  la  séance  au  17  janvier,  l'élec- 
tion de  M.  Glogenson  a  été  reconnue  valable. 
Son  admission  avait  été  ajournée,  à  défaut  de 
justification  du  cens  et  de  Tâge.  M.  Glogenson 
ayant  justifié  de  Tun  et  de  l'autre,  le  cinquième 
bureau  vous  propose  de  Tadmettre  députe. 

(M.  Glogenson  est  admis  et  prête  serment.) 

M.  le  Prësident.  La  parole  est  à  M.  Luneau, 
rapporteur  du  2®  bureau. 

Loire-Inférieure.  —  M.  Lnneiia,  rapporteur 
du  2*  bureau.  Messieurs,  le  collège  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  a  nommé  député  M.  Blanchard, 
vous  avez  déjà,  dans  votre  séance  du  15  janvier, 
reconnu  la  régularité  de  Topération,  mais  Tad- 
mission  a  été  ajournée  jusqu'à  production  de 
pièces.  M.  Blanchard  justiûe  qu'il  remplit  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  qu'il  a  Tâge  pres- 
crit, et  paye  plus  que  le  cens  voulu  par  la  loi. 
En  conséquence,  votre  2"  bureau  propose  l'ad- 
mission de  M.  Blanchard. 

M.  le  Prësident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition; 
M.  Blanchard  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  de  il/,  uanneron  tendant  à  modifier 
Varticle  619  du  Code  de  commerce.  (Liste  des  no- 
tables  commerçants.)  La  parole  est  à  M.  Mo- 
lin. 

M.  llorean  {de  la  Meurlhe).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Prësident.  11  y  a  deux  orateurs  ins- 
crits pour  la  discussion  générale.  Laissez  parler 
ces  deux  orateurs,  dont  les  discours  sont  prêts; 
d'ailleurs,  la  Ghambre  n'est  pas  en  nombre 
pour  voter  sur  votre  proposition. 

M.  Molln.  Messieurs,  les  articles  du  Gode  de 
commerce  qui  règlent  l'élection  des  juges  con- 
sulaires sont  ainsi  conçus  : 

<•  Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée  com- 
posée de  commerçants  notables,  et  principale- 
ment des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
et  les  plus  recommandables  par  la  probité, 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

«  Art.  619.  La  liste  des  notables  sera  dressée 
sur  tous  les  commerçants  de  Tarrondissement 

Ï^ar  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 
'intérieur  :  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous 
de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  i5,000  âmes;  dans  les  autres  villes, 


il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour 
1,000  âmes  de  population. 

«  Art.  621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  relative  des  su£frages; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  Tobjet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant 
dr aller  au  scrutin.  » 

Une  proposition  ayant  pour  objet  de  conférer 
la  désignation  des  notables  à  une  commission 
composée  par  tiers  de  négociants  déjà  élus  par 
leurs  pairs,  n'a  pas  trouvé  faveur  parmi  vos 
commissaires. 

Un  autre  système  vous  a  été  présenté  avec  des 
conditions  qui  ne  me  paraissent  nullement  ad- 
missibles. Je  viens  le  combattre  dans  l'espoir  de 
sauver  de  la  destruction  une  institution  fondée 
sur  une  pensée  toute  morale. 

Un  désir  immodéré  d'innovations  s'empare 
d'une  foule  de  citoyens  appartenant  à  toutes  les 
opinions.  11  semble,  suivant  eux,  que  TédiGce 
de  notre  législation,  élevé  depuis  moins  d'un 
demi-siècle,  soit  déjà  vermoulu.  Ghacun  y  signale 
des  vices  ou  des  imperfections,  et  s'empresse 
d'invoquer  des  changements.  D'où  vient  cette 
instabilité  dans  les  choses  qui  influent  aussi 
puissamment  sur  les  conditions  pénibles  de  la 
société?  Est-il  vrai  que  tout  doive  être  refait  à 
neuf,  lorsque  chacun  reconnaît  que  les  amélio- 
rations sont  souvent  accompagnées  d'inconvé- 
nients plus  grands  que  ceux  qui  les  moti- 
vent? 

Le  droit  d'initiative,  dont  la  Ghambre  s'est 
saisie  par  la  charte  de  1830,  a  pu  parfois  con- 
duire à  de  bons  résultats;  mais  quel  est  celui  de 
nous  qui  n'a  pas  désapprouvé  l'usage  immodéré 
qui  en  est  fait?  Quelque  bien  intentionné  que 
puisse  être  un  député  auteur  d'une  proposition, 
en  a-t-il  calculé  toutes  les  portées?  S*est- il 
élevé  dans  son  esprit  un  débat  contradictoire 
propre  à  prévoir  les  objections  qui  naissent  su- 
bitement, avec  un  caractère  d'autant  plus  me- 
naçant qu'elles  s'adressent  à  un  projet  qui  ne 
couvre  pas  toujours  une  autorité  de  position  et 
de  savoir  reconnu? 

Je  ne  prétends  pas  néanmoins  faire  ici  la  cri- 
tique de  Tinitiative  qui  appartient  à  la  Ghambre  ; 
mais  je  profite  de  cette  circonstance  pour  expri- 
mer mon  opinion  sur  les  avantages  qu'on  reti- 
rerait à  ne  faire  usage  de  ce  droit  que  dans  de 
rares  et  solennelles  occasions. 

Membre  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Ganneron,  j'ai  eu  lieu  de 
me  convaincre,  au  milieu  de  discussions  reprises 
et  abandonnées  de  bonne  foi  sur  les  systèmes 
divers  qui  ont  été  produits,  qu'à  côté  des  amé- 
liorations se  trouvaient  des  dangers  d'abord 
inaperçus. 

Vous  remarquerez  dans  le  rapport  que  la 
commission  a  repoussé  dans  un  premier  moment 
Tidée  d'adopter  la  contribution  pour  base  de  la 
notabilité  commerciale,  parce  que  la  répartition 
inégale  des  professions  attribuerait  à  telle  ou  à 
telle  industrie  Tinfluence  électorale  à  l'exclusion 
des  autres. 

Qu'en  faisant  d'ailleurs  de  la  fortune  le  prin- 
cipe du  droit  électoral,  on  renonçait  à  cette 
pensée  si  noble,  si  éminemment  morale,  intro- 
duite dans  le  Gode  de  commerce,  de  prendre 
pour  notables  ceux-là  seuls  qui,  pendant  un 
long  temps,  s'étaient  distingués  par  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie; 

Que  c'était  bien  assez  d'avoir  pris  la  propriété 

I)Our  base  de  tous  les  droits  politiques,  sans 
'introduire  encore  dans  une  spécialité  où  la 
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probité  devient  surtout  le  principe  de  toute  con- 
liance  et  de  toute  considération  publique. 

Telles  sont  les  observations  qui  résultent  de 
la  lecture  même  du  rapport,  et  que  la  commis- 
sion n'a  pas  accueillies,  parce  que,  est-il  dit,  il 
faut  trouver  des  juges  pour  apprécier  les  condi- 
tions morales  qui  constituent  le  véritable  carac- 
tère du  commerçant  notable. 

Après  avoir  écarté  Télection  directe,  et  celle 
par  voie  indirecte;  repoussé  les  conditions  que 
la  loi  irait  rechercher,  d'une  manière  aveu- 
gle, paTmi  une  nouvelle  aristocratie  commerciale^ 
votre  commission  vient  vous  apporter  une  mo- 
dification en  trois  articles  destinés  à  remplacer 
ceux  du  Code  actuel. 

A  la  simple  lecture  on  reconnaît  que  tous  les 
avantages  de  Tétat  présent  vont  disparaître  avec 
les  nouvelles  dispositions.  Ainsi  seront  notables 
de  droit  ceux  qui  auront  été  juges  des  tribunaux 
ou  membres  des  chambres  de  commerce,  en 
supposant  même  que  ces  citoyens  eussent  perdu 
les  qualités  morales  qui  d'abord  les  avaient  si- 
gnalés à  la  confiance  de  leurs  pairs. 

Les  membres  complémentaires  des  notables, 
eu  cas  d'insuffisance,  sont  pris  dans  cette  caté- 
gorie des  nég[ociants  qui  possèdent  la  plus  forte 
somme  de  richesses  sur  lesquelles  l'impôt  assis 
ressort  au  rôle  des  contributions  directes. 

C'est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  cette  aristo- 
cratie qui  a  été  repoussée  dans  la  discussion, 
f»arce  qu'elle  ne  représente  pas  la  pensée  du 
égislateur  faisant  du  mérite  de  l'ordre,  de  la 
considération  et  de  l'économie,  une  condition 
de  préférence  impossible  à  créer  en  vertu  de  la 
loi. 

Qu'a  voulu  faire  l'auteur  premier  de  la  propo- 
sition en  appelant  votre  attention  sur  l'article  o16 
du  Code  de  commerce?  11  lui  est  revenu  que, 
dans  quelques  circonstances,  les  préfets  avaient 
abusé  de  leur  autorité  sans  discernement,  en 
dressant  la  liste  des  commerçants  notables. 

J'admets  la  justesse  des  plaintes  portées  par 
quelques  personnes  du  commerce.  Je  blâme  la 
conduite  de  ces  fonctionnaires  qui,  prenant  pour 
motifs  de  leurs  choix  des  considérations  politi- 
ques, car  tel  est  le  seul  grief,  ont  porté  une 
atteinte  répréhensible  à  une  institution  reconnue 
bonne  par  tous;  mais  parce  que  certains  préfets, 
oublieux  de  leurs  devoirs,  ont  fait  des  choix  ar- 
bitraires, faut-il  sacrifier  les  garanties  si  heureu- 
sement consacrées  jusqu'à  ce  jour  pour  parvenir 
à  figurer  parmi  les  notables  commerçants? 

Les  tribunaux  de  commerce,  cette  magistrature 
dont  l'utilité  se  manifeste  avec  tant  d'honneur, 
n'ont  soulevé  aucune  plainte.  La  composition  des 
notables,  malgré  quelques  choix  politiques,  n'a 
pas  influé  sur  les  décisions,  presque  toujours 
équitables,  de  ces  juges  consulaires. 

Votre  rapporteur  lui-même  a  terminé  son  rap- 
port en  reconnaissant  que  l'institution  est  une 
conception  dont  le  commerce  et  l'industrie  re- 
cueillent tant  de  bons  résultats,  qu'il  serait  fa- 
ctieux de  la  compromettre  en  cherchant  à  l'amé- 
liorer. Je  m'empare  de  cet  aveu,  dont  j'ai  cité 
textuellement  les  termes;  et,  comme  le  mieux  est 
lennemi  du  bien,  je  vote  contre  la  proposition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

M.  Jollivet.  J*ai  proposé  un  amendement.  Les 
observations  que  j'avais  l'intention  de  faire  trou- 
veront naturellement  place  dans  les  développe- 
ments de  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Voici  ce  que  porte  Tartlcle  48 
du  règlement  : 


«  Après  la  discussion  générale  sur  une  propo- 
sition d'un  membre  de  la  Chambre,  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles.  » 

Ainsi,  c'est  quand  la  discussion  générale  sera 
fermée  que  je  mettrai  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'on  passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  ¥lvien.  C'est  une  autre  question  que  celle 
de  l'ajournement. 

M.  le  Président.  La  questicn  d'ajournement 
s'y  trouve  renfermée. 

M.  Ylvien.  L'application  de  l'article  48  serait 
le  rejet  définitif  et  absolu  de  la  proposition, 
tandis  que  l'ajournement  n'aurait  pour  effet  que 
de  retarder  la  discussion  jusqu'à  Tépoque  où  on 
aurait  à  discuter  une  question  do  même  nature. 

M.  le  Président.  C'est  déplacer  la  question; 
car,  quand  il  s'agit  de  l'ajournement,  c  est  l'ar- 
ticle 43  qui  est  applicable.  Voici  cet  article  : 

«  Si  la  proposition  est  appuyée,  la  discussion 
est  ouverte,  et  le  Président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la 
proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle  l'ajourne 
ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Ainsi,  la  Chambre  a  déjà  été  appelée  à  décider 
si  la  proposition  serait  ajournée;  elle  a  décidé 
qu'elle  la  prenait  en  considération. 

Cette  proposition  a  suivi  toutes  les  phases  du 
règlement;  elle  est  venue  aujourd'hui  en  séance 
publique;  la  discussion  générale  a  eu  lieu.  S'il 
n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits,  je  vais  fermer  la 
discussion  générale;  et  si,  après  la  discussion 
générale  fermée,  une  proposition  est  faite,  on 
passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Pelet  {delà  Lozère).  L'article  48  du  règle- 
ment ne  s'applique  pas  à  la  situation  où  nous 
sommes,  mais  à  la  séance  où  il  s'est  agi  de  la 
prise  en  considération.  C'est  alors  qu'on  avait  le 
droit  de  prendre  en  considération  ou  d'ajourner. 
La  proposition  a  été  prise  en  considération  ! 
l'ajournement  est  maintenant  impossible;  on  est 
forcé  d'adopter  ou  de  rejeter  la  proposition. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire.  C'est  au  moment  ou  une  proposi- 
tion est  présentée  à  la  Chambre  qu'elle  doit  voir 
s'il  est  opportun  de  s'en  occuper,  s'il  convient 
de  l'ajourner  ou  de  la  prendre  en  considération. 
La  Chambre  a  pris  la  proposition  en  considéra- 
tion; c'est  ainsi  que  la  proposition  vous  revient* 
Dans  cet  état,  c'est  l'article  48  qui  est  applicable. 
11  y  aura  une  discussion  générale,  et  anrès  cette 
discussion  la  Chambre  décidera  si  elle  s  occupera 
des  articles,  si  elle  veut  pour  l'instant  donner 
suite  à  la  proposition. 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe).  Je  demande  que 
l'on  ne  donne  pas  suite  à  la  proposition. 

Voici  sur  quel  motif  est  fondée  la  demande  en 
ajournement  :  c'est  postérieurement  à  la  prise 
en  considération  que  le  garde  des  sceaux  a  pro- 
posé un  projet  de  loi  dans  lequel  il  est  question 
des  tribunaux  de  commerce,  et  auquel  se  ratta- 
che tout  naturellement  la  proposition  de  M.  Gan- 
neron.  C'est  à  cause  de  cette  proposition  posté- 
rieure à  la  prise  en  considération  que  je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Ganneron.  {Appuyé!) 

M.  Jollivet.  Nous  ne  devons  pas  traiter  aussi 
légèrement  l'initiative  que  la  Charte  de  1830  a 
accordée  aux  membres  de  la  Chambre.  Songez, 
Messieurs,  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Ganneron  a  été  soumise  à  vos  bureaux,  qu'elle 
a  passé  par  toutes  les  épreuves  que  le  règlement 
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impose;  qu'elle  a  été  prise  en  considération,  et 
quelle  vient  devant  vous  pour  que  vous  la  dis- 
cutiez, pour  que  vous  l'adoptiez  ou  la  rejetiez. 
Cependant  uu  de  nos  honorables  collèges, 
M.  Moreau.  demande  Tajoumement  de  la  discus- 
sion, et  il  se  fonde  sur  ce  qu'un  projet  de  loi 
vient  d'être  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
mais  la  proposition  de  M.  Ganneron  a  du  moins 
la  priorité,  et  il  me  semble  qu'on  ne  peut,  par 
cela  seul  que  le  gouvernement  fait  une  proposi- 
tion qui  présente  de  ranaloe:ie  avec  la  proposi- 
tion d'un  député,  dépouiller  ce  député  de  son 
droit  d'initiative,  pas  plus  qu'un  député  ne 
pourrait  dépouiller  le  gouvernement  de  son 
droit.  Que  le  gouvernement  veuille  donc  bien 
respecter  les  droits  de  la  Chambre,  comme  la 
Chambre  est  disposée  à  respecter  ceux  du  gou- 
vernement. 

Mais  est-il  vrai  qu'il  y  ait  entre  le  projet  du 
gouvernement  sur  rorganisation  judiciaire  et  la 
proposition  de  M.  Ganneron  une  telle  analogie 
qu'il  faille  ajourner  la  proposition  de  M.  Ganne- 
ron jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire?  Non,  Messieurs.  M.  le 
garde  des  sceaux  a  déclaré,  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  n'entendait  pas  modifier  l'article  618 
du  Code  de  commerce.  Or,  la  proposition  de 
M.  Ganneron  a  pour  but  de  modifier  1  article  618, 
et  de  remplacer  les  dispositions  de  cet  article 
par  des  dispositions  nouvelles. 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  s'occupe  pas  de  déclarer  quelles  seront  les 
conditions  de  l'électorat  ou  de  la  notabilité  pour 
l'élection  des  juf^es  de  commerce;  il  s'occupe 
seulement  de  fa  forme,  de  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  mais  pas  le  moins  du  monde 
du  droit,  et  cela  par  la  raison  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  veut  pas  changer  la  législation 
actuelle;  c'est  qu'il  la  trouve  bonne.  Il  applaudit 
à  l'article  619  du  Gode  de  commerce,  contre 
lequel  s'élèvent  tant  de  réclamations,  article  qui 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  consti- 
tutionnelles. Mais  je  m'arrête  ici,  pour  ne  pas  an- 
ticiper sur  la  discussion  qui  aura  lieu  plus  tard. 

Je  dis  qu'on  ne  doit  pas  prononcer  l'ajourne- 
ment, et  que  l'on  doit  discuter  actuellement  la 
question  qui  vous  est  soumise. 

M.  Morean  {de  la  Meurtlie),  Je  suis  bien  loin 
de  contester  le  droit  d'initiative  qui  appartient 
à  la  Chambre  et  à  chacun  de  ses  membres.  Si  le 
demande  l'ajournement  jusqu'à  l'époque  où  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux 
sera  discuté,  ce  n'est  pas  non  plus  que  j'adopte 
le  silence  de  ce  projet  sur  le  mode  d'après  lequel 
devra  être  formée  rassemblée  des  notables. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  dans  son 
discours,  en  touchant  quelque  chose  de  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron,  qu'il  pensait  qu'il  valait 
mieux  s'en  tenir  à  ce  qui  existe. 

Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Ganneron 
présentait  beaucoup  d'inconvénients  et  de  diffi- 
cultés; mais  cette  proposition  a  été  modifiée  par 
la  commission,  et  je  crois  que  dans  le  projet  de 
la  commission  se  trouvent  beaucoup  de  choses 
bonnes  dont  nous  pourrions  faire  notre  profit. 

Mais,  Messieurs,  c'est  à  l'époque  à  laquelle  le 
projet  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  sera 
discuté  que  nous  nous  trouverons  en  situation 
d'examiner  en  parfaite  connaissance  de  cause 
la  proposition  de  la  commission,  et  d'y  faire  les 
modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Dans  ce  projet,  en  effet,  se  trouve  un  titre  des 
tribunaux  de  commerce,  dont  l'article  1*'  porte: 


c  Les  assemblées  des  notables  commerçant 
chargés  d'élire  les  juges  de  commerce  se  con- 
formeront, etc.  » 

Il  résulte  de  là  que  M.  le  carde  des  sceaux 
adopte  les  assemblées  de  notables  commerçants 
que  le  Code  de  commerce  a  déterminées.  Ce 
sera  alors  le  moment,  soit  par  M.  Ganneron,  soit 
par  tout  autre  membre  de  la  Chambre,  soit  par 
ta  commission  qui  fera  le  rapport,  de  placer  des 
amendements  qui  auront  pour  objet  de  détermi- 
ner de  quelle  manière  les  assemblées  de  notables 
seront  formées. 

La  commission  a  présenté  un  projet  dont  les 
bases  peuvent  être  bonnes,  et,  comme  on  l'a  dit 
tout  à  l'heure,  en  parfait  accord  avec  notre  sys- 
tème constitutionnel.  Cependant,  cette  proposi- 
tion de  la  commission  présente  beaucoup  d'embai^ 
ras.  Ainsi,  par  exemple,  sans  vouloir  entrer  dans 
la  discussion  des  articles  et  pour  faire  apercevoir 
que  le  projet  qu'elle  a  présenté  est  susceptible  de 
réflexions,  d'amélioration,  j'indiquerai  que  le 
premier  article,  destiné  à  remplacer  l'article  GIS 
du  Code  de  commerce,  fait  dépendre  le  nombre 
des  notables  de  la  population  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  commerce,  tandis  qu'il  semble  au 
contraire  que  le  nombre  des  notables  devrait 
être  fixé  d'après  le  nombre  de  la  population 
commerciale  de  l'arrondissement,  le  nombre  des 
patentés.  D'un  autre  côté,  on  indigue  aussi  une 
liste  à  faire  des  patentés  les  plus  imposés,  pour 

Srendre' parmi  eux  une  partie  des  notables, 
n  dit  bien  que  ces  listes  seront  faites  par  le 
préfet;  mais  on  ne  dit  pas  comment  on  pourra 
faire  rayer  les  inscriptions  faites  à  tort  et  faire 
inscrire  ceux  qui  n'ont  pas  été  portés. 

Enfin,  Messieurs,  ce  même  projet  de  la  com- 
mission  contient  des  dispositions  relatives  à 
l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  le  projet  présenté  par  M.  le  garde  des 
sceaux  contient  aussi  des  dispositions  sur  la 
manière  dont  l'assemblée  des  notables  devra 
procéder  à  l'élection  du  président  et  des  juges 
de  commerce. 

Il  y  a  donc  rapport,  analogie,  identité  entre 
le  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron. 

Je  crois  que,  pour  évitera  la  Chambre  la  perte 
d'un  temps  précieux,  il  serait  dans  l'intérêt 
de  l'une  et  de  l'autre  proposition  de  les  réunir 
et  de  les  discuter  ensemble  lorsque  viendra 
l'époque  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  présenté  par  M.  le  ^arde  des  sceaux. 
On  l'a  dit  déjà  plusieurs  fois,  il  ne  faut  pas  dé- 
pecer nos  codes.  Voilà  un  projet  de  loi  qui  nous 
est  présenté  sur  des  modifications  à  apporter  à 
notre  organisation  judiciaire,  dans  lequel  il  est 
question  des  tribunaux  de  commerce. 

En  réunissant  les  deux  propositions,  vous 
aurez  du  moins  l'avantage  d  opérer  ces  modifi- 
cations par  une  seule  et  même  loi. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  des  articles  de 
la  proposition  de  M.  Ganneron,  jusqu'à  l'époaue 
à  laquelle  le  projet  présenté  par  M.  le  garae  des 
sceaux  pourra  être  aiscuté.  {Appuyé!  Appuyé!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gouln. 

M.  Morean  {de  la  Meurihe).  S'il  ne  s'agit  que 
de  s'expliquer  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement,  je  demande  que  Ion  ne  s'occupe 
pas  de  la  discussion  des  articles. 

Une  voix  :  Non,  car  ce  serait  le  rejet. 

M.  le  Président.  C'est,  au  contraire,  pour 
empêcher  le  rejet  qu'on  a  introduit  cette  forme- 
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là.  Le  droit  d^amender  la  proposition  de  M.  le 
garde  des  sceaux  n*est  pas  compromis  en  dis- 
cutant la  proposition  actuelle;  mais  le  droit  d'ini- 
tiative des  députés  le  serait,  si  vous  réduisiez 
la  proposition  d'un  membre  à  n'être  plus  qu'un 
amendement  d'une  proposition  ministérielle. 

M.  Cionln.  Je  demande  que  l'ajournement 
proposé  n*ait  pas  lieu.  11  me  parait  excessivement 
important  que  la  question  soulevée  soit  exami- 
née le  plus  tôt  possible.  Si  cette  question  était 
nouvelle,  je  comprendrais  alors  que  Ton  voulût 
en  différer  l'examen,  et  encore  mieux  si  le 
projet  de  M.  le  garde  des  sceaux  traitait  cette 
question  dans  l'esprit  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. Mais,  au  contraire,  au  lieu  de  demander  les 
améliorations  réclamées  par  tout  le  commerce, 
M.  le  garde  des  sceaux  devance  la  discussion  et 
admet  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'y 
a  rien  à  faire. 

Messieurs,  il  est  impossible  d'accepter  cette 
conclusion;  il  est  impossible,  surtout  pour  ceux 
gui,  depuis  bien  des  années,  ont  reconnu  les 
inconvénients  qui  existent  dans  la  loi  actuelle 
pour  ceux  qui  ont  entendu  les  plaintes  du  com- 
merce sur  cette  partie  de  notre  législation,  de 
ne  pas  chercher  à  l'améliorer. 

11  n'est  personne  de  nous  qui  n'ait  reconnu 
dans  son  département  que  cette  législation 
donnait  lieu  souvent  à  un  arbitraire  déplorable. 
Plus  d'une  fois,  nous  avons  vu  l'article  619  du 
Code  de  commerce  donner  lieu  à  des  interpré- 
tations tout  opposées. 

C'est  ainsi  que  dans  cet  article,  où  il  est 
dit  :  «  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  (il 
8'aglt  des  notables  commerçants)  de  vingt-cinq 
dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
13,000  âmes,  »  le  mot  au-dessous  est,  pour  les 
uns,  un  maximum,  et,  pour  les  autres,  un  mi- 
nimum. 

Comment  se  fait-il  que  cette  interprétation 
varie  suivant  les  départements  et  suivant  les 
perc^onnes  placées  à  la  tête  des  administrations, 
ni  bien  qu'il  soit  arrivé  que  la  môme  assemblée 
de  notables  ait  été  composée,  une  année  de 
trente,  et  une  autre  fois  de  soixante,  toujours 
en  s'appuyant  sur  l'article  619? 

Les  besbins  de  Télection  directe  sont  sentis 
et  vivement  réclamés  dans  presque  tous  les 
départements.  En  ce  moment,  il  y  a  plusieurs 
villes  qui  souffrent  de  cet  état  de  choses  :  elles 
ont  beaucoup  de  peine  à  former  leur  tribunal 
de  commerce;  le  aépartement  que  je  représente 
est  de  ce  nombre;  depuis  près  de  deux  ans,  on 
ne  peut  parvenir  à  y  élire  un  président  du  tri- 
i)unal  de  commerce,  par  suite  des  bases  sur 
lesquelles  repose  la  formation  de  la  liste  des 
notables  :  il  est  urgent  de  faire  cesser  cette  si- 
tuation préjudiciablt  au  commerce. 

Par  ces  motifs,  je  crois  qu'il  est  indispensable 
que  la  discussion  s'engage  immédiatement  sur 
la  proposition  de  M.  Ganneron.  De  plus,  si  cette 
discussion  n'aboutissait  pas  au  but  que  nous 
voulons  atteindre,  il  en  résulterait  toujours  des 
renseignements  utiles  pour  la  commission  qui 
sera  nommée  pour  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  La  question  est  donc 
celle-ci  :  si,  après  la  discussion  générale  sur 
une  proposition  d'un  membre  de  la  Chambre,  la 
Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

M.  Piiraiit.  Messieurs,  ce  n'est  pas  comme 
adversaire  de  la  proposition  que  j'insiste  sur  la 


demande  formée  par  un  de  nos  collègues, 
d'ajourner  la  discussion  actuelle,  car  j'adopte  le 
principe  de  la  proposition. 

Depuis  nombre  d'années,  j'ai  été  à  môme,  par 
suited'une  foule  d'observations,  de  meconvaincre 
qu'il  y  avait  à  remédier  à  l'état  actuel  de  choses. 
Je  ne  développerai  pas  autrement,  Messieurs,  les 
motifs  pour  lesquels  je  suis  favorable  à  la  pro- 
position; je  n'imiterai  pas  l'honorable  préopi- 
nant; je  ne  chercherai  pas  à  démontrer  que 
cette  proposition  est  une  chose  bonne  en  eue- 
môme  ;  mais,  quoique  convaincu  que  la  proposi- 
tion est  utile,  je  pense  que  la  discussion  doit  en 
être  ajournée,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  s'il 
importe  que  nous  fassions  aes  réformes  utiles, 
il  importe  aussi,  comme  l'a  dit  notre  honorable 
colli'.gueM.  Moreau,  que  nous  fassions  de  bonnes 
lois,  que  nous  ne  prenions  pas  ici  quelque  chose, 
et  là  plus  tard  autre  chose.  Un  projet  d'organi- 
sation judiciaire  vous  est  présenté,  il  ne  Ta  été 
que  depuis  que  la  proposition  actuelle  était  en 
discussion  dans  le  sein  de  la  commission;  eh 
bien  !  dans  ce  projet,  il  existe  un  titre  relatif 

{précisément  aux  tribunaux  de  commerce,  et  si 
e  projet  ne  touche  pas  à  la  question  actuelle,  du 
moins  il  en  traite  d'autres  qui  ont  avec  celle-ci 
une  connexiié  frappante.  11  y  a  des  articles  du 
projet  d'organisation  qui  sont  relatifs  à  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce.  Or,  que 
vous  propose-t-on  de  faire  maintenant?  de  poser 
les  bases  de  cette  organisation;  il  me  semble 
donc  qu'il  serait  à  propos  de  ne  discuter  les 
articles  actuels  qu'avec  le  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation judiciaire.  11  y  aurait  en  cela  un  grand 
avantage,  car  on  ne  serait  pas  obligé  de  recourir 
à  plusieurs  lois  pour  savoir  de  quelle  manière 
les  tribunaux  de  commerce  seront  organisés. 

Au  surplus,  j'insisterais  peu  encore  sur  la 
demande  de  Thonorable  M.  Moreau,  si  j'avais  la 
conviction  qu'à  l'instant  même  vous  puissiez 
adopter  les  articles  de  [la  proposition  dans  toutes 
leurs  dispositions;  mais  ma  conviction  est  que 
vous  serez  obligés,  après  avoir  entendu  quelques 
orateurs,    discuté  quelques  amendements,    de 
renvoyer  la  proposition  à  la  commission  elle- 
même'.  Je  n'attaque  pas  ses  travaux,  ils  ont  été 
consciencieux,  je  n  en  doute  pas  ;  mais  avec 
quelque  soin  que  la  proposition  ait  été  élaborée, 
elle  contient  cependant  des  lacunes  importantes. 
Je  n'en  veux  signaler  qu'une  :  la  liste  des  nota- 
bles est  dressée  par  le  préfet  de  chaque  départe- 
ment, il  y  a  là  quelque  chose  de  fort  bon;  mais  si 
le  préfet  commet  des  erreurs,  s'il  omet  d'ins- 
crire sur  la  liste  des  personnes  ayant  droit,  on 
s'il  y  porte  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'y  ligurer,  soit  qu'elles  aient  perdu  leurs  droits 
civils  ou  politiques,  soit  qu'on  leur  ait  attribué 
une  qualité  qu'elles  n'avaient  pas,  je  demande 
quelle  sera  la  manière  de  réclamer  contre  la 
liste  du  préfet;  dans  quel  délai,  dans  quel  terme, 
à  la  suite  de  quelle  publication? 

A  gauche  ;  Il  y  a  un  amendement. 

M.  Pamiit.  Les  tierô  seront- ils  tous  appelés 
à  critiquer  la  liste,  ou  quels  seront  ceux  qui  en 
auront  le  droit?  Voilà  des  questions  qui  n'ont 

Eas  été  prévues,  et  cependant  elles  sont  d'une 
aute  gravité. 

Ainsi,  on  n'a  pas  pensé  qu'on  aurait  à  délibé- 
rer sur  la  manière  dont  les  listes  doivent  être 
présentées,  critiquées  ou  réformées. 

M.  le  Président.  Un  amendement  est  déposé. 

M.  Parant.  Ou  m'annonce  qu'il  y  a  un  amen- 
dement déposé  ;  mais  pensez-vous,  sans  discus- 
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sion  préparatoire,  pouvoir  prononcer  sur  uno 
matière  aussi  grave?  Pour  moi,  je  déclare  me 
récuser,  etje  suis  persuadé  que  nous  ne  pourrons 
voter  qu'aprcs  un  renvoi  à  la  comnii.'sion. 

Voilà  déjà,  au  but  de  voire  discussion,  un 
motif  de  sursis.  Vous  en  aurez  peut-èire  d'autres 
encore,  je  n'en  doute  pas  pour  mou  ci  impie  rer- 
aonnel.  Vous  ne  pourrez  donc  pas  aujourd'hui 
même  arriver  à  ia  conclusion  de  celloiliscussiou. 
11  y  aura  un  renvoi  nécessaire  à  la  ^uiuiiiission. 
Eh  bieni  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas 
décider  que  vous  ne  maintiendrez  pa,-  l'ordre  du 
jour  tel  qu'il  est  indiqué?  Dans  i'inliTville  qui 
serait  le  résultat  de  voire  sursis,  la  commission 
qui  doit  examiner  le  projet  du  gouvernement 
s  asseuablera,  elle  délibérera,  elle  |iu:irra  avoir 
des  conférences  avec  la  commissiixi  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  llaimeron.  11 
me  semble  qu'on  pourra  ne  faire  dt  I;l  proposi- 
tion et  du  projet  qu'une  seule  et  nn^mc  loi. 

Et  ne  croyez  pas  c^ne,  quand  je  demande  le 
Bursia,  je  cherche  à  inlluencer  directement  ou 
indirectement  voire  décision  définitive.  Je  crois 
vous  servir  beaucoup  plus  utilement  que,  si  à 
l'instant  même,  vous  discutiez  et  adoptiei  la  pro- 
position. 

Effectivement,  l'opinion  de  M.  le  garde  des 
sceaux  parait  bien  arrêtée  sur  ia  proposîiion  ac- 
tuelle; cette  opinion  y  est  contraire;  eh  bien! 
si  vous  l'adoptiez,  si  elle  obtient  mi"'(iii'  l'appro- 
bation entière  ou  une  demi  appruiiation  de  la 
Chambre  des  pairs  qui  vous  otiligLMMii  de  faire 
certaines  modiQcations;  si,  en  délii:ilive,  une 
proposition  élail  adoptée  telle  qu"ll<!  par  les 
deux  branches  du  pouvoir  législalii  iiuc  je  viens 
d'indiquer,  il  resterait  toujours  lu  ^.uiution  du 
gouvernement,  et,  d'après  l'opinion  i]iie  le  mi- 
nistre a  manifestée,  il  serait  possible  que  celle 
promult;ation  n'eût  pas  lieu.  {Ultumurei  aux 
exlrémilét.) 

Vouleï-ïous  bien  m'écou ter  jusqu'au  bout?  Vous 
verrez  que  mon  opinion  n'est  pas  si  extraordi- 
naire. 

Eh  bien  I  si,  au  lieu  de  faire  de  la  proposition 
une  loi  séparée,  vous  l'introduisez  par  voie 
d'amendement,  comme  vous  en  avez  le  droit, 
dans  le  projet  du  gouvernement,  si  les  amende- 
ments sont  adoptés,  ia  proposition  fait  ainsi 
cor|j3  avec  le  projet,  elle  sera  nécessairement 
promulguée. 

Vuilù,  Messieurs,  ma  convictin'i,  cl  c'est 
pourquoi  j'insiste  sur  la  demande  de  M.  Moreau, 
puisque  le  résultat  en  sérail  de  fairr  du  tout 
une  seule  et  mCme  loi,  qui  recevrait  Ili  sanction 
du  gouvernement. 

M.  tioupil  de  Préfeln.  Je  ne  veux  faire 
qu'une  1res  simple. observation,  et  elle  est  tout 
à  fait  dans  l'intijrât  du  projet  présenié  par  M.  le 

f[arde  des  sceaux,  que,  j'ose  le  dire  par  avance, 
EL  i''rance  regarde  comme  un  vérilabli'  bienfait, 
et  qui  promet  enGn  aux  justiciables  le  terme  de 
leur  trop  longue  attente. 

Je  dis  que,  dans  l'intérêt  du  projet  il'iirganisa- 
tion  judiciaire,  les  questions  dont  il  s'agit  ici 
en  doivent  être  complètement  isulirs.  Vous 
voyez  ce  qui  se  passe  :  cette  prii[iij;ilion  de 
M.  lianneroii.  qui  paraissait  fort  siiciiih',  soulève 
je  m'en  clunne,  de  très  sérieuses  ilil'licullés. 
Quelle  que  soit  l'issue  du  débat,  vous  pouvez 
être  certains  d'avance  que  vous  aurez  beaucoup 
de  voix  de  diBBcnlinient. 

Eh  bien!  Messieurs,  si  la  proposition  se  trouve 
fondue  avec  le  projet  de  loi  de  M-  le  garde  des 


sceaux,  ses  dispositions  pourront  en  entraver  la 
marche  et  pourront  même,  en  définitive,  faire 
rejeter  le  projet,  en  compromettre  l'événemenl. 
en  telle  sorte  que  les  jusltciables  pourront  rester 
dans  un  étal  de  soufi'rance  extrêmement  pénible, 
parce  qu'on  aura  joint  à  un  projet  dont  tout  le 
monde  sent  le  besoin  une  disposition  sur  laquelle 
tout  le  monde  peut  n'être  pas  d'accord.  Je  sais 
bien  que  ce  ne  serait  pas  là  une  raison  pour 
diviser  deux  dispositions  vraiment  connexes  par 
leur  nature,  entre  lesquelles  il  y  aurait  un  hea 
logique;  mais  il  n'en  est  rien-,  il  s'agit  évidem- 
ment d'une  disposition  isolée.  Vous  pouvez  ad- 
mettre la  proposition  de  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  tous  ses  principes  et  admettre  la  proposi- 
tion de  M.  Ganneron  sans  impliquer  aucune 
contradiction.  Dans  cet  état  de  choses,  il  y  a 
évident  avantage  k  isoler  les  deux  propositions; 
autrement,  votre  vote  ne  serait  pas  complèteraeni 
libre,  et  plus  d'un  député  se  trouverait  embar- 
rassé sur  la  couleur  de  sa  boule  lorsqu'il  serait 
appelée  prendre  part  au  vole  délinîtil  de  ta  loi. 
En  eiïet,  la  proposition  de  M.  Ganneron  pourrait 
convenir  à  tel,  qui,  d'une  autre  part,  voudrai!, 
sous  tous  les  autres  rapports,  adopter  le  projet 
du  garde  des  sceaux  :  eh  bien!  pour  ne  pas  con- 
sentir au  rejet  de  la  proposition  de  H.  Ganneron, 
il  serait  condamné  à  voler  contre  un  projet  que 
réclament  des  besoins  impérieux  et  que  je  crois 
universellement  sentis. 

11  me  semble  donc  que,  sous  ce  rapport  spé- 
cial, il  y  a  intérêt  de  voter  d'abord  sur  la  propo- 
sition de  l'honorable  H.  Ganneron,  quel  qu'en 
doive  être  le  résultat. 

M.  GnnneroB,  rapporleur.  Je  n'a!  qu'une 
considération  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
diins  l'intérêt  delà  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  gou- 
vernement a  déjà  pris  l'initiative  de  Pattaque  de 
ma  proposition.  S  il  se  fût  abstenu,  je  conce- 
vrais qu'elle  hésit&t  dans  son  ajournement.  Mais 
lorsque  l'attaque  a  été  produite,  il  est  impossible 
que  la  Chambre  n'accueille  pas  immédiatement 
la  défense. 

Il  n'y  a  aucune  connexité  entre  la  proposition 
que  j'ai  faite  et  le  projet  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  M.  le  garde  des  sceaux  est  contraire  à 
ma  proposition,  il  l'a  combattue,  mais  je  la  crois 
très  bonne. 

Ma  proposition  attaque  le  principe  électoral  : 
M.  le  ^arde  des  sceaux  ne  s  est  occupé  que  de 
l'exercice  de  ce  droit.  Je  le  répète,  il  n'y  a  donc 
aucune  espèce  de  connexité  entre  son  projet  de 
loi  et  le  mien. 

J'ajoute  qu'il  est  douteux,  et  fort  douteux,  que 
son  projet  de  loi  soit  discuté  dans  le  cours  de 
celte  session.  Eh  bien!  ce  serait  une  lin  de  non- 
recevoir  opposée  à  ma  proposition,  et  je  me 
charge  de  prouver  à  M.  le  garde  des  sceaux 
qu'elle  est  bien  plus  nécessaire  qu'il  ne  l'a  pensé. 

M.  le  Prëaldenl.La  discussion  continuera. 


U.  lePr^ldeat.  La  parole  est  àM.  Ganneron- 

H.  ClftnBer*D,  rapporteur.  Messieurs,  dans  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Cham- 
bre, je  tuidisais  que  la  commission  avait  eu 
deux  questions  à  résoudre. 

La  première,  celle  de  savoir  si  l'article  619  du 
Code  de  commerce  était  encore  en  harmonie 
avec  nos  mœurs  consLItuttonnelles. 

La  seconde,  si  la  proposition  soumise  à  ses 
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délibérations  remplaçait  utilement  cet  article  et 
quelle  disposition  législative  il  faudrait  substi- 
tuer à  cette  proposition  dans  le  cas  où  elle  n'at- 
teindrait pas  le  but  désiré. 

J'avais  lieu  d'espérer  que  si  cette  seconde 
question  n'était  pas  résolue  à  raison  des  diffi- 
cultés très  sérieuses  qu'elle  présente,  nous  se- 
rioDs  du  moins  unanimes  sur  la  première  ques- 
tion; j'aimais  à  penser  q^ue,  môme  pour  les 
moins  clairvoyants,  il  était  démontré  jusqu'à 
Tévidence  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister 
dans  nos  Codes  une  disposition  qui  donnait  aux 
préfets  le  soin  de  faire  des  notables  commer- 
çants et  de  leur  délivrer,  selon  leur  bon  plaisir, 
des  brevets  de  probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie; je  ne  pouvais  croire  enfin  que  cette  dis- 
position, aujourd'hui  presque  tombée  en  désué- 
tude, surannée,  trouverait  des  défenseurs. 

Je  me  suis  trompé,  Messieurs,  et  c'est  un  mi- 

à  me 
apo- 
logie d'un  texte  de  loi  que  ceux-là  mêmes  qui 
doivent  l'exécuter  n'exécutent  qu'avec  circons- 
pection et  répugnance,  il  a  vivement  attaqué 
l'innovation  sans  doute  bien  malencontreuse  qui 
tendait  à  modifier  une  pareille  loi. 

Messieurs,  à  mon  tour,  je  rends  parfaitement 
hommage  aux  bonnes  intentions  de  M.  le  garde 
des  sceaux;  je  ne  relèverai  pas  ce  qu'il  y  a 
d'étrange,  d'insolite,  à  placer  dans  l'exposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  l'expression  d'une  con- 
troverse qui  avait  une  occasion  si  naturelle  de 
se  produire  dans  la  discussion  môme  de  ma  pro- 
position ;  mais,  abordant  de  suite  les  moyens 
(iont  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  servi  pour  me 
combattre,  je  lui  dirai  avec  le  sentiment  d'un 
regret  profond  qu'il  s'est  montré  étranger  à  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  cercle  général  de  ses 
attributions  et  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  bu- 
reaux mêmes  de  son  ministère. 

Ainsi,  depuis  longtemps,  on  se  plaint  de  l'arbi- 
traire qui  préside  à  la  rédaction  de  la  liste  des 
notables  commerçants;  depuis  la  Révolution  de 
Juillet  surtout,  on  a  accumulé  pétitions  sur  péti- 
tions, réclamations  sur  réclamations,  pour  obte- 
nir la  réforme  de  l'article  619;  depuis  cinq  ans 
bientôt  les  tribunaux  et  les  chambres  de  com- 
merce sig;nalent  presque  unanimement  l'abus  que 
l'on  a  fait  et  que  l'on  peut  faire  de  cet  article, 
et  il  est  venu  dire  avec  une  sécurité  qui  ne  sau- 
rait trop  étonner  <  qu'il  n'est  pas  parvenu  à 
^a  connaissance  que  cet  article  ait  donné  lieu  à 
de  graves  inconvénients;  qu'à  la  vérité  il  a  bien 
f'ntendu  dire  que,  sous  la  Restauration,  quelques 
noms  honorables  ont  été  omis,  mais  que  depuis 
ia  Révolution  on  n'en  citerait  pas  d'exemples, 

3ue  môme,  depuis  1830,  les  choix  des  memores 
es  tribunaux  de  commerce  ont  été  si  conscien- 
cieusement faits  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  plaintes 
contre  ces  tribunaux.  » 

J'ai,  quant  à  moi,  je  le  répète,  le  regret  de 
dire  à  M.  le  garde  des  sceaux  que,  si  au  lieu 
d'avancer  légèrement  de  pareilles  assertions,  il 
eût  fait  aux  membres  de  la  commission^unanimes 
sur  ce  point,  l'honneur  de  les  consulter,  ils  se 
fussent  fait  un  devoir  de  lui  démontrer  le  con- 
traire. 

S'il  se  fût  adressé  aux  tribunaux  de  commerce, 
je  pose  en  fait  qu'il  n'y  en  eût  pas  un  seul  peut- 
être  qui  n'eût  été  d'avis  de  la  modification. 

S'il  eût  consulté  les  documents  déposés  dans 
les  bureaux  de  son  ministère,  il  eût  appris  que 
par  trois  fois,  les  4  mai,  25  juin  1831  et  novem- 


bre 1833,  les  membres  du  tribunal  de  Paris,  dont 
il  a  bien  voulu  faire  l'éloge,  avaient  adressé  des 
réclamations  tendant  à  obtenir  cette  modifica- 
tion; que  moi-même,  toujours  désireux  de  mar- 
cher en  bonne  intelligence  avec  l'Administra- 
tion, avant  de  déposer  ma  proposition,  je  l'avais 
confiée  à  Texamen  de  son  prédécesseur,  il  au- 
rait appris  que  ce  n'était  que  parce  que  depuis 
quatre  ans  je  voyais  les  instances  du  tribunal 
superflues,  que  je  m'étais  déterminé  à  prendre 
l'initiative;  il  aurait  appris  enfin,  chose  plus 
curieuse  et  plus  di^ne  d'attention,  qu'un  projet 
de  loi  avait  été  rédigé  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  par  suite  des  plaintes  nombreuses 
et  réitérées  qui  y  étaient  sans  doute  parvenues, 
et  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  le  tribunal  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  a  été  appelé  à  émettre 
son  avis,  n'avait  pas  été  présenté  aux  Chambres 
à  cause  des  objections  mêmes  qu'il  avait  sou- 
levées. 

Que  s'est-il  donc  passé.  Messieurs,  depuis  cette 
époque  ? 

Quoi!  en  1831  on  voulait  remédier  à  des  abus 
que  l'on  avouait,  l'on  reconnaissait  qu'il  était 
urgent  de  les  faire  disparaître,  et  Ton  nie  ces 
abus  en  1835? 

lin  i831  on  consentait  à  donner  aux  élections 
du  commerce  toutes  les  garanties  qu'il  récla- 
mait; aujourd'hui  l'on  prétend  qu'elles  lui  sont 
inutiles. 

Je  livre  ce  rapprochement  à  l'attention  du 
ministère,  et  Tinvite  à  prendre  garde  aux  con- 
séquences que  l'on  en  pourrait  tirer  contre  lui. 

Que  si  je  reviens  maintenant  à  la  proposition 
que  j'ai  entrepris  d'établir  qu'il  est  sage,  qu'il  est 
prudent,  qu'il  est  juste  de  modifier  1  article  619 
du  Gode  de  commerce,  je  me  bornerai  à  rappeler 
aux  souvenirs  de  la  Chambre  ce  qui  se  passe 
pour  la  formation  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants et  à  lui  communiquer  ensuite  des  pé- 
titions des  principales  villes  du  royaunve  et  des 
délibérations  prises  par  les  tribunaux  du  com- 
merce de  ces  villes  en  suite  de  ces  pétitions. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  cnoix  des  no- 
tables est  confié  aux  préfets. 

La  Chambre  sait  avec  quelle  facilité  on  les 
change  de  localités;  je  n'en  fais  pas  un  reproche 
à  l'Administration,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  la  moitié  qui  connaisse  les 
commerçants  de  ces  localités. 

Dans  l'impossibilité  de  dresser  les  listes  par 
eux-mêmes^  ils  consultent  ou  leurs  bureaux,  ou 
les  tribunaux  et  les  chambres  du  commerce. 

Tout  le  monde  conçoit  que  les  bureaux  sont 
mal  placés  pour  faire  de  bons  choix  et  ne  pré- 
sentent aucune  garantie;  tout  le  monde  conçoit 
également  que  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  peuvent  donner  des  renseignements 
utiles  et  consciencieux;  or,  c'est  parce  que  ce 
dernier  fait  a  été  mis  en  pratique  à  Paris  et 
qu'il  n'y  a  soulevé  aucune  réclamation,  que  le 
tribunal  de  commerce  avait  proposé  de  le  con- 
sacrer par  une  disposition  législative  et  que  je 
me  suis  décidé  à  en  déposer  la  proposition. 

Certes,  cette  proposition  serait  inutile  si  la 
loyauté  qui  préside  à  l'Administration  devait  tou- 
jours y  présider;  certes,  s'il  était  consacré  par 
un  long  usage  qu'un  préfet  ne  pût  ajouter  ou 
retrancher  un  seul  nom  de  la  liste  des  notables, 
sans  consulter  ceux  qui  peuvent  loyalement 

guider  son  choix,  il  serait  superflu  de  faire  une 
isposition  légale;  mais  les  hommes  ne  chan- 
gent-ils pas  tous  les  jours?  A  côté  d'un  bon  pré- 
fet, d'un  préfet  laborieux,  n'en  peut-on  pas  pla- 
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cer  un  mauvais,  un  homme  partial  ?  Pourquoi 
donc  ne  chercherait-on  pas  à  garantir  le  com- 
merce d'un  pareil  danger? 

M.  le  garde  des  sceaux  est  convenu  qu*à  la 
vérité,  sous  la  Restauration,  on  avait  omis  quel- 
ques noms  ;  mais  il  est  dans  Tignorance  la  plus 
complète  de  ce  qui  s^est  passé;  ce  n'est  pas  quel- 
ques noms,  c'est  un  nombre  de  noms  tel  que  le 
résultat  de  l'élection  a  été  entièrement  changé. 

Croit-il,  après  cela,  que  si  les  événements 
de  1830  se  fussent  produits  en  présence  et  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  (quelques  juges  de 
cette  époque,  les  premières  réclamations  et  les 
décisions  qu  il  a  signalées  eussent  été  les  mê- 
mes? 

Non,  Messieurs;  loin  de  moi  la  pensée  d'accu- 
ser les  commerçants  honnêtes  qui  ont  alors 
siégé,  mais  l'esprit  de  parti  se  glisse  partout, 
même  à  l'insu  de  ceux  dont  il  s'empare,  malgré 
soi  on  reste  fidèle  à  ses  antécédents,  c'est  ce 
qu'il  importe  d'éviter,  et  je  m'étonne  qu'on  ne 
Pait  pas  compris. 

Mais  si  je  considère  ma  proposition  comme  la 
garantie  d'une  franchise  dont  le  commerce  jouit 
depuis  plusieurs  siècles,  je  démontrerai  a  la 
Chambre  que  les  réclamations  sont  bien  plus 
vives  encore. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  s'expriment 
les  commerçants  de  la  ville  de  Tours  : 

«  En  dotant  la  France  des  tribunaux  de  com- 
merce, le  gouvernement  impérial  voulut  se  mé- 
nager sur  eux,  ainsi  que  dans  le  choix  des  hom- 
mes appelés  à  les  composer,  sa  part  d'influence 
et  de  direction.  Â  cet  effet,  on  décida  que  chaque 
ville  admise  à  jouir  des  bienfaits  de  cette  nou- 
velle institution  aurait  un  nombre  d'électeurs 
en  rapport  avec  sa  population,  et  que  la  nomi- 
nation de  ces  électeurs,  la  confection  des  listes 
de  notables  seraient  confiées  à  l'esprit  toujours 
appréciateur,  à  la  main  toujours  sûre  des  nom- 
mes du  pouvoir. 

I  Les  conséquences  d'une  mesure  aussi  arbi- 
traire, d'un  tirage  aussi  humiliant,  étaient  faciles 
à  prévoir,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  en  ressentir  les 
déplorables  effets.  Les  préférences  des  préfets, 
le  plus  souvent  déterminées  par  les  passions 
politiques  du  jour,  ou  l'influence  des  coteries  de 
salons,  ne  furent  pas  toujours  également  heu- 
reuses, non  plus  que  leurs  prescriptions  qui 
frappèrent  parfois,  au  grand  scandale  du  com- 
merce, les  noms  les  plus  honorés,  les  capacités 
les  plus  recommandables.  D'un  autre  côté,  ces 
tribunaux  devinrent  bientôt  le  patrimoine  de 
quelques  familles  privilégiées,  et  le  titre  de  no- 
table un  titre  héréditaire,  contrairement  au  vœu 
du  législateur,  au  but  de  Tinstitution. 

«  Sous  le  régime  despotique  de  l'Empire,  sous 
celui  plus  bénin,  mais  non  moins  absolu,  de  la 
Restauration,  on  n'avait  garde  de  se  plaindre  de 
l'abus  de  peur  de  perdre  la  chose,  et  de  s'élever 
contre  un  privilège  qui  était  en  harmonie  avec 
les  doctrines  gouvernementales,  avec  les  insti- 
tutions du  jour. 

«  Mais  ce  que  la  prudence  taisait  alors,  la  rai- 
son le  proclame  aujourd'hui,  et  ce  qui  s'expli- 
quait sous  un  gouvernement  de  droit  divin  n'est 
plus  qu'un  non-sens  ridicule,  qu'une  anomalie 
flagrante  sous  un  gouvernement  de  droit  natio- 
nal qui  a  juré  la  ruine  de  tous  les  privilèges 
sous  l'ère  de  franchise  et  de  liberté  que  la  Ré- 
volution de  Juillet  a  fondée  pour  la  France.  • 

N'allez  pas  croire.  Messieurs,  que  cette  pétition 
soit  un  de  ces  actes  que  les  coteries  politiques 
produisent  si  souvent;  elle  est  appuyée  d'une 


délibération  du  tribunal  de  commerce  de  la 
même  ville,  délibération  ainsi  con^jue  : 
«  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 
«  Sans  s'arrêter  à  tous  les  motifs  énoncés  dans 
la  pétition,  reconnaît  qu'il  serait  juste  et  raison- 
nable de  mettre  le  mode  d'élection  des  juges  de 
commerce  plus  en  harmonie  avec  le  système  po- 
litique électoral  en  général,  et  se  joint  aux  péti- 
tionnaires pour  réclamer  une  loi  qui,  en  décla- 
rant que  le  droit  d'élire  les  juges  de  commerce 
appartient  aux  commerçants,  ait  égard  à  Tim- 

Î sortance  de  la  patente,  de  manière  à  concilier 
es  intérêts  de  tous  et  la  garantie  morale  d'une 
élection  éclairée.  » 

Pareilles  réclamations  sont  adressées  par  les 
tribunaux  de  commerce  de  Nancy,  d'Âgen, 
d'Amiens,  et  par  plusieurs  lettres  de  juges  ap- 
partenant à  d'autres  tribunaux. 

J'ai  toutes  ces  pièces  en  ma  possession,  comme 
rapporteur,  et  je  les  produirai  à  la  Chambre  si 
elle  le  désire. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ma  première 
proposition,  celle  de  savoir  s'il  importe  de  mo- 
difier la  disposition  de  l'article  619  du  Code  de 
commerce. 

Je  crois  avoir  démontré  : 

l*"  Que  cette  disposition  n'était  plus  en  har- 
monie avec  nos  mœurs  constitutionnelles; 

2''  Que  ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  de 
l'exécuter  reculaient  devant  son  exécution  ; 

3<>  Que,  sous  la  Restauration,  on  avait  abusé 
de  la  législation  existante,  et  qu'il  était  indis- 
pensable de  prévenir  cet  abus; 

k"*  Enfin,  que,  de  tous  côtés,  les  commerçants 
réclamaient  cette  modification. 

J'arrive  maintenante  ma  seconde  proposition  : 
celle  de  savoir  comment  cet  article  619  sera  rem- 
placé. 

Je  suis.  Messieurs,  fort  à  Taise  sur  cette  se- 
conde question.  J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que 
la  proposition  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  son  bureau  était  le  résultat  d'une  déli- 
bération du  tribunal  que  je  préside;  c'est  psir 
une  déférence  respectueuse  pour  lui  que  je  l'ai 
déposée  telle  qu'elle  est.  J'ajoute  de  suite  que 
celle  qui  a  été  adoptée  par  la  commission  est 
l'œuvre  de  l'un  de  mes  lionorables  amis,  dont 
l'opinion  a  prévalu  dans  la  commission  où  il 
avait  été  appelé.  Je  lui  laisserai  donc  le  soin  de 
la  défendre,  et  il  le  fera  avec  cette,  conscience 
qui  le  distingue. 

Quant  à  ma  proposition  personnelle,  elle  a 
disparu  devant  celle  adoptée.  Si  j'avais  à  la 
soutenir  et  à  la  défendre  des  attaques  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  lui  dirais  qu'il  a  fait,  sans 
s'en  douter,  la  critique  la  plus  amère  d'un  acte 
du  gouvernement. 

Qu'il  veuille  bien  lire  l'ordonnance  royale  du 
mois  de  juin  1832  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce,  il  verra  que  ma  proposition  est 
textuellement  copiée  sur  cette  ordonnance;  que 
c'est  le  système  des  électeurs  par  les  élus;  que 
c'est  le  choix  des  notables  par  les  tribunaux  et 
chambres  de  commerce,  et  que  si  j'y  ai  ajouté 
les  conseils  municipaux  et  les  plus  anciens  pa- 
tentés, c'était  parce  que  je  savais  que  dans  beau- 
coup de  localités  il  n'y  avait  pas  de  chambres 
de  commerce,  et  que  je  ne  voulais  pas  confier 
le  recrutement  de  la  notabilité  aux  tribunaux 
seuls. 

L'introduction  des  plus  anciens  patentés  n'étant, 
du  reste,  possible  que  pour  un  tiers  dans  les 
commissions  que  je  proposais  de  former,  il  est 
évident  que  leur  influence  n'était  pas  à  redouter. 
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et  que  leur  concours  n'avait  rien  de  dangereux. 
Je  le  répète,  il  est  fâcheux  que  M.  le  garde  des 
sceaux  n*ait  pas  consulté  ses  collègues  de  Tinté- 
rieur  et  du  commerce,  il  se  fût  évité  le  regret 
d'avoir  fait  la  satire  d'un  acte  du  gouvernement. 
Je  viens  de  dire  à  la  Chambre  que  la  proposi- 
tion adoptée  par  la  commission  n'était  pas  la 
mienne. 

J'ajoute  cependant  qu'elle  me  paraît  très  facile 
à  jusiiGer,  et  que  son  résultat  qui  m'est  connu 
aujourd'hui  n'a  rien  d'inquiétant,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  le  considère. 

Ainsi,  il  est  évident  que  si  l'on  trouve  que  les 
électeurs  à  200  francs  présentent  toutes  les  ga- 
ranties désirables  pour  élire  de  bons  députés, 
assurément  ceux  qui  payeront  plus  de  200  francs 
présenteront  les  mômes  garanties  d'ordre  et 
d'intflligeuce.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  cette 
proposition  n'offrirait  pas  assez  de  sécurité  au 
gouvernement  qu'elle  pourrait  être  attaquée, 
c'est  au  contraire  parce  qu'ainsi  qu'on  Ta  dit 
elle  serait  trop  aristocratique. 

Ëh  bienl  Messieurs,  j'ai  eu  la  curiosité  de  me 
rendre  compte  du  résultat  que  produirait  ce 
choix  des  plus  haut  imposés;  et  je  repète  à  la 
Chambre  que  j'ai  acquis  la  conviction  que  toutes 
les  professions  figuraient  sur  la  nouvelle  liste. 
A  la  vérité,  il  n'y  a  guère  que  deux  cinquièmes 
des  anciens  notables  sur  cette  liste;  mais  les  con- 
ditions de  cinq  ans  d'établissement  et  de  vingt- 
cinq  ans  dâge  modifieront  évidemment  le  ré- 
sultat que  j'ai  obtenu,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
nouveau  système  ne  permette  aux  deux  tiers  des 
anciens  notables  de  figurer  sur  la  liste  recompo- 
sée. 

Je  répète,  au  surplus,  ce  que  j*ai  dit  dans  mon 
rapport;  rien  n'est  plus  valable  que  la  base  des 
couiributions. 

A  mesure  qu'une  industrie  se  développe,  celui 
qui  l'exploite  accroît  l'importance  de  ses  affaires  ; 
il  agrandit  ses  magasins,  se  donne  des  ateliers 
plus  vastes  ou  achète  des  propriétés  :  le  système 
de  la  commission  n'a  donc  rien  d'exclusit.  11  n'y 
a  pas  un  argument  qu'on  fasse  valoir  pour  jus- 
tifier le  cens  électoral,  qu'on  puisse  invoquer  en 
sa  faveur;  tout  commerçant  qui  a  de  Tordre,  de 
la  probité,  de  Tintelligence  peut  arriver  à  Tai- 
sance.  De  Taisauce  à  la  fortune,  il  n'y  a  qu'une 
petite  di.^tance  à  franchir.  Je  termine  en  vous 
faisant  remarquer  que  je  ne  sais  même  pas  de 
système  qui  se  rapproche  davantage  de  celui  en 
usage  aujourd'hui  ;  car  on  n'arrive  à  être  imposé 
qu'avec  le  temps,  qu'avec  de  Tordre,  qu'avec  de 
l'économie;  or,  ce  sont  précisément  les  conditions 
de  l'article  618  du  Code  de  commerce  dans  son 
état  actuel. 

Messieurs,  je  me  résume  sur  cette  dernière 
questiou  comme  je  l'ai  fait  sur  la  précédente. 

J'avais  fait  une  proposition  dans  le  désir  d'ob- 
tenir une  amélioration  sur  un  article  du  Code 
de  commerce  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  ni  avec  notre  système  de  gouverne- 
ment. 

Mon  but  a  été  de  provoquer  les  méditations  de 
jurisconsultes  plus  habiles  que  moi  sur  cette 
importante  et  délicate  question. 

Jai,  dans  mon  rapport,  fidèlement  analysé 
toutes  les  propositions  qui  ont  été  discutées  et 
approfondies. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  membres  de  la  commission  à 
donner  la  prétérence  à  celle  que  je  vous  ai 
exposée;  vous  êtes  désormais  en  état  de  juger 
la  difficulté  qui  vous  est  soumise  ;  quel  que  soit 
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le  parti  que  vous  adoptiez,  je  m'en  rapporte 
avec  confiance  à  la  sagesse  de  votre  résouition. 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  Chambre  connaît  mon  opinion  sur  le 
fond  même  de  la  question  qui  s'agite  devant  elle; 
j'ai  eu  occasion  de  la  développer  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
présenter  récemment.  L'orateur  qui  descend  de 
la  tribune  vous  a  fait  remarquer  qu'il  était 
insolite,  c'est  son  expression,  de  traiter  une 
pareille  question  dans  un  exposé  des  motifs,  et 
surtout  do  manifester,  aussi  nettement  que  je 
l'avais  fait,  les  raisons  qui  me  déterminent  à 
adopter  une  telle  solution.  Je  réponds  sur-le- 
champ  que  je  ne  trouve  rien  d'insolite  dans  une 
pareille  détermination.  Le  gouvernement,  quand 
il  présente  une  loi,  doit  à  la  Chambre,  il  se  doit 
à  lui-même,  de  donner  l'explication  des  motifs 
qui  le  déterminent  à  la  présenter.  Dès  lors,  quand 
le  gouvernement  traitait  dans  le  projet  de  loi  des 
tribunaux  de  commerce  de  l'élection  de  ses 
membres,  il  vous  eût  manqué.  Messieurs,  s'il  ne 
vous  eût  pas  dit  pourquoi  il  ne  parlait  pas  du 
mode  d'élection  des  notables  commerçants.  Il 
n'y  avait  donc  rien  d'insolite;  je  remphssais  un 

devoir,  et  il  faut Je  ne  sais  vraiment  comment 

caractériser  le  sentiment  qui  animait  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune;  il  faut  qu'il  ait 
voulu  attaquer  le  ministre  qui  faisait  cette 
proposition.  11  est  aisé  de  voir  que  ce  n'est  qu'à 
l'homme  qu'il  s'adressait. 

A  l'en  croire,  sans  doute,  je  suis  étranger  à  ce 
q^ui  se  passe  dans  mon  ministère,  j'ignore  ce  qui 
s  y  fait,  j'agis  contrairement  à  ce  que  veulent 
mes  collègues,  car  si  je  les  avais  consultés,  je 
n'aurais  point  présenté  un  pareil  projet. 

Voilà  ce  que  vous  avez  entendu  ;  c'est  àl'homme 
évidemment,  et  non  pas  au  ministre,  que  ce  lan- 
gage s'est  adressé. 

Je  néglige  ce  qui  a  été  dit  à  cette  occasion,  je 
n'y  répondrai  pas  :  je  me  rappelle  que  je  suis 
ministre  du  roi,  et  ne  parle  que  dans  l'intérêt 
public. 

Plusieurs  voix:  Très-bien! 

M.  Gannoron.  Il  n'y  a  rien  eu  de  personnel 
dans  mon  discours,  je  n'ai  pas  attaqué  person- 
nellement M.  le  garde  des  sceaux,  je  rends 
parfaitement  hommage  à  ses  vues  ;  c*est  le  mi- 
nistre que  j'ai  attaqué.  Je  Tai  attaqué  vivement, 
il  est  vrai,  je  Tai  fait  parce  que  je  crois  qu'il  a 
eu  tort;  mais  ce  n'est  pas  Thoinme  que  j'ai  voulu 
atteindre.  D'ailleurs,  je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux,  s'il  croit  qu'il  y  a  eu  des  motifs  person- 
nels de  ma  part,  de  vouloir  bien  les  indiquer. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  nai  rien  à  indiquer,  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  sur  les  intentions,  la  Chambre  les 
jugera. 

Je  reprends.  Messieurs,  et  je  répète  que  mon 
opinion  sur  l'article  du  Code  de  commerce,  qui 
est  en  discussion,  est  connue  de  la  Chambre.  Je 
pense  encore,  malgré  les  raisons  que  je  viens 
d'entendre,  qu'il  faut  maintenir  la  disposition 
de  Tarlicle  6i8  du  Code  de  commerce;  non  pas 
que  je  pense  que  cet  article  soit  parlait,  qu'on 
ne  puisse  en  abuser,  et  qu'à  une  certaine  époque 
on  n'en  ait  pas  abusé,  et  je  Tai  dit  précisément 
dans  Texposé  des  moiifs;  mais  j'ai  ajouté,  ce  qui 
est  vrai,  que  depuis  la  Révolution  de  1830,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  plaintes,  et  je  dirai  maiutenan 
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de  commerce.  »  Je  n'ai  rien  à  dire  sar  ce  point* 
on  sent  que  ce  n'est  pas  là  Télection  proprement 
dite.  11  iry  a  que  trois  juges  dans  les  tribunaux 
de  commerce. 

Voix  à  gauche  :  Et  les  anciens  juges! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Le  nombre  n'en  est  pas  assez  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme 
étant  la  base  du  corps  électoral,  ce  n'est  qu'uue 
fraction  ; 

«  2**  Des  membres  et  anciens  membres  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul- 
tatives. »  J'en  dirai  autant;  ce  n'est  pas  là  le 
principe  de  l'élection  ; 

«  3°  Des  commerçants  patentés  depuis  cinq 
ans,  et  qui  seront  les  plus  imposés,  etc.  »»  Voilà 
la  base  électorale,  voila  où  Ton  doit  prendre  les 
électeurs. 

Ce  sont  les  commerçants  patentés  depuis  cinq 
ans,  et  qui  seront  le  plus  imposés.  L'article  prête 
à  l'équivoque,  on  peut  l'entendre  de  deux  ma- 
nières. Sont-ce  les  commerçants  imposés  par  la 
patente,  ou  en  d'autres  termes  les  négociants 
ayant  la  patente  la  plus  forte,  ou  bien  les  négo- 
ciants ayant  une  patente,  quelle  qu'elle  soit,  et 
étant  d'un  autre  côté  les  plus  imposés.  11  y  a 
deux  interprétations  à  donner  à  l'article  :  la- 
quelle adopter?  Grammaticalement  le  para- 
graphe 3  signifierait  les  négociants  patentés  les 
plus  imposés. 

M.  Ganneron,  rapporteur.  Non,  non! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Alors  la  construction  grammaticale  est 
mauvaise. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'article  pou- 
vait s'entendre  de  deux  manières. 

Quel  que  soit  le  sens  qu'on  adopte  Je  repousse 
ce  mode  de  rechercher  des  notables  commer- 
çants. Maintenant,  vous  le  vovez,  c'est  le  hasard 
qui  fera  les  électeurs  des  notables  commerçants, 
et  vous  savez  ce  qu'on  entend  par  notables  corn* 
merçants.  11  faut  rechercher  les  chefs  des  mai- 
sons les  plus  anciennes,  le  Gode  les  définit,  les 
hommes  qui  se  sont  le  plus  recommandés  par 
leur  travail,  par  leur  économie  et  par  l'ordre 
qu'ils  ont  a[)porté  dans  leur  commerce. 

Qui  prendrez-vous?  Ge  sera  celui  qui  sera  le 
plus  imposé,  ou  qui  aura  la  plus  forte  patente, 
suivant  la  manière  d'entendre  l'article.  Où  sera 
votre  garantie  ? 

Autre  observation  :  Toutes  les  branches   de 


Mais  tout  en  reconnaissant  i  arouraire  que 
Tarticle  618  laisse  subsister  au  profit  de  l'auto- 
rité je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  l'abroger, 
parce  qu'on  ne  présente  rien  qu'on  puisse  re- 
garder comme  supérieur  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 618.  .  j         X    .  I»  . 

Mon  système  est  de  soutenir,  non  pas  que  1  ar- 
ticle 618  est  excellent,  non  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
tel  cas  donné  où  l'on  ne  puisse  pas  en  abuser, 
mais  que  le  système  que  l'on  présente  et  ceux 
aue  l'on  a  essayé  de  présenter  jusqu'à  présent, 
ne  valent  pas  la  disposition  de  Tarticle  618;  que 
ces  systèmes  dénaturent  complètement  l'esprit 
du  Gode  de  commerce,  et  changent  entièrement 
le  mode  d'élection  de  cette  juridiction. 

Je  m'explique,  Messieurs  :  deux  systèmes  sont 
connus  de  la  Ghambre  :  celui  de  l'auteur  de  la 
proposition  et  le  système  de  la  commission,  qui 
ne  se  ressemblent  en  aucune  manière. 

La  Ghambre  n'a  pas  oublié  la  proposition  telle 
qu'elle  était  dès  son  origine.  L'auteur  voulait 
que  l'on  nommât  une  commission  composée  par 
tiers,  par  les  tribunaux  de  commerce,  par  les 
chambres  de  commerce  et  par  les  conseils  mu- 
nicipaux; laquelle  commission  dresserait  la  liste 
des  notables  commerçants  chargés  d'élire  les 
luges  de  commerce. 

Je  me  suis,  dans  mon  exposé  des  motifs,  ex- 
pliqué sur  la  composition  de  cette  commission, 
et  il  faut  bien  que  j'aie  prouvé  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  ce  système,  puisque  son  auteur 
ne  Ta  pas  reproduit;  que  dis-Je?  il  est  lui-même 
le  rapporteur  de  la  commission  qui  a  rejeté  ce 
système  et  qui  en  a  introduit  un  autre. 

M.  Ganneron  rapporteur.  J'ai  renoncé  au  sys- 
tème que  j'avais  proposé,  mais  j'ai  adopté  celui  de 
^a  commission. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  supplie  notre  honorable  collègue  de 
Bouflrir  la  discussion;  je  l'ai  soufferte  quand  il 
était  à  la  tribune,  qu'il  m'accorde  la  même  fa- 
veur; je  l'ai  soufferte  au  moins  sans  vous  inter- 
rompre. 

M.  le  Président.  D'ailleurs  la  matière  n'est 
pas  irritante.  {Hilarité  prolongée.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Du  tout.  Je  dis  donc  que  le  premier 
système  a  été  jugé  mauvais  par  la  commission 
puisqu'elle  l'a  rejeté  et  je  n'ai  plus  à  m'en  oc- 
cuper. Ainsi,  il  est  reconnu,  suivant  moi,  que  ce 
système  ou  ne  valait  pas  mieux  que  l'article  618 
du  Gode  de  commerce,  ou  ne  le  valait  pas,  puis- 
qu'on y  en  a  substitué  un  autre.  Eh  bien!  main- 
tenant, examinons  celui-là,  c'est  le  seul  qui  soit 
acluellement  en  discussion  devant  la  Ghambre. 
Voyous,  Messieurs,  s'il  vaut  celui  de  l'article  618, 
et  si,  comme  je  l'ait  dit,  il  ne  dénature  pas  com- 
plètement le  principe  de  l'élection  en  matière 
de  commerce. 

Le  principe  de  la  loi  commerciale  est  gue  les 
juges  du  tribunal  de  commerce  seront  élus  par 
les  notables  commerçanls,  voilà  le  principe  que 
le  projet  actuel  ne  détruit  pas.  11  s'agit  mainte- 
nant de  savoir  qui  désignera  les  notables  com- 
merçants. Dans  le  système  de  l'article  618,  c'est 
l'auioiiié;  voyons  ce  qu'on  met  à  sa  place.  Je  lis 
le  lexle  :  «  La  liste  des  notables  sera  dressée 
chaque  année  par  le  préiet,  pour  tous  les  com- 
merçants de  1  arrondissement.  Elle  se  compo- 
sera :  l""  des  juges  et  anciens  juges  du  tribunal 


commerce  doivent  être  représentées  dans  le  tri- 
bunal de  commerce;  et  c'est  le  soin  de  l'Admi- 
nistration quand  elle  fait  le  choix  d'y  faire  en- 
trer les  épiciers,  les  marchands  de  vm  :  en  un 
mot,  toutes  les  branches  de  commerce  y  sont 
représentées.  Eh  bien!  aurez-vous  cette  garantie 
quand  ce  seront  les  plus  anciens  patentés  qui 
choisiront  les  électeurs?  S'il  y  a  une  plus  grande 
garantie  de  personnes  appartenant  à  une  branche 
ae  commerce,  vous  sentez  qu'elles  ne  choisiront 
que  celles  qui  appartiennent  à  leur  commerce  ; 
les  autres  seront  écartées  du  tribunal. 

Ge  n'est  pas  tout;  si  on  entend  les  négociants 
qui  ont  la  patente  la  plus  élevée,  il  est  possible 
que  ce  soit  une  des  deux  classes  de  commer- 
çants qui  fassent  l'élection.  Faites-en  l'applica- 
tion à  Paris;  nous  en  avons  fait  le  relevé  ;  savez- 
vous  par  qui  l'élection  serait  faite?  par  qui?  elle 
serait  faite  en  très  grande  majorité  par  les  gens 
qui  tiennent  des  cafés,  des  marchands  de  via 
et  par  des  agents  d'affaires. 

On  pourra  vous  en  donner  l'état,  voilà  le  plu^ 
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grand  nombre  des  électeurs  de  Paris,  et  bien,  je 
vous  le  demande,  pourriez-vous  trouver  là  les 
éléments  qui  pourraient  satisfaire  aux  besoins 
de  toutes  les  branches  de  rindustrie  de  Paris. 

Maintenant  que  je  vous  ai  cité,  en  peu  de  mots 
et  comme  en  courant  pour  ainsi  dire,  les  incon- 
vénients de  ce  système,  j'examine  les  inconvé- 
nients du  système  actuel  qu'on  veut  remplacer. 
Nous  avons  des  codes,  Messieurs,  et  il  faut  nous 
défendre  de  cette  sinçulière  manie  qui  porte 
toujours  à  faire  et  à  retaire.  Je  ne  veux  pourtant 

{)as,  et  j'en  ai  donné  l'exemple  par  le  projet  de 
oi  que  je  vous  ai  présenté  avant-hier,  je  ne  veux 
g  as  dire  qu'il  ne  faille  jamais  améliorer,  recti- 
er.  Sans  doute  il  faut  rectifier  les  lois  impor- 
tantes, mais  alors  seulement  que  Texpérience 
en  a  démontré  les  inconvénients.  Mais,  je  le 
demande,  y  a-t-il  des  plaintes  sur  la  législation 
actuelle  sur  le  point  qui  nous  occupe?Nous  n*en 
avons  entendu  nulle  part.  Je  n'en  ai  jamais  en- 
tendu faire,  et  je  devrais  en  recevoir,  en  ma 
qualité  de  ministre  de  la  justice,  contre  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce. 

Maintenant,  dit-on,  il  y  a  des  plaintes  contre 
l'article  618  du  Code  de  commerce;  je  l'ai  dit 
dans  mon  exposé  des  motifs  :  l'article  618,  tel 
qu'il  est  exécuté,  peut  prêter  à  l'arbitraire  des 
préfets,  si  on  en  abuse  comme  on  peut  abuser 
de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  remis  entre  les 
mains  d'un  seul  homme. 

Mais  enfin  cela  est-il  jpossible  absolument  par- 
lant, moralement,  dans  l'état  de  notre  société,  en 
présence,  comme  je  le  disais,  de  la  liberté  de  la 
presse,  qui  ne  manquerait  pas  de  dire  à  un  pré- 
let  qu'il  a  fait  des  choix  toujours  arbitraires  ? 
Eh  bien!  depuis  1830,  a-t-on  cité  un  préfet  qui 
l'ait  fait  ? 

M.  GÊinaerotÈftapporteur.  Oui. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minUlre  de  la 
justice.  Vous  dites  oui;  mais  ayez  la  bonté  de  le 
citer,  car  ainsi  vous  accusez  les  préfets  sans 
prouver.  Je  lis  les  journaux,  et  tout  le  monde 
ici  les  lit.  Bh  bien!  je  ne  crois  rien  dire  de  trop 
en  avançant  qu'ils  n*ont  signalé  rien  de  pareil. 
Il  ne  m'est  parvenu  au  ministère  aucune  plainte 
contre  un  préfet  pour  avoir  abusé  de  la  disposi- 
tion de  l'article  618.  Ainsi  dans  ce  moment  il  ny 
a  aucun  inconvénient.  On  pourrait  en  abuser,  je 
l'avoue;  mais  si  l'on  en  abusait,  vous  avez  l'ini- 
tiative et  vous  seriez  là,  en  supposant  que  le 
gouvernement  n'empêchât  pas  cet  abus. 

Vous  voulez  remplacer  un  système  qui  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient,  une  loi  de  rexécution 
de  laquelle  personne  ne  se  plaint;  et  pourquoi 
faire?  pour  donner  tout  au  hasard,  pour  que  les 
plus  anciens,  les  plus  fort  patentés,  des  hommes 
que  vous  ne  connaissez  pas,  viennent  choisir  les 
notables,  et  souvent,  Messieurs,  ce  seraient  les 
moins  honorables,  les  moins  notables  qui  au- 
raient la  patente  la  plus  ancienne,  et  ils  choisi- 
raient cependant  les  notables  commerçants.  Ë&t- 
ce  bien  la  l'esprit  de  notre  législation  et  ce  que 
vous  voulez  faire  ? 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Messieurs  :  cor- 
rigeons-nous de  cette  manie  de  vouloir  faire 
sans  cesse  des  lois.  Nous  avons  un  Bulletin  des 
lois  que  personne  ne  peut  connaître  et  je  ne  sais 
pas  en  vérité,  à  la  manière  dont  se  font  les 
choses,  comment   on   pourra   désormais   ap- 

ftrendre  les  lois.  Quant  à  moi,  quoique  j'en  fasse 
'application  habituelle,  je  suis  souvent  dans 
l'incertitude  pour  savoir  si  une  loi  a  été  modifiée 
ou  non.  Que  sera-ce  donc  pour  ceux  qui,  comme 


moi,  n'auront  pas  pu  l'apprendre  successivement 
et  seront  obligés  de  l'apprendre  tout  d'un 
coup? 

Oui,  je  pense  comme  vous  qu'il  faut  rectifier 
les  lois  quand  elles  sont  mauvaises,  quand  on 
en  abuse,  quand  on  en  fait  un  mauvais  usage; 
mais  quand  leur  exécution  ne  donne  lieu  à  au- 
cun abus,  quand  elles  produisent  d'excellents 
résultats,  et  vous  avez  partout  de  bons  tribu- 
naux de  commerce,  pourquoi  reviendrait-on  sur 
les  dispositions  de  l'article  618  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'avaient  fait 
aire,  non  pas  à  la  légère;  non  pas  sans  y  avoir 
Densé,comme  on  me  l'a  reproché,  qui  m'avaient 
fait  dire  qu'il  fallait  maintenir  les  lois,  les  main- 
tenir avec  persévérance,  les  corriger  sans  doute, 
mais  seulement  lorsqu'une  longue  expérience  a 
prouvé  qu'elles  étaient  vicieuses.  Ce  tfest  pas  la 
position  dans  laquelle  vous  vous  trouvez;  et 
telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  déter- 
mine et  qui  vous  détermineront,  je  l'espère,  à 
rejeter  le  projet.  **        ^     ' 

Je  l'espère  d'autant  plus,  que  vous  ne  vous 
obhgez  à  rien  par  le  rejet.  Tel  était  le  fond  de 
ma  pensée  et  le  motif  de  mon  silence  lorsqu'on 
a  demande  1  ajournement. 
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naux,  et  ie  n'ai  trouvé  rien  à  mettre  à  la  place 
ûe  I  article  blo. 


..^.«..«.wx.  p«o  u  iiiwuvcuiciuB,  eue  i  aaopiera, 
et  je  viendrai  moi-même  y  donner  mon  assen- 
timent, car  je  n  ai  pas  d'autres  motifs  que  ceux 
qui  dirigent  mes  honorables  collègues;  je  ne 
veux  que  de  bonnes  lois,  et  la  Chambre  doit 
penser  que,  dans  la  position  où  je  me  trouve  ie 
dois  tenir  à  honneur  qu'elles  se  fassent  sous 
mon  administration. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  JoUivet. 

M.  Jollivet.  Messieurs,  je  pense  comme  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  ne  faut  pas  changer  une 
loi  quand  elle  n'est  pas  mauvaise,  quand  per- 
sonne n'en  réclame  le  changement;  mais  je  ferai 
observer  à  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  a  re- 
connu lui-même  que  l'article  618  du  Code  de 
commerce  était  mauvais,  qu'il  prêtait  à  l'arbi- 
traire, et  que  d'ailleurs  on  s'accorde  de  toutes 
parts  à  en  demander  le  changement. 

11  a  été  demandé  jpar  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  celui  de  Paris,  entre  autres,  par  plu- 
sieurs chambres  de  commerce,  et  par  un  grand 
nombre  de  pétitions.  Les  deux  conditions  exigées 
}ar  M.  le  garde  des  sceaux  pour  proposer  une 
égislation  nouvelle,  se  rencontrent  donc  ici.  La 
loi  existante  est  mauvaise;  ses  défauts  sont  gé- 
néralement sentis  et  signalés.  On  dit  que  le  prin- 
cipe de  l'article  618  est  excellent  :  sans  doute  il 
est  à  désirer  que  les  notables,  c'est-à-dire  les 
électeurs  des  iuges  des  tribunaux  de  commerce, 
se  recommandent  par  leur  probité ^  par  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie  et  par  Vancienneté  de  leur 
maison  (ce  sont  là  les  conditions  exigées  oar 
l'article  618).  *^ 

Mais,  je  le  demande,  peut-on  écrire  dans  une 
loi  :  Seront  électeurs  pour  la  nomination  des 
juges  de  commerce,  les  commerçants  honnêtes, 
connus  par  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie  ? 
Autant  vaudrait  écrire  dans  notre  loi  électorale 
politique  :  Seront  électeurs  les  citoyens  connus 
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par  leur  indépendance,  par  leur  esprit  éclairé, 
par  leur>niour  de  Tordre. 

M.  Daboi§  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Joilivet.  Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  paâ 
d'écrire  ces  conditions  dans  la  loi;  il  faut  juger 
ces  conditions.  Qui  donc  donnera;un  certificat  de 
probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'économie  aux  né- 
gociants? 

Chaque  négociant  prétendra  qu'il  est  en  droit 
de  Toblenir.  Qui  le  délivrera? 

Ce  sera,  suivant  le  Gode  du  commerce,  le  pré- 
fet du  département;  mais  le  préfet  est  mauvais 
juge  en  cette  matière,  parce  qu'il  n  est  pas  com- 
merçant, parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  habitudes 
du  commerce,  parce  qu'il  est  le  plus  souvent 
étranger  au  département  qu'il  administre. 

Et  je  ne  comprends  pas  que  l'on  puisse  lui 
confier  la  délivrance  d'un  certificat  qui  constitue 
un  droit,  qui  crée  un  électeur. 

C'est  là  ce  que  fait  l'article  618;  c'est  cet  abus 
auquel  on  a  voulu  remédier. 

La  proposition  primitive  de  M.  Ganneron  con- 
fiait a  une  commission  le  pouvoir  jusqu'ici 
exercé  par  les  préfets;  il  le  confiait  aux  Cham- 
bres et  aux  tribunaux  de  commerce.  Mais  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  a 
fait  observer  avec  raison  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'étrange  à  confier  la  nomination  des  électeurs 
aux  élus.  Cette  simple  observation,  appréciée 
dans  le  sein  de  la  commission,  a  fait  abandonner 
le  projet  primitif  de  M.  Ganneron,  et  M.  Ganne- 
ron lui-même  a  consenti  à  accepter  les  modifi- 
cations proposées  par  la  commission. 

Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  confier  le  soin  de 
créer  des  électeurs,  ni  à  l'arbitraire  du  préfet, 
ni  à  l'arbitraire  des  membres  des  tribunaux  et 
des  chambres  du  commerce,  mais  à  la  loi  seule. 

Mais  quelles  seront  ces  conditions?  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  appeler  au  collège 
électoral  chargé  de  nommer  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce,  d'abord  les  anciens 
membres  et  les  membres  actuels  des  tribunaux 
de  commerce,  les  anciens  membres  et  les  mem- 
bres actuels  des  chambres  de  commerce.  Elle  a 
pensé  que  ceux  qui  avaient  été  honorés  des  suf- 
frages de  leurs  concitoyens,  qui  avaient  été  ou 
qui  étaient  juges  ou  membres  des  tribunaux  ou 
des  chambres  de  commerce,  devaient  faire  partie 
du  collège  électoral.  Maie  ce  n'était  là  que  le 
noyau  des  collèges  électoraux  ;  il  fallait  les  com- 
pléter. Deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence. Permettez-moi  de  vous  les  exposer  en  peu 
de  mots. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  prendre  la  population  pour  base,  qu'il 
fallait  fixer  un  minimum  de  cinq  ans,  et  ensuite 
augmenter  ce  minimum,  à  raison  de  deux  pour 
mille  de  la  population  dans  les  départements,  et 
de  un  pour  mille  dans  la  ville  de  Paris.  Tel  a  été 
le  système  de  la  commission  auquel  plusieurs  de 
ses  membres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  n'ont  pu 
donner  leur  assentiment. 

Je  pense  que  la  population  est  une  base  vi- 
cieuse; nous  n'avons  pas  voulu  l'admettre  dans 
notre  système  électoral  de  1831. 

Nous  avons  cru  alors  qu'il  fallait  déterminer 
les  conditions  d'élection  et  appeler  tous  les  ci- 
toyens qui  remplissaient  ces  conditions,  quelle 
que  fût  la  population  de  l'arrondissement  qu'ils 
habitent.  Fait-on  de  môme  aujourd'hui?  Nous 
ferons  d'autant  mieux  de  ne  pas  prendre  la  po- 
pulation pour  base,  qu'il  y  a  telle  ville  qui  est 


peu  populeuse,  qui  compte  un  plus  grand 
nombre  de  commerçants,  qui  a  un  plus  grand 
mouvement  d'affaires  que  telle  autre  ville  plus 
populeuse.  Je  citerai  par  exemple  le  Flavre,  qui 
n'a  que  23,000  habitants,  et  Strasbourg  qui  en 
a  50,000.  Or,  on  donnerait,  suivant  le  système 
de  la  commission,  un  plus  grand  nombre  d'élec- 
teurs des  juges  du  tribunal  de  commerce  à  la 
ville  qui  fait  moins  de  commerce,  qui  a  un 
nombre  moindre  de  commerçants 

La  population  est  donc  une  base  vicieuse,  et 
voici  celle  que  je  propose  d'y  substituer. 

J'admets  avec  la  commission  tous  les  membres 
actuels  et  les  anciens  membres  des  tribunaux  de 
commerce;  et  j'admets  de  plus  tous  les  commer- 
çants patentés,  depuis  cinq  ans  électeurs  poli- 
tiques. 

Permettez-moi  d'examiner  en  deux  mots,  et 
par  leurs  résultats  pratiques,  le  système  de  la 
commission  et  le  mien. 

J'ai  naturellement  très  peu  de  goût  pour  les 
théories;  et  je  me  demande  toujours  quels  sont 
les  résultats  pratiques  d'une  loi.  C'est  cette  com- 
paraison des  résultats  du  projet  de  la  commis- 
sion et  du  mien,  qui  m'a  déterminé  à  ne  pas 
accepter  le  projet  de  la  commission,  et  à  lui  en 
substituer  un  autre. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  lire 
les  tableaux  suivants  : 

Dans  la  première  colonne  se  trouvent  les  com- 
merçants électeurs  politiques; 

Dans  la  seconde,  le  nombre  des  commerçants 
qui  seraient  électeurs,  suivant  le  projet  de  la 
commission; 

Dans  la  troisième,  le  nombre  des  commerçants 

ui,  d'après  le  même  projet,  seraient  électeurs 
des  députés,  et  ne  seraient  pas  électeurs  des 
juges  du  tribunal  de  commerce. 

TABLEAU  N*»  1. 


l 


NOMBRE 

des  commerçants 

électeurs 

POLITIQUES. 


Paris 9,400 

Rouen 1,09'» 

Lyon 1,841 

Bordeaux...  1,390 

Lille.. 1,189 

Marseille...  990 

Nantes 433 

Reims 431 

Strasbourg .  473 

Le  Havre...  433 

Montpelier..  421 

Angora 31a 


NOMBRE 
des  commerçants 

électeurs, 

suivant  le  projet 

de  la 

COMMISSION. 


81 '4 
206 
296 
228 
168 
320 
18't 
100 
128 

76 
100 

94 


DIFFÉRERCE. 


8f586 

1,688 

If  545 

ltl62 

1,021 

670 

299 

381 

345 

357 

321 

218 


J^ 


Nota.  Dans  certaines  villes,  le  Havre,  Reims,  etc. 
le  cinquième  des  commerçants  électeurs  politi* 
ques  sera  électeur  des  membres  du  tribunal  de 
commerce; 
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À  Lyon,  le  sixième; 

A  Lille,  le  septième  ; 

A  Rouen,  le  neuvième  ; 

A  Paris,  le  onzième. 

J'ajoute  c^u'il  résulte  des  recherches  faites  par 
la  commission  que,  pour  être  électeur  ou  mem- 
bre du  tribunal  de  commerce,  à  Paris,  il  faudrait 
payer  854  francs  de  contributions.  Or,  je  ne  sau- 
rais l'admettre;  je  ne  comprends  pas  qu'il  faille 
payer  854  francs  de  contributions  pout  être  élec- 
teur d'un  juge  d'un  tribunal  de  commerce, 
tandis  qu'il  su  (fit  de  payer  200  francs  pour  être 
électeur  d'un  député. 

Le  système  de  la  commission  est  donc  con- 
damné par  ses  résultats;  car  vous  ne  voudrez 
g  as  priver  du  droit  de  nommer  les  juges  du  tri- 
unal  de  commerce,  l'électeur,  qui  peut  nommer 
un  député.  M.  le  rapporteur  lui-même  reconnaît 
dans  le  rapport  que  le  commerçant  électeur  po- 
litique réunit  toutes  les  conditions  requises  pour 
élire  un  juge  du  tribunal  de  commerce.  Malheu- 
reusement le  projet  ne  se  trouve  point  en  har- 
monie avec  le  rapport;  c'est  cette  harmonie  que 
je  veux  rétablir,  que  je  rétablis  par  mon  amen- 
dement. J'admets,  non  tous  les  électeurs  politi- 
ques à  élire  les  juges  du  tribunal  de  commerce, 
mais  les  électeurs  politiques  commerçants  ;  et 
encore  j'exige  de  ces  commerçants  cinq  ans 
d'exercice. 

Le  tableau  que  je  mets  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  vous  fera  connaître  les  résultats  pra- 
tiques de  mon  amendement. 

TABLEAU  N«  2. 

Nombre  des  électeurs  suivant  mon  amendement. 

1  Paris 9,400 

1  Rouen 1,894 

1  Lyon 1,841 

1  Bordeaux 1,390 

1  Lille 1,189 

1  Marseille 990 

12  de 200  à  500 

17  de 100  à  200 

180  au-dessous  de 100 

215  Total  des  tribunaux  de  commerce. 

Nota.  60,000  patentés,  14,000  électeurs  pour 
14  députés,  9,000  pour  25  juges. 

Nous  avons  porté  dans  ce  tableau  tous  les 
commerçants  électeurs  politiques. 

11  faut,  aux  termes  de  l'amendement,  en  dé- 
falquer tous  les  commerçants  qui  n'auraient  pas 
exercé  cinq  ans  leur  profession,  ce  qui  en  ré- 
duira le  nombre  de 

Si  mon  amendement  était  adopté,  il  y  aurait 
à  Paris  9,400  commerçants  électeurs.  C'est  ce 
nombre  qui  a  effrayé  la  majorité  de  la  commis- 
sion. J'avoue  que  je  n'ai  pas  partagé  ses  craintes 
à  cet  égard. 

A  Paris,  il  y  a  14,000  électeurs  pour  nommer 
14  députés.  Y  aurait-il  trop  de  9,000  électeurs 
commerçants  pour  nommer  24  membres  du 
tribunal  de  commerce? 

A  Paris,  il  y  a  60,000  patentés;  ne  soyez  pas 
surpris  que  je  veuille  donner  à  9,000  éfecteurs 
le  aroit  de  nommer  24  membres  du  tribunal  de 
commerce. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'occuper  de  Paris  seulement 
et  de  quelques  grandes  villes,  au  nombre  de  cinq 
ou  six. 

11  faut  considérer  que,  sur  215  tribunaux  de 


commerce,  il  en  est  180  dans  les  arrondissements 
desquels  il  y  a  moins  de  100  électeurs. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  le  nombre  des 
électeurs  créés  par  mon  amendement  est  loin 
d'être  excessif. 

Je  craindrais  qu'il  ne  fût  pas  suffisant  dans  un 
grand  nombre  de  localités. 

Aussi  ai-je  ajouté  un  dernier  paragraphe  à 
mon  amendement,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  nombre  des  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  commerce  ne  s'élève  pas  à 
cinquante,  ce  nombre  sera  complété  par  les 
commerçants  les  plus  imposés.  » 

Une  réflexion  encore,  et  je  termine.  Pour  moi, 
la  loi  électorale  de  1831  est  bonne,  non  que  je 
la  trouve  absolument  sans  défauts.  Je  regrette, 
par  exemple,  que  l'on  n'y  ait  pas  introduit  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  capacités. 

Mais  enfin,  cette  loi,  à  part  cette  lacune,  me 
parait  excellente 

Je  désirerais  donc  créer,  à  côté  des  institutions 
analogues,  des  institutions  auxiliaires,  et  c^est 
ce  que  vous  ferez  en  adoptant  mon  amendement. 

Vous  ne  pouvez  pas  le  rejeter  sans  déclarer 
que  vous  refusez  à  un  commerçant  patenté  depuis 
cinq  ans,  et  nommant  ses  députés,  le  droit  d^elire 
ses  juges. 

Eh  bien!  il  y  aurait  là  une  inconséquence  qui 
me  paraît  une  absurdité. 

M.  Do  bois  {de  la  Loire  Inférieure).  Je  deman- 
derai à  faire,  de  ma  place,  une  observation  sur 
les  théories  que  vous  a  exposées  l'honorable 
orateur  qui  ctescend  de  cette  tribune.  11  me 
semble  qu'il  a  pris  pour  base  de  son  système,  et 
comme  critique  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion, un  principe  qui  n'est  nullement  admissible 
dans  la  matière  qui  occupe  en  ce  moment  la 
Chambre. 

S'il  s'agissait  de  droit  politiques,  de  droits  qui 
dussent  être  partagés  par  tous,  à  coup  sûr  je 
comprendrais  la  base  d'après  laquelle  on  raisonne  ; 
mais  alors  je  pousserais  plus  loin  les  conséquen- 
ces; je  ne  m'arrêterais  pas  au  cens  de  200  francs. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits,  il  s'agit  de  fonctions, 
de  fonctions  auxquelles  il  faut  une  aptitude, 
aptitude  qui  ne  peut  être  reconnue  que  par  des 
hommes  ae  capacité  et  de  lumière,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  base  de  cens,  de  fortune,  encore 
moins  d'un  principe  d'égalité;  il  s'agit  d'une 
spécialité,  d'une  moralité  qui  ne  peut  pas  être 
mesurée  à  la  mesure  ordinaire  des  droits  politi- 
ques. Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ;  et  pour 
mon  compte,  si  j'admettais  les  bases  qui  ont  été 
posées,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s  arrêterait 
a  la  limite  de  200  francs,  et  pourquoi  on  n'ap- 
pellerait pas  tous  les  commerçants.  Voyez  fes 
conséquences  du  principe  posé.  Dans  mon  bureau, 
lorsque  la  proposition  y  est  venue,  j'ai  été  tenté 
un  instant  d'accepter  ce  principe. 

Mais  j'en  ai  vu  les  conséquences  immédiates, 
et  comme  représentant  une  grande  ville  de 
commerce,  j'ai  senti  qu'il  fallait  des  méditationi, 
profondes  avant  de  toucher  à  un  article  aussi 
important  que  celui  qui  est  mis  en  discussion. 
Je  vois  donc  qu'il  y  a  là  matière  à  réflexion; 
mais  je  ne  pourrais  admettre  les  principes  que 
vous  venez  d'entendre.  En  politique,  ils  sont 
bons;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'élection  à  des  fonc- 
tions judiciaires,  il  y  a  là  subversion  complète. 
C'est  la  capacité,  la  moralité,  qui  doit  être  la 
règle,  et  non  le  cens  ni  la  mesure  des  droits 
politiques. 

M.  Jollivet.  Je  demande  à  répondre  quelques 


rt^ 
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mots  aux  observations  tant  soit  peu  métaphysi- 
ques de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure) {Interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  là  Tombre  de 
métaphysique  ! 

M.  Jollivet.  Je  répète  qu'il  y  a,  suivant  moi, 
quelque  chose  de  métaphysique  dans  la  distinc- 
tion que  mon  honorable  ami,  M.  Dubois,  a  cherché 
à  étaolir  entre  les  fonctions  ou  droits  dont  nous 
voulons  investir  les  commerçants. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  du  droit  d^élire^  ou  de  la 

{'onction  (Célire^  comme  vous  voudrez  l'appeler. 
*es  mots  sont  peu  de  chose.  11  s'agit  de;choisir  un 
juge  du  tribunal  de  commerce,  de  même  que 
dans  une  élection  politique  il  s'agit  du  choix  d'un 
député.  Appelez  cela  fonction  ou  droit,  comme 
vous  voudrez;  mais  je  vois  là  deux  foactions 
analogues,  non  pas  quant  au  but  de  l'élection  à 
faire,  puisque  oans  un  cas  il  s'agit  d'un  juge, 
dans  l'autre  d'un  législateur  à  élire...  Mais,  dans 
les  deux  cas,  il  s'agit  d'élection... 

Et  nous  avons  à  examiner  quelles  conditions 
nous  imposerons  pour  être  électeur;  s'il  ne  faut 

{las  de  conditions  analogues,  d'indépendance,  de 
umières.  Or,  ces  conditions  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  deux  élections. 

Et  quand  vous  avez  reconnu  au  commerçant, 
électeur  politique,  assez  de  capacité,  de  lumières, 
d'indépendance  pour  nommer  un  législateur, 

fiouvez-vous  lui  refuser  assez  de  capacité,  de 
umières  et  d'indépendance  pour  nommer  un 
juge?  Voilà  toute  la  question. 

Je  le  répète,  les  observations  de  mon  honora- 
ble collègue  M.  Dubois  ne  m'ont  pas  converti.  Il 
a  dit  qu'il  serait  allé  plus  loin  que  moi  s'il  avait 
adopté  mon  système  :  cela  peut  être.  Mais  j'ai 
voulu  rester  où  je  suis  resté. 

Je  ne  crois  pas  que  mon  honorable  collègue 
M  Dubois  soit  plus  que  moi  partisan  du  suf- 
frage universel;  je  suis  partisan  de  la  loi  de 
1831.  La  quotité  de  200  francs  comme  mesure, 
comme  règle,  me  convient,  et  j'ai  cru  devoir 
m'y  arrêter  ici  comme  dans  la  loi  de  1831  ; 
non  pas  que  je  veuille  appeler  tous  les  élec- 
teurs politiques  à  concourir  à  des  élections  qui 
intéressent  le  commerce  :  ce  serait  folie.  Je 
veux  des  spécialités  dans  une  éleclion  toute  spé- 
ciale. Aussi  n'ai-je  accordé  dans  mon  amenae- 
ment  le  droit  d'élire  qu'aux  électeurs  à  200  francs 

3ui  sont  commerçants,  et  exercent  leu  r  commerce 
epuis  cinq  ans.  Avec  ces  restrictions,  mon 
amendement  me  parait  bon,  et  je  persiste  à  le 
soutenir. 

M.  Ançnsie  GlrAod.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
après  M.  Dubois  (de  la  Loire-luférieure),  c'est 
que  l'amendement  de  M.  Jollivet  irait  contre  le 
but  qu'il  se  propose. 

M.  Jollivet.  Non  pas I 

M.  Aagnste  Girand.  Pardonnoz-moi.  Vous 
dites  que  vous  voudriez  admettre  comme  élec- 
teurs les  négociants  qui  payeraient  200  francs 
et  qui  exerceraient  le  commerce  depuis  cinq  ans. 
Mais  je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  peu  de  villes 
où  la  patente  pour  les  négociants  monte  à 
200  francs. 

M.  Jollivet.  Je  ne  parle  pas  de  la  patente,  mais 
des  contributions. 

M.  Aa|;iiMe  Girand.  Eh  bien  !  un  négociant 
payant  100  francs  de  patente  peut  ne  pas  payer 
un  sou  de  contributions  foncières;  il  s'ensuivrait 
que  vous  évinceriez  les  spécialités,  et  que  vous 


admettriez  des  gens  qui  n'ont  pas  de  connais- 
sances. 

M  François  Delessert.  Il  me  semble  que 
l'honorable  Id.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a 
parfaitement  expliqué  la  différence  qui  existe 
entre  les  élections  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce  et  celles  des  députés. 

11  a  parfaitement  bien  expliqué  la  nécessité 
de  conserver  l'article  618  du  Gode  de  commerce, 
d'après  lequel  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  doivent  être  élus  par  une  assemblée 
de  notables  commerçants.  C'est  ce  que  la  propo- 
sition de  M.  Ganneron  avait  voulu  conserver,  et 
pour  ma  part  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  .ÇonU^ue 
a  adhérer  à  ce  système,  que  la  minorité  de  la 
commission  a  continué  à  partager. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  le  projet 
de  la  commission  diffère  de  la  proposition  de 
M.  Ganneron,  en  ce  point  capital  qu'il  change 
entièrement  le  principe  actuel  des  élections  des 
tribunaux  de  commerce,  qui,  d'après  le  Code  et 
conformément  aux  anciens  usages  de  notre  juri- 
diction consulaire,  que  les  peuples  étrangers 
nous  ont  toujours  enviée,  est  confiée  à  des  nota- 
bles commerçants  choisis  parmi  les  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  distinguées  par  leur 
moralité  et  leur  esprit  d'ordre  et  d  économie. 
D'après  le  système  de  la  commission,  ce  sont 
les  négociants  qui  payent  les  patentes  les  plus 
élevées  qui  formeront  ou  qui  compléteront  la 
liste  des  électeurs;  je  ne  puis  admettre  ce  nou- 
veau svstùme,  qui  remplace  par  l'élément  seul 
de  la  fortune  cette  belle  déclaration  de  notre 
Gode,  qu'on  est  notable  commerçant,  c  est-à-dire 
qu'on  est  distingué  dans  cette  honorable  profes- 
sion, non  par  la  fortune,  mais  par  sa  moralité, 
par  ces  habitudes  d'économie  et  d'ordre  sans 
lesquelles  le  commerce  ne  peut  prospérer. 

J'espôre  que  la  Chambre  s'associera  au  senti- 
ment qui  me  fait  repousser  une  innovation  qui 
viendrait  remplacer  et  qui  remplacerait,  par  le 
seul  élément  de  la  fortune,  le  système  de  notabi- 
lité inscrit  dans  le  Code,  qui  remonte  à  la  créa- 
tion de  la  jurisprudence  consulaire  eu  France 
dans  le  xvi«  siècle.  Je  reconnais  la  difficulté  que 
peut  offrir  la  formation  des  listes  de  notables, 
je  conviens  que  quelques  abus  ont  pu  exister; 
je  me  suis  associé  à  la  première  pensée  de  notre 
honorable  collègue  de  chercher  les  moyens 
d'améliorer  les  listes  des  notables  ;  mais  enfin  il  y 
a  un  fait  qui  n'est  pas  contesté,  un  fait  reconnu 
par  tous  les  membres  de  la  commission  qui  ont 
différé  d'opinion  sur  d'autres  points,  c'est  que 
les  résultats  du  mode  d'élection  actuelle  ont  éié 
généralement  bons,  que  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  ont  été  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  Pourquoi  donc  se  presser 
de  modifier  un  état  de  choses  dont  les  résultats 
sont  reconnus  bons?  La  commission  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  la  proposition  de  M.  Ganneron 
a  été  très  divisée  sur  les  movens  d'améliorer  le 
système  actuel;  le  projet  qui  vous  est  présenté 
n  a  été  adopté  qu'à  une  très  faible  majorité. 
Dans  cet  état  de  choses,  et  d'après  la  considéra- 
tion que  la  question  qui  nous  occupe  doit 
arriver  devant  la  Chambre  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  que  M.  le  garde  des  sceaux  nous 
a  apporter  il  y  a  trois  jours  sur  les  améliorations 
a  apporté  à  l'organ légation  judiciaire  en  France, 
je  vote  le  rejet  du  projet  tel  qu'il  a  été  amende 
par  la  commission. 

M.  Dranlt.  Messieurs,  la  question  qui  s'élève 
maintenant  à  la  tribune  est  celle  de  savoir  s'il 
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faut  continuer  à  former  les  listes  des  notables 
pour  la  nomination  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  ou  bien  s'il  faut  conférer  le  droit  d'é- 
lection aux  commerçants  payant  200  francs  de 
contributions,  en  joignant  à  la  contribution  des 
patentes  les  autres  impôts  qu'ils  payent  person- 
nellement. 

Sans  contredit,  s'il  était  possible,  de  faire  un 
choix  bien  exact  de  ce  qu'on  appelle  les  notabi- 
lités commerciales,  de  choisir  les  commerçants 
qui  ont  plus  de  conscience,  de  capacité  que  les 
autres,  il  ne  serait  pas  désirable  de  rechercher 
d'autre  moyen.  Mais  comme  on  Ta  dit  avec 
raison,  ces  listes  sont  abandonnées  à  l'arbitraire 
des  préfets,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'on 
a  réclamé. 

Plusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont 
parlé  de  plaintes  géminées,  de  pétitions  adres- 
sées à  la  Chambre;  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 

S4l  est  vrai  qu'il  y  ait  des  inconvénients 
graves  dans  la  formation  de  ces  listes  de  nota- 
bles, il  faut  donc  nécessairement  recourir  à  un 
autre  système;  et  l'on  a  proposé  de  donner  le 
droit  d'élection,  le  titre  d'électeur,  au  négociant 
qui  payerait  une  forte  contribution,  la  plus  forte 
patente,  et  qui  pourrait  compléter  un  cens  de 
200  francs,  à  l'aide  de  ses  contributions  fonciè- 
res et  autres. 

Sans  doute,  Messieurs,  dans  le  nombre  des 
électeurs  qui  auraient  le  droit  de  nommer  les 
juges  de  commerce,  il  s'en  trouverait  qui  n'au- 
raient pas  toute  la  capacité  qu'on  aurait  pu 
trouver  dans  les  notables. 

11  serait  possible  qu'il  se  trouvât  dans  le 
nombre  de  ces  nouveaux  électeurs  des  individus 
qui  n'eussent  pas  cette  haute  moralité  qu'on 
désirerait  dans  les  notables.  Sans  doute,  c'est  un 
inconvénient,  mais  c'est  un  inconvénient  qui 
sera  balancé,  sans  contredit,  par  toutes  les  ga- 
ranties de  la  loi  nouvelle.  Dans  les  listes  électo- 
rales pour  la  nomination  des  députés,  il  se 
trouve,  sans  doute,  des  hommes  qui  n'ont  pas 
une  très  grande  capacité;  il  s'en  trouve  quelques 
autres  qui  n'ont  pas  une  moralité  parfaite.  Eh 
bien!  c'est  dans  les  masses  qu'on  a  confiance. 
On  a  pensé,  en  matière  d'élection  de  députés, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  manière  plus  avantageuse 
ae  composer  les  listes  électorales,  que  d'attribuer 
le  droit  en  vertu  des  contributions  payées  :  on 
n'a  pu  trouver  un  mode  préférable. 

Eh  bien  I  pourquoi  craindrait-on  qu'il  n'y  eût 
pas  indépendance  assez  entière,  qu'il  n'y  eût 
pas  de  lumières  suffisantes  dans  le  corps  chargé 
de  nommer  les  juges  de  commerce,  quand  on 
est  forcé  de  reconnaître  qu'on  trouve  les  garan- 
ties désirables  dans  le  corps  d'électeurs  qui 
nomment  les  députés?  Il  me  semble  que  si  on 
voulait  admettre  une  distinction,  cette  distinc- 
tion ne  pourrait  être  qu'injurieuse  pour  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  ;  les  électeurs 
qui  nous  ont  nommés  n'ont  trouvé  leur  droit 
que  dans  leurs  contributions,  dans  leur  fortune  : 
cependant  vous  ne  critiquerez  pas,  je  pense,  la 
nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 

En  effet,  les  sentiments  qui  dirigent  les  élec- 
teurs, qui  les  ont  dirigés  dans  un  cas,  les  diri- 
geront encore  dans  un  autre. 

Que  veut  un  électeur  quand  il  vient  pour 
nommer  un  député?  Il  veut  porter  son  suffrage 
sur  un  représentant  convenable  ;  il  veut  rencon- 
trer en  lui  un  homme  qui  ait  de  la  capacité  et 
de  la  moralité. 
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Les  électeurs  chargés  de  nommer  les  juges 
du  tribunal  de  commerce  auront  le  bon  sens  de 
comprendre  qu'il  leur  faut  aussi  des  garanties. 

Les  commerçants  qui  auront  des  contestations, 

3ui  auront  besoin  de  les  soumettre  au  jugement 
e  leurs  pairs,  d'autres  négociants  sauront  bien 
qu'il  faut  choisir  pour  les  juger  des  hommes 
d'une  moralité  et  d'une  capacité  éprouvées.  Eh 
bien!  que  dans  cette  masse  électorale,  composée 
suivant  la  loi  réformée,  il  se  trouve  des  per- 
sonnes qui  n'auront  pas  toute  la  capacité,  qui 
Ê eut-être  n'auront  pas  toute  la  moralité  désira- 
le,  cela  est  possible. 

Mais  il  n'est  pas  permis  pour  cela  d'attaquer 
la  masse,  et  l'on  trouvera  dans  cette  masse 
électorale  toutes  les  garanties  qu'on  trouve  dans 
la  masse  électorale  qui  nomme  les  députés. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  des  ga- 
ranties; et  je  dirai  même  que  les  garanties 
doivent  être  plus  grandes  quand  il  s'agit  de 
nommer  les  députés. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est  en 
dehors  de  la  discussion.  On  ne  discute  pas 
encore  les  articles;  sous  prétexte  d'une  discus- 
sion générale,  chacun  saisit  le  moyen  de  répon- 
dre à  un  argument  particulier,  tandis  qu'on  ne 
s'occupe  pas  encore  des  articles. 

M.  Dranlt.  Je  ferai  observer  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  dû  encourir  le  reproche  de  M.  le 
Président;  il  n'a  pas  interrompu  l'orateur  précé- 
dent, et  je  me  suis  borné  à  lui  répondre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  répondu  à  la 
partie  de  son  objection,  qu'il  a  présentée  en  gé- 
néral comme  système  et  non  comme  amende- 
ment. Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
ferme  la  discussion  générale  et  entend  passer 
h  la  discussion  des  articles. 

M.  Garnier-Pag^s.  Je  vous  demande  pardon  ; 
il  ne  faut  pas  consulter  la  Chambre  sur  une  chose 
qui  a  déjà  été  décidée.  Il  a  été  décidé  que  la  Cham- 
bre entendait  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président,  C'est  une  autre  question. 

M.  Garnier-Paçës.  Pas  du  tout.  Quand 
l'ajoumement  a  été  demandé,  il  a  été  dit  cju'il 
fallait  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  on 
passerait  à  la  discussion  des  articles.  Or,  on  a 
consulté  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  passerait 
à  la  discussion  des  articles. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  ! 

M.  ie  Président.  Permettez-moi  de  rétablir 
l'ordre  de  la  discussion;  cela  me  concerne. 
Quand  on  a  demandé  l'ajournement  d'une  ma- 
nière générale,  j'ai  cité  l'article  48  du  règlement, 
qui  dit  que  la  discussion  générale  doit  avoir  lieu, 
et  que  c'est  seulement  après  la  discussion  géné- 
rale que  la  Chambre  décide  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles.  Mais  on  a  voulu,  non 
pas  aller  aux  Voix  sur  les  articles;  mais  on  a 
présenté  une  question  préjudicielle  à  faire  déci- 
der par  la  Chambre,  qui  était  de  savoir  si  Ton 
ajournerait  la  discussion  générale,  ce  qui  n'était 
point  le  cas  prévu  par  l'article  48.  Si  la  Chambre 
avait  ajourné  la  discussion,  tout  se  trouverait 
remis  dans  le  même  état  lorsque  lo  terme  de 
l'ajournement  serait  arrivé;  mais  l'ajournement 
péremptoire  a  été  rejeté,  et  la  Chambre  a  décidé 

aue  la  discussion  continuerait.  Sur  quoi?  Sur  la 
iscussion  générale.  Aussi,  je  n'ai  mis  aux  voix 
aucun  article  et  aucun  amendement,  et  j'ai 
laissé  aller  la  discussion  générale.  Maintenant 
que  la  discussion  générale  me  semble  épuisée, 
je  lis  l'article  48  du  règlement  : 
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«  Après  la  discussion  générale  sur  une  propo- 
sition d'un  membre  de  la  Chambre,  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles...  » 

Voilà  le  point  où  nous  sommes  arrivés.  L  ar- 
ticle 48  ajoute  : 

«  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  la  proposition.  » 

C'est  maint  nant  à  la  Chambre  à  prononcer  ; 
si  elle  veut  donner  suite  à  la  proposition,  je 
ferai  lecture  de  l'article  1"  du  projet,  et  les 
autres  articles  suivront. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera 
pas  donné  suite  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  Président.  11  n*y  a  pas  d'autre  objet  à 
Tordre  du  jour,  je  vais  lire  l'ordre  du  jour  de 
demain:  ,  .,     , 

Réunion  dans  les  bureaux  seulement;  u  ny 
aura  séance  publique  que  vendredi. 

Plusieurs  voix  :  A  jeudi  la  réunion  dans  les 
bureaux! 

M.  le  Président.  C'est  que  vous  retarderez 
la  discussion.  Voulez-vous  que  je  mette  aux 
voix  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  jeudi? 

(La  Chambre  décide  que  la  réunion  .aura  lieu 
jeudi,  et  séance  publique  vendredi,  à  une  heure, 
pour  une  communication  du  gouvernement.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

[Ordre  du  jour  du  jeudi  29  janvier  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
l'organisation  judiciaire; 
Examen  de  trois  propositions. 

Ordre  du  jour  du  vendredi  ^janvier  1835. 

A  une  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  sur  le  classement  des  routes  départe- 
mentales. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  27  JANVIER  1835. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
eharqôe  do  V examen  de  la  proposition  de  loi  de 
iV.  io  comte  Jaubert,  sur  le  classement  des 
routes  dcpartementales^  par  M.  Diuëré,  député 

des  Landes, 

Messieurs,  im  décret  du  16  décembre  1811 
ordonna  qu'il  serait  slatué,  par  des  règlements 
d'adiviiiislraiioii  publique,  sur  la  construction, 
reconslruciiou,  plantation  et  entretien  des  rou- 
tes départementales  (art.  16). 

Il  indiqua  ceux  auxquels  appartiendrait  le 
droit  de  provoquer  ces  règlements. 


(1)  Co  rapport  n*a  fa.  élc  lu  on  séance.  —  M.  Du- 
sorc,  rapporieur,  s'étiiit  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  do  M.  le  Presideiil.  —  Voyez-ci-dessus,  p.  217 

(2)  Cotte  commis-ion  est  composée  de  MM.  de  Falgue- 
rolleSf  Vuitry,  Mallet,  Laréveiilière,  de  Bussiéres,  le 
comte  Jaubert,  le  marquis  de  Mornay,  Dusèrc,  Malle- 
ville. 


Il  détermina  l'instruction  qui  devait  précéder 
ceux-ci . 

Ce  droit,  il  le  conféra  aux  arrondissements, 
aux  communes,  à  des  particuliers,  à  des  associa- 
tions de  particuliers  (art.  18),  et.  définitivement, 
aux  conseils  généraux  de  département  (art.  22.) 

Pour  instruction,  il  demanda  : 

Une  délibération  de  ces  conseils,  sur  Tulilité 
des  travaux  et  la  part  à  supporter,  dans  la  dé- 
pense, par  les  départements,  les  arrondissements, 
les  communes,  en  proportion  de  leur  intérêt  à 
ces  travaux  (art.  18  et  22); 

La  communication  de  cette  délibération  aux 
conseils  d'arrondissements,  aux  conseils  munici- 
paux, même  aux  particuliers  ou  associations  de 
particuliers,  lorsque  ceux-ci  se  seraient  constitués 
demandeurs  (art.  19  et  22.) 

Les  observations  à  présenter  dans  un  délai  dé- 
terminé sur  cette  communication,  par  ceux  aux- 
quels elle  devait  être  faite  (art.  19  et  22); 

L'avis  du  préfet,  les  observations  de  Tingénieur 
en  chef  (art.  21). 

Ce  décret  était,  depuis  près  de  vingt-deux  ans, 
Tunique  rè^le  suivie  pour  obtenir  le  classement 
des  routes  départementales,  lorsque  fut  rendue 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Elle  eut,  vous  le  savez,  un  double  objet  : 

Le  premier,  de  rendre  possible  au  gouverne- 
ment Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dont  la  Charte  lui  garantit  le  droit; 

Le  second,  de  défendre  les  propriétaires  contre 
l'abus  de  ce  droit. 

Dans  ce  dernier  objet,  elle  exige  notamment 
une  loi  ou  une  ordonnance  royale  pour  autoriser 
l'exécution  des  travaux  qui  peuvent  nécessiter 
Texproprialion. 

L'article  3  distingue  ceux  de  ces  travaux  à  au- 
toriser par  une  loi  de  ceux  à  autoriser  par  une 
ordonnance. 

Il  soumet,  et  cette  loi,  et  cette  ordonnance  au 
préliminaire  d'une  enquête  administrative. 

Consigner  ici  ses  dispositions  peut  être  utile, 
puisque  d'elles  sont  nées  les  difficultés  qu'il 
s'agira  bientôt  d'examiner  et  d'aplanir. 

Art.  3.  «  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales^  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation 
de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat 
ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans 
péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  on 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera 
rendue  qu'aprt^s  une  enquête  administrative. 

t  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser 
l'exécution  des  routes^  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20,000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête. 

«  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
lorminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  » 

L'Administration  a  cru  et  croit  encore  que  cet 
article  ne  s'applique  point  aux  routes  départe- 
mentales. 

Que  la  forme  et  Tinstruction  des  demandes 
tendant  à  leur  classement,  demeuraient  sou- 
mises et  uniquement  soumises  au  décret  du 
16  décembre  1811. 

Les  conseils  généraux,  dans  leurs  sessions  de 
1833  et  1834,  partageant  cette  opinion,  ont  dé- 
libéré sur  de  telles  demandes,  ou  les  ont  eux- 
mêmes  formées  selon  les  règles  tracées  par  ce 
décret. 


L 
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Cependant  le  conseil  d'Etat,  dont  Tavis  est  né- 
cessaire, quand  il  s*agit  de  règlements  d'admi- 
nistration publique,  croit  aujourd'hui  que  ce 
même  article  régit  aussi  les  routes  départemen- 
tales, et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  statué  sur 
les  votes  des  conseils  généraux  relatifs  à  ces 
routes  qu'après  une  enquête  administrative. 

Le  premier  effet  de  cette  divergence  d'opinion 
a  été  d'arrêter  le  classement  des  routes  dépar- 
tementales voté  par  ces  conseils; 

De  paralyser  la  puissante  influence  que  l'éta- 
blissement de  ces  routes  doit  exercer  sur  la 
richesse  agricole  et  industrielle  de  nos  départe- 
ments; 

Car,  dans  le  doute  auquel  cette  divergence 
d'opinion  la  réduit,  le  gouvernement  a  com- 
mencé par  suspendre  toute  décision. 

Le  mal  résultant  de  ce  doute  a  porté  plusieurs 
députés  des  départements,  qui  en  éprouvent 
grand  dommage  à  lui  chercher  remède. 

L'un  d'eux  (M.  le  comte  Jaubert),  après  avoir 
interrogé,  avec  cette  sagacité  et  ce  tact  qui  le 
distinguent,  la  loi  du  7  juillet  1833  et  ce  qu'exi- 
gent d'égards  les  conseils  généraux  placés  entre 
le  gouvernement  qui  veut  connaître  les  vœux, 
les  besoins  du  pays,  et  le  pays  qui  les  a  élus 
précisément  pour  manifester  ces  besoins  et  ces 
vœux  ; 

M.  le  comte  Jaubert  a  reconnu  que,  si  l'ar- 
ticle ô  de  cette  loi  demcuniit  inapplicable  au 
classement  des  routes  départementales,  on  pri- 
verait le  gouvernement  des  lumières,  et  le  pays 
des  garanties  que  tend  à  leur  procurer  l'enquête 
administrative; 

Que  si  cet  article  élait  appliqué  sans  modifi- 
cation à  ces  routes  déjà  votées  par  les  conseils 
généraux,  ceux-ci  se  trouveraient  livrés  dans 
l'enquête, contrairementà  touteslesconvenances, 
à  la  critique,  à  la  censure  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  ceux-là  môme  au  nom 
desquels  ils  avaient  mandat  de  faire  l'acte  cri- 
tiaué. 

Il  a  pensé  que  le  législateur  avait  à  faire  quel- 
que chose  pour  lever  tout  doute  sur  l'applica- 
tion, ou  la  non -application  de  cet  article  à  ces 
routes,  et  surtout  pour  concilier  les  avantages 
de  l'enquête  qu'il  prescrit  avec  ce  qu'exigent 
les  convenances  que  je  viens  de  signaler. 

Il  a  soumis  à  la  Chambre  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

«  Les  ordonnances  royales  pour  le  classement 
des  routes  votées  par  les  conseils  généraux,  ne 
sont  pas  assujetties  à  l'enquête  exigée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Mais  cette  en- 
3uête  précédera  l'acte  du  préfet,  qui,  aux  termes 
e  l'article  2  de  la  loi  précitée,  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  des- 
dites routes  d(ii  vent  avoir  lieu,  à  moins  que  cette 
désignation  ne  résulte  de  l'ordonnance  de  clas- 
sement. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  • 

La  Chambre,  la  prenant  en  considération,  l'a 
juffée  digue  d'un  examen  approfondi. 

Voici  les  résultats  de  cet  examen  par  votre 
commission  : 

D'abord,  elle  s'est  demandé  s'il  élait  nécessaire, 
utile  du  moins,  d'aiouter  encore  une  loi  au 
nombre  déjà  si  considérable  de  celles  qui  nous 
régissent, 
fille  s'est  divisée  sur  cette  question. 
La  minorité  y  répondait  négativement  par  les 
considérations  suivantes  : 


L'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1830  s'applique 
généralement  à  toutes  les  routes. 

Il  ne  distingue  qu'entre  celles  qui  peuvent  être 
autorisée  par  une  ordonnance,  et  celles  qui  ne 
peuvent  l'être  que  par  une  loL 

11  exige,  pour  toutes,  que  la  loi  ou  l'ordon- 
nance d*autorisation  soit  précédée  d'une  enquête 
administrative. 

Tout  doute,  s'il  en  pouvait  exister  sur  l'appli- 
cation de  cet  article  aux  routes  départementales , 
devrait  céder  à  ce  qu'ont  de  précis  les  termes 
de  l'article  68,  qui  déclare  la  loi  obligatoire,  à 
dater  de  la  première  convocation  des  conseils 
généraux: 

Donc  obligatoire  aussi  pour  les  votes  de  ces  con- 
seils. 

11  ne  faut  donc  jpas  une  loi  pour  soumettre 
l'autorisation  au  préalable  de  l'enquête  pour  ces 
routes,  puisqu'elles  y  sont  déjà  soumises  par  une 
loi  positive. 

Quant  à  l'utilité  de  l'enquête,  elle  est  trop 
universellement  sentie,  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
prendre des  travaux  pouvant  amener  expropria- 
tion pour  en  affranchir  les  routes  départemen- 
tales. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  modifier,  sous  ce  rapport, 
la  loi  existante. 

Enlin,  soumettre  à  cette  enquête  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  ne  saurait  être,  ni 
manquer  aux  justes  égards  qui  leur  sont  dus, 
puisqu'ils  peuvent  se  tromper  ou  être  trompés 
sur  les  besoins  du  pays. 

Ni  susciter  des  dilhcultés  dont  le  pays  puisse 
souffrir,  puisque  l'enquête  ne  change  rien  au 
droit  qu'a  le  gouvernement  d^admettre  ou  de 
repousser  le  vote  de  ces  conseils. 

La  majorité  a  considéré  : 

1»  Que  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  semble  interdire  son  application 
aux  routes  départementales. 

Le  premier  paragraphe,  puisqu'il  ne  dispose 
que  pour  les  routes  royales; 

Le  deuxième  paragraphe,  puisqu'il  emploie 
l'expression  génériqtie  routes,  il  indique  tout 
aussitôt  que  ces  routes  sont  d'embranchement,  et 
de  tmàns  de  20,000  mètres. 

C'est-à-dire,  qu'elles  ne  sont  pas  départemen- 
tales, soit  parce  que  celles-ci  ne  sont  pas,  à  peu 
d'exceptions  près,  routes  ù' embranchement,  soit 
parce  que  le  plus  grand  nombre  a  plus  de 
?0,000  mètres. 

Ensuite,  parce  que,  s'il  étend,  par  sa  disposi- 
tion finale,  ses  prescriptions  à  tous  les  autres 
travaux,  il  se  hâte  d'ajouter  de  moindre  impor- 
tance, modification  qui  soustrait  nécessairement, 
à  son  empire,  les  routes  de  plus  de  20,000  mè- 
tres, car  une  moins  longue  y  figure  comme  terme 
de  comparaison  pours(?7-yir  à  juger  de  la  moindre 
importance  relative  des  travaux  quant  aux 
routes; 

Donc  aussi  les  routes  (/(^/;ar/^m^n/j^^s,  puisque 
je  le  répète,  elles  ont,  le  plus  souvent,  bien  au- 
delà  de  20,000  mètres. 

2°  Que  si,  du  texte  de  cet  article  3,  on  remonte 
aux  débats  qui  en  précédèrent  l'adoption,  on 
trouve  que,  sur  cette  observation  «  que  les  routes 
«  dépariementales  étant  le  résultat  de  la  délibé- 
«  ration  d'un  corps  quireprésenie  le  département^ 
<  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  soumettre  à  la 
«  sanction  d'une  loi.  »  La  Chambre  ajouta  au 
mot  routes,  qui  se  trouvait  dans  le  premier  pa- 
ragraphe (le  l'article,  le  mot  royales;  afin  quon 
ne  pût  appliquer  ce  paragraphe  aux  routes  dé- 
partementales. 
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On  trouve  ensuite  que,  bien  que  le  deuxième 
paragraphe  eût  été  amendé  trois  fois  dans  sa 
rédaction  primitive»  ii  ne  fut  proposé,  ni  d'y  in- 
sérer un  seul  mot  qui  put  y  rattacher  les  routes 
départementales,  ni  d'en  faire  disparaître  ces 
expressions  routes  cT embranchement  routes  de 
moins  de  20,000  mètres  qui  en  excluaient  les  pre- 
mières de  ces  routes. 

3«  Que,  si  rarticle  68  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
la  déclare  obligatoire  à  dater  de  la  première  con- 
vocation des  conseils  généraux,  ce  ne  fut  et  ce  ne 
put  être  qu'à  raison  de  ce  que  l'absence  du  seul 
acte  qu'elle  rériamait  d'eux  devait  en  empocher 
la  pleine  exécution. 

Cet  acte  était,  aux  termes  de  l'article  29,  la 
liste  des  jurés  appr^cia/^i/rs  des  indemnités  exigi- 
bles par  ceux  frappés  d'expropriation  pourcause 
d'utilité  publique,  et  jusqu'à  la  désignation  des- 
quels la  loi  ne  pouvait  être  obligatoire,  puisque, 
jusqu'alors,  elle  n'était  pas  susceptible  a  exécu- 
tion. 

Gela  fut  tellement  reconnu,  lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article  68,  que,  pour  lever  plus 
promptement  le  seul  obstacle  qui  forçait  à  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi,  on  proposa  de  con- 
voquer extraordinai rement  ces  conseils  unique- 
ment pour  qu'ils  dressassent  celte  liate. 

4^  Qu'ainsi,  du  texte  et  de  la  discussion  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  on  peut  conclure  que  les 
routes  départementales  furent  laissées,  quant  à 
V autorisation,  sous  l'empire  des  règles  qui  les 
régissaient  déjà  sous  l'empire  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811; 

5*»  Que  des  motifs  graves  pouvaient  faire  juger 
superflue,  pour  ces  routes,  la  garantie  de  l'en- 
quête réclamée  pour  les  routes  royales  et  leurs 
embranchements. 

Pour  celles-ci,  le  gouvernement,  jusqu'à  la 
loi  du  7  juillet  1833,  n'était  soumis  à  aucun 
contrôle. 

Les  citoyens  ne  pouvaient,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  leurs  mandataires,  faire  entendre  leurs 
plaintes,  leurs  observations. 

Bt  cependant,  il  s'agissait  de  leurs  intérêts; 
puisque  rétablissement  de  ces  routes  les  sou- 
mettait à  subir  l'expropriation  des  terrains  sur 
lesquels  elles  devaient  être  établies. 

Pour  les  routes  départementales,  au  contraire, 
ce  sont  les  citoyens  qui,  par  leurs  mandataires, 
en  examinent,  en  déclarent  l'utilité,  les  d<.»man- 
dent  et  se  soumettent,  par  suite,  à  souffrir  l'ex- 
propriation des  propriétés  indispensables  à  leur 
établissement. 

Quant  à  ces  dernières  routes,  l'arbitraire,  l'er- 
reur du  gouvernement  n'étaic^nt  pas  à  redouter, 
comme  pour  les  roules  royales; 

Toutes  les  garanties  pour  les  citoyens  étaient 
à  créer  contre  le  préjudice  qu'ils  pouvaient 
éprouver  de  celles-ci,  tandis  qu'ils  jouissaient 
déjà,  quant  aux  autres,  du  droit  de  ne  les  voir 
pas  établir  sans  l'avis  de  leurs  mandataires  aux 
conseils  municipaux,  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  sans  la  demande  formelle  de  leurs  man- 
dataires aux  conseils  généraux. 

6*»  Qu'il  serait  néanmoins  avantageux  d'ajouter 
encore  à  ces  garanties  données  au  pays  contre 
l'inutile  établissement  des  routes  départemen- 
tales, celle  résultant  de  l'enqnêle  administrative, 
la  seule  qui  lui  soit  accordée  contre  l'inutile 
établissement  des  routes  royales. 

l^arce  qu'il  est  toujours  bon  de  multiplier  les 
moyens  d'éclairer  TAdministration,  principale- 
ment lorsque  ses  actes  doivent,  directement  ou 
indirectement,  léser  une  foule  d'intérêts  privés. 


Néanmoins,  pour  être  à  la  fois  utile  et  sans 
inconvénient,  cette  enquête  devrait  précéder  et 
non  pas  suivre  la  délibération  des  conseils  gé- 
néraux. 

La  précédant,  elle  serait  comme  une  instruc- 
tion (fonnée  par  le  pays  à  ses  mandataires. 

Elle  les  éclairerait  sans  les  blesser. 

Elle  ajouterait  à  leurs  connaissances  person- 
nelles. 

Leur  vote  aurait  d'autant  plus  d'autorité  qu'il 
serait  le  résultat  d'un  examen  rendu  plus  sé- 
vère par  ce  qu'auront  souvent  d'exagéré,  de  con- 
tradictoire les  opinions  recueillies  dans  l'en- 
quête. 

Postérieure  à  la  délibération,  cette  enquête  ne 
serait  sans  doute  pas  sans  utilité.  Mais  que  d'in- 
convénients, que  d'embarras  elle  pourrait  ame- 
ner! 

Ce  ne  seraient  plus  des  avis  que  l'on  y  don- 
nerait au  conseil  général;  mais  des  reproches, 
des  censures  dont  on  flétrirait  sa  délibération. 

Ce  conseil  serait  comme  traduit  devant  ses 
commettants,  pour  s'entendre  accabler  de  criti- 
ques souvent  injustes,  quelquefois  méritées, 
mais  toujours  pénibles  pour  l'amour-propre  de 
ceux  qui  les  devraient  subir  publiquement. 

L'amour-propre  blessé  laisse  rarement  tout 
son  empire  à  la  raison,  à  la  justice. 

11  faut  certainement  en  gémir;  mais  il  faut 
aussi  le  reconnaître. 

Serait-il  possible  que  les  conseils  généraux 
ne  subissent  jamais  cette  loi  de  l'humaine  fai- 
blesse? 

Et,  s'ils  la  subissaient.  Us  défendraient  leurs 
délibérations  les  plus  attaquées.  Ils  repousse- 
raient tout  ce  qui  pourrait  les  modifler. 

Sans  doute  alors  le  gouvernement  en  refu- 
serait l'homologation. 

Mais  le  pays  n'aurait  pas  les  routes  qui  lui 
seraient  nécessaires;  car,  s'il  est  du  devoir  et 
dans  le  droit  du  gouvernement  de  refuser  celles 
qui  lui  sont  demandées  par  les  conseils  géné- 
raux, lorsqu'elles  ne  sont  pas  ce  Qu'elles  de- 
vraient être  pour  atteindre  leur  plus  naut  degré 
d'utilité. 

H  n'a  pas  celui  d'y  rien  changer  sans  leur 
consentement. 

Les  conseils  généraux  ont  le  plus  puissant  de 
tous  les  moyens  pour  rendre  vaine  toute  ten- 
tative à  cet' égard.  Ils  votent  ou  refusent  les 
fonds  sans  lesquels  les  travaux  ne  peuvent  être 
exécutés. 

Et  puis,  dans  cette  lutte  de  l'enquête  contre  la 
délibération  du  conseil  général,  dans  cette  lutte 
du  pays  ou  d'une  portion  du  pays  contre  ce  con- 
seil, que  deviendrait  cette  considération,  base 
unique  de  la  puissance  morale  que  ce  corps  doit 
exiTcer  sur  le  pays,  dans  l'intérêt  même  du  pays. 

Il  faut  donc  une  loi,  soit  pour  ajouter  à  l'ins- 
truction  jusqu'à  présent  exigée  pour  parvenir 
au  classement  des  routes  départementales,  la 
nécessité  d'une  enquête  administrative,  soit  pour 
prescrire  que  cette  enquête  précédera  le  vote  du 
classement  par  les  conseils  généraux. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  peut- 
elle  devenir  le  texte  de  cette  loi? 

Telle  est  la  seconde  question  que  votre  com- 
mission a  dû  examiner. 

Elle  l'a  résolue  négativement. 

Naguère,  je  disais,  en  son  nom,  que,  pour  être 
utile  et  sans  inconvénient,  l'enquête  administra- 
tive devait,  non  pas  suivre,  mdiis  précéder  le  vole 
du  classement  des  routes  départementales  par 
les  conseils  généraux. 
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M.  le  comte  Jaubert  en  avait  lui-môme  fait 
sentir  la  nécessité  dans  les  développements  de 
sa  proposition.  (Page  9.) 

Cependant,  le  texte  de  cette  proposition  ten- 
drait à  faire  précéder  cette  enquête^  non-seule- 
raent^flf  ce  vote^  mais  encore  par  L'ordonnance 
autoruant  les  travaux. 

Elle  aurait,  alors,  le  grave  inconvénient  de 

f)rovoquer,  entre  les  conseils  généraux  et  le  pays, 
a  déplorable  lutte  dontj'ai  signalé  la  possibilité. 
Elle  aurait  Tinconvénient  plus  grave  encore 
d'élever  une  telle  lutte  entre  le  pays  et  le  gou- 
vernement, sans  aucune  utilité  possible,  puis- 
qu'elle porterait  sur  un  fait  accompli  par  une 
ordonnance  définitive  et  irrévocable. 

L'enquête  mentionnée  dans  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert  aurait,  à  la  vérité,  pour 
objet,  non  point  d'attaquer  le  vote  du  conseil 
générai  ou  l'ordonnance  de  classement,  mais 
d'éclairer  le  préfet  sur  le  choix  des  localités  par 
lesquelles  doit  être  dirigé  le  tracé  des  routes, 
lorsque  ces  localités  ne  sont  pas  désignées  dans 
ce  vote. 

Elle  ne  porterait  pas  sur  le  principe  de  la  route, 
mais  sur  sa  direction. 

Ainsi  considérée,  elle  serait  d'une  espèce  nou- 
velle, mais  elle  ne  remplirait  certainement  pas 
le  but  reconnu  d'une  enquête  administrative  en 
matière  de  travaux  publics,  but  qui  n'est  autre 
que  d'éclairer  Fadministration  sur  l'utilité  pu- 
blique de  ces  travaux  ava^it  L'autorisation  de  les 
entreprendre. 

Elle  ne  remplirait  pas  surtout  le  but  que  se 
propose  la  commission,  celui  d'éclairer,  par  cette 
enquête,  les  conseils  généraux  avant  qu'ils  ne 
votent  le  classement  des  routes  départementales  et 
d'éviter  l'espèce  de  collision  qu'elle  pourrait 
amener  entre  le  pays  et  ces  conseils,  si  elle  ne 
venait  qu* après  le  vote  de  ceux-ci. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  devait 
donc  nécessairement  être  amendée. 

Elle  l'a  été  en  ces  termes  dans  un  premier 
paragraphe  : 

M  A  l'avenir,  aucun  classement  de  routes  dé- 
partementales ne  pourra  être  voté  par  les  con- 
seils généraux  qu'à  la  suite  de  l'enquête  prescrite 
par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  « 

Sans  doute,  l'administration  ne  fera  jamais  dif- 
ficulté de  fournir  aux  conseils  généraux  les 
moyens  de  connaître  les  vœux  du  pays  par  cette 
enquête. 

bans  doute,  elle  n'essayera  jamais  d'empêcher 
les  votes  des  conseils  généraux,  en  refusant  d'y 
faire  procéder. 

Cependant,  il  a  paru  d'une  sage  prévoyance 
d'assurer  aux  conseils  généraux  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  contre  toute  éventualité. 

Dans  cet  objet,  votre  commission  ajoute  un 
deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Cette  enquête  sera  faite  par  l'administration, 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  général.  » 
Après  avoir  satisfait  ainsi  aux  convenances, 
aux  nécessités  de  l'avenir,  votre  commission  a 
cru  que  la  loi  nouvelle  devait  pourvoir  à  celle 
du  orésent. 

(Y  satisfaire  était  la  pensée  principale  de  M.  le 
comte  Jaubert,  lorsqu'il  a  présenté  sa  proposition.) 
Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  a,  dans 
les  sessions  de  1833  et  1834,  voté  des  routes  dé- 
partementales. 
Us  ont,  en  cela,  cédé  aux  vœux  du  pays  qui, 

f>rivé  depuis  un  temps  considérable  du  droit  de 
es  manifester  par  des  mandataires  de  son  choix, 
venait  d'en  être  ressaisi. 


Ces  conseils  ont  voté  selon  les  prescriptions 
du  décret  du  16  décembre  1811. 

Leurs  votes  ont  été  soumis  aux  formalités,  aux 
épreuves,  aux  vérifications  ordonnées  par  ce  dé- 
cret 

Le  pays  attend  l'effet  de  ces  votes  avec  toute 
l'impatience  que  peut  produire  le  plus  pressant 
besoin  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  besoin 
de  moyens  de  communication  et  d'exploitation. 
Faudra-t-il  repousser  ses  légitimes  vœux,  mé- 
connaître ses  évidents  besoins,  comprimer  son 
impatience  si  naturelle,  jusqu'à  ce  qu'une  en- 
quête ait  été  faite? 

Jusqu'à  ce  que,  rapportée  aux  conseils  géné- 
raux, lors  de  leur  première  session,  c'est-à-dire 
au  plus  tôt  dans  six  mois,  ceux-ci  aient  pu  renou- 
veler leurs  votes  et  les  soumettre  de  nouveau 
aux  nombreuses  investigations  sans  lesquelles 
le  gouvernement  ne  les  sanctionne  jamais? 

En  d'autres  termes,  faudra-t-il  laisser  indécise, 
pendant  plus  d'une  année  encore,  la  question 
de  savoir  si  les  routes  votées  comme  aéparte- 
mentales  seront  ou  ne  seront  pas  déclarées 
telles? 

Si  elles  seront  entretenues,  améliorées  aux 
frais  des  départements  ou  des  communes,  ou 
plutôt,  si  elles  ne  seront  pas  longtemps  aban- 
données à  tous  les  genres  de  dégradations? 

Car,  depuis  le  vote  des  conseils  généraux,  les 
communes  croient  en  être  déchargées,  et  néan- 
moins, tant  que  ce  vote  ne  sera  pas  sanctionné, 
les  départements  ne  peuvent  les  prendre  à  leur 
charge. 

Faudra-t-il  laisser  perdre,  pour  le  pays,  celte 
masse  de  ressources  qu'ont  accumulé,  dans  cer- 
tains départements,  pour  hftter  la  construction 
des  routes  votées,  la  générosité  des  citoyens,  le 
patriotisme  des  communes? 

Laisser  éteindre  cet  élan  d'amour  du  bien  pu- 
blic, qui  secondant,  après  l'avoir  provoqué,  le 
vote  des  conseils  généraux,  peut  seul,  dans  plu- 
sieurs départements,  rendre  possible  l'exécution 
des  travaux  votés? 

Et  pourquoi  accumuler  ainsi  tant  de  causes 
d'irritation  et  de  dommage  pour  le  pays? 

Pour  demander  à  celui-ci,  par  une  enquête, 
ce  qu'il  a  déjà  répondu  par  le  vote  de  ses  man- 
dataires. 

Pour  savoir  la  même  chose,  sous  deux  formes 
diverses. 

Ah  !  s'il  est  un  cas  où  l'on  puisse,  où  l'on  doive 
raisonnablement  s'affranchir  de  l'exigence  d'une 
pure  formalité,  c'est  bien  incontestablement  celui 
où  elle  peut  causer  mille  fois  plus  de  mal  qu'elle 
ne  saurait  jamais  produire  de  bien! 

Votre  commission  vous  propose  donc,  comme 
conséquence  obligée  de  ces  diverses  considéra- 
tions, un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi 
et  suivant  h's  formes  prescrites  par  le  décret 
du  If)  décembre  1811.  >» 

Un  quatrième  paragraphe  reproduitle  deuxième 
de  la  proposition  primitive. 

Rappeler  son  objet  est  la  meilleure  manière 
de  prouver  combien  il  est  utile. 

Il  tend  à  conserver,  pour  tous  ceux  que  des 
routes  départementales  peuvent  menacer  d'ex- 
propriation, actuellement  comme  à  l'avenir,  les 
avantages  du  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
Ici  finit,  Messieurs,  la  tîlche  imposée  à  votre 
commission.  Votre  haute  sagesse  saura  recon- 
naître si  elle  l'a  remplie  de  manière  à  justifier 
la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée. 
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PROPOSITION  DE  LOI. 


Proposition  de  M.  le  comte  Jaubert. 

«  Article  unique.  Les  ordonnances  royales  pour 
le  classement  des  roules  votées  par  les  conseils 
généraux  ne  sont  point  assujetties  à  Tenquête 
exigée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  luillet  i833. 
Mais  cette  enquête  précédera  l'article  du  préfet 

3uij  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  précitée, 
ésigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  desdiles  routes  doivent  avoir  lieu,  à 
moins  que  cette  désignation  ne  résulte  de  Tor- 
donnance  du  classement. 

«<  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  relatives  à  Texpropriation.  o 


Amendements  de  la  commission. 
«  Article  unique.  A  Tavenir,  aucun  classement 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  30  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  27  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
intitulés  : 

Mémoire  aux  Chambres;  offert  par  l'auteur, 
M.  G.  Gibbes; 

Cours  de  droit  naturel;  professé  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris,  offert  par  l'auteur,  M.  Théo- 
dore Jouffroy,  député  du  Doubs; 

Théorie  du  Code  pénal;  offert  par  l'auteur, 
M.  Cliauveau  (Adolphe). 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Préffident.  M.  Delespaul  a  la  parole 
pour  deux  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'in- 
térêt local. 

M.  Falchiron.  Ce  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  C'est  un  rapport,  et  les  rap- 
ports sont  toujours  à  Tordre  du  jour. 

1*»^  RAPPORT. 

Département  du  Nord  et  arrondissement  de  Lille. 

M.  Del<'8panl,  rapporteur.  Messieurs,  le  con- 
seil général  du  département  du  Nord  ayant  re- 
connu la  nécessite  de  construire  un  palais  de 
justice  et  une  maison  d'arrêt  à  Lille,  vota,  en 
1825,  une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times à  percevoir  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  couvrir  la  dépense;  mais  le  gouver- 
nement jugea  convenable  de  limiter  cette  impo- 
sition extraordinaire  à  cinq  années,  sauf  à  en 
demander  la  prolongation  dans  le  cas  où  elle 
serait  reconnue  insufhsante,  et  une  loi  du  30  mars 
1826  autorisa,  en  efl'et,  la  perception  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1828,  des  2  centimes  volés 
par  le  conseil  général  pour  un  temps  indéter- 
miné. 

Le  produit  de  cette  imposition  était  insuffi- 
sant :  car  il  ne  devait  pas  dépasser  614,000  francs, 
et  la  dépense,  y  compris  les  frais  d'acquisition 
de  terrain,  avait  été  évaluée  à  879,000  francs.  En 


let  1833. 

«  Cette  enquête  sera  faite  par  rAdministration, 
ou  d'offlce,  ou  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral. 

«  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnances  du  roi, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  relatives  à  l'expropriation.-» 


conséquence,  le  conseil  général,  dans  sa  sessioa 
de  1829,  en  vota  la  prolongation  pendant  deux 
années.  Mais  en  1831  le  nouveau  conseil  général 
)rit  une  décision  contraire,  et  déclara,  à  la  ma- 
orité  d'une  voix,  qu'il  ne  serait  rien  ajouté  par 
e  département  au  produit  des  cinq  années  de 
'imposition  recouvrée,  c'est-à-dire 6 14,000  francs. 

Force  fut  donc  d'ajourner  une  partie  des  tra- 
vaux aûn  de  ramener  la  dépense  au  niveau  des 
ressources.  L'ancien  projet  fut  réduit  et  une 
nouvelle  adjudication  eut  lieu  moyennant  la 
somme  de  368,000  francs  pour  travaux  seule- 
ment. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'érection  d'édifices 
qui  devaient  contribuer  à  l'embellissement  de 
la  ville,  le  conseil  municipal  de  Lille  avait  con- 
senti à  faire  au  département  l'abandon  gra- 
tuit d'anciens  bâtiments  communaux,  à  l'usage 
des  écoles  académiques ,  évalués  au  delà  de 
80,000  francs,  et  situés  à  proximité  des  nouvelles 
constructions.  On  espérait  pouvoir  conserver  ces 
vieux  bâtiments  et  les  coordonner  avec  les  nou- 
veaux; mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
ce  projet  était  inexécutable,  que  les  bâtiments 
cédés  par  la  ville  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  conservés  et  appropriés,  et  que  la  seule 
chose  qu'il  y  eût  à  faire,  c'était  d'en  revenir 
purement  et  simplement  au  projet  primitif. 

L'affaire  fut  soumise  de  nouveau  au  conseil 
général  en  1834.  Ce  conseil  reconnut  la  néces- 
sité où  l'on  était  d'achever  les  constructions 
commencées  et  l'inconvénient  qu'il  y  aurait 
d'ajourner  indéfiniment  une  partie  des  travaux, 
faute  de  pouvoir  exécuter  le  projet  réduit.  Il 
exprima  le  vœu  que  l'édifice  fût  aclievé  suivant 
le  premier  projet,  et  vota  pour  accroître  les 
ressources  une  imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes de  1838,  en  subordonnant  toutefois  son 
vote  à  cette  condition  que  la  ville  et  l'arrondis- 
sement de  Lille  se  chargeraient  du  surplus  de  la 
dépense. 

La  ville  de  Lille,  nue  le  conseil  général  appe- 
lait à  faire  un  sacrince,  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  ceux  qu'elle  avait  déjà  faits;  mais  il  n'en  de- 
vait pas  être  de  même  de  l'arrondissement, 
quoique  l'arrondissement  de  Lille,  à  raison  de 
sa  population  et  de  sa  richesse,  entre  toujours 
pour  un  tiers  à  peu  près  dans  toutes  les  dé- 
penses qui  sont  supportées  par  le  département. 

Le  refus  de  contribuer  par  une  imposition  spé- 
ciale à  la  dépense  aurait  eu  pour  conséquence 
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certaine  rinachèvement  des  constructions  com- 
mencées, et  le  maintien  d'un  état  de  choses  de- 
venu intolérable;  car  la  seule  prison  civile  qu'il 
y  ait  à  Lille  est  tellement  étroite  et  malsaine 
que  l'humanité  ne  permet  pas  d'y  recevoir  au 
delà  d'un  nombre  très  limité  de  prisonniers  et 
de  les  y  retenir  au  delà  d'un  petit  nombre  de 
jours.  Il  y  a  nécessité  de  transférer  les  autres 
dans  une  maison  d'arrêt  dont  le  siège  est  à  Ha- 
zebrouck,  et  distant  de  12  lieues  de  la  ville 
de  Lille. 

Le  conseil  d'arrondissement,  frappé  de  ces 
inconvénients,  se  soumit  à  la  condition  délibérée 
par  le  conseil  général.  11  exprima  le  vœu  que 
Tarrondissement  de  Lille  fut  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  2  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  de  l'année  1835,  2  autres 
centimes  en  1836,  et  1  centime  en  1837. 

Le  produit  de  cette  imposition  serait  affecté  .- 
1**  à  couvrir  la  différence  qui  existe  entre  la 
somme  de  235,000  et  quelques  cents  francs  né- 
cessaire pour  payer  le  complément  des  travaux, 
ainsi  que  cela  résulte  des  calculs  établis  par  le 
préfet,  et  celle  que  produiront  les  deux  centimes 
extraordinaires  votés  par  le  conseil  général,  que 
ces  mêmes  calculs  évaluent  à  130,000  francs,  et 
2°  à  payer  le  prix  du  mobilier  nécessaire  pour 
garnir  les  salies  du  prétoire  et  la  prison. 

11  s'affit  de  sanctionner  par  une  loi  ces  deux 
votes  d  impôts  extraordinaires  consentis  par  le 
conseil  général  du  Nord  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Lille. 

Suivant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumiw';, 


d'une  année,  afin  d'éviter  la  dépense  de  rôles 
spéciaux  pour  1835. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  du 
gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  Le  déparlement  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  1838, 
pour  le  produit  en  être  affecté  à  la  continuation 
des  travaux  de  construction  d'un  Palais  de  Jus- 
tice et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille. 

«  Art.  2.  Il  sera  imposé  extraordinairement 
sur  l'arrondissement  de  Lille,  conformément  à 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Nord,  et  par  le  conseil 
dudit  arrondissement  dans  leurs  sessions  de  1834, 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes des  années  1836  et  1837,  et  1  centime 
additionnel  aux  mêmes  contributions  pendant 
l'année  1838. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  Palais  de  Justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdits 
édifices.  > 

2«  RAPPORT. 

ViUe  de  Brest. 

M.  Delespaul,  rapporteur.  Messieurs,  Fen- 
ceinle  actuelle  de  la  ville  de  Brest  comprenait, 
lorsqu'elle  fut  tracée  par  Yauban,  des  terrains 


accidentés  qui  ont  été  successivement  nivelés 
et  bâtis.  Un  seul  vallon,  en  contrebas  de  13  mé- 
trés, avec  les  rues  qui  l'entourent,  conserve 
quelques  habitations  chétives  et  malsaines  au 
centre  d'un  beau  quartier.  La  sécurité  des  mai- 
sons voisines,  la  salubrité  publique  exigent  que 
le  lieu  dit  le  Pont-de-Terre  devienne  propriété 
communale. 

C'est  ce  qui  a  été  constaté  par  une  ordonnance 
royale  du  16  novembre  1834,  qui  déclare  ces 
dispositions  travaux  d'utilité  publique. 

Onze  délibérations  du  conseil  municipal  ont 
eu  pour  objet  lacquisition  et  l'assainissement 
que  la  ville  de  Brest  demande  l'autorisation  d'ef- 
fectuer. 

La  somme  de  125,000  francs  est  reconnue  né- 
cessaire :  on  peut  dire  que  ce  n'est  qu'une  avance. 
Les  édifices  qu'il  s'agit  d'acquérir  ont  peu  de 
valeur;  lorsque  les  remblais  qui  s'exécuteront 
sans  frais  auront  été  achevés,  la  ville  pourra 
rentrer  dans  une  partie  de  ses  déboursés,  en  re- 
vendant uoe  portion  des  terrains  dont  le  prix 
sera  probablement  supérieur  aux  évaluations 
actuelles. 

La  ville  de  Brest  se  propose  de  pourvoira  cettedé- 
pense  extraordinaire,  en  ouvrant  un  emprunt  de 
125,000  francs,  moyennant  intérêt  de  4  1/2  0/0, 
et  à  charge  de  rembourser  la  totalité  de  l'em- 
prunt en  14  années  au  plus.  Le  rembourse- 
ment pourra  être  terminé  avant  ce  délai,  si  les 
ressources  le  permettent  :  on  est  fondé  à  l'es- 
pérer. En  effet,  le  budget  de  la  ville  pour  1835, 
et  Tétat  de  situation  financière  qui  vient  d'être 
joint  au  dossier  par  l'un  des  députés  du  Finis- 
tère, font  ressortir  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  ordinaires  :  cet  excédent  sera  de 
81,000  francs  environ;  de  plus,  il  y  a  lieu  de  faire 
mention  de  l'excédent  définitif  de  Texercice 
1833,  égal  à  25,000  francs.  Le  passif  de  la  ville 
sera  réduità  la  fin  de  l'année  1835à  57,000  francs. 
De  cette  comparaison  résulte  la  certitude  de 
remboursement  sans  entraver  aucune  opération, 
et  cette  condition  doit  être  exigée  toutes  les  fois 
qu'on  vous  demande  d'autoriser  des  emprunts. 

La  prudence  de  l'administration  municipale 
ayant  ainsi  préparé  les  moyens  d'exécuter  des 
travaux  réclamés  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
et  de  la  sûreté  publique,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser l'emprunt  de  125,000  francs  que  la  ville 
de  Brest  demande  à  contracter. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  uniaue,  La  ville  de  Brest,  départe- 
ment du  Finistère,  est  autorisée  à  emprunter 
jusqu'à  concurrence  de  125,000  francs,  avec  inté- 
rêt annuel  de  4  1/2  0/0,  à  l'eifet  de  pourvoir  aux 
frais  d'acquisitions  et  des  travaux  relatifs  à  l'as- 
sainissement du  quartier  de  cette  ville  dit  le 
Ponl-de-Terrej  dont  l'exécution  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  par  ordonnance  royale  du 
16  novembre  1834. 

<K  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  ef- 
fectué sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  en 
14  annuités  au  plus  tard,  à  compter  de  1837, 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  5  mars  1834.  » 

M.  le  Président.  Plusieurs  autres  rapports 
de  la  commission  d'intérêt  local  étant  prêts,  il 
va  en  être  donné  lecture. 
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Département  du  Var, 

M.  Patallle,  rapporteuVy  Messieurs,*  le  conseil 
général  du  département  du  Yar  a  voté  à  Tunani- 
mité,  dans  sa  séance  du  18  juillet  1834,  une  im- 
position extraordinaire  de  0  fr.  05  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 


précédente, 

sion  de  1833,  le  conseil  général  avait  reconnu 
que  la  bonne  administration  du  département 
réclamait  quelques  travaux  dont  on  ne  pouvait 
espérer  de  couvrir  la  dépense  avec  le  seul  em- 
ploi des  ressources  ordinaires,  et  il  avait  de- 
mandé d'être  éclairé  à  ce  sujet,  par  un  travail 
administratif:  c'est  sur  le  vu  du  rapport  du  pré- 
fet, satisfaisant  à  ce  vœu  du  conseil  général, 
?u  est  intervenue  la  délibération  précitée  du 
8  juillet  1834. 

Les  travaux  projetés  apporteront  de  notables 
perfectionnements  à  la  viabilité  départementale, 
et  doteront  la  ville  de  Brignolles  d'un  Palais  de 
Justice;  il  y  a,  d'après  les  pièces  de  l'instruc- 
tion, nécessité  et  même  urgence  dans  cette  cons- 
truction. 

Une  seule  objection,  née  dans  le  comité  de 
rintérieur  du  conseil  d'Etat,  a  été  faite  contre  le 

Srojet  de  loi  ;  on  a  fait  remarquer  que  le  pro- 
uit  de  la  contribution  votée  ne  s'élèvera  qu'à 
90,000  francs  environ,  tandis  que  la  dépense  est 
évaluée  à  près  du  double,  à  175,963  fr.  75. 

Le  conseil  d'Etat,  convoquée-  en  assemblée 
générale,  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  objection, 
et  votre  commission  l'a  également  repoussée; 
elle  a  considéré  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  régler  le  budget  du  département  du 
Yar,  pour  l'exercice  de  1836,  mais  d'assurer  à 
cet  exercice  des  ressources  qui  sont  reconnues 
lui  être  nécessaires,  et  qu'on  ne  serait  plus  à 
temps  de  lui  procurer  si  l'on  attendait  Tinstant 
du  vote  du  budget  ;  la  délibération  du  conseil 
général  est  donc  un  acte  de  sage  prévision; 
c'est  aussi  un  acte  de  bonne  administration  pré- 
férable à  la  voie  d'un  emprunt  dont  l'idée  avait 
été  mise  en  avant. 

Sous  tous  ces  rapports,  la  délibération  du  con- 
seil général  du  Yar  mérite  votre  approbation, 
et  votre  commission  vous  propose,  a  l'unani- 
mité, l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Yar  est 
autorisé  à  sMmposer  exlraordinairement  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  l'exercice 
1836,  pour  le  produit  être  employé  à  des  travaux 
d'utilité  départementale,  conformément  à  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  général  dans  sa 
dernière  session.  » 

Communes  de  Cideville  et  du  Mesnil-Panneville 

(Seine-Inférieure) 

M.  Aroux,  rapporteur.  Messieurs,  l'irrégula- 
rité de  la  limite  tracée  entre  les  communes  de 
Cideville  et  du  Mesnil-Panneville  appartenant  à 
deux  arrondissements  différents,  a  éveillé  l'at- 
tention des  agents  du  cadastre  et  motivé  la  pro- 
position qu'ils  ont  soumise  à  l'autorité  adminis- 
trative à  reflet  de  rectifier  cette  limite. 

Les  deux  conseils  municipaux  appelés  à  émet 


Ire  leur  opinion  sur  la  modification  proposée, 
se  sont  trouvés  partagés  sur  son  utilité  et  ses 
inconvénients;  celui  du  Mesnil-Panneville  Ta 
approuvée;  elle  a  été  contestée  par  celui  de  Ci- 
deville, qui  a  demandé  une  augmentation  de 
territoire. 

La  mesure  projetée  par  les  employés  du  ca- 
dastre a,  au  contraire,  cet  avantage  que,  tout  en 
prenant  pour  limite  entre  les  deux  communes 
d'un  cbemin  vicinal,  qui  présente  une  ligne  fixe 
et  invariable,  il  opère  un  contre-échange  de 
terrain  presque  égal  entre  elles. 

En  effet,  il  attribue  à  la  commune  de  Cideville 
43  hectares  93  ares  90  centiares,  produisant 
264  francs  en  principal,  plus  une  maison  sou- 
mise à  une  cotisation  personnelle  et  mobilière 
de  35  francs;  et  à  la  commune  du  Mesnil-Pan- 
neville 31  hectares  40  ares  30  centiares,  produi- 
sant 225  francs  en  principal,  plus  six  habitations 
cotisées  à  54  francs. 

De  telle  sorte  qu'il  y  a  compensation  presque 
entière  par  suite  de  la  délimitation  nouvelle, 
tandis  que  l'égalité  cesserait  s'il  fallait  adopter 
celle  indiquée  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Cideville,  et  qu'elle  ferait  perdre 
le  principal  avantage  de  la  mesure  réclamée,  la 
régularité  et  la  fixité  de  la  limite. 

Les  conseils  d'arrondissement  de  Rouen  et 
d'Yvetot,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  ont  été  unanimes  pour  ap- 
prouver la  modification  sur  laquelle  la  Chambre 
est  appelée  à  statuer. 

Yotre  commission,  après  avoir  examiné  atten- 
tivement le  plan  de  la  localité  et  les  avis  émis 
par  les  diverses  autorités  consultées,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  tel 
qu'il  vous  esc  proposé  par  le  gouvernement. 

PROJET    DE   LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  entre  les  communes 
de  Cideville,  arrondissement  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  celle  du  Mesnil- 
Panneville,  arrondissement  de  Rouen,  est  fixée 
conformément  à  la  direction  du  chemin  de  Mot- 
teville  à  Cidetot.  En  conséquence,  les  terrrains, 
côtés  A  B  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la 
commune  de  Mesnil-Panneville,  et  le  dernier  à 
celle  de  Cideville.  » 

VILLE  DE   LYON. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Messieurs,  une  loi  du 
7  février  1832  a  autorisé  la  ville  de  Lyon  à  faire 
un  emprunt  de  2,050,000  francs  applicable  eu 
grande  partie  au  remboursement  d'emprunts  an- 
térieurs. L'article  5  impose  au  conseil  municipal 
de  cette  ville  de  voter  les  taxes  à  établir  dès  le 
1*'  janvier  1833,  pour  concourir,  avec  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  municipale,  à 
Tamortissement,  en  dix  années,  de  cette  dette 
qui  s'élevait  alors  à  5,876,330  francs. 

Les  taxes  nécessaires  pour  le  service  des  dé- 
penses de  1833  ont  été  autorisées  par  une  autre 
loi  du  24  juin  1833,  et  celles  pour  les  dépenses 
de  1834,  ont  été  mises  à  exécution  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  29  juin  1834,  conformé- 
ment à  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  la 
session  des  Chambres  étant  alors  close. 

Les  taxes  autorisées  par  les  deux  susdits  exer- 
cices ont  été  établies  à  raison  de  20  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  foucière, 
et  de  3  centimes  1/4  additionnels  au  droit  fixe  et 
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proportionnel  des  patentes,  dont  le  montant  a 
été  porté  à  175,000  francs. 

Par  une  délibération  du  6  mars  1834,  le  con- 
seil municipal  a  établi  que  le  service  des  dé- 
penses pour  1835  pourra  être  assuré  au  moyen 
d'un  supplément  de  116,500  francs,  et  a  proposé 
de  le  réaliser  par  une  addition  de  15  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  de  1835, 
aucune  addition  ne  lui  paraissant  devoir  êlre 
assise  sur  les  patentes. 

M.  le  préfet  du  Rbône  a  émis  un  avis  conforme. 

Messieurs,  l'examen  de  Tétat  financier  de  la 
commune  de  Lyon,  pour  1835,  établit,  en  effet, 
que  le  supplément  de  116,500  francs  est  réelle- 
ment indispensable  pour  couvrir  toutes  les  dé- 
penses de  cet  exercice. 

D'après  cet  état,  dont  la  commission  a  pris 
connaissance,  les  recettes  propres  audit  exercice 
sont  évaluées  à 2,931,692  fr.  56 

Les  dépenses  étant  portées 
à 3,135,864       30 

Il  y  a  un  déficit  de 201i,171  Ir.  74 

Dont  le  paiement  est  pro- 
posé au  moyen  : 

l""  De  la  taxe  susdite  de 
15  centimes  évaluée  à 116,500         » 

2°  De  la  vente  déjà  auto- 
risée de  propriétés  commu- 
nales pour 88,000         » 


Total 


204,500  fr. 


Somme  égale  au  déficit  à  couvrir  pour  établir 
réquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  mu- 
nicipales de  1835. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
a  pour  objet  d^autoriser  la  ville  de  Lyon  à  s'im- 
poser extraordinairement  15  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  de  1835,  pour 
concourir,  avec  d'autres  ressources,  aux  dépenses 
communales  du  même  exercice. 

Cette  mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  du  7  février  1832,  qui,  en  autorisant  cette 
ville  à  faire  un  emprunt  de  2,050,000  francs,  a 
imposé  au  conseil  municipal  l'obligation  de 
voter,  chaque  année,  les  taxes  à  établir,  dès  le 
\*'  janvier  1833,  pour  l'amortissement  de  sa 
dette. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d*avis, 
Messieurs,  que  l'adoption  de  ce  projet  ne  pré- 
sentait aucune  espèce  de  difficulté,  et  c'est  cette 
adoption  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en 
son  nom. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône), 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1835,  15  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière,  perçu  dans  cette  ville 
pour  ledit  exercice. 

Le  produit  de  cette  perception  votée  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  6  mars  1834, 
sera  employé  concurremment  avec  les  autres 
ressources  de  la  caisse  municipale,  au  paie- 
ment des  dettes  exigibles  de  la  ville,  pendant 
ledit  exercice,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  février  1832,  qui  a 
autorisé  cette  ville  à  faire  un  emprunt  de 
2,050,000  francs,  i» 


Département  de  la  llaute^Garonne. 


M.  de  Cliassiron,  rapporteur.  Messieurs,  le 
département  de  la  Haute-Garonne  a  déjà  été  au- 
torisé par  deux  lois,  l'une  du  5  juillet  1826, 
l'autre  du  21  février  1827,  à  s'imposer  extraor- 
nairement  pour  contribuer  aux  frais  de  cons- 
truction et  de  premier  établissement  d'une  école 
vétérinaire  fondée  à  Toulouse,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  6  juillet  1835. 

Cette  ordonnance  a  mis  la  dépense,  moitié  à 
la  charjre  de  la  ville,  moitié  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

Le  produit  des  deux  impositions,  pour  la  part 
contributive  du  département,  s'est  élevé  à  la 
somme  de  312,447  fr.  29. 

Cependant,  il  reste  encore  à  faire,pour  achever 
les  travaux,  d'après  les  devis  du  projet,  qui  est 
en  cours  d'exécution,  une  dépense  à  laquelle  le 
département  doit  contribuer  pour  83,187  fr.  56. 

Le  conseil  général,  qui  a  reconnu  l'urgente 
nécessité  de  compléter  cette  construction,  et 
l'impossibilité  de  la  payer  sur  les  fonds  ordi- 
naires du  budget  départemental,  a  voté,  dans 
sa  dernière  session,  une  imposition  extraordi- 
naire de  4  centimes  au  budget  de  1835. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  exa- 
miné attentivement  les  pièces,  considérant  que 
l'école  vétérinaire  de  Toulouse  est  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  dans  cette 
partie  de  la  France,  et  que  son  utilité,  non  seu- 
lement pour  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne, 
mais  encore  pour  tous  les  départements  du  Midi, 
est  incontestable,  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  coulormément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
l'exercice  1835,  pour  le  produit  en  être  appliqué 
au  paiement  de  la  part  contributive  du  dépar- 
tement dans  les  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  de  l'école  vétérinaire  fondée 
à  Toulouse  par  l'ordonnance  royale  du  6  juil- 
let 1825.  n 

Département  de  la  Corse. 

M.  S^émerie,  rapporteur.  Messieurs,  le  dépar- 
tement delà  Corse  demande  à  s'imposer  extraor- 
dinairement 6  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  pendant  l'année  1835,  à 
l'effet  d'achever  la  construction  d'un  hôtel  de 
préfecture  à  Ajaccio. 

Cette  construction,  autorisée  par  ordonnance 
de  1822,  n'a  pu  être  commencée  qu'en  1826,  à 
cause  du  chiffre  élevé  du  devis,  qui  était  de 
225,000  francs.  A  cette  époque,  radministration 
des  cultes  prit  à  sa  charge  la  somme  de 
150,000  francs,  sur  les  225,000  francs  ;  le  motif 
en  fut  que  le  local  qui  est  occupé  aujourd'hui 
par  la  préfecture,  devait  être  rendu  a  l'admi- 
nistration des  cultes,  et  servir  de  séminaire.  La 
ville  d'Ajaccio  s'engagea  à  fournir  30,000  francs. 
Lé  déparlement  n'avait  ainsi  à  payer  que  le  com- 
plément de  45,000  francs.  Un  premier  vote  du 
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conseil  général  y  pourvut  en  1829.  l'Ius  lard  le 
devisa  eie  porté suœpBsivemeiil à 350,000  Irancs, 
puis  à  3H9,U0J  Craiics,  et  l'hûtel  n'a  pu  encore 
être  achevé. 

Le  conseil  général  a  senti  l'indispensable  né- 
cessité (le  lerniini-r  au  plus  t6l  ces  constructions, 
et  c'est  pour  ce  niotli  qu'il  veut  s'impuser  six 
nouveaux  cenlimes  aildilionnels.  Ce  sera,  il  n'en 
faut  pas  douter,  le  dfrjji<^r  sacrilke  que  l'on 
aura  à  demander  au  déparleiiient,  qui  entrera 
ainsi  en  possession  de  deux  eialdiss-.nicnts  né- 
cessaires. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

t  Arlide  tintque.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  confonnement  à  la  délibération 

friac  par  son  couteil  gênerai,  dans  sa  seani:edu 
9  j  uillet  dernier,  i  s'imposer  extraordinairement 
fi  centimes  aildiiionnelsauxqualre  conlribiilrons 
directes  du  département  |jfndaul  l'exercice  Iti'ib- 
•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  ufTeclé  aux  travaux  d'actiëveiiietit  de 
riiâlel  de  prélecture  en  construction  à  Ajaccio.  • 


Communes  de  RoquemauTe  {Tarn)  el  de  BestièTes 
(Haute-Garonne.) 

M.  Roui,  ra/iporteur.  Des  contestations  s'étaient 

élevées  euire  les  communes  de  Itessiëres,  depar- 
tument  de  la  Haute-ljariinue,el  de  Hoqueniaure, 
département  du  Tarn.  L'objet  de  ces  couiesia- 
tions  était  les  limites  qui  les  si'parent;  ctiacunc 
d'elles  pretemJail  que  la  terme  de  Uo>c  qui  se 
trouve  entre  les  deux  commujies  lui  appaiteuait  ; 
la  première  la  réclamait  en  vertu  d'un  plan  ca- 
dastral de  Ibliô,  la  seconde  justiltail  par  l'iuipo- 
siiiun  foncière  et  mobili(.'re  qu'elle  lui  apparte- 
nait. Toutefois,  les  limites  que  chacune  des 
communes  proposait  de  lixer  soit  en  dehors,  soit 
en  degà  ne  la  lerme  de  llosc  étaient  loin  de  pré- 
senter des  lijnites  fixes  el  invanatjles,  et  ccpen- 
daui  celle  fixité  était  d'une  haute  importance, 
puisqu'elle  devait  servir  à  marquer  la  séparation 
de  deux  départements. 

Le  ministre  de  l'inlérieur,  auquel  le  plan  des 
lieux  lut  envoyé,  frappé  du  peu  de  certitu'leque 
préoenlait  chacune  des  lignes  séparatives  que  let) 
communes  de  Uessiëres  ei  Koquemaure  voulaient 
respectivement  faire  reconnaître,  sursit  à  se  pro- 
noncer sur  la  contestation,  el  écrivit  aux  preietg 
de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  pour  les  inviter 
à  recherclier,  de  concert  avec  les  agents  du  ca- 
dastre, s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  sur  ce 
poiiu  une  limite  plus  fixe,  et  qui,  conséqttem- 
menl,  répondit  mieux  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  l'Administration. 

Alors  se  sont  élevées  d'autres  prétentions: 
d'un  côté  le  département  du  Tarn  a  proposé 
d'étendre  les  limites  de  la  commune  de  Itoque- 
maure  jusqu'à  la  rivière  du  Tarn,  el  de  prendre 
ainsi  à  la  commune  de  Bessière  2û  hectares  de 
terrain  très  productif  appartenant  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires;  d'un  autre  coté,  le  dé- 
partement de  la  Haule-Garonne  a  proposé  de 
fixer  la  limite  entre  les  deux  départements  par 
un  pelil  chemin  creux  que  les  agents  du  ca- 
dastre avaient  déjà  indiqué.  Cette  dernière  pro- 
position ne  ferait  perdre  à  la  commune  de  Uo- 
3ueniaure,  et  consequemment  au  déparlement 
u  Tarn  que  4  hectares  50  centiares. 

On  peut  dire,  en  faveur  de  la  première  pro- 


position, que  la  limite  de  la  rivière  du  Tarn 
aurait  offert  la  fixité  désirable;  mais  cette  li- 
miie  n'aurait  séparé  les  deux  dcparlemenls  que 
sur  ce  point;  la  commune  de  Buzet,  commune 
limitrophe,  serait  restée  pour  une  grande  partie 
du  son  territoire  sur  la  rive  droite  du  Tarn. 
Dans  cette  situation,  devait-on  l'aire  perdre  à  la 
commune  de  fiessiéres,  ainsi  que  uous  l'avons 
dfjà  dit,  25  hectares  de  terrain  très  fertile  ap- 
partenant à  un  grand  nombre  de  propriétaires 
tous  domiciliés  à  Bessi^res,  qui  seraient  ainsi 
obli^'cs  de  renoncera  leur  juridiclion  naturelle? 
Un  ne  l'a  pas  cru.  Ces  considérations,  appréciées 
par  MM.  le  premier  prcsident  et  le  procureur 
gênerai  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  les  ont 
poriés  à  appuyer  les  propositions  des  agents  du 
c^idastre  tendant  à  fixer  la  nouvelle  délimitation 
par  le  petit  chemin  creux  dont  je  vous  ai  déjà 
jiarlé,  et  qui  se  trouve  indiqué  sur  le  plan  par 
ta  ligne  bleue. 

Ce  projet  qui  parait  le  plus  raisonnable,  a  été 
combaiiu  par  les  diverses  autorités  du  dépar- 
temenl  du  Tarn,  el  particulièrement  par  la  com- 
mune de  Roquemaure  ;  on  l'ait  valoir  en  premier 
lieu  le  préjudice  qu'en  éprouvera  la  commune 
de  Roquemaure  et  le  propriétaire  de  la  ferme 
de  lioque.  qui  a  réclamé  contre  la  mesure  pro- 
posée, el  en  second  lieu,  que  la  petite  li^ne  AE 
marquée  sur  le  plan,  ne  repose  sur  aucun  objet 
sensible. 

Ces  objections  n'ont  pas  une  grande  valeur; 
d'abord  fe  terrain  que  l'on  distrait  de  la  com- 
mune de  Roquemaure  pour  le  donner  à  la  com- 
mune de  Bessières,  n'est  que  de  4  hectares  ôO  cen- 
tiares, et  la  prétendue  gêne  qii'en  éprouvera  le 
propriétaire  de  la  ferme  de  Bosc  ne  peut  l'em- 
porter sur  Je  préjudice  qu'éprouveraient  les 
liiibitants  de  Bessières  riverains  du  faru. 

Dans  cet  élat  de  choses,  votre  commission  a 
pensé,  d'accord  avec  le  gouvernement,  que 
l'objet  principal  était  de  rechercher  une  limite 
lixe  entre  les  deux  départements,  el  que,  du 
moment  qu'il  fallait,  pour  arriver  à  ce  but,  im- 
poser un  sacrifice  à  l'une  des  deux  communes 
de  Roquemaure  el  de  Uessières,  il  était  préfé- 
rable de  le  faire  supporter  à  l'une  de  ces  deux 
communes  pour  laquelle  il  serait  moins  consi- 
dérable. Votre  commission  voui  propose,  en  con- 
séquence, l'adoption  du  projet  de  loi  qui  fixe  la 
liuiiie  par  le  chemin  creux  désigné  sur  le  plan 
par  une  ligne  bleue,  et  qui  ne  lait  perdre  à  la 
commune  de  Roquemaure  que  4  hectares  50 cen- 
tiares de  terrain,  tandis  que  la  limite  flsée  par 
la  rivière  du  Tarn  aurait  t'ait  perdre  k  la  com- 
mune de  Oessières  50  hectares  de  terrain,  indé- 
pendamment des  autres  înconvénietils  qui  se 
rattachaient  à  cette  dernière  limite. 


PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1".  La  limite  du  déparlement  du  Tara 
el  du  département  de  la  llaute-Garoune  est  fixée 
entre  la  commune  de  Be>isières,  arrondissement 
de  Toulouse,  et  celle  de  Roquemaure,  arrondis- 
sement de  GatUac,  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présenle  loi  par  la  ligne  bleue  A,  R,  V,  D. 
lin  conséquence,  le  polygone  A,  B,  D,  V,  E,  est 
réuni  &  la  commune  de  Bessières,  où  il  sera  ex- 
clusivement imDosé  à  l'avenir. 

«  Art.  2.Les<)ispositionsqui  précèdent,auront 
lieu  sans  préjudice  des  droils  d'usage  et  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

M.  le  Présidenl.  Les  rapports  seront  imprî- 
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mes  et  distribués.  La  discussion  sera  ultérieure- 
ment fixée. 

M.  Saiverte  a  ]a  parole  pour  une  vérification 
de  pouvoirs. 

Côtes-du-Nord.  —  M.  Saiverte,  rapporteur  du 
5*  bureau.  Messieurs,  dans  votre  séance  du 
15  janvier  vous  avez  déclaré  valide  Téleclioa  faite 
par  te  collège  d'arrondissement  de  Dinan,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  et  vous  avez  ajourné 
radmission,  faute  de  production  de  pièces. 

Les  pièces  à  Tappui  de  Telection  ont  été  four- 
nies par  M.  de  Samt-Pern-Coueilan.  Une  pièce 
régulière  prouve  qu'il  paie  508  francs  d'impo- 
sitions, et  q^u'il  possède  depuis  plus  d*une  année. 
Uneautre  pièce  poriequ*ilpaieael7àl,800 francs 
d'impositions  ;  mais  cette  pièce  n'étant  pas  régu- 
lière, je  ne  la  ciie  que  pour  mémoire. 

Votre  cinquième  bureau,  chargé  d'examiner 
Télection,  a  trouvé  une  difficulté  dans  le  docu- 
ment relatif  à  V^ge.  Le  père  de  M.  deSaint-Pern 
était  émigré;  il  était  à  Tile  de  la  Trinité  avec  le 
titre  de  lieutenant  de  vaisseau,  au  service  de 
TËspague,  lors  de  la  naissance  de  M.  de  Saint- 
Pern,  qui  vient  d'être  élu.  L*acte  de  naissance 

aui  nous  a  été  présenté  est  extrait  des  registres 
es  naissances  de  Tile  de  la  Trinité,  extrait  ré- 
digé en  espagnol,  par  le  curé  de  la  paroisse  où 
il  est  né  :  la  signature  du  curé  a  été  légalisée 
par  le  commandant  anglais  qui,  à  cette  époque, 
présidait  à  la  Trinité.  Ces  deux  pièces  sont  tra- 
duites, et  ont  été  déposées  chez  un  notaire  de 
Dinan.  De  ces  pièces,  il  résuite  que  M.  de  Saint- 
Pern  est  né  en  1793.  S'il  s'agissait  d'une  affaire 
civile,  nous  pensons  que  ce  document  ne  serait 
pas  suflisant;  et  quoique  M.  de  Saint-Pern  père 
ait  recouvré  tous  ses  droits  en  rentrant  en  France, 
ainsi  que  son  fils,  cependant  Tâge  et  l'époque 
de  naissance  ne  sont  pas  suffisamment  attestes. 
Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  la  jurisprudence 
de  Id  Chambre  e^t  de  juger  sur  les  élections 
comme  corps  politique,  et  comme  jury,  d'après 
une  conviction  fondée.  En  conséquence,  votre 
5*  bureau  a  cru  nécessaire  de  consulter  MM.  Jes 
députes  des  Côie.s-du-Nord.  Tous  savent  que 
M.  de  Saint-Pern  a  plus  de  30  ans;  tous  savent 

§u'il  est  membre,  et,  depuis  plusieurs  années, 
u  conseil  général  de  département;  qu'il  est 
maire  de  la  ville  de  Dinan  11  parait  dès  lorsque 
ces  renseignements  suftiseiit  pour  établir  ce  que 
les  documents  cités  n'établiraient  pas  suftlsam- 
ment  et  à  l'unanimité  votre  5*  bureau  vous  pro- 
pose Tadmisaion  de  M.  de  Samt-Pern. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 
(  M.  de  Saint-Pern-Couelian  uréte  serment, 
ainsi  que  M.  Blanchard  admis  le  27  janvier.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  lai  portant  aliocation  d'un  crédit  extra^ 
ordinaire  de  900,000  francs  sur  f exercice  1835. 

M.  raoiiral  Daperré,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  les  fonds  de  1835,  un  crédit 
extraordinaire  de  900,000  francs. 

Cette  demande  a  un  double  but. 

Bile  est  preniiéremeni  destinée  à  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  maintenir,  en  183), 
notre  pavillon  sur  le  môme  pied  qu'en  1834, 
dans  toutes  les  mers  où  il  flotte  aujourdhui,  soit 
pour  prêter  appui  aux  vues  d'une  politique  ferme 
et  pr&voyante,  soit  pour  surveiller  et  couvrir 

r.xca. 


d'une  protection  vivement  réclamée,  les  nom- 
breuses expéditions  du  commerce  national. 

Si  l'on  compare  les  crédits  des  deux  années, 
on  reconnaîtra  que  l'exercice  1834  avait  obtenu, 
à  titre  de  service  ordinaire  et  extraordioaire, 
les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'un  person- 
nel embarqué  de  15,582  hommes;  tandis  que  cet 
effectif,  pour  l'exercice  1835,  après  les  retranche- 
ments opérés  sur  la  proposition  de  la  commission 
de  finances,  s'est  trouvé  réduit  àl3,696  hommes. 
Ainsi  la  différence  en  moins  pour  1835,  à  la- 
quelle il  s'agit  maintenant  oe  subvenir,  est 
de  1,886  hommes.  Cette  différence  représente  à 
peu  près  l'équipage  de  deux  vaisseaux  et  d'une 
frégate. 

En  même  temps  qu'il  sera  pourvu  au  maintien 
de  toutes  les  forces  actives,  une  sage  prévoyance, 
d'accord  avec  les  intérêts  de  la  discipline  et  de 
l'instruction  pratique  pour  le  personnel  encore 
à  terre,  conseille  ae  porter  à  l'état  de  disponibi- 
lité quatre  vaisseaux  et  deux  frégates.  Cette  ré- 
serve, pour  former,  suivant  les  règlements,  la 
moitié  de  l'équipage  ordinaire,  emploiera  14  com- 
pagnies sur  les  28  stationnées  dans  les  divisions, 
et  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  elle  pourrait 
facilement  prendre  la  mer  au  premier  ordre. 

En  supputant  toutes  les  parties  de  la  dépense 
relative  à  ces  deux  combinaisons,  tant  pour  les 
services  de  la  solde,  des  vivres  et  des  hôpitaux, 
que  pour  les  services  du  matériel  naval  et  de 
lartillerie,onarriveàun total  de  1,450,000 francs. 
Mais,  d'une  part,  nous  n'avons  pas  dû  perdre 
de  vue  que,  lors  du  vote  du  budget  de  1»35,  la 
Chambre,  tout  en  réduisant  le  personnel  embar- 
qué, a  voté,  pour  le  chiffre  entier,  les  allocations 
du  matériel  sur  l'ensemble  des  armements  pro- 
posés. Ensuite,  et   quant  aux    subsistances^  il 
nous  a  paru  conforme  aux  règles  de  l'économie, 
aux  principes  d'une  bonne  administration,  de 
puiser  dans  les  magasins  de  ce  service  pour  les 
besoins  des  armements  conservés  au  delà  des 
limites  du  budget  de  1835,  et  cela  sans  reclamer 
uncoiitingent  de  creiiil  extraordinaire,  parce  que 
la  siiuatiun  de  ces  magasins  ne  le  rend  pas  stricte- 
ment indispensable.  Or,  en  dégageant  la  portion 
qui  serait  revenue,  selon  les  tarifs,  d'un  côié  au 
chapitre  du  tnatéiiel,  et  d'un  autre  côté  au  ser- 
vice dessubsistancts.  le  chiffre  de  1,450,000  francs 
se  trouve  ramené  à  450,000  francs  seulement. 
C'est  l'allocation  qui  sera  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  dépenses  du  personnel  embarqué,  en 
sus  de  la  somme  déjà  votée  au  budget  de  1835; 
et  il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  cette 
somme,  de  beaucoup  intérieure  à  celle  accordée 
en  1834,  pour  l'entretien  dos  forces  extraordi- 
naires maintenues  dans  la  Méditerranée,  va  ce- 
pendant pourvoir: 
1*  Au  maintien  de  ces  mêmes  forces; 
2°  A    plusieurs    croisières    de    surveillance 
qu'exige  la  situation  actuelle  de  la  Péninsule; 

3""  Ala  mise  en  disponibilité  de  quelques  bflti- 
ments  qui,  d'abord  destinés  à  l'instruction  des 
compagnies  permanentes  d'équipages  de  ligne 
qui  sout  à  terre,  nous  offriront  ensuite,  pour  les 
besoins  éventuels  les  plus  pressants,  un  moyen 
d'étendre  nos  communications  et  même  notre 
protection  dans  divers  parages. 

Le  second  objet  dont  il  nous  reste  à  vous  on- 
trelenir  se  rapporte  aux  colonies:  il  nous  paraît 
d'un  intérêt  majeur. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  de  1824  à  ISJD,  la 
dépense  des  services  militaires  pour  iiosélablis- 
sementsd'outre-mer  s'est  eievee,  année  moyenne, 
à  près  de  8  millions.  Dans  le  budget  de  183'J, 
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cette  dépense  a  été  réduite  à  7  miliioas  :  une 
seconde  réduction  d'un  million  ayant  été  ordon- 
née à  dater  de  1831,  le  seul  moyen  de  Texécuter 
a  été  de  diminuer  notablement  Teffectir  des 
troupes.  ^     ^  , 

Les  gouverneurs  n*ont  pas  cessé  de  réclamer 
contre  cette  mesure,  et  leurs  représentations 
viennent  d'être  reproduites  avec  la  plus  vive 
instance  par  les  conseils  coloniaux  que  la  loi 
du  24  avril  1833  a  institués.  De  toutes  parts  on 
insiste  sur  la  position  difficile,  alarmante  où  se 
trouvent  nos  colonies,  placées  comme  elles  le 
sont  en  face  du  mouvement  d'émancipation  qui 
se  développe,  non  sans  troubles,  dans  les  colo- 
nies britanniques.  C'est  là  un  état  de  crise  dont 
les  conséquences  indirectes  auront,  comme  les 
effets  locaux,  une  certaine  durée;  et  sans  nui 
doute,  au  milieu  de  cette  agitation  des  esprits 
qui  menace  de  se  propager,  Taudace  se  réglant 
sur  les  moyens  plus  ou  moins  énergiques  de 
protection,  on  la  verrait  dans  nos  colonies  mul- 
tiplier les  tentatives  contre  la  paix  publique  en 
proportion  de  ce  que  ces  moyens  lui  paraîtraient 
faibles  et  insuffisants.  Ainsi,  un  déploiement  de 
forces,  à  temps  opportun,  n'est  pas  propre  seule- 
mentà  prévenir,  à  détourner  degrands  malheurs  ; 
c'est  encore,  en  ne  Tenvisageaut  que  sous  le 
point  de  vue  financier,  le  sacrifice  qui  sera  le 
moins  onéreux  au  pays. 

Vous  verrez,  Messieurs,  que,  dans  le  budget 
de  1836,  une  somme  de  598,600  francs  a  étéaf- 
tée  à  ces  besoins  d'une  nature  si  délicate  et  si 
impérieuse. 

11  est  urgent  d'y  pourvoir  dès  1835.  Cependant, 
comme  les  faits  de  dépense  ne  peuvent  plus  se 
réaliser  à  l'ouverture  de  l'année,  mais  succes- 
sivemeul,  nous  estimons  qu'il  sullira  d  y  consa- 
crer une  somme  de  450,000  francs.  Cette  somme 
est  également  d'une  nécessité  immédiate. 

Toutes  les  colonies  participeront  à  1  allocation 
extraordinaire  que  nous  vous  demandons. 

i^  La  Martinique  et  la  Guadeloupe  obtiendront 
un  accroissement  de  gendarmerie  à  cheval; 

2*  A  Bourbon,  l'infanterie  sera  augmentée; 

S""  11  en  sera  de  môme  à  la  Guyane  française  ; 

4*"  La  garnison  du  Sénégal  et  de  ses  dépen- 
dances recevra  pareillement  un  renfurt; 

5^'  Eulin,  il  sera  pourvu,  dans  toutes  ces  colo- 
nies, aux  travaux  les  plus  pressants  des  fortifi- 
cations et  du  ca>erneinent. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels 
le  gouvernement  réclame  un  crédit  extraordi- 
naire (le  900,000  francs,  applicable  à  l'exercice 
de  1835.  Comme  cet  exercice  a  obtenu  au  bud- 
get une  somme  de  63,731,841  francs,  il  se  trou- 
vera doté,  avec  le  présent  crédit  extraordinaire, 
d'une  somme  totale  de  64,631,841  francs;  et 
cette  dernière  somme  est  inférieure  de  près 
de  150,000  francs  aux  fonds  votés  pour  1834. 

PROJET  DE  LOL 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  en  exposera  les  mo* 
tifs. 

MM.  Pouyer,  conseiller  d'Etat,  et  Saint-Hilaire, 
maître  des  requêtes,  sont  chargés  d'en  soutenir 
la  discusbion. 

t  ArticLe  unique.  U  est  ouvert  au  ministre  se- 


crétaire d*Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
r exercice  de  1835,  un  crédit  extraordinaire 
de  900,000  francs. 

«  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  au  budget  : 

«  Chap.  IV.  Solde  et  entretiens  des 
corps  organisés 450,000 

«Ghap.XlV.  Colonies 450,000 

900,000 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  Elle 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  Pelet  (de  La  Lozère).  Messieurs,  il  existe 
déjà  deux  commissions  appelées  à  traiter  de  ces 
matières  :  la  commission  des  crédits  supplémen- 
taires de  1834  et  la  commission  du  budget  de 
1836.  Je  ferai  remarquer  que  le  projet  de  loi 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture  demande  à 
faire,  en  1835,  les  dépenses  nouvelles  qui  sont 
au  budget  de  1836  pour  les  colonies»  de  sorte 
qu'il  y  a  une  connexion  évidente  entre  la  déci- 
sion qui  sera  prise  pour  1835  et  celle  qui  pourra 
Tètre  eu  1836. 

8i  une  commission  spéciale  est  créée  pour  le 
projet  de  loi  qui  vieut  d'être  présenté,  je  crois 
qu'il  serait  important  qu'elle  se  concertât  avec 
la  commission  du  budget,  de  manière  qu'il  put 
y  avoir  quelque  rapport  entre  les  décisions  qui 
seront  proposées  à  la  Chambre  sur  une  même 
matière,  sur  une  même  question. 

M.  le  Frésident.   Vous  ne  proposez  rien?... 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  Loi  de  M.  le  comle  Janùert  sur  le  classe^ 
meut  des  rouies  départemeniales.  Un  seul  orateur 
est  inscrit  contre  :  M.  Vuitry. 

M.  Wuitry.  Quel  que  puisse  être  mon  désir  de 
ne  pas  entraver  les  louables  etforts  de  Thono- 
rabie  auteur  de  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise pour  la  prospérité  du  département  qu'il  re- 
présente, il  m'est  impossible  cependant  de  par- 
tager ni  son  avis,  ni  l'avis  de  la  majorité  de  la 
commission. 

Je  pense,  avec  le  conseil  d'Etat,  que  la  loi  du 
7  juillet  1833  doit  s'appliquer  aux  routes  dépar- 
tementales. 

Je  SUIS  moins  touché,  je  Tavoue,  des  inconvé- 
nients signales  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans 
le  rapport  de  la  commission,  inconvénients  qui 
me  paraissent  exagères,  que  je  ne  suis  préoc- 
cupé de  la  crainte  de  voir  toucher  sans  cesse 
aux  lois  existaules.  Un  article  de  loi  présente 
quelques  inconvénients  dans  une  circonstance 
donnée  et  sans  examiner  si  l'on  nuira  à  l'économie 
delà  loi  tout  entière,  ou  présente  une  demande 
en  modification,  dod  doivent  plus  tard  surgir 
souvent  des  incouvénients  plus  graves  que  celui 
qu'on  a  voulu  éviter. 

La  loi  du  7  juillet  1833  a  garanti  tous  les  in- 
térêts. Cette  loi  prescrit  par  son  titre  premier 
les  premières  mesures  à  prendre  quand  il  y  a 
lieu  à  «  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
biique.  ••  L'expropriatiou  s'opère  par  l'aulorlté 
de  la  justice,  mais  les  tribuuaux  ue  peuvent  la 
prononcer  qu'autant  que  l'utilité  publique  a  été 
constatée  et  déclarée.  Elle  est  constatée  et  dé- 
clarée par  une  loi  ou  par  une  ordonnance.  C^eat 
le  moyen  de  constater  cette  utilité  publique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  titre 
piemier.  Le  titre  second  a  pour  objet  les  mesures 
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d'administration  relatives  à  Texpropriation  ; 
mais  ce  titre  est  tout  à  lait  en  dehors  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  et  il  doit  être  bien  enten- 
du que  toutes  les  fois  que  le  mot  d'enquête  sera 
S  renoncé  dans  cette  discussion,  il  se  rapportera 
l'enquête  voulue  pour  le  titre  premier.  L'a^ 
ticle  3  de  ce  titre  premier  est  ainsi  conçu  : 

c  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières, 
bassins  et  docks  entrepris  par  l'Ëtat  ou  par  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec 
ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliéna- 
tion du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 

«  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser  l'exé- 
cution des  roules  j  des  canaux  et  chemins  de 
fer  ii' embranchement  de  moins  de  20,000  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tom  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance, 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête.  » 

Messieurs,  je  n'argumenterai  pas  de  la  ponc- 
tuation du  second  paragraphe,  pour  essayer  de 
démontrer  que  le  conseil  d'état  a  bien  jugé, 
quand  il  a  décidé  que,  sous  le  nom  générique 
de  routes^  les  roules  départementales  étaient  com- 
prises dans  le  deuxième  paragraphe  de  rurticie  3, 
et  qu'ainsi  elles  devaient  être  assujetties  à  l'en- 
quête voulue  par  cette  loi. 

Remarquez  que  d'après  ce  deuxième  para- 
graphe les  ponts,  quelle  que  soit  leur  dimension, 
sont  assujettis  à  une  enquête;  et  cependant,  pour 
construire  un  pont,  il  ne  faut  exproprier  le  uius 
souvent  que  quelques  parcelles  de  terrain,  une 
route  départementale,  au  contraire,  s'étend  quel- 
quefois sur  plusieurs  départements;  son  cuurs 
est  souvent  de  20  lieues;  elle  exige,  par  leur 
courant,  5  hectares  de  terrain  environ;  elle 
nécessite  souvent  la  démolition  de  propriétés 
bâties;  et  cependant  on  veut  que  cette  route 
re^te  en  dehors  de  la  loi  d'expropriation.  Gela 
ne  me  parait  pas  possible. 

On  prétend  que  quand  il  s'agit  de  routes  dé- 
partementales, l'utilité  publique  est  présupposée, 
parce  que,  dit-on,  il  existe  déjà  une  communi- 
cation. En  etfet,  je  reconnais  que  rarement  une 
route  départementale  se  fait  entre  des  localités 
qui  ne  communiquaient  pas  déjà  entre  elles; 
mais  le  crois  qu'on  apprécierait  mal  ce  que  c'est 
que  renquête  administrative  voulue  par  la  loi, 
si  l'on  pensait  qu'elle  est  inutile. 

Bn  effet,  quand  la  loi  a  voulu  une  enquête 
administrative  pour  constater  l'utilité  publique, 
elle  n'a  pas  voufu  la  constater  daus  le  sens  absolu 
du  mot.  Ainsi  l'existence  d*un  chemin  prouve 
bien  une  utilité  locale;  mais  elle  ne  prouve  pas 
Tutilité  publique  dans  le  sens  de  la  loi,  elle  ne 
prouve  pas  qu'il  y  ait  utilité  départementale  : 
c'est  à  renquête  voulue  par  la  loi  à  le  constater; 
et  la  même  objection  aurait  pu  s'appliquer  aux 
routes  royales  et  à  la  canalisation  des  rivières, 
car  les  routes  royales  ne  servent  aussi  qu'à  réu- 
nir les  bourgs  et  les  villes  entre  lesquelles  il 
existe  déjà  des  communications. 

On  dit  que  les  routes  départementales  ne  sont 

S  je  des  chemins  vicinaux  perfectionnés  qu'on 
argit,  et  dont  on  adoucit  les  pentes;  que  le 
département  supportera  à  l'avenir  les  frais,  au 
lieu  qu'auparavant  les  communes  pourvoyaient 
à  l'entretien. 

11  y  a  là,  Messieurs,  une  autre  erreur  :  une 
route  départementale  réunit  souvent,  en  effet,  des 
lieux  qui  déjà  communiquaient  entre  eux  par 


des  chemins  vicinaux;  mais  elle  n^en  exécute 
pas  moins  des  travaux  neufs,  et  rarement  les 
ingénieurs  peuvent  profiter  des  communications 
déjà  existantes;  ils  font  un  tracé  nouveau  :  il  y 
a  donc  réellement  entreprise  nouvelle. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  quand  je  vois  surtout 
le  second  paragraphe  en  question,  terminé  par 
ces  mots  :  «  et  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance  »,j'ai  peine  à  concevoir  qu'on  veuille 
soustraire  les  routes  départementales  à  l'empire 
de  la  loi. 

L'honorable  rapporteur  ô'est  appuyé  sur  la 
discussion  de  cette  loi.  Je  crois  qu'en  appuyant 
aussi  sur  cette  même  discussion ,  je  vous  ferai 
sentir  qu'en  effet  les  routes  départementales  ne 
peuvent  pas  seules,  parmi  tous  les  travaux  pu- 
blics, être  exemptées  de  l'enquête,  et  que  cette 
garantie  leur  est  applicable  comme  à  tous  les 
autres  travaux. 

Le  projet  du  gouvernement  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  parlait  pas  d'en- 
quête; il  ne  parlait  pas  non  plus  de  l'interven- 
tion de  la  loi.  L'ordonnance  devait  suffire  dans 
tous  les  cas;  mais  la  commission,  la  Chambre  et 
le  gouvernement  lui-même  reconnurent  unani- 
mement que  I  enquête  était  nécessaire,  que  c'était 
une  garantie  indispensable  ;  ils  reconnurent  aussi 
que  si  quelquefois  l'ordonnance  suffisait,  le  plus 
souvent  la  sanction  de  la  loi  était  indispensable 
pour  constater  et  déclarer  l'utilité  publique.  Il 
fut  question  alors  de  distinguer  les  cas  où  la  loi 
serait  nécessaire,  de  ceux  où  l'ordonnance  suf- 
firait. La  discussion  fut  longue  et  la  distinction 
parut  assez  difficile.  Un  honorable  membre  de 
cette  Chambre  voulut  qu'on  reconnût  en  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  exécuter  un  canal,  une  route, 
un  chemin  de  fer,  sans  l'intervention  de  la  loi. 
Ce  fut  alors  que  l'honorable  M.  de  Rambuteau  fit 
remarquer  qu'il  y  avait  de  graves  inconvénients 
à  exiger  la  sanction  de  la  loi  pour  les  routes 
départementales.  L'honorable  M.  Laffitte  vint 
ensuite  présenter  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  et  cne- 
u  mins  de  fer.  » 

L'honorable  M.  de  Rambuteau,  sentant  que  sous 
la  désignation  de  tous  grands  travaux  puolicSf  on 
comprenait  les  routes  départementales,  et  vou- 
lant les  soustraire  au  domaine  de  la  loi,  renou- 
vela son  observation,  et  dit  :  «  Je  demande  une 
simple  modification  pour  les  routes  départe- 
mentales. La  Chambre  comprend  que  ces  routes 
étant  le  résultat  des  délibérations  d'un  corps 
qui  représente  un  département,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  soumettre  à  la  sanction  d'une 
loi.  » 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  on 
ajouta  les  mots  routes  royales,  et  l'amendement 
ainsi  sous-amendé  devint  l'arlicle  3  de  la  loi.  11 
fut  bien  entendu  que  les  routes  départementales 
ne  seraient  pas  comprises  dans  le  paragraphe 
qui  se  rapporterait  aux  routes  royales;  la  con- 
séquence, c'est  que  ces  routes  sont  comprises 
dans  le  deuxième  paragraphe.  Si  on  avait  voulu 
les  soustraire  à  l'empire  de  la  loi,  on  l'eût  dit  en 
termes  exprès. 

Des  motifs  très  légitimes  ont  déterminé  la 
Chambre  à  ne  pas  exiger  pour  les  routes  dépar- 
tementales la  sanction  de  la  loi.  Mais  jamais  on 
n'a  eu  la  pensée  de  les  soustraire  à  l'ordonnance 
de  déclaration  d'utilité  publique,  ni  aux  consé- 
quences de  l'article  3,  c'est-à-dire  à  l'enquête 
préalable  voulue  par  la  loi,  et  réglée  par  l'ordon- 
nance du  18  février  1834. 

Ainsi,  Messieurs,  je  maintiens  que  la  décision 
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du  conseil  d'Etat  est  fondée  en  principes,  et  que 
les  routes  départementales  sont  comprises  dans 
le  2''  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi. 

Gela  posé,  il  me  paraît  difficile  d'admettre  et 
la  proposition  primitive  qui  dit  que  les  ordon- 
nances royales  pour  le  classement  des  routes 
Totées  par  les  conseils  généraux  ne  sont  point 
assujetties  à  l'enquête,  car,  adopter  cette  propo- 
sition, c*est  dire  que  la  loi  de  1833  ne  les  a  pas 
assujetties  à  cette  enquête,  c'est  donner  tort  au 
conseil  d*Btat,  qui  me  parait,  au  contraire,  avoir 
complètement  raison. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  comme  le  pro- 
pose la  commission  :  «  à  l'avenir,  aucun  classe- 
ment des  routes  départementales  ne  pourra  être 
voté  par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de 
l'enquête,  etc.  »  ;  car  dire  qu'à  l'avenir  l'enquête 
aura  lieu  pour  les  routes  départementales,  c'est 
reconnaître  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  aujour- 
d'hui; que  la  loi  de  1833  n  est  pas  applicable  aux 
routes  départementales,  et  je  crois  avoir  démon- 
tré le  contraire.  La  proposition  et  le  projet  me 
paraissent  donc  inadmissibles.  De  quoi  s'agit-il, 
au  reste,  dans  toute  cette  affaire?  Il  faut  le  dire 
franchement;  il  s'agit  beaucoup  moins  de  l'ave- 
nir que  du  passé.  11  est  vrai,  et  je  le  reconnais, 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
trompée,  sans  doute,  par  une  longue  habitude 
de  continuer  à  instruire  les  affaires  du  classe- 
ment des  routes,  d'après  le  mode  prescrit  par  le 
décret  de  1811;  il  est  vrai  aussi  que  le  conseil 
d'Etat,  entraîné  par  la  confiance  que  mérite  a 
tant  de  titres  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  classé  d'abord  les  routes  départemen- 
tales, d'après  le  décret  de  1811.  Mais  eu  exami- 
nant plus  tard,  et  avec  une  attention  plus  sé- 
rieuse, les  dispositions  de  la  loi,  il  a  reconnu 
que  la  loi  de  1833  était  applicable;  c'est  alors 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à 
reclamé  à  raison  du  grand  nombre  de  routes 
votées  par  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment. Mais  le  conseil  d'Etat  a  résolu,  le  ôQ  dé- 
cembre dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  mo- 
difier cette  première  décision,  et  qu'ainsi  l'en- 
quête ordonnée  par  la  loi  de  1833,  et  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 18*34,  devait  avoir  lieu. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Mesisieurs,  l'embarras  de 
l'enquête,  ou  ce  que  Ton  veut  appeler  l'embarras 
de  l'enquête,  n'existe  que  pour  les  routes  déjà 
votées  dans  la  session  dernière  des  conseils  gé- 
néraux. En  sorte  que  pour  tirer  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  de  l'embarras  qu'elle  croit 
éprouver,  le  troisième  paragraphe  du  projet  de 
la  commission  devrait  suffire,  lie  troisième  para- 
graphe s'exprime  ainsi  :  «  Les  votes  émis  jusqu'à 
ce  jour  pourront  être  approuves  sans  enquête, 
par  ordonnance  du  roi,  et  suivant  les  formes 
tracées  par  le  décret  du  16  décembre  1811.  n 

Voilà,  en  dernier  résultat,  tout  ce  qui  itnporte 
à  l'honorable  auteur  de  la  proposition.  C'est  une 
mesure  transitoire;  c'est,  permettez-moi  l'expres- 
sion, une  espèce  de  bill  d'indemnité  pour  le 
passé  dont  on  a  besoin.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
disposition  séparée  soit  d'une  nécessité  bien 
absolue.  Cependant,  si  le  projet  de  la  commis- 
sion se  réduisait  à  ce  paragraphe,  je  me  réser- 
Terais  d'examiner  plus  tard  la  question;  mais 
dans  son  ensemble  le  projet  de  la  commission, 
comme  la  proposition  première,  met  en  doute 
l'application  de  la  loi  de  1833  aux  routes  dépar- 
tementales. Ce  projet  infirme  la  décision  du  con- 
seil d'Etat,  et  je  suis,  à  regret,  forcé  de  le  re- 
pousgpr. 


M.  de  Faignerolles.  Messieurs  Je  viens  com- 
battre la  proposition  qui  vous  est  soumise,  et 
cela  quoiqu'elle  ait  été  amendée  par  la  commis- 
sion dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

Cette  proposition  amendée  est  encore  une  déro- 
gation manifeste  à  la  loi  du  7  juillet  1833;  c'est 
une  véritable  mesure  rétroactive,  une  interpré- 
tation dangereuse  imprudemment  sollicitée,  et 
que  vous  aurez,  je  l'espère  du  moins,  la  sagesse 
de  repousser. 

On  vous  demande  un  bill  d'indemnité  pour 
des  formes  omises,  afin  de  pouvoir  donner  cours 
aux  votes  de  plusieurs  conseils  généraux  qui 
ont  négligé  de  les  laisser  accomplir. 

Ld  raison  principale  donnée  pour  justifier 
l'exception  dont  nous  allons  vous  entretenir,  est 
tirée  des  prétendues  entraves  mises  à  l'accom- 
plissement des  vœux  exprimés,  en  1834,  par  des 
conseils  généraux;  elle  est  demandée  contre  les 
règles  salutaires,  contenues  dans  la  loi  déjà 
citée  et  contre  le  règlement  administratif  du 
18  février  1834,  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Je  crains  fort  que  l'honorable  auteur  de  la 
proposition  et  la  majorité  de  votre  commission, 
après  lui,  ne  se  soient  mépris,  et  qu'au  lieu  de 
converger  vers  le  but  qu'ils  veulent  atteindre, 
ils  aient  hérissé  la  route  de  difficultés  sans 
nombre,  cortège  nécessaire  et  toujours  nuisible, 
surtout  dans  une  mesure  empreinte  d'une  ré- 
troaction interprétive!  Interprétation  d'autant 
plus  absurde  d'ailleurs,  à  mes  yeux,  qu'elle  est 
réclamée  pour  modifier  une  loi  demeurée  encore 
sans  application,  et  qui  par  conséquent  ne  peut 
vous  être  signalée  par  aucun  inconvénient  réel, 
si  ce  n'est  celui  de  n'avoir  pas  été  mise  en  usage. 
Ici,  je  crois  pouvoir  assurer  mes  honorables  ad- 
versaires que  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  but 
qu'ils  veulent  atteindre,  est  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  écrites  aans  la  loi  du  7  juillet 
1833  ;  car  la  marche  qu'ils  veulent  suivre  les  con- 
duira à  des  résultats  injustes  et  souvent  peu 
équitables. 

Pour  se  convaincre  de  la  réalité  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  loi  du  7  juillet  1833  était  réclamée  pour  éviter 
les  inconvénientsqui,  sous  la  législation  ancienne, 
entravaient  la  marche  des  travaux  publics;  légis- 
lation sous  l'autorité  de  laquelle  on  tend  à  re- 
placer les  votes  des  conseils  généraux,  puisque 
votre  commission  fait  porter  la  rétroactivité  de 
son  amendement  sur  une  pariie  seulement  de  la 
loi  attaquée,  et  précisément  sur  la  partie  qui  sert 
de  première  sauvegarde  à  telle  ou  telle  propriété 
contre  l'expropriation. 

On  n'a  pu  oublier  sitôt  les  embarras  qui  nais- 
saient de  la  même  procédure  en  matière  d'expro- 
priation forcée;  on  se  souvient  certainement 
aussi  de  toutes  les  dépenses  exagérées  nécessitées 
autrefois  par  l'exigence  des  possesseurs  de  terres, 
de  toutes  les  longueurs  de  temps  qu'il  a  fallu 
subir  par  l'application  des  formes  alors  en  vi- 
gueur. Si  on  avait  présents  à  l'esprit  tous  ces  abus, 
qu'on  prétend  réformer  utilement  aujourd'hui, 
certainement  on  aurait  hésité  davantage  à  vous 
proposer  de  replacer,  en  partie,  l'instruction  des 
affaires,  en  matières  de  routes,  sous  l'ancienne 
législation,  et  cela  à  l'aide  d'une  mesure  tempo- 
raire et  exceptionnelle;  car  lorsqu'on  sait  appré- 
cier les  bons  effets  déjà  obtenus  par  cette  loi,  il 
me  parait  fort  inutile  de  venir  se  soustraire  d*un 
côté,  à  la  rigidité  de  formes  conservatrices  du 
droit  de  propriété,  pendant  que  de  l'autre  on 
s'approprierait  des  moyens  déjà  fort  expéditifs  de 
hâter  la  dépossession. 
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Au  lieu  de  chercher  à  Talléger  de  certaines 
formalités  acauises  aux  possesseurs  de  terre»  ils 
me  semble  quil  serait  plus  juste  d'accepter,  sans 
partage,  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  de 
run  ou  de  Tautre  système,  plutôt  que  de  les  coor- 
donner dans  le  sens  le  plus  arbitraire,  dans  un 
sens  que  la  bonne  foi  et  1  équité  semblaient  devoir 
écarter  avec  soin  dans  une  mesure  de  rétroaction 
temporaire. 

La  question  ainsi  posée,  vous  montre  déjà  dans 
quelle  route  funeste  on  veut  vous  engager,  et 
combien  est  peu  désirable  la  situation  où  vous 
allez  mettre  des  affaires  qui  n'avanceront  guère 
plus,  en  les  absolvant  de  certaines  formalités 
préliminaires,  q^u*ii  est  si  facile  de  remplir  en  peu 
de  temps,  et  qui  ne  sont  pas  moins  protectrices 
delaboune  direction  des  travaux  publies,  qu'elles 
ne  le  sont  des  héritages  qu'ils  viennent  en- 
vahir. 

Nous  devons  envisager  aussi,  d'an  autre  côté, 
que,  quand  il  fallut  faciliter  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  ce  besoin  de  notre  époque,  par  une 
lui  qui  rendait  plus  aisée,  au  moyen  d'une  instruc- 
tion administrative,  l'expropriation  pour  cause  1 
d'utilité  publique,  force  fut  bien,  dans  ce  difficile 
problème,  de  donner  quelques  garanties  adminis- 
tratives à  la  propriété,  de  concilier  ces  besoins, 
un  peu  arbitraires,  avec  le  respect  qui  lui  est  dû  ; 
et  ae  là  naquirent,  comme  vous  le  savez,  ces 
formespréliminaires  qu'on  vous proposed'abréger 
accidentellement  aujourd'hui.  La  loi  du  7  juillet 
1833,  du  reste,  n*est  pas  une  loi  que  régisse  direc- 
tement les  attributions  départementales,  et  quoi- 
Îju'elle  les  maîtrise  jusqu'à  un  certain  point,  il 
àut  bien  comprendre  que,  quand  les  votes  des 
conseils  généraux  peuvent  ressortir  leur  plein 
et  entier  effet,  sans  recourir  aux  expropriations 
forcées,  ils  ne  sont  pas  astreints  a  suivre  les 
formes  exigées  par  la  loi. 

Vous  Iç  voyez  donc  maintenant,  ces  entraves 
prétendues  dont  on  fait  grand  bruit  se  rédui- 
sent tout  simplement  à  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  faire  disparaître  le  titre  !«'  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  afin  d'éviter  les  très  courtes  lon- 
gueurs qu'il  nécessite. 

Ne  pouvant  oublier  que  ie  traite  d'une  loi  d'ex- 
propriation et  non  d'une  loi  d'attribution,  d'une 
loi  d'expropriation  qui  engage  le  droit  des  faibles 
contre  les  forts,  j'avoue  qu'il  me  serait  pénible 
de  voir  ôter  à  la  propriété  sa  première  garantie 
contre  l'envahissement  auquel  elle  estassujettio, 
alors  surtout  q^u'elle  me  semble  d'ailleurs  un 
moven  de  retenir  l'élan  quelquefois  trop  préci- 

Sité  des  intérêts  de  localité  et  souvent  a*une  in- 
uence  trop  puissamment  et  trop  complaisam- 
ment  appuyée,  et  puis  il  faut  bien  se  souvenir 
aussi  que  l'exception  n'a  pas  été  réclamée  pour 
des  besoins  généraux. 

Gomme  il  vous  est  facile  d'en  acquérir  la  con- 
viction, la  loi  du  7  juillet  1833  n'est  autre  chose 
qu'un  système  d'expropriation  tout  entier,  dont 
les  parties  parfaitement  connexes  sont  enchaî- 
nées les  unes  aux  autres  d'une  manière  fort  in- 
time, de  telle  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  dé- 
ranger aucune  sans  les  fausser  toutes. 

Cette  loi,  dans  son  titre  !•',  renferme  les  dis- 
positions préliminaires  où  se  trouvent  les  règles 
à  suivre  pour  commencer  la  désignation  des  ter- 
ritoires et  des  propriétés  qui  pourront  être  at- 
teintes par  l'expropriation,  règles  qui  sont  dé- 
veloppées, comme  elle  le  commande,  dans  le 
règlement  du  18  février  1834. 

Dans  son  titre  second  et  suivant,  elle  énonce 
le  mode  administratif  de  procéder  avec  détail 


pour  saisir  la  chose  publique  de  la  propriété 
privée. 

Enfin,  au  titre  III,  on  trouve,  comme  dispo- 
sition finale,  qu'elle  deviendra  obligatoire  à 
dater  de  la  prochaine  réunion  des  conseils  gé- 
néraux et  que,  toute  instance  pendante  et  com- 
mencée sera  résolue  par  les  règles  des  lois  an- 
técédentes, si  mieux  n'aimenl  les  parties  jouir 
des  avantages  offerts  par  la  nouvelle  loi. 

Cet  article  est  formel  ;  aucune  expropriation 
ne  peut  plus  être  poursuivte  qu'après  avoir  ac- 
compli toutes  les  formalités  nouvelles;  en  re- 
trancher une  seule  et  surtout  celle  gui  peut 
détourner  une  ligne  de  certaines  propriétés,  fait, 
comme  vous  le  voyez,  empirer  le  sort  des  pro- 
priétaires à  déposséder,  et  vous  ne  voudrez  pas, 
pour  une  exception  de  petite  portée,  faire  ce  que 
vos  prédécesseurs  firent  dans  un  but  d'utilité 
générale. 

Puisqu'on  cherche  à  se  prévaloir  de  la  situa- 
tion où  les  règles  établies  placeraient  les  con- 
seils généraux,  il  faut  bien  examiner  ces  règles, 
relativement  à  cet  objet. 

L'enquête  ne  soumet  pas  à  son  empire  le  vote 
des  conseils  généraux:  elle  veut  seulement  qu'a- 
vant d'entrer  dans  les  détails  des  opérations  vou- 
lues par  le  titre  H  et  suivant  de  la  loi,  la  ques- 
tion soit  posée  d'une  manière  générale  par  une 
loi  ou  par  une  ordonnance  et  par  un  acte  du 
préfet,  sur  lequel  doit  s'ouvrir  la  critique  qu'on 
semble  craindre  ;  et  remarquez  qu'il  n'est  pas  . 
besoin  d'une  loi  pour  mettre  à  couvert  l'initia- 
tive des  conseils  généraux,  il  est  tout  à  fait  loi- 
sible à  l'autorité  de  les  faire  précéder  par  l'en- 
quête. 

On  reconnaît  l'utilité  de  l'enquête  pour  l'ave- 
nir ;  on  trouve  très  bon  que,  dans  un  autre  mo- 
ment, le  public  soit  mis  en  demeure  de  veiller 
à  ses  intérêts.  Mais  en  ce  moment,  on  veut,  pour 
faire  reconnaître  l'infaillibilité  ae  ces  conseils 
et  nous  faire  souffrir,  que  le  pavillon  couvre  la 
contrebande.  Je  suis  persuadé  que  vous  ne  le 
voudrez  pas  ainsi  et  que  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'on  porte  une  atteinte  aussi  grave  à  une  loi 
nouvelle  et  bonne. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'impartialité  des 
membres  d'un  conseil  général,  ne  peuvent-ils 

Eas  se  tromper?  et  quand  ils  se  trompent  de 
onne  foi,  ils  doivent  être  désireux  eux-mêmes 
de  s'éclairer  par  une  critique  utile  et  profitable 
à  la  chose  publique.  Soyez  persuadés  que  les 
votes  qu'on  vous  propose  d'absoudre  ont,  au 
contraire,  tout  à  gagner  à  passer  par  la  filière 
de  la  loi  du  7  juillet  1834,  s  ils  ont  été  conçus 
dans  des  intérêts  généraux;  et  puis  aucun  d'entre 
nous  n'ignore  que  les  routes  les  mieux  tracées, 
les  plus  utilement  dirigées,  ont  toujours  été 
celles  soumises  à  l'examen  préalable  d'une  cri- 
tique sévère. 

Tirer  sans  utilité  à  la  propriété  une  garantie, 
et  aux  juges  chargés  de  décider  un  moyen  d'in- 
formation, me  semble  peu  propre  à  vous  déter- 
miner à  porter  atteinte  à  une  loi  qui  a  besoin 
de  la  sanction  du  temps  pour  porter  son  fruit, 
temps  après  lequel  on  conçoit  qu'il  peut  être 
porté  un  référé  administratif  sur  les  difficultés 
soulevées  par  son  application  :  mais  la  question 
qui  vous  est  soumise  n'est  pas  celle-là  :  tout  le 
monde  est  d'accord ,  personne  ne  nie  la  bonté 
de  la  loi  ;  il  n'est  question  que  d'une  émancipa- 
tion temporaire  après  laquelle,  par  la  suite,  tout 
serait  pour  le  mieux,  dette  concession  dange- 
reuse, refusez-la,  si  vous  voulez  donner  de  lasP- 
hilité  et  de  l'avenir  à  vos  actes  législatifs. 
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Le  conBeil  d'Etat,  qui  n'a  craint  de  blesser  au- 
cune susceptibilité  par  la  publicité,  indique, 
dans  son  règlement  du  18  février  1834,  comme  un 
moyen  de  bien  élaborer  les  projets  qui  peuvent 
être  formés,  comme  un  moyen  de  contrôle  effi- 
cace, les  délibérations  des  chambres  de  com- 
merce et  celle  des  chambres  consultaives  des  arts 
et  des  manufactures,  et  on  voudrait  vous  faire 
craindre  de  soumettre  une  mesure  exception- 
nelle que  je  blâme,  à  cette  manière  large  et 
libérale  d'agir;  je  suis  certain  que  vous  ne  vous 
laisserez  pas  aller  à  la  susceptibilité  qu*on 
cherche  à  exciter  en  vous  et  que  vous  repous- 
serez la  proposition  de  votre  commission. 

Je  sais  bien  que,  pour  vous  entraîner,  on  vous 
presse  et  on  vous  ait  que  vous  allez  mettre  en 
suspicion  les  conseils  généraux  nouvellement 
élus,  que  vous  allez  paralyser  toutes  leurs  bonnes 
intentions,  que  vous  allez  priver  de  nombreuses 
populations  de  ce  qu'ils  voulaient  faire  pour  elles. 
Ces  raisons  me  toucheraient,  jusqu'à  un  certain 
point,  si  je  n'étais  persuade  que  le  meilleur 
moyen  d'arriver  au  but  désiré,  est  de  demeurer 
circonscrit  dans  les  limites  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

On  presse  cette  question  et  on  ajoute  :  Mais 
iei  conseils  généraux  sont  le  meilleur  moyen 
d'enquête;  c'est  l'empreinte  vivante  du  besoin 
des  majorités  ;  l'enquête  ne  reproduira  que  ce 
qu'ils  ont  exprimé  d'abord,  vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  les  soumettre  à  la  censure  des  mino- 
rités. 

Je  comprends  toutes  ces  objections  quand  il 
ne  s'agit  que  d'intérêts  départementaux;  mais 
je  ne  les  comprends  plus  des  qu'il  est  question 
des  intérêts  individuels  dans  lesquels  le  conseil 
général  devient  partie  lorsqu'il  demande  l'ex- 
propriation. 

On  ajoute  encore  que,  par  l'enquête,  on  s'ex- 
pose à  faire  naître  des  collisions  fâcheuses  contre 
une  omnipotence  acquise  et  qu*on  voudrait  éta- 
blir sans  contrôle  en  faveur  des  conseils  géné- 
raux, Mais,  remarquez,  l'enquête  dont  on  craint 
tant  l'ouverture  n'est  pas  destinée  à  s'établir  sur 
un  vote,  mais  bien  sur  un  acte  du  préfet  que 
rien  n'oblige  de  faire  à  une  époque  ou  à  une 
autre,  et  comme  tous  ces  préalables  sont  fort 
propres  â  rectifier  et  à  empêcher  des  erreurs, 
Ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  je  ne  sais  voir  les  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter. 

Mais,  dit-on,  à  quoi  peut  servir  votre  enquête, 
(^uand  un  conseil  général,  se  saisissant  du  t'ait 
incontestable  d'une  communication  existante, 
trouve  à  propos  de  l'élever  à  un  rang  supérieur? 
A  quoi  cela  peut  servir  !  Mais  cela  sert  à  déci- 
der avec  maturité  des  questions  de  préférence, 
à  tenir  les  conseils  généraux  dans  les  limites  de 
pouvoir  oix  se  trouvent  placées  toutes  les  autres 
institutions,  sans  en  excepter  aucune  ;  à  leur 
apprendre  que  la  loi  est  obligatoire  pour  tous, 
que  les  garanties  accordées  par  elle,  quand  il 
est  question  de  la  violenter,  ne  sont  jamais  mé- 
connues légèrement;  à  empêcher  enfin  que  des 
intérêts  de  localité  ne  fassent  prendre  le  change 
sur  des  intérêts  généraux  méconnus,  et  qui  re- 
tomberont cependant  à  la  charge  de  la  généra- 
lité d'une  contrée  tout  entière. 

Vous  le  voyez,  on  vous  demande  en  faveur  de 
quinze  ou  de  vingt  départements  de  sanctionner 
une  proposition  que  je  ne  trouve  pas  moins  spo- 
liatrice des  garanties  de  la  propriété  privée, 
qu'elle  ne  me  le  parait  de  la  fortune  publique; 
et  n'allez  pas  croire  qu'en  maintenant  la  loi 
dans  toute  son  intégrité  vous  entraviez  ep  rien 


des  affaires  pendantes  antérieurement  aux  votes 
de  1834;  la  loi  du  mois  de  juillet  1833  et  l'or- 
donnance de  février  de  1834  ont  pourvu  à  tout 
cela,  et  nous  savons  Qu'en  ce  moment  on  ne 
réclame  pour  aucune  affaire  antécédente  à  1834. 
Vous  dites  :  me  répondra-t-on,  qu'une  route 

f^eut  être  classée  sans  obéir  aux  injections  de 
'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  contestations  élevées  sur  la  pro- 
priété, que  cette  loi  n'est  pas  une  loi  d'attribu- 
tion, nous  le  pensons  comme  vous,  mais,  en  fait, 
vous  savez  que  le  conseil  d'Etat,  en  se  refusant 
à  classer  aucune  route  sans  enquête  préalable, 
a  judicieusement  compris  qu'il  fallait  rendre  le 
classement  utile,  en  prévoyant  des  embarras 
qui  se  présenteront  toujours  infailliblement  et 

aui  asserviront,  par  conséquent,  les  attributions 
épartementales  à  la  règle  commune,  et  que 
par  là  vous  détruisez  cette  liberté,  cette  initia- 
tive qui  fait  la  force  de  cette  institution. 

Je  ne  doute  pas  que  l'objection  ne  soit  vraie, 
et  j'avoue  que  quand  je  généralise  une  loi  qui 
peut  profiter  même  aux  conseils  municipaux 
s'ils  jugeut  nécessaire  d'en  faire  usage.  Je  rae 
préoccupe  fort  peu  d'entraver  cette  prérogative 
toutes  les  fois  qu'ils  l'auront  illégalementengagée 
et  ne  m'inquiétant  pas  davantage  de  la  solida- 
rité d'actes  faits  en  contravention  à  la  règle 
commune,  je  ne  puisque  louer  la  manière  d'agir 
du  conseil  d'Etat  qui  se  montre  prévoyant  de 
l'avenir  et  prudent  protecteur  des  travaux  à 
faire  exécuter. 

Je  vote  contre  la  proposition  et  les  amende- 
ments de  la  commission. 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  rétablir  la  ques- 
tion dans  ses  véritables  termes. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
pensé  et  elle  croit  encore  que  l'enquête  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'est  pas 
applicable  aux  routes  départementales.  Je  vou3 
rappellerai.  Messieurs,  que  les  formes  de  cette 
enquête  ont  été  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1834. 

Quel  est  le  but  de  cette  enquête  d'utilité  pu- 
blique? C'est  de  consulter  le  pays  sur  les  con- 
venances de  Touvrage  proposé.  Eh  bienl  le 
pays  s'est  exprimé  par  ses  organes  naturels  et 
légaux,  oui  sont  les  membres  du  conseil  généraL 

Voilà  la  pensée  principale  qui  a  frappé  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  Elle  a  con- 
sidéré d  ailleurs  que  quand  il  s'agissait  de  faire 
une  route  départementale,  c'était  moins  une 
communication  nouvelle  que  le  perfectionnement 
d'une  communication  déjà  existante.  On  élève  un 
chemin  vicinal  au|rangde  route  départementale  ; 
le  chemin  est  placé  désormais  sous  une  autre 
autorité;  d'autres  fonds  que  ceux  de  la  commune 
sont  consacrés  à  la  confection  et  à  l'entretien. 
C'est  une  question  purement  administrative. 
Dès  lors,  l'intervention  et  la  contradiction  indi- 
viduelle sont  inadmissibles,  et  peuvent  être  des 
causes  de  perturbation. 

La  dignité  du  conseil  général  se  trouverait 
compromise  par  un  nouveau  débat.  Son  opération 
pourrait  être  attaquée  de  manière  à  ce  que  l'au- 
torité qui  doit  appartenir  à  ce  corps  se  trouvât 
singulièrement  affaiblie.  D'ailleurs,  Messieurs, 
on  arriverait  à  ce  résultat  bizarre  que  l'adminis* 
tration  des  ponts  et  chaussées  verrait  ses  actes 
contrôlés  par  une  commission  dont  la  nomina- 
tion appartient  au  préfet. 
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Il  Y  aurait  là  un  renversement  de  tous  les 
principes  admis  jusqu'à  ce  moment.  Il  faut  en 
convenir,  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
prêtait  à  des  doutes.  Sa  rédaction  est  obscure; 
il  ne  faut  pas  oublier  la  manière  dont  cet  article 
a  été  voté  :  c'était  un  amendement  introduit  ino- 
pinément dans  la  discussion,  et  cet  exemple 
doit  nous  éclairersur  le  danger  des  amendements 
improvisés.  Or,  qu'est-il  arrivé?  Dana  la  session 
qui  a  suivi  immédiatement  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  les  conseils  généraux  ont  voté  des  clas- 
sements' de  routes.  Plusieurs  de  ces  classe- 
ments ont  été  autorisés  comme  par  le  passé, 
sans  enquêtes,  nonobstant  la  loi  du  7  luillet,  et 
sans  opposition  de  la  part  du  conseil  d  Etat. 

Le  conseil  d'Etat  s^est  ravisé  ensuite,  et,  le 
30  décembre  dernier,  il  a  émis  un  avis  contraire 
au  mode  de  procéder  qu'il  avait  approuvé  jus- 

Su'alors.  Les  motifs  de  cet  avis  ont  été  exposés 
ans  les  développements  de  ma  proposition,  et 
encore  mieux  dans  le  travail  de  votre  honorable 
rapporteur. 

L  administration  des  ponts  et  chaussées,  qui 
sentait  les  inconvénients  graves  qui  allaient  sor- 
tir de  cette  interprétation,  a  lutté  longtemps  et  a 
fini  par  se  soumettre.  Cependant  les  conseils  géné- 
raux étaient  restés  dans  Terreur  où  était  l'Admi- 
nistration elle-même.  Ainsi,  dans  la  session  de 
1834,  des  classements,  et  en  plus  grand  nombre, 
ont  été  votés  par  ces  conseils,  mais,  averti  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  M.  le  directeur  générai 
des  ponts  et  chaussées  a  dû  tout  arrêter;  tout  a 
été  entravé,  tout  a  été  livréau  sort  des  enquêtes. 
Pour  l'avenir,  chacun  sera  averti,  on  saura,  en 
vertu  de  l'interprétation  du  conseil  d'Etat,  que 
l'enquête  doit  précéder  le  vote  du  conseil  gé- 
nérai* 

Je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  d'inconvénients  à 
cette  enquête;  j'y  trouve  même  des  avantages 
réels  que  j'ai  signalés  à  la  page  9  de  ma  propo- 
sition. Le  conseil  général  u  est  encore  compro- 
mis par  aucun  vote. 

La  commission  a  formulé  cette  idée  en  une 
disposition  à  laquelle  je  me  suis  empressé  d'a- 
dhérer. C'est  le  paragraphe  1"  de  rarticle  qui 
est  actuellement  en  discussion.  Seulement,  je 
ferai  remarquer  que  celte  enquête  ne  portera 
plus  sur  rutilité  publique  de  la  communication, 
qui  est  toujours  incontestable,  mais  Êien  sur  la 
préférence  que  le  conseil  général  a  jugé  à  pro- 
pos, dans  son  vote,  d'accorder  à  telle  ou  telle 
route  sur  telle  autre. 

Mais,  à  côté  de  cette  disposition  pour  l'avenir, 
à  laquelle  je  me  range,  il  y  en  a  une  autre  qui 
est  indispensable  :  c'est  la  mesure  transitoire 
que  je  propose.  Les  conseils  généraux  qui,  sur 
la  foi  des  assurances  de  l'Administration,  ont 
émis  des  votes  de  classement,  porteront-ils  la 

geine  de  cette  erreur?  Non,  Messieurs,  il  faut 
ien  qu'une  règle  commune  soit  appliquée  aux 
votes  émis  en  1833  et  aux  voles  émis  en  1834. 

Ma  proposition  se  réduit  donc  à  ceci  :  pro- 
longer pour  une  année  de  plus  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué sans  inconvénientpendant  vingt-trois  ans, 
c'est-à-dire  depuis  le  décret  du  16  décembre  1811. 
Eh,  Messieurs,  le  mode  introduit  par  ce  décret 
est-il  tellement  vicieux  qu  il  y  ait  hâte  de  le 
changer  immédiatement?  Y  a-t-il  des  inconvé- 
nients à  le  laisser  durer  un  an  de  plus?  Mais 
ce  mode  présente,  ce  me  semble,  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  En  effet,  comment  les  classe- 
ments se  sont-ils  0|>éré8  jusqu'à  ce  jour?  Des 
délibérations  des  conseils  d'arrondissement,  des 
offres  de  particulier^  ou  de  communes,  en  ar- 


gent ou  en  terrains,  signaient,  au  conseil  géné- 
ral, la  nécessité  d'une  communication  départe- 
mentale nouvelle. 

Le  conseil  général,  sur  Tavis  du  préfet,  sur  le 
vu  des  plans,  des  cartes  détaillées  du  départe- 
ment, après  une  discussion  approfondie,  vote  le 
classement  de  la  route  et  le  propose  au  gouver- 
nement. Tous  les  intérêts  sont  représentés,  et 
cela  est  bien  plus  vrai  encore  depuis  que  la  loi 
sur  l'organisation  départementale  a  donné  à 
chaque  canton  son  représentant  au  conseil 
général. 

Que  fait  alors  le  gouvernement  ?  Se  contente- 
t-il  de  l'avis  du  conseil  général  ;  non  ;  il  demande 
aussi  celui  du  préfet,  les  observations  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  de  Tingénieur  divisionnaire, 
l'opinion  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, enfin  celle  du  conseil  d'Etat.  Alors  inter- 
vient, s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  royale  pour  le 
classement,  et  cette  ordonnance  est  assez  sou- 
vent refusée.  Si  l'Administration  trouve  que  le 
conseil  général  a  usé  imprudemment  de  son 
initiative^  qu'il  est  allé  trop  loin  dans  son  clas- 
sement, il  appose  son  vote.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  pour  plusieurs  départements,  pour  les 
votes  émis  dans  la  session  dernière  de  leurs  con- 
seils. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  bon 
l'enquête,  lorsque  déjà  il  existe  tant  de  précau- 
tions ?  que  peut-elle  apprendre  de  plus  sur  la 
question  d'utilité? 

En  supprimant  l'enquête  dans  ces  circons- 
tances, s  agit-il  d'enlever  à  la  propriété  une 
seule  de  ses  garanties?  Certes,  personne  n'y 
songe,  et  moi  encore  moins  que  personne.  Le 
classement  entraîne  le  plus  souvent  Texpropria- 
tion  ;  j'en  conviens,  ne  fut-ce  que  pour  élargir, 
rectifier  une  communication  déjà  existante. 

11  s'agira  de  savoir  sur  quelles  propriétés  pas- 
sera la  route;  mais.  Messieurs,  ne  confondons 
pas.  Les  formalités  protectrices  de  la  propriété 
n'en  seront  pas  moins  remplies  :  ce  sont  celles 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'enquête  d'uti- 
lité publique,  et  que  j'ai  soigneusement  réser- 
vées par  le  paragraphe  final  de  ma  proposition. 
Ces  formalités  répondent  à  tous  tes  intérêts 
légitimes.  Les  plans  sont  déposés  pendant  huit 
jours  à  la  mairie,  chacun  est  admis  à  faire  valoir 
ses  réclamations;  une  commission  nommée  par 
le  préfet  examine  les  réclamations  et  donne  son 
avis.  Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de 
plusieurs  autres  formalités  que  je  passe  sous 
silence,  qu'intervient  l'arrêté  du  préfet  qui  déter- 
mine sur  quelles  propriétés  la  route  devra 
passer. 

Après  le  vote  du  conseil  général,  Messieurs, 
une  seule  espèce  d'enquête  d'utilité  me  parais- 
sait praticable.  Je  partais  toujours  de  ce  point, 
que  le  principe  en  matière  de  routes  doit  être 
hors  d'atteinte,  une  fois  que  le  conseil  général 
a  prononcé.  Cette  enquête  d'une  nouvelle  espèce 
n'aurait  porté  que  sur  l'acte  du  préfet  relatif  à 
la  désignation  des  localités  ou  territoires,  anté- 
rieur à  l'arrêté  dont  je  viens  de  parier,  et  pres- 
crit également  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833.  Je  n'aurais  pas  vu  d'inconvénient  à 
ouvrir  cette  enquôte,sur  la  direction  de  la  route, 
dans  le  cas  où  la  direction  ne  serait  pas  résultée 
du  vote  même  du  conseil  général.  Mais  votre 
commission  a  jugé  que  pour  l'avenir  l'enquête 
préalable  du  conseil  général  éclairerait  toutes 
les  questions  relatives  à  la  route.  Qu'à  l'égard 
des  routes  actuellement  faites,  une  enquête  sur 
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la  direction  est  toujours  facultative.  L'Wminis- 
iration  a  coutume  de  l'ordonner  lorsque,  dans 
le  silence  du  vote  des  conseils  généraux,  des 
doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  la  direction 
la  plus  convenable  à  donner  à  la  route. 

11  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu*il  fût 
nécessaire  de  rendre  cette  enquête  de  direction 
obligatoire  dans  tous  les  cas  :  elle  n'aurait 
peut-être  pour  effet  que  de  surcharger  d'un 
travail  inutile  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  qui  ma  proposition  a  eu  précisément 
pour  but  d'épargner  des  embarras. 

Une  objection  principale  a  été  élevée  contre 
la  mesure  purement  transitoire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer,  et  c'est  ici  que  je  réclame 
8 lus  particulièrement  Tattention  de  la  Chambre, 
n  a  dit  qu^il  y  avait  eu  trop  de  classements  de 
routes  proposes  par  les  conseils  généraux.  Dans 
l'effervescence  inséparable  de  rexercice  d'un 
pouvoir,  les  conseils  généraux  se  sont,  dit-on, 
laissé  entraîner  à  des  entreprises  hasardeuses 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  des  dépar- 
tements. Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  n'est 
préoccupé  de  ces  considérations.  Je  les  ai  fait 
valoir  avec  détails  dans  les  développements  de 
ma  proposition,  page  14. 

Voici  dans  quels  tels  termes  je  me  suis 
exprimé  :  -  Le  zèle  des  nouveaux  conseils  géné- 
raux, impatients  de  se  signaler  par  de  grands 
services  rendus  au  pays,  n'importe  à  quel  prix, 
aura  peut-être,  et  je  l'ai  déjà  ait  plus  d^une  fois, 
besoin  d'être  contenu.  Le  devoir  de  l'Adminis- 
tration est  d'observer  attentivement  leur  marche, 
de  proportionner  les  travaux  aux  facultés  des 
départements,  et  surtout  de  veiller  à  ce  que  le 
nombre  des  centimes  additionnels,  venant  à 
s'accroître  outre  mesure,  le  recouvrement  du 
principal  de  l'impôt  ne  finisse  par  se  trouver 
compromis;  en  un  mot,  elle  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  la  contribution  foncière  est 
la  ressource  la  plus  sûre  de  l'Etat  en  temps  de 
guerre.  » 

J'ajoutai  qu'il  serait  indispensable  que  le 
gouvernement  se  conformât  au  vœu  exorimé  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  formelle  dans 
la  dernière  session  par  votre  commission  des 
recettes.  Cette  commission  a  demandé,  en  effet, 
que  le  vote  des  lois  d'intérêt  local  fût  constam- 
ment précédé  de  la  production  d'état  récapitu- 
latif des  charges  pesant  sur  les  communes  ou 
départements,  et  des  charges  nouvelles  que  l'on 
se  propose  de  leur  faire  supporter,  afin  que  la 
Chambre,  avant  d'autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire, puisse  embrasser,  comme  d'un  seul  coup 
d'œil,  la  situation  financière  de  la  commune  ou 
du  département.  J'ai  renouvelé  cette  demande 
dans  une  des  séances  du  présent  mois,  où  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur    vous  a  présenté  des 

f projets  de  loi  d'intérêt  local.  M.  le  ministre  de 
'Intérieur  a  bien  voulu  répondre  qu'on  s'occu- 
pait d'un  traité  général  à  ce  sujet. 

Mais,  Messieurs,  l'abus  que  l'on  craint  se  mani- 
feste pour  les  villes  bien  plus  gue  pour  les  dépar- 
tements. Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  été  à  portée 
de  l'approuver  :  la  manie  ae  bâtir  est  une  des 
plus  ruineuses.  11  n'y  a  pas  de  maire  qui  ne 
veuille  signaler  son  passade  dans  l'Admininis- 
tration  par  l'entreprise  d  édifices  somptueux, 
d'une  utilité  souvent  contestable,  et  aont  la 
dépense  absorbe  souvent  pour  de  longues  années 
toutes  les  resbources  de  la  ville. 

A  cet  éfiard  il  est  à  regretter  que  l'Adminis- 
Iralion  ait  perdu  de  vue  Ta  prescription  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  ordonnait 


la  publication  et  la  distribution  aux  Chambres 
du  relevé  des  impositions  extraordinaires  des 
communes.  La  dernière  de  ces  communications 
date  de  1833,  et  est  relative  à  l'exercice  de  1829. 
Depuis,  cette  mesure  aété  interrompue^  et  je  l'ai 
regrettée  vivement. 
L'abus,  ai-je  dit,  s'il  existait,  avait  des  consé- 

auences  beaucoup  moins  fâcheuses  pour  les 
épartements;  en  effet,  il  n'en  est  pas  des  routes 
comme  des  édifices. 

Les  routes  sont  toujours  utiles,  c'est  le  premier 
besoin  du  pays.  Je  crois  que  les  routes,  l'ins- 
truction primaire  et  les  caisses  d'épargne  ré* 
su  ment  les  véritables  besoins  de  l'époque. 

Y  a-t-il  trop  de  routes  à  la  charge  des  dépar» 
tements?  Eh  oien  I  II  pourra  venir  un  moment 
où,  dans  plusieurs  départements,  il  sera  néces- 
saire d'en  déclasser  un  certain  nombre. 

Mais,  en  attendant,  les  routes  contribuent 
puissamment  à  la  prospérité  du  pays.  Quand 
bien  même  on  ne  pourrait  pas  y  consacrer  im- 
médiatement tous  les  fonds  désirables,  la  mesure 
du  classement  est  toujours  fort  utile,  même  quand 
la  confection  devrait  être  retardée  pendant  quel- 
que temps.  Les  ingénieurs  peuvent,  dès  lors,  pré- 
parer leurs  projets;  le  tracé  de  la  route  peut  être 
lait;  en  attendant,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  facilitée.  S'agit-U  de  routes 
déjà  confectionnées?  leur  entretien  est  bien 
mieux  assuré  qu'auparavant. 

Je  crois  qu'il  viendra  une  époque  où  il  sera 
nécessaire  qu'un  certain  nombre  de  routes  dé- 
partementales retombent,  au  moins  pour  une 
portion,  à  la  charge  des  arrondissements  et  des 
communes,  ainsi  que  le  décret  du  16  décembre 
1811  lui-même  l'avait  indiqué.  Ce  sera  un  des 
points  essentiels  sur  lesquels  la  loi  des  chemins 
vicinaux,  que  vous  aurez  à  voter,  devra  s'expli- 
quer. 

Ce  sera  à  cette  loi  de  coordonner  l'ensemble 
de  toutes  ces  communications,  dont  la  confec- 
tion etl'entretien  seront  à  la  charge  des  localités. 

Mais,  Messieurs,  en  fait,  les  résultats  financiers 


usage  assez  modéré  des  centimes  extraordinaires 
pour  les  départements,  centimes  applicables  aux 
routes  ;  j'ai  fait  pour  mon  propre  usage,  daus  les 
lois  d'intérêt  local  déjà  promulguées,  le  relevé 
des  impositions  extraordinaires  relatives  aux 
routes. 

Un  département  paie  un  centime  extraordi- 
naire pour  les  routes. 

2  centimes  sont  payés  dans  quatre  départe- 
ments. 

3  centimes  sont  payés  dans  dix-huit  départe- 
ments. 

4  centimes  sont  payés  dans  cinq  départements. 

5  centimes  sont  payés  par  dix-huit. 

Deux  départements  paient,  l'un  6,  l'autre  7  cen- 
times. 
8  centimes  sont  pa^és  dans  deux  départements. 

10  centimes  sont  imposés  dans  quatre  autres 
départements. 

11  y  a  lacune  entre  12  et  20  centimes. 

Le  seul  département  de  la  Corse  se  trouve 
payer  20  centimes  extraordinaires  pour  les  routes, 
encore  faut-il  dire  que  ces  fonds  sont  en  grande 
partie  applicables  aux  chemins  vicinaux.  La 
Corse  est  dans  une  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle, sons  ce  rapport  comme  sous  bien  d'autres. 

Il  m'a  semblé.  Messieurs,  que  ces  détails  étaient 
nécessaires  pour  rassurer  tous  les  esprits  contre 
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ce  qu  un  pourrait  appeler  Tabus  des  classements. 
Au  reste,  s'il  y  avait  abus,  faudrait-il  en  cher- 
cher le  remède  dans  une  enquête  à  laquelle  on 
assujettirait  les  votes  émis?  En  aucune  façon; 
j*ai  déjà  parié  des  formalités  préalables  aux  clas- 
sements, usitées  en  vertu  du  décret  du  16  dé- 
cembre tStl. 

Or,  que  se  passe-t-il  ensuite,  quand  il  faut 
autoriser  une  imposition  de  centimes?  L'Admi- 
nistration prépare,  s'il  y  a  lieu,  si  elle  n*y  voit 
aucun  inconvénient,  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local.  Ce  projet  est  soumis  au  conseil  d*Btat, 
enfin  on  arrive  aux  deux  Chambres,  qui  doivent 
exercer  un  contrôle  sévère. 

Voilà  le  véritable  frein  des  conseils  généraux, 
s'ils  étaient  jamais  tentés  d'étendre  outre  mesure 
leurs  dépenses  locales. 

^  Dans  les  développements  de  ma  proposition, 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  dire  que  seize  dépar- 
tements étaient  en  instance  pour  obtenir  Tauto- 
risation  nécessaire  à  l'établissement  de  leurs 
routes  départementales. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  de  ces  dépar- 
tements s'est  sinifulièrement  accru.  11  s'élève 
actuellement,  je  crois,  et  M.  le  directeur  pourrait 
le  dire,  à  trente-huit.  Eh  bien!  les  retards  dans 
lesquels  ces  départements  sont  engages,  sont 
véritablement  désastreux.  Si  on  les  oblige  à 
suhir  l'enquête  réglée  par  l'ordonnance  du  18  Ip- 
vrier  1834,  il  ne  se  passera  pas  moins  de  six 
mois  avant  qu'elle  soit  terminée.  Pendant  ce 
temps,  il  sera  impossible  de  rédiger  des  pro|«'ls, 
car  le  préfet  compromettrait  sa  responsabilité 
s'il  allouait  des  fonds  p  mr  cet  objet  ;  et  cepen- 
dant la  rédaction  des  projets  demanJe  souvent 
plusieurs  moi.s  d'études  et  de  travail. 

De  plus,  tant  que  le  princi|)e  même  de  la 
route  est  mis  en  question,  les  efforts  des  parti- 
culiers, des  communes  sont  parai vsés;  les  tran- 
sactions, les  arrangements,  les  écbaufres  qui  fa- 
cilitent le  tracé  des  routes  n'ont  pas  lieu  ;  une 
masse  énorme  de  travaux  est  ajournée,  au  grand 
détriment  de  la  classe  ouvrière  qui  avait  compté 
sur  cette  ressource  précieuse;  une  foule  d'en- 
trepreneurs avaient  pris  leurs  mesures  pour 
mettre  prochainement  la  main  à  l'œuvre,  et 
toutes  leurs  prévisions  sont  trompées. 

Si  entin  il  est  nécessaire  dans  un  département 
d'avoir  recours  au  crédit,  pendant  quo  les  en- 
quêtes se  traînent,  les  bonnes  occasions  se  per- 
dent; si  une  convocation  extraordinaire  du  con- 
seil général  est  nécessaire  pour  régulariser  ces 
moyens,  il  n'est  pas  possible,  je  le  repète,  de 
procéder  tant  que  le  principe  de  la  route  est  mis 
en  question. 

11  est  une  considération,  Messieurs,  qui  ne 
saurait  vous  échapper.  Une  large  part  a  été  faite, 
Dieu  merci,  aux  intérêts  et  aux  droits  politiques 
depuis  quelque  temps;  il  s  agit  désormais,  dans 
ce  siècle  si  positif,  de  satisfaire  de  plus  en  plus 
aux  intérêts  matériels.  C'est  là  la  tâche,  et  la 
tâche  la  plus  urgente,  de  tous  les  véritables  amis 
du  gouvernement;  c'est  le  moyen  d'acquérirpour 
eux  et  de  concilier  au  gouverhementi|cette  popu- 
larité de  bonne  aloi  qui  vaut  bien,  veuillez  nven 
croire,  celle  des  journaux.  Ma  proposition  rentre 
évidemment  dans  ces  vues  générales. 

Assurément  beaucoup  d'autres  portions  se  rat- 
tachent aux  routes  départementales.  La  législa- 
tion sur  ce  point  aurait  besoin  d'être  mise  en 
harmonie  avec  la  loi  à  intervenir  sur  les  che- 
niius  vicinaux.  Mais  quand  aurons-nous  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux?  Sera-t-elle  votée  par 
les  deux  Chambres  dans  la  session  actuelle  ?  J'en 


doute  fort,  surtout  si  je  considère  que  le  prqiet 
présenté  l'année  dernière  par  Thonorable  M.  va- 
tout,  au  nom  d'une  commission,  ne  comptait 

f»as  moins  de  trente-huit  articles;  le  projet  que 
e  gouvernement  prépare  en  ce  moment  ne  sera 
probablement  pas  plus  court.  Or,  notre  session 
est  déjà  assez  avancée.  (Utoui^ements  en  sens  di- 
vers,) 

Deux  questions  fort  graves,  la  question  amé- 
ricaine et  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
occuperont  une  grande  partie  de  notre  temps. 
Ensuite  viendra  le  budget,  et  dès  lors  on  ne  vou- 
dra plus  entendre  à  rien  en  dehors  du  budget. 
Je  désespère  donc  que  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  soit  faite  dans  la  session  actuelle.  Dans 
cette  hypothi'se,  si  nous  étions  obligés  d'aban- 
donner cet  espoir,  ce  qu'il  y  auraii  peut-être  de 
mieux  à  faire,  en  attendant,  en  faveur  des  che- 
mins vicinaux,  ce  serait  d'augmenter  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  en  les  autorisant 
à  voter,  pour  l'année  prochaine,  un  certain  nom- 
bre rie  centimes  extraordinaires  dont  ils  distri- 
bueraient le  produit  entre  les  localités  intéres- 
sées qui  feraient  le  plus  de  sacrifices  dans  l'in- 
térêt de  leurs  chemins. 

Je  ne  formule  quant  à  présent  aucune  propo- 
sition à  cet  égara;  j'attendrai  la  fin  de  la  ses- 
sion: mieux  vaudrait  recourir  au  moyen  que  je 
viens  d'indiquer,  que  d'ajourner  encore  d'une 
année  toute  amélioration  de  nos  chemins  vici- 
naux. 

Au  reste,  le  systèmedes  subventions  est  un  des 
plus  féconds  qui  puissent  être  employés  :  les 
ponts  et  chau:3Sées  en  ont  fait  un  emploi  des 
plus  heureux. 

Vous  avez  accordé  500,000  francs,  je  crois, 
pour  subventions  à  des  compagnies  concession- 
naires de  ponts  et  d'autres  grands  ouvrages.  Eh 
bien!  ces  500,000  francs  ont  fiuctifié  d'une  telle 
manière  que  vous  avez  obtenu  une  masse  de 
10  millions  de  travaux.  Je  voudrais  qu'en  atten- 
dant une  loi  définitive  sur  les  chemins  vicinaux, 
on  entrât  'ians  un  système  semblable. 

Une  législation  générale  sur  les  routes  dépar- 
tementales était  à  elle  seule  un  sujet  trop  vaste 
pour  que  j'osasse  l'aborder.  Je  me  suis  borné  à 
vous  proposer  d'écarter  l'obstacle  qui,  dans  ce 
moment,  s'oppose  à  une  chose  éminemment  dé- 
sirable, c'est-à-dire  le  développement  des  com- 
munications dans  une  foule  de  déparlements; 
mon  projet  est  bien  simple,  et  je  crois  que  son 
utilité  est  suflisamment  justifiée. 

Dans  l'état  présent  de  la  législation,  le  conseil 
général  est  la  seule  autorité  fortement  consti- 
tuée, autour  de  laquelle  les  intérêts  divers 
tendent  à  se  grouper.  Dès  le  premier  pas  qu'elle 
aura  fait,  voudriez-vous  la  discréditer  en  refu- 
sant votre  adhésion  à  la  mesure  transitoire  que 
je  propose? 

Messieurs,  l'initiative  des  membres  de  cette 
Chambre  n'a,  jusqu'à  présent  du  moins,  et  no- 
tamment dans  cette  session,  guère  produit  de 
résultats  apidicables.  J'ose  me  flatter  que  ma 
proposition,  à  laquelle  se  rattachent  de  si  grands 
intérêts  appréciés  par  tous,  aura  un  meilleur 
sort  et  trouvera  grâce  devant  la  Chambre. 

M.  le  Fréftident.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole;  je  lis  le  projet  de  la  commission  : 

Article  unique.  «  k  l'avenir,  aucun  classement 
des  routes  départementales  ne  pourra  être  voté 
par  les  conseils  généraux  qu'à  la  suite  de  l'en- 
quête prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let im. 
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«  Cette  enquête  sera  faite  par  rAdminislration, 
ou  d'oftlce,  ou  sur  la  demande  du  cou6eil  gêné- 

rai» 

«  Le8  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du 
16  décembre  1811. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  et  relatives  à  Texproprialion.  » 

M.  Aagoli».  La  division  I 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article,  comme  c'est  une  proposition  laite 
par  un  membre  et  non  de  l'initiative  du  fjouver- 
nement,  je  dois  consulter  la  Chambre  pour  sa- 
voir si,  après  lu  discussion  générale,  elle  veut 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  eomte  Jaubert.  J'aurai  l'honneur  de 
dire  à  la  Cliaiubre  que  je  n'ai  pas  présenté  ma 
proposition  sans  m'être  consulté  préalablement 
avec  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Il 
est  évident  qu'une  mesure  qui  touche  de  si  près 
à  TAdminislration  ne  pouvait  être  l'œuvre  isolée 
d'un  membre  de  cette  Chambre*  et  qu'il  fallait 
s'eutendre  à  cet  égard  avec  rÂdminisiration. 

M.  le  Président.  Cela  n'empêche  pas  Texé- 
cution  du  règlement  qui  veut  que,  dans  tous  les 
cas,  la  Chambre  soit  consultée. 

M.  le  eomte  Jaubert.  Sans  contredit,  et  je 
ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Ùuséré,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
comme  rapporteur. 

Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
senter quelques  observations  très  succinctes  sur 
la  discussion  qui  vient  d*avoir  lieu  devant  vous. 
Happorteur  de  la  commission,  je  dois  vous  dire 
tout  ce  qui  peut  vous  porter  à  adopter  les  con- 
clusions que  je  vous  ai  soumises  en  son  nom. 

Deux  orateurs  sont  montés  à  la  tribune  pour 
combattre  le  projet  de  loi.  Comme  il  faut  que  la 
Chambre  sache  tout,  et  que  la  moindre  circons- 
tance peut  inûuer  sur  l'opinion  de  chacun  de 
ses  membres,  je  dirai  que  c'est  la  minorité  delà 
commission  qui  est  venue  lutter  contre  la  majo- 
rité. 

C'est  son  droit,  sans  doute;  elle  peut  en  user, 
mais  je  dois  constater  le  fait. 

L'un  d'eux  vous  a  dit  qu'il  repoussait  la  loi  parce 
que  nous  en  avions  déjà  beaucoup  trop;  mais 

Sour  décider  s'il  y  a  trop  ou  s'il  n  y  a  pas  trop 
e  loi,  il  faut  d'abord  décider  si  elles  sont 
bonnes  ou  mauvaises.  Lorsque  les  lois  sont 
bonnes,  il  n'y  en  a  jamais  trop;  lorsque  les  lois 
sont  mauvaises,  pour  peu  qu'il  y  en  ait,  il  y 
en  a  trop  :  ce  qui  ramène  à  cette  question  :  La 
loi  présentée  est-elle  bonne  ou  mauvaise? 

Un  autre  de  ces  orateurs  vous  a  dit  qu'il  fallait 
absolument  une  enquête  parce  que  les  conseils 
généraux  pouvaient  se  tromper.  Ëh  !  Messieurs, 
la  première  disposition  de  la  loi  prescrit  préci- 
sément cette  enquête  ;  l'objection  porte  donc  à 
faux. 

Le  conseil  général  peut  se  tromper,  ou  veut 
une  enquête  :  mais  c'est  précisément  parce  que 
nous  savons  qu'il  peut  se  tromper,  malgré  les 
bonnes  dispositions  des  membres  qui  le  com- 
posent, que  nous  voulons  que  Tenquéte  précède 
le  vote  du  conseil  général,  afin  de  l'éclairer  lui- 
môme,  et  l'aUranchir,  autant  que  possible,  de 
Terreur. 

Mais  pourquoi,  nous  dit-on,  une  loi  nouvelle? 
Celle  du  7  juillet  1833  n'ordonne- t^elle  pas  Ten- 


quête  ?  C*est  mettre  en  fait  ce  qui  est  en  ques- 
tion. 

Nous  proposons  d'ordonner  Tenquéte,  parce 
que  nous  avons  cru  que  la  loi  de  juillet  18^3  ne 
1  ordonnait  pas,  ou  ne  Tordonnait  pas  assez 
clairement  pour  les  routes  départementales; 
nous  nous  sommes  dit  que  si  la  loi  de  juillet  1833 
ne  l'ordonne  pas,  il  faut  une  loi  pour  l'ordonner, 
et  que  si  la  loi  de  juillet  1833  ne  l'ordonne  pas 
d'une  manière  assez  claire,  de  sorte  que  chacun 
puisse  aliirmer  qu'elle  Ta  réellement  ordonnée, 
il  faut  encore  une  loi,  parce  que  rien  n'est  plus 
fâcheux  dans  la  législation  que  le  doute  :  il  em- 
pêche que  les  meilleures  consciences  soient  ras- 
surées. 

La  loi  de  1833  ordonne-t-elle  ou  n'ordonne-t- 
elle  pas  l'enquête  pour  les  routes  départemen- 
tales? 

Je  conviens  aue  l'article  3  ordonne  une  en- 
quête avant  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  doit  au- 
toriser les  travaux  auxquels  elle  s'applique.  11 
n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard:  mai»  dans  ces 
travaux  trouve-t-on  les  roules  aéparieraentales? 
ou,  en  d  autres  termes,  la  loi  dispose-t-elie,  di- 
rectement ou  indirectement,  pour  les  routes  dé- 
partementales? 

Par  ces  mots  directement  ou  indirectement,  je 
prouve  à  la  Chambre  que  je  veux  faire  beau  jeu 
a  ceux  qui  prétendent  qu'elle  dispose  pour  les 
routes  départementales,  puisque  je  consens  à 
l'admettre  si  elle  le  fait  même  indirectement. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  contester  que  la  loi 
de  juillet  1833  ne  dispose  pas  directement  à  cet 
égard  ;  car  les  mots  routes  départementales  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  articles  de  cette  loi. 
Dispose-t-elle  au  moins  indirectement?  L'ar- 
ticle 3  contient  quatre  paragraphes.  Le  premier 
désigne  des  travaux  qui  sont  soumis  à  l'autori- 
saiion  psirune  Loi;  le  second  en  désigne  qui  ne 
le  sont  qu'à  l'autorisation  par  ordonnance. 

Quelqu'un  de  ces  paragraphes  peut-il  s'appli- 
quer aux  routes  départementales^,  û'abord  quant 
au  premier,  cela  est  impossible,  car  les  routes 
qui  y  sont  mentionnées  sont  qualifiées  royales, 

Kt  ici,  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  sophisme; 
car,  outre  que  l'expression  route  royale  dit  à 
tous  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  paragraphe,  des 
route:»  départementales ^  la  discussion  qui  en  pré- 
céda l'adoption  le  dirait  au  plus  incrédule. 

On  demanda  que  ce  paragraphe  ne  s'appliquât 
pas  aux  routes  départementales;  et  ce  lut  pour 
les  affranchir  de  son  application  qu*on  ajouta 
le  mot  royales  au  mot  routes^  qui  y  était  em- 
ployé sans  modification. 

Ainsi,  le  texte  et  la  discussion  de  la  loi  indi- 
quent due  le  paragraphe  1®^  ne  peut  régir  les 
routes  départementales. 

Le  paragraphe  2  les  régit-il? 

D'abord  on  peut  dire  que,  par.le  mot  routes^  il 
a  voulu  indiquer  toutes  celles  autres  que  les 
rouies  rovales  du  premier  paragraphe. 

Mais  1  expression  route  n'est  pas  générale; 
elle  est  limitée  dans  la  loi  même  qui  l'emploie, 
car  le  paragraphe  2  porte  que  ces  routes  sont 
d'embranchement,  et  moindres  de  20,000  mètres. 

M.  Laffitte,  dans  l'amendement  qui  forme  Tar- 
ticle  3,  avait  réduit  à  12,000  mètres  la  longueur 
des  routes  mentionnées  dans  le  paragrapne  2  ; 
à  la  suite  de  Quelque  discussion,  le  cbilfre  fut 
porté  à  20,000;  mais  le  changement  dans  le 
chiffre  n'en  apporta  aucun  au  principe. 

Ainsi,  de  môme  que  le  paragraphe  2  ne  s'ap- 
pliquait avant  qu'aux  routes  d'embranchement 
I  et  d'une  longueur  déterminée^  il  resta  inapplicable 
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à  des  routes  qui  ne  sont  pas  d^ embranchement 
et  d'une  longueur  supérieure,  c'est-à-dire  aux 
routes  départementaLes, 

Comment  est-ii  possible  que  la  difficulté  soit 
née  en  présence  d'un  texie  si  positif?  Je  ne  puis 
Tattribuer  qu'à  ce  qu'on  appelle  l'humaine  fai- 
bles&e. 

Pas  de  fausse  proposition  qui  ne  trouve  quel- 
qu'un prêt  à  la  soutenir;  pas  d'erreur  qui  n'ait 
été  partagée  par  un  grand  nombre  de  personnes 
et  môme  par  de  bons  esprits. 

Qu'en  conclure  ?  Que  l'homme  est  soumis  à 
Terreur*  Mais  faut- il  que  nous  la  subissions? 
On  n'oserait  le  prétendre  ;  notre  devoir  est  de  la 
redresser. 

Un  corps  respectable,  dît-on,  l'a  partagée  ;  je 
n'en  dificon viens  pas;  mais  pourvu  qu  on  admette 
que  c'est  une  véritable  erreur  qu'il  a  partagée, 
i  objection  se  détruit  d'elle-même. 

Mais  cette  erreur  est  toute  nouvelle.  Elle  n'a 
pas  toujours  trompé  le  conseil  d'Btat  ;  car  plu- 
sieurs ruutes  départementales  ont  été  classées, 
sur  et  conformément  à  son  avis,  sans  enquête 
préalable.  11  est  donc  vrai  de  dire  que  longtemps 
il  fut  généralement  admis,  reconnu,  et  qu'au- 
jourd'hui il  Test  le  plus  généralement,  que  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ne  s'applique 
ni  directement  ni  indirectement  aux  routes  dé- 
partementales. 

Adopter  le  projet  de  loi  en  discussion  est  donc 
nécessaire  pour  soumettre  ces  routes  à  l'enquête 
administrative. 

Mais  il  y  a  une  autre  nécessité.  D'après  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  juillet  1833,  l'enquête  doit 
précéder  l'ordonnance.  La  commission  a  cru 
que  cette  enquête  devait  précéder  le  vote  du 
conseil  gênerai,  et,  à  cet  égard,  il  est  bien  dif- 
ficile de  trouver  un  argument  qui  puisse  accuser 
d  erreur  la  commission.  Aucun  n'a  été  fait  dans 
cet  objet. 

Destinée  à  fournir  des  lumières  sur  l'utilité 
du  classement,  l'enquête  est-elle  moins  néces- 
saire pour  le  conseil  général  qui  le  vote  que 
pour  le  gouvernement  qui  l'autorise? 

Démontrer  par  elle,  au  premier,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  la  demande  de  ce  classement,  n'est- 
ce  pas  détruire,  pour  le  second,  le  besoin  de 
s'en  occuper? 

D'ailleurs,  si  le  vote  du  conseil  général  la 
précédait,  elle  pousserait  ce  conseil  à  une  lutte 
d'amour-propre,  lutte  dans  laquelle  pourraient 
être  tout  au  moins  froissés  les  véritables  in- 
térêts du  pays,  lutte  inévitable  dans  lopinion 
de  quiconque  considère  que  cette  enquête  sou- 
mettait la  délibération  d'un  conseil  général  à  la 
censured'uuecommissiondeneut'oudixmembres 
choisis  par  un  préfet.  Le  premier  paragraphe  de 
la  loi  proposée  ne  peut  donc  souifrir  une  raison- 
nable contradiction. 

Le  paragraphe  2  n'a  été  l'objet  d'aucune  cri- 
tique. Quant  au  paragraphe  3,  il  se  justifie  par 
la  plupart  des  considérations  que  vous  recom- 
mandent le  premier. 

Celui-ci  veut  une  enquête  qui  précède  le  vote 
des  conseils  généraux,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
manqué  à  de  graves  convenances  à  leur  égard. 

Mais  soumettre  les  votes  déjà  émis  de  ces  con- 
seils à  cette  enquête,  ce  serait  précisément 
tomber  dons  l'inconvénient  qu'il  tend  à  éviter. 

M.  de  Malleville.  Au  point  où  en  est  arrivée 
la  discussion,  je  crois  que  ce  qui  importe  à  la 
Chambre,  c'est  de  bien  connaître  la  question. 

Jusqu'à  présent  elle  a  été,  selon  moi,  assez 


mal  posée.  On  reconnaissait  dans  le  sein  de  Isl 
commission  que  la  loi  était  applicable  en  ce  sens 
que  les  projets  de  routes  départementales  étaient 
soumis  au  préalable  de  l'enquête,  comme  tous 
les  autres  grands  travaux  publics.  Mais  quand 
on  a  voulu  prendre  en  considération  les  inté- 
rêts qui  ont  éveillé  la  sollicitude  de  M.  le  comte 
Jaubert,  on  a  trouvé  un  moyen  assez  ingénieux, 
j'tfU  conviens;  on  a  dit:  La  loi  est  obscure;  il 
faut  le  faire  (Jéclarer  par  la  Chambre,  et  dès 
lors  les  conseils  généraux  qui.  n'ont  pas  cru  de- 
voir s'y  soumettre  seront  excusables  d'y  avoir 
dérogé,  et  nous  obtiendrons  en  leur  faveur  la 
disposition  transitoire  que  nous  sollicitons. 

Ëh  bien!  je  demande  si  la  Chambre  est  dis- 
posée à  sanctionner  cette  dérogation,  que  du 
moins  on  l'adopte  par  les  conclusions  de  la 
commission  qui.  loin  de  tendre  à  améliorer  la 
loi,  la  rendraient  plus  rigoureuse  et  moins  con- 
forme aux  intérêts  qu'on  veut  ménager. 

En  effet,  la  loi  actuelle  exige  que  l'ordonnance 
de  classement  ne  soit  rendue  qu'après  l'en- 
quête. 

Bile  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  savoir 
si  le  vote  du  conseil  général  devra  ou  non  pré-? 
céder  cette  enquête  ;  c'est  aux  conseils  généraux 
à  se  préoccuper  des  convenances  de  leur  dignité, 
c'est  à  eux  de  savoir  s'il  leur  convient  de  voter 
avant  ou  après  l'enquête.  Si  vous  adoptez  jes 
conclusions  de  la  commission,  vous  déclarez  que 
les  conseils  généraux  ne  pourront  voter  qu'après 
l'enquête,  et  je  trouve  que  c'est  là  une  entrave. 

Si  Tenqnêle  est  assez  avancée  pour  que  les 
résultats  en  soient  prévus,  je  veux  que  le  con- 
seil Général  puisse  prononcer  sans  attendre 
Qu'elle  soit  terminée  et  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
e  remettre  à  une  prochaine  session  et  de  re- 
tarder ainsi  d'une  année  l'exécution  des  travaux. 
Je  pense  que  si  vous  êtes  disposés  en  faveur  des 
considérations  que  vous  a  présentées  M.  le  comte 
Jaubert,  à  accorder  les  dispositions  transitoires 
qu'il  vous  propose,  il  faut  du  moins  se  borner  à 
Cette  simple  proposition.  Les  voles  émis  jusqu'à 
ce  jour  pourront  être  approuvés  sans  enquête, 
par  ordonnance  du  roi,  etc.  Je  ne  vous  dissi- 
mule pas  que  c  est  une  véritable  dérogation  à  la 
loi;  mais  il  y  aurait  moins  d'inconvénients  à 
l'adopter  qu'à  sanctionner  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Les  amendements  ne  peu- 
vent s'adapter  qu'aux  articles  et  seulement 
après  que  la  Chambre  aura  décidé. 


M.  Diichàtel,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire 
fort  peu  de  mots  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite.  H  s'agissait,  en  ce  moment,  de  toucher  à  la 
loi  de  1833  sur  l'expropriation  publique  :  je  serai 
des  premiers  à  repousser  les  propositions;  je 
crois  que  nous  ne  pouvons  trop  nous  garder  de 
remanier  nos  lois,  de  changer  notre  ouvrage 
aussitôt  qu'il  est  accompli.  Mais  ici  la  proposi- 
tion a  un  autre  caractère;  la  loi  de  1833  ren- 
ferme une  disposition  qui  n'est  pas  claire,  et  la 
preuve  qu'elle  manque  de  clarté,  c'est  qu'elfe  a 
été  interprétée  de  diverses  façons  par  les  meil- 
leurs esprits,  c'est  qu'il  y  a  eu  division  sur  Tin- 
terprétation  qu'il  faut  lui  donner,  dans  le  sein 
même  de  l'Administration,  puisque  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  expliqué  la  loi  comme  les  ponts 
et  chaussées  et  les  conseils  généraux.  H  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  donner  un  sens  à  la  loi, 
il  faut  déterminer  si  la  formalité  de  l'enquête 
qui  est  exigée  par  les  travaux  des  routes  royales, 
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par  la  loi  de  1833,  doit  aussi  précéder  le  classe- 
ment des  routes  départementales;  c^est  Tobjet 
du  premier  paragraphe  du  projet  de  la  commis- 
sion. Mais,  en  statuant  pour  i  avenir,  il  parait 
convenable  de  prendre  des  précautions  pour  le 
nasse* 

Dans  quel  état  sont  les  choses?  Un  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  ceux  de  trente- 
huit  départements,  ont  classé  des  routes  dépar- 
tementales sans  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1833,  et  en  se  bornant  à  Texécuticn 
des  règles  tracées  par  le  décret  de  1811.  Main- 
tenant  voudriez-vous  que  Tinterprétation  que 
vous  allez  donner  à  la  loi  de  1833  fût  appliquée 
au  passé?  Je  crois  qu'il  y  aurait  à  cela  de  graves 
inconvénients;  je  crois  que  pour  le  passé  il  faut 
dispenser  les  votes  émis  de  la  formalité  de  Ten- 
quete.  Il  y  aurait  d'abord  quelque  chose  de  peu 
convenable  à  faire  intervenir  l'enquête  après 
le  vote  des  conseils  généraux.  Ce  serait  donner 
en  quelque  sorte  un  démenti  à  l'opinion  de  ceux 
que  le  pays  a  choisis  pour  ses  mandataires. 

Bn  second  lieu,  ce  serait  retarder  l'accomplis- 
sement de  travaux  utiles,  et  qui  s'étendent  à 
trente-huit  départements. 

il  me  paraît  donc  que  les  conclusions  de  la 
commission  satisfont  à  tous  les  intérêts  et  aux 
deux  questions  que  nous  devons  résoudre  dans 
ce  problème,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que 
lui  donner  mon  assentiment.  Le  projet  de  la 
commission,  je  le  répète,  me  parait  convenable 
pour  l'avenir,  qu'il  règle  de  la  façon  qui  rentre 
le  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi  de  183i;  pour  le 
passé,  qu'il  dégage  d'entraves  qui  seraient  visi- 
olement  gênantes,  qui  compromettraient  des 
travaux  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  plu- 
sieurs départements.  Nous  voulons  tous  des 
routes;  c'est  le  premier  besoin  de  la  société 
actuelle.  Sans  ces  routes,  point  d'avenir  possible 
pour  notre  iudustrie. 

Un  grand  nombre  de  routes  départementalps 
ont  été  votées  ;  ne  retardons  pas  1  exécution  de 
ces  travaux,  ne  les  renvoyons  pas  encore  à  une 
autre  année  :  il  faut  accélérer  ces  travaux.  C'est 
dans  cet  espoir  que  je  demande  à  la  Chambre 
l'adoption  de  la  proposition. 

M.  le  l^résldent.  Je  mets  aux  voix  si  la 
Chambre  passera  à  la  discussion  des  articles  de 
la  loi. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  Vuliry.  Je  n'aurai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire  à  la  Chambre  sur  le  premier  para- 
graphe et  sans  rentrer  dans  la  discussion  géné- 
rale. Ce  premier  paragraphe  reconnaît,  en  fait, 
que  l'enquête  est  nécessaire  ;  seulement,  il  dit 
que  l'enquête  devra  précéder  le  vote  des  con- 
seils généraux.  Eh  bienl  Messieurs,  cette  dispo- 
sition, qui  me  semble  impliquer  contradiclion 
avec  les  décisions  des  comités  de  l'intérieur  du 
conseil  d'Etat,  a  l'inconvénient  d'obliger  les 
conseils  généraux  à  suspendre  leur  vote  dans 
des  occasions  où  il  est  peut-être  nécessaire  qu'ils 
le  prononcent  plus  tôt. 

Si  l'on  croyait,  d'ailleurs,  devoir  adopter  cette 
mesure,  on  pourrait  le  faire  par  une  simple  or- 
donnance. 

M.  Liegraiid.  Si  l'article  3  de  la  loi  du  7 juillet 
1833  était  tellement  clair,  tellement  net,  telle- 
ment précis,  qu'aucun   doute  ne  puisse   être 


d*bier,  il  s'agit  de  créer  une  disposition  nouvelle 


qui  ne  peut  pas  résulter  d'une  ordonnance,  et 
qui  exige  Tinlervention  de  la  loi. 

Examinons  quel  a  été  lé  but  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.  Et  ici  je  me  permettrai 
d'invoquer  l'opinion  de  l'honorable  auteur  de 
cet  article  qui  a  été  introduit  dans  la  loi  par 
voie  d'amendement.  L'article  3  de  cette  loi  a 
voulu  qu'aucune  entreprise  nouvelle  ne  put  être 
autorisée  sans  enquête  préalable.  On  conçoit 
très  bien  l'intention  d'une  pareille  disposition  : 
on  a  voulu  qu'une  entreprise  qui  pouvait  avoir 
pour  résultat  de  changer  les  habitudes  d'un 
pays,  de  créerdes  intérêtsnouveaux,  de  modifier 
des  intérêts  existants,  de  préjudicier  à  des  droits 
acquis,  on  a  voulu  qu'elle  fût  précédée  d'une 
information  préalable. 

Mais  quand  il  est  question  du  classement  d'une 
route  départementale,  s'acit-il  bien  d'une  créa- 
tion dans  le  sens  étendu  ae  l'article  3  de  la  loi 
du  7  juillet  1833?  s'agit-il  de  décider  s'il  y  aura 
ou  non  une  communication  nouvelle?  Non,  Mes- 
sieurs, une  communication  existe  :  elle  existe 
à  l'état  de  chemin  vicinal  :  elle  est  imparfaite 
sans  doute  et  fausse,  il  l'améliore  ;  mais  aper- 
çoit-on là  des  circonstances  qui  ont  dicté  Far- 
ticle  3  ? 

Je  reconnais.  Messieurs,  qu'il  est  bon  qu'une 
enquête  précède  le  vote  du  conseil  général  et  le 
classement  de  la  route;  mais  cette  enquête  ne 
peut  avoir  précisément  le  caractère  de   celle 
qu'exige  la  loi  de  1833.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'existence  de  la  communication,  il 
faut  reconnaître,  examiner  s'il  y  a  utilité  dépar- 
tementale dans  le  chemin  Vicinal,  s'il  est  conve- 
nable que  le  département  en  prenne  les  frais  à 
sa  charge.  En  un  mot,  suivant  moi,  le  classe- 
ment demandé  n'est  qu'une  mesure  financière 
Suiaura  pour  résultat  de  transporter  àlacharce 
u  département  une   dépense  qui   était  à  la 
charee  de  la  commune.  Je  le  répète,  l'enquête 
sera  Donne  et  utile  dans  ce  cas,  mais  je  crois 
qu  elle  n'est  pas  positivement  exigée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  une  nouvelle 
disposition  légale  me  parait  nécessaire.  Mainte- 
nant admettrez-vous  que  cette  disposition  légale 
puisse  rétroaçir,  et  inûrme-t-elie  les  votes  déjà 
émis?  Je  ne  le  pense  pas,  et  ici  je  suis  tout-à- 
fait  de  l'avis  de  M.  Jaubert.  Il  me  semble  peu 
convenable  que  les  votes  légalement  émis  par 
les  élus  du  pays,  par  les  organes  nés  de  ses  be- 
t^oins,  puissent  être  soumis  de  nouveau  au  cou- 
trôle  du  pays.  L'Administration  examinera  ces 
votes,  elle  verra  s'ils  reposent  sur  une  base  rai- 
sonnable, s'il  faut  les  enregistrer  ;  elle  fera.  Mes- 
sieurs,  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent.    Car 
enfin  le  but  du  second  paragraphe  de  l'auien^le- 
ment,  qui  s'oppose  à  la  rétroactivité  de  la  loi. 
est   uniquement  de  continuer  pendant  un    an 
encore  un  régime  qui  existe  depuis  vingt-deux 
ans,  un  régime  sous  lequel  le  système  des  ^oute^ 
départementales  s'est  singulièrement  agrandi, 
sous  lequel  il  ne  s'est  élevé  aucuns  conflits,  ou 
au  moins  que  de  rares  conflits  qui  ont  été  faci- 
lement résolus. 

M.  le  Président.  «  Article  unique,  APavcnir. 
aucun  classement  des  routes  départementales  M«r 
pourra  être  voté  par  les  conseils  eénérauic  qi/i 
ta  suite  de  l'enquête  prescrite  par  1  article  3  de  U 
loi  du  7  juillet  1833. 

«  Cette  enquête  sera  faite  par  l'Administraii  :)> 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  du  cooseil  lc- 
néral.  n 

I      M.  de   MontoBon.    Je   demanderais    qu'on 
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votât  sur  ces  deux  premiers  paragraphes,  parce 
que  sMls  étaieat  adoptés,  je  proposerais  uq  para- 
graphe à  intercaler  eatre  le  deuxième  et  le 
troisième  paragraphe  du  projet  de  la  commis- 
sion. 
(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  11  serait  convenable  de  faire 
de  ces  deux  paragraphes  un  article  1"',  parce 
qu'Us  statuent  d'une  manière  définitive,  quand 
les  deux  autres  s'occupent  du  transitoire. 

M.  Diittéré,  rapporteur.  La  majorité  de  la 
commission,  consultée  à  ce  sujet,  a  été  de  Tavis 
de  la  division  proposée  par  M.  le  Président. 

{Les  deux  paragraphes  ci-dessus  votés^  formeront 
l'article  i**  de  la  proposition  de  loi.) 

M.  de  MontoBon.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  est  ainsi  conçu  :  Cette  enquête  sera 
faite  par  TÂdminlstration.  ou  d'office,  ou  sur  la 
demande  du  conseil  général.  » 

En  proposant  cette  rédaction,  le  rapporteur 
de  la  commission  s'exprime  ainsi  : 

«  Sans  doute,  l'Administration  ne  fera  jamais 
difficulté  de  fournir  aux  conseils  généraux  les 
moyens  de  conaaitre  les  vœux  du  pays  par  cette 
enquête. 

«  Sans  doute,  elle  n'essaiera  jamais  d'empêcher 
les  votes  des  conseils  généraux,  en  refusant  d'y 
faire  procéder. 

<•  Cependant,  il  a  paru  d'une  safi:e  prévoyance 
d'assurer  aux  conseils  généraux  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  contre  toute  éventualité.  » 

C'est  pour  compléter  la  garantie  que  la  com- 
mission a  voulu  donner  au  conseil  général,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  paragraphe 
additionnel  suivant  : 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  du  con- 
seil général  qui  ordonnera  l'enquête  déterminera 
le  nombre  des  membres  de  la  commission  d'en- 
quête, et  leur  répartition  entre  les  arrondisse- 
ments intéressés  a  la  route  dont  il  s'agira.  » 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agira  d'élever  un  chemin 
au  rang  de  route  départementale,  il  y  aura  pres- 
que toujours  plusieurs  arrondissements  intéressés 
a  cette  mesure.  Si  vous  laissez  à  l'Administration 
seule  le  soin  de  composer  la  commission  d'en- 
quête comme  elle  le  jugera  convenable,  il  pourra 
arriver  que  le  préfet,  préoccupé  de  motifs  loua- 
bles peut-être  dans'leur  principe,  mais  cepen- 
dant peu  équitables  dans  leur  application,  yeuille 
favoriser  tel  arrondissement  aux  dépens  de  tel 
autre,  ou  faire  prévaloir  un  projet  sur  un  autre. 

L'Administration  qui  voudrait  arriver  à  ce  but 
aurait  un  moyen  bien  simple  à  sa  disposition. 
S'il  y  avait,  par  exemple,  a  noipmer  une  com- 
mission d'enquête  de  sept  membres  pour  une  en- 
treprise qui  intéresserait  trois  arrondissements, 
il  est  certain  que  si  le  préfet  prend  la  majorité 
de  la  commission  dans  un  seul  arrondissement, 
il  y  en  aurait  deux  qui  ne  seraient  représentés 
que  d'une  manière  tout-à-fait  illusoire,  et  dès 
lors  l'enquête  manquerait  tout  à  fait  son  but, 
qui  doit  êire  la  manifestation  de  l'opinion  la 
plus  conforme  àl'intérêt  général  du  département. 

On  dira  peut-être  qu'on  ne  peut  supposer  que 
l'Administration  puisse  tomber  dans  de  telles 
erreurs;  mais  je  crois  qu'il  est  toujours  bon  que^ 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  comme  ceux-là,  qui 
toucnent  à  la  propriété  particulière  sur  un  grand 
nombre  de  points,  qui  mettent  en  jeu  des  inté- 
rêts aussi  variés  et  souvent  aussi  opposés  les  uns 
aux  autres,  il  est  bon,  dis-je,  (^ue  la  loi  com- 
prenne toutes  les  garanties  possibles. 
Et  permettez-moi  de  vous  citer,  Messieurs, 
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un  exemple  de  cette  vérité  dans  la  loi  même  à 
laquelle  se  rapporte  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe. 

Lorsque  les  Chambres  ont  adopté  la  loi  de 
juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
ité  publique,  la  commission  avait  proposé  de 
déterminer,  dans  la  loi  même,  les  formes  des  en- 
quêtes. Cette  proposition  fut  rejetée;  on  s'en 
rapporta  à  l'Administration.  Eh  bienl  Messieurs, 
il  en  est  résulté,  suivant  moi,  un  ^rave  incon- 
vénient. Le  gouvernement  a  dû  faire  un  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  cette  loi  ;  ce  règlement  est  de  février  1834. 
Il  existait  auparavant  une  ordonnance  sur  la 
même  matière,  celle  du  28  février  1831,  qui 
prescrivait  que  toutes  les  ouvertures  de  routes 
et  de  canaux  qui  seraient  entreprises  seraient 
préalablement  soumises  à  une  enquête;  et  cette 
ordonnance  de  février  1831  prescrivait  toutes  les 
formes  de  l'enquête. 

11  y  avait  au  nombre  de  ces  formalités-là  une 
garantie  précieuse  pour  les  départements;  c^était 
celle  résultant  de  l'article  8  de  l'ordonnance  dont 
je  parle,  qui  portait  : 

«  Si  l'enquête  est  encore  ouverte,  ou  si,  l'en- 
quête étant  fermée,  la  décision  du  gouvernement 
n'est  point  encore  arrêtée  à  l'époque  de  la  tenue 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, ces  conseils  seront  appelés  à  exprimer 
leur  opinion  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  l'entreprise  projetée.  » 

Eh  bien!  dans  le  règlement  d'administration 
publique  de  février  18à4,  pris  sur  l'exécution  de 
ta  loi  de  juillet  1833,  la  condition  d'intervention 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement a  été  entièrement  omise,  de  manière 
qu'il  peut  arriver  aujourd'hui  que  le  gouverne- 
ment statue  sur  un  travail  aussi  important  que 
l'ouverture  d'une  route  ou  d'un  canal,  qui  peut 
porter  de  graves  atteintes  aux  intérêts  des  dé- 
partements, ou  causer  un  déplacement  maJeur 
dans  ces  mêmes  intérêts,  sans  être  obligé  de 
consulter  préalablement  le  conseil  général  et  les 
conseils  d  arrondissement. 

Et  cependant,  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
si  lorsque  la  Chambre  a  voté  la  loi  de  1833  on 
fût  venu  proposer  ici  que  les  conseils  généraux 
ne  fussent  pas  appelés  à  émettre  leur  opinion 
dans  l'enquête  sur  des  travaux  de  cette  nature, 
cette  proposition  n'eût-elle  pas  été  unanimement 
rejetée?  Cependant,  il  résulte  de  ce  que  cette 
disposition  a  été  omise  dans  la  loi,  que  le  gou- 
yernement  l'a  omise  également  dans  le  règle- 
ment d'administration  publique  fait  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Cet  exemple  me  confirme  dans  l'opinion  que 
les  lois  doivent  toujours  présenter  le  plus  de 
garanties  possible,  quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi 
graves  que  ceux-ci  :  c'est  cette  considération 

a  ni  a  dicté  l'amendement  que  j'ai  eu  Thonneur 
e  proposer,  et  que  je  soumets  à  la  décision  de 
laCnambre. 


M.  Dnsérë^  rapporteur,monie  à  la  tribune. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  L'amendement  n'est 
pas  appuyé  1 

M.  Daséré,  rapporteur.  M.  le  Président  m'at- 
teste qu'il  est  appuyé  ;  je  dois  le  combattre. 

Le  moyen  de  repousser  cet  amendement  est 
simple. 

Lorsque  fut  discutée  la  loi  de  juillet  1833.  on 
proposa  d'y  régler  les  formes  de  l'enquête  do.it 
cette  loi  créa  la  nécessité. 

La  proposition  faite  à  cet  égard  fut  rejetée, 
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soit  par  la  Chambre  des  députés,  soit  par  la 
Chambre  des  pairs.  On  y  soutint,  et  avec  raison, 
que  la  loi  ne  devait  que  poser  des  principes,  et 
u'à  rAdfflinistration  seule  appartenait  fe  soin 
e  mettre  ces  principes  en  action. 

Ce  qui  fut  alors  décidé,  quelle  raison  y  aurait- 
il  pour  ne  pas  le  décider  aujourd'hui? 
Si  du  moins  Fauteur  de  Famendement  pouvait 
prétendre  que  Tenquôte  ordonnée  par  la  loi  ac- 
tuelle a  une  plus  grande  importance  que  celle 
ordonnée  par  la  loi  du  mois  de  juillet  1833,  je 
concevrais  qu'à  raison  de  celte  plus  grande  im- 
portance, le  législateur  fit  aujourd'hui  ce  qu'il 
crut  superflu  de  faire  en  1833. 

Mais  dans  la  loi  de  1833,  il  s'agissait  de  tous 
les  grands  travaux  d'utilité  publique,  et,  dans  la 
loi  actuelle,  il  ne  s'agit  que  des  routes  départe- 
mentales. 

Lors  donc  que,  dans  la  première,  vous  ne  vou- 
lûtes rien  régler  du  mode  d'exécution,  quant  à 
Tenquôte,  vous  n'admettrez  pas,  dans  la  se- 
conde, la  proposition  qui  vous  est  faite  sur  ce 
mode  d'exécution;  car  il  y  a  aujourd'hui  beau- 
coup moins  d'intérêt  à  le  faire  qu'à  la  première 
des  deux  époques. 

J'irai  plus  loin.  La  loi  de  juillet  1833  met  pour 
les  grands  travaux  le  gouvernement  qui  les  veut 
faire,  en  présence  de  la  population  qui  les  vou- 
drait empêcher;  il  n*y  a  pas  entre  eux  d'inter- 
médiaire. 

Pour  les  routes  départementales,  il  peut  bien 
y  avoir  lutte  entre  l'utilité  publique  et  des  inté- 
rêts privés  ;  mais  il  y  a  entre  ceux-ci  et  le  gou- 
vernement Un  intermédiaire.  11  y  a  les  conseils 
généraux,  qui,  prenant  dans  l'enquête  tous  les 
moyens  possibles  de  s'éclairer,  en  combattront 
néanmoins  les  erreurs,  et  garantiront  aux  inté- 
rêts que  celles-ci  pourraient  compromettre,  une 
protection  d'autant  plus  rassurante  que  ces  con- 
seils sont  les  mandataires,  les  représentants  de 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  les 
travaux  sur  l'utilité  desquels  doit  porter  l'en- 
quête soient  ou  ne  soient  pas  autorisées. 

Je  demande  le  rejet  de  1  amendement  proposé. 

M.  de  Montoion.  Je  regrette  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  soit  pas  présent  à  la 
séance,  car  j'aurais  désiré  qu'il  s*expliquàt  sur 
cette  circonstance  singulière  que  j'ai  tait  remar- 

3uer  à  la  Chambre,  relativement  à  rexécution 
e  la  loi  de  juillet  1833.  C'est  que,  dans  Tordon- 
nance  rendue  pour  l'application  de  cette  loi,  on 
a  omis  une  garantie  précieuse  pour  les  dépar- 
tements, qui  existait  dans  l'ordonnance  de  fé- 
vrier 1831. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eût  été  présent, 
je  lui  aurais  demandé  si,  quand  il  se  présentera 
des  circonstances  de  cette  nature,  c  est-à-dire 
quand  il  s'agira  de  tracer  de  nouvelles  routes 
ou  de  creuser  de  nouveaux  canaux,  il  croira 
pouvoir  se  dispenser  de  consulter  les  conseils 
généraux;  si,  enfin,  depuis  la  loi  de  1833.  nous 
serions  entrés  dans  un  bystème  moins  libéral 
qu'en  1831.  Quant  à  moi,  je  pensais  que  ce  de- 
vrait être  le  contraire,  et  que  si  rintervenlion 
du  conseil  général  était  alors  reconnue  néces- 
saire, elle  devrait  Têtre  à  bien  plus  forte  raison 
aujourd'hui  que  les  conseils  généraux  sont  le 
produit  de  Télection. 

M.  Liegrand.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à 
M.  de  Moniozon  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
canal,  unu  seule  route,  une  seule  entreprise 
quelconque  d'un  intérêt  un  peu  étendu,  que  le 
gouvernement  ait  jamais  ordonne  de  sa  pleine 
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science  ;  toujours  ces  travaux  ont  été  provoqués 
par  les  conseils  d'arrondissements  ou  par  les 
conseils  généraux.  L'Administration  ne  peut 
guère,  à  cet  égard,  devancer  les  besoins  du  pays; 
si  le  règlement  d'administration  ne  parle  pas 
des  conseils  d'arrondissements  ou  des  conseils 
généraux*  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  en  permanence. 
Mais,  ie  le  répète,  je  mets  M.  de  Montozon  au 
défi  de  citer  un  seul  canal,  une  seule  route 
royale,  qui  jamais  ait  été  entreprise  sans  le  vote 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissements. 

M.  d«  Moatozon.  J'accepte  l'assurance  de 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées;  mais 
puisque  l'intention  du  gouvernement  est  de  ne 
jamais  décider  sans  avoir  entendu  les  conseils 
généraux,  il  est,  je  le  répète,  tout  à  fait  extra- 
ordinaire qu'il  ait  fait  disparaître  del'ordonnance 
de  1834  une  disposition  qu'il  avait  introduite  de 
son  propre  mouvement  dans  le  règlement  de  1831. 
Il  me  surfit  aujourd'hui  de  l'assurance  de  M.  le 
directeur  général,  pour  que  je  sois  convaincu 
qu'à  l'avenir  jamais  le  gouvernement  ne  sta- 
tuera sans  cette  garantie  ;  au  surplus,  la  loi  d'at- 
tributions déi»artementales  pourvoira  à  cette  la- 
cune, je  l'espère,  de  manière  à  rendre  l'inter- 
vention des  conseils  généraux  obligatoire. 

(L'amendement  est  retiré.) 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture 
du  paragraphe  3  de  l'article  de  la  commission, 
et  annonce  qu'il  formera  un  article  à  part. 

Ce  paragraphe,  devenu  l'article  2  de  la  propo- 
sition de  loi,  est  mis  aux  voix  et  adopté;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pourront  être 
approuvés  sans  enquête  par  ordonnance  du  roi, 
et  suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  du 
16  décembre  1811.  • 

La  Chambre  adopte  également  le  paragraphe  4, 
devenu  l'article  3,  et  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  3. 

c  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  ■ 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.OIaU-Itlzoin.  Monsieur  le  Président,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  demande  à  prêter  serment. 

(M.  Dupont  (de  l'Eure),  admis  dans  la  séance 
du  22  décembre  dernier,  prête  serment.) 

On  procède  au  scrutin  sur  VensembLe  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  classement  des  rout<ff 
départementales. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 267 

Majorité  absolue 134 

Boules  blanches 211 

Boules  noires 56 

La  Chambre  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  dl  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n*  55.) 
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Lecture  de  trois  propositions. 

Rapport  de  la  coQi mission  ctiarg^e  d'examiner 
la  proposition  de  MM.  6.  Delessert  et  Charles  Du- 
pin,  sur  les  caisses  d'épargne.  (M.  Cb.  Dupin, 
rapporteur.) 

Développements  de  la  proposition  de  MM.  Lan- 
rens-Humbiot,  Jars,  P.  Sauzet,  Fulchiron,  dé- 
putés du  Rbône,  et  Prunelle,  député  de  Tisère, 
)ortant  demande  d*un  crédit  en  faveur  des 
^yonnais  qui  ont  souffert  des  dommages  dans 
es  journées  des  9, 10,  11, 12,  13  et  14  avril  1834. 


CHAMBRE  DBS  DBPUTfiS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MARTIN  (DU  NORD), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  31  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du   vendredi 
30  janvier  est  lu  et  adopté. 

Cent  quarante-six  pétitions  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente. 

M.  le  Frésldenl.  Il  a  été  fait  hommage  à  la 
Chambre  par  M.  Emile  de  Girardin  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Le  véritable  f/rogramtne  ;  ou  ce  qui  s'est 
faitf  ce  quil  fallait  faire^  ce  qu'il  faudrait  faire. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  motion  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

L'ordre  du  jour  appelle  plusieurs  rapports  de 
la  eommusUm  des  pétitions. 

M.  Angaste  Glraud,  1®'  rapporteur.  Le  sieur 
Simon  Cristiuauc,  ex-instituteur  à  Vico,  dépar- 
tement de  la  Corse,  expose  à  la  Chambre  qu'a- 
mené, par  suite  des  événements  de  notre  glu- 
rieuse  révolution,  sur  le  sol  d'Alger»  il  conçut  le 
projet  d'y  exercer  sa  profession  d'instituteur  se- 
condaire; mais  quelque  louables,  quelque  pures 
?[ue  fussent  les  intentions  du  pétitionnaire,  il  lui 
ut  impossible  de  les  réaliser  dans  un  pays  qui, 
suivant  lui,  est  devenu  le  théâtre  de  1  norreur 
et  du  brigandage,  et  où  le  despotisme  militaire 
s'oppose  au  développement  de  toute  pensée  noble 
et  généreuse. 

lia  vue  de  cet  état  de  choses  détermina  le  sieur 
Cristiuauc  à  changer  de  dispositions;  mais  un 
ordre  d*embarquement  émané  du  général  Trezel 
l'empêcha  de  mettre  à  exécution  ses  nouveaux 
projets:  deux  agents  de  la  furce  publique  rame- 
nèrent à  bord  au  bateau  à  vapeur  le  Castor,  et 
là  il  fut  mis  aux  fers  jusqu'au  départ  de  ce  bâ- 
timent pour  Toulon. 

Le  pétitionnaire  demande  en  vertu  de  quel 
code  un  pareil  acte  d'arbitraire  a  été  commis  à 
son  égard;  il  ne  reclame  pas  l'application  des 
lois  pénales  contre  le  général  signataire  de  son 
ordre  d^embarquement,  mais  il  invoque  la  jus- 
tice de  la  Chambre  et  son  iutervention  pour  que 
cet  ofiicier  soit  bautement  blâmé  de  sa  conduite, 
et  invité  à  montrer  désormais  plus  d'humanité 
et  de  modération. 

Le  sieur  Cristinauc  ne  rapporte  aucune  preuve 
à  Tappui  des  faits  consignés  dans  sa  réclamation  ; 
il  ne  s'explique  pas  non  plus  sur  les  motifs  qui 
l'ont  empêché  d'exercer  a  Alger  les  fonctions 
d'instituteur.  Votre  commission  n'a  rien  vu,  dans 
les  réflexions  du  pétitionnaire,  qui  indiquât  q^u'il 
se  lût  adressé  et  pourvu  auprès  des  autorités 
compétentes  pour  réclamer  contre  la  conduite 
que  l'on  aurait  tenue  à  son  égard.  Les  récrimi- 


nations du  pétitionnaire  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  de  simples  allégations  qui, 
pour  avoir  quelque  apparence  de  fondement,  de- 
vraient être  appuyées  sur  des  pièces  olflcielles. 
Dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  qu'après  un  déni 
de  justice  que  la  Chambre  pourrait  intervenir; 
le  pétitionnaire  ne  s'est  adressé  à  aucune  auto- 
rité avant  de  recourir  à  vous.  Jusque-là,  votre 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  [Adopté,) 

—  Le  sieur  Proquez,  àParis,  expose  à  la  Cham- 
bre qu'après  avoir  été  employé  pendant  35  ans 
9  mois  dans  divers  administrations,  et  avoir 
subi  la  retenue  de  3  0(0  sur  ses  appointements, 
il  a  été  mis  en  retraite  au  1"  avril  1832. 

A  l'époque  de  sa  mise  en  retraite,  le  pétition- 
naire exerçait,  depuis  dix-huit  ans,  les  fonctions 
de  chef  de  comptabilité  à  l'intendance  des  Menus- 
Plaisirs  et  du  mobilier  de  la  Couronne;  aussi 
devenait-il,  par  ce  lait,  pensionnaire  de  la  caisse 
de  véterance  ;  et,  en  euet,  sa  pension  a  été  li- 
quidée par  les  soins  de  .M.  le  commissaire  du 
roi  près  de  rancienne  liste  civile,  et  le  brevet 
provisoire  lui  a  été  délivré.  Cependant  la  loi  qui 
doit  ilxer  le  sort  des  pensionnaires  de  la  caisse 
de  véterance  n'est  pas  encore  rendue,  et  le  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  qui  lui  sont  dus 
laisse  le  pétitionnaire  dans  Ta  plus  affreuse  si- 
tuation; c'est  ce  qui  le  met  dans  la  nécessité  de 
demander  Tintervention  de  la  Chambre  auprès 
de  A.  le  président  du  conseil  des  ministres 
pour  l'obtention  du  paiement  de  sa  pension. 

La  pétition  du  sieur  Proquez  est  digue  de  votre 
intérêt;  la  position  de  ce  pétitionnaire,  comme 
celle  de  ceux  qui  ont  les  mêmes  droits,  fait  dé- 
sirer qu'enlin  une  loi  vienne  régler  le  sort  des 
pensionnaires  de  la  caisse  de  véterance.  Un  mi- 
nistre du  roi  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'autre 
Chambre,  et  à  Toccasion  dune  pétition  de  même 
nature,  qu'incessamment  une  loi  serait  présentée 
qui  permettrait  de  venir  au  secours  des  anciens 
pensionnaires  de  la  caisse  de  véterance;  dans 
cette  attente,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

M.  Ijherbette.  Dans  quel  but  le  renvoi  ? 

M.  le  Président.  Vous  opposez-vous  aU 
renvoi? 

M.  liherbette.  Je  m'oppose  au  renvoi  parce 
que  je  n'eu  comprends  pas  les  motifs. 

M.  Auguste  Glraud,  rapporteur.  Nous  l'avons 
demande  pour  que  les  titres  du  pétitionnaire 
soient  examinés. 

M.  le  Président,  à  M.  Lherbette.  Quel  est  votre 
proposition?  laites- en  une. 

M.  liherbette.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  proposé 
par  M.  Lberbette.  Je  vais  consulter  la  Chaïuore. 

M.  le  général  Oemarçajr.  De  quoi  s'agit-il? 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  a  fait  son 
rapport,  il  fallait  écouter. 

De  toutes  parts  :  On  ne  l'a  pas  entendu  I 

M.  le  Président.  A  qui  la  faute? 
(M.  le  rapporteur  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  rapport.) 

M.  Etfherbette.  Messieurs,  je  ne  conteste  pas  les 
droits  qu'un  pétitionnaire  peut  avoir  à  une  pen- 
sion sur  la  caisse  de  véterance.  Je  dis  seulement 
que  la  Chambre  n'a  pas  às^immiscer  dans  cetts 

âuestion  d'intérêt  purement  privé.  Des  projets 
e  loi  ont  été  pré^cniés  plusieurs  fois  sur  la 
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liquidation  de  la  caisse  de  vétéran  ce  :  et  une 
commission  est  nommée  en  ce  moment  pour  en 
préparer  un  nouveau.  D'ici  là,  à  quoi  servirait 
votre  renvoi?  le  ministre  n*a  pas  de  fonds.  Il 
existe  bien  un  fonds  de  retenues  appartenant  à 
la  caisse  de  vétérance;  mais  le  ministre  n*a  pas 
le  droit  d'en  disposer.  Voudriez-voussimplement, 
par  un  renvoi,  solliciter  la  présentation  d'un 
projet  de  loi?  Mais  nous  avons  Tinitiative,  et 
nous  ne  devons  provoquer  le  mmistëre  à  user  de 
ce  droit,  qui  lui  appartient  comme  à  nous,  que 
dans  le  cas  ou  il  aurait  seul  les  documents  pour 
préparer  les  projets. 

A  Toccasion  de  cette  pétition,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  les 

Erincipes  relatifs  aux  pétitions.  Je  crois  que  la 
hambre  se  montre  trop  facile  pour  les  renvois 
au  ministère.  Nous  sommes  nommés  pour  nous 
occuper,  non  d'intérêts  privés,.mais  de  questions 
d'intérêt  général. 

C'est  un  abus  de  renvoyer  ainsi  légèrement 
des  pétitions  au  ministre.  Si  vous  voulez  lui 
renvoyer  celle-ci,  il  faudrait  décréter  des  londs, 
et  préjuger  la  question  que  vous  aurez  à  résoudre 
lors  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  vett-rance,  sauf  le  cas  où  les  recours 
judiciaires  ont  été  épuises,  où  le  ministère  refu- 
serait d'adhérer  à  des  jugements,  ou  bien  où  il 
y  aurait  déni  de  justice.  La  Chambre  ne  doit 
ordonner  des  renvois  qu'autant  qu'il  s*agit  de 
questions  d'intérêt  public.  (Murmures.) 

M.  FolchiroB.  C'est  une  erreur. 

M.  liherbftte.  L'honorable  M.  Fulchiron  dit 
que  je  commets  une  erreur.  Je  crois,  au  con- 
traire, énoncer  les  vrais  pnncipes.  En  les  mé- 
connaissant, la  Chambre  s'érige  en  tribunal  ou 
descend  au  rôle  de  solliciteur,  tandis  qu'elle 
doit  rester  Corps  législatif. 

Si  le  droit  de  pétition  jusqu'à  présent  a  été 
presque  dérisoire,  c'a  été  en  grande  partie  par 
l'abus  que  la  Chambre  a  fait  de  renvois  au  mi- 
nistère. 

Lorsque  nous  ne  les  ordonnons  qu'avec  ré- 
serve, dans  les  limites  des  principes  que  j'énonce, 
alors  nous  pourrons  demander  avec  plus  d'au- 
torité que  le  ministère  y  ait  égard,  et  uons  de- 
vrons provoquer  une  loi  qui  l'oblige  à  rendre, 
après  certain  délai,  compte  des  pétitions  à  lui 
renvoyées. 

M.  ÔdIzoC,  ministre  de  L'instruclion  publique. 
Gela  u'est  pas  admissible  I 

M.  Réalier-Duma».  Je  ne  saurais  approuver, 
quant  à  moi,  les  principes  qui  viennent  d'être 

Srofessés  par  l'honorable  collègue  qui  descend 
e  la  tribune.  On  doit  recourir  à  la  voie  de  pé- 
tition toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  infraction  aux 
lois,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  injustice  com- 
mise. Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  n'est  pas 
traité  selon  son  droit  ou  la  justice,  c'est  auprès 
de  nous  députés  qu'il  vient  chercher  un  dernier 
refuge,  et  c'est  avec  votre  renvoi  que  vous  ap- 
pelez l'attention  des  ministres  sur  un  acte  d'in- 
lustice  qu'ils  peuvent  avoir  commis  sans  aucune 
intention  de  le  commettre. 

M.  liherbette,  Vous  m'avez  mal  compris. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  ordonner  les  renvois  au  mi- 
nistère de  pétitions  d'intérêts  privés,  quand  les 
pétitionnaires  avaient  épuisé  les  recours  judi- 
ciaires, en  cas  de  justice  ou  de  refus  d'obtem- 
pérer à  un  droit  reconnu  par  jugement. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  président  du  conseil,  M.  Lherbette 


a  proposé  l'ordre  du  jour  ;  je  vais  mettre  l'ordre 
du  Jour  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.  Le  renvoi  à 
M.  Le  président  du  conseil^  proposé  par  la  commis- 
sioUy  est  ordonné.) 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus^ 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
Roger  pour  un  rapport  d'élection. 

Rhône.  —  M.  le  eomtc  Reger,  rapporteur 
du  8""  bureau^  propose  l'admission  de  M.  Verne 
de  Bachelard,  élu  par  le  quatrième  collège  du 
département  du  Rhône  ;  les  opérations  électo- 
rales ont  été  reconnues  régulières  et  les  pièces 
concernant  réligibiliié  ont  été  soumises. 

M.  Verne  de  Bachelard  est  admis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roui  pour 
un  autre  rapport  d'élection. 

Aude.  —  M.  Roui,  rapporteur  du  5*  bureau, 
propose  ensuite  l'admission  de  M.  Esperonnier, 
élu  par  le  cinquième  collège  du  département 
de  l'Âude;  les  opérations  Rectorales  ont  été  re- 
connues régulières  et  les  pièces  constatant  réli- 
gibilité  ont  été  fournies. 

M.  Esperonnier  est  admis, 

MM.  Verne  de  Bachelard  et  Esperonnier  prê- 
tent serment. 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  repris.) 

M.  le  Président.  M.  Thil  a  la  parole  pour  un 
rapport  de  pétitions. 

M.  ThII,  2*  rapporteur.  Deux  pétitions,  sous 
les  numéros  6  et  25  du  rôle  général,  sont  pré- 
sentées à  la  Chambre  dans  l'intérêt  de  l'ex-i^en- 
darmeriede  Paris,  qui  demande  416,248  fr.  45  c. 
d'indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées 
en  juillet  1830. 

Les  pétitionnaires  s'appuient  sur  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  du  30  août  1830,  dont  nous 
allons  bientôt  vous  signaler  quelques  disposi- 
tions, sur  la  liquidation  faite  en  leur  faveur  par 
la  commission  nommée  pour  l'exécution  de  celte 
loi,  et  sur  le  renvoi  que  la  Chambre  des  pairs  a 
fait  de  leur  demande  à  M.  le  ministre  de  riii> 
térieur. 

Ils  cherchent,  au  reste,  à  établir  que  le  rejet 
parla  dernière  Chambre  des  députés  de  Tindt^m- 
nité  de  416.248  francs  est  le  résultat  de  l'erreui 
où  elle  était  sur  leur  conduite  après  rapparition 
des  ordonnances  de  Juillet,  et  ils  groupent  divers 
faits  et  circpn>tances  de  nature,  suivant  eux, 
à  prouver  qu'ils  ne  méritent  pas  les  reprociies 
qu  on  leur  a  adressés,  et  qu'ils  sont  dignes  d'in- 
voquer le  bénéOce  de  la  loi  du  30  août. 

Votre  commission,  convaincue  qu'ua  simplt" 
exposé  de  ce  qui  a  eu  lieu  lors  du  rejet  législanf 
des  indemnités  de  nouveau  réclamées,  suftira 
pour  justifier  aux  yeux  de  la  Chambre  la  con- 
clusion qu'elle  lui  proposera  d'adopter,  ne  s'o.- 
cupera  pas  des  détails  dans  lesquels  sont  entre: 
les  pétitionnaires,  et  elle  s'abstiendra  de  retrace:, 
en  ce  qui  peut  les  concerner,  les  événenieii- 
qui  se  sont  rapidement  succédé  dans  la  capita> 
lorsque  les  citoyens  ont  glorieusement  conabait 
pour  la  défense  des  lois  et  l'indépendance 


pays- 


Une  des  premières  pensées  de  la  Chambre  <: 
députés,  après  les  glorieuses  journées  de  Juil> 
fut  de  décerner  des  récompenses  à  tous  ce 
qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  cause  (. 
tionale,  et  d'accorder  des  indemnités  pour  • 
pertes  éprouvées. 
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Ce  double  but  fut  atteint  par  la  loi  du  30  août 
1830,  qui  notamment  dans  son  article  2,  déclara 
qu*il  serait  accordé  des  indemnités  aux  frais  de 
VEiat. 

En  exécution  de  Tarticle  4  de  cette  loi,  une 
commission  chargée  de  faire  les  recherches  né- 
cessaires pour  constater  les  titres  de  ceux  ayant 
droit  à  des  indemnités,  fut  nommée  par  le  roi. 
Cette  commission  se  livra  à  de  nombreuses 
investigations,  fit  un  travail  pénible  et  étendu, 
et  prononça  sur  un  grand  nombre  de  demandes. 
Elle  élagua  beaucoup  de  réclamations;  et,  par 
exemple,  elle  rejeta  une  demande  en  indemnité 
de  82,000  francs  formée  par  Tarchevéque  de 
Paris,  «  en  déclarant  qu'il  nW  avait  lieu  de  faire 
Tapplication  à  ce  prélat  de  la  loi  du  30  août  1830.  » 
Elle  rejeta  d*abord  également,  et  par  le  même 
motif,  Tiodemnité  de  700,000  francs,  réclamée 
par  i*eX'geiidarmcrie  de  Paris. 

On  revint  bientôt  à  la  charge;  le  ministre  de 
rintérieur  appuya  la  demande  de  Tex-gendar- 
merie;  on  réduisit  les  700,000  francs,  auxquels 
les  pertes  étaient  évaluées,  à  416,248  fr.  55,  et 
cette  somme  fut  enfin  allouée  par  la  commission. 
Toutes  les  indemnités  liquidées  par  la  com- 
mission formèrent  un  capital  de  2,200,000  francs, 
pour  lequel  le  gouvernement  présenta  un  projet 
de  loi  que  la  dernière  législature  discuta  dans 
les  séances  des  18  et  19  lévrier  1833. 

Le  débat  s'ouvrit  sur  un  amendement  ayant 
pour  objet  le  retranchement  de  Tindemnité 
accordée  à  la  gendarmerie.  Un  assez  grand  nom- 
bre d'orateurs  furent  entendus  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  quelques  honorables  membres  de 
la  commission  de  liquidation  parièrent  contre 
l'amendement;  plusieurs  députes  le  défendirent, 
et,  après  une  vive  discussion,  la  Chambre,  re- 
connaissant que  la  loi  du  30  août  ne  pouvait 
profiter  à  l'ex-eendarmerie  de  Paris,  adopta  l'a- 
mendement à  ^unanimité,  moins  un  seul  membre 
qui  se  leva  contre. 

L'adoption  de  cet  amendement  et  quelques 
autres  faibles  retranchements  réduisirent  à 
1 ,605,505  fr.  8  c,  les  2,200,000  francs  du  projet  de 
loi  et  l'article  1*'  (la  loi  a  pour  date  le  3  avril 
1833)  fut  conçu  en  ces  termes  :  «  11  est  ouvert 
au  ministre  de  Tintérieur  un  crédit  de  1  million 
605.505  fr.  8  c,  applicables  au  payement  des  in- 
demnités liquidées  par  la  commission  établie  à 
Paris,  en  faveur  des  personnes  dont  les  propriétés 
ont  souffert  par  suite  des  événements  de  juil- 
let 1830.  » 

L'article  2  ouvre  un  autre  crédit  de  60,000  fr. 
«  applicable  au  payement  des  indemnités  à 
liquider  en  faveur  des  habitants  des  départe- 
ments dont  les  propriétés  ont  souffert  par  suite 
des  mêmes  événements  •. 

Enfin,  pour  qu'aucun  autre  crédit  ne  pût  être 
demandé  sous  prétexte  de  nouvelles  liquidations, 
la  Chambre  ajouta  au  projet  de  Tarticie  3,  qui 
est  ainsi  conçu  :  <  Le  présent  crédit  est  appli- 
cable aux  réclamations  admises  jusqu'à  ce  jour. 
A  l'avenir  il  ne  sera  plus  reçu  aucune  réclamation.  » 
Les  articles  adoptés  par  la  Chambre  l'ont  été 
cfi;alement  et  sans  aucune  modification  par  la 
Chambre  des  pairs;  et  il  est  à  remarquer  que 
lors  de  la  présentation  du  projet  à  cette  ubambre, 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  fortement 
appuyé  rindemnité  pour  l'ex-gendarmerie,  ne 
cnercha  pas  à  la  faire  revivre.  «  Deux  classes 
de  réclamants,  dit-il  dans  son  exposé,  ont  paru 
devoir  être  exclues  du  bénéfice  de  l'indemnité... 
Lorsque  la  loi  s'exprimait  en  termes  généraux, 
la  commission  et  le  gouvernement  ne  se  seraient 

T.  icn. 


Bas  crus  autorisés  à  prononcer  des  exclusions, 
'était  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  pouvait 
appartenir  de  donner  a  une  disposition  législa- 
tive une  interprétation  restrictive...  Cette  inter- 
prétation de  la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  a  motivé  une  réduction  de...  » 

Ainsi,  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a 
fixé,  en  1833,  le  véritable  sens  de  la  loi  du  ôO  août  ; 
elle  a  solennellement  déclaré  que  cette  loi  ne 
pouvait  être  appliquée  à  Tex-gendarmerie  de 
Paris;  et  la  loi  du  3 avril,  en  accordant  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  des  indemnités 
justement  et  légalement  liquidées,  a  fermé  la 
porte  à  toutes  nouvelles  demandes. 
11  est  vrai,  ainsi  que  l'articulent  les  pétition- 


cru  devoir  nous  occuper  des  motifs  de  ce  renvoi, 
ni  les  discuter;  la  décision  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  nous  est  aucunement  soumise,  nous 
n'avons  pas  à  la  reviser,  et  elle  ne  peut  enchaîner 
notre  opinion. 

Votre  commission  s'attachant  donc  unique- 
ment à  Tesprit  et  au  texte  de  la  loi  du  3  avril 
1833,  et  pensant  qu'il  y  aurait  inconséquence  à 
renvoyer  à  un  ministre  une  demande  que  cette 
loi  repousse  énergiquement,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
pétitions  de  l'ex-gendarmerie  de  Paris.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Delafaut,  ancien  officier  retraité, 
demeurant  à  Yilleneuve-lès-Avignon,  voudrait 
que  la  Chambre  s'intéressât  au  sort  des  ex-mi- 
nistres de  Charles  X  détenus  au  fort  de  Ham,  et 
intercédât  pour  eux  auprès  du  roi,  afin  d'obte- 
nir leur  grâce. 

M.  Golbëry.  Je  demande  la  parole. 

M.  ThII,  rapporteur,  «  Votre  intermédiaire 
unanime,  dit  le  pétitionnaire,  peut  porter  Tau- 
guste  magnanimité  du  roi  â  rompre  enfin  les  fers 
des  hommes  que  des  circonstances  fortuites  ont 
égarés  un  moment...  Quel  est  l'homme  qui  peut 
^croire  échapper  à  l'inclination  (ce  sont  les  termes 
de  la  pétition)  que  son  rang  lui  commande  de 
suivre,  surtout  lorsqu'il  touche  de  trop  près  le 
trùne  de  son  souverain?  Je  laisse  à  vous,  Mes- 
sieurs, le  droit  de  prévenir  tout  ce  que  ma  faible 
éloquence  ne  peut  vous  exprimer...  » 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  vous  associer  au  vœu  que  forme  le  pé- 
titionnaire, et  de  demander  la  grâce  des  ex- 
ministres condamnés  par  la  Chambre  des  pairs. 
Le  droit  de  grâce,  attribué  au  roi  par  l'article  58 
de  la  Charte,  est  une  prérogative  qui  doit  être 
exercée  librement,  et  sans  aucun  concours  du 
pouvoir  législatif. 

Les  ex-ministres,  le  pétitionnaire  lui-même 
peuvent  implorer  la  clémence  du  roi;  mais  la 
pétition  du  sieur  Delafaut  est  inutilement  adressée 
a  la  Chambre,  parce  qu'elle  ne  peut  signaler  en 
faveur  des  prisonniers  du  fort  de  Ham  aucune 
erreur  à  redresser^  aucune  injustice  à  réparer, 
aucun  droit  légitime  méconnu  et  à  faire  res- 
pecter. 

En  conséquence,  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Delafaut. 

M.  Golbéry.  Je  viens  m'opposer  â  l'ordre  du 
jour,  et  demander  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil.  (Nombreux  murmures.)  Vous  entendrez 
mes  raisons.  Vous  ne  pouvez  pas  demander  Tordre 
du  jour  avant  de  m'avoir  entendu.  {Parlez! 
parlez!)  Le  règlement  dit  que  je  serai  entendu, 
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{Cest  juste!)  Il  faut  que  vous  m'entendiez  I)  {OuV 
oui!  parlez!)  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour,  non 
pas  que  je  prétende  que  la  Chambre  doive  s'im- 
miscer dans  Texercice  de  la  prérogative  royale. 
Loin  de  moi  cette  pensée  I  Mais  les  considérations 
que  j'ai  à  vous  présenter  sont  de  toute  autre  na- 
ture. 

Lorsque  vous  renvoyez  une  pétition  aux  mi- 
nistres, que  faites-vous?  faites-vous  droit  à  la 
pétition?  En  aucune  façon  :  vous  dites  simple- 
ment qu'elle  est  digne  d'être  prise  en  considé- 
ration. (Bruit.) 

Mais  vous-mêmes  vous  ne  la  prenez  pas  en 
considération,  vous  appelez  sur  la  pétition  l'at- 
tention du  goiiyeTnemeai.](Nouvelleinterruption.) 
J'attendrai  le  silence.  (Le  silence  se  rétablit,) 

Les  observations  que  je  vous  présente  sont 
communes  à  une  autre  pétition  qui  suit  immé- 
diatement celle-ci  dans  le  rapport,  et  qui  de- 
mande la  mise  en  liberté  de  tous  les  aétenus 
politiques. 

Je  fais  donc  ces  observations  pour  l'une  comme 
pour  l'autre;  je  dis  que  Tordre  du  jour  étant  un 
relus  de  prise  en  considération,  étant  un  véri- 
table néant  à  le  requête,  c'est  élever  une  bar- 
rière entre  la  clémence  et  le  malheur.  (Inter- 
ruption au  centre,) 

Et  je  ne  voudrais  pas  m'associer  à  cette  mesure, 
surtout  quand  Tint'ortune  est  aussi  noblement 
supportée. 

Je  soutiens  que  la  Chambre  ferait,  en  pro- 
nonçant Tordre  du  jour,  ce  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  de  faire.  (Dénégations,) 

Vos  réclamations  ne  m'empêcheront  pas  de 
dire  que  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'accorder, 
on  n'a  pas  le  droit  de  le  refuser.  Par  Tordre  du 
jour,  vous  empêcheriez  la  plainte  d'arriver  au 
pied  du  trône.  Je  déclare  que,  sur  cette  pétition 
comme  sur  celle  qui  suit,  je  m'oppose  à  Tordre 
du  jour.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Vordre  du  jour  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité,) 

M.  ThII,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur  Bru- 
not  de  Rouvre,  officier  supérieur  en  retraite, 
demeurant  â  la  Glacière,  près  Paris,  «  blessé, 
dit-il,  en  juin  1832,  dans  les  rangs  de  Tordre 
public,  à  rattaquedes  barricades  de  Saint-Méry,» 

Prie  la  Chambre  «  d'élever  (nous  copions  la 
pétition)  une  voix  généreuse  en  faveur  des  dé- 
tenus politiques,  et  de  revendiquer  auprès  du 
monarque  cette  part  immense  de  responsabilité 
qui  pèse  sur  son  cœur,  et  qui  a  sans  doute  neu- 
tralise jusqu'ici  ks  effets  de  sa  clémence...  Dé- 
putés de  la  France,  s'écrie  le  pétitionnaire,  qu'à 
votre  voix  les  verrous  de  Saint-Michel  et  de 
Sainle-Pelagie  tombent;  qu'à  leur  tour  ceux  du 
château  de  llam  ne  résistent  point  à  leur  re- 
tentissement. Ah!  croyez-moi,  Messieurs,  ce  grand 
acte  d'abnégation  et  de  magnanimité  est  digne 
de  vous  ;  il  aurait  autant  d'écho  en  France  et  en 
Europe  que  dans  Tânie  des  prisonniers...  Puissent 
Messieurs  les  députés,  les  manifestations  de  la 
pensée  d'un  vieux  soldat  trouver  parmi  vous  une 
sympathie  efficace,  sympathie  qui  anéantirait 
pour  toujours,  j'en  suis  convaincu,  nos  dissen- 
sions civiles,  et  ouvrirait  enfin  une  ère  de  bonne 
harmonie,  d'ordre  et  d'indépendance  individuelle 
que  le  pays  attend  de  la  Révolution  de  Juillet, 
et  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux  depuis  qua- 
tre ans  l  » 

Est-ce  une  amnistie  que  réclame  le  sieur  Bru- 
not  de  Rouvre,  dont  la  pétition  a  été  déposée  le 
11  août  dernier?  Est-ce  un  acte  de  clémence? 


Bst-ce  une  grâce  qu'il  sollicite  pour  les  détenus 
politiques? 

Le  doute  que  peut  présenter,  à  cet  égard,  la 
pétition,  détermine  votre  commission  a  l'exa- 
miner sous  Tun  et  Tautre  rapport. 

Oéjà  les  détenus  politiques  ont  été  Tobjet  de 
la  sollicitude  de  quelques-uns  de  nos  honorable.^ 
collègues,  qui  ont  déposé  une  proposition  ten- 
dant à  une  amnistie.  La  lecture  ae  cette  pro- 
position, examinée  et  discutée  dans  les  bureaux 
de  la  Chambre,  n'a  pas  été  autorisée. 

L'opinion  que  vous  avez  manifestée  en  cette 
circonstance  toute  récente  devait  naturellement 
servir  de  point  d'appui  à  votre  commission,  et 
la  dispenser  de  reproduire  et  d'apprécier  les 
hautes  considérations  qui  ont  été  si  habilement 
développées  pour  et  contre  une  amnistie,  lors 
de  la  cfiscussion  du  crédit  de  360,000  francs,  re- 
latif au  palais  de  la  Chambre  des  pairs. 

D'une  autre  part,  la  grâce  des  détenus,  ou 
plutôt  des  condamnés  politiques^  ne  pourrait  être 
accordée  que  par  le  roi»  en  vertu  du  droit  que 
lui  confère  l'article  58  de  la  Charte.  Ce  n'est  pas 
à  la  Chambre  qu'une  demande  en  grâce  peut 
être  adressée  ;  c'est  à  la  clémence  royale,  que 
peuvent  seulement  implorer  les  condamnés  po- 
litiques ou  les  personnes  qui  s'intéressent  à  leur 
sort.  Une  des  branches  du  pouvoir  législatif  doit 
s'abstenir  de  toute  intervention  dans  un  acte 
étranger  à  ces  droits  et  à  ses  attributions,  et  qui 
dépend  du  libre  exercice  d'une  prérogative  ac- 
cordée exclusivement  au  roi. 

Votre  commission,  prenant  donc  pour  base,  et 
le  refus  qu'ont  fait  les  bureaux  de  la  Chambre 
d'autoriser  la  lecture  de  la  proposition  d'amnis- 
tie, et  Tarticle  58  de  la  Charte,  a  Thonneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  h 
pétition  du  sieur  Brunot  de  Rouvre. 

M.Golbéry.  Je  persiste  dans  mes  observations. 

M.  Dugabë.  Je  demande  la  parole. 

M.  Garnier-Pagës.  Messieurs,  je  me  hâte  de 
reconnaître  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  df 
gracier  les  condamnés;  mais  je  conteste  ce  (jui 
a  été  dit  par  M.  le  rapporteur,  que  la  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  grâce,  c'e>i- 
à-dire  de  la  demandera  celui  des  trois  pouvoir?' 
qui  a  le  droit  de  l'accorder.  Lorsqu'une  pétition 
a  été  présentée  à  la  Chambre  et  qu'elle  est  rea 
voyée  au  ministère,  la  Chambre  déclare,  par  iii. 
que  cette  pétition  est  de  la  compétence  du  pou- 
voir exécutif;  car  si  la  Chambre  pouvait  elle- 
même  et  seule  prononcer  sur  cette  pétition,  elie 
n'aurait  pas  besoin  de  la  renvoyer  ;  elle  la  gar- 
derait par  devers  elle,  et  prendrait  les  mesurer 
qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  Toclm- 
sion  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise.  Je  ne 
viens  pas  présenter  des  considérations  généra- 
les,  ni  demander  aux  ministres  une  amnistie 
complète.  Je  sais  que  la  question  a  été  traita* 
avant  que  je  rentrasse  dans  cette   Chambre. 
qu'elle  a  été  suffisamment  développée  :  je  vieu- 
présenter    seulement    quelques  considération^ 
sur  une  partie  des  détenus. 

La  Chambre  se  rappelle  que,  la  veille  du  jour 
où  la  discussion  sur  1  amnistie  devait  avoir  IW-^u 
une  grâce  partielle  fut  accordée  par  les  mîuiï- 
tres.,. 

Voix  aux  centres  :  Dites  par  le  roi  ! 

M.  Garnier-Pa^ës.  Je  reconnais  encore  ui.- 
fois  qu'il  n'est  pas  dans  mon  droit  de  discute: 
les  grâces  ^ui  sont  accordées  ou  refusées.  Je  :  > 
viens  pas  faire  de  l'opposition  sur  ce  qui  a  eu 
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fait  ou  sur  ce  qui  a  dû  se  faire  ;  je  viens,  par 
rintermédiaire  de  la  publicité,  adresser  à  MM. 
les  ministres  une  demande. 

Ge  n'est  pas,  suivant  moi,  aux  détenus  à  de- 
mander  leur  grâce...  [Vives  dénégations,)  C'est  à 
ceux  qui  s'intéressent  à  leur  sort...  (Nouveau 
mouvement,)  Je  ne  prétends  pas  dire,  et  la 
Chambre  le  comprend,  que  les  aétenus  ne  puis- 
sent pas  demander  leur  grâce.  Je  crois  que, 
dans  rétat  actuel  des  choses,  certaines  classes 
de  détenus  ne  le  doivent  pas  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  permis  à  des  personnes  qui  n'ont  rien 
à  demanaer  pour  elles  de  demander  pour  d'au- 
tres, et  qu'il  est  permis  surtout  aux  membres 
de  l'opposition  de  venir  dire  ce  qu'ils  pensent 
et  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
des  hommes  qui  sont  condamnés,  et  qui  ont  le 
malheur  de  subir  leur  condamnation. 

Eh  bien!  je  le  répète,  sans  traiter  la  question 
générale,  me  référant  seulement  à  ce  qui  a  été 
fait,  j*ai  quelaues  explications  à  donner,  et  une 
demande  à  adresser  a  MM.  les  ministres. 

La  veille  de  la  discussion  générale  sur  l'am- 
nistie, on  a  gracié  quelques-uns  des  détenus  du 
Mont-Saint-Michel.  un  événement  avait  appelé 
sur  eux  la  bienveillance  du  gouvernement,  c'est 
Tincendie  du  Mont-Saint-Micbel.  Lors  de  cet  in- 
cendie, les  détenus  se  conduisirent  de  manière  à 
mériter  d'être  graciés.  Or,  qu'arriva-t-il?  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  obtinrent  la  re- 
mise de  leurs  peines.  Le  pouvoir  exécutif  a  fait 
ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire,  je  ne  l'en  blâme 
pas;  mais  je  me  plains  de  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  détenus  n'ont  point  obtenu  leur  grâce.  De 
cette  distinction,  qu 'est-il  advenu?  11  en  est 
résulté  une  chose  fâcheuse  pour  ceux  qui  ont 
été  graciés,  et  une  chose  plus  fâcheuse  encore 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  On  a  motivé  la 
grâce,  j'en  prends  à  témoin  le  Moniteur^  sur  la 
raison  que  les  détenus  graciés  avaient  contribué 
à  arrêter  l'incendie.  En  bien!  je  dis  que  cela 
n'était  pas  dans  le  droit  de  MM.  les  ministres.  Dire 
que  l'on  graciait  quelques-uns  des  détenus  parce 
qu'ils  avaient  travaille  à  arrêter  les  progrès  de 
1  incendie,  c'est  dire  que  les  autres  ne  s'étaient  pas 
conduits  de  la  même  manière.  Cependant,  si  j'en 
crois  les  certiûcats  de  personnes  que  le  gouver- 
nement à  décorées  à  1  occasion  de  l'événement 
dont  il  s'agit,  à  l'occasion  de  l'incendie  du 
Mout-SaintMichel,  de  personnes  qui  ont  pu  voir 
ce  qui  s'y  passait,  puisqu'elles  y  ont  pris  part, 
il  est  certain  que  tous  les  détenus,  sans  distinc- 
tion, se  sont  bien  conduits. 

J'ajoute  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  en 
liberté  sont  venus  me  trouver  (Rumeur  au  cen* 
ire),  et  m'ont  dit  qu'ils  avaient  vu  avec  regret 
cette  distinction  s  établir  entre  eux  et  leurs 
compagnons  d'infortune.  Il  me  semble,  en  effet, 
qu'ils  ont  dû  faire  des  démarches  particulières 
pour  être  ainsi  placés  dans  une  position  spé- 
ciale. 11  semblerait  qu'ils  ont,  par  exemple,  ma- 
nifesté des  regrets  de  je  ne  sais  quelle  nature... 
(Interruption;  rires  ironiques.)  11  semblerait 
enfin  qu'il  a  fallu  qu'on  les  considérât  sous  un 
point  de  vue  tout  autre  que  leurs  camarades  de 
prison.  Cela,  Messieurs,  ne  peut  être  sans  in- 
justice, si  j'en  crois  ce  qui  m'a  été  dit  par  les 
frâciés  eux-mêmes.  Je  ne  prétends  pas  qu'un 
omme  n'ait  pas  le  droit  de  faire  des  démarches 
en  son  nom  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  repentir,  de 
le  témoigner;  mais  il  est  fâcheux  pour  des 
hommes  de  se  voir  graciés  dans  de  telles  cir- 
constances, lorsque  d'autres  qui  ne  se  sont  pas 
conduits  autrement  qu'eux  ne  le  sont  pas. 


Gela  est  fâcheux  pour  ceux  qui  sont  graciés  ; 
cela  est  fâcheux  aussi,  et  plus  encore,  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ont  le^  malheur  d'être  en  prison  ;  ils  souf- 
frent comme  les  autres  souffraient;  ils  se  sont, 
si  j'en  crois  les  rapports  et  les  signatures 
d'hommes  honorables,  conduits  tout  aussi  ré- 
gulièrement et  d'une  manière  tout  aussi  hono- 
rable que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  liberté, 
ils  ont  partagé  les  mêmes  périls,  montré  le 
même  courage. 

Je  répète  en  finissant  ce  que  j'ai  dit  en  com- 
mençant. Oui,  je  le  reconnais,  la  Chambre  n'a 
pas  le  droit  de  décider  le  droit  de  grâce  ;  mais 
ce  qu'elle  peut  faire,  c*est  d'appuyer  une  de- 
mande en  grâce  auprès  de  celui  qui  peut  l'ac- 
corder. 

Je  termine  en  disant  ce  que  j'ai  dit  en  com- 
mençant, je  ne  viens  pas  soulever  de  nouveau 
la  question  générale  de  l'amnistie  ;  je  ne  pré- 
tends pas  faire  de  l'opposition  dans  cette  cir- 
constance ;  on  ne  peut  pas  en  faire  aux  dépens 
de  malheureux  détenus  :  mais  je  viens  seule- 
ment appeler  l'attention  de  MM.  les  ministres 
sur  des  prévenus  qui  se  sont  conduits  comme 
ceux  qui  ont  été  graciés  ;  et,  au  nom  de  la  com- . 
munauté  de  dévouement  et  des  dangers  qui  ont 
été  courus  par  tous  les  prévenus,  au  nom  du 
courage  commun  déployé  par  eux,  je  demande 
aux  ministres  que  la  grâce  s'étende  de  ceux 
qui  ont  été  graciés  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été; 
et  si  le  péril  a  été  commun,  le  courage  sembla- 
ble, que  la  grâce  ne  soit  pas  pour  quelques-uns, 
qu'elle  soit  pour  tous. 

M.  le  PrésideaC.  La  parole  est  à  M.  de 
Laboulie. 

M.  de  liaboulle.  Je  demande  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres. 

M.  le  Ihrësldent.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  meis  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus,) 

M.  le  Frésident.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole  pour  la  présentation  de  20  projets  de 
loi  d'intérêt  local. 

1"  PROJET. 

(Département  de  VÀriège.) 

M.  Thier»,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisé  le  département 
de  l'Ariège  à  s'imposer  extraordinairement  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  de  l'exercice  1835,  pour  les 
travaux  des  roules  départementales. 

Le  conseil  général  a  remarqué,  dans  sa  der- 
nière session  que  ses  ressources  ordinaires  suflî- 
saient  à  peine  à  l'entretien  des  parties  déroules 
déjà  terminées,  et  qu'il  lui  serait  impossible, 
sans  une  nouvelle  imposition  extraordinaire,  de 
solder  plusieurs  entreprises  en  cours  d'exécu- 
tion; il  a  demandé,  en  conséquence,  que  l'impo- 
sition des  cinq  centimes  fût  continuée  jusqu  au 
1«'  janvier  1837. 

La  délibération  du  conseil  général  nous  a 
paru  conforme  aux  véritables  intérêts  du  dépar- 
tement de  l'Ariège;  nous  venons  en  conséquence, 
Messieurs,  vous  proposer  de  l'homologuer  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  voici  la 
teneur  : 


(GhwubrB  des  Députés.] 
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menl  akecté  aux  travaux  des  routes  départemen 


(Départernenl  de  l'Ardèche.) 

E  qClre  cenUines  addilionneU  au  principal 
de  toutes  les  contriimlio.is  directes. 

s^fJ^S^rï^rSoîn^r^^oMAr^ 
fine  Seiir  de  300,000  niHfM,  et  "oq  porte 
à  &  iS^wî)  f"'»':8  la  dépense  flécesaaire  à  1  exé- 
^"&'couvrrderfrais  au.si  considérables, 
16«  ressources  ord.Da.res  du  .lépartement  sont 
nn  le  cMCOit  tout  à  lait  iusuriisantes;  auss  le 
«miseirèS  ,  dans  sa  dernière  session,  a-t-ii 
SmFla  nécessité  de  s'imiioser  de  nouTeaux 
aaSes  a  a  considéré,  d'ailleurs,  que  le  dépar- 
lemènï  de  l'Ardèche  était  un  de  ceux  où  les 
besoins  de  'communications^,  tairaient  le  pl^^^^ 

louJ^nS's  p^roiongéi^dL'debouchés  qu'il  at^nd 
avec  imiat leoce ;  il  a  volé,  en  conséquence  pour 
dnaŒrà  partir  de  18^6,  quatre  centimes 
addlfoS' au%rincipal  des  quatre  natures 
de  contributions  directes.  ;„„,;ci  „,  i- 

Ce  vote  nousa  paru  uleioementjustiQé  par  la 
situation  des  routes  départementales  de  TAr- 
dècbe,  et  que  le  projet  de  loi  ci-joint,  que  nous 
veuoiis  apporter  à  vos  délibéralions  a  pour  objet 
de  le  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

.  Arlide  unique.  Le  déparleoient  de  l'Ardèctie 
est  autorisé,  wnlormémeiii  à  la  demande  quen 
a  faite  son  conseil  genural.  dans  sa  session 
rtfi  1«14  à  s'imposer  exlraordinairement,  pen- 
dlntdnq  années,  à  pariir  de  18^6,  quatre  cen- 
times adâiiionnels  au  principal  des  quatre  cop- 
tributiona  directes.  „(r„„,i 

.  Le  produit  de  celte  imposition  est  affecté 
oxclusivemeat  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

o"  PROJET, 

{Déparlenient  de  l'Aube.) 

M  ThUr«,  niiniifre  de  Vinlirieur.  Messieurs, 
uneloi,endaieclu4iuin  1^*35,  aaulonaé le  dépar- 
tement de  l'Aube  :  , 

!•  i  s'imposer  extraordinairement,  pendant 


les  années  1836  et  1837,  trois  cen^'^e»  widi- 
tionnels  aux  contributions  foncière  person- 
nelle et  mobilière,  pour  les  travaux  de  wins- 
truction  des  routes  iéparteraentalea  classées  et 

^  iTemprunter,  pour  le  mfime  objet,  une 
somme  de  tiOO.OOO  francs  remboursable  en  capital 
et  intérêts,  au  moyen  de  trois  centimes  extraor- 
dinaires à  percevoir,  pendant  vingt  années,  4 
nartir  de  1838,  sur  les  mêmes  contributions.. 

L'adjudication  de  cet  emprunt  ayant  été  vaine- 
ment tentée,  le  conseil  général  de  1  Aube  a 
reconnu,  dans  sa  dernière  session,,  la  néces- 
sité de  recourir  à  une  autre  combinaison,  et  il  a 
demandé;  .    ,^,  ,, 

1=  Que  la  loi  du  4  juin  fût  rapportée;^ 
2"  Que  le  déparlement  fut  autorisé  as  imposer 
extraordinairement,  pendant  huit  années,   cinq 
centimesadditionnels  aux  contributions  foncière, 
oersonnelle  et  mobilière.  -     i.  „ 

Le  produit  de  cette  imposition  qu  on  évalue 
à  Sâ.OOO  francs  par  année  ou  a  680,(H)U  rrancs 
pour  huit  ans,  sera  consacré  exclusivemenl  a 
f  achèvement  des  routes  départemeulaies  classées 

^  AinsUue'nous  avons  eu  l'honneur  de  l'exposer 
à  la  législature  qui  vous  a  Précédés,  ces  routes  pré- 
sentent un  développement  total  de29o,853  mètres 
dont  112,240  mètres  sont  encore  en  lacune,  et 
la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  est  évaluée 

Mais  les  cbmmunes  devant  y  contribuer  pour 
une  somme  de  145.765  fr- 0^,  le  département 
n'a  plus  à  fournir  que  la  somme  de  '?0,4;i  fr.  S8. 

Les  ressources  créées  par  la  loi  du  .4  juin 
dernier  s'élevaient  à  702,000  fr.  celles  qui  résul- 
tent du  nouveau  vote  du  conseil  général  soni  a 
très  peu  près  équivalentes.  Il  est  vrai  que  pen- 
dant la  durée  de  l'imposition,  les  contribuables 
auront  à  supporter  une  charge  plus  considé- 
rable; mais  veuillez  remarquer,  Messieurs,  que 
celle  combinaison  nouvelle  aura  I  avantage  de 
ne  pas  engager  pendant  un  aussi  long  temps  les 
ressources  de  l'avenir.  jArk.(.«.i„n 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  délibération 
du  conseil  général  de  l'Aube  était  susceptible 
d'être  approuvée,  et  nous  venons  voua  présenier 
Je  projet  de  loi  ci-joint  qui  doit  la  sanctionner, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE   LOI. 

.  Art.  1"  Le  département  de  l'Aube  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  quen  a  faite 
son  conseil  générai,  dans  la  dernière  session  de 
1834.  k  s'imposer  extraordinairement  pendant 
huit  ans,  à  dater  du  1"  janvier  1836,  cinq  cen- 
times addiiionnels  au  principal  des  conlriDu- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  . 

-  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer  dans 

'^.''ff2.Ta"loî  du  4  juin  1834,  qui  autorisait 
le  département  de  l'Aube  :  1°  à  s'imposer  en  i83i{ 
et  1837  trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  pers°""f"|^'^7; 
lière;  2°  à  contracter  un  emprunt  debUU.tWU  ir. 
est  et  demeure  rapportée-  » 

4'  PROJET 
{DéparlemeTit  de  CAude.) 
M,  Thier»,  miniitre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
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le  département  de  TAude  possède  vingt-et-une 
routes  classées,  offrant  un  développement  total 
de  583,350  mètres  ou  146  lieues  de  poste 
environ. 

Douze  routes  seulement  sont  ouvertes  sur 
toute  leur  étendue:  les  neuf  autres  présentent 
encore  191,800  mètres  de  lacunes,  et,  déduction 
faite  de  l'emprunt  spécial  de  100,000  francs 
affecté  par  la  loi  du  4  juin  1834,  à  la  route  n""  15, 
de  Mirepoix  à  Villefranche-de-Lauraguais,  l'on 
évalue  encore  à  2,200,000  francs  la  dépense  néces- 
saire pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  recherché  les  moyens  les  plus  propres  à  réa- 
liser dans  le  plus  court  délai  possitle,  l'achève- 
ment de  ces  communications,  sads  augmenter 
les  charges  actuelles  des  contribuables  :  il  s^est 
décidé  pour  un  emprunt  de  1,200,000  francs  qui 
serait  réalisé  dans  l'espace  de  cinq  années,  à 
partir  de  1836,  et  dont  le  produit,  réuni  aux 
ressources  ordinaires  du  département  permettra 
d'achever,  dans  le  même  laps  de  temps,  les 
routes  sur  lesquelles  il  existe  encore  des 
lacunes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt  qui 
demeure  f\:f.é  à  5  0/0.  Il  sera  remboursé  : 

1°  Au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  deux  centimes  et  demi  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions,  dont  la  percep- 
tion, déjà  autorisée  par  une  loi  du  5  juillet  1826, 
expire  au  1"  janvier  1837,  et  qui  serait  conti- 
nuée pendant  vingt  autres  années; 

2''  Au  moven  de  la  continuation,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  à  partir  du  l"*"  janvier  1838, 
de  l'imposition  extraordinaire  de  trois  centimes, 
afiTectée  en  ce  moment  aux  opérations  du 
cadastre»  et  qui  sera  sans  emploi  à  cette 
époque. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous 
voyons  un  département  engager  ses  ressources 
pour  un  aussi  long  avenir.  Toutefois,  il  faut  ici 
considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  des  char^^es 
nouvelles,  mais  de  continuer  celles  qui  exis- 
tent, et  qu'en  définitive,  comme  il  s'agit  de  tra- 
vaux dont  le  résultat  infaillible  est  d'augmenter 
la  richesse  territoriale,  la  valeur  et  les  revenus 
des  propriétés  s'accroîtront  dans  une  proportion 
supérieure  à  celle  de  la  portion  de  l'impôt  qu'il 
s'agît  de  maintenir  pour  un  temps  long,  il  est 
vrai,  mais  cependant  limité,  tandis  que  les  bien- 
faits qu'il  doit  procurer  seront  durables  et  ne 
pourront  que  devenir  plus  sensibles  par  le  laps 
des  années. 

Par  ces  différents  motifs,  nous  avons  pensé, 
Messieurs,  qu'il  était  convenable  d'homologuer 
le  vote  du  conseil  général  de  l'Aude,  et  tel  est 
le  but  du  projet  de  loi  que  nous  présentons  à 
votre  délibération. 

PROJET  DE  LOI. 

<.  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
à  emprunter  une  somme  de  120,000  francs  exclu- 
sivement applicable  à  l'achèvement  des  neuf 
routes  départementales  désignées  dans  la  déli- 
bération dudit  conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Le  département  est  autorisé,  pour  opérer  le 


remboursement  de  l'emprunt,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  vingt  années  par  addi- 
tion au  principal  de  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

«  1"  Deux  centimes  et  demi  à  partir  du  !•' jan- 
vier 1837: 

«  2°  Trois  centimes  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1838.  » 

5«    PROJET. 

(Département  de  VAveyron.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  19  décembre  1831  a  autorisé  le  départe- 
ment de  TAveyron  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment pour  le  service  des  routes  départementales, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  au  1"  jan- 
vier 1836,  et  cependant  à  cette  époque  il  s'en 
faudra  de  beaucoup  encore  que  les  routes  dépar- 
tementales soient  parvenues  au  terme  de  leur 
achèvement. 

Ces  routes,  dont  la  longueur  présente  un  dé- 
veloppement total  de  459,477  mètres,  sont  en- 
core en  lacunes  ou  dans  un  état  de  viabilité  très 
imparfait,  sur  une  longueur  de  315,000  mètres, 
et  l'on  évalue  après  de  deux  millions  la  dépense 
nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute  leur  éten- 
due, à  l'état  de  simple  entretien. 

Loin  d'être  en  rapport  avec  d'aussi  grands 
besoins,  les  ressources  ordinaires  du  départe- 
ment ne  suffisent  pas  même  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'entretien  annuel  des  parties  ter- 
minées ;  aussi  le  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  a-t-il  reconnu,  à  l'unanimité,  la 
nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices 
pour  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  pays 
pourra  jouir  des  communications  qu'il  attend 
avec  la  plus  vive  impatience,  et  il  a  demandé  la 
continuation,  pour  cinq  années  encore,  de  l'im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  sur  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élève  à  envi- 
ron 98,000  francs  par  an,  et  en  cinq  années  il 
composera  un  total  de  490,000  francs  qui,  réuni 
aux  ressources  ordinaires,  permettra,  sinon 
d'achever  le  système  complet  des  communica- 
tions départementales,  au  moins  d'avancer  d'une 
manière  non  interrompue  dans  la  voie  des  amé- 
liorations. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Messieurs,  a  pour  but  d'homo- 
loguer la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Aveyron. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  1836,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

6«   PROJET. 

(Département  de  la  Charente-Inférieure.) 
M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
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les  routes  départementales  classées  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  offrent  en- 
core un  grand  nombre  de  parties  en  lacunes,  et 
Ton  évalue  à  près  de  2,000,000  de  francs,  la  dé- 
pense nécessaire  pour  en  opérer  rachèvement. 

Les  ressources  ordinaires  du  département, 
loin  de  sufHre  à  la  réalisation  de  cette  œuvre 
importante  ne  suffisent  pas  même  pour  Tentre- 
tien  des  parties  de  routes  déjà  terminées. 

Cette  situation  fâcheuse  ne  pouvait  manquer 
de  fixer  Tattention  du  conseil  général;  aussi  ce 
conseil  a-t-il  recherché  avec  empressement, 
dans  sa  dernière  session,  les  moyens  d'y  remé- 
dier, et  il  a  demandé  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  pendant  quatre  années  à 
partir  de  1836,  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

Cette  imposition  extraordinaire  dont  on  éva- 
lue le  prociuit  annuel  à  132,000  francs,  sera 
bien  loin  encore  sans  doute  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins,  mais  elle  permettra  du  moins  de 
maintenir  la  viabilité  sur  les  parties  de  route 
livrées  à  la  circulation  et  de  construire  quelques- 
unes  des  lacunes  qui  apportent  le  plus  aen- 
traves  aux  opérations  du  commerce,  de  Tagri- 
culture  et  de  Tindustrie. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  Thonneur  d'apporter  a  vos 
délibérations  : 

PROJET  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  quatre  années,  à  partir  de  1836, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. i> 

7«  PROJET. 

(Département  de  la  Corrèze,) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  30  novembre  1830  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  cinq  années,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  les  travaux  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  au  31  dé- 
cembre 1835,  et  cependant,  à  cette  époque,  les 
routes  départementales  seront  encore  loin  du 
terme  de  leur  achèvement. 

Ces  routes,  dont  le  développement  total  est 
de  200,158  mètres,  sont  encore  en  lacunes,  sur 
une  longueur  de  151,481  mètres,  et  elles  exigent 
encore  une  dépense  de  1,100,000  francs  au  moins. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  porté  toute  son  attention  sur  un  objet  qui  in- 
téresse à  un  aussi  haut  degré  la  prospérité  de 
son  territoire  ;  il  a  reconnu  que  1  on  ne  pour- 
rait suspendre  les  travaux  commencés,  sans 
compromettre  le  succès  de  l'opération  tout  en- 
tière, et  sans  perdre  le  fruit  des  sacrifices  déjà 
faits  :  il  s'est  décidé,  en  conséquence,  î  voter 
encore  pour  cinq  années,  à  partir  de  1836, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres. 


Cette  nouvelle  imposition,  dont  le  produit  an- 
nuel est  évalué  à  4o,000  francs,  procurera  en 
cinq  ans  une  somme  totale  de  2!25,000  francs, 
bien  insuffisante  sans  doute  pour  terminer  le 
système  complet  des  routes  départementales; 
mais  qui  permettra  du  moins  d'imprimer  aux 
travaux  une  activité  soutenue,  et  d'avancer 
dans  la  voie  des  améliorations. 

Vous  applaudirez  sans  doute,  Messieurs,  aux 
motifs  qui  ont  dicté  le  vote  du  conseil  général 
de  la  Corrèze;  tous,  vous  savez  combien  le  be- 
soin de  communications  se  fait  partout  vivement 
sentir,  et  vous  vous  associerez  toujours  avec 
empressement  aux  efforts  des  départements  qui 
ne  craignent  pas  de  s'imposer  quelques  sacri- 
fices momentanés  pour  procurer  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  débouchés  qui 
leur  manquent. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
délioérations. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
rèze est  autons'é,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1836,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

8*  PROJET. 

(Département  de  VEure.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  département  de  l'Eure  possède  seize  routes 
départementales  classées,  dont  le  développement 
total  présente  une  longueur  de  417,221  mètres. 

Sur  ces  seize  routes,  deux  seulement  sont  ter 
minées;  les  autres  offrent  encore  161,856  mètres 
en  lacunes,  et  l'on  évalue  à  l,570,00i0  francs  la 
dépense  nécessaire  pour  les  amener  à   Tétat 
d'entretien. 

Les  ressources  ordinaires  du  départenaent 
étant  tout  à  fait  insuffisantes  pour  réaliser  cette 
œuvre  importante,  le  conseil  général  a  demaa- 
dé,  dans  la  dernière  session,  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  pour  cet  objet,  pendant 
cinqans,à  partir  de  1836,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  contributions  directes. 

Le  produit  cfe  ces  cinq  centimes  que  l'on  porte 
par  année  à  218,481  francs,  composera  en  cinq 
ans  un  total  de  1,092,406  francs,  qui,  réuni  aux 
allocations  du  budget  ordinaire,  permettra  de 
terminer  le  système  complet  des  communica- 
tions départementales. 

Le  département  de  l'Eure  est,  vous  le  savez, 
Messieurs,  un  de  ceux  où  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  le  plus  de  mouvement  et  d'activité, 
et  où,  par  là  môme,  le  besoin  de  communications, 
se  fait  le  plus  vivement  sentir:  chaque  année, 
les  contribuables  appellent,  avec  les  plus  vives 
instances,  les  débouchés  qui  leur  manquent,  et 
le  conseil  général,  en  prenant  la  délibération 
dont  nous  venons  de  vous  donner  connaissance, 
n'a  été  que  l'interprète  des  vœux  et  des  besoins 
du  pays. 
Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  donner  votre    as- 
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sentiment  au  projet  de  loi  ci-juint  qui  doit  ho- 
mologuer la  délioération  du  conseil  général  de 
TËure,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

€  Article  unîqtie.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
à  8*imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1836,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement afifecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées.  » 

9**  PROJET 

{Département  dllle-et-  Vilaine.) 

M.  Thiers,  ministre  de  IHntérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  d'Ille-et-Vil- 
laine  a  reconuu,  dans  sa  dernière  session,  que 
les  onze  routes  départementales  classées  sur  son 
territoire,  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  du  pays, 
et  il  a  voté  le  classement  de  neuf  routes  nou- 
velles, sous  la  condition  toutefois,  que  ce  classe- 
ment n'aurait  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
ressources  que  le  département  pourrait  affecter 
à  la  construction  desdites  routes. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
étant  insuffisantes  pour  réaliser,  dans  un  délai 
assez  rapproché,  l'œuvre  importante  conçue  par 
le  conseil  général,  ce  conseil  a  voté  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  deux  centimes  sur  les 
contributions  directes  de  l'exercice  1836,  dont 
le  produit  serait  appliqué  successivement  aux 
nouvelles  routes  départementales  dans  Tordre 
fixé  par  sa  délibération,  et  sous  la  condition  du 
concours  des  communes  riveraines  dans  la  dé- 
pense des  travaux. 

Le  conseil  général  s'est  occupé  aussi,  avec  sol- 
licitude, des  travaux  nécessaires,  pour  améliorer 
la  rivière  du  Guesnon,  entre  Pontorson  et  Antrin. 
Depuis  longtemps  le  pays  réclame  avec  une  juste 
impatience  cette  amélioration,  qui  doit  exercer 
sur  le  développement  de  son  agriculture  la  plus 
heureuse  influence,  en  ouvrant  au  transport  de 
la  tangue,  ou  engrais  de  mer,  une  voie  nouvelle 
plus  facile  et  plus  économique. 

Déjà  une  première  fois  un  crédit  spécial  avait 
été  porté  au  budget  de  l'Etat  pour  commencer 
l'exécution  de  ces  travaux,  mais  la  localité  ayant 
refusé  de  concourir  aux  dépenses,  ce  crédit 
n'avait  pas  reçu  sa  destination. 

Pour  appeler  de  nouveau  sur  les  travaux  du 
Guesnon,  rintérêt  de  l'Administration  et  la  dé- 
lerminer  à  y  affecter  un  nouveau  crédit,  le  con- 
seil général  d'Ille-et-Vilaine  a  décidé  que  le  dé- 
parlement prendrait  part  à  la  dépense  de  ces 
travaux  pour  une  somme  de  8,000  francs,  et  il 
a  demandé  que  cette  somme  fût  prélevée  sur  le 
produit  de  Timposilion  de  deux  centimes. 

Ces  diverses  propositions  du  conseil  général 
nous  ont  paru.  Messieurs,  tout  à  fait  conformes 
aux  véritables  intérêts  de  la  localité:  elles  au- 
ront pour  effet  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
le  déparlement  pourra  jouir  des  voies  nouvelles 
de  communication  qui  lui  manquent  encore 
sans  augmenter,  d'une  manière  sensible,  les 
charges  des  contribuables,  et  elles  recevront, 
nous  n'en  doutons  pas,  votre  assentiment. 

Nous  avons  toutefois,  Messieurs,  à  vous  sou- 


mettre une  difficulté  qu'a  soulevée  le  vote  du 
conseil  général.  Ge  vote  fait  porter  l'imposition  de 
2  centimes  sur  les  contributions  directes,  tandis 
que  l'intention  du  conseil  n'aurait  été  réelle- 
ment que  de  l'appliquer  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Peut-être  aurions- 
nous  pu  rectifier  cette  erreur  dans  la  rédaction 
du  projet  de  loi,  sur  lequel  vous  aurez  à  déli- 
bérer ;  nous  avons  préféré,  toutefois,  nous  en 
tenir  aux  termes  précis  du  vote  du  conseil  gé- 
néral, et  nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
d'autoriser  le  département  d'IUe-et-Vilaine  à 
s'imposer,  en  1836,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  sauf  à  ce 
département  à  n'user  de  la  faculté  qui  lui  se- 
rait accordée  que  pour  les  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière. 
Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'IUe-et-Vi- 
laine est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  générai  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1836,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition  une 
somme  de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  ac- 
quitter la  part  contributive  du  département  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  Gouesnon,  entre  Pon- 
torson et  Antrin;  le  surplus  sera  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales,  à  classer 
dans  Tordre  et  suivant  les  conditions  fixées  par 
la  délibération  du  conseil  général.  » 

10*  PROJET. 

{Département  d'Indre-et-Loire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
les  routes  départementales,  classées  dans  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  exigent  encore,  pour 
être  amenées  sur  toute  leur  étendue  à  l'état  d'en- 
tretien, une  dépense  de  330,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant  reconnu,  dans  sa 
dernière  session,  la  nécessité  de  mettre  le  nombre 
de  ses  communications  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  toujours  croissants  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  a  voté  la  création, 
sur  son  territoire,  d'un  système  de  routes  can- 
tonales dont  la  construction  doit  occasionner 
une  dépense  de  1,900,000  francs  environ. 

Pour  laire  face  à  cette  dépense  et  se  procurer 
en  même  temps  les  moyens  d'achever,  dans  l'es- 
pace de  trois  années,  les  routes  départementales 
classées,  le  conseil  général  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  : 

V  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  natures  de  contributions  di- 
rectes, et  10  centimes  sur  les  mômes  natures  de 
contributions,  pendant  onze  autres  années,  à 
partir  de  1839; 

2^  A  contracter  un  emprunt  de  1,500,000  francs, 
qui  serait  réalisé  dans  l'espace  de  six  années,  à 
partir  de  1836,  et  remboursé  au  moyen  d'une 
partie  du  produit  des  centimes  additionnels  ci- 
dessus  indiqués. 

Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  qu'applaudir,  et 
vous  applaudirez  comme  nous  sans  ooute,  à  la 
pensée  qui  a  dicté  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral d'Indre-et-Loire.  Ge  conseil,  en  recherchant 
les  moyens  d'achever  en  peu  d'années  les  routes 


1 


t  Article  uni^fue.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autoriséi  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  natures 
de  contributions  directes  pour  les  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer. 

u  11  est  également  autorisé  à  contracter,  pour 
le  même  objet,  un  emprunt  de  1,500,000  francs; 
cet  emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  por- 
tions successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  clas- 
sement des  routes  auxquelles  le  produit  doit  ea 
être  appliqué. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes  à  partir  de  l'année  1839  et  jusqu'à 
parfaite  extinction  de  la  dette.  » 

11«  PROJET. 
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départementales  et  d'ouvrir  sur  son  territoire 

près  de  200  lieues  de  routes  cantonales,  a  eu  projet  de  loi. 

en  vue  de  seconder  sur  tous  les  points  le  déve- 
loppement de  la  richesse  agricole  et  industrielle 
et  de  faciliter,  par  ces  communications  nom- 
breuses, la  propagation  de  l'instruction  dans 

toutes  les  classes. 

Un  pareil  but  est  bien  louable  assurément,  et 
nous  n'aurions  pas  hésité  à  vous  proposer  de 
sanctionner  purement  et  simplement  le  vote  du 
conseil  général,  s'il  ne  nous  avait  paru  présenter 
quelques  difficultés  que  vous  apprécierez  sans 
doute.  , 

D'après  notre  système  de  législation,  vous  le 
savez,  Messieurs^  les  communes  sont  chargées 
des  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux,  et  ce  n'est  qu'à  titre  de  sub- 
vention que,  dans  certains  cas,  les  départements 
peuvent  y  concourir.  11  ne  serait  donc  véritable- 
ment pas  régulier  d'autoriser  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  une  contribution 
extraordinaire  de  1,900,000  francs,  pour  l'éta- 
blissement d'un  système  de  routes  cantonales, 
dont  les  communes  intéressées  devraient  faire 
tous  les  frais;  mais  d'un  autre  côté,  en  exami- 
nant avec  attention  le  vote  du  conseil  général, 
l'on  voit  qu'il  considère  les  routes  à  créer  comme 
étant  d'une  utilité  vraiment  départementale,  puis- 
qu'il se  propose  d'en  prendre  tout  à  la  fois  à  sa 
charge,  et  la  construction  et  l'entretien.  Ces 
routes  seraient  donc  réellement,  sauf  le  nom, 
des  routes  départementales,  et  dès  lors  rien  ne 
s'opposerait  plus  à  ce  que  le  département  fût  au- 
torisé à  se  charger  des  dépenses  qu^elles  doi- 
vent exiger,  sous  la  condition  toutefois  de  n'y 
affecter  des  fonds  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur 
classement  parmi  les  routes  départementales. 

Cette  combinaison,  Messieurs,  nous  parait  con- 
cilier tous  les  intérêts;  et  elle  recevra,  nous 
Tespérons  du  moins,  votre  assentiment. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  le  vote  du 
conseil  général  n'augmente  pas  sensiblement  les 
charges  des  contribuables;  déjà,  en  effet,  le  dé- 
partement supporte  en  ce  moment  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  pour  ses  routes 
départementales,  et  à  partir  de  Tannée  1839, 
époque  à  laquelle  doit  commencer  l'imposition 
de  10  centimes^  le  département  sera  libéré  des 
4  centimes  qu'il  affecte  maintenant  aux  opéra- 
tions du  cadastre  :  ainsi  les  charges  actuelles 
ne  s'accroîtront  que  d'un  centime;  elles  seront 
seulement,  il  est  vrai,  prolongées  pendant  un 
temps  plus  long  ;  mais  elles  seront  compensées 
et  au  delà  par  les  avantages  que  doit  procurer  au 
département  un  système  complet  de  communi- 
cations. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  le  roi  nous  adonné  Tordre  de  vous  présenter. 
Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  le  cours  de  cet  exposé,  les  routes  dé- 
partementales classées  exigent  encore  pour  leur 
achèvement  une  somme  de  o30,000  francs,  et  elles 

f)ourront  absorber,  dans  l'espace  de  trois  années, 
a  presque  totalité  de  l'imposition  de  6  centimes; 
rien  n'empêche  donc  d'autoriser  dès  à  présent 
cette  imposition,  dont  le  produit  est  évalué  à 
135,000  francs  par  année;  mais  quanta  l'emprunt 
de  1,500,000  francs,  il  ne  pourra  être  réalisé 
qu^au  fur  et  à  mesure  du  classement  des  routes 
auxquelles  le  produit  doit  en  être  appliqué.  Ces 
dispositions  se  retrouvent  dans  le  projet  de  loi 
sur  lequel  nous  venons  appeler  vos  délibérations. 
Yoici  la  teneur  du  projet  : 


(Département  du  Loiret) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
au  nombre  des  routes  départementales  classées 
dans  le  département  du  Loiret,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  offrent  encore  des  lacunes  sur  une 
grande  partie  de  leur  développement,  et  l'on 
évalue  à  plus  de  500,000  francs  la  dépense  né- 
cessaire pour  les  amener  toutes  à  l'état  de  simple 
entretien. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  la  dernière 
session,  qu'il  lui  serait  impossible,  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  département, déterminer, 
dans  un  assez  court  délai,  les  routes  encore  ina- 
chevées* et,  dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque 
à  laquelle  le  pays  pourra  jouir  des  communica- 
tions qu'il  attend  avec  la  plus  vive  impatience, 
il  s'est  décidé  à  voter,  pour  Tannée  1836,  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  qui,  s'élèvera 
à  112,000  francs  environ,  permettra  d'imprimer 
aux  travaux  une  activité  nouvelle  et  de  réaliser 
déjà  quelques  améliorations. 

Il  nous  suffira,  Messieurs,  pour  justifier  le  vote 
du  conseil  général  du  Loiret,  de  vous  dire  que 
les  routes  auxquelles  doit  être  affecté  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  traversent  une 
partie  au  département  jusqu'ici  presque  entière- 
ment dépourvue  de  communications,  la  Sologne, 
dont  les  habitants  appellent  avec  instance  les 
débouchés  si  nécessaires  au  développement  de 
leur  industrie  ;  et  comme  Ta  fait  remarquer  le 
conseil  général  lui-même,  si  Timposition  qu'il  a 
votée  doit  augmenter  les  charges  des  contri- 
buables, ils  en  seront  bien  dédommagés  par  les 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  eux  de  l'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
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faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  ex traordinai renient  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  Tannée  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecte  aux  travaux  des  cinq 
routes  départementales  désignées  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département  et  dans 
la  proportion  indiquée  par  cette  délibération.  » 

12*  PROJET. 

(Département  du  Maineret-Loire,) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  déparlement  de  Maine-et-Loire  possède  32  routes 
d»pirtementales  classées,  dont  la  longueur  pré- 
seule  un  «léveloppc^ment  total  de  564,000  mètres. 
Ces  routes  sont  encore  en  lacune  sur  une  lon- 
gueur de  288,000  mètres,  et  la  dépense  à  faire 
pour  les  terminer  est  évaluée  à  2,7/5,000  francs. 
Les  ressources  ordinaires  que  le  département 
peut  affecter  chaque  année  au  service  de  ses 
routes  ne  s'élève'qu'à  100,000  francs  environ,  et 
la  seule  dépense  de  Fentretien  annuel  des  par- 
ties (le  routes  terminées  montant  à  102«000  francs» 
il  serait  impossible,  avec  ces  seules  ressources, 
non  seulement  d*achever  le  système  complet  des 
communications  départemeniales,  mais  même  de 
les  maintenir  dans  leur  situation  actuelle. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  cession, 
s'est  occupé  avec  une  vive  sollicitude  d'un  objet 
qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  prospérité  pu- 
blique et  a  voté  une  imposition  extraordhiaire 
de  5  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
directes,  pendant  trois  années,  à  partir  de  1836, 
pour  les  travaux  de  ses  routes  départementales. 
Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue  à 
173,000  francs  environ  par  année,  composera  en 
trois  années  une  somme  totale  de  519,000  francs, 
bien  insuffisante  sans  doute  pour  terminer 
Tœuvre  importante  des  communications  dépar- 
tementales, mais  qui  permettra  du  moins  de  réa- 
liser les  améliorations  les  plus  vivement  dési- 
rées. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous,  Mes- 
sieurs, sur  Topportunité  du  vote  du  conseil  gé- 
néral de  Maine-et-Loire  :  il  ncu^  suffira  de  vous 
rappeler  que,  depuis  la  création  du  système  des 
routes  stratégiques  dans  les  départements  de 
rOuest,  aucun  crédit  spécial  n*est  plus  alloué  à 
ces  départements  sur  le  budget  de  TEtat  pour 
les  routes  dont  la  construction  doit  être  à  leur 
charge  ;  Tachèvement  de  ces  routes  n'en  est  pas 
moins  une  Téritable  nécessité,  et  le  conseil  gé- 
nérai, en  proposant  les  moyens  dW  pourvoir,  n*a 
été  que  Tinterprète  des  vœux  et  des  besoins  du 
pays. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  prqjet  de 
loi  qi\e  le  roi  nous  a  donné  Tordre  d'apporter  à 
vos  délibérations,  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3u^en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
e  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1836,  1837  et  1838.  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

•■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusîTement  aux  travaux  des  rouies  départe- 
mentales. • 


13*  PROJET. 

(Département  de  fOise.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
les  routes  départementales  du  département  de 
rOise  sont  encore  inachevées  sur  une  longueur 
de  88,000  mètres  environ,  et  Ton  évalue  à 
913,000  francs  les  dépenses  nécessaires  pour  les 
terminer. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  étant 
tout  à  fait  i' (Suffisantes  pour  réaliser  cette  œuvre 
importante,  le  conseil  général  a  demandé,  dans 
sa  dernière  session,  que  lo  département  fût  au- 
torisé à  s'imposer,  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1835,5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  sera  de 
190,000  francs  par  an,  permettra  d'imprimer  aux 
travaux  des  routes  départementales  une  grande 
activité  et  de  rapprocher  ainsi  Tépoque  où  le 
pays  pourra  jouir  des  débouchés  qu  il  attend 
avec  impatience. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  présenter,  Messieurs,  a  pour  but  d'homo- 
loguer la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Oise. 

En  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'im|)Oser  extraordinairement,  pendant  trois 
années,  à  dater  de  1835, 5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement  des 
routes  départementales.  » 

14«  PROJET. 

(Département  de  VOrne,) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
le  déparlement  de  l'Orne  possède  13  routes  dé- 
•artementales  classées;  sur  ces  13  routes,  4  seu- 
lement sont  terminées  ou  pourront  l'être  au 
moyen  des  ressources  dont  le  département  peut 
disposer  :  les  neuf  autres  sont  encore  en  lacune 
sur  une  longueur  de  172,014  mètres,  et  l'on  éva- 
lue à  1,826,000  francs  environ  la  dépense  né- 
cessaire pour  en  opérer  l'achèvement. 

Leconseilgénéral  ayant  volé,  en  outre,  le  classe- 
ment de  deux  nouvelles  routes  dont  la  construc- 
tion doit  entraîner  une  dépense  de  730,000  francs, 
la  somme  totale  dont  le  département  aurait  besoin 
pour  terminer  le  système  complet  de  ses  com- 
munications, s'élève,  approximativement,  à 
2,556,000  francs. 

Une  situation  aussi  peu  favorable  a  dû,  néces- 
sairement, éveiller  toute  la  sollicitude  du  conseil 
général.  Ce  conseil  a  reconnu,  dans  sa  dernière 
session,  qu'en  se  bornant  à  r^es  ressources  ordi- 
naires, il  lui  faudrait  un  bien  long  temps  encore 
pour  faire  jouir  le  pays  des  débouchés  qu'il  at- 
tend avec  la  plus  juste  impatience,  et  il  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s^im- 
poser  pendant  dix  années,  à  partir  de  1836, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
natures  de  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  Imposition,  qu'on  évalue 
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par  année  à  157,000  francs,  formera  en  dix  ans 
un  total  de  1,570^000  francs,  qui,  réunis  aux 
ressources  ordinaires  du  département,  suffira, 
ou  à  très  peu  près,  pour  terminer,  suivant  le 
vœu  du  conseil  général,  les  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que 
le  vote  dont  nous  venons  de  vous  donner  con- 
naissance doit  faire  peser  pendant  un  assez  long 
temps  une  charee  un  peu  lourde  sur  les  contri- 
buables; mais  ils  en  seront  amplement  dédom- 
magés par  les  avantages  que  doit  leur  procurer 
un  bon  système  de  communication  ;  et,  dans  cette 
circonstance,  le  conseil  général  a  été  véritable- 
ment l'interprète  des  vœux  et  des  besoins  du 
pays. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  délibération  de 
ce  conseil  pourrait  être  approuvée,  et  nous  ve- 
nons, en  conséquence,  vous  présenter  le  projet 
de  loi  qui  doit  Thomologuer,  et  dont  voici  la 
teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinai rement  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  dater  du  1"  janvier  183n, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  » 

15«  PROJET. 

{Département  des  Basses-Pyrénées.) 

M.  Thior»,  ministre  de  Vintérieur,  Le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  possède  seize  routes 
départementales  classées,  dont  le  développement 
est  de  567,000  mètres,  et  oui  exigent  encore, 
pour  être  amenées  à  l'état  d'entretien,  une  dé- 
pense de  570,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant  voté,  dans  sa  dernière 
session,  le  classement  de  six  nouvelles  routes 
dont  la  construction  doit  coûter  668,000  francs, 
le  département  a  donc  à  pourvoir  à  une  dépense 
totale  de  1,238,000  francs  pour  achever  le  sys- 
tème complet  de  ses  communications  départe- 
mentales. 

Déjà  une  loi  du  4  juin  1834  l'a  autorisé  à  s'im- 
poser, pour  les  travaux  de  ses  communications, 
5  centimes  additionnels  à  ses  contributions,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1835.  Mais  le  produit 
de  cette  imposition,  qui  n'est  que  de  64,700  francs, 
ne  sert,  en  très  grande  partie,  qu'à  compléter 
les  frais  d'entretien  des  portions  de  routes  déjà 
terminées;  et,  en  se  bornant  à  ces  seules  res- 
sources, le  département  serait  privé,  bien  long- 
temps encore,  des  débouchés  qu  il  attend  avec  la 
plus  vive  impatience. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  rapprocher  l'époque  de  l'achèvement 
de  ses  routes,  et  il  a  demandé  que  le  déparle- 
ment fût  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
650,000  francs,  réalisable  en  cinq  années,  à 
partir  de  1836,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
times additionnels,  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 
Le  montant  de  l'emprunt,  réuni  au  produit  des 


cinq  premières  années  de  l'imposition  de  6  cen- 
times, que  l'on  évalue  à  450,000  francs,  permettra 
d'achever,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  système 
complet  des  conrmunications  départementales, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  l'imposition  extraor- 
dinaire de  6  centimes  servira  exclusivement  au 
remboursement  de  l'emprunt. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que 
le  vote  du  conseil  général  des  Basses-Pyrénées 
aura  pour  résultat  de  faire  peser,  pendant  plu- 
sieurs années,  une  lourde  charge  sur  les  contri- 
buables; mais  nous  avons  la  confiance  qu'ils  eu 
seront  amplement  dédommagés  dans  les  avan- 
tages incontestables  que  doit  leur  procurer 
l'achèvement  rapide  des  voies  de  communications 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici.  Cette  pensée, 
Messieurs,  nous  a  détermines  à  vous  présenter 
le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  homologuer  la 
délibération  du  conseil  général,  et  elle  vous  dé- 
terminera sans  doute  aussi  à  y  donner  votre 
assentiment.  En  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  LOIj 

«  Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé,  con  tormément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
de  1834  : 

«  1*»  A  contracter  un  emprunt  de  650,000  fnncs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année,  à 
partir  de  1836,  et  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment applicable  à  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales; 

«  2*»  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 

3uinze  années,  à  partir  de  1836,  6  centimes  ad- 
itionnels  au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 

5  0/0. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 

6  centimes  sera  consacré,  tant  au  remboursemeat 
de  l'emprunt  qu'aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, dans  la  proportion  indiquée  par  la 
délibération  du  conseil  général.  » 

16*  PROJET. 

{Département  du  Bas-Rhin.) 

M.  Thler»,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  du  Bas-lUur. 
s'est  occupé  avec  sollicitude,  dans  sa  dernir-r^ 
session,  de  la  situation  de  ses  routes  départemen- 
tales :  il  a  reconnu  que  quatre  de  ces  mut-- 
étaient  encore  en  lacune  sur  le  tiers  envir-:. 
de  leur  développement,  et  qu'une  somme   u^ 
217,000  francs  était  encore  nécessaire  pour  1 -^ 
terminer. lia  reconnu,  de  plus,  l'extrême  uilli!' 
d'une  route  nouvelle  qui  traverserait  la  cliair. 
des  Vosges,  s'étendrait  entre  Bar  et  Ville,  » 
procurerait  à  cette  partie  du  département  >• 
débouchés  dont  elle  a  été  privée  jusqu'à  ce  jo;- 
et  il  s'est  assuré  que  l'établissement  d«   oir 
route  exigerait  une  dépense  de  150,000  fran:- 
C'est  donc  à  une  dépense  totale  de  367,000  frai  - 
que  le  département  du  Bas-Rhin  doit  pourx-  • 
pour  achever  le  système  complet  de  ses  corn::  • 
nications  départementales. 

Pour  terminer  dans  le  plus  court  délai  po?s.. 
cette  œuvre  importante,  le  conseil  général  a  v 
un  emprunt  de  250,000  francs,  qui  sera  roi'  • 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  dont  le  pn.»., 
ajouté  aux  ressources  ordinaires  du  dépa^ten}^^ 
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permettra  d'imprimer  aux  travaux  toute  Tacti- 
vité  dont  ils  seront  susceptibles. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt  que 
le  conseil  général  a  fixé  lui-môme  à  5  0/0;  pen- 
dant les  premières  années,  le  service  des  intérêts 
sera  opéré  au  moyen  des  centimes  variables  et 
facultatifs  du  département  :  l'amortissement  ne 
commencera  qu'en  1838,  et  s'effectuera  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  sur  les  contri- 
butions fonci(^re,  personnelle  et  mobilière,  de 
1  centime  en  1838,  de  2  centimes  pendant  les 
cinq  années  suivantes  de  1839  à  1843,  et  de 
1  centime  en  1844. 

Le  produit  de  ces  centimes  additionnels,  que 
l'on  évalue  à  291,785  fr.  64  cent.,  suffira  et  au 
delà  pour  rembourser  la  somme  de  250,000  francs 
en  capital  et  intérêts. 

Telle  est.  Messieurs,  la  combinaison  à  laquelle 
le  conseil  général  du  Bas-Rhin  s'est  arrêté  pour 
créer  les  ressources  nécessaires  à  l'achèvement 
des  routes  départementales.  Cette  combinaison 
nous  a  paru  sage  et  fondée  sur  le  véritable  in- 
térêt du  département,  et  nous  avons  la  confiance 
que  vous  partagerez  notre  avis  à  cet  égard.  Vous 
voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  ne  ré- 
sultera du  vote  du  conseil  général  aucune  charge 
nouvelle  pour  les  contribuables,  puisque  les  cen- 
times additionnels  qui  doivent  servir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  250,000  francs  ne 
seront  perçus  qu'à  partir  de  1838,  éqoque  à  la- 
quelle doivent  cesser  toutes  les  impositions  ex- 
traordinaires dont  le  département  avait  été 
grevé  par  des  lois  antérieures. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  à  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  et  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
1834,  à  emprunter  une  somme  de  250,000  francs 
exclusivement  applicable  aux  travaux  neufs  des 
cinçi  routes  départementales  classées  ou  à  classer, 
désignées  dans  la  délibération  dudit  conseil. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence-, le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

c  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  à  partir  de  1838,  au  moyen  d'une  im- 
position extraordinaire  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  de  1  centime  en 
1838,  de  2  centimes  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  de  1839  à  1843  et  de  1  centime 
en  1844.  » 

17*  PROJET. 

(Département  du  Rhône.) 

M.  Thierg,  ministre  de  IHntérieur.  Messieurs, 
le  département  du  Rhône  possède  neuf  routes 
départementales  classées,  qui  présentent  un  dé- 
veloppement total  de  273,608  mètres. 

Ces  routes  sont  encore  en  lacune  sur  une  lon- 
gueur de  115,162  mètres,  et  la  dépense  à  faire 
pour  les  terminer  est  évalué  à  1,410,605  francs. 

La  moyenne  des  crédits  que  les  ressources 
du  département  ont  permis  d'alTecter  à  ses  routes, 
duraotles  dernières  années,  est  de  164,000  francs  ; 
en  élevant  cette   moyenne,  pour  l'avenir,  à 


170,000  francs,  comme  le  conseil  général  en  a 
manifesté  Tintention,  il  faudrait  aix-sept  ans 
encore  pour  pourvoir  à  l'achèvement  des  neuf 
routes  départementales. 

Dans  la  vtie  d  abréger  ce  délai  et  de  rapprocher 
l'époque  où  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie pourront  jouir  des  communications  qu'ils 
attendent  avec  impatience,  le  conseil  général  a, 
dans  sa  dernière  session,  voté  un  emprunt  de 
200,000  francs,  réalisable  par  quart,  d'année  en 
en  année,  à  partir  de  1835,  et  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

L'emf)runt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt 
que  le  conseil  général  a  fixé  lui-même  à  5  0/0, 
et  il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
a  partir  du  1"  janvier  1839,  et  qni  sera  perçue 
jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

Le  produit  de  ces  4  centimes,  qu'on  évalue  à 
113,600  francs  permettra  d'opérer  dans  un  petit 
nombre  d'an  nées  le  remboursement  de  l'emprunt; 
il  n'en  résultera  d'ailleurs  qu'un  bien  faible  ac- 
croissement de  charge  pour  les  contribuables, 
surtout  si  on  le  compare  avec  les  avantages  in- 
contestables gu'il  doit  procurer  au  pays. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  à  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  et  dont  voici 
la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  contracter  un  emprunt  de  200,000  francs, 
réalisable  par  quart,  d'année  en  année,  et  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0. 

11  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
4  centimes,  qui  seront  ajoutés  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  à  partir  du 
l''"  janvier  1839,  jusqu'à  parfaite  extinction  de 
la  dette.  » 

18*  PROJET. 

(Département  de  Saône-et'^Loire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  Saône-et-Loire  possède  vingt- 
deux  routes  départementales  classées. 

Ces  routes,  dont  la  longueur  présente  un  dé- 
veloppement total  de  792,210  mètres,  sont  en- 
core en  lacune  ou  dans  un  état  de  viabilité  très 
imparfait,  sur  un  tiers  environ  de  cette  longueur, 
et  l'on  évalue  à  1,060,722  fr.les  dépenses  à  faire 
pour  les  amener  à  l'état  d'entretien. 

Chaque  année  le  département  consacre  à  cet 
objet  une  somme  de  70,000  fr.;  mais  en  se  bor- 
nant à  cette  sf'ule  ressource,  il  faudrait  encore 
plus  de  15  années  pour  terminer  le  système 
complet  des  communications  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  quelques  sacri- 
fices pour  rapprocher  un  terme  aussi  éloigné, 
et  il  a  demandé,  en  conséquence,  que  le  départe- 
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ment  fût  autorisé  à  s'imposer,  pendant  l'an- 
née 1835,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  est  évalué 
à  37,503  fr.  78,  ajouté  aux  ressources.ordinaires, 

Sermettra  d'imprimer  aux  travaux  des  routes 
épartementales,  pendant  Tannée  qui  va  s'ou- 
vrir, toute  Tactivité  dont  ils  sont  susceptibles. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  Tannée  1835,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  guatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  » 

19«   PROJET. 

(Département  de  Vaucluse.) 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  Vaucluse  possède  13  routes 
départementales  classées,  dont  la  longueur  offre 
un  développement  total  de  465,638  mètres.  Ces 
routes  présentent  encore  de  nombreuses  lacunes, 
et  Ton  évalue  à  près  de  2  millions  la  dépense  à 
faire  pour  les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à 
l'état  d'entretien. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considé- 
rable, et  rapprocher  Tépoque  à  laquelle  le  dépar- 
tement pourra  jouir  de  communications  si  es- 
sentielles à  sa  prospérité,  le  conseil  général  a 
reconnu,  datis  sa  dernière  session,  la  nécessité 
de  s'imposer  quelques  sacrifices  temporaires,  et 
il  a  demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  pendant  huit  années,  à  partir  de  1835, 
0  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  des  patentes. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition  est  éva- 
lué à  52,000  francs  environ  ;  il  composera  donc, 
en  8  années,  un  capital  de  417,000  francs  qui, 
ajouté  aux  allocations  du  budget  ordinaire,  per- 
mettra, sinon  d'achever  le  système  com[)let  des 
communications  départementales,  au  moins  de 
réaliser  les  améliorations  le  plus  vivement  dé- 
sirées par  l'agriculture,  le  commerce  et  Tindus- 
trie. 

Le  vote  du  conseil  général  de  Vaucluse  nous  a 

Saru,  Messieurs,  dicté  par  un  juste  sentiment 
'intérêt  général,  et  nous  venons  avec  confiance 
TOUS  apporter  le  projet  de  loi  qui  doit  Thomo- 
loguer. 
Voici  la  teneur  du  projet  : 


PROJET   DE  LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement;  pendant  8  années  consécutives,  à 
partir  du  1«' janvier  1835. 5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  des 
patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 


20*  ET  DERNIER  PROJET. 

(Département  de  la  Haute^Vienne.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  25  décembre  1831  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  à  s'imposer  pen- 
dant 5  années,  à  partir  de  1832,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes pour  les  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
mentales. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élève 
à  70,700  fr.,  par  année,  a  permis  déjà  de  réa- 
liser quelques  améliorations  importantes;  mais 
elle  expire  à  Tannée  1836,  et  à  cette  époque  les 
communications  départementales  seront  loin 
encore  d'être  terminées. 

Ces  communications,  au  nombre  de  7,  dont 
le  développement  total  est  de  266,440  mètres, 
sont  encore  en  lacune  sur  la  moitié  environ  de 
leur  longueur,  et  Ton  évalue  à  l,177,000francsla 
dépense  nécessaire  pour  les  amener,  sur  toute 
leur  étendue,  à  Tétat  d'entretien. 

Le  conseil  générai  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  dans  sa  dernière  session,  a  recherché 
les  moyens  d'augmenter  les  ressources  appli- 
cables a  un  objet  d'une  aussi  grande  importance 
pour  laprospérité  de  son  territoire,  sans  accroître 
d'une  manière  sensible  les  charges  des  contri- 
buables, et  il  a  demandé  que  le  département  hM 
autorisé  à  s'imposer  pendant  les  deux  an- 
nées 1835  et  1836,  2  centimes  et  demi  sur  \os 
contributions  directes,  en  sus  de  ceux  dont  la 
perception  est  déjà  autorisée  par  la  loi  du 
25  décembre  1831. 

Cette  demande.  Messieurs,  nous  a  paru  suscep- 
tible d'être  accueillie  dans  Tintérét  bien  en- 
tendu du  département  de  la  Haute-Vienne,  et 
nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  doit  Tho- 
mologuer  : 

PROJET    DE    LOL 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  estautorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  les  années  1835  et  1836,  2  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatres  na- 
tures de  contritiutions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  des  projets  de 
loi;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  repris.) 

M.  le  Frésident.  M.  Hervé  a  la  parole  pour 
un  rapport  de  pétitions. 

M.  Hervé,  3*  rapporteur.  Plusieurs  gardes  na- 
tionaux de  Lyon  exposent  à  la  Chambre... 

M.  Fiilchiron.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  Hervé,  rapporteur.  Plusieurs  gardes  natio- 
naux de  Lyon  exposent  à  la  Chambre  que,  lur> 
des  événements  de  novembre  1831,  ils  ont  reyii, 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  ea  de- 
fendant  Tordre  pubHc,  des  blessures  graves  ; 

Que  les  autorités  locales  appelèrent  sur  eux 
l'attention  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  B^era- 
pressa  de  leur  accorder   un  premier  secours 
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provisoire,  en  attendant  la  liquidation  des  pen- 
sions auxquelles  ils  ont  droit  ; 

Que  cependant  la  session  dernière  s'est  écou- 
lée sans  aucune  allocation  de  crédit  législatif 
pour  cet  objet; 

Que  leur  position  est  urgente  et  digne  de  tout 
intérêt. 

Us  s^adressent  à  la  Chambre  pour  Qu'elle  ap- 
puie la  liquidation  des  pensions  qui  leur  sont 
dues. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  aue  cette 
demande  se  rattachait  à  l'exécution  des  lois, 
puisque  l'article  137  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale porte,  notamment  :  «  que  les  gardes  natio- 
naux blessés  pour  causes  de  service  auront 
droit  aux  secours,  pensions  et  récompenses  que 
la  loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice. • 

Elle  a,  en  conséquence,  l'bonneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  a  la  parole. 

Voix  de  la  gauche:  C'est  inutile I...  On  ne 
s'oppose  pas  au  renvoi. 

M.  Fnlehlroii.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'entendre.  Je  viens  me  plaindre  du 
ministère.  (Rire  général,) 

Voix  diverses  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  FttlehIroB.  Messieurs,  c'est  un  triste  ha- 
sard que  celui  oui,  dans  la  même  séance,  doit 
rassembler  tout  le  tableau  des  calamités  qui  sont 
tombées  sur  Lyon  depuis  4  ans. 

Je  ne  viens  pas  soutenir  la  pétition,  elle  est 
sacrée  ;  nos  gardes  nationaux  ont  été  blessés  en 
novembre  1831,  en  défendant  l'ordre  public.  11 
y  a  eu  des  traits  de  courage  et  de  dévouement 
admirables;  et  lorsqu'à  cette  époque  je  vous  re- 
présentai nos  canonniers  expirants  ou  blessés 
tous  les  uns  après  les  autres  sur  les  pièces  con- 
ilées  à  leur  vaillance,  un  cri  d'admiration  s'éleva 
dans  la  Chambre;  et  j'avoue  que  mon  cœur 
était  heureux,  car  justice  était  rendue  à  mes  con- 
citoyens. (Très  bien  !) 

Je  n'apprécierai  pas  plus  longtemps  la  péti- 
tion; mais  je  viens  me  plaindre  du  ministère, 
et  me  plaindre  avec  justice.  Il  y  a  deux  ans. 
lorsque  M.  le  ministre  de  rintérieur  d'alors  vint 
vous  présenter  une  loi  pour  récompenser  les 
blessés  ou  les  veuves  et  les  orphelins  des  gardes 
nationaux  qui  avaient  succombé  au  mois  de 
juin,  je  m^élevai  à  cette  tribune  contre  l'oubli 
qu'on  avait  fait  de  mes  compatriotes.  Le  minis- 
tère prit  l'engagement  solennel  de  présenter 
une  loi  dans  le  plus  bref  délai.  Eh  bien  !  deux 
ans  se  sont  écoulés  depuis;  mes  honorables 
collègues,  quand  ils  étaient  à  Paris,  et  moi,  qui 
y  demeure  presque  toujours,  nous  n'avons  cessé 
de  réclamer  constamment  cette  loi,  et,  j'ose  le 
dire,  il  y  a  eu  coupable  négligence  de  la  part 
du  ministère. 

Oui,  il  y  a  coupable  négligence;  car  toujours 
cette  négligence  existe  quand  on  ne  récompense 

{>as  et  qu'on  n'encourage  pas  ceux  qui  versent 
eur  sang  pour  la  patrie  et  la  défense  de  l'ordre 
public. 

Une  voix.  Très  bien  ! 

M.  Faiehireo.  C'est  évident  !  (BUanté  gêné- 
raie.) 

Je  porte  donc  une  plainte  positive  contre  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  demande  (je  suis 
fâché  qu*il  ne  soit  pas  à  la  séance)... 

Une  voix  :  D  est  là...  il  est  dans  les  couloirs  I 


M.  FolehIroB.  Je  demande  que  M.  le  ministre 
prenne  rengagement  de  présenter  une  loi  dans 
le  plus  bref  délai,  sort  une  loi  générale  sur  les 
gardes  nationales  de  la  Vendée,  de  la  Bretagne 
et  de  Lyon,  soit  une  loi  particulière  pour  les 
Lyonnais,  qui  la  méritent  de  toutes  manières. 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  ne  fait  aucune 
proposition. 

M.  Fulehiron.  C'est  une  observation  que 
J  avais  à  faire  sur  la  négligence  du  ministère. 

M.  Thiers,  ministre  de  rintérieur.  Messieurs, 
je  SUIS  d'autant  plus  étonné  du  reproche  qui 
m  est  adressé  par  votre  honorable  collègue  M.  Ful- 
chiron, qu'il  est  membre  de  la  commission 
chargée  de  distribuer  des  secours  aux  blessés 
d  avril;  que  là  il  a  été  parlé  d'un  projet  de  loi 
pour  des  pensions  à  donner  aux  gardes  natio- 
naux qui  ont  reçu  des  blessures;  que  M.  Fulchi- 
ron a  entendu  discuter  cette  question  devant  lui, 
et  que  là  il  a  été  dit  que  le  projet  était  prêt,  et 
que,  lorsqu'il  aurait  été  soumis  à  Tavis  de  la 
commission,  il  serait  porté  à  la  Chambre.  Cela 
s  est  passé  en  présence  de  M.  Fulchiron. 

M.  Falehlron.  Je  demande  à  répondre  :  je 
subis  ici  une  accusation,  je  demande  la  permis- 
sion de  me  défendre.  Il  est  bien  vrai  que  M.  le 
ministre  a  dit  cela  à  la  commission;  mais  j'avoue 
d  abord  que  je  ne  conçois  pas  trop  comment 
une  commission  nommée  pour  distribuer  des 
secours  aurait  qualité  pour  examiner  une  loi  : 
cela  ne  la  regarde  pas.  Voilà  deux  ans  que,  de 
semaine  en  semaine,  on  me  fait  la  môme  pro- 
messe, et  que  jamais  cette  promesse  ne  se  réa- 
lise. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  renvoi  proposé  est  ordonné. 

M.  Hervé,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur  Le- 
maltre  sollicite  rintervention  de  la  Chambre  à 
îi.?r^L**l°^^"*^  ^^  payement  d'une  somme  de 
-^dl,722  francs  pour  des  fournitures  par  lui  faites 
à  Saint-Domingue,  à  Tarmée  et  à  l'administra- 
tion française. 

Nous  devons  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  déjà,  dans  la  session  de  1833,  le  sieur  Le- 
inaltre  lui  avait  adressé  la  même  réclamation, 
et  qu'elle  passa  à  l'ordre  du  jour, 

La  Chambre  doit-elle  aujourd'hui  se  pronon- 
cer autrement  ? 

Voici,  en  substance,  les  faits  exposés  par  le 
sieur  Lemaltre  : 

C'est  de  1791  à  l'an  VII  qu'il  aurait  fait,  comme 
chef  de  la  maison  Lemaltre  frères,  à  Saint-Do- 
mingue, les  fournitures  dont  il  parle. 

Suivant  lui,  les  livraisons  en  furent  réguliè- 
rement constatées,  les  payements  môme  ordon- 
nancés, mais  jamais  eflfectués,  faute  de  fonds 

Il  ajoute  que,  forcé  de  fuir  lors  de  la  catas- 
trophe de  Saint-Domingue,  et  ne  pouvant  em- 
porter ni  ses  livres  ni  ses  papiers,  il  fît  à  Balti- 
more, s(^us  la  date  du  4  floréal  an  XII,  à  la 
chancellerie  française,  une  déclaration  des 
faits; 

Que,  20  ans  après,  et  par  un  heureux  hasard, 
il  retrouva  ses  livres  et  ses  pièces,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  les  documents  relatifs  aux 
fournitures,  sauf  50,000  francs  d'ordonnances 
perdues: 

Qu'il  vint  alors  en  France,  et  réclama; 

Que,  le  17  décembre  1830,  M.  le  ministre  de  la 
marine  rejeta  sa  demande,  en  disant  que  sa 
créance,  si  elle  était  antérieure  au  1^'  vendé- 
miaire an  IX,  se  trouvait  frappée  de  déchéance 
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|Mir  le  décret  da  25  février  1808,  et  que,  si  elle 
était  postérieure  au  l*'  vendémiaire  an  IX,  elle 
était  atteinte  par  les  lois  de  finances  des 
2b  mars  1817  et  17  août  1822. 

J'attaquai,  dit  le  sieur  Lemaltre.  cette  décision 
devant  le  conseil  d*Etat,  mais  il  la  confirma  par 
ordonnance  du  26  novembre  1831,  et  en  se  fon- 
dant sur  les  mêmes  motifs  que  le  ministre. 

Après  cette  exposé,  le  sieur  Lemaltre  se  livre 
à  des  raisonnements  assez  prolongés,  pour  éta- 
blir que  les  lois  de  déchéance  ne  lui  étaient  pas 
applicables. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  certes  pas  pu 
refuser  à  la  demande  du  sieur  Lemaltre  un  très 
vif  intérêt;  mais,  sans  examiner  le  motif  dei% 
raisonnements  du  sieur  Lemaltre,  il  faut  forcé- 
ment reconnaître  ce  qu'il  reconnaît  lui-même, 
qu'il  Y  a  chose  jugée,  et  que,  dans  une  telle 
situation,  il  est  impossible  que  la  Chambre  dé- 
cide autre  chose  que  Tordre  du  jour,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  rhonneur  de  vous  proposer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  trouvera  sans 
doute  convenable  d'interrompre  encore  les  rap- 
ports de  pétitions,  pour  passer  au  développe- 
ment de  la  proposition  de  loi  de  MM,  LaurenS' 
Humblotf  Jars  et  pliitieurs  de  leurs  collègues^  por- 
tant demande  d'un  crédit  en  faveur  des  Lyonnais 
qui  ont  souffert  des  dommages  dans  les  troubles 
d'avHl  1834. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 

M.  Oolbërj.  Nous  accordons  bien  peu  de 
temps  aux  pétitions. 

M.  le  Président.  Nous  les  reprendrons  après. 

M.  Jars  a  la  parole. 

M.  Jars.  Lorsque,  pour  la  première  fois,  vous 
avez  entendu  parier  de  la  ville  de  Lyon,  vous 
avez  dû  remarquer  d'abord  le  rang  qu'elle  oc- 
cupe parmi  les  villes  du  royaume,  et  la  gran- 
deur et  la  richesse  de  son  industrie;  mais  ce  qui 
vous  a  frappés  bien  davantage,  j'en  suis  certain, 
c'est  le  tableau  de  ses  malheurs,  c'est  cette  fata- 
lité si  cruelle  qui  la  poursuit  sans  relâche,  et 
qui,  à  chaque  phase  de  notre  Révolution,  lui 
apporte  de  nouveaux  désastres  et  de  nouvelles 
douleurs!...  Et  cependant,  après  les  victimes  et 
les  ruines  de  1/93,  ne  pouvait-on  pas  croire 
que  cette  malheureuse  ville  avait  épuisé  la  ri- 
gueur du  destin  ?  Bt,  de  tous  les  bienfaits  dont 
Pavait  comblée  Napoléon,  pour  la  consoler  et  la 
dédommager  de  ses  pertes,  ne  pouvait-on  pas 
conclure  que  sa  prospérité  ne  serait  plus  altérée? 
On  se  serait  étrangement  abusé  !...  11  était  écrit 
qu*en  1834.  à  défaut  d'une  juste  réparation  de 
ses  nouvelles  infortunes,  et  comme  pour  justi- 
fier, à  cet  éjîard,  un  égoïsme  et  une  parcimonie 
sans  exemple,  on  oserait  lui  adresser  des  ou- 
trages et  (les  calomnies  !...  on  essaierait  de  lui 
ravir  son  bien  le  plus  précieux,  la  gloire  qui  lui 
est  restée  de  ses  anciens  malheurs!...  Bt  c'est 
en  votre  présence.  Messieurs,  ou  du  moins  de- 
vant la  plupart  d'entre  vous,  que  cette  tentative 
a  été  faite  ;  c'est  ici,  dans  cette  enceinte,  à  cette 
tribune  même  ! . .. 

Jetais  absent  alors,  et  par  des  motifs  si  dou- 
loureux que  je  n*ai  pas  besoin  d'y  chercher  une 
excuse!...  Bt  si  mes  honorables  collègues  du 
département  du  Rhùne,  bien  que  présents  è  la 
séance  du  16  mai  dernier,  se  sont  abstenus  d'y 
prendre  la  parole,  c'est,  vous  le  savez,  qu'ils 
avaient  été  trom^ies  par  les  dispositions  appa- 
rentes de  la  Chambre,  et  qu'ils  étaient  loin  de 


prévoir  que  le  résultat  favorable  de  la  première 
épreuve  serait  démenti  tout  à  coup  par  le  résul- 
tat du  scrutin.  C'est  donc  aujourd'hui  seule- 
ment qu'il  nous  est  possible  de  repousser  les 
accusations  dirigées  contre  nos  concitoyens, 
accusations  bien  plus  imprudentes  sans  doute 
qu'elles  ne  sont  injurieuses,  mais  dont  tous  les 
(lyonnais  ont  été  vivement  blessés,  et  contre 
lesquelles  nous  protestons,  en  leur  nom,  avec 
toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables. 

Toutefois,  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  cette 
triste  discussion,  avant  d'examiner  le  fait  mémo 
qui  donne  lieu  à  notre  proposition,  il  me  semble 
utile,  et  vous  me  permettrez,  je  l'espère,  de  re- 
chercher dans  les  événements  qui  ont  précédé 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  lortiûer 
notre  droit  à  une  réparation,  et  vous  mettre  h 
même  d'apprécier  plus  exactement  cette  série  de 
désordres  qui,  depuis  quatre  années,  troublent 
et  affligent  notre  population,  sans  qu'on  ait  en 
le  pouvoir  de  les  prévenir  ou  d'en  empêcher  k 
retour.  Je  serai  court,  Je  n'accuserai  point  comme 
on  nous  a  accusés;  je  dirai  les  faits,  et  vou^ 
jugerez. 

Il  doit  vous  en  souvenir,  Messieurs,  dès  l'année 
1830,  des  associations  politiques,  dont  le  prin- 
cipe était  sans  doute  fort  respectable,  mais  dont 
Faction  pouvait  être  fort  dangereuse,  s'organi- 
sèrent à  Lyon  et  à  Paris,  sans  que  le  gouverne- 
ment y  mit  obstacle,  et  quelquefois  même  avec 
une  tolérance  remarquable  de  sa  part.  «  C'est 
«  une  conséquence  de  la  Révolution,  disaient  les 
«  ministres  eux-mêmes;  il  faut  la  subir  et  ne  pi$ 
«  s'en  inquiéter;  s*il  en  résulte  un  peu  d*agitalunu 
«  eh  bien,  elle  se  calmera,  comme  les  flots  de  la  mer 
«  se  calment  après  la  tempête!...  »  Cependant  les 
habitants  de  Lyon  et  les  habitants  de  Paris  ne 
partageaient  point  celte  quiétude  du  ministère, 
et  l'alarme  devenait  générale,  lorsqu'une  comf. i- 
gnie  de  la  garde  nationale  parisienne,  fatiguée 
d'une  manitestation  qui,  tous  les  jours,  corapr  »- 
mettait  la  tranquillité  de  la  capitale,  se  présema 
d'elle-même,  et  sans  ordre,  dans  le  lieu  prii- 
cipal  où  se  réunissaient  les  associés,  et  les  i::- 
vita  à  se  séparer;  ils  se  séparèrent  en  eflfet.  L"> 
associations  cessèrent,  dès  ce  moment,  d'ave  :r 
des  séances  publiques,  mais  elles  ne  cessera  ài 
pas  d'exisler. 

Peu  de  temps  après,  au  commencement   ' 
l'année  1831,  dans  un  des  faubourgs  de  la  vî  : 
de  Lyon,  dans  la  commune  de  la  Croix-Rouvre, 
résidence  de  la  plus  grande  partie  des  ouvrier î 
attachés  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie«  •  i: 
organisa,  sans  beaucoup  de  mystère,  au  batail- 
lon de  volontaires  destiné  à  pénétrer  en  Sav.  ;e 
pour  y  faire  de  la  propagande,  et  y  provoquer  la 
guerre  étrangère.  La  formation  de  ce  bataill'  :î. 
ses  chefs,  ses  dépôts  d'armes,  le  jour  de  son  <:é- 
part,  tout  était  connu,  tout  était  publié  d*avan  e. 
l'autorité  seule  semblait  ne  rien  voir  et  ne  n-  - 
entendre;  et  c'est  au  dernier  jour  seulement.  «;.- 
avis  plus  pressants  étant  parvenus  au  gou%*eriÈe- 
ment,  c'est  au  dernier  jour  seulement  que  r«~*r  ^^ 
fut  donné  par  le  télégraphe  d'arrêter  la  mar 
de  ce  bataillon;  encore  arriva-t-il  que  cet  or  '. 
ne  fut  pas  immédiatement  exécuté  ;  car  le  b.i  : 
Ion  était  déjà  parti,  et  déjà  distant  de  la  vil  S 
4  à  5  lieues,  quand  on  put  l'atteindre  et  le  li 
cier.  Je  ne  sache  pas,  d'ailleurs,  qu'aucun 
chefs  ait  été  poursuivi,  je  ne  sache  pas  qu*au . . 
enquête  sérieuse  ait  eu  lieu  sur  ce  premier  a. 

Ides  associations. 
Ainsi,  Messieurs,  la  première  association  «  :'  - 
mée  à  Lyon,  eut  un  caractère  à  la  fois  polit  - 
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et  militaire;  c'était  Tavant-garde  d'une  armée 
que  l'on  voulait  se  créer  contre  le  gouverne- 
ment lui-même;  elle  fut  dissoute,  mais  avec  tant 
de  faiblesse  qu'elle  se  reforma  bientôt  dans  d'au- 
tres localités  et  sur  une  plus  grande  échelle,  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  ministère  vînt  lui  oppo- 
ser de  plus  fortes  entraves;  ce  fut  l'ouvraî^e  de 
Casimir  Périer...  A  sa  voix  puissante  et  coura- 
geuse, les  partis  s'arrêtèrent:  ils  comprirent  nue 
désormais  ils  devaient  marcher  au  but  par  des 
voies  moins  directes  et  moins  significatives;  et 
se  déterminant  à  cacher,  pour  un  temps,  la 
c;mse  politique  sous  les  intérêts  de  la  cause  in- 
dustrielle, ils  entreprirent  Torganisation  des 
associations  d'ouvriers. 

A  Lyon,  cette  organisation  fut  prompte  et 
facile  :  la  question  des  salaires  y  appela  tous  les 
intéressés;  la  lutte  s'établit  entre  le  fabricant 
et  l'ouvrier,  et  l'Administration,  s'étant  crue 
obligée  d'intervenir  et  d'entendre  le  débat,  con- 
sacra, par  cela  même,  l'existence  de  l'associa- 
tion, en  resserra  les  liens,  et  lui  communiqua, 
sans  le  vouloir,  une  partie  de  sa  force  et  de  son 
autorité...  Toutes  les  limites  furent  alors  fran- 
chies :  l'association  parla  hautement  par  ses  dé- 
légués, un  tarif  fut  exigé  et  bientôt  consenti,  des 
promenades  tumultueuses  répandirent  l'effroi 
dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  et,  pour 
mettre  le  comble  au  désordre  de  cette  situation, 
une  scissiou  profonde  éclata  entre  les  deux  prin- 
cipaux fonctionnaires  du  département,  l'un,  se 
faisaut  le  patron  des  ouvriers  dans  l'espoir  de 
les  contenir  et  de  modérer  leurs  prétentions, 
l'autre,  donnant  son  appui  aux  fabricants  qui 
paraissaient  menacés  dans  leur  vie  et  dans  leur 
fortune. 

Il  y  avait  un  parti  à  prendre  ;  c'était  de  condam- 
ner, de  désavouer  hautement  ce  qui  avait  été  fait 
pour  le  tarif  et  pour  l'association;  c'était  de  rem- 
placer, à  Theure  même,  les  deux  fonctionnaires 
qui  s'étaient  divisés  dans  une  pareille  circons- 
tance. Le  ministère  hésita,  et  pendantqu'il  hésitait 
ainsi,  et  pendant  qu'à  Lyon  toute  harmonie  avait 
cessé  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire, 
la  lutte  s'engagea  le  21  novembre,  avec  tous  les 
désavantages  qui  devaient  résulter  de  cette  in- 
certitude et  de  cette  dissension  du  pouvoir La 

garde  nationale,  que  depuis  on  a  voulu  calom- 
nier, se  présenta  la  première  pour  la  défense  de 
l'orare  et  des  lois,  et  plusieurs  de  ses  citoyens  y 
périrent  glorieusement.  La  troupe  de  ligne  arriva 
plus  tard;  elle  était  peu  nombreuse,  et  au  lieu 
de  soutenir  la  garde  nationale  comme  on  avait 
lîeu  de  l'espérer,  une  partie  se  laissa  surprendre, 
et  abandonna  ses  armes  aux  insurgés.  Dans  le 
même  temps,  le  préfet  et  le  générai  comman- 
dant la  garde  nationale,  imprudemment  avancés 
dans  ie  faubourg  de  la  Croix-Rousse,  y  furent 
faits  prisonniers,  tandis  que  le  lieutenant  géné- 
ral était  malade,  et  complètement  empêché  de 
80  transporter  sur  le  lieu  du  combat...  C'en  fut 
fait  de  la  ville;  la  victoire  des  ouvriers  ne  fut 
plus  disputée;  et  lorsque,  peu  après,  la  garnison 
fit  sa  retraite  sous  le  feu  meurtrier  des  vain- 
queursj  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
la  suivirent  avec  un  dévouement  et  un  courage 
que  nos  heureux  adversaires  devraient  d'autant 
moins  oublier  que  jamais  ils  n'ont  été  mis  à  une 
épreuve  aussi  rude...  S'il  est  honorable  pour  eux 
de  se  montrer  à  Fémeute  comme  à  la  parade, 
en  nombre  de  40  à  50,000  hommes,  il  faut  bien 
compter  pour  quelque  chose  cette  armée  fidèle 
et  non  moins  nombreuse  qu'on  place  toujours  à 
côté  d'eux. 


La  ville  prise  ainsi,  on  dut  s'attendre  à  tous 


y  eut  un  peu 
cela,  mais  beaucoup  moins  que  la  situation  ne 
le  faisait  craindre.  Le  préfet,  resté  seul  dans  la 
ville,  comme  pour  expier  et  réparer  sa  faute,  se 
dévoua  courageusement  au  rétablissement  de 
l'ordre;  les  ouvriers,  qui  avaient  profité  de  son 
appui  avant  l'insurrection,  n'osèrent  pas  décli- 
ner son  autorité  après  leur  victoire,  et,  vain- 
queurs, ils  se  soumirent  à  celui  qu'ils  avaient 
vaincu;  et  ce  fonctionnaire,  dont  les  erreurs 
avaient  été  si  funestes  dans  la  question  du  tarif, 
rendit  alors  des  services  qu'il  est  d'autant  plus 
juste  de  reconnaître  qu'une  grande  disgrôce  l'a 
frappé  depuis. 

Le  gouvernement  intervint  aussitôt  dans  la  per- 
sonne du  maréchal  ministre  de  la  guerre;  et  les 
insurgés,  déjà  embarrassés  d'un  pouvoir  qui  leur 
devenait  chaque  jour  plus  pesant  et  plus  difU- 
cile,  s'en  dessaisirent  volontiers;  mais  au  même 
instant,  et  pour  ne  pas  perdre  dans  l'avenir  de  tels 
auxiliaires,  et  pour  ranimer  tout  à  la  fois  leur 
courage  et  leur  ambition,  ons'empressa  d'exalter 
autour  d'eux  la  facilité  avec  laquelle  ils  avaient 
soumis  à  leur  puissance  la  seconde  ville  du 
royaume!...  On  se  complut  à  leur  dire  combien 
de  vies  et  combien  de  trésors  avaient  été  à  leur 
merci...  et  combien  ils  avaient  montré  de  gran- 
deur et  de  générosité,  en  abandonnant  sans  con- 
dition et  sans  récompense  les  fruits  d'une  telle 
conquête I...  Et  tous  ces  discours  furent  enten- 
dus; et  la  plupart  se  promirent  bientôt  que,  si 
l'occasion  se  représentait,  ils  en  tireraient  un 
meilleur  parti!...  Et  c'est  ainsi  que  des  journées 
de  novembre,  et  des  fautes  et  des  désordres  qui 
les  ont  signalées,  nous  datons  malheureusement 
tous  les  désordres  qui  ont  suivi;  c'est  ainsi  que 
l'association  des  ouvriers  se  resserra  de  plus  en 
plus,  et  que,  à  côté  d'elle,  la  secte  saint-simo- 
nienne  et  la  Société  des  Droits  de  l'homme  con- 
coururent à  entretenir  tous  les  éléments  possi- 
bles d'une  collision  nouvelle. 

Cependant  ce  n'était  point  assez;  il  fallait, 
eux  partis,  autre  ciiose  gue  des  insurrections 
locales  et  pour  ainsi  dire,  individuelles  ;  la  cause 
des  ouvriers  lyonnais  pouvait  être  un  prétexte, 
pouvait  être  un  moyen,  elle  n'était  pas  le  but: 
et  l'on  se  persuadait  qu'un  mouvement  exécuté 
dans  la  capitale,  avec  toutes  les  forces  qu'on 
pouvait  y  réunir,  et  sous  des  couleurs  franche- 
ment politiques,  y  conduirait  plus  sûrement. 
Tout  fut  donc  préparé  dans  cette  vue,  et  l'on 
n'attendait  qu'une  circonstance  favorable,  quand 
le  général  Lamarque  mourut!...  C'était  une  belle 
occasion  que  celle  de  ses  funérailles,  et  l'on 
en  profita;  et  les  événements  des  5  et  6  juin 
eurent  lieu,  comme  vous  l'avez  vu,  avec  un  tel 
ensemble  et  une  telle  énergie,  que  la  garde  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne  durent  redoubler 
d'efforts  pour  conserver  leur  avantage,  et  dès  le 
second  jour  la  victoire  leur  fut  acquise;  la  garde 
nationale  de  la  banlieue,  qui  était  accourue  dans 
la  nuit,  y  prit  une  part  active  et  glorieusel 

Ce  résultat  était  immense;  il  devait  être  acca- 
blant pour  les  ennemis  du  gouvernement,  et 
c'est  tout  au  plus  s'il  leur  inspira  un  découra- 
gement de  quelques  jours.  Tandis  que  la  majo- 
rité de  la  France,  et  le  gouvernement  lui-même, 
acceptèrent  cette  victoire  du  6  juin  comme  une 
solution  définitive,  on  crut  l'anarchie  vaincue 
pour  toujours;  on  oublia  ses  intérêts  politiques 
pour  s'occuper  uniquement  de  ses  intérêts  ma- 
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toricl*;  00  t[\\  un  moment  ^le  relArhe  et  de  pros- 
\\t>\\w  jK>ur  noux>  in<iu>lri  »  et  pour  noire  com- 
Uïoixv;,  ..nuùs  les  i\îisocialii>ns  on  protiUMvnl  avec 
hrtlnleltSeï  iiix>hni(  moiss'etaienlà  peineecoulés 
danî»  celle  qnielude  générale,  quand  elles  se 
ivprestMU^rxMil  plus  nombreusoîî  ei  plus  mena- 
\:»nles.  Ce  n'elaienl  plus  des  énieules  par  les- 
^uelle8  elles  voul.nenl  tourmenter  et  soulever 
les  populaUons;  e'elail  une  luiiaille  par  laquelle 
ellt\H  Vvnilaient  ri^i verser  le  tonvernemenil 

r/esl  aU>rs  qu\^  IVi^ard  de  la  ville  de  Lyon,  le 
nunistiv  de  rmterieur  erul  lairv  un  a«:iè  d'une 
hauie  SAiîe>>o  el  d'une  «rande  ellioaciie,  en  ré- 
dui^nl  sulutentenl  Taction  politique  di*  Tadmi- 
instraiion  munioi[viU\ei  en  aiirihuanl  au  preiel 
une  autorité  dmn  te  el  imnuvliaie  sur  les  com- 
missaires de  ivlicevleanie  viUe;  ilappelait  cela 
une  mesurt>  de  vvntralisation  ivm mandée  par 
le*  cir^N'UstaUv^sî»,.  Je  n  enteuvis  point  exami- 
ner AujvHirvi  (un  le  même  iie  cet  acte  extraor- 
dinaire nuHis  je  m'en  em^virv*  ivmme  a*un  argu- 
ment lavoralne  à  nolrx*  nvutmaUon,  et  je  uîs 
aue,  lUV  le  jour  vu'i  rauioriie  de  la  cvnumnne 
s't^st  t^n^vtv  atïiii  lu\  s^t  rt>>iHM!si*t>iliie  u*a  pu 
rt\^ter  U  uuHue;  et  quainsu  inae^vndamment 
de  toutes  les  Auirx^s  cv^im  ;eraiions  que  nous 
ivurrx^as  ts-^ire  >alvMr.  .es  désastres  dn  mois 
a'axal  eiaat  jwstoricvirs  à  U  devisu  a  m  tiisie- 
rte  le  que  )t*  xiens  oi?»  six-îA^er,  il  n  est  pl>:s  ^vis- 
Si^.^^  01?  i\\\a.uer^  vvn.r^^  U  vu.e  de  Lyoïu  iJi^>- 
IvuAaoit  oe  u  «vM  du  lo  \e;îv;e  *  ;Aà-x-aa  iV 

CeiA,l  l^f  vvr»îive;Kv:ne";l  de  i\t":K^  îx^i:  Fa 
txnoi;e  A\;i.î  <se  cr^AiUMV  sur  viiiy^rcris  ;\  ;  is 
du  r\*\Aa»ue*  et  ;u-quAxà  uca  c.e  ;.>ci  :r.v';::rvs; 
fl  otS  V>  ^^  V  ^er>  vu->  xie  rV^r.er.  u  »  >rti.  i 
UO'V ^  V  de  ;V ^v  ,u;>e;  vV  »,Ju.e:îs  v-\  : .  *:  e>  e.*  >w:  icn? 
*'e^ji;v;a  prxN>e '.es  ^Vs;r  iVLte.rxv  e:î  5a i,:^, 
vv>v,v.e  v^\  t^A^A.t  ec^vAu^  à  :\.\i  e  *»  'SoUlt^r 
e^ucx^vu^^  e\%Vv4.  *^vx\Y  >;- vTe  a»ji  ;  *  ç>i  x^jl  t 
|\vv.x\  ei  que  rttru  ;*VvJn;  *r\'t  ivc:  *a>^'-.:ec  r. 

waoo,*  i:  vius  c\ei  s«i''  .va  ..>.a  <.  s.u  /tm.  xU^s 
U  ^.^  e  v>*  Lwa.  e<  u.i  r  .e\\;  ^lï^  -ri.  •.:  ji*.*>* 
4  la  >*s\*  -'«;*  >,v  u.Y  >v  r  ;.v«  .^»s  ;\ .  .ts  .i  :  ♦  ; .x  :S 
di'«^  e\o  \'^  c*'  >*.\-v  cvj;>  .a  «  .  ^  e\  ^a/s»'  .e>  .a*- 
^vv  \s.  vst  î  *Viv.;  u;  ea  ^;*•  x  m  <  ,"•??>  i:^ 
ivitva  .t  v-jv  ^  ivi  V  u«  \\.,*^v  ^\  i.a  -ç^  a  .çi> 
re<*r  »^>;  ^  ts..*.  ■*  t  ^^^.i"  SwU.  of^  rv  •.o:'»^^^  ea  I 

^'.Cv:   v"   s..  Vî;r  eu    tK^;S  ,N*  :V«^  ",""-     x^..*î:*.u- 

va  twsv  îtr.t,c'>?  la**  hV»î -•^.'^  ^  Jx''^  r  <rt- 
v'd  -fj  :  ^^  .acv  ^M  "^'j^a  ^  !,.*'»>:'  r.  n:r<* 
Mi"  viv^  ^rtv-v.  \^>  >.  ^*.*i<f»u';f«*;  -*!■;?»;?♦  ..*^?5^  >c.: 
^g^  V.»  >:•  i  ^  •  *  4  fv  Vîs^>^  'or  '.vi»  *' v»  :i*  a 
;\i.\  A*^  ,u»  'i.^^  vv  ^j  Ai   iv*    ,.,  ;a^  «ft  rcsa'v  ■ 

Hva  V»*  y<  iii   la    a  fx  a  ^    <^  ;V'»-  a  ;  *■*»*;  .«*  ! 

sWwi  .(.*C    V  \Vx   sHi  »vyV4»*   Jt;    JkgiV  vV^i.  "î*^*    *v 
•V    ^    V  n\\n>V.* 


q»«\\  du  ;  '  ,i.è    >  .V\îKU,  »  \  ..vv.t\v^v^-     >V  ^   v^-- 

À   vK'>vM*H'  »o»    ui    j»  >\v;M.».K»H     s'  \.  'O     \'<    xi         V>> 
y<»i>.i'«i  js'.^i   v,<  v^  ^t  \i   »y»   ,vn    i\»\    \\x    i\x-\'.l    vM--v 

jl^a  v^^»v»\Ut  ^a»»vA»/n  vis»  ia  K*»»  o^*  \.ov'^v»vv  ^^>  ^ 


;  pour  longtemps  ;  elles  redoublèrent  d'audace 
l'activité.  Une   circonstance  heureuse  pour 


dj 


eues 

et  d'activité.  Une   circonstance  neureuse  pou 

elles  se  présentait  à  Lyon;  c'était  ie  procès  de 

Quelques  ouvriers  poursuivis  comme  fauteurs 
e  la  coalition  du  mois  de  février;  elles  réso- 
lurent d'en  profiler,  et  Tordre  fut  donné,  à  Paris 
et  ailleurs,  de  se  tenir  prêts  pour  obéir  au  signal 
des  nuituelhstes  de  Lyon;  car  les  mulneliisies 
de  Lyon  avaient  protesté  hautement  contre  la 
loi  dès  associations,  car  on  ne  doutait  pas  que 
le  procès  de  Kurs camarades,  poursuivis  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  devint  le  prétexte  d'une 
^rave  collision;  et  dans  celte  situation,  où  la 
Mlle  entière  était  inquiète  et  craintive,  ce  fut 
une  chose  remarquable  que  la  sécurité  des  fonc- 
tionnaires, qui  disaient  que  U$  mutuellistes  vjv^ 
iaient  maintenir  l'urdre  et  se  résigner  au  j^ige- 
m*'nt  du  tribunal. 

C'était  le  samedi  5  avril:  dès  le  matin  une 
foule  considei-aule  se  répandit  aux  alenioars  du 
Piiiviis  de  Justice;  d'ab-jnl  ioofîeusive  et  calme, 
^Kir^e  qu'elle  aliendail  des  ordres  ou  des  pr-^ 
textes,  celle  fouie  s'anima  par  degrés,  suivant 
les  raj'p^Tts  qui  lui  Tenaient  de  i'auaience  :  un 
temoiii  à  charge  fut  le  premier  attaque;  le  pr'> 
cure^rdu  roi,  accouru  pc'ur  prote^zer  ce  leaijin, 
fui  luHmème  insu  te!...  dejx  eenaannes  furent 
depouiaes  de  leurs  arme»  et  de  leurs  insignes, 
un  magasin  lut  oevaste et  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu  une  cojipAîaie  c'îq  an  te  ne  ieirère, 
tx»  LOiULiies  au  p. us,  arrivèrent  sur  u  p.aje; 
K'  b'>:n.îîe>  en  présence  du  !:e  mul:it*::e  exaltée 

el  pr^Svjue  fune-sel C  était  uze  fa -te". 

vu  .a  rv^eia  sjr  re  presiieai  du  ir.t--nal 
pr\^;ieu:vii  i:::a  ii.  v?a  la  rec^^ya  aji  a 
n.es  c.^..esrt  zi;.:;i..-es:  pej  jzp»:r:e —  La  li-.r 
cv^aî::n:se.  u  fi..-;  eo.  sj^tr  .-es  ct.:isec:-;e:i.es,  ►: 
ces;  a.^s;  q.e  le  r-ivrs  s.:.iii5.  rz^'r-e-ir^js^- 
s:  r  ^;  :v  j;  .  r:  jn.-  ez^  ri-sc  2  le  .eir  peiii  d  :  z: .  :r, 
e<  c.e::::î  cczvi  :::^>  ce  irf--r  izi:  j£>sa"re,  f^- 
re.  t  cr.  pes  s:  :c  le  ir-*;:r*  bds  i-es  am^s.  ::: 
r*:.  js oe  ;  u:cer  ùa-Is  le:?  ilo-is  •.::  z:e£.a^ i.r .: 
.a  -aix  ?.::.:«•*.  es  le  r>?ç*:c»::i*  a  >?  a:-:*  i^i- 

..ej^r-^Lii:  .  A* !--:-::«  1» .!.;**-!*  r±-iï~j~«aj  rr-- 
cr^fv:;  su  a^;.  «  il  ^-.a.e  s-sr.'^a  rA^s.i.r,  r*i-^? 
^*  i:..»;  ^vi..;-  'j.n.iuLi.T-  ;«Lr.e  i  J-r-^e  iojel  i  :. 
vVll* ri?  x/e  :>îJL  .^. .  l:•MSî•I»:^^  ç-^'^za.i  le  ... 

Ni.r  ,*^s  e.;.>:.i-.:fïk  ii  M'fi.'  i  A-e^.i*ff  z:  .r;-.- 
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précautions  avaient  été  prises  dans  la  prévoyance 
d'une  lulte  partielle  et  instantanée,  on  ne  croyait 
pas  qu'elle  put  devenir  opiniâtre  et  générale  ;  les 
citoyens  de  la  ville,  totalement  oubliés  dans  les 
prévisions  de  Tautorité»  restèrent  désarmés 
comme  ils  l'étaient  de()uis  la  dissolution  de  leur 
garde  nationale  ;  et  bien  loin  qu'on  songeât  à 
rechercher  d'avance  les  plus  dévoués  d'entre  eux 
pour  les  connaître  et  les  appeler  dans  un  cas 
(ionné,  on  dédaignai  c'est  un  fait  que  je  préci- 
serai tout  à  l'heure,  on  dédaigna  les  services  de 
ceux  qui  se  présentèrent  penaant  le  combat;  de 
son  côté,  l'administration  municipale,  affaiblie 
par  la  décision  ministérielle  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  parler,  fut  presque  entièrement 
etTacéc  dans  ce  moment  suprême;  et  le  préfet, 
comme  pour  résumer  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
se  fit  assister  par  deux  adjoints  de  la  mairie. 

Tel  était  l'état  des  choses  le  9  avril,  au  matiq, 
lorsqu'un  agent  de  la  police  vint  annoncer  au 
prétet  et  aux  généraux  que  tous  les  chefs  de 
section  étaient  réunis  dans  une  maison  qu'il  dé- 
signa, prêts  à  donner  le  signal  de  l'attaque  ;  il 
apportait  avec  lui  des  proclamations  fraîchement 
imprimées,  émanant  de  ces  mêmes  chefs  de  sec- 
tion, et  il  proposa  de  les  arrêter  tous  ensemble,  si 
on  voulait  l'y  autoriser.  Cette  proposition  fut  dis- 
cutée assez  longuement  ;  quelques-uns ,  croyant 
y  voir  un  moyen  de  faire  avorter  le  mouvement 
insurrectionnel,  ou  tout  au  moins  de  Taflaiblir, 
furent  d'avis  d'ordonner  l'arrestation  proposée; 
les  autres  crurent  plus  sage  d'attendre  et  de  res- 
ter sur  la  défensive  en  présence  de  la  révolte, 
comme  on  l'avait  fait  au  mois  de  février,  en 
présence  de  la  coalition.  Je  constate  ce  fait  et 
ces  ditTérentes  circonstances,  uniquement  parce 
que  j'y  trouve  un  argument  de  plus  contre  la 
responsabilité  de  la  commune. 

On  attendit  donc  patiemment  sur  la  place  pu- 
blique, et  les  chefs  de  section  délibérèrent,  et 
ils  donnèrent  leurs  ordres  en  toute  liberté,  et 
la  rébellion  éclata,  comme  on  l'avait  annoncé, 
sur  les  onze  heures  du  matin  ;  elle  éclata  partout 
en  môme  temps,  élevant  des  barricades  et  mar- 
chant au  combat...  Elle  surprit  les  gardes  les 
plus  faibles,  en  désarma  quelques-unes,  établit 
audacieusemeut  son  quartier  général  au  centre 
de  la  ville  et,  pendant  quatre  jours  qu'elle  put  s'y 
maintenir,  tira  sa  plus  grande  force  de  cette 
position,  qui  semblait  la  rendre  maîtresse  de  la 
ville  entière. 

C'est  alors  que  les  hommes  les  plus  confiants, 
que  ceux-là  surtout  qui,  après  quelques  heures 
de  combat,  avaient  cru  la  victoire  achevée,  ne 
purent  se  défendre  d'une  certaine  inquiéturle; 
c'est  alors  qu'on  entendit  parler  de  retraite  et 
de  concentration  des  troupes  ;  mais  alors  aussi 
de  nobles  dévouements  se  tirent  reconnaître,  et 
ces  projets  irréiléchis  d'une  évacuation  partielle 
ou  générale  furent  promptement  abandonnés; 
chacun  se  raffermit,  au  contraire,  da^s  le  poste 
qu'il  occupait;  les  faubourgs, où  la  révolte  avait 
le  plus  de  ténacité,  furent  attaqués  avec  vigueur, 
et  leur  soumission  accompagna  enfin  celle  du 
centre  de  la  ville. 

Là,  comme  partout,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'insurrection  ne  présenta  jamais  qu'un  petit 
nombre  de  combattants,  mais  il  est  vrai  aussi 
que  derrière  ce  petit  nombre  et  surtout  dans  les 
villes  voisines,  on  pouvait  supposer  des  masses 
en  réserve,  toutes  prêtes  à  faire  irruption  lors- 
qu'il en  serait  besoin,  et  surtout  à  la  moindre 
chance  d'un  succès!  Et  c'est  pour  cela  que  la 
défense  a  pu  se  montrer  quelquefois  timide  et 
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défiante.  La  garnison,  d*ailleurs,  n'était  pas 
aussi  forte  quon  l'aurait  désiré;  on  ne  voulait 
pas  la  compromettre  dans  des  rues  étroites  et 
peu  connues;  on  était  avare  du  sang  de  ses 
spldats,  on  avait  raison  ;  mais  on  était  prodigue 
de  tous  les  moyens  de  destruction  que  fournit 
l'artillerie  :  boulets,  obus  et  mitraille  étaient 
dépensés  sans  mesure  ;  on  incendiait,  on  ébran- 
lait des  maisons  pour  atteindre  ou  pour  réduire 
quelques  hommes  I...  On  avait  raison  encore  !... 
mais  à  la  condition  de  s'en  expliquer  sur-le- 
champ  et  de  dire  au  gouvernement  comme  à 
la  France  :  Nous  avons  préféré  le  sacrifice  de  quel- 
ques propriétés  particulières  au  sacrifice  de  vos  sol' 
dais,  car  de  telles  pertes  ne  se  rachètent  pas  :  hdte%- 
vous  de  réparer  les  dommages  que  nous  avons 
causés. 

Je  crois  bien  que  ce  langage  a  été  tenu,  mais 
par  malheur,  au  menue  instant,  on  fit  circuler  des 
bruits  défavorables  aux  Lyonnais;  on  osa  leur 
reprocher  non  pas  d'avoir  refusé  leur  concours, 
on  ne  l'avait  pas  demandé,  mais  d'avoir  laissé 
laissé  paraître  ce  que  l'on  voulait  bien  appeler 
une  grande  tiédeur,  une  grande  indi£férencel... 
C'était  là,  Messieurs,  un  reproche  bien  extraor- 
dinaire, quant  à  ceux  surtout  auxquels  on 
l'adressait!...  Aussi,  n'osa-t-on  pas  le  soutenir 
ouvertement!  on  y  renonça  môme  tout  à  fait, 
après  quelques  juurs  de  réflexion  ;  on  y  renonça, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  était  injuste, 
mais  parce  qu'on  s'aperçut  qu'il  était  maladroit 
et  impolitique!...  On  comprit  qu'une  population 
qui  a  fait  ses  preuves,  comme  la  population 
lyonnaise,  peut  défier  bien  des  accusateurs;  et 

3ue  si  quelque  chose  lui  a  manqué,  dans  ces 
ernières  conjectures,  ce  n'est  pas  assurément 
le  courage,  mais  les  moyens  et  l'occasion  de 
l'employer  utilement,  et  qu'en  réalité  ces 
moyens  et  cette  occasion  ne  pouvaient  lui  être 
fournis  que  par  l'autorité.  On  ne  pouvait  pas  dis- 
simuler d'ailleurs  que  des  offres  de  service 
avaient  été  faites  et  refusées  :  ainsi,  par  exemple, 
un  membre  du  conseil  municipal  s  était  engagé 
à  réunir,  en  peu  d'instants,  5  ou  600  hommes 
au  moins,  si  l  on  voulait  ,lui  donner  des  capotes 
de  soldats  pour  les  distinguer  des  insurgés  et 
les  assimiler  à  la  garnison,  et  de  200  capotes 
qui  lui  furent  promises  pour  essai,  pas  une  n'a 
été  envoyée  !...  Je  tiens  ce  fait  du  conseiller  mu- 
nicipal lui-même,  homme  d'honneur  et  dont  la 
parole  ne  sera  pas  démentie. 

El  au  surplus,  dès  le  premier  jour,  n'avait-on 
pas  donné  1  ordre  aux  citoyens  de  rester  enfer- 
més chez  eux  sous  peine  de  la  vie?...  et  cet 
ordre  n'avait-il  pas  été  rigoureusement  exé- 
cuté!... et  plusieurs  n  avaient-ils  pas  péri  vic- 
times de  leur  imprudence  ou  de  leur  témérité  !... 
et  la  mesure  la  plus  salutaire  qu'on  ait  prise, 
celle  qui  avait  pour  objet  de  couper  les  insurgés, 
de  les  séparer,  de  rendre  impossible  entre  eux 
toute  espèce  d'intelligence  et  de  communication 
cette  mesure  ne  devait-elle  pas  avoir,  n'avait- 
elle  pas  eu  le  môme  effet  à  l'égard  des  citoyens? 
Aussi  combien  de  familles  avaient  été  sans  pain 
pendant  plusieurs  jours!...  combien  do  malades 
sans  le  secours  de  leur  médecin  !  et  combien  de 
morts  sans  sépulture  1...  Et  quand  on  avait  placé 
une  population  nombreuse  dans  une  situation 
si  étrange  et  si  terrible,  on  serait  veiiu  l'accuser 
d'avoir  manqué  de  courage  !...  Non,  non,  cela 
n'était  pas  possible,  et  vous  ne  croiriez  jamais 
qu'on  ait  eu  la  pensée  d'une  pareille  accusation, 
si  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ne 
8'étaient  empressés  de  la  relever  et  de  la  por* 
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tor  <\  ootto  trihuno,  où  notro  devoir  esl  de  la 
con\lK\luv  auioiird^luii. 

Ce  devoir»  Mesî«ieurs,  ^e  crois  Tavoir  accompli 
dCjÀ  eu  grauvle  parlie;  je  crois  avoir  rcpon^lu, 
|Mr  eKciwple,  aux  repivchcs  iju'on  a  voulu  nous 
i^viivvser  À  Toccasivui  des  evCiUMuenls  de  novtMii- 
bix^  lS.>i  el  de  lous  xiu'res  scmldahles  ;  j'ajoute- 
rai i|ue,  $1  Tou  vo\dail  etaUhr  uue  a^iuparaison 
euliv  la  Cxuuiuite  »1es  ditVereules  populatious  du 
nnauuio  aux  *tilTenM\ies  eivques  de  uoire  re- 
voluuou.  les  l.youuais  se  pri\<euleraieut  s;\us 
crauUe  el  sau<  tn^îard. 

Ou  il  d\l  ^ue  ;  «V,<  c*w,\v\  c^,î,^,<<"*  d/'  /\.m  î\7r 

r^^ti^a  «v*H*%/'  «î«*»*  m%r  xU,:,^*^*'  '^  :  mai>.  ea  ve- 
nte>  je  ne  pu\s  jv^s  orv^iïx^  oue  ceî;e  a<>ertiou 
ïSiMl  »er;eusex  II  est  tPv^p  îaciic  de  pr.uuv,  au 
\\v,Mrairex  «jue  les  o'.uixs  uont  jar.îajs  qnir.e 
rA,t>.  oud  eut  IMï  AXv^\r.  t;uMs  o:Vi  eu  cîi  eîTet 
ôes  A/AM.arx^  et  des  A,\,,;es  d^ns  Ks  .  rov.nvXSs 
^î  ^>  ta.rr.icnt  d:%ns  U  xi.ie  de  1>o:k  mrtîs.  ou- 
vWY  i;:>e  ;c;s>  ^*)  us  n>nî  iv^s  oi'sse  d't  \>:er  ii 
t>Ar,s>  <*fus  y  e\:s;A.o.it  Aa  r:\  :s  c,a\,»»  v:-:r- 
rz-er,  ^,;  ,«s  \'o\i>Jenî  ,;v%îî-iMre  cr^vvre  a.  \rr- 
o>,i,  ...  <rt  C'.'AU  s^;^..,:s*  tv/.îes  us  ,^>^  v.s- 
lv« -s  Tî'cot  vv^s  *\e  iV.\,r,r.\.î  a:v.;.v»;:..o.:î'>  i 
w,  \  c«  i  vô,:.v\<i'<' M  A,,  .v.v,  ^/î  i-i  .,iv  on  .-^vc- 
^,  ï^  ;vsA'r,v\»-  .*e.  {  f  k^  f  •;.,  »»,Hi^,>  /;»  ^\^^"-r. 
y^l^fk  \vr,v  »?.-.v  vNs  ine  ^  f^^r;..  a  :f -^^  vr»^rs 
<^, 5;  ';>  , \fi .\  ...>A .  :  r: ,  ot  ;  jt  .v  ?  .è  :  .v  ,rî:v .  :r. . ^.^  f  « 
fA  <;  i u  > .  îô  '.  4. ^  \'  :  ^^  "0  :\  vW  .  ^  r  r.vji  ^Or •♦i va  .  : , .  > 
itf^  ,1,»"  •  '-^  #:».  r  ."  'i'^'*  »'.>.>  .N  .%*fi,/,-s  c-,  .;*  '•»'.«' 
/»,'  <..»fN  «^«i  ^■'».  V •"••.'»»>,"» .  ^  -c^  '  »,,:-"  »  <, 
4%*:    »*>  A    t^   ".»«*,:-.'.  •«*«  ,"»»  :i.^  #«<•'  iti/    .  ,>    j'.^,  "^ 
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Quant  au  reproche  d'indiiïérence,  sur  lequel 
ou  a  laul  insisté,  je  m'en  étonne  encore  davan- 
lajze,  et  je  ne  puis  y  répondre  sans  partager  la 
douleur,  je  dirais  presque  i'in«iignalion  de  mes 
compatriotes!...  Ouoi  î  de  rindiirérence?.,.  quand 
nous  étions  captifs  dans  nos  demeures,  quand 
rincendie  était  à  [nos  p^^rtes  et  Je  meurtre  et  le 
piliaiie  s*avaui;ant  de  tous  côtés  î  Quand,  noiir 
des  hommes  de  cœur,  il  était  impossible  (i  in- 
venter un  supplice  plus  affreux  que  cet  étal  d';s> 
lemenl  el  d'impuissauje  où  cha.un  s'est  tniive 
rtvinil  jvudanl  ces  longues  journées!...  de  li-.i- 
dîJfereace!  Nous  qui,  [K*\ir  la  :  lLî;»art,  avôiis  as- 
siste au  lernr^e  siè^e  de  ITV-^  et  qui  sr.nn>> 
forcés  de  nous  le  ra;  i-e'er  auj:.urd'bui,  en  le  re- 
irreitanl  fvai-èlre,  car  a'.-rs,  n.us  f»éri--.:.i- 
avec  C'^ire:  car  alors  nous  étions  hoi  ir^^r-  ►: 
Ton  venait  au-devant  de  r.  :re  iiif- n  jiie  t-:  .-. 
Hv-s  rec.aa^.àwons:  Tris  tUn  :  /r?^  itm  '  A'-  !  "- 
Vv  «s  le  oer.,a::'ie.  V!rs^:eurs,  à  ia  pla.^e  des  Lv  '-. 
nas  el  ce  :.:::e  eux,  n'àcriei-v:  js  ;^ka>  r-r.t 
mi.»e  :V:s  a..er  cher^^her  sur  ua  ch m  :»'.:-  ii- 
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plus  en  attendre  qu'une  protection  tardive  et 
secondaire,  en  Tavertissant  qu'il  doit  compter 
sur  lui  avant  de  compter  sur  les  autres;  ce  se- 
rait nous  rejeter  tous  dans  l'appréciation  plus 
exacte  de  nos  besoins  personnels  et  des  besoins 
de  notre  localité;  ce  serait  faire  prévaloir  enfin, 
les  intérêts  particuliers  qui  divisent  déjà  si  mal- 
heureusement et  qui  peuvent  diviser  plus  pro- 
fondément encore  nos  villes  et  nos  provinces  ; 
ce  serait  compromettre  le  sort  de  la  monarchie, 
parce  qu'on  aurait  compromis  l'unité  du  pays. 
Si  telle  était  la  pensée  de  nos  adversaires,  s'il 
s'agissait,  pour  eux  comme  pour  tant  d  autres, 
d'arriver  le  plus  prochainement  possible  à  un 
vaste  système  de  gouvernement  fédératif,  je 
comprendrais  leur  théorie  et  je  pardonnerais 
leur  accusation;  mais  dans  la  situation  où  je  les 
trouve,  et  avec  l'opinion  que  leur  connais  au- 
jourd'hui, je  dois  les  plaindre  à  mon  tour,  et  je 
les  plains,  en  effet,  de  marcher  à  des  résultats 
qui  sont  sont  si  loin  de  leurs  désirs. 

Je  rentre  maintenant  dans  la  discussion  de 
notre  proposition,  et  je  la  résume  en  ces  termes  : 
De  (graves  désordres  ont  eu  lieu  successive- 
ment dans  la  ville  de  Lpn  depuis  l'année  1831, 
tandis  que  Fadministraiion  municipale  de  cette 
ville  était  impuissante  à  les  prévenir;  je. dis 
qu'elle  était  impuissante,  parce  que  son  autorité 
avait  été  affaiblie  ;  parce  que  sa  garde  natio- 
nale, quoique  réorganisée  cfepuis  sa  dissolution, 
n'avait  pas  été  mise  en  activité  ;  parce  que  la 
plupart  des  soldats  et  des  chefs  de  Tinsurrection 
n'appartenaient  point  à  sa  population  ;  parce 
qu'enfin  ces  désordres  (et  le  procès  qui  s'instruit 
à  la  cour  des  pairs  en  fournit  plus  d'une  preuve), 
parce  que  ces  desordres  étaient  le  résultat  d'un 
complot  général,  ourdi  en  dehors  de  son  en- 
ceinte, et  que,  si  l'influence  de  ce  complot  s'est 
fait  sentir  si  souvent  et  d'une  manière  si  fâ- 
cheuse pour  notre  industrie  et  pour  notre  po- 
pulation, la  responsabilité  n'en  peut  être  attri- 
buée qu'à  ceux  qui  auraient  eu  le  pouvoir  de 
remonter  à  sa  source,  de  l'attaquer  et  de  le 
vaincre  dans  ses  chefs  et  dans  ses  principaux 
foyers. 

De  grands  dommages  ont  été  soufferts  à  la 
suite  de  ces  désordres,  et  notamment  au  mois 
d'avril  dernier,  mais  ces  dommages,  ceux-là  du 
moins  dont  nous  poursuivons  la  réparation,  ont 
eu  pour  cause  essentielle  l'énergie  de  la  ré- 
pression ;  la  commune  était  également  impuis- 
sante à  les  prévenir,  et  comme  ils  ont  eu  lieu 
par  le  fait  du  gouvernement,  et  dans  son  inté- 
rêt, et  dans  l'intérêt  de  la  France  entière;  car 
la  malheureuse  ville  de  Lyon  n'était  ici  que  le 
champ  do  bataille  choisi  par  la  révolte  ;  il  est 
de  droit  rigoureux  que  la  France  entière  con- 
tribue à  leur  réparation. 

Ainsi,  loin  de  vous,  Messieurs,  loin  de  cette 
Chambre  et  loin  de  la  France  toutes  ces  alléga- 
tions injurieuses  par  lesquelles,  dans  la  session 
dernière,  on  a  voulu  flétrir  la  plus  belle  et  la 
plus  utile  de  vos  populations;  n'oubliez  pas  qu'il 
y  a  ici  une  question  d'honneur  qui  nous  touche 
encore  plus  que  la  question  de  notre  infortune! 
Reconnaissez  que,  dans  ces  déplorables  jour- 
nées, comme  toujours,  les  Lyonnais  ont  fait  tout 
ce  qu'il  leur  a  été  possible,  tout  ce  qu'il  leur  a 
été  permis  de  faire,  car  ils  n'étaient  pas  libres, 
je  l'ai  déjà  dit,  car  tous,  sans  exception,  ni  dis- 
tinction aucune,  étaient  soumis  à  cette  consigne 
inexorable  :  Hestez  che  %oouSy  si  vous  nétes  pas 
nos  ennemis'j  nous  vous  considérerons  et  nous 
vous  traiterons  comme  tels  si  nous  vous  trouvons 


dans  la  rue,  à  vos  portes  ou  à  vos  fenêtres;  restez 
chez  vouSy  si  vous  n'êtes  pas  nos  ennemis!,,,  et 
lorsqu'à  travers  les  dangers  de  toutes  sortes  qui 
les  environnaient,  de  généreux  citoyens  sont 
venus  ofl'rir  leurs  services  et  demander  des 
armes,  on  les  a  refusés,  non  pas,  comme  on  Ta 
dit,  parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux,  mais 
parce  qu'en  réalité  on  avait  la  crainte  que, 
dans  la  distribution  des  armes,  il  ne  se  fit  des 
erreurs  au  profit  de  la  révolte. 

L'accusation  dont  nous  avons  été  l'objet  était 
donc  injuste  et  calomnieuse;  elle  était  de  plus 
imprudente,  parce  qu'en  nous  obligeant  à  une 
sorte  de  justification,  elle  nous  conduisait  néces- 
sairement à  des  recherches  et  à  des  explications 
telles  que  je  viens  de  vous  en  présenter. 

Elle  était  imprudente,  surtout  parce  qu'elle 
n'apparaissait  pas  comme  la  pensée  d'un  seul 
homme,  parce  qu'elle  pouvait  engager  popula- 
tion contre  population!...  Et  cela  est  si  vrai, 
Messieurs,  et  telle  fut,  en  effet,  la  première  im- 
pression produite  dans  notre  ville  par  la  séance 
du  16  mai,  que  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  les 
esprits  auraient  pu  s'exalter,  si  de  sages  conseils, 
si  l'annonce  d'une  élection  prochaine  et  l'espoir 
qu'on  met  toujours  dans  une  Chambre  nouvelle, 
n'étaient  venus  les  calmer  et  leur  faire  entre- 
voir le  jour  de  la  réparation!... 

Dès  ce  moment  notre  devoir  fut  tracé;  et  plus 
ce  devoir  était  considérable,  plus  il  nous  tardait 
de  l'accomplir!  C'est  ainsi  que,  malgré  notre  dé- 
sir d'obtenir  pour  notre  poposition  l'initiative 
du  gouvernement,  lorsque  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  nous  avions  été  remis  de  se- 
maine en  semaine  à  savoir  s'il  nous  l'accorde- 
rait, nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  pos- 
sible d'accepter  d'autres  retardements  ;  l'hon- 
neur en  admet  peu  quand  il  est  offensé!...  Et, 
pleins  de  confiance,  dans  notre  droit  et  dans 
votre  équité,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
soutenir  devant  vous  une  lutte  immédiate  et  ho- 
norable, plutôt  que  de  courir  les  chances  d'une 
défaite  honteuse  dans  des  atermoiements  indé- 
finis! 

Nous  comptons,  toutefois,  sur  l'appui  du  mi- 
nistère, car  notre  poposition  n'est  autre  chose 
que  la  reproduction  de  son  projet  de  loi  ;  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  s'empresse  de  la  soutenir 
par  toutes  les  considérations  politiques  qui  s'y 
rattachent  ;  et  s'il  était  besoin  d'invoquer,  à  cet 
égard  des  souvenirs  qui  ne  sont  point  effacés, 
nous  vous  prierons,  nous  prierons  MM.  les  mi- 
nistres de  se  rappeler  comment,  après  les  fu- 
nestes jours  de  1793,  le  premier  consul,  arrivant 
au  pouvoir,  se  dévoua  a  la  restauration  d'une 
ville  et  d'une  industrie  qui  avaient  souffert 
tant  de  dommages  1...  comment  il  y  employa  les 
ressources  de  son  gouvernement,  et  jusqu'à  son 
propre  trésor! 

A  cette  époque  aussi  on  avait  dit,  comme  on 
prétend  quon  l'a  dit  de  nos  jours,  on  avait  dit 
qu'une  population  active  et  nombreuse  comme 
la  population  lyonnaise,  était  un  embarras  pour 
le  gouvernement,  et  ne  lui  laissait,  en  quelque 
sorte,  ni  paix  ni  trêve.  On  avait  dit  que  notre 
industrie,  trop  resserrée  et  trop  tumultueuse, 
avait  besoin  d'être  déplacée,  ou  tout  au  moins 
dispersée!...  et  la  Convention  nationale,  qui  ai- 
mait à  trancher  les  difficutés,  ordonna  que  nos 
maisons  seraient  abattues  et  nos  citoyens  dé- 
cimés! Cet  ordre  fut  exécuté!...  Mais  bientôt 
Napoléon  parut,  plein  de  gloire  et  de  génie  ;  et 
loin  de  s'abaisser  à  des  terreurs  vulgaires,  et 
loin  de  reconnaître  un  embarras  dans  cette  po- 
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pulation  lyonnaise»  si  laborieuse,  si  fière  et  si 
indépendante,  il  s'empressa  d'y  chercher,  il  y 
trouva  de  nouveaux  éléments  de  grandeur  et 
de  puissance!  Et  en  même  temps,  de  trois  ad- 
ministrations municipales  qui  se  partageaient  la 
ville  de  Lyon,  il  en  fit  une  seule,  afin  de  con- 
sacrer de  plus  en  plus  Tunité  et  l'importance  de 
cette  grande  commune! 

Alors  nos  monuments  furent  relevés,  nos  bles- 
sures cicatrisées,  notre  industrie  plus  glorieuse 
et  plus  prospère  que  jamais!...  et  lorsqu  enfin  la 
fortune  abandonna  le  grand  homme  qui  nous 
avait  protégés,  il  révéla  lui-môme,  par  de  tou- 
chantes paroles  (1),  toute  l'étendue  des  liens 
d'affection  et  de  dévouement  qui  existaient  entre 
les  Lyonnais  et  lui  I 

ûira-t-on.  Messieurs,  que  les  temps  ne  sont 
plus  les  mômes?  J'en  conviendrai  volontiers  ;  je 
ne  me  dissimule  point  que  la  situation  actuelle 
de  la  ville  de  Lyon  est  plus  grave  au  fond  qu'elle 
ne  l'était  après  1793;  les  maux  qu'elle  a  souf- 
ferts» elle  peut  les  souffrir  encore  !...  Mais  n'est-ce 
pas  une  raison  de  plus  pour  y  donner  tous  ses 
soins,  pour  y  aopliquer  un  système  et  des  re- 
mèdes plus  efncaces  ?  Ne  savons-nous  pas  que 
les  baïonnettes  qui  compriment  et  punissent,  ne 
corrigent  ni  ne  réconcilient?  Et  guand  une  po- 
pulation telle  que  la  nôtre  a  été  si  longtemps 
agitée,  quand  nos  ennemis  ont  eu  le  loisir  de 
la  façonner  à  l'émeute  pendant  quatre  années, 
faut-il  vous  étonner  qu'elle  hésite  à  reprendre 
ses  habitudes  d'ordre  et  sa  sécurité?  N  y  a-l-il 
pas  là,  plus  que  partout  ailleurs,  des  passions 
ardentes  qu'il  faut  calmer,  des  mécontentements 
nombreux  qu'il  faut  affaiblir?  N'y  a-t-ilpas  sur- 
tout une  grande  et  belle  industrie  qui  réclame, 
avant  toutes  choses,  qu'on  la  délivre  des  dis- 
cordes et  des  rivalités  qui  l'assiègent,  et  qui  ten- 
dent à  la  déplacer  de  jour  en  jour  pour  la  trans- 
porter plus  tard  dudenors  de  nos  murailles,  au- 
dehors  môme  de  la  France  ! 

Ah  !  sans  doute,  Messieurs,  une  proposition 
qui  soulève  de  telles  questions  doit  appeler  de 
toutes  parts,  un  sérieux  examen  ;  et  vous  ne  lui 
refuserez  pas  le  vôtre,  et  vous  n'hésiterez  pas, 
je  l'espère,  à  nous  accorder  sa  prise  en  considé- 
ration :  nous  vous  la  demandons  avec  instance  ; 
nous  vous  la  demandons,  non  pas  seulement 
comme  un  acte  de  justice  et  de  haute  poli- 
tique, mais  aussi,  et  surtout  après  la  séance  du 
16  mai,  comme  une  satisfaction  nécessaire  et 
non  moins  convenable  à  la  dignité  de  la  Chambre 
qu'à  l'honneur  de  la  seconde  ville  du  royaume 
{Très  bien!  très  bien!) 

PROPOSITION  DE  LOI. 

«  Art.  1®'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  1,200,000  Irancs  pour  être 
distribués  à  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages 
dans  leurs  propriétés  de  Lyon  et  dans  les  fau- 
bourgs, pendant  les  journées  de  9,  10, 11,  12,  13 
et  14  avril  1834. 

«  Art.  2.  Ne  pourront  participer  à  celle  distri- 
bution ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
avoir  pris  part  a  la  rébellion. 

«  Art.  3.  Il  sera  formé  par  ordonnance  du  roi, 
une  commission  gratuite  chargée  de  la  distribu- 
tion de  la  somme  accordée.  •> 

M.  Ganneron.  Messieurs,  lorsque  j'ai  pris  la 


{\) Lyonnais t  je  vom  aime!  (Proclamatioa  du  13  mars 
1815.) 


parole  sur  les  événements  de  Lyon,  les  rensei- 

§nements  les  plus  précis,  émanés  de  correspon- 
ances  dignes  de  foi,  m'étaient  parvenus. 
Fort  de  ces  renseignements,  j'ai  émis  moQ 
opinion,  et  je  l'ai  émise  avec  la  conscience  que 
j'apporte  dans  tout  ce  que  je  fais.  11  y  avait  deux 
questions  à  résoudre  : 

L'une  était  politique,  l'autre  était  une  question 
de  fait.  La  question  politique  était  celle  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  démeute,  les  communes doi 
vent  être  indemnisées  par  l'Etat  des  dommages 
causés  par  leurs  habitants.  La  question  de  fait 
était  de  savoir  si  la  ville  de  Lyon  se  trouvait 
dans  un  cas  d'exception  aux  principes  généraux. 
Vous  avez  résolu  ces  deux  questions,  et  je 

Sourrais  me  retrancher  dans  votre  résolution, 
lais  telle  n'est  point  ma  pensée.  Un  député  de 
Lyon  vient  de  se  plaindre  de  ma  partialité.  11  a 
cité  des  faits  nouveaux;  il  est  entré  dans  une 
foule  de  considérations  et  de  détails  que  la 
Chambre  avait  pu  ignorer.  11  demande  une  ins- 
truction nouvelle. 

Au  lieu  donc  de  venir  combattre  ses  conclu- 
sions, je  viens  les  appuyer  dans  l'intérêt  de  le 
justice  et  de  la  vérité.  Je  ne  repondrai  pas  aux 
insinuations  qu'il  s'est  permises  contre  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Je  désire  que  toutes  les  assertions  qu'il  vient 
d'avancer  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  soient 
exactes  ;  je  lui  prouverai  alors  que  je  ne  suis  ni 
partial  ni  injuste  en  reconnaissant  les  erreurs 
gue  j'aurais  pu  commettre,  et  en  les  proclamant 
à  cette  tribune  ;  mais  je  le  préviens  aussi  que  si, 
comme  je  le  crois,  les  renseignements  que  j'ai 
obtenus  et  qui  ont  déterminé  ma  conviction  sont 
vrais,  je  persisterai  dans  mon  opinion,  et  je  con- 
tinuerai à  la  défendre. 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur*  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  nous  expliquer  au  long  sur  la 
grave  proposition  qui  vous  est  soumise;  mais 
en  ma  qualité  de  membre  du  gouvernement, 
principalement  responsable  des  funestes  événe- 
ments qui  se  sont  passés  à  Lyon  en  avril  der- 
nier, je  ne  puis  laisser  passer  celte  discussion 
sans  protester  hautement  contre  l'inexactitude 
des  assertions  de  l'honorable  préopinant.  Je  prou- 
verai, quand  la  discussion  sera  engagée,  quo 
des  faits  qu*il  a  cités,  les  uns  sont  inexacts,  les 
autres  sont  vrais,  mais  inexactement  présentés. 
Je  crois  devoir  cette  protestation  à  l'intérêt  du 
gouvernement,  à  sa  dignité;  je  crois  surtout  le 
devoir  aux  autorités  civiles  de  Lyon,  qui  ont 
déployé  le  plus  grand  courage  et  le  plus  grand 
dévouement,  et  auxquelles  il  me  semble  que  des 
Lyonnais   devraient  montrer  de  la  reconnais- 
sance. 

M.  Jars.  Je  n'ai  rien  dit  de  contraire  à  cela. 

M.  Thlcr»,  ministre  de  Vintérieur.  Moi-même, 
Messieurs,  j'ai  plaidé,  l'année  dernière,  la  cause 
de  la  ville  de  Lyon,  que  de  grands  malheurs 
rendaient  intéressante,  non  seulement  aux  naem 
bres  du  gouvernement,  mais  à  tous  les  Franijais. 
J'aurais  souhaité  qu'aujourd'hui  sa  cause  fût  dé- 
fendue par  de  meilleures  raisons.  Quand  la  dis- 
cussion se  présentera,  je  prouverai  que  ce  n'est 
pas  légèrement  que  je  me  plains. 

M.  Oiilxot,  ministre  de  Vinstruction  pubLiq^u 
Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération. 

M. Pelet(d^ZaLo3jér^). Messieurs, c'est  avec  un 
vif  regret  que  j'ai  vu  la  question  renfermée  dau- 
la  proposition  des  honorables  députés  des   de- 
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parlements  du  Rbône,  se  compliquer  de  ques- 
tions, je  ne  dirai  pas  d*amour-propre,  mais 
d'honneur,  de  localité,  qui  sont  propres  à  Ten- 
veniraer  plutôt  qu'à  la  servir.  Nous  avons  vu 
naguère  une  question  de  politique  extérieure 
s'envenimer  ainsi  par  la  manière  dont  elle  a  été 
défendue.  Je  voudrais  que  dans  ce  qui  concerne 
des  choses  où  tous  les  cœurs  doivent  être  unis, 
des  choses  qui  tiennent  à  la  paix  intérieure,  que 
dans  ces  choses,  du  moins,  où  nous  ne  formons 
tous  qu'une  même  famille,  tout  esprit  de  récri- 
mination disparût,  s'il  était  possible,  de  nos  dis- 
cussions, et  que  Taffaire  fût  envisagée  en  elle- 
même,  abstraction  faite  des  souvenirs  doulou- 
reux qui  s'y  rattachent,  et  des  reproches  qu'on 
peut  avoir  à  s'adresser  réciproquement. 

J'espérais  donc  que  dans  le  développement  de 
de  la  proposition,  on  nous  ferait  part  des  bases 
d'après  lesquelles  elle  a  été  établie;  qu'on  dirait 
pourquoi  la  somme  indiquée  dans  la  proposition 
nous  est  demandée  plutôt  qu'une  somme  plus 
considérable,  ou  quune  somme  plus  faible; 
qu'on  nous  dirait  d'après  quelles  oases  on  en 
ferait  la  répartition;  qu'on  nous  ferait  connaître 
si,  par  rallocalion  qui  était  sollicitée,  les  droits 
de  toutes  les  parties  réclamantes  se  trouveraient 
éteints,  soit  vis-à-vis  de  la  ville,  soit  vis-à-vis 
du  gouvernement:  et  qu'enfin  la  proposition  du 
gouvernement  de  l'année  dernière,  qui  a  éié  re- 
jetée  en  partie  à  cause  de  son  laconisme  et  de 
son  défaut  de  développement,  ne  serait  pas  cette 
fois  remplacée  par  une  proposition  identique- 
ment la  môme. 

Je  demanderai  donc,  en  appuyant  la  prise  en 
considération,  que  ces  documents  soient  fournis 
à  la  commission,  si  une  commission  est  nommée  ; 
et  que  l'affaire  ne  nous  arrive  pas  dans  l'état 
informe  où  elle  est  arrivée  Tannée  dernière. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  des  dommages 
considérables  ont  été  soufierts,  qu'il  y  a  eu  des 
victimes,  innocentes  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  Lyon,  atteintes  gravement  par  ces  dommages. 
Que  s'il  était  possible  de  venir  à  leur  secours,  il 
est  digne  de  la  générosité  nationale  de  le  faire. 

Il  est  certain  que  la  loi  de  Tan  IV  n'a  pas  pu 
prévoir  un  cas  semblable,  une  situation  pareille 
a  celle  de  la  ville  de  Lyon;  mais  s'il  est  pos- 
sible, c*est  ce  dont  la  commission  aura  à  s'oc- 
cuper, s'il  est  possible,  dis-je,  de  venir  au  se- 
cours des  personnes  qui  ont  soufifert,  sans  en- 
courir de  reproches,  je  pense  que  c'est  une 
chose  désirable  dans  1  intérêt  de  la  paix  inté- 
rieure, pour  la  dignité  et  l'honneur  du  pays  lui- 
même.  J'appuie  donc  la  prise  en  considération. 

M.  Saazet.  Messieurs,  je  n'avais  pas  projeté 
de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  ;  mais  les  observations 
qui  ont  été  successivement  échangées  entre  les 
aerniers  orateurs  qui  sont  montés  à  la  tribune 
m'imposent  le  devoir  de  dire  quelques  mots  à  la 
Chamore.  Je  n'abuserai  pas  de  son  attention  ;  le 
iour  viendra  d'une  discussion  plus  éclatante. 
Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  m'unir  tout  à 
fait  de  pensée  avec  l'honorable  M.  Pelet(de  la  Lo- 
zère) qui  vous  a  dit  que  dans  une  telle  question, 
où  tous  les  cœurs  français  doivent  sympathiser 
pour  la  réparation  d'infortunes  fraternelles,  il 
faut  nous  garder  de  récriminations  trop  amères 
et  d'irritants  souvenirs. 

Et  certes,  Messieurs,  ou  je  me  trompe,  ou  mon 
honorable  collègue  qui  a  pris  la  parole  pour  dé- 
velopper notre  proposition  commune,  aurait  été 
bien  mal  compris,  ou  il  faut  que  chacun  sente 
qu'il  doit  y  avoir  quelque  vivacité  dans  la  pensée 


d'un  Lyonnais  qui  défend  le  courage  de  sa  ville  ; 
qui  rappelle  ses  malheurs,  qui  vient  plaider  (car 
c'est  plaider,  cette  fois,  Messieurs  !)  qui  vient 
plaider  sa  causer  à  la  tribune  nationale. 

Et  après  tout,  il  faudrait  être  insensible  à  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  généreux  au  monde,  ne  pas 
sentir  le  feu  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie, 
oui,  Messieurs  de  la  patrie  qui  nous  a  vu  naître, 
la  patrie  de  notre  berceau,  au  sein  de  laquelle 
nous  nous  habituons  à  servir  et  à  chérir  notre 
grande  et  commune  patrie. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  ne  venons  vous 
apporter  désormais  que  de  conciliantes  paroles, 
et  qu'il  me  soit  permis  d'abord,  pour  être  juste, 
de  remercier  un  honorable  député  de  Paris  de 
la  franchise  de  ses  explications. 

Et  nous  aussi.  Messieurs,  nous  étions  profon- 
dément convaincus  que  la  conscience  seule  avait 
pu  le  déterminer  à  des  paroles  dans  lesquelles  il 
crovait  voir  l'accomplissement  d'un  devoir  sacré. 

Mais  hàtons-nous.  Messieurs,  de  lui  annoncer 
aussi  que  ces  renseignements  dont  il  a  parlé 
sont  des  renseignements  imposteurs,  qu'il  en 
reconnaîtra  lui-même  l'inanité  que  sa  bonne  foi 
a  été  surprise  par  des  hommes  qui,  pour  être 
très  honorables,  n'en  ont  pas  moins  pu  être 
trompés;  et  qu'un  jour,  au  lieu  d'être  forcés  de 
de  le  combattre,  nous  éprouverons  la  satisfac- 
tion bien  plus  précieuse  pour  nous  de  le  con- 
vaincre. 

Allons  plus  loin,  et  puisque  c'est  à  l'honorable 
député  de  Paris  que  je  réponds,  c'est  pour  nous 
un  devoir  de  dire  que  nous  ne  songeons  pas  à 
établir  ici  une  lutte  de  population  à  population  : 

Eersonne  plus  que  moi  ne  rend  un  éclatant 
ommage  au  courage  admirable  et  jamais  dé- 
menti oe  la  garde  nationale  de  Paris.  La  garde 
nationale  de  Paris,  Messieurs,  est  la  sœur  aînée 
de  toutes  les  gardes  nationales  de  France  ; 
son  sang  est  notre  sang,  nous  souffrons  de  ses 
blessures,  et  nous  nous  couronnons  de  sa  gloire! 
(Très  bien!  très  bien  !) 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  pensons  de  la 

Sarde  nationale  de  Paris;  mais  que  nous  lui 
isions  aussi  :  «  On  vous  a  abuses  sur  nous, 
nous  sommes  dignes  de  vous  ;  nous  vous  prou- 
verons par  des  documents  précis,  par  des  pièces 
irrécusables,  que  nous  avons  fait  tout  ce  que  le 
malheur  des  temps  nous  a  permis  de  faire  et 
que  vous  pouvez  voir  marcher  dignement  à 
votre  suite  ta  garde  nationale  delà  seconde  ville 
du  royaume.  On  a  paru  croire,  du  reste,  que  nous 
voulions  nous  jeter  dans  des  accusations.  Â 
Oleu  ne  plaise,  Messieurs  !  nous  venons  justifier 
notre  renommée  et  faire  parler  nos  malheurs.  La 
ville  de  Lyon  n'accuse  personne  ;  elle  se  défend; 
elle  demande  ;  elle  demande,  non  pas  en  sup- 
pliant, ni  en  menaçant;  mais  elle  demande 
avec  l'effusion  d'une  noble  et  patriotique  con- 
fiance. En  s'adressant  aux  députés  du  pays,  elle 
leur  demande  justice  avec  confiance,  et  si  elle 
était  obligée  d'aller  jusqu'à  demander  leurbien- 
veillance,  elle  n'en  rougirait  pas.  Messieurs,  car 
la  bienveillance  nationale  ne  dégrade  personne. 
(Très  bien  !) 

Qu'il  nous  soit  loisible  maintenant  do  vous 
dire  que  cette  question  soulève  de  hauts  et  de 
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principes,  qu'il  nous  soit  permis  devons 
qu'il  nous  faudra  bientôt  apprécier  le 
droit  certain  et  incontestable  de  répression  jus- 
qu'en ses  plus  extrêmes  conséquences,  peser 
les  intérêts  de  l'Etat  et  les  réparations  des  par- 
ticuliers, ne  pas  désarmer  la  société,  ne  pas  la 
ruiner  par  1  exagération  d'un  principe  absolu 
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d'indemnité  qui  engloutirait  la  fortune  publique, 
mais  ne  pas  laisser  non  plus  les  victimes  sans 
garantie  et  sans  secours. 

Si  nous  n'avions  aujourd'hui,  Messieurs,  qu'à 
faire  parler  les  malheurs  de  la  ville  de  Lyon, 
sans  rien  dire  de  ses  droits;  si  elle  venait  vous 
raconter  ses  infortunes,  si  elle  venait  vous  dire 
qu'écrasée  par  le  fardeau  du  passé,  accablée 
sous  une  dette  énorme,  elle  ne  peut  même  suf- 
fire à  l'indemnité  de  ses  citoyens  ;  si  elle  vous 
disait  que  la  ruine  et  la  dépopulation  sont  au 
bout  de  votre  refus,  peut-être,  Messieurs,  vos 
nobles  cœurs  en  seraient  émus,  et  pour  ceux 
mômes  qui  empruntent  toutes  leurs  raisons  aux 
intérêts  matériels  et  aux  calculs  positifs,  on  y 
regarderait  à  deux  fois  avant  de  détruire  ce 
trésor  des  exportations  françaises,  cette  mère 
nourricière  de  nos  industries.  Pardon,  Messieurs, 
si  une  émotion,  dont  je  ne  suis  pas  maître,  vient 
m'interrompre.,. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  langage  n'est  pas  le 
seul  que  nous  tiendrons;  nous  viendrons,  nos 
droits  à  la  main,  vous  demander  réparation,  non 
pas  de  tout  le  ciommage...  personne  n'y  songe, 
et  il  en  restera  encore  la  plus  forte  part  à  la 
charge  des  malheureux  qui  ont  souffert,  et  de  la 
ville  qui,  même  au  sein  de  ses  détresses,  fera 
pour  eux  tout  ce  qu'elle  peut  faire. 

Mais  nous  venons  vous  dire  qu'il  serait  d'une 
haute  impolitique,  alors  qu'on  aura  démontré 

Ear  la  plus  irrécusable  évidence,  que  la  ville  de 
yon  na  rien  pu  faire  pour  empôcnerles  événe- 
ments d'avril;  il  serait  d'une  haute  impolitique 
de  faire  prévaloir  cette  doctrine  de  la  défense 
isolée  à  laquelle  personne  ne  songe  :  alors  ce 
serait  en  vain  que  vous  auriez  une  garde  natio- 
nale organisée,  armée  et  dévouée  ;  alors  il  fau- 
drait donc  qu'au  lieu  de  se  rendre  à  la  place 
d'armes,  à  1  appel  de  l'honneur,  elle  se  oissé- 
minât  en  hommes  séparés,  qui  demeureraient, 
chacun  égoïsteraent,  à  la  garde  de  son  foyer. 
Ou  bien,  si  les  devoirs  étaient  remplis,  si  la 
garde  nationale,  unie  à  l'armée,  ne  faisait  qu'un 
corps  avec  elle;  et  si,  pendant  le  temps  de  la 
lutte,  il  arrivait  que  des  insurgés,  retranchés 
dans  des  maisons  particulières,  appelassent  la 
destruction  de  la  défense,  il  faudrait  donc  ap- 
prendre à  ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  l'ordre 
et  les  lois  que,  pendant  qu'ils  faisaient  leur  de- 
voir, leurs  propriétés  étaient  détruites  et  qu'au- 
cune réparation  ne  pouvait  être  espérée. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  celte  doc- 
trine serait  déplorable  par  ses  conséquences;  au 
lieu  de  produire  une  concentration  de  forces,  le 
concours  d'une  défense  commune,  de  rallier  les 
intérêts  individuels  et  isolés,  elle  produirait 
l'isolement  etl'égoïsme,  elle  amènerait  la  défaite, 
car  les  gens  de  bien  ne  peuvent  être  vainqueurs 
que  quand  ils  sont  réunis.  Ce  sont  ces  hautes 
considérations  qui  vous  seront  soumises.  Je 
m'arrête,  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  la  prise 
en  considération. 

Et  qui  pourrait,  de  grâce,  contester  la  prise 
en  considération?  Ah!  je  conçois  qu'après  un 
examen  réfléchi,  attentif,  médité,  les  opinions 
prendront  toute  leur  liberté,  et  s'élèveront  peut- 
être  jusqu'à  nous  accuser  et  nous  combattre  :  je 


ticulé  des  faits,  et  ces  faits  je  veux  les  éclaircir. 
Je  viens  dire  qu'il  sera  établi  devant  vous,  mais 
établi  de  façon  à  faire  reculer  toute  démonstra- 
tion contraire,  que  la  ville  de  Lyon  a  fait  tout 


ce  qu'elle  pouvait,  que  les  causes  de  ses  mal- 
heurs lui  sont  étrangères,  et  que  vous  ne  lui 
devez  que  des  sympathies,  et  non  pas  des  sévé- 
rités et  des  refus. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  par  le  fracas  des  dis- 
cours, par  le  prestige  des  paroles,  que  je  veux 
vous  convaincre,  mais  par  réloquence  des  faits. 
C'est  dans  vos  bureaux,  en  présence  d'une  com- 
mission qui  se  livrera  à  un  travail  sévère,  que 
nous  établirons  ces  faits,  non  pas  seulement 
pour  la  quotité  des  dommages;  mais  des  ques- 
tions plus  importantes  seront  soumises  à  vos 
bureaux  et  à  vos  commissions. 

Ces  questions  importantes,  c'est  l'appréciation 
des  faits,  c'est  l'impossibilité  où  était  la  ville  de 
Lyon  de  se  défendre,  c'est  le  souvenir  de  ses 
désastres  deux  fois  renouvelés,  c'est  le  souvenir 
des  querelles  d'industrie,  des  dissensions  de  fa- 
mille créées  par  le  malheur  des  temps,  et  réveil- 
lées par  d'imprudentes  concessions...  Ces  que- 
relles d'industrie  divisèrent  des  forces  que 
l'amour  de  nos  institutions,  leur  défense  et  la 
haine  de  l'étranger,  auraient  trouvées  unanimes. 

Vous  connaîtrez  aussi  le  triste  sort  des  Lyon- 
nais en  avril  1834,  lorsque  par  une  mesure  de 
l'autorité  sage  et  nécessaire,  les  habitants  étaient 
prisonniersau  milieu  des  combattants,  etqu*ainsi 
isolés,  neutralisés,  ils  n'ont  pu  avoir  d'autre  part 
dans  le  combat  que  la  communauté  des  catas- 
trophes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  voulons  tous 
établir;  et  vous  ne  nous  écouteriez  pas,  et  vous 
rejeteriez  d'emblée  avec  dédain  la  proposition 
des  députés  du  Rhône  comme  une  de  ces  propo- 
sitions indiscrètes  qui  perdent  en  débats  oiseux 
les  moments  de  la  Chambre?  Et  les  malheurs  de 
la  seconde  ville  du  royaume,  accusée  et   plai- 
gnante, ne  mériteraient   même   pas  l'honneur 
d'une  prise  en  considération? Cela  est  impossible. 
Messieurs,  je  le  dis  parce  qu'au  fond  de  l'âme  ie 
sens  qu'aucune  ville  de  France  ne  recevrait  de 
moi  un  tel  refus.  11  est  de  la  dignité  de  tous,  de 
l'intérêt  du   gouvernement,  qu'une  discussion 
nous  éclaire  tous,  et  nous  éclaire    en   présence 
des  documents  qui   seuls  peuvent  répandre  la 
lumière. 

Permettez-moi  de  le  dire,  toutes  ces  considéra- 
tions sont  graves.  11  est  juste  que  Texamea  ait 
lieu.  C'est  là  une  nécessité  pour  ceux-là  munies 
que  des  préventions  entraînent  encore;  il  est 
juste  et  nécessaire  pour  eux  qu'ils  aient  à  justi- 
fier leur  refus  par  un  attentif  examen,  et  que 
leur  sévérité,  s  ils  croient  devoir  y  persévérer, 
se  retranche  derrière  une  solennelle  discussioa. 

Un  mol  encore.  Messieurs.  Dans  le  cours  de  la 
dernière  session,  la  dernière  Chambre  a  rejeté 
deux  lois  importantes.  Le  gouvernement  en 
appelle  à  la  Chambre  actuelle  sur  une  de  ces 
lois.  La  Chambre  nouvelle  remplit  son  devoir; 
elle  ne  se  montre  pas  préoccupée  de  la  résolution 
de  sa  devancière,  elle  se  montre  libre  dans  son 
examen;  elle  prélude  à  ce  grave  solennel  déliât 
par  d'impartiales  méditations,  et  nous  aussi 
nous  vous  représentons  une  loi  rejetée;  nous  le 
faisons  après  avoir  succombé  devant  une  majo- 
rité tellement  flottante,  oue  le  vote  secret  vint 
au  bout  de  quelques  instants  démentir  le  vole 
public. 

Vous  ne  ferez  pas  moins  pour  des  compatriotes, 
Messieurs.  Nous  reproduisons  la  proposition  ^\\^ 
gouvernement.  La  prise  en  considération  ne  fait 
que  l'élever  à  la  dignité  de  projet  de  loi  et  lui 
fait  remplacer  l'iniiialive  royale.  Elle  appelle 
l'examen  d'une  commission.  Ahl  qu'il  est   de- 
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venu  nécessaire,  si  vous  saviez  tout  ce  que  nous 
aurons  à  dire  quand  Texamen  des  faits  passés 
vous  aura  disposés  à  nous  entendre. 

Voix  diverses  :  On  ne  s'oppose  pas  à  la  prise 
en  considération. 

M.  Sauzet.  J'entends  dire  qu'on  ne  s'oppose 
pas  à  la  prise  en  considération.  (Non!  non!) 
Alors  je  m^arrôle,  j'ajourne  de  plus  amples  déve- 
loppements au  jour  de  la  discussion. 

i*ermettez-moi  seulement,  Messieurs,  avant 
de  descendre  de  celte  tribune,  de  dire  que  j'y 
suis  monté,  non  pas  dans  l'intention  d'anticiper 
sur  un  débat  futur,  de  chercber'  à  enlever  par 
inspiration  quelques  suffrages  peu  réfléchis; 
mais  il  m'a  semblé  utile  de  faire  un  appel  à  tout 
ce  qu'il  y  a  de  généreux  dans  vos  pensées,  et  à 
proiesser  tous  les  sentiments  île  modération  et 
de  conciliation  qui  sont  au  fond  de  mon  âme. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
en  considération  à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  prend  la  pro- 
position en  considération,  ordonne  que  les  dé- 
veloppements seront  imprimés,  distribués  et 
soumis  à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Dupin  pour  la  lec- 
ture du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ben  - 
jamùi  Delessert  et  Charles  bupin  relative  aux 
caisses  d'épargne, 

M.  Charles  DupIn,  rapporteur.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  déposer  mon  rap- 
port sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  {Assen- 
timent.) (1) 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport.) 

M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  de  plusieurs  propositions.  La  parole  est 
à  M.  Goupil  de  Préfeln. 

M.  Goupil  de  Préfeln  dépose  une  proposition 
de  loi  précédemment  communiquée  dans  les  bu- 
reaux, et  relative  à  une  disposition  de  loi  à  ajou- 
ter à  l'article  50  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  sur 
V  enregistrement, 

(Le  développement  de  cette  proposition  de  loi 
aura  lieu  jeudi  prochain.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laffitte 
pour  la  lecture  d'une  autre  proposition  de  loi 
favorablement  accueillie  par  les  bureaux,  sur  le 
dessèchement  des  marais, 

M.  L.affltte.  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai 
riionrieur  de  soumettre  à  la  Chambre  sur  les  des- 
sèchements a  été  lue  dans  les  bureaux  qui  en 
ont  permis  la  lecture.  C'est  cette  lecture  que  je 
suis  disposé  à  faire  à  la  Chambre.  J'ai  l'honneur 
de  la  prévenir  cependant  que  le  projet  de  loi  est 
extrêmement  long,  qu'il  se  compose  de  3b  ar- 
ticles. Presque  tous  les  membres  en  ont  eu  con- 
naissance. Si  la  Chambre  me  le  permet,  pour  ne 
);is  abuser  de  pes  moments,  je  la  déposerai  sur 
e  bureau.  (Otti/ oui/) 

Je  demande  la  permission  de  développer  ma 
proposition  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  La  proposition  sera  déve- 
loppée samedi  prochain. 

La  Chambre  veut-elle  s'occuper  des  rapports 
de  pétitions"!  {Oui!  oui!)  M.  Drault  a  la  parole. 

(I)  Voy.  ci-aprés  ce  rapport,  p.  284  :  Annexe  à  la 
seiiiico  de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  31  janvier 
1835. 
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M.  Druult.  Le  rapport  que  je  devais  faire  est 
différé  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mar-* 
quis  de  Dalmatie. 

M.  le  marquis  de  Dalmaile,  4"  rapporteur. 
Des  habitants  de  l'arrondissement  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  dont  les  si- 
gnatures, au  nombre  de  48,826,  suivent  la  péti- 
tion, s'adressent  à  la  Chambre  pour  qu'une  route 
dont  le  conseil  général  du  département  de  la 
Moselle  a  demandé  le  classement  au  nombre  de 
ses  routes  départementales,  sous  le  n°  13,  et  à 
laquelle  le  génie  militaire  a  fait  opposition,  soit 
exécutée. 

Cette  pétition.  Messieurs,  se  rattache  à  une 
question  générale  vivement  controversée  tous 
les  jours,  qui  soulève  de  fréquents  débats,  et 
dont  un  grand  nombre  d'entre  vous. a  probable- 
ment eu  plus  d'une  occasion  de  s'occuper;  je 
veux  parier  des  discussions  qui  s'établissent 
entre  le  génie  civil  et  le  génie  militaire,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'ouvrir  des  communications 
ou  de  faire  des  travaux  dans  le  voisinage  des 
frontières  et  des  places  fortes.  En  effet,  dans 
toutes  ces  occasions,  des  intérêts  opposés  sont 
en  présence  :  d'une  part,  ceux  des  localités,  qui 
cousultent  avant  tout  leur  avantage  immédiat 
et  ne  sont  guère  frappées  que  des  considérations 

?[ui  affectent  directement  leur  commodité,  leur 
acilité,  leur  bien-être  particulier;  de  l'autre, 
les  exigences  du  génie  militaire,  qui  tombe  dans 
l'excès  contraire,  qui  est  trop  porté  à  ne  voir 
les  questions  qu'au  point  de  vue  militRire;  qui 
fait  trop  bon  marché  des  besoins  des  localités 
et,  pourrais-je  ajouter,  que  ses  habitudes  de  ser- 
vice et  de  profession  entraînent  trop  souvent  à 
repousser,  par  des  considérations  stratégiques 
parfois  bien  subtiles,  ce  que  réclament  les  in- 
térêts tout  pacifiques  de  l'agriculture.  dePindus- 
trie  et  du  commerce.  Une  commission  mixte, 
composée  de  civils  et  de  militaires,  a  été  insti- 
tuée pour  prononcer  sur  les  conflits  qui  s'élèvent 
entre  ces  prétentions  opposées  et  n'y  parvient 
souvent  qu'avec  beaucoup  de  peine.  La  pétition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  réclame 
contre  une  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  été  motivée  sur  un  avis  de  cette  commis- 
sion mixte. 

11  existe  au  sud  de  la  route  départementale 
n''  6  du  département  de  la  Moselle,  qui  conduit 
de  Sarreguemines  à  Bitche,  une  portion  de  pays 
comprise  entre  celte  route  et  la  limite  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  qu'occupe  la  chaîne  des 
Vosges  et  qui  est  privée  de  communications. 
Les  produits  naturels  y  manquent  de  débouchés  ; 
de  vastes  et  belles  forêts  y  sont  presque  sans 
valeur.  Depuis  très  longtemps,  on  avait  eu  le 
projet  d'y  ouvrir  des  routes,  dont  le  besoin  était 
si  pressant.  11  existe,  dans  cette  partie,  un  an- 
cien chemin  qui  porte  l'empreinte  de  l'origine 
la  plus  reculée,  puisqu'on  la  fait  remonter  jus- 
que une  voie  romaine,  et  qui  se  rend  de  Rohr- 
bach,  département  de  la  ^Moselle,  à  Ingweiler, 
département  du  Bas-Rhin.  Ce  chemin  n'était 
que  vicinal  et  se  rendait  de  Rohrbach  à  Ing- 
weiler, en  passant  à  900  mètres  environ  de  la 
verrerie  de  Saint-Louis;  de  là  à  Lemberg,  sui- 
vait la  direction  d'une  route  militaire  projetée 
entre  Bitche  et  le  fort  de  la  Petite-Pierre,  jus- 

3u'au  delà  de  Gaitzenbruck,  près  des  limites  du 
épartement  du  Bas-Rhin,  et  allait  rejoindre, 
là,  une  route  existant  dans  ce  département,  et 
construite  depuis  17U2,  qui  mène  de  cette  limite 
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à  Inffweiler.  Cette  dernière  route  est  classée  dans 
le  département  du  Bas-Rhin  sous  le  n^"  24  ;  elle 
a  14,400  mètres  de  longueur  et  a  coûté  plus  de 
800,000  francs  ;  elle  est  en  t)arfait  état  d*entre- 
tien.  Le  chemin  vicinal  oui  venait  j  abouiir, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  était  au  con- 
traire fort  imparfait,  malgré  les  traces  d'un  em- 
pierrement fort  ancien  qu'on  y  rencontrait 
d'espace  en  espace.  En  1770,  on  a  refait  cet  em- 
pierrement; on  y  a  travaillé  encore  en  1771  et 
en  1793,  sur  la  réquisition  du  commandant  du 
camp  français  de  Breitenstein,  pour  faciliter  le 
passage  des  convois  militaires  entre  Sarregue- 
mines  et  la  Basse-Alsace:  cette  dernière  cir- 
constance mérite  d'être  remarquée. 

En  1819,  l'état  de  dégradation  où  se  trouvait 
ce  chemin,  par  défaut  d'entretien  depuis  1793, 
était  tel  que  des  fonds  furent  faits,  tant  par  le 
département  que  par  les  communes,  que  par  les 
nombreuses  usines  qui  y  sont  intéressées,  pour 
le  réparer;  mais  ils  n'ont  été  appliqués  quà  la 

{première  moitié  de  ce  chemin,  comprise  entre 
a  route  départementale  n""  6  du  département 
de  la  Moselle  et  la  verrerie  de  Saint-Louis,  dont 
la  longueur  est  de  7,300  mètres. 

En  1828,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Moselle  émit  le  vœu  que  cette  partie  de 
route,  comprise  entre  la  route  départementale 
n*  6  et  la  rencontre  de  la  route  militaire  pro- 
jetée entre  Bitche  et  la  Petite-Pierre,  sur  une 
longueur  de  8,700  mètres,  fût  classée  au  nombre 
des  routes  départementales.  En  1831,  lorsqu'il 
était  si  nécessaire  de  donner  du  travail  a  la 
classe  indigente,  le  conseil  général  renouvela 
ce  vœu  et  comprit  alors  toute  retendue  de  la 
route  depuis  Rofirbach  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  sur  une  longueur  de 
14,700  mètres,  dans  le  classement  qu'il  demanda, 
sous  le  n"^  13,  des  routes  départementales  de  la 
Moselle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce approuva  cette  demande  du  conseil  gé- 
néral, ei  il  annonça  à  M.  le  préfet  de  la  Moselle 
que  l'ordonnance  de  classement  serait  rendue 
au  premier  jour.  En  lui  envoyant  une  somme 
de  i0,000  francs  prise  sur  les  subventions  ac- 
cordées i>ar  la  loi  du  6  novembre  1831,  il  l'in- 
vita aussi,  à  la  fin  de  la  même  année,  à  faire 
commencer  les  travaux  le  plus  tôt  possible.  Des 
adjudications  furent,  en  conséquence,  passées 
immédiatement,  et  les  travaux  étaient  déjà  fort 
avancés  lorsque,  le  8  juin  1822,  le  génie  mili- 
taire signifia  son  opposition. 

Les  motifs  que  donne  le  çénie  militaire  con- 
sistent en  ce  qu'il  existe  déjà  deux  routes  qui 
passent  de  Lorraine  en  Alsace,  en  traversant  la 
chaîne  des  Vosges,  celle  de  Nancy  à  Saverne, 
par  Phalsbourg,  et  celle  de  Metz  et  Sarreguemi- 
nes  à  Haguenau,  par  Rohrbach,  Bitche  et  Nie- 
derbronn;  qu'elles  sont  toutes  deux  défendues 
par  les  deux  places  de  Phalsbourg  et  de  Bitche; 
qu'elles  sont  déjà  sufûsanles  pour  établir  les 
rapports  nécessaires  entre  les  oeux  versants  des 
Vosges;  mais  que  la  construction  d'une  troi- 
sième route,  celle  de  Rohrbach  à  Ingweiler,  au- 
rait, outre  l'inconvénient  d'ouvrir  une  commu- 
nication de  plus  à  travers  les  Vosges,  celui  d'éfviter 
tout  poste  fortifié,  puisqu'elle  passerait  entre 
Bitche  et  la  Petite-Pierre. 

Sur  cet  incident,  plusieurs  conférences  ont 
eu  lieu  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 
Le  génie  militaire  s'opposait  absolument  à  l'ou- 
verture de  la  route,  a  moins  que  l'on  ne  cons- 
truisit un  fort  dans  la  position  de  Lemberg  pour 


la  maîtriser.  Il  demandait  qu'à  cet  effet  on  dé- 
truisit une  portion  de  route  déjà  faite  sur  une 
longueur  de  1,400  mètres,  et  sur  la  trace  même 
de  l  ancien  chemin,  pour  la  remplacer  par  une 
route  nouvelle  de  2,000  mètres  de  longueur  et 
de  20,000  francs  de  dépense,  dont  le  seul  avan- 
tage serait  d'aller  passer  à  400  mètres  seulement 
de  la  première,  sur  la  position  que  l'on  suppose 
destinée  au  fort  projeté  ;  mais  il  convenait  en 
môme  temps  qu'il  n'y  avait  aucune  chance  pour 
que  ce  fort  pût  être  construit.  En  conséquence, 
il  s'est  résumé  en  insistant  de  nouveau  pour  in- 
terdire absolument  la  route  demandée  par  le 
département  de  la  Moselle.  Le  comité  des  Torii- 
fîcations  a  même  été  jusqu'à  demander  que  des 
portions  de  route  déjà  faites  sur  cette  direction 
fussent  détruites. 

La  commission  mixte  a  été  moins  loin  :  elle 
s'est  bornée  à  demander  qu'aucun  entretien  ne 
fût  appliqué  à  ces  portions,  de  façon  à  les  re- 
mettre dans  l'état  imparfait  de  viabilité  où  elles 
étaient  auparavant,  et,  en  tout  cas,  qu'aucun 
travail  ne  fût  fait  sur  la  partie  de  la  route  qui 
va  joindre  le  département  du  Bas-Rhin;  que, 
par  conséquent,  cette  route  ne  fût  pas  clas.^ée 
dans  le  département  de  la  Moselle.  Cet  avis  de 
la  commission  a  été  approuvé  par  décision  du 
ministre  de  la  çuerre,  en  date  du  13  décembre 
1833,  et,  depuislors,  cette  affaire  est  restée  dans 
le  même  état. 

La  pétition  des  habitants  du  département  de 
la  Moselle  qui  vous  est  soumise.  Messieurs,  a 
pour  but  de  réclamer  contre  cette  mesure.  Déjà 
ils  se  sont  adressés,  à  plusieurs  reprises,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  non  seulement  eux, 
mais  le  département  du  Bas-Rhin  et  jusqu'au 
département  du  Haut-Rhin  ont  fait  entendre  les 
mêmes  réclamations.  En  effet,  l'ouverture  de 
cette  route  favoriserait  le  transport  en  Alsace 
de  beaucoup  de  denrées  qui  manquent,  et  no- 
tamment celui  des  houilles  de  Sarrebruck,  qui 
arriveraient  ainsi  à  Strasbourg  et  de  là  à  Mul- 
house, par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  50  cen- 
times par  quintal  métrique  meilleur  marché 
qu'elles  ne  peuvent  y  arriver  aujourd'hui. 

Dans  une  question  qui  affecte  tant  d'intérêts, 
il  a  semblé  à  votre  commission,  Messieurs,  que, 
si  le  génie  militaire  alléguait  des  raisons  plau- 
sibles pour  s'opposer  à  l'ouverture  de  la  route 
en  question,  il  s'y  trouvait  aussi  de  l'exa^t^ 
ration.  En  effet,  la  nouvelle  communication  qui 
traverserait  ainsi  les  Vosges   n'est  pas  dirigée, 
comme  celle  de  Phalsbourg,  vers  rintérieur  dii 
royaume.  Un  corps  ennemi  qui  aurait  pénétré 
dans  la  Basse-Alsace  par  Landau,  et  qui  suivrait 
cette  direction,  n'irait,  au  contraire,  aboutir  qu  a 
Sarreguemines,  qui  est  également  extrême  fron- 
tière, et  il  peut  y  arriver  déjà  bien  plus  direc- 
tement par  les  routes  qui  sont  en  pays  étranger. 
D'un  autre  côté,  si  les  routes  peuvent  être  fa\  u 
râbles  à  l'attaque,  ne  le  seront-elles  pas  au^si 
à  la  défense,  en  facilitant  les  mouvements  cl«^- 
troupes,  et  peut-être  môme  plus  à  la  dére^^r 
qu'à  l'attaque,  puisque  cette  dernière,  ens'avan- 
çant  en  pays  ennemi,  doit  procéder  avec   pk- 
de  précaution  et  de  lenteur.  Témoin  encore  ïx 
circonstance  que  j'ai  rappelée  tout  à  Vheur  • 
et  qui  s'est  présentée,  lorsqu'en  1793  le   com- 
mandant du  camp  français  de  Breitenstein    a 
requis  lui-même  la  réparation  de  la  route    e: 
question. 

Enfin,  il  résulte  des  propres  aveux  du  aôr 
niilitaire  que  non  seulement  l'ancien  cheii. 
vicinal,  tout  imparfait  qu'il  était,  mais  un  grai. . 
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nombre  d^autres  chemins,  dans  cette  partie  des 
Vosges  où  le  sol  est  sablonneux,  est  praticable 
à  l'artillerie  :  tel  est,  entre  autres,  celui  qu'on 
appelle  le  Chemin  des  alliés.  Les  corps  de  troupes 
pourraient  donc  taire  usage  de  ces  communica- 
tions, telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  et,  si 
le  génie  militaire  se  refuse  à  permettre  qu'on 
les  améliore,  il  fera  donc  bien  plus  de  tort  à 
l'industrie,  au  commerce,  à  la  prospérité  du 
pays,  qu'il  ne  fera  de  bien  à  la  défense  du 
royaume;  car  le  roulage  et  les  trarisports  com- 
merciaux ne  peuvent  pas  s'établir  sur  la  route 
qui  est  simplement  praticable  à  rartillerie.  On 
pourrait  d'ailleurs  observer  que  la  paix  est  Tétat 
normal  et  habituel;  la  guerre  n'est  que  le  cas 
d'exception.  Les  gouvernements  étrangers  ont 
eux-mêmes  jugé  ainsi,  car  ils  ont  ouvert  sur 
leurs  frontières  beaucoup  plus  de  routes  que 
celles  que  le  génie  militaire  serait  disposé  à 
permettre  en  France. 

D'importantes  et  nombreuses  usines,  des  ver- 
reries, des  forges,  dont  les  produits  sont  estimés 
à  près  de  5  millions;  tout  un  pays,  dont  les 
produits  naturels  manquent  de  débouchés  ;  enfin, 
l'industrie  et  le  commerce  de  plusieurs  dépar- 
tements sont  vivement  intéressés  à  l'ouverture 
d'une  courte  communication,  dont  le  danger, 
pour  la  défense  du  royaume,  serait  tout  au  moins 
fort  problématique,  lors  môme  qu'il  y  aurait 
plus  de  chances  de  se  trouver  dans  un  cas  de 
guerre,  qu'il  ne  peut  raisonnablement  y  en 
avoir.  Il  paraît  bien  sévère  de  les  priver,  dans 
la  prévision  d'un  cas  éventuel  et  hypothétique, 
des  avantages  qui  ont  pour  eux  un  si  grand 
prix. 

En  présence  de  ces  considérations,  votre  com- 
mission n'a  pas  hésité  à  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  des  habitants  de  l'arrondissement 
de  Sarreguemines  à  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

M.  de  Schaweinboarg.  Messieurs,  c'est  à  un 
double  titre,  c'est  comme  membre  d'un  des  con- 
seils généraux  qui  ont  examiné,  reconnu  les 
avantages  de  la  route  en  question  et  voté  des 
fonds  pour  sa  mise  en  état;  c'est  comme  mili- 
taire, que  je  dois  non  seulement  appuyer  le» 
coïiciusions  de  M.  le  rapporteur,  mais  encore 
combattre  et  signaler  à  votre  réprobation  cette 
manière  des  bureaux  de  la  guerre  de  mettre  à 
tout  bout  de  champ  des  entraves  à  toutes  les 
améliorations,  sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la 
défensie  du  pays.  Ici,  Messieurs,  il  s'agit  de  la 
répaPQtion  d'une  route  existante,  pour  laquelle 
les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
ont  voté  dos  fonds  assez  considérables  :  le  Bas- 
Rhin,  64,000  francs. 

Le  vole  d'une  pareille  somme,  vote  oui  n'a  pas 
eu  lieu  légèrement,  montre  assez  quelle  impor- 
tance le  conseil  général  du  Bas-Rhin,  en  parti- 
culier, a  reconnu  à  cette  route,  qui  ouvre  des 
débouchés  aux  forêts,  aux  usines  des  Vosges, 
diminue  de  50  centimes  les  frais  de  transport 
des  houilles  de  Sarrebruck  à  Strasbourg  et  per- 
met de  les  livrer,  par  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  aux  industries  de  Mulhouse  et  de  tout  le 
Haut-Rhin. 

En  s^opposant  à  une  amélioration  si  évidente, 
le  génie,  puisque  c'est  son  avis  oui  a  prévalu, 
convient  que,  dans  son  état  actuel,  la  route  est 
viable  pour  l'artillerie  et  les  équipages  de  guerre  ; 
il  consent  à  ce  qu'elle  reste  dans  cet  état  et  qu'on 
y  fasse  des  réparations  secondaires;  mais  il  s'op* 
pose  à  ce  qu'on  la  rende  tout  à  fait  bonne. 


Il  y  a  ici  inconséquence.  Si  l'ennemi  devait 
prendre  cette  route  :  bonne,  il  lui  faudrait 
100  chevaux,  par  exemple,  pour  la  parcourir; 
mauvaise,  il  lui  en  faudrait  le  double;  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  s'en  servirait,  à  cette  dif- 
férence près  que,  dans  le  dernier,  une  réquisi- 
tion sur  le  pays  lui  procurerait  le  renfort  néces- 
saire. 

D'après  cette  théorie,  il  nous  faudrait  mettre 
toutes  nos  routes  à  l'état  de  demi-dégradation 
pour  donner  à  l'ennemi  l'occasion  de  faire  de 
plus  fortes  réquisitions  dans  le  pays. 

D'après  cette  théorie,  les  routes  ne  seraient 
utiles  qu'à  l'invasion  et  sans  intérêt  pour  la  dé- 
fense; les  nombreux  passages,  les  communi- 
cations des  Vosges  et  de  l'Alsace  ne  pourraient 
plus  servir  à  inquiéter  l'ennemi  qui  aurait  passé 
le  Rhin,  et  il  pourrait  laisser  tranquillement 
derrière  lui  nos  places  fortes  de  la  frontière. 

D'après  cette  théorie,  pour  mettre,  en  temps  de 
guerre,  de  mauvaises  routes  sous  les  pas  de  l'en- 
nemi, il  faudrait  les  dégrader  en  temps  de  paix, 
quoi  qu'il  en  dût  coûter  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  toutes  les  industries. 

D'après  cette  théorie,  enGn,  aucune  améliora- 
tion ne  serait  possible;  il  faudrait  laisser  éter- 
nellement la  surface  du  pays  dans  le  même  état; 
le  meilleur  général  serait  celui  qui  en  aurait 
appris  par  cœur  tous  les  accidents,  et,  au  moindre 
changement,  il  en  serait  de  ce  général,  comme 
du  danseur  qui  ne  retrouvait  plus  ses  flgures, 
parce  que  les  meubles  de  l'appartement  oQ  il  les 
avait  apprises  avaient  été  changés  de  place. 

Mais  cette  théorie  n'a  été  inventée  que  pour 
détendre,  vaille  que  vaille,  une  prérogative  des 
bureaux  de  la  guerre,  à  laquelle  certaines  exis- 
tences sont  attachées. 

Les  routes  formant  plissage  de  la  chaîne  des 
Vosges  sont  en  grand  nombre,  très  rapprochées 
les  unes  des  autres;  celle  dont  il  est  question  est 
une  des  moins  importantes  sous  le  rapport  stra- 
tégique; s'il  en  était  autrement,  le  génie  devrait 
exiger,  non  pas  seulement  qu'elle  ne  restât  que 
viable,  mais  qu'elle  tût  rendue  tout  à  fait  impra- 
ticable. 

Enfin,  si  ce  passage  des  Vosges  était  le  seul, 
si  de  sa  défense  [)Ouvait  dépendre  celle  de  tout 
le  pays  en  arrière  de  celte  chaîne  de  montagnes, 
on  pourrait  songer,  dans  la  prévision  de  la 
guerre,  à  priver  le  pays,  pendant  la  paix,  des 
avantages  d'une  communication  commerciale 
Importante;  mais  il  faudrait  encore,  pour  motiver 
un  si  grand  sacrifice,  prouver  que  l'invasion  pour- 
rait être  tellement  inopinée,  tellement  prompte, 
que  la  route  ne  pût  être  coupée  et  le  passage 
rendu  impraticable  au  moment  môme  de  l'inva- 
sion, et  il  ne  faut  pas  être  militaire  pour  com- 
prendre que  l'ennemi  ne  pourrait  marcher  assez 
vite  pour  priver  la  défense  de  l'emploi  de  ce 
moyen. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  le  peu 
de  fondement  de  l'opposition  du  génie  à  l'amé- 
lioration de  la  route  en  question. 

Son  importance  pour  les  intérêts  du  pays  est 
assez  démontrée  par  les  votes  de  deux  conseils 
généraux,  basés  sur  un  mûr  examen,  et  par  le 
nombre  des  signataires  de  la  pétition  qui  vous 
est  rapportée. 

Je  vote  pour  le  renvoi. 

M.  le  i^ënéral  Schneider.  Messieurs,  les  réu- 
nions scientifiques  dites  commissions  mixtes  ne 
cessent  de  mettre  des  entraves  à  l'ouverture  de 
I  toutes  nouvelles  routes  ou  communications,  non 
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geutement  sur  les  frontière:*,  mais  tiiëuiG  à  une 
assez  grande  di^jlauce,  et  Iel  roule  qui  nous  oc- 
cupe est  à  16  lieiics  en  de^a  du  Rliiu.  Gepeiidarif, 
le  siècle  est  déjà  loin  de  nous  où  des  sciences 
occultes  en  impDsaieat  à.  tout  le  monde,  oi'i  de 
vaines  Itiéories  repoussaient  jusqu'aux  réalités 
de  la  (jratique. 

Nous  vivons,  au  contraire,  dans  un  temps  de 
progrès  où  les  préceptes  comme  les  actes  ne  sont 
appréciés  que  uar  l'utilité  qu'on  en  retire.  Or,  la 
Lorraine  et  l'Alsace  ont  besoin  l'une  de  l'autre; 
elles  ne  sauraient  avoir  trop  de  poi'its  de  con- 
tact, trop  de  moyens  de  communication,  non 
EAulemeut  i)our  l'ecoulempiit  de  leurs  produits, 
mais  je  <iit'ai  môme  dans  l'intérêt  de  leur  dél'ense. 

Il  est  constant  que  la  route,  dont  près  de 
50,OJO  habitants  demandent  le  classemeni,  exis- 
tait des  le  règne  de  Louis  XV,  en  mauvais  état, 
il  e«[  vrai.  Mais,  nous  dil-on,  si  vous  la  réfiarez, 
l'eaneiui,  au  jour  de  l'invasion,  trouvera  moins 
d'obstacles  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du 
royaume  En  bien!  soit;  mais  nous  aurons  aussi 
plus  de  l'acilitë  à  aller  au-devant  de  lui,  et  iiojs 
n'aurons  pas  sacrilié  à  la  crainte  pu^^illanime 
d'un  danger  éloigné  les  besoins  du  présent,  les 
plus  cbers  intérêts  du  pays. 

Occupons-nous  donc,  Messieurs,  occupons- 
nous  sans  relâche  des  voies  d'améliorations  et 
di;  piogrès  que  réclament  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, et  vienno  la  guerre  ensuite  :  le  peuple 
lu  |du3  riche  cat  le  plus  en  état  de  la  supporter; 
la  nation  la  fera  d'autant  mieux  qu'elle  aura 
plus  à  conserver,  plus  à  défendre. 

Il  semblerait  vraiment,  par  l'i  in  partance  qu'on 
met  à  l'exercice  de  certaines  servitudes,  que 
rien  n'est  change  dans  le  système  de  la  guerre, 
rien  dans  la  valeur  des  places  fortes,  Ëiil  Mes- 
sieurs, c'est  inipos>ible;  car  les  places  fortes 
seules  sont  immobiles,  el  tout  ciiange  autour 
d'elles,  populations,  genre  de  culture,  communi- 
caiioiis  par  terre  et  par  eau,  et  jusqu'à  la  nature 
du  pays,  car  des  étangs,  des  cours  d'eaux  sont 
tans,  dus  furets  deiricliees.  Comment  admettre 

3u'un  système  de  guerre  ne  soit  pas  modifié  par 
e  tels  tliaugemenls  dans  la  topogra|ihiedu  pays? 
Ht  li'aïUeurs,  les  places  fortes  tiriiient  une  partie 
de  leur  valeur  deb  obstacles  semés  au  loin  pour 
forcer  l'euiienil  de  passer  guus  leur  feu  :  ici  des 
l'OBSés,  des  coupures;  là,  des  jetées,  des  inonda- 
tions, lih  bit;n  !  Mt;ssieurs,  l'excès  de  population, 
le  besoin  de  cummuniquer  entre  elles,  l'exieii- 
Bion  de  l"agricuiiui-e,  tendent  à  aplanir  tous  ces 
obstacles,  l^'e^t  donc  bien  en  vain  qu'on  préten- 
drait arrêter  les  populations  par  des  digues, 
limiier  leurs  besoins  par  des  poteaux  kilomé- 
triques, ce  serait  vouloir  l'impossible;  leur  s.irl 
est  de  cfotire  et  de  prospérer  ;  H  faut  les  laisser 
faire.  Pour  mon  compte  et  pour  rendre  justiije 
au  plus  grand  des  insiéiiienra,  je  crois  que  Vau- 
ban  qui,  tout  en  construisant  300  places  fortes 
prenait  un  si  ti-'iidre  intéréi  à  la  misère  du  peuple, 
Vaubau  lui-même  serait  le  premier  à  faire  llé- 
chir  les  systèmes  devant  les  besoins  du  temps 
et  à  réduire  les  servitudes  imposées  par  la  dé- 
fense de  rUtat.  "^  ^ 

Je  vote  pour  le  double  renvoi  proposé  par  la 
commission. 

M.  le  gépéral  «'«lazë.  .Messieurs,  je  voua 
demande  bien  pardon  de  prendre  eni;ore  la  pa- 
role sur  ce  sujet,  mais  le  résultat  de  mes  études 
m  a  mis  à  même  de  pouvoir  répondre  aux  objec- 
tions qu  on  oppose  toujours  à  Texercice.  non 
pas  des  fonctions  dingénieur  militaire,  mais 


iiux  mesures  que  le  ministre  de  la  guerre  i  éti- 
lilie*  pour  la  sûreté  de  l'Biat.  Je  voudrais  bien 
qu'on  fit  une  distinction  bien  nette  entre  le 
pauvre  génie,  permettez-moi  celte  expression, 
et  le  ministère  de  la  guerre.  Le  tninistère  de  la 
guerre  est  celui  qui  veut  ou  qui  ne  veut  pas,  et 
Te  génie  est  pour  l'avertir  si  une  mesure  lui  pa- 
rait bonne  ou  mauvaise,  si  elle  est  contraire  ou 
conforme  aux  lois  et  ordonnances. 

Mon  honorable  collègue.  M,  Schneider,  vient  de 
dire  :  Vienne  l'ennemi  et  nous  verrons!  iles- 
sieui's,  vienne  l'ennemi,  et  constrvons  le  plus 
possible  de  moyens  de  lui  résister.  Voilà  comme 
il  faut  poser  la  question. 

Pour  en  revenir  à  ta  localité  spéciale  dont  il 
est  question,  je  vais  vous  dire  un  mot  sur  Ie& 
Vfisaes.  Je  vous  demande  pardon  si  je  fais  de  la 
stratégie,  j'en  ferai  le  moins  possible,  mais  il  [aui 
que  je  réponde.  On  a  dit  que  cette  route  n'éuii 
pas  une  chose  avantageuse  et  que  le  mint^-ue 
de  la  guerre  avait  demandé  qu'on  la  rendit  im- 
praticable  

M.  Sf-hawemb^nrg,  Ce  n'est  pas  cela,  le 
vais  vous  répéter  quel  était  l'avis  du  génie.  {A  (m 
tribanel)  le  demande  seulement  à  répéter  le; 
arguments  auquel  le  général  doit  réponclre,  pane 
que.  sans  cela,  il  ne  pourrait  y  répondre  et  je 
iroiiverait  dans  une  fausse  position. 

L'avis  a  été  donné  par  le  génie,  le  voilà  U 
génie  a  dit  qu'il  faut  que  cette  route  reste  d.u!- 
un  état  de  demi-entretien.  Il  a  dit  :  alors  l'arUi- 
lerie  pourra  y  passer,  les  convois  militaires,  ek„ 
tout  pourra  y  passer;  mais  il  faudra  peut-ùirt 
llX)  chevaux  là  où  il  en  aurait  fallu  50. 

J'ai  dit,  dans  le  peu  de  paroles  que  j'ai  pri 
noucées.  que  cet  avis  était  par  lui-même  i:i 
conséquent  et  ne  pouvait  être  oppose  à  l'iiii.T. 
considérable  qu'il  y  avait  à  mettre  celle  rou' 
dans  un  état  parfait.  C'est  à  cela  qu'il  s'agit  <i 
répondre  ;  voilà  ce  que  je  voulais  rétablir. 

M.  le  Kénérnl  Ynlazé.  Messieurs,  ce  ci 
vient  de  dire  notre  honorable  collègue  iie-t  [■ 
précisément  ce  qu'a  dit  le  ministre  île  la  kh"-'! 
car  ce  n'est  pas  le  génie,  c'est  le  mlnisire  <!>■ 
guerre  qui  a  prononcé.  Le  ministre  de  la  trti.  ; 
avait  demandé,  il  y  a  un  an.  qu'une  poni'i'i 
la  route,  qui  avait  été  construite  iiidùiuenu 
détruite.  Elle  ne  l'a  pas  été;  et  M.  le  iiiiiii. 
de  la  guerre  dit  maintenant  qu'il  ne   peut  .. 

Su'une  chose,  c'est  d'empôclier  qu'on  ne  rv 
'une  viabilité  comidf'ae  la  portion  Ue  la  i: 
qui  n'est  pas  achevée.  Vous  voyez  que  ceo 
tri'S  raisonnable  et  très  conséquent. 

Ici  le  ministre  dit  :  •  Je  ne  puis  faire  qui_- 
chose.  •  Eh  bien!  je  demande  qu'on  ne 
que  telle  chose. 

Cela  posé,  il  reste  à  examiner  la   que^lii 
savoir  si  cette  route,  dans  son   état  <le  \!.- 
viabilité,  est  avantafieuse  ou  désavanlji'zi 
l'ennemi.  Si  elle  était  en  bon  état,  elle  Un 
plus  avaniageuse  que  si  elle  était   en     iw 
état.  Ainsi  donc  si  elle  est  en  bon  état,   ii 
de  voir  si  elle  sera  utile  ou  iniiiile  à.     l'i-i 
Or,  si  elle  est  mise  en  bon  état,  il  est  oKt 
l'ennemi,  parti  des  environsde  Landau  pt^t 
la  conquête  de  l'Alsace,  se  servirait     d 
roule,  s'il  lui  était  nécessaire,  pour    pji- 
Lorraine.  Si  elle  était  bonne,  il  e*en   st-r\ 
elle  était  mauvaise,  il  lui  serait  dirficilf 
servir.  Eh  bien,   pourquoi  le  niiiiistêi' 
guerre  depuis  si  longtemps  s'opposîi—  t-i  1 
a  ce  qu'on  ouvre  des  roules  dans     ie< 
t-'est,  je  crois,  pour  empêcher  l'en  ae  mie 
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des  secours  à  une  armée  qu'il  aurait  en  Lor- 
raine en  venant  d'Alsace,  ou  de  porter  du  secours 
à  une  armée  en  Alsace  en  partautde  la  Lorraine. 
Eh  bien,  qu'a  voulu  le  ministre  de  la  guerre? 
il  faut  l'examiner;  il  a  voulu  qu'on  entretint  les 
routes  qui  traversent  les  Vosges,  mais  seulement 
les  routes  commandées  par  des  forts  ou  des 
places.  Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
mandé qu'on  mit  en  état  de  viabilité  les  routes 
de  Bitche,  de  la  Petite-Pierre  et  de  Phalsbourg. 

M.  Sehaweoibourg.  C'est  justement  celle-là. 

M.  lefi^énërai  Walazë.  On  peut  citer  de  suite 
un  exemple  contraire  à  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue;  c'est  que  cette  route  n'était  pas 
en  bon  état  en  1814.  L'ennemi  entra  en  Alsace» 
et  au  lieu  de  se  servir  de  cette  route  qu'il  aurait 
eu  tant  d'avantages  à  pratiquer,  il  préféra  aller 
passer  sous  Phalsbourg  que  de  prendre  la  route 
dont  il  est  question,  parce  qu'elle  était  en  mau- 
vais état. 

Maintenant,  je  vais  répondre  à  une  autre  ob- 
jection. On  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 
(car  c'est  toujours  lui  qui  parle),  on  a  dit  que  le 
ministre  de  la  guerre  vent  empêcher  d'établir 
une  communication  nécessaire  pour  l'industrie, 
pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce.  Mais, 
Messieurs,  savez-vous  quelle  différence  il  y  a 
d'aller  d'Haguenau  à  Sarreguemines,  en  passant 
par  Bitche  ou  par  la  route  en  question?  il  y  a 
une  lieue  de  différence...  Par  conséquent  il  n'y 
a  rien  que  de  naturel  à  demander  que  les  habi- 
tants se  résignent  à  supporter  cette  différence 
de  distance  pour  passer  de  Lorraine  en  Alsace 
quand  l'intérêt  de  la  défense  l'exige. 

On  vous  a  dit  aussi  que  le  ministre  de  la 
guerre  voudrait  faire  une  distinction  complète 
des  routes  qui  traversent  la  France.  Mais  il  n'est 
pas  question  de  tout  cela.  Il  est  établi  depuis 
longtemps  que  les  routes  qui  aboutissent  a  la 
froiUière  doivent  passer  par  les  places  de  guerre, 
i  ilin  d'empêcher  l'ennemi  de  se  servir  des  moyens 
|ue  les  places  mettent  à  notre  disposition. 

xlinsi,  revenons  à  cette  route  de  Lemberg;  si 

'enriemientraitdansTAlsace,  (je  demande  pardon 

la  Chambre  si  je  fais  la  guerre  ici,  mais  il 

:    lUt  pourtant  la  faire  pour  se  fairecomprendre...) 

^    )n  rit.)  Si  l'ennemi  avait  des  routes,  il  s'en 

•rvirait  pour  aller  secourir  son  armée  de  Lor- 

liiK',  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  si  ces  routes 

'  existaient  pas;  tandis  que  nous,  ayant  des 

^    utes  fermées,  nous  pouvons  toujours,  malgré 

iinemi,  aller  porter  secours  à  nos  armées  de 

rraine  et  d'Alsace. 

^  La  position  avantageuse  doit  être  pour  nous, 

i     isqu'elle  est  dans  notre  pays,  et  que  nous 

i"   nmes  maîtres  de  nous  préparer  les  moyens 

J-   gir.  G  est  pour  cela  que  le  ministre  de  la 

*rre  s'est  toujours  opposé  à  la  construction  de 

['^^  '  >  I  es  nouvelles  à  travers  les  Vosges. 

L-^  iaintenant,  Messieurs,  je  dirai  un  mot  sur 

.  .^    ï  éternelle  question  qui  Deviendra  souvent,  et 

t'    rtant  sur  laquelle  je  ne  voudrais  pas  ajouter 

il  '  fid  chose  après  ce  que  je  vais  dire;  cest  la 

,.1  '   45 1 ion  du  système  de  guerre.  J'ai  déjà  eu  Toc- 

^if    on  de  dire,  l'autre  jour,  que  le  plus  grand 

il  -^   me  de  guerre  que  nous  ayons  eu  a  dit  que 

^•,r  >eilleur  système  de  guerre  d'aujourd'hui  était 

.v\r^  t^me  que  celui  d'autrefois.  En  effet,  je  vous 

.  •  '  ^nianae,  Messieurs,  depuis  1700  ou  1710  les 

»8  sont-elles  devenues  meilleures,  les  hommes 

fort"*?  Non,  sans  doute;  si  donc  les  moyens 

les  mêmes,  la  guerre  est  la  même.  On  vous 

t    que  le  système  de  guerre  était  changé, 
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parce  qu'on  ne  faisait  pas  autrefois  des  marches 
terribles  comme  à  présent;  savez-vous  pourquoi? 
parce  que  les  routes  de  la  France  et  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  ne  datent  que  de  1740. 

Par  conséquent  en  ce  temps  on  ne  pouvait 
faire  des  campagnes  comme  à  présent,  on  ne 
pouvait  en  faire  dans  les  mauvais  temps,  mais 
seulement  dans  la  belle  saison;  dans  les  mauvais 
temps  on  prenait  ses  quartiers  d  hiver. 

Ce  sont  là  des  raisons  bien  simples,  qui  de- 
vraient venir  à  l'esprit  de  tout  le  monde. 

M.  le  eolonel  Paixhans.  J'entre  parfaite- 
ment dans  le  sens  des  idées  développées  par 
MM.  Schneider  et  Schwembourg.  Je  pense  que 
l'idée  de  faire  de  mauvaises  routes  pour  avoir 
de  meilleurs  moyens  de  défense  n'aurait  d  autre 
effet  que  d'apporter  des  obstacles  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  à  la  prospérité  du  pays. 

C'est  une  idée  d'autorité  qui  se  rapporte  à  un 
ancien  état  de  choses  où  les  routes  manquaient 
presque  partout,  qui  ne  convient  pas  à  l'état  de 
choses  actuel,  et  qui  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  conserver  un  reste  d'autorité  qui  a  pu  être 
utile  autrefois,  et  qui  ne  peut  être  que  nuisible 
aujourd'hui.  Les  routes  sont  aussi  bonnes  à  l'at- 
taque qu'à  la  défense;  en  un  mot,  vous  voyez 
sur-le-champ  quelle  est  leur  utilité.  Les  dé- 
faites maintenant  sont  pour  ceux  qui  iront  chez 
les  autres.  Quand  nous  irons  chez  les  autres, 
nous  aurons  contre  nous  l'armée  et  la  population. 
Quand  les  autres  viendront  chez  nous,  ils  au- 
ront contre  eux  Tarmée  et  une  population  belli- 
queuse. Quand  une  population  oelliqueuse  peut 
ae  toutes  parts  envelopper  l'ennemi,  les  routes 
sont  aussi  bonnes  à  la  défense  qu'à  l'attaque.  Je 
combats  donc  tout  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Va- 
lazé,  j'appuie  la  proposition  de  la  commission, 
et  je  voudrais  pouvoir  faire  plus  encore  pour 
affranchir  la  propriété  de  toutes  les  charges  dont 
elle  est  encore  soi-disant  militairement  grevée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

{Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission  est 
ordonné.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Vordre  du 
jour  de  Lundi. 

M.  Renouard.  La  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  a  dé- 
siré, et  c'est  une  bonne  méthode,  d'entendre  les 
personnes  qui  auraient  des  amendements  à  pro- 
poser. De  cette  manière,  quelques  membres  pour- 
ront renoncer  à  leurs  amendements  ou  du  moins 
les  modifier. 

Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  discussion. 

M.  Iléaller- Dumas.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  quinzaine.  C'est  une  des 
lois  les  plus  importantes  pour  le  commerce. 

M.  de  Traey.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
s'établisse  en  principe  que  les  auteurs  d'amen- 
dements soient  obligés,  officieusement  ou  autre- 
ment, de  soumettre  leurs  amendements  aux 
commissions.  Ce  serait  restreindre  extraordinai- 
rement  le  droit  d'amendements,  car  il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  dans  d'autres  circons- 
tances. 

M.  le  Président.  Que  la  Chambre  me  per- 
mette de  lui  soumettre  une  observation. 

11  ne  s'agit  pas  de  forcer  les  auteurs  des  amen- 
dements à  les  proposer  à  la  commission.  Tout 
membre  peut  en  proposer  quand  il  le  juge  con- 
venable; mais  la  Chambre  sentira  que  dans  une 
loi  si  importante,  dans  une  loi  d'ensemble,  il  est 
du  plus  grand  intérêt  que  les  amendements 
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puissent  ilce  examinés  et  ne  soient  pas  impro- 
viséd. 

En  consériiience,  j'enfile  la  Chambre  à  se 
renilre  à  l'iuviulion  qui  lui  a  été  faite  par  la 


M.  Héailcr-DaMM.  Le  projet  de  loi  sur  les 
failliled  et  banqueroutes  est  très  important,  tt  y 
a  177  dispositions,  ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'on 
a  complëLé  la  publication  du  projet  de  lui  ;  eh 
bien,  je  vous  demande  si  dans  trois  jours  il  est 
possible  d'étudier  une  loi  aussi  loncue  et  aussi 
compliquée.  Je  demande  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  quinuine. 

Fluiieuri  voix:  De  lundi  en  huit! 

M.  le  Prënideat.  On  propose  d'une  part  pour 
terme  lundi  en  huit,  d'auire  part,  jeudi;  M.  Réa- 
lier-Dumas  pr^ipose  quinzaine-  Pour  décider  la 
question,  il  Tant  d'abord  que  vous  repreniez  vos 
places. 

M.  Golbérj.  \  jeudi! 

M.  le  Prritldeal.  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  très  peu  de  rapports 
ont  été  faits.  Après  le  rapjjort  qui  vient  d'être 
déposé  sur  les  caisses  d'épargne,  il  n'y  aura  plus 
rien  à  l'ordre  du  jour. 

H.  UaBde.  Vous  aurez  à  vous  occuper  du  rap- 
port sur  l'enquête  des  tabacs. 

H.  I«  Vré»idtml.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
terme  le  phis  éloigné  qui  a  été  demandé,  c'est 
celui  de  quinzaine. 

(L'ajournement  à  lundi  en  quinze  est  rejeté  à 
la  presque  unanimité.) 

M.  le  PrëMlilent.  Je  mets  aux  voix  te  terme 
qui  est  ensuite  le  plus  éloigné,  celui  de  lundi 
en  huit. 

(La  discusiiion  est  llxée  à  lundi  en  huit.) 

M,  le  l'rénldeBt.  Alors  la  conTérence  qui  doit 
avoir  lieu  enlre  la  commission  et  les  auteurs 
des  aniendemenls  est  indiquée  pour  jeudi  à 
midi,  dans  le  local  u'  i. 

Il  y  aura  rùunion  mardi  dans  les  bureaux  pour 
leur  réordanionlion. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  2  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

TirBRe  des  bureaux. 

Lecture  d'une  proposition. 

riapp'irt  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  i\.  Martin  (du  Nord),  tendant 
à  ce  qu'il  soit  nommé  une  commission  d'en- 
quâle  pour  l'examen  de  la  question  relative  àû 
culture,  la  Tabricalion  et  la  vente  du  tabac 
(M.  Vivien,  rapporteur.) 

Discussion  de  sept  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Commistion  chargée  d'exnminer  le  projet  de  loi 
concernant  dei  inu-ii/i'Olv/tit  à  l'orçianisalion 
judiciaire  et  a  lu  ciinpilciice  det  tribunaux. 


IJuuMiii  il/jt-et-Garonm 

(rilli)th  iJi'an-Landry], 
DulKjyt  (d'Angers). 


La  commission  chargée  de  l'examen  dn  pr;et 
de  loi  sur  tes  patentes,  prési^lée  par  M.  be,i- 
jamin  Delessen,  a  nommé  pour  sou  rai^ccteur 
M.  Rivière  de  Larque. 


RAPPORT  il)  fait  au  nom  de  la  c 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  lot  d.' 
MJI.  Benjamin  lielessert  et  Charles  Ùupin.  rdn- 
liiie  aux  caisses  d'épargne,  par  M-  Chahles  Ul- 
piN,  dépulé  de  la  Seimr. 

Hessieurs, 

Dans  la  dernière  session  de  la  précédente  It- 

(■islaturu,  une  proposition  de  loi  fut  préfCtHre 
par  M.  le  baron  Benjamin  Delessert,  sur  l'elu- 
Slissement  des  caisses  d'épargne.  Des  amende- 
ments importants  et  nombreux  rurent  prop<'>t^ 
par  la  commission  et  consentis  par  l'honuralik' 
auteur  de  la  proposition  reproduite  aujourd'lmi 
telle  que  la  commission  de  I8i4  l'a  modifiée. 

La  commission  de  I8J5  a  porté  l'attention  h 
plus  scrupuleuse  sur  l'examen  de  cette  au'im' 
proposition.  Bile  a  mis  à  proGt  les  résultats  û'i-k- 
périence  obtenus  par  les  plus  habiles  admini- 
traleurs  des  caisses  d'épargne  de  Paria  et  il'-> 
départements.  Rlie  a  consuUé  les  ministres  l!■r^ 
linanccs  et  du  commerce:  elle  s'est  rendue  ave- 
une  juste  déférence  à  leurs  observations  essen- 
tielles. Les  amendements  et  les  additions  qu'oil'.' 
propose,  entièrement  consentis  par  les  auienr< 
de  fa  proposition,  sont  adoptés  k  l'unanimité  pu 


Avant  d'entrer  en  matière,  il  faut  réfuter  un- 
objection  qui  s'est  présentée  de  prime-abonl  :. 
quelques  esprits.  Une  loi  sur  l'établisiiemeal  d^- 


L'institution  des  caisses  d'épargne  fut  U-'i' 
sous  le  régime  de  la  Restauration;  treize  sfi  - 
ment  ont  été  fondées  depuis  1818  jusqu'en  |.'^ 
Ce  mouvement  presqu'insensible,  suspendu  i  .' 
les  malheurs  de  1831,  s'accélère  soudain  et  p~.- 
sente  quatre  caisses  nouvelles  en  1832,  neuf  ' 
1833,  quarante-huit  en  1834,  et  dix  depuis  - 
commencement  de  1835  :  en  tout  soixante-'.. 
caisses  nouvelles  autorisées  depuis  1S;^0. 

On  reconnaît  ici  l'effet  salutaire  d'un  en 
public  de  plus  en  plus  éclairé,  qui  propa;;-  - 
lumières  avec  une  rapidité  croissanle   sur 
diverses  parties  du  territoire  frani;ajs. 

Ceficndant,  sur  quatre-vingt-six  départit-.. 

Juarante-quatreseulement  possèdent  une  ' 
'épargne  au  chef-lieu  du  département-  i-:  - 
environ  trois  cents  arrondissemenis,   m-.i:-- 

auaranle  en  possèdent  une  au  chef-lieu  <i  ■-  ■ 
issement. 
Pour  un  observateur  attentif,   il    est    c . . 


(1)  Co  rapport  n'a  pas  Mé  lu  ea  séance,  il 
Dumn.  rapporteur,  s'était  borné  i  eu  fa  ire  le  m 
le  bureau  do  M.  le  Prcsiilcnt.  —  Voy,  pi-.lfs-ii' 
_  (1)  Ci.(te  commission  est  comoo'iée  iIa   U«a 
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Çlmrlcs  Dupin,  Bod.n  (Félix),  Cordier,  le  con 
borda,  Viii.ry.  le  comte  de  àade,  Chail*,  U 
U«wrl  (Beni^min).  Laitier.  «iws,  »• 
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que  la  majeure  partie  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  d^arroodissement  qui  restent  encore 
à  pourvoir,  présentent  des  difiicuités  locales  que 
les  autres  o  ont  pas  rencontrées.  La  proposition 
de  loi  que  nous  avons  examinée  rendra  mcile  de 
triompher  de  semlDlables  obstacles. 

Cette  proposition  aura  surtout  des  résultats 
bienfaisants  pour  venir  en  aide  aux  localités  né- 
cessiteuses, aux  populations  laborieuses  et  peu 
riches  chez  lesquelles  l'épargne  est  encore  plus 
utile  et  plus  désirable  qu'au  sein  des  villes  opu- 
lentes el  des  campagnes  fertiles. 

C'est  pour  de  semblables  localités  que  nous 
concevons  l'indispensable  concours  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  généraux,  tel  que  la 
proposition  de  loi  tend  à  rétablir. 

Après  avoir  conçu  les  espérances  les  mieux 
fondées  sur  le  rapide  nrogrès  du  nombre  des 
caisses  d'épargne,  on  aoit  craindre  surtout  le 
moment  où  Timpulsion,  aujourd'hui  si  puissante 
en  faveur  de  leur  institution,  aura  produit  tout 
son  effet. 

Chez  un  peuple  dont  les  impressions  les  plus 
vives  ne  sont  pas  Rénéralement  très  durables, 
chacun  est  jaloux  de  faire  un  effort  pour  con- 
courir des  premiers  à  quelque  établissement 
dont  la  création  est  rendue  populaire  par  l'exci- 
tation récente  des  orateurs,  des  écrivains  et  de 
tous  les  amis  du  bien  public;  mais  il  est  peu  de 
localités  où  les  dotations  qui  résultent  de  ce 
premier  mouvement  forment  un  capital  dont  le 
simple  revenu  suffise  au  payement  des  charges 
annuelles  de  l'institution  ainsi  fondée. 

On  doit  doncappréhenderqu'un  certain  nombre 
de  caisses,  maintenant  établies,  ne  puissent 
plus  se  soutenir  au  bout  d'un  très  petit  nombre 
d'années. 

La  loi  que  nous  proposons  d'adopter  fournira 
les  ressources  les  plus  naturelles  et  les  plus  effi- 
caces pour  reconstituer  sur  des  bases  durables 
les  caisses  dont  les  ressources  trop  éventuelles 
viendraient  à  s'épuiser. 

iN'oublions  pas  gue  la  proposition  de  loi  laisse 
à  toutes  les  associations  bénévoles,  la  liberté  la 
plus  entière,  pour  fonder  des  caisses  d'épargne 
avec  leurs  propres  dotations,  et  sur  des  principes 
variés,  dont  nous  ne  voulons  ni  contester,  ni 
discuter  les  avantages  possibles. 

Mais  dans  les  villes  où  les  caisses  particulières 
échoueront,  dans  les  villes  où  l'action  isolée  des 
citoyens  ne  parviendra  pas  à  produire  un  ré- 
sultat suffisant,  les  conseils  municipaux  pour- 
ront solliciter  d'office  l'institution  d'une  caisse 
municipale,  ou  demander  qu'on  accorde  les  bien- 
faits prescrits  par  la  loi  proposée,  aux  caisses 
particulières  qui  ne  pourraient  plus  se  soutenir 
par  leurs  seules  ressources,  en  les  dotant  du 
tiers  des  frais  d'administration,  d'un  local  gra- 
tuit, etc. 

Si  les  conseils  municipaux  des  chefs-lieux 
fj^arrondissement,  ou  des  chefs-lieux  de  canton 
les  plus  importants,  n'ont  pas  à  leur  disposition 
des  moyens  pécuniaires  suffisants,  les  conseils 
isénérRux  peuvent  voter  la  même  subvention,  et 
concourir,  dans  tous  les  cas,  à  la  dotation  néces* 
saire  pour  suffire  aux  frais  d'administration. 

Lors  de  la  session  des  conseils  généraux  tenue 
en  1834,  M.  le  ministre  du  commerce  avait  trans- 
mis à  ces  conseils  la  proposition  de  loi,  et  le 
premier  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés, 
^ur  les  caisses  d'épargne,  en  invitant  ces  con- 
seils à  voter  des  subventions  pour  les  caisses 
ondées  ou  à  fonder  dans  leurs  départements 
•espectifs. 


Cet  appel  n*a  pas  été  vain;  des  votes  nombreux 
attestent  combien  les  conseils  généraux  sont 
disposés  à  stimuler  les  conseils  municipaux  et 
les  citoyens,  pour  qu'ils  coopèrent  à  la  dotation 
des  caisses  d  épargne  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

Quelques  esprits  ombrageux  s'étaient  effrayés 
de  voir  placés  au  rang  des  administrateurs  de 
la  caisse  d'épargne,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  :  le  maire  même,  ce  magistrat  tout 
populaire,  offrait  à  leurs  yeux  un  symbole  an- 
tipathique d'autorité  gouvernementale  ! 

Commençons  par  faire  observer  que  les  fonc- 
tions du  simple  administrateur  des  caisses  d'é- 
pargne se  bornent  à  remplir  périodiquement  le 
devoir  assez  pénible  et  tout  gratuit  d'inscrire, 
comme  un  simple  commis,  les  versements  sur 
le  livret  des  déposants,  et  sur  le  registre  de  la 
caisse.  La  vérilable  administration  de  rétablis- 
sement n'appartient  qu^au  conseil  librement  élu 
par  tous  les  administrateurs  qui  sont  nécessai- 
rement nombreux. 

Nous  ferons  remarquer  ensuite  que  nous  n'ap- 
pelons les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  que 
dans  l'administration  des  caisses  où  la  seule 
intervention  des  citoyens  n'a  pas  suffi  pour  fonder 
une  institution  indépendante  d'aucun  secours 
municipal  ou  départemental.  Oans  toutes  les 
localités  où  les  particuliers  voudront  avoir  seuls 
le  mérite  d'une  telle  institution,  la  loi  les  lais- 
sera libres  d'exercer  leur  philanthropie  dans 
une  indépendance  absolue;  pourvu  qu  alors  ils 
ne  réclament  aucun  secours  des  pouvoirs  cons- 
titués. 

Pour  mieux  motiver  encore  les  dispositions  de 
la  proposition  de  loi,  nous  demandons  pour  les 
caisses  qui  sont  l'objet  plus  spécial  de  la  propo- 
sition, et  dans  lesquelles  le  maire  avec  deux  dé- 
légués représenteront  le  conseil  municipal,  que 
ce  conseil  s'engage  à  suffire  au  tiers  des  frais 
d'administration,  sans  compter  la  prestation 
d'un  local  convenable. 

L'article  4,  qui  met  à  la  charge  des  receveurs 
de  département  et  d'arrondissement,  et,  à  leur 
défaut,  des  receveurs  municipaux,  les  fonctions 
gratuites  de  caissier,  est  devenu  l'objet  de  plu- 
sieurs observations  tiaites  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

L'article,  en  lui-même,  contient  une  disposi- 
tion que  le  ministre  ne  juge  nullement  exorbi- 
tante pour  la  plupart  des  localités.  Elle  lui 
semble  même  si  convenable,  qu'il  serait  près  à 
la  prescrire  d'office,  par  une  circulaire,  mais 
comme  mesure  administrative  laissée  à  son  ap- 
préciation, quant  aux  lieux,  aux  tenfps  et  aux 
personnes. 

La  commission  rend  justice  aux  bonnes  inten- 
tions du  ministre  actuel  ;  mais  ses  promesses, 
ses  volontés,  ses  circulaires  ne  lieraient  aucu- 
nement ses  successeurs.  Ainsi,  Tune  des  mesures 
les  plus  avantageuses  aux  caisses  d'arrondisse- 
ment, dans  les  localités  nécessiteuses,  n'aurait 
qu'une  existence  précaire. 

M.  le  ministre  des  finances  était  effrayé  par 
l'idée  d'imposer  au  receveur  du  département  de 
la  Seine,  les  frais  et  les  fonctions  de  caissier 
pour  le  vaste  établissement  que  présente  aujour- 
d'hui la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Mais  cette 
caisse  est  dotée,  elle  a  ses  ressources  fondées 
sur  des  rentes  actuellement  constituées,  elle  est 
fondée  par  des  souscriptions  volontaires,  elle 
est  en  dehors  des  caisses  auxquelles  la  propo- 
sition a  pour  objet  de  pourvoir. 
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Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  es- 
prits, on  pourrait  d'ailleurs  amender  Tarlicle  4, 
en  disant  que  Tobligation  imposée  aux  receveurs 
n'existerait  qu'en  cas  d'insuffisance  de  dotation 
des  caisses  établies  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement;  elle  cesserait 
graduellement  pour  les  caissesdont  les  ressources 
s'accroîtraient.  Or,  la  proposition  de  loi  présente 
des  dispositions  qui  tendent  vers  ce  but  avec 
efiicacité. 

Dans  tous  les  cas,  nous  persistons  à  regarder 
la  conservation  de  l'article  4,  comme  éminem- 
ment utile  à  l'économie,  à  la  création,  à  la  con- 
servation des  caisses  d'épargne,  pour  ce  qui 
concerne  les  receveurs  de  département  et  d'ar- 
rondissement. 

k  l'égard  des  caisses  établies  dans  les  villes 
qui  n'ont  qu'un  receveur  municipal,  nous  pen- 
sons que  le  conseil  municipal  doit  obliger  son 
receveur,  sauf  à  l'indemniser  en  premier  lieu, 
à  remplir  les  fonctions  de  caissier  de  la  caisse 
d'épargne.  Cette  condition  deviendra  pour  l'a- 
venir une  des  conditions  de  la  charge  de  ce 
comptable. 

Les  articles  5  et  6  sont  approuvés  sans  aucune 
modification,  en  ce  qui  concerne  la  limite  des 
versements. 

Nous  ajouterons  un  nouvel  article  7  relatif  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  établies  par  des  arti- 
sans ou  d'autres  personnes  exerçant  des  profes- 
sions analogues.  A  Paris  surtout  les  versements 
faits  à  la  caisse  d'épargne,  en  faveur  de  telles 
associations,  sont  aussi  nombreux  qu'impor- 
tants; le  législateur  doit  encourager  et  protéger 
ce  genre  d'économies  bienfaisantes. 

Il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
nous  examinons,  d'adopter  ou  de  préconiser 
aucun  système  particulier  imaginé  pour  les 
caisses  d  é[)argne  fondées  par  les  citoyens.  Quel- 
ques-unes, telles  que  celles  de  Metz,  d'Avignon, 
de  Nancy,  sont  réunies  à  des  Mont-de-Piété,  ce 


soin  d'approuver  les  meilleurs  de  ces  systèmes. 
Il  nous  suffira  de  dire,  qu'en  principe  les  caisses 
d'épargne  communales  doivent  être  regardées 
comme  distinctes  des  Mont-de-Piété.  Si  la  réu- 
nion de  ces  deux  genres  d'établissements  deve- 
nait universelle,  il  en  résulterait  un  inconvé- 
nient grave.  Dans  les  années  calamiteuses  où 
les  classes  moins  aisées  apportent  en  foule  leurs 
effets  au  Mont-de-Piété,  les  mômes  besoins  font 
retirer  les  fonds  des  caisses  d'épargne:  cela 
double  les  dangers  de  remboursement  subit  pour 
un  genre  d'établissement  et  d'insolvabilité  pour 
l'autre.  Néanmoins,  nous  le  répétons,  accueil- 
lons avec  intérêt  comme  expériences  fructueuses 
les  associations  d'établissements  qui  présentent 
dans  les  temps  ordinaires  d'aussi  beaux  résul- 
tats que  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  sur- 
tout au  sujet  de  la  ville  de  Metz. 
Notre  honorable  collègue  M.  Emile  de  Girar- 


vante  : 

tt  Les  livrets f  ainsi  que  tous  les  registres^  bor- 
dereaux et  impressions  nécessaires  à  la  compta- 
hilité  des  caisses  d'épargne  seront  fournis  annuel- 
lement par  l'imprimerie  royale^  sur  une  allocation 
spéciale  portée  à  son  budget. 

Ce  serait  à  coup  sûr  une  immense  économie 


que  de  produire  tous  les  imprimés  nécessaires 
à  près  de  cent  caisses  autorisées  maintenant;  et 
bientôt,  nous  l'espérons,  à  200  autres  qui  man- 

3uent  encore,  sans  autres  dépenses  que  celle 
'une  composition  unique,  avec  un  tirage  uni- 
forme, dans  une  même  imprimerie.  Sile^îoii- 
vernement  voulait  accorder  un  tel  bienfait  aux 
caisses  d'épargne,  la  somme  totale  ne  serait  pa> 
exorbitante,  et  l'économie  relative,  nous  le  re- 
pétons, serait  considérable  pour  chaque  caisse 
prise  en  particulier.  D'ailleurs,  le  vote  annttW  /.-• 
2a  dépense  par  la  Chambre  des  députés  permettrait 
toujours  de  renfermer  en  de  justes  limites  une 
telle  munificence. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  établir,  en  principe, 
que  les  impressions  seront  fournies  gratuite- 
ment, et  sans  distinction  à  toutes  les  caisses  de- 
pargne.  Il  vaudrait  mieux  laissera  la  discrétion 
du  ministre  du  commerce,  la  réparlition  de- 
imprimés,  en  commençant  par  les  caisses  le? 
plus  nécessiteuses  et  en  exigeant  des  caisse.^ 
dotées  complètement,  qu'elles  payent  les  frai.^ 
d'impression,  réduits  d  ailleurs  au  taux  le  plus 
modique. 

Art.  8.  «  Il  sera  bonifié  aux  déposants,  un  in- 
térêt de  4  0/0,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé  par  une  loi.  »  Nous  complétons  cet  ar 
ticle  en  disant  que  l'intérêt  sera  bonifié  par  k 
Trésor  public. 

A  nos  yeux,  il  est  d'une  haute  importance 
que  l'intérêt  jusqu'à  ce  jour  fixé  par  orclonnan  •** 
et  variable  au  gré  du  ministre,  soit  désorm.iî 
assuré  contre  toute  réduction  soudaine,  et  q:.-. 
le  législateur  n'aurait  pas  consentie. 

Nous  complétons  l'article  8  en  insérant  W? 
dispositions  mêmes  qui,  suivant  Tordonna:!- - 
royale  actuellement  en  vigueur,  règlent  les  k  - 

3ues  où  l'intérêt  commence  à  courir  et  ce5>- 
e  courir. 

La  commission,  fortement  frappée  des  ava.- 
tages  qui  sont  résultés  pour  quelques  cak^— 
d'épargne,  et  surtout  pour  celle  de  Metz,  <ï 
intérêt  de  cinq  pour  cent,  en  faveur  des  p^î..^ 
versements  qui  n'excéderaient  pas  200  frar.  - 
et  même,  s'il  le  fallait,  en  se  restreignant  a.  . 
limite  de  100  francs,  la  commission  s'était  un  •. 
nimement  décidée  à  proposer  cet  encouraj^. 
ment.  Elle  avait  calculé  que  ces  petits   ver-- 
ments  ne  s'élèvent  pas  même  au  dixième  > 
sommes  versées;  il  en  résulterait,  pour  un  » 
semble  de  dépôts,  égal  à  35  millions,  tel  q ... 
existe  actuellement,  qu'il  y  aurait  3  millioi?- 
demi  de  petits  versements  auxquels  on  dun 
rait  35,000  francs  d'encouragement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  avec  les  ouvr. 
et  les  gens  à  gages,  c'est  de  leur  faire  acqu-r 
les  premières  habitudes  de  l'ordre,  de  la   ;.• 
voyance  et  de  l'économie.  Obtenez  d'un  d^.  - 
tique,  d'un  manouvrier,  d'un  artisan  qu'il   p. 
semaine  par  semaine  ou  mois  par  mois  les  m 
dres  économies  de  1   franc,    de  2  francs 
3  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  accumule  la  s^  .  *- 


voyance  et  le  besoin  de  l'épargne.  Vouseri 
fait  un  homme  nouveau  qui  ne  se  croira 
pour  emprunter   une  expression  dont   1*..*. 
d'anarchie  a  t^nt  abusé,  qui  ne  se  croira 
un  pro/d/air^ sans  avenir,  inaisqui  prendr^^    . 
parmi  les  producteurs  et  les  conservateu  r"^ 
richesse  nationale.  Sa  conduite  de viendr 
régulière,  ses  habitudes  seront  plus  mor^^ 
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sera  meilleur  travailleur,  meilleur  chef  de  fa- 
mille et  meilleur  citoyen. 

Ces  raisons,  toutes  ()uissantes  aux  yeux  de  la 
commission,  n'ont  point  paru  convaincre  M.  le 
ministre  des  flnances.  Un  pour  cent  d'encoura- 
gement à  des  versements  dont  le  total  ne  sur- 
passe pas  100  francs  lui  semble  trop  considé- 
rable pour  être  accordé. 

Les  auteurs  de  la  proposition  dont  nous  ren- 
dons compte,  malgré  leur  persuasion  intime  et 
profonde,  n'ont  pas  cru  devoir  insérer  une  dis- 
position qui  présente  tant  d'avantages,  pour  un 
si  faible  sacrifice.  Il  ne  suffit  pas  que  les  députés 
aient  le  droit  d'initiative;  il  iaut  que  leurs  pro- 
positions soient  considérées  comme  acceptables 
par  les  ministres,  pour  qu'ils  aient  l'espoir 
qu'elles  seront  sanctionnées  par  les  trois  pou- 
voirs législatifs. 

Mais  quoiqu'en  cédant  aujourd'hui,  nous  n'en 
faisons  pas  moins  appel  à  tous  les  esprits  éclairés 
et  généreux,  quand  nous  voyons  le  commerce 
obtenir  des  primes  d'un  million  pour  exporter 
des  tissus  en  coton,  de  3  millions  et  demi  pour 
exporter  des  tissus  en  laine,  de  3  à  4  millions 
pour  pêcher  des  harengs  ou  de  la  morue;  com- 
ment 35,000  francs  aujourd'hui,  comment  môme 
100,000  francs  à  Tépoone  fortunée  où  les  verse- 
ments s'élèveront  de  3oà  100  millions  de  francs, 
comment  une  aussi  faible  prime  pour  attirerau 
Trésor  une  aussi  grande  masse  d'économies  faites 
par  le  peuple,  comment  un  si  léger  et  si  fruc- 
tueux sacrifice  pourrait-il  effrayer  sérieusement 
le  Trésor  public?  iNous  le  demandons  avec  sin- 
cérité, sans  pouvoir  imaginer  de  réponse  néga- 
tive et  satisfaisante. 

iNotre  honorable  collègue,  M.  Benjamin  Deles- 
sert,  dans  le  désir  de  ne  faire  peser  sur  le  Trésor 
aucune  charge  réelle,  voulait  que  les  sommes 
dé[)Osées  dans  les  caisses  d'épargne  fussent  ver- 
sées à  la  Caisse  des  dénôts  et  consignations,  pour 
être  employées  en  achats  de  fonds  publics. 

Jamais  les  fonds  5  0/0,  le  plus  considérable  et 

le  plus  ancien  de  tous,  n'a  vu  son  courss'élever 

jusqu^à  125  francs;  il  n'a  môme  jamais  dépassé 

le  cniirre  de  110  francs;  il  est  maintenant  entre 

107  et  108  francs.  Malgré  la  prospérité  de  nos 

financeSy  si  Ton  considère  que  la  dette  nationale 

est  d'environ  5  milliards,  et  qu.e  les  dépenses 

publiques  annuelles  ne  semblent  guère  pouvoir 

se  réauire  au-dessous  d'un  milliard,  somme  que 

les  recettes  n'atteignent  pas,'  aujourd'hui  môme, 

en  pleine  paix,  on  doit  penser  que,  pendant  un 

nombre  d'années  considérable,  les  fonds  5  0/0, 

ne  s'élèveront  pas  à  la  valeur  de  125  francs,  qui 

les  transformerait  de  fait  en  4  0/0. 

Par  conséquent,  avec  les  sommes  versées  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
converties  en  rentes,  pendant  longtemps  encore, 
les  rentes  au'on  rachèterait  produiraient  un  in- 
têrùt  supérieur  à  celui  de  4  0/0,  bonifié  par  le 
Trésor  aux  caisses  dépargne.  La  Caisse  des  dé- 
pr^ts  et  consignations  pourrait  donc  solder  cet 
intêrôt,  en  conservant  un  bénéflce  qui  s'accu- 
mulerait, afin  de  faire  face  aux  pertes  éven- 
Ujelles,  dans  les  moments  défavorables  où  l'on 
fevrait  revendre  des  parties  de  rente  au-dessous 
lu   prix  d'achat  primitif. 

En  uiôme  terops^  les  déposants  qui  verraient 
ours  fonda  administrés  par  une  caisse  spéciale, 
nébranlable,  auraient  cette  conûance  absolue 
ij j  seule  peut  assurer  le  succès  des  institutions 
ont  le  crédit  a  besoin  d'ôtre  universellement 
opulalre. 
L'Angleterre,  8i  éclairée  en  matières  de  finan- 


ces, suit  pour  ses  caisses  d'épargne  un  système 
analof^ue  à  celui  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  avantages. 

Les  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne  de  TAn- 
gleterre  et  de  Tlrlande  sont  conGes  aux  commis- 
saires de  l'amortissement  pour  ôtre  employés, 
partie  en  rachat  de  rentes  perpétuelles  on  d  an- 
nuités à  terme,  partie  en  hillets  de  l'échiquier, 
lesquels  représentent  la  dette  flottante  de  l'An- 
glett^rre. 

Sur  350  millions  qui  forment  le  capital  actuel 
des  dépôts  aux  caisses  d'éi^a  gne  d'Angleterre  et 
d  Irlande,  250  sont  placés  dans  la  dette  conso- 
lidée, et  100  autres  aans  la  dette  flottante. 

M.  le  ministre  des  finances  trouve  cette  dispo- 
sition ass^'z  bien  calculée.  En  effet,  nous  fait-il 
remarquer  dans  une  note  qu'il  nous  a  remise, 
elle  permet  de  rembourser  100  millions  aux 
caisses  d'épargne,  sans  réaliser  aucune  perte 
sur  le  capital.  Mais,  ajoute-t-il,  si  l'Angleterre 
parait  as^ez  prudemment  placée  sous  le  rapport 
de  la  conservation  du  capital  remboursable,  sa 
position  financière  est  embarrassée  dans  un 
autre  sens  :  celui  des  intérêts  qu'elle  alloue  et 
qu'elle  reçoit. 

Le  Parlement  britannique  n'a  pas  craint  d'établir 
en  faveur  des  caisses  dépargne  un  intérêt  légal 
de  3  /r.  80,  qui  constitue,  cotnparativetnent  aux 
intérêts  des  fonds  publics  et  des  billets  de  l'échi- 
quier^ une  perte  annuelle  de  3  millions  de  francs. 

Depuis  1817  jusqu'à  ce  jour,  les  fonds  ayant 
toujours  monté,  la  perte  éprouvée  sur  les  intérêts 
s'est  trouvée  plus  que  compensée  par  le  bénéfice 
sur  les  capitaux.  Mais,  vienne  une  circonstance 
grave,  une  guerre,  ou  de  grandes  commotions 
sociales,  qui  fassent  baisser  les  fonds,  voilà  le 
bénéfice  évanoui,  au  moment  môme  où  la  ter- 
reur s'emparant  des  esprits,  fera  courir  en  foule 
aux  caisses  d'épargne  pourobtenir  des  rembour- 
sements simultanés. 

«  C'est  un  vice,  dit  M.  le  ministre  de  finances, 
que  les  fonds  des  caisses  d'épargne  soient  placés 
dans  la  dette  consolidée,  au  moyen  d'achats  au 
cours  de  chaque  jour.  Alors  l'opération  du  gou 
vernement  n'est  qu'un  jeu  à  la  hausse.  Depuis 
1817,  les  circonstances  ont  été  prospères,  les 
fonds  ont  presque  continuellement  monté;  Fonc- 
ration  britannique  a  été  brillante  ;  il  y  a  des  bé- 
néfices, d'accord;  mais  il  ne  faut  pas  les  attri- 
buer au  système,  lorsqu'ils  viennent  seulement 
des  circonstances  extérieures.  Le  système  lui- 
môme  n'existe  que  par  les  circonstances  favo- 
rables qui  font  servi.  Elles  n'ont  qu'à  changer, 
le  système  s'écroule  et  périt;  car  il  est  exclusi- 
vement fondé  sur  la  hausse,  il  ne  saurait  vivre 
avec  la  baisse.  Qu'est-ce  qu'un  système  assis  sur 
des  bases  si  mobiles  et  si  incomplètes? 

■  Admettons  une  guerre,  événementqui, certes, 
doit  entrer  dans  les  prévisions  de  tout  gouverne- 
ment; les  fonds  baissent  et  le  système  actuel  des 
caisses  d'épargne  en  Angleterre  est  anéanti.  Un 
autre  le  remplace,  et  l'Etat  pave  les  frais. 

«i  Le  mal,  encore  une  fois,  n  est  pas  de  subir 
ici  des  sacrifices,  qui  ont  un  but  moral  et  poli- 
tique, mais  de  n*en  pouvoir  niesurer  l'étendue, 
et  d'aller  sans  savoir  où  l'on  pose  le  pied. 

«  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  parfaitement 
compris  le  péril  aune  situation  semblable.  Bile 
acheta  d'abord  des  rentes  à  la  Bourse,  les  fonds 
montèrent,  son  capitals'accrut  ;  mais  elles'alarma 
bientôt  de  ces  bénéfices  :  elle  gagnait  aujour- 
d'hui, demain  elle  pourrait  perdre,  Pour  un  éta- 
blissement permanent,  les  chances  de  perte  ont 
leur  retour  inévitable.  Bile  n'avait  rien  à  faire 
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de  bénéfices;  mais  la  perte,  c'était  la  mort.  Mue 
par  ces  considérations,  elles  s'adressa  au  gou- 
vernement. 

«  Ce  que  les  directeurs  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  aperçurent  si  nettement,  à  l'époque  de 
leur  position  ia  plus  brillante,  on  doit  le  recon- 
naître aujourd'hui  à  Tégard  des  caisses  d'épargne 
d*Angleterre.  Si  ces  établissements  n'ont  rien  à 
craindre,  parce  que  TEtat,  leur  débiteur,  est  sol- 
vable,  le  débiteur,  lui,  a  sujet  de  craindre  d'être 
obllRé  de  combler  un  jour,  de  ses  propres  deniers, 
un  aeûcit  énorme. 

««  En  résumé  :  il  n'y  a  de  placements  conve- 
nables pour  les  caisses  d'épargne, que  le  compte 
courant  avec  le  Trésor,  à  un  taux  d'intérêt  nxé 
par  ta  loi.  Dans  ce  système,  le  sacrifice  sur  le 
taux  de  l'intérêt  est  connu,  limité,  et  chaque 
exercice  en  porte  le  poids,  l'Riat  n'est  pas  exposé 
à  des  chances  ruineuses  ;  si  des  sy  m  ptômes  i  nquié- 
tants  se  manifestent,  on  se  met  en  mesure  d'ef- 
fectuer les  remboursements  sans  que  ces  précau- 
tions deviennent  onéreuses. 

«  Imitons  l'Augleterre  en  tout  ce  qu'elle  a  fait 
de  bien,  évitons  ses  fautes:  on  peut  lui  en  re- 
procher de  très  graves,  en  matière  de  finances 
et  d'économie  sociale.  » 

La  commission  étant  animée  par  le  désir  d'en- 
trer dans  les  vues  de  M.  le  ministre  des  finances, 
tous  ses  membres,  y  compris  les  auteurs  de  la  pro- 

?osition,  consentent  à  supprimer  les  articles  10, 
1,  12,  qui  prescrivaient  de  déposer  à  la  Caisse 
des  consignations,  toutes  les  sommes  versées 
aux  caisses  d'épargne,  ces  articles  t^ont  rem- 
placés par  les  dTispositions  suivantes: 

(Nouvel  article  11).  «  Les  sommes  déposées 
entre  les  mains  du  caissier,  balance  faite  des 
payements  opérés  le  même  jour,  seront  itnmé- 
diatement  versées  en  compte  courant  au  Trésor 
public.  I» 

Par  le  nouvel  article  12,  nous  pourvoyons  à 
la  conservation  et  à  l'accroissement  du  fonds 
capital,  indispensable  pour  suffire  aux  frais  d'ad- 
ministration des  caisses  d'épargne,  afin  que  les 
déposants  reçoivent,  sans  déduction,  tout  l'in- 
térêt que  le  législateur  déclare  bonifier  par 
leur  compte  sur  leurs  versements. 

Nous  avons  l'espoir  que,  par  degrés,  les  caisses 
s'enrichiront  assez  pour  atteindre  ce  premier 
but,  et  pour  ott'rir  des  primes  d'encouragement 
aux  petits  versements;  ce  qui  diminuera  nos 
regrets,  de  ne  pas  voir  le  législateur  oftrir  lui- 
même  de  tels  encouragements,  par  la  munifi- 
cence éclairée  du  Trésor  public. 

Nous  complétons  l'article  13  en  étendant  le 
compte  général  annuel  aux  caisses  d'épargne 
de  toute  nature,  afin  crue  le  législateur  puisse 
embrasser  d'un  regard  rensemble  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  progrès. 
-  Nous  conservons  les  articles  14  et  15,  sauf 
meilleure  et  plus  complète  rédaction. 

La  disposition  d'après  laquelle  un  déposant 
qui  change  de  résidence,  pourra  désormais 
transférer  sans  frais,  la  somme  déposée  par  lui, 
de  la  caisse  d'une  ville  dans  celle  d'une  autre 
ville,  est  à  nos  yeux  la  plus  bienfaisante  me- 
sure qu'il  soit  possible  dradopter.  C'est  surtout 
pour  les  départements  à  classes  ouvrières  voya- 
geuses, comme  les  départements  de  l'Auvergne, 
du  Limousin,  des  Alpes,  des  Pyrénées,  etc.,  que 
cette  disposition  sera  précieuse. 

Dans  1  article  14,  nous  conservons  seulement 
le  principe  du  transfert  des  placements  d'une 
caisse  communale  dans  une  autre,  et  nous  lais- 
sons au  ministre  des  finances  le  soin  de  régler, 


par  ordonnance,  le  mode  même  du  transfert. 
Nous  avons  éprouvé  la  plus  vive  satisfaction  de 
voir  cet  article,  si  favorable  à  la  classe  ouvrière, 
approuvé  sans  réserve  par  les  ministres  des  fi- 
nances et  du  commerce. 

Le  nouvel  article  15  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  le  retrait  des  fonds  placés  dans 
les  caisses  d'épargne. 

Le  nouvel  article  16  complète  ce  bienfait,  en 
confiant  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de  rédiger 
les  actes  nécessaires  pour  opérer  le  retrait  des 
sommes  qui  n'excéderaient  pas  500  francs. 

Le  nouvel  article  17  a  pour  objet  de  libérer 
définitivement  les  caisses  n'épargne  de  toute  ré- 
pétition de  fonds  qui  seront  restes  trente  années 
sans  que  le  déposant,  par  lui-même  ou  ses  héritiers, 
ait  fait  à  leur  égard  ni  versement,  ni  retrait.  Ce 
terme  a  paru  plus  que  suffisant  pour  la  sécurité 
la  plus  entière  des  familles. 

Le  nouvel  article  18  concède  aux  caisses 
d'épargne  la  propriété  des  sommes  versées  par 
des  déposants  gui  seront  morts  sans  héritiers. 

Lenouvelarticlel9assimilelescaissesd'épargne 
aux  établissements  publics  aptes  à  recevoir, selon 
les  formalités  que  prescrit  le  Code  civil,  des  dons 
et  des  legs  qui  serviront  à  l'accroissement  de 
leur  fonds  capital.  Nous  avons  l'espoir  que  des 
citoyens  généreux  feront  souvent  ce  noble  usage 
de  leur  fortune,  afin  d'encourager  ies  classes 
laborieuses  à  placer  leurs  économies  en  des 
caisses  d'épargne  qui,  devenues  par  degrés  opu- 
lentes, non  seulement  payeront  tous  les  frais 
d'administration,  mais  pourront  offrir  une  prime 
aux  petits  versements,  et,  par  là  même,  un  encou- 
ragement aux  vertus  domestiques.' 

Le  nouvel  article  20  a  pour  objet  de  garantir 
l'administration  des  caisses  d'épargne  contre  les 
inconvénients  multipliés  qu'elles  pourraient 
éprouver  d'une  foule  de  créanciers  sans  que  les 
droits  de  ces  créanciers  soient  méconnui.  Quel- 
ques personnes  animées  des  plus  louables  inten- 
tions auraient  voulu  que  les  fonds  {dicés  dans 
les  caisses  d'épargne  fussent  insai8i^sables.Nous 
nous  sommes  refusés  à  cette  mesure.  Nous  n'ap- 
pelons à  verser  aux  caisses  d'épargne  que  des 
nommes  qui  songent  avant  tout  à  payer  leurs 
dettes,  et  qui  soient  toujours  prêts  à  les  payer. 
Autoriser  un  placement  quelconque  insaisis- 
sable pour  dette,  c'est  en  réalité  créer  un  majorât 
avec  tousses  vices  et  ses  abus.  Nous  ne  voulons 


égalité 

Le  nouvel  article  21  sanctionne  les  droits  des 
caisses  actuellement  existantes,  guelles  que 
soient  les  conditions  de  leur  établissement;  il 
rassurera  les  administrateurs  de  ces  caisses,  qui 
ne  verront  plus  dans  la  loi  nouvelle  qu'un  bien- 
fait sans  conséquences  dangereuses. 

Si  la  Chambre  adopte  la  proposition  telle  que 
nous  l'avons  amendée  et  complétée,  elle  aura 
conféré  des  avantages  considérables  aux  caisses 
d'épargne;  elle  aura  rendu  leurs  opérations  plus 
fructueuses,  plus  faciles  et  plus  sûres;  elle  aura 
préparé  des  moyens  d'accroître  le  fonds  capital 
quiseul  peut  garantir  leur  indépendanccabsolue. 
En  respectant  toutes  les  associations  privées, 
toutes  les  combinaisons  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, qui  seront  autant  d'expériences  compa- 
ratives, efle  aura  facilité,  pour  cfiaque  caisse  par- 
ticulière, la  jouissance  clés  avantages  garantis 
aux  caisses  communales,  par  un  léger  sacrifice 
des  conseils  municipaux,  et  souvent  par  un 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  janvier  1835.] 


289 


siin[)le  engagement  éventuel,  si  déjà  les  caisses 
particulières  sont  assez  richement  dotées  pour 
suffire  à  Jeurs  propres  frais  d'administration. 
Par  tous  ces  moyens  les  déposants  recevront, 
sans  déduction,  les  4  0/0  d'intérêt  accordés  par 
la  loi,  tandis  qu'en  Angleterre  sur  les  3  fr.  80 
qu'accorde  le  Parlement  30  centimes  sont  pré- 
levés pou  r^suffîre  à  tous  les  frais. 

La  {précédente  législature  s'est  acquis  un  titre 
impérissable  à  la  reconnaissance  des  bons  ci- 
toyens, en  votant  deux  grands  bienfaits  popu- 
laires :  la  dotation  générale  de  l'enseignement 
primaire  et  la  suppression  de  la  loterie. 

Depuis  juillet  1830,  300,000  enfants  de  plus 
sont  reçus  dans  nos  écoles  gratuites,  et  15  mil- 
lions de  moins  sont  livrés,  par  le  peuple,  aux 
chances  du  hasard  ou  plutôt  à  la  certitude  des 
pertes.  En  1836  cessera  tout  à  fait  ce  jeu  qui  dé- 
prave surtout  les  classes  laborieuses. 

En  1830,  le  peuple  n'avait  pas  en  dépôt  plus 
de  8  millions  dans  les  caisses  d'épargne,  il  en  a 
35  aujourd'hui.  Ces    établissements  se  multi- 
plient, leurs  dotations  s'accroissent,  leurs  verse- 
ments en  ce  moment  même  surpassent  les  rem- 
boursements, de  15  millions  par  an!  Accélérons, 
s'il  se  peut,  cet  admirable  progrès;  préservons- 
le  de  chances  fâcheuses;  veillons  sur  son  avenir; 
ajoutons  les  bienfaits  du  législateur  aux  bien- 
faits des  conseils  généraux,  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  simples  citoyens  :  ce  sera  l'un  des 
actes  qui  consacreront  la  mémoire  de  la  nouvelle 
législature,  dans  le  cœur  des  amis  de  la  patrie. 
Si  les  détracteurs  du  Gouvernement  de  Juillet, 
osent  encore  mettre  en  doute  ses  bienfaits  en- 
vers le  peuple,  nous  aurons  à  montrer  ces  trois 
grands  résultats  :  l'instruction  primaire  tiercée, 
la  loterie  supprimée,  les  versements  aux  caisses 
d'épargne  triplés;  avant  1830,1e  nombre  des 
petits  propriétaires  fonciers  n'augmentait  an- 
nuellement que  de  21,000;  depuis  1830,  il  aug- 
mente annuellement  de  60,000  ;  avant  1830,  le 
nombre  des  propriétaires  de  rentes  5  0/0  n'était 
pas  de  109,000,  il  surpasse  aujourd'hui  179,000, 
et  des  70,000  nouveaux  plus  de  60,000  sont  de 
petits  propriétaires.  Ainsi  la  richesse  nationale, 
soit  qu  elle  se  crée  par  le  travail  et  se  perpétue 
par  1  économie,  cette  richesse  se  constitue,  k  la 
lois,  chez  les  classes  laborieuses,  en  achats  de 
terre,  en  établissements  d*ateliers  et  de  bouti- 
ques, en  achats  de  rentes  perpétuelles,  en  pla- 
cements spéciaux  dans  les  caisses  d'épargne. 
Voilà  le  progrès  social  d'un  peuple  qu'on  décla- 
rait, avec  audace,  déchu,  tombé  dans  un  état 
de  misère  qui  permettait  à  peine  au  travailleur 
de  sulûre  à  ses  besoins  de  première  nécessité. 

Rapport  (1)  fait  dans  la  séance  du  16  mai  1834 
{Session deiSM)  au  nom  de  la  commission  chargée 
d* examiner  la  première  proposition  de  loi  de 
M.  Benjamin  Delessert  relative  aux  caisses 
d'épargne  par  M.  CHARLES  DUPIN,  député  de  la 
Sevne. 

Messieurs,  c'est  le  propre  des  institutions  les 
plus  utiles  au  peuple,  d'être  fondées  par  le  zèle 
et  de  prospérer  par  les  sacrifices  des  plus  ver- 
tueux citoyens. 

Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  peu 
de  temps  après  leur  établissement  en  Angleterre, 


(1)  La  comnoission  de  1835  a  décidé  que  ce  rapport 
serait  mis  à  la  suiie  de  celui  qui  coocerDe  la  proposi- 
tion nouveUe  relative  aux  caisses  d'épargne,  et  pré- 
sentée par  MM.  Benjamin  Delessert  et  Charles  Dupin. 

T.   XCU, 


ont  été  données  à  la  France  par  des  hommes 
dont  la  reconnaissance  nationale  ne  saurait  sé- 
parer les  noms. 

Depuis  1818  jusqu'en  1827,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Lianconrt,  président  de  l'administration 
de  la  caisse  fondée  à  Paris,  comme  institution 
modèle,  a  présenté  chaque  année  aux  amis  du 
bien  public,  les  résultats  progressifs  obtenus  en 
faveur  des  classes  les  moins  fortunées,  et  les 
conséquences  les  plus  propres  à  décider,  dans 
les  départements,  la  propagation  de  semblables 
bienfaits. 

Depuis  1827  jusqu'à  ce  jour,  les  mêmes  fonc- 
tions ont  été  remplies,  les  mêmes  encourage- 
ments donnés,  les  mêmes  services  rendus  par 
notre  honorable  collègue  M.  le  baron  Benja<min 
Delessert. 

Jusqu'à  la  Révolution  de  Juillet,  douze  années 
d'efforts  persévérants  n'avaient  encore  obtenu 
rétablissement  que  de  12  caisses  départemen- 
tales. L'année  1831,  si  profondément  agitée  par 
les  dissensions  civiles,  et  si  fatale,  en  consé- 

Suence,  aux  classes  laborieuses,  1831  ne  permit 
e  créer  aucune  caisse  nouvelle.  Mais,  aussitôt 
après,  la  Révolution  de  Juillet  commence  à  Taire 
sentir  ses  effets  favorables  à  toute  institution 
sagement  populaire.  Dès  1832,  4  caisses  nou- 
velles sont  établies.  En  1833,  9  autres  caisses 
sont  fondées;  la  moitié  de  1834  n'est  pas  encore 
écoulée  et  déjà  20  caisses  de  plus  sont  autori- 
sées; enfin  39  autres  sont  en  instance  pour  ob- 
tenir Tapprobation  du  conseil  d'Btat. 

Ainsi  les  quatre  premières  années  d'un  gou- 
vernement national  et  libre  auront  suffi  pour 
donner  à  la  France  un  nombre  de  caisses 
d'épargne  six  fois  supérieur  à  celui  qu'ont  pro- 
curé les  douze  années  les  plus  prospères  de  la 
Restauration. 

Quelque  favorable  que  soit  une  telle  progres- 
sion, SI  nous  la  comparons  avec  les  résultats 
obtenus  dans  la  Grande-Bretagne,  nous  serons 
frappés  de  la  différence  qu'elle  présente  et  qui 
n'est  pas  à  notre  avantage. 

Dès  1831  j  lorsque  la  France  ne  possédait  encore 
que  13  caisses  d'épargne  pour  plus  de  33  mil- 
lions d'habitants,  la  riche  Angleterre,  pour 
13  millions  d'habitants,  comptait  379  de  ces 
caisses.  Le  pays  de  Galles,  cette  Auvergne  de  la 
Grande-Bretagne,  pays  à  montagnes  arides,  ha- 
bité seulement  par  800,000  âmes,  comptait 
25  caisses  d'épargne  ;  c'est-à-dire  deux  fois  autant 
que  la  France  entière.  Knfln  l'Irlande,  pays  de 
riches  absents  et  de  pauvres  résidents,  l'Irlande, 
pour  7  millions  d'habitants,  comptait  déjà  72  de 
ces  caisses,  c'est-à-dire  six  fois  autant  que  la 
France  de  la  Restauration. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  immense 
disproportion  entre  deux  contrées  qu'un  bras  de 
merétroitsépare?G'est,  d'un  côté,  rincurie,roubli 
du  législateur,  et,  de  l'autre,  sa  sollicitude,  ses 
soins  éclairés  et  ses  sacrifices. 

Six  actes  du  parlement  britannique  (1),  ont 

§raduellement  amélioré,  consolidé  Finstitutioa 
es  caisses  d'épargne.  Ils  autorisent  ces  caisses 
à  verser  leurs  fonds  dans  les  banques  royales 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  y  concourir  au 
rachat  de  la  dette  nationale,  et  procurer  un  in- 
térêt que  la  loi  tient  beaucoup  plus  élevé  que  le 
cours  ordinaire  des  billets  de  TEchiquier,  et  que 
le  cours  môme  des  effets  publics. 

(1)  Actes,  57  Geo.  111,  cliap.  \r^\  57  Goo.  III, 
ch.  130.  58  Geo.  UL  ch.  48;  1-^  Geo.  IV,  ch.  83; 
5  Geo.  lY,  ch.  32;  9  Geo.  IV,  cb.  92. 

19 
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Ainsi,  chaque  année,  le  gouvernement  britan- 
nique consent  à  faire  un  sacrifice  considérable 
pour  encourager  les  classes  laborieuses  à  mul- 
tiplier les  économies,  qu'il  rend  plus  fruc- 
tueuses, tout  en  leur  donnant  Timmuable  sécu- 
rité d'une  dette  nationale. 

Kn  France,  pour  toute  faveur,  le  Trésor  public 
reçoit  les  versements  des  caisses  d'épargne,  en 
leur  assurant  un  intérêt  égal  à  celui  qu'obtien- 
nent les  fonctionnaires  responsables,  les  four- 
nisseurs et  les  entrepreneurs,  pour  les  caution- 
nements qu'ils  versent  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

De  cette  différence  entre  les  faveurs  accor- 
dées aux  caisses  d'épargne,  dans  les  deux  pays, 
il  est  résulté  qu'à  la  quinzième  année  de  leur 
institution,  le  total  des  sommes  tenues  en  dépôt 
s^élevait  : 

pour  la  France  à 8,861 ,716  fr.  70 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  à.  340,189,1 59 

Ce  qui  correspond,  par  habitant  des  deux 
pays; 

pour  la  France  à 0  fr.  28 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  à 15       75 

Ces  faits  parlent,  Messieurs  I  Us  nous  démon 
trent  tout  IWet  que  la  munificence  nationale 
peut  exercer  sur  les  économies  du  peuple,  par 
une  intervention  sagement  entendue  de  la  puis- 
sance législative. 

De  semblables  résultats  suffiraient,  indépen- 
damment de  toute  considération,  pour  nous  dé- 
terminer en  faveur  de  la  proposition  que  vous 
avez  confiée  à  notre  examen. 

Nous  avons  adopté  toutes  les  mesures  utiles 
que  cette  proposition  renferme  ;  nous  y  joignons 
d'autres  dispositions  qu'on  peut  emprunter  à  la 
législation  britannique,  etcfes  améliorations  que 
l'expérience  des  caisses  françaises  nous  a  permis 
de  recueillir.  Notre  honorable  collègue  adopte 
sans  restriction  tous  nos  amendements. 

M.  Benjamin  Delcssert,  frappé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  s'établissent  les  caisses  départe- 
mentales, a  pensé  que,  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  où  le  zèle  des 
citoyens  les  plus  éclairés  et  la  générosité  des 
plus  opulents,  n'auraient  pas  sufti  pour  fonder 
cette  institution,  elle  devait  être  étanlie  d'auto- 
rité par  les  soins  des  préfets,  des  sous-préfets 
et  des  maires. 

Cette  première  mesure  est  devenue,  pour  votre 
commission,  l'objet  d'un  grave  examen.  Il  s'est 
élevé  des  craintes  sérieuses  de  voir  paralyser 
l'activité  des  amis  du  bien  public,  en  leur  ôtant 
le  mérite  de  la  spontanéité.  Pour  qu'une  caisse 
d'épargne  réussisse,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
organisée,  que  ses  statuts  soient  autorisés  et  ses 
registres  ouverts.  11  tant  que  l'élite  des  hommes 
influents  prennetit  la  part  la  plus  active  au 
succès  de  1  instiiulion;  il  faut  que  tous  les  bons 
citoyens  propagent,  parmi  les  classes  labo- 
rieuses, l'idée  des  avantages  qu'elle  présente,  et 
rassurent  des  esprits  d'autant  plus  ombrageux 
qu'ils  sont  moins  étendus.  Ce  n'est  pas  tout.  Il 
faut  combattre  avec  persévérance  une  action 
contraire  et  pernicieuse,  exercée  quelquefois 
par  des  chefs  d'atelier  dont  l'égoïsme  croit  avoir 
meilleur  marché  d'ouvriers  sans  ressources,  que 
d'ouvriers  qui  s'ap|)uieraient  sur  quelques  épar- 

gnes  afin  de  conquérir  un  peu  d'indépendance, 
faut  combattre  des  hommes  qui  spéculent  au- 
trement sur  les  petites  épargnes  du  travailleur, 
pour  les  emprunter  à  bas  intérêt,  ou  les  rece- 


voir à  des  termes  meilleurs  en  apparence,  sauf 
à  frustrer  de  leur  modeste  pécule,  les  gens  sim- 
ples et  crédules  dont  ils  se  proposent  de  tromper 
la  confiance. 

Voilà  des  actions  morales  dont  les  unes  ne  OHeu- 
vent  se  commander,  ni  les  autres  s'interdire, 
par  ordre  d'un  maire,  d'un  sous-préfet  ou  d'un 
préfet. 

Ajoutons  enfin,  comme  une  considération  qu'il 
est  impossible  de  perdre  de  vue  dans  les  temps 
où  nous  vivons,  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes influentes,  aigries  par  l'effet  des  dissen- 
timents politiques,  s'éloigneraient  aussitôt  d'une 
institution  qui  serait  sous  la  dépendance  directe 
d'un  fonctionnaire,  quand  celui-ci  ne  partagerait 
pas  leurs  opinions,  leurs  passions,  ou  leurs  pré- 
jugés politiques. 

Laissons  donc  l'indépendance  et  la  liberté  con- 
tinuer de  présider  à  l'institution  des  caisses 
d'épargne. 

Mais,  en  même  temps,  partout  où  le  zèle  des 
simples  particuliers  restera  sans  action  et  sans 
résultats,  essayons  de  le  stimuler.  En  présence 
d'un  régime  communal,  où  tout  ce  qui  possède 
la  moindre  aisance,  concourt  aux  élections, 
adressons-nous  avec  confiance  aux  membres  des 
conseils  municipaux  ;  chargeons-les  du  soin  de 
{iruposer,  de  réclamer  la  fondation  des  caisses 
dépargne  auxquelles  nous  voulons  appliquer 
toutes  les  faveurs  du  projet  de  loi. 

En  même  temps,  exigeons  du  conseil  muni- 
cipal qu'il  assure  un  local  convenable»  et  le 
quart  au  moins  des  frais  qu'exigera  la  compta- 
bilité de  la  caisse. 

Appelons  aussi  les  simples  citoyens  à  faire  de 
leur  fortune  un  noble  usage,  en  concourant,  par 
des  dons  volontaires,  à  former  un  fonds  qui 
serve  à  payer  une  autre  partie  de  ces  frais. 

Ëniin,  invitons  les  conseils  généraux  à  voter 
comme  encouragement  une  somme  annuelle  ap- 
pliquée à  cet  utile  objet. 

bn  un  mot,  réunissons  tous  les  moyens  à  l'aide 
desquels  chaque  caisse  communale  ou  départe- 


grali 
d'accorder. 

Pour  gérer  à  titre  gratuit  les  caisses  commu- 
nales, ainsi  fondées,  nous  appelons  les  délégués 
de  tous  les  bienfaiteurs.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  seront  les  délégués  du  gouvernement, 
premier  bienfaiteur,  par  la  munificence  de  l'in- 
térêt qu'il  assure  aux  déposants.  Le  maire  et 
deux  délégués  du  conseil  municipal  représen- 
teront le  corps  municipal  qui  procure  à  la  caisse, 
et  le  local  et  le  quart  des  frais  de  service.  Les 
membres  du  conseil  général,  élus  par  l'arrondis- 
semeni  où  la  caisse  est  établie,  prendront  rang 
parmi  les  administrateurs,  aussitôt  que  ce  con* 
seil  aura  voté  sa  subvention.  Enfin,  les  simples 
citoyens, donataires  individuels,  nommeront  eux- 
mêmes  tous  les  autres  administrateurs.  Ainsi, 
Télection  existera  partout,  et  la  représentation 
sera  fondée  sur  le  seul  titre  des  services  rendus 
au  peuple. 

Telles  sont  les  nouvelles  dispositions  dés  trois 
premiers  articles  amendés  par  la  commission. 

Par  l'article  4,  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers de  département  ou  d'arrondissement 
seront  chargés  de  remplir,  sans  rétributions,  les 
fonctions  de  caissier.  La  commission  a  pensé 
que  ces  emplois  sont  assez  lucratifs  pour  mettre 
rEtat  en  droit  d'exiger  ce  nouveau  service  des 
financiers  qui  sont  appelés  à  de  telles  fonctions. 
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L'article  5  admet  les  déposants  à  verser  des 
sommes,  qui,  par  semaine,  ne  pourront  être  au- 
dessous  d  un  rranc,  ni  au-dessus  de  300  francs. 
Avant  Tannée  18o3,  on  ne  pouvait  verser  plus 
de  50  francs  par  semaine  à  la  caisse  de  Paris  ; 
il  a  suffi  d*élever  à  300  francs  cette  limite  pour 
quadrupler  la  somme  totale  des  versements,  et, 
par  conséquent,  le  bienfait  de  Tinstitution. 

L'article  6  fixe  à  3,000  francs  la  limite  des 
versements  qui  pourront  être  accumulés  au  nom 
même  déposant.  Nous  avons  cru  devoir  ajouter 
que  ce  serait  3^,000  fraucs  en  principal  :  laissant 
par  ce  moyen  la  somme  s'accroître  avec  toute 
la  puissance  de  l'intérêt  composé. 

ai  le  déposant  a  la  persévérance  de  respecter 
durant  beaucoup  d'années  ses  premières  écono- 
mies, il  pourra  former  un  capital  qui,  dans  ses 
vieux  jours,  suffira  pour  assurer  sa  subsistance, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  charité  pu- 
blique. 

Mais,  en  accordant  aux  déposants  à  petite  for- 
tune, la  faveur  d'accroître  ainsi  leurs  économies, 
nous  devons  empêcher  que  des  hommes  avides 
et  ricbes  ne  cherchent  à  profiter  de  la  généro- 
sité du  gouvernement,  en  plaçant  par  portions 
de  3^000  francs,  des  sommes  considérables,  dans 
un  çrand  nombre  de  caisses  d'épargne.  Si  de 
pareils  placements  sont  faits,  les  déposants  per- 
dront en  entier  l'intérêt  de  leurs  placements. 

Pour  encourager  les  classes  laborieuses  à  per- 
sévérer dans  leurs  économies  avec  une  inrati- 
gable  constance,  le  parlement  d'Angleterre,  dans 
sa  session  de  1833,  a  décrété  que  tout  individu, 
qui,  dès  l'âge  de  vinçt  à  trente  ans,  déposera 
6  francs  chaque  mois  naos  une  caisse  d'épargne, 
recevra  du  gouvernement,  à  l'âge  de  soixante 
ans,  une  pension  viagère  de  500  francs  ;  néan- 
moins, si  le  déposant  meurt  avant  d'avoir  at- 
teint sa  soixantième  année,  le  Trésor  public 
restituera  le  capital  déposé. 

Nous  n'osons  pas  proposer  actuellement  une 
semblable  mesure,  quels  qu'en  soient  à  nos  yeux 
les  avantages.  Mais  nous  la  présentons  avec  con- 
fiance aux  méditations  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  Le  ministère  appréciera  le  sacrifice 
probable  qui  devrait  en  résulter  pour  le  Trésor, 
et  si   cette  charge  publique  n'est  pas  trop  oné- 
reuse, nous  ne  doutons  pas  qu'a  l'époque  où 
Ton  pourra  reproduire  et  discuter  le  projet  de  loi 
sur  les  caisses  d'épargne,  le  bienfait  que  nous 
signalons  ne  passe  dans  ce  projet  comme  article 
additionnel. 
L'article?  est  relatif  aux  livrets  des  déposants. 
L'article  8  du  projet  portait  simplement  :  il 
sera  bonifié  aux  déposants  un  intérêt  dont  le 
taux  sera  fixé  chaque  année  par  le  ministre  des 
lioances. 

Les  actes  du  parlement  d'Angleterre  ont  réglé 
législativement  l'intérêt  que  le  Trésor  public 
doit  allouer  aux  déposants.  11  nous  a  semblé  que 
le  législateur  français  devait  imprimer  le  même 
caractère  d'authenticité  et  de  stabilité  à  l'intérêt 
qu'il  importe  de  payer  aux  déposants  de  nos 
caisses  d'épargne. 

iMais  à  quel  taux  convient-il  d'établir  cet  in- 
térêt ? 

Voilà  Tune  des  plus  graves  questions  dont  nous 
avons  dû  chercher  la  solution,  pour  concilier 
les  avantages  de  l'Etat  et  ceux  des  citoyens. 

Si  nous  prenions  exemple  chez  nos  voisins, 
nous  proposerions  un  intérêt  qui,  peut-être,  ef- 
frayerait le  ministère  français. 

Jusqu'en  1828,  la  trésorerie  d'Angleterre  boni- 
fiait  aux  déposants  4  1/2  0/0,  alors  même  que 


l'intérêt  des  fonds  publics  était  considérable- 
ment au-dessous  de  ce  taux. 

L'intérêt  des  fonds  publics  étant  alors  au  delà 
de  1  0/0  plus  élevé  en  France,  la  faveur  de 
4  1/2  0/0  accordés  en  Angleterre  aux  fonds  des 
caisses  d'épargne,  aurait  représenté  dans  notre 
pays  un  intérêt  supérieur  à  5  1/2  0/0. 

Aussi  longtemps  qu'en  France,  les  fonds  5  0/0 
sont  restés  au-dessous  du  pair,  les  caisses 
d'épargne  ont  pu  transférer  en  rentes  de  cette 
espèce,  les  sommes  dont  elles  étaient  déposi- 
taires. Mais  à  mesure  que  le  prix  de  ces  rentes 
s'est  élevé,  l'opération  a  moins  offert  d'avan- 
tages, et  la  seule  possibilité  d'une  baisse  sou- 
daine a  présenté  des  dangers  que  la  sagesse  des 
administrateurs  a  dû  prévenir.  C'est  ce  qu'ont 
fait  avec  un  rare  à-propos  les  administrateurs 
de  la  caisse  de  Pans,  quelque  temps  avant  la 
Révohition  de  1830.  Mais  alors  on  s'est  privé 
d'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'accroître 
les  revenus  des  caisses  d'épargne. 
.  Dès  1829,  M.  le  comte  Roy,  ministre  des  fi- 
nances, mû  par  un  sentiment  digne  d'éloges, 
avait  fait  rendre  une  ordonnance  royale  pour 
autoriser  les  caisses  à  placer  en  compte  courant, 
au  Trésor  royal,  les  fonds  qui  leur  sont  dé- 
posés. Par  cette  même  ordonnance,  le  taux  de 
l'intérêt  était  fixé,  pour  1829  et  1830,  à  raison 
de  4  0/0. 

Les  divers  ministres  qui,  depuis  cette  époque, 
ont  administré  les  finances  de  l'Etat,  quoique 
ayant  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  un  tel  in- 
térêt, l'ont  maintenu  constamment  au  même 
taux. 

Cette  disposition  favorable  n'était  applicable 
qu'aux  caisses  d'épargne  qui  limitaient  les  ver- 
sements d'un  même  déposant  à  50  francs  par 
semaine,  et  à  2,000  francs  en  capital. 

Depuis  le  16  juillet  1833,  la  même  faveur  s'est 
étendue,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  verse- 
ments de  300  francs  et  au-dessous  par  semaine. 

Nous  proposons  d'établir,  par  la  loi  même,  à 
4  0/0,  l'intérêt  réglé  jusqu'à  ce  jour  par  ordon- 
nance royale. 

Si,  dans  la  suite,  l'abaissement  graduel  de  l'in- 
térêt dos  fonds  publics  rendait  ce  taux  par  trop 
onéreux,  les  Chambres  alors  feraient  ce  qu'a  fait, 
en  1828,  le  parlement  d'Angleterre;  elles  rédui- 
raient ce  taux  à  de  plus  justes  limites,  par  une 
nouvelle  mesure  législative, 

Dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  ne  crai- 
gnons pas,  en  établissant  par  la  loi  le  taux  de 
4  0/0,  de  faire  un  trop  grand  sacrifice  en  faveur 
des  déposants. 

Comparons,  dans  les  deux  pays,  la  valeur  du 
fonds  qui  porte  le  plus  bas  intérêt,  c'est  le  3  0/0, 
avec  le  taux  payé  par  le  Trésor  aux  dépôts  des 
caisses  d'épargne.  Nous  trouverons  pour  sacri- 
fice annuel  de  l'Etat,  comparativement  au  taux 
actuel  des  fonds  3  0/0  : 

Kn  Angleterre,  56  centimes  pour  100  francs 
En  France,       25  laem. 

Ainsi,  même  en  ne  prenant  pour  terme  de 
comparaison  que  le  3  0/0,  le  sacrifice  fait  par 
le  Trésor  de  France,  n'est  pas  ésal  à  la  moitié 
du  sacrifice  fait  par  l'Echiquier  d^ngleterre  (l). 

(1)  La  disproportion  p.ir^ittrait  beaucoup  plus  consi- 
dérable si  nous  cunsidériods  le  taux  actuel  du  8, 
du  4  1/i  et  du  4  0/0,  pour  lesquels  l'iaterèt  réel  est 
aujourd'hui  : 


Fonds  .5  0/0 

Fonds  i  1/8  0/0. 


4  fr.  76 
4  fr.  78 
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Ciil'^iil'tii*  niflliil«narit  IV;tendue  du  sacriflce 
iiiiK  rmi  l'kui(\KU:rre,  va  le  taux  actuel  du  ses 
Iviu'Im,  nt  In  vuiijur  t'Hâte  des  dépAt*  k  la  Banque 

iïKiiitMi-.rTo. 
h'iiiiuiuN  Ù6\i'inim»' 

AtiKlotorrn 3lJ7,m,l&0  fr, 


IM 


t  <i«  Oalleif . 
Total  . 


7,87ï,575 

3i:),oii2,7i:--.  fr. 


A  Mt  ceiitiuHW  de  perto  pour  100  IrancB,  il  en 

ri)Muli(i  niiitili^iJ<iiiiiiiK''ulultodel,7fl'i,:j.'')l  francs. 

l'iir  r(inHi)(|iiiml,  <1uum  l'<)tat  actuol  des  choses, 
1(1  Kijuvi>riiii[iiflnt  hrltaiinliiuo,  avec  un  encoura- 
((l'iiK'iil  |iImi  i]ii<i  doiiblu  ue  celui  que  noua  ac- 
ciiriliiiiN,  iiiijyununnt  cutio  siuiple  prime  de 
1,7il4,:tM  friiniiM,  {ilitioiil  du  peuple  un  engemble 
d'ttiiui'Knim  <^K"I  ''  'MU,WiJ,TA  francs. 

lu  iujunI  aviic  un  uncouraguniRiit  de  25  cen- 
tiniKN  |i(iur  Ml  frnncM,  nouH  IuIboub  un  saurJUce 
MKiindn'  iIhM'.MH)  fruncs,  comparalivemeutaux 
prix  i\m  il  0/1),  uuiro  f<juds  le  uioIeib  produclif; 
miilN  itiihsi  iiousnliluiioiiN,  ou  faveur  uett  classcH 
iiuvrli'<r<'N,  un  eMHCMihlo  d'épargnes  oui,  pour 
i'aiini^iMii  plus  fiiviiralilu  (l»''^).  »e  b  tilùve  [lus 
tiiOino  A  Vl  inllllditsdu  francs^  ciuinxufuismoius 
qu'i'ii  AiiKlotyrru  (1)- 

dlV(iini»T    llliun    ii-P  l^-nuitltio  ^riTbVIJUUi    VII    IIW   KJVIl- 

(lucriL  puN  d'nlIi'K""!'  lu  vuleur  iiiËKalo  de  l'argent 
dniiK  lus  doux  pays; puis  UrIclicHso plu» grande, 
ol  lo  Hiiliilrti  plus  cunsidorable  des  ouvriers  dans 
In  Cmiide-ltreluKne,  eU'. 

Mais  tiotiN  pourrons,  dans  notre  patrie  ni<^mc, 
tronviT  des  toniieH  du  comparaison ,  qui  force- 
ront d't^loiunor  i'oh  causes  secondaires,  et  ne 
liiifscrtint  plus  en  tWideuco  que  l'elTul  lout  puis- 
KAnt  (In  inux  de  l'intOriH. 

\a  lUiisM'  il'ei>ariim'  do  Mcti,  [wur  les  comptes 
conraum  de  M  A  OiU  francs,  |tnye  aux  dt'posanl^ 
ti  0  11  .linU^nM;  tandis  une  les  autres  caisses  de 
l'rauio  ui'  imyoulnue  1  0  0,  quoi  que  soit  létaux 
dn  *erM'meiil. 

\iiK'i  maiulonaut,  pour  lesprlucipalps  caisses 
de  liaua',  le  nonil»n>  des  doiuisants  qui  corres- 
p.nvU'nl  a  cl).t<|ne  mille  tutntants  des  villes  où 
Kout  eiaMies  des  caisses. 

Met» Tl  poîir  mille  Iwliilants. 


lîtï'sl 

Na.Hi-s  .   .    .    . 

.  ,    :i<> 

Ueilues.  .   .   . 

.  .    ;'!' 

Xor^'Hiloj.  .  . 

Miiiu.*nw.  .  . 

ïi\>ves,  .  .   . 

.   .      10 

ï.>.r...;K  .   .   . 

.  ,    iii 

Ronws  .  ,   .   . 

.  .      6 

X.trsni'.o ,  .  . 

AMt;.i.^l  .  .   . 

,   ,       \ 

.Sang  doute,  il  existe  en  &veur  de  la  ville  de 
Uctz  une  réunion  de  causes  morales  qu'aucune 
autre  ville  de  France  ne  préeenle  avec  le  même 
ensemble  et  portées  au  même  degré.  Hais  à  cc-^ 
diverses  causes,  il  est,  avant  tout,  nëceEsaire 
d'ajouter  un  plus  erand  encouragement  offert 
aux  citoyens  les  plus  nombreux  et  les  moins 
ridies,  en  leur  assurant  une  prime  de  1  0/Osui 
la  première  et  la  plus  diflicile  partie  de  leur: 
épargnes. 

Kn  prenant  pour  base  les  résultats  obtenus  par 
la  ville  de  Metz  et  les  sacrifices  qui  les  produi- 
sent, nous  avons  voulu  connaître  ce  que  pro- 
duirait la  mâme  munificence  étendue  à  toute.~ 
les  villes  de  France:  les  placements  dessomme- 
de  12  à  204  francs  forment  la  sixième  partie 
du  total  des  placements  à  la  caisse  de  cettecilé. 

La  totalité  des  placements  actuels  pour  toulï 
la  France  s'élùve  à  21  millions,  dont  le  sixième 
donne  3,500,000  francs. 

Par  coiisàquent,  la  prime  de  1  0/0  représeme- 
rait  une  dépense  de  35,000  francs. 

Mous  exprimons  ici  le  vœu  du  plus  vif  dé-:: 
pour  que  le  gouvernement  propose  de  boiii;>: 
cliiiquo  année,  à  toutes  les  caisses  d'épar-n 
qui  seront  fondées  d'après  les  bases  de  la  pré- 
sente loi,  la  prime  de  f  0/0  sur  toutes  les  son:  ■  e- 
qui  seront  déposées  à  la  caisse  d'épargne,  de  ^> 
10  francs  jusqu'à  250  francs. 

Alln  de  ne  pas  agir  en  sens  contraire  au  >' 
de  ce  terme,  on  payerait  2  fr.  50  de  surplus ..     - 
térét  aux  déposants,  tant  qu'ils  D'auraiciii  - 
accumulé  plus  de  500  francs  à  la  caisse.    \  - 
dessus  de  ce  taux,  la  prime  d'encouraae-^- 
cessorait  délre  soldée- 

L'ensemble  de  ces  sacrifices  ne  dèpa=-  - 

certainement  pas  80,000  francs  par  ann 

celle  dépense  nationale  représenterait  un  \  -  --  - 
ment  supérieur  à  10  millions  en  sommes  -it 
à  .MW  francs  qui  seraient  les  premières  épar.-  - 
cl  nous  dirions  presaue  les  semences,  les  kv:  - 
d'ivonoutre  de  plus  de  cint  milleindjvidu^  :>.  - 
ou  L'Iiefs  de  famille. 

IVur  prouver  combien  ta  mesure  que   - 
pn»|>osoiis  de  généraliser  seraîtutile  aux  j.-.;;  - 
liiborieiises,  ilnous  suffira  de  montrer  cci:ii  ■  ■ 
se  cv>uipose  la  liste  des  déposants  i  la  c^~-t 
UeU. 

ANNÉE  tS32. 

Ouvriers  des  deux  sexes 1,1  '     _■ 

IVimesiiques  lies  deux  sexes  ...       •. ,, 

Knt.mis  mineurs j  , 

K:ii|ii,>v-es :~ 

l'nnessrons  liliérales 

.Viiit.iirvs i- 


1  ..v>4  vvmples  courants  infé- 
rieur? à  S!"!  francs  .  .  .    i;i, 

1,1;W    r^>niptes   couranis    p>ar 

siinimessuperieares.   .   .    j^!. 

•.'.:u,î    [»:\v->saiiU 6£. 

C,  n-.:iar,"-aî  ci"^  résiliais  ave,-  cvnx  si. 
àv-.'.f  i  .■■rirariïsiii.ia  ôe  la  i-a;>j*  je  f'arisi.  -i 
s.^::t  3-rk  iriSs  salisfajsan-^ 


;  n..  f<ci*  jK-tr  n   ' 
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Par  dix  mille  habitants. 


DÉPOSANTS. 

PARIS. 

METZ. 

Ouvriers 

94 

65 

143 

25i 

208 
1(8 

Doiiiestlaues 

Autres  déposants 

On  voit,  par  ce  tableau  comparé,  combien  les 
proportions  des  deux  classes,  d'ouvriers  libres 
cl  de  domestiques  ou  travailleurs  attachés  au2/ 
personnes,  remportent  dans  la  ville  de  Metz, 
comparativement  à  la  ville  de  Paris. 

Si  Ton  employait  les  mômes  moyens  avec  le 
même  succès,  les  deux  seules  classes  laborieuses 
donneraient  pour  Paris  :  trente-six  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  ouvriers  et  domestiques  dépo- 
sants. Mais  les  comptes  de  1 833donnent«  oour  cette 
année,  un  nombre  de  déposants  accru  ae  16  0/0  : 
la  même  augmentation  proportionnelle  donne- 
rait à  Paris  quarante-deux  mille  trois  cent  dix- 
sept  déposants^  pour  les  deux  seules  classes  d'ou- 
vriers et  de  domestiques:  c'est-à-dire  à  peu  près 
le  triple  du  nombre  actuel!... 

L'article  9  ûxe  les  délais  nécessaires  pour  que 
le  retrait  des  fonds  s'opère  sans  inconvénient. 
Dans  l'intérêt  des  déposants  nous  avons  réduit 
de  trente  à  vingt  jours  le  temps  qui  doit  précé- 
der la  restitution  des  sommes  de  100  francs  et 
plus,  à  partir  de  la  demande  en  remboursement. 

Par  les  articles  10,  11  et  12,  les  fonds  des 
Caisses  d'épargne  sont  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  employés  en 
achats  de  fonofs  et  d'effets  publics;  elTets  qui 
seront  revendus  dans  les  cas  où  les  rembourse- 
ments viendraient  à  excéder  les  versements. 

Par  l'article  13  et  dernier,  on  devra  publier 
chaque  année  un  compte  spécial  de  toutes  les 
opérations  des  Caisses  d'épargne  établies  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

La  commission  demande,  en  outre,  que  le 
compte  soit  suivi  d'un  état  général  des  sommes 
votées  par  les  conseils  généraux,  len  conseils 
municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  aux 
frais  de  service  des  Caisses  d'épargne. 

11  est  juste,  il  est  honorable,  il  sera  fructueux 
de  voir,  chaque  année,  le  gouvernement  signaler 
à  la  reconnaissance  des  deux  Chambres  et  du 
pavs,  les  votes  éclairés  et  bienfaisants  des  con- 
seils généraux,  des  conseils  municipaux  et  les 
dons  volontaires  des  bons  citoyens.  Combien, 
déjà,  n'aurait-on  pas  de  justes  éloges  à  décerner 
au  sujet  d'un  grand  nombre  de  villes  et  de  dé- 
partements! El  quelle  censure  salutaire  naîtrait, 
pour  d'autres  départements,  pour  d'autres  cités, 
du  silence  que  la  voix  de  la  patrie  serait  con- 
trainte de  garder  à  leur  égard! 

Cette  publicité  périodique  aura,  nous  l'espé- 
rons, d'autres  résultats  heureux.  Elle  répandra 
la  lumière,  d'après  l'état  comparé  des  verse- 
ments et  des  remboursements  opérés  dans  les 
diverses  parties  de  la  France,  sur  le  bien-être 
relatif  des  populations,  sur  leur  instruction 
réelle,  sur  leur  prévoyance,  leur  esprit  d'ordre 
et  leur  moralité. 

Dus  à  présent,  le  simple  état  que  nous  avons 
déduit  du  compte  des  Caisses  d'épargne  pour 


1832,  peut  nous  servir  à  montrer  l'importance 
d'une  telle  publicité. 

Quel  disparate  entre  la  première  et  la  dernière 
des  villes  qui  figurent  sur  ce  tableau! 

Sur  mille  habitants,  la  Caisse  d'épargne  reçoit 
les  économies  : 

ÂMetz,  de 71  individus. 

A  Lyon,  de 3 

Et,  par  un  contraste  dont  la  conséquence  n'é- 
chappera ni  au  moraliste,  ni  à  l'homme  d'Etat, 
sur  mille  habitants,  la  dépense  au  jeu  de  la  lote 
rie  s'élève  : 

Pour  le  département  du  Rhône,  à.    8,070  fr. 
Pour  le  département  de  la  Moselle, 
à  .    .  . 582 

Voilà  pour  les  jeux  publics;  voici  pour  les 
jeux  privés: 

La  dépense  en  droit  de  timbre  pour  les  caries 
à  jouer,  coûte  à  mille  habitants  : 

Dans  le  département  du  Rhône.  .  .    117  fr. 
Dans  le  département  de  la  Moselle  .      10 

A  Metz,  une  foule  de  citoyens,  éminents  par 
leur  instruction,  leur  zèle  et  leur  dévouement, 
ont  fondé  les  plus  belles  écoles  pour  l'éducation 
populaire,  l'enseignement  des  adultes  et  l'ap- 
plication des  sciences  aux  professions  des  arts 
et  métiers.  Non  contents  de  communiquer  aux 
ouvriers  des  notions  utiles  à  leurs  états  respec- 
tifs, ils  les  encouragent  à  s'avancer  dans  toutes 
les  voies  honorables  de  la  raison,  de  la  pré- 
voyance et  (le  la  vertu.  Les  efforts  persévérants 
de  ces  généreux  citoyens  ont  porté  les  fruits 

Sue  nous  sommes  heureux  d'offrir  à  l'admiration 
e  nos  compatriotes. 

A  Lyon,  une  tâche  immense  est  encore  à  rem- 
plir. Des  services  sans  nombre  restent  à  rendre 
aux  classes  inférieures;  leur  accomplissement 
est  un  devoir  pour  la  classe  instruite  et  pour  la 
classe  opulente.  Une  bienveillance  mutuelle 
naîtra  de  semblables  services:  chez  les  uns,  par 
la  douceur  qu'on  éprouve  à  chérir  l'obligé,  chez 
les  autres,  par  le  bonheur  qu'on  éprouve  à 
goûter  la  reconnaissance,  quand  on  a  quelque 
chose  à  reconnaître. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  les  rapproche- 
ments moraux  et  politiques  si  faciles  à  déduire, 
et  néanmoins  si  fructueux,  qui  résulteront  de  la 
publicité  donnée  aux  opérations  des  Caisses 
d'épargne  dans  tous  nos  départements. 

Afin  de  rendre  plus  utiles  encore  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  nous 
proposons  d'y  joindre  deux  dispositions  essen- 
tielles : 

La  premii^re  a  pour  but  d'exempter  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  des  Caisses  d'épargne 
les  fonds  réclamés  par  des  orphelins  ou  par 
d'autres  héritiers  de  déposants  décèdes. 

Par  la  seconde  disposition  additionnelle,  le 
môme  individu  pourra,  moyennant  un  simple 
report  opéré  sur  son  livret,  transférer  son  aé- 
pôt  d'une  caisse  d'épargne  dans  une  autre  caisse. 

C*est  surtout  en  faveur  de  la  classe  ouvrière 
que  nous  proposons  cette  mesure.  Chaque  an- 
née, des  départements  industrieux,  mais  pau- 
vres, la  Creuse,  la  Lozère,  l'Aveyron,  le  Cantal, 
les  Hautes  et  Basscs-Âlpes,  les  départements  des 
Pyrénées,  du  Jura,  des  Vosges,  etc.,  envoient 
dans  les  autres  départements  une  multitude 
d'ouvriers  qui,  pendant  plusieurs  mois,  écono- 
misent des  sommes  qu'ils  rapportent  dans  leur 
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fratrie.  Nous  voulons  leur  éviter  rembarras  et 
e  souci  de  conserver  leur  pécule  en  des  loge- 


pan,   Cl»  ICU*    XOAi«    i,v/«v/**v.»    A  ■iitv/tvv   «»*    ^^'  --.D 

pour  lequel  nous  les  délivrerons  de  toute  chance 
de  pertes.  Si,  par  exemple,  à  Paris,  chaque  di- 
manche ils  déposent  leur  gain  net  de  la  semaine 
jusqu'au  jour  de  leur  départ,  avec  une  ligne 
écrite  sur  leur  livret,  avec  un  mot  d'avis  donné 
pour  leur  pays  natal,  à  leur  retour  en  ce  pays, 
ils  retrouveront  le  total  de  leurs  épargnes,  aug- 
menté de  rintérêt  pendant  le  temps  qu'aura 
duré  le  travail  et  l'économie. 

Le  bienfait  de  cette  seule  mesure  neut  s'ap- 
pliquer, chaque  année,  à  plus  de  100,000  ouvriers 
nomades  qui,  maintenant,  sont  à  peu  près 
étrangers  au  bénéfice  des  caisses  d'épargne. 

En  définitive,  nous  proposons  d'adopter,  avec 
reconnaissance,  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  baron  Benjamin  Delessert.  La  commission, 
vous  l'avez  pu  voir  par  ce  rapport,  s'est  efforcée 
de  le  rendre  plus  aisément  exécutable  et  plus 
fructueux  dans  l'exécution.  Elle  n'a  point  voulu 
de  caisses  exclusivement  officielles.  S'il  est  une 
liberté  qu'on  doive  chérir  et  respecter,  c'est  la 
liberté  de  la  bienfaisance.  Des  citoyens  s'asso- 
cient pour  aider  à  l'économie  des  petites  for- 
tunes, et  pour  féconder  les  premiers  germes  de 
l'aisance,  issue  du  travail  et  de  la  sagesse;  qu'ils 
imaginent  toutes  les  combinaisons  pour  arriver 
à  ce  but,  nous  n'en  prescrivons  aucune,  et  nous 
accordons  nos  éloges  à  tous  les  genres  de  succès 
obtenus  sur  toutes  les  routes  qui  mènent  au 
bien  public. 

Mais,  partout  où  la  bienfaisance  privée  ne  vou- 
dra pas  agir,  nous  ferons  appel  à  la  représen- 
tation municipale  et  départementale.  Nous  in- 
voquerons les  votes  officiels,  et  les  dispositions 
si  favorables  de  la  loi  sur  les  caisses  d  épargne 
communales  s'offriront  pour  encourager  l'éta- 
blissement de  ces  caisses. 

Nous  sommes  loin  de  regarder  comme  réso- 
lues toutes  les  difficultés,  et  comme  trouvés 
tous  les  moyens  d'être  utiles  aux  déposants  des 
caisses  d'épargne.  Peut-être  même  quelques- 
unes  des  mesures  que  nous  indiquons  sont-elles 
sujettes  à  des  difficultés,  à  des  inconvénients 
que  nous  n'avons  pas  aperçus. 

C'est  ici  que  nous  faisons  appel  à  tous  les 
bons  citoyens,  à  tous  les  hommes  habiles,  pour 
qu'ils  nous  révèlent  ces  défauts  qui  nous  sont 
échappés  et  les  améliorations  dont  nous  n'avons 
pas  eu  ridée. 

Une  longue  indisposition  de  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  nous  a  malheureusement 
obligés  de  différer  à  tel  point  la  rédaction  défi- 
nitive des  amendements  et  du  rapport,  que 
nous  ne  pouvons  plus  espérer  d'en  voir  la  dis- 
cussion mise  à  l'ordre  du  jour  avant  la  fin  de  la 

session. 
Nous  confions  au  patriotisme,  à  la  philanthro- 

§ie  de  la  prochaine  législature,  et  la  réalisation 
u  bien  que  nous  avons  préparé,  et  le  perfec- 
tionnement d'un  projet  sur  lequel  de  nouveaux 
députés  apporteront,  nous  en  formons  le  vœu, 
des  lumières  plus  fécondes,  mais,  du  moins, 
n'apporteront  pas  un  désir  plus  sincère  et  plus 
ardent  d'améliorer  le  sort  du  peuple,  en  ajou- 
tant à  ses  vertus  en  même  temps  qu'à  son  bien- 
être. 


PROPOSITION  DE  LOI. 

PROPOSITION    DE  LOI.  PROPOSITlOIf 

Amendée  \par  la  commis- 
Hon. 


Art.  l•^ 

il  sera  établi  une  caisse 
d'épargne  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  et  d'ar- 
rondissement OÙ  la  de- 
mande en  sera  faite  par  le 
conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  sera 
tenu  d'assurer  à  la  caisse 
un  local  gratuit  et  le  quart 
au  moins  des  frais  d'admi- 
nistration ;  cette  somme, 
une  fois  votée,  prendra 
rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

S'il  existait  des  chefs- 
lieux  de  département  ou 
d'arrondissement  qui  fus- 
sent dans  l'impossibilité  de 
▼oter  cette  subvention,  elle 
pourra  l'être  par  les  con- 
seils généraux  qui,  dans 
tous  les  cas,  sont  autorisés 
à  voter  de  semblables  sub- 
ventions pour^  les  frais  de 
service  des  caisses  d'épar- 
gne. 

À  l'égard  des  caisses  que 
subventionneront  les  con- 
seils généraux,  les  mem- 
bres du  conseil  général 
élus  par  l'arrondissement 
où  sera  située  chaque  caisse, 
prendront  de  droit  place 
parmi  les  administrateurs 
de  cette  caisse. 

Art.  2. 

Le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, le  maire  et  deux  dé- 
légués du  conseil  munici- 
pal seront,  de  droit,  au 
nombre  des  administra- 
teurs de  la  caisse. 

Les  autres  administra- 
teurs seront  choisis,  par 
voie  d'élection,  entre  tous 
les  citoyens  gui,  par  des 
dons  volontaires,  contri- 
bueront à  former  un  fonds 
pour  subvenir  aux  frais  de 
service  de  la  caisse. 


Art.  !•'. 

Il  sera  établi  une  cais<^e 
dans  chaque  chef-lieu  de 
département  et  d^arrondis- 
ment,  et  dans  toute  autre 
ville  où  la  demande  en  sera 
faite  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  municipal  sera 
tenu  d'assurer  à  la  caisse 
un  local  gratuit  et  le  tiers 
au  moins  des  frais  d'admi- 
nistration; cette  somme, 
une  fois  votée,  prendra 
rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

S'il  existait  des  cbefs- 
lieux  de  département  oa 
d'arrondissement  et  d'au- 
tres villes  qui  fassent  dans 
l'impossibilité  de  voter 
cette  subvention,  elle  pour- 
ra l'être  par  les  conseils 
généraux  qui,  dans  tous 
les  cas,  sont  autorisés  à 
voter  de  semblables  sub- 
ventions pour  les  frais  de 
senrice    des    caisses  d'é- 


Art.  3. 

Toutes  les  fonctions  des 
administrateurs  seront  gra- 
tuites; leur  nombre  sera 
déterminé  par  l'ordonnance 
royale  qui  constituera  ré- 
tablissement de  la  caisse. 


pargne. 

A  l'égard  des  caisses 
que  subventionneront  les 
conseils  généraux,  les  mem  • 
bres  du  conseil  général 
élus  par  l'arrondissement 
où  sera  situé  chaque 
caisse  prendront  de  droit 
place  parmi  les  administra- 
teurs de  cette  caisse. 

Art.  2. 

Le  préfet  ou  le  sons-pré- 
fet, pour  les  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arron- 
dissement, le  maire  et  deux 
délégués  du  conseil  muni- 
cipal seront  de  droit  au 
nombre  des  administrateurs 
des  caisses  subventionnées 
par  les  conseils  munici- 
paux ou  généraux. 

Les  autres  administra- 
teurs seront  élus  par  tous 
les  citoyens,  dont  les  dons 
volontaires  annuels,  d'au 
moins  20  franes,  contri- 
bueront &  former  un  fonds 
pour  subvenir  aux  frais  de 
service  de  la  caisse. 

Art.  3. 

Toutes  les  fonctions  des 
administrateurs  seront  gra- 
tuites ;  leur  nombre  sera 
déterminé  dans  les  staïuts 
de  la  caisse,  qui  devront 
être  homologués  par  or- 
donnance royale,  suivant 
la  forme  prescrite  pour 
les  règlements  d'adminia- 
tration  publique. 
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Art.  4. 

Les  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  déjpar- 
tement  ou  d'arrondisse- 
ment, et,  à  leur  défaut, 
les  receveurs  municipaux, 
seront  chargés  de  remplir, 
sans  rétribution^  les  fonc- 
tions de  caissier. 


Art.  5. 

Le  public  sera  admis 
chaque  semaine  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  d*é- 
pargne,  qui  ne  pourront 
être  moindres  de  1  franc, 
ni  excéder  300  francs  à  la 
fois. 


Art.  6. 

La  totalité  des  versements 
pour  le  même  déposant  ne 
pourra  pas  excéder  3,000  f. 
en  principal. 

Si,  pour  éluder  cette  dis- 
position, le  même  déposant 
versait  des  fonds  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  .sans 
avertissement  préalable  à 
chacune  de  ces  caisses,  il 
perdra  Tintérôt  de  tous 
ses  versements. 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  commiS" 
sion. 


Art.  4. 

Les  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement, 
et,  à  leur  défaut,  les  rece- 
veurs municipaux,  seront 
chargés  de  remplir  ou  de 
faire  remplir,  sans  rétribu- 
tion de  ia  part  de  la  cais- 
se, les  fonctions  de  caissier 
et  de  receveur. 

Art.  5. 

Les  déposants  seront  ad- 
mis au  moins  une  fois 
par  semaine  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  d'é- 
pargne, qui  ne  pourront 
être  moindres  de  1  franc  ni 
excéder  300  francs  par  se- 
maine. 

Art.  6. 

La  totalité  des  verse- 
ments, pour  le  même  dé- 
posant, ne  pourra  pas  ex- 
céder 300  francs  en  princi- 
pal. 

Si,  pour  éluder  cette  dis- 
position, le  même  déposant 
verse  des  fonds  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne , 
sans  avertissement  préala- 
ble fait  à  chacune  de  ces 
raisses,  il  perdra  l'intérél 
de  tous  ses  versements. 

Art.  7. 

Les  sociétés  de  secours 
mutuels  ponr  les  cas  do 
maladies ,  infirmités  ou 
vieillesse,  formées  entre  ou- 
vriers ou  autres  individus 
appartenant  à  une  mémo 
profession,  et  dûment  au- 
torisées ,  pourront  èire 
admises  à  déposer  tout  ou 

{)artie  de  leurs  fonds  dans 
a  caisse  d'épargne.  Cha- 
cune de  ces  sociétés  pourra 
déposer  jusqu'à  la  somme 
de  6,000  francs. 

Art.  8. 

Il  sera  délivré  jd  chaque 
déposant  un  livret  en  son 
nom,  sur  lequel  seront  en- 
registrés tous  les  verse- 
ments et  remboursements. 
Ce  livret  sera  signé  par  le 
caissier  et  visé  ,par  un  des 
administrateurs. 

La  présente  loi  sera  im- 
primée en  tète  du  livret, 
afin  que  les  déposants  eu 
connaissent  toutes  les  dis- 
positions. 


PROPOSITIOIff  DE  LOI. 


PROPOsrriON. 

Amendée  par   la  eommU- 
iion. 


Art.  7. 

H  sera  délivré  à  chaque 
déposant  un  livret  en  son 
nom,  sur  lequel  seront  en* 
registres  tous  les  verse- 
ments et  remboursements. 
Ce  livret  sera  signé  par  le 
caissier  et  visé  par  un  des 
administrateurs. 

La  présente  loi  sera  im- 
primée en  tête  du  livret, 
afin  que  les  déposants  en 
connaissent  toutes  les  dis- 
positions. 

Art.  8.  Art.  9. 

Il  sera  bonifié  aux  dé-  Il  sera  bonifié  par  le  Trè- 
posants  un  intérêt  de  4  0/0,  sor  public  aux  caisses  d  e- 
jusqa'à  ce  qu'il  en  soit  au-   pargne,  un  intérêt  de  4  0/u, 


tremeut  décidé  par  une  loi.  jusqu'à  ce  q^a'il  en  soit  au- 
trement décidé  par  une  loi. 
L'intérêt  commencera  à 
courir  le  onzième  jour  après 
celui  du  versement  entre  les 
mains  du  receveur  d'arron- 
dissement, et  cessera  le 
jour  du  remboursement. 


Art.  9. 

Les  déposants  pourront 
redemander  tout  ou  partie 
de  leurs  versements,  pourvu 
qu'ils  en  préviennent  la 
caisse  quinze  jours  en  avant, 
pour  les  sommes  qui  n'excé- 
deront} pas  cent  francs,  et 
viugt Jours  pour  les  sommes 
plus  fortes. 

Art.  10. 

Les  sommes  déposées  en- 
tre les  mains  du  caissier  se- 
ront aussitôt  transmises  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations qui  ouvrira  des 
comptes  avec  les  caisses 
fondée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  11. 

La  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  tenue 
d'en  employer  le  montant 
en  achats  oe  fonds  et  d'ef- 
fets publics. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  les  rem- 
boursements demandés  vien- 
draient à  excéder  les  ver- 
sements, la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ven- 
dra, pour  y  laire  face,  une 
somme  correspondante  d'ef- 
fets publics. 

Art.  13. 

Il  sera  rendu,  chaque  an- 
née, un  compte  spécial  do 
toutes  les  opérations  des 
caisses  d.'épargne  établies 
en  vertu  de  la  présente  loi. 
Ce  compte  sera  suivi  d'un 
état  général  des  sommes 
votées  par  les  conseils  gé- 
néraux, des  conseils  muni- 
cipaux et  des  citoyens,  pour 
subvenir  au  service  des 
frais  des  caisses  d'épargne. 


Art.  10. 

Les  déposants  pourront 
redemandei*  tout  ou  partie 
de  leurs  versements,  pourvu 
qu'ils  en  préviennent  la 
caisse  dix  jours  d'avance, 
pour  les  sommes  qui  'n'ex- 
céderont pas  100  francs,  et 
vingt  jours  pour  les  sommes 
plus  fortes. 


Art.  14. 


Arr.  11. 

Les  sommes  versées  par 
les  déposants  entre  les 
mains  du  caissier,  seront 
versées  en  compte  courant 
au  Trésor  public. 

Art.  12. 

Le  capital  des  fonds  de 
dotation  des  caisses  d'é- 
pargne provenant  de  sous- 
criptions particulières,  legs 
ou  donations,  sera  placé  en 
rentes  sur  l'Etat,  au  nom 
de  l'établissement. 


Art.  13. 

Il  sera  rendu  chaque  an- 
née par  le  ministre  du  com- 
merce, un  compte  spécial 
de  toutes  les  opérations  : 
1"  des  caisses  d'épargne 
établies  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ;  2'  des  caisses 
d'épargne  particulières, fon- 
dées à  tout  autre  titre.  Ce 
compte  sera  suivi  d'un  état 
^'énoral  des  sommes  votées 

f)ar  les  conseils  généraux, 
es  conseils  municipaux  et 
les  citoyens,  pour  subvenir 
aux  frais  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Article  irampoié  aun*  15 


Seront  exemptes  des 
droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  de 
la  caisse  d'épargne  les  fonds 
réclamés  par  les  orphelins 
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PROPOSITION  DE  LOI 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  commis- 
iian. 


PROPOSITION  DE  LOI. 


on   par   d'autres  héritiers 
des  déposants  décédés. 

Art.  15. 

Tout  déposant  qui  change 
de  domicile  peut  faire  trans- 
férer ses  fonds  d*uDe  caisse 
d'épargne  communale  à 
une  autre;  moyennant  un 
report  opéré  sur  son  livret 
par  le  caissier  de  ki  pre- 
mière caisse,  et  moyennant 
ayis  donué  à.  la  seconde 
caisse,  enrers  laquelle  la 
première  devientcomptable. 


Art.  14. 

Tout  déposant  qui  change 
de  résidence  peut  faire 
transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  à  une  autre. 

Les  formalités  relatives 
à  ce  transfert  seront  ré- 
glées par  le  ministre  des 
finances. 


Art.  15.  (Ane.  art.  14). 

Seront  exemptes  des  droit 
de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, toutes  procurations 
relatives  aux  fonds  déposés 
dans  les  caisses  d'épargne, 
et  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  retirer  desdites 
caisses  les  fonds  apparte- 
nant aux  héritiers, ou  ayants 
cause^  des  déposants  dé- 
cédés. 

Art.  16. 

Les  actes  de  notoriété 
nécessaires  pour  établir  la 
qualité  des  héritiers,  se- 
ront dressés  sans  frais  par 
les  juges  de  paix,  pour  le 
retrait  des  sommes  déposées 
à  la  caisse,  et  qui  n'excé- 
deront pas  500  francs. 

Art.  17. 

Seront  acquises  à  la  caisse 
d'épargne  en  accroissement 
de  son  fonds  capital,  les 
sommesportéesaux  comptes 
du  déposant  qui  sera  resté 
90  années  sans  faire  aucun 
versement  ni  retrait,  par 
lui-même,  par  ses  héritiers, 
ou  par  leurs  ayants  cause. 

Art.  18, 

Lorsqu'un  déposant  sera 
décédé  sans  héritiers,  son 
dép6t  sera  de  droit  acquis 
à  la  caisse  d'épargne  pour 
en  accroître  le  fonds  ca- 
pital. 

Art.  19. 

Les  caisses  d'épargne  sont 
assimilées  aux  établisse- 
ments publics,  aptes  à  rece- 
voir, selon  les  formalités 
prescrites  par  l'article  910 
du  Gode  civil  (I),  des  dons 


PROPOSITION. 

Amendée  par  la  eommû- 
tion. 


et  legs,  qui  serviront  à  l'ac- 
croissement de  leur  fonds 
capital. 

An.  *20. 

Les  formalités  prescrites 
par  l'article  561  et  569 
du  Gode  de  procédure  (1^ 
et  par  le  décret  impéiial 
du  18  août  1801,  relative- 
ment aux  saisies-arrêts,  se- 
ront applicables  aux  fonds 
déposés  dans  les  caisses 
d'épargne. 

Art.  21. 

La  présente  loi  ne  change 
rien  aux  statuts  des  caisses 
actuellement  établies,  sur 
quelque  principe  que  ce 
soit;  l'instituiion  de  nou- 
velles caisses  fondées  par 
le  zèle  des  citoyens,  conti- 
nuera d'être  permise  après 
autorisation  préalable,  don- 
née suivant  les  formes 
suivies  pour  de  tels  éta- 
blissements. 


(1)  Code  civil  art,  910.  Les  dispositions  entre  vifs  ou 
par  testament,  au  profit  de*  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  éiablissement  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
ordonnance  royale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  2  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le   procès-verbal  de  la  séance   du  samedi 
31  janvier  est  lu  et  adopté. 

M.  Eieyraad  demande  un  congé;  le  congé 
est  accordé. 

M.  le  Prësideol  procède  au  renouueUetnent 
mensuel  des  bureaux,  par  la  voie  du  sort. 

M.  le  Prësldenl.  11  y  aura  demain  réunion  dans 
les  bureaux  pour  leur  organisation. 

Un  membre:  Pourquoi  pas  aujourd'hui? 

M.  le  Président.  Parce  qu*un  grand  nombre 
de  membres  n*en  ayant  pas  été  prévenus  pour- 
raient ne  pas  s*y  trouver.  Je  pronte  de  celte  oc- 
casion pour  rappeler  que  les  bureaux  ont  leur  or- 
dre du  jour  comme  la  Chambre  elle-même;  ils 
ne  doivent  pas  se  saisir  de  Texamen  d*un  projet 
par  cela  seul  quMl  a  été  imprimé  et  distribué; 
mais  il  faut  que  ce  projet  leur  ait  été  renvoyé. 
À  Tavenir,  tous  les  ordres  du  jour  indiqueront 


(1)  Code  de  procédure^  art.  561.  La  saisie-arrêt  ou 
opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  des  caisses  ou  deoicrs 
Fmblics  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si 
'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  re- 
cevoir, et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  ou 
cas  de  refus,  par' le  procureur  du  roi. 

Art.  559.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé 
a  l'article  561,  ne  seront  point  assignes- en  déclaration; 
mais  ils  délivreront  un  certificat  conslatant  s'il  est  dû 
à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme  si  elle  est 
liqoidée. 
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Spécialement  les  projets  renvoyés  à  Texamen  des 
bureaux.  J*en  userai  ainsi  pour  Texaraen  du  pro- 
jet relatif  aux  réclamations  des  Etats-Unis.  (Adhé- 
sion,) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
Vamélioratioii  de  la  navigation  de  la  Scarpe. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années  le  gouver- 
nement s'occupe  des  moyens  d'améliorer  Je  cours 
de  la  Scarpe,  depuis  Douai  jusqu'à  Mortagne,  sur 
une  étendue  de  plus  de  40,000  mètres,  tant  pour 
faire  disparaître  les  obstacles  qu'éprouve  la  na- 
vigation, que  pour  mettre  un  terme  aux  inonda- 
tions qui  désolent  la  vallée  traversée  par  cetie 
rivière. 

Ces  améliorations  sont  vivement  réclamées  par 
le  pays;  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  renouvelle  chaaue  année  ses  instances  pour 

3ue  la  vallée  de  la  Scarpe  soit  enfin  préservée 
es  désastres  auxquels  elle  est  sans  cesse  expo- 
see. 

Le  projet  rédigé,  à  cet  égard,  comprend  la  rec- 
tification du  cours  de  la  rivière,  le  creusement 
et  l'élargissement  de  son  lit,  l'établissement  de 
digues,  la  reconstruction  des  écluses  simples, 
ponts  et  autres  ouvrages  d'art.  On  y  introduit, 
en  outre,  les  dispositions  que  pouvait  exiger  le 
solndela  défense  de  cette  partie  de  nos  frontières. 
La  dépense  de  ces  différents  travaux  est  éva- 
luée à  la  somme  totale  de  1,750,000  francs. 

Lamodicité  des  crédits  consacrésannuellement 
par  le  budget,  au  service  de  la  navigation  dans 
toute  rétendue  delà  France,  n'aurait  pas  permis 
de  faire  face  à  une  dépense  aussi  considérable. 
Le  gouvernement  a  donc  pensé  que  c'était  le 
cas  de  recourir  à  la  faculté  que  lui  laisse  la  loi 
du  24  mars  1825,  de  substituer  au  droit  de  navi- 
gation un  péage,  dont  le  produit  serait  appliqué 
aux  travaux  dont  il  s'agit,  et  pour  réaliser  d'ail- 
leurs plus  promptement  les  avantages  de  cette 
opération,  il  a  paru  convenable  de  confier  l'exé- 
cution du  projet  à  un  entrepreneur  à  qui  l'on 
imposerait  l'obligation  d'achever  la  totalité  des 
ouvrages  dans  un  délai  de  quatre  années, 
moyennant  la  concession  des  droits  de  péage 
pendant  un  temps  déterminé. 

Avant  de  procéder  à  l'adjudication  de  cette 
concession,  lenlreprise  a  été  soumise  à  une  en- 
quête publique.  Les  conseils  municipaux  des 
(lifférentes  communes  traversées  par  la  ii^nie  de 
navigation  qu'il  s'agit  d'améliorer,  ainsi  que  les 
chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Dunkerque, 
ont  été  consultés,  tant  sur  les  dispositions  des 
ouvrages  projetés  que  sur  le  nouveau  tarif  à 
substituer  à  celui  qui  est  en  vigueur  :  les  con- 
seils d'arrondissement  de  Valeticiennes  et  de 
Douai,  et  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  ont  été  entendus.  Nulle  part,  le  projet  des 
travaux  à  entreprendre  n'a  soulevé  d'objections, 
et  tout  le  pays,  au  contraire,  se  réunit  pour  en 
réclamer  la  prompte  exécution. 

Quant  au  nouveau  tarif,  l'Administration 
avait  proposé  de  l'élever  à  5  centimes  et  demi 
par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  et  par  dis-  i 
tance  de  5,000  mètres;  mais,  conformément  au  | 
vœu  exprimé  par  suite  de  l'enquête,  il  a  été  ré- 
duit à  5  centimes  dans  le  cahier  des  charges  ar- 
rêté pour  l'adjudication. 

Un  premier  concours  a  été  tenté  sans  succès, 
aucun  soumissionnaire  ne  s'est  présenté. 

Après  un  intervalle  de  neuf  mois,  l'Adminis- 
tration s'est  décidée  à  ouvrir  une  adjudication 
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nouvelle,  et  le  10  septembre  dernier,  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  a  été  déclaré  concession- 
naire, par  le  préfet  du  Nord,  moyennant  la  jouis- 
sance pendant  soixante-huit  ans,  des  droits  de 
péage  énoncés  au  tarif  qui  a  servi  de  base  à 
I  adjudication. 

Le  maximum  de  la  durée  de  jouissance,  sur 
lequel  devait  porter  le  rabais  des  concurrents, 
avait  été  fixé  à  quatre-vingt-six  ans  et  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  est  le  seul  qui  se  soit  pré- 
sente à  ce  nouveau  concours.  Il  avait  préalable- 
ment déposé  entre  les  mains  du  receveur  géné- 

/ A  AAn  r^^P*^^®™®"^  ^"  ^0»*^'  une  somme  de 
40,000  francs  pour  garantie  de  sa  soumist^ion, 

oî  aaRHÎ^'  ^^  *  complété  le  cautionnement  de 
8o,000  francs,  prescrit  par  le  cahier  décharges. 

L  adjudication  dont  il  s'agit  a  été  précédée  de 
toutes  les  annonces  propres  à  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  cette  opération;  elle 
a  été  faite  régulièrement,  et  le  résultat  en  parait 
avantageux  pour  l'intérêt  général. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  roi  nous 
a  ordonné  de  présenter  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

«  Article  !•'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Ba- 
yard de  la  Vingtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et 
périls  les  travaux  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion de  la  Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jus- 
qu'au confinent  de  cette  rivière  et  de  l'Escaut, 
au-dessous  de  Mortagne,  moyennant  la  conces- 
sion des  droits  à  percevoir,  sur  ladite  rivière 
de  Scarpe,  pendant  soixante-huit  années,  est 
acceptée. 

»♦  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  du  soumissionnaire,  stipulées  dans 
le  cahier  des  charges  approuvé  le  26  septembre 
1833,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etnt  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

«  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication passée  le  10  septembre  1834,  à  la  préfec- 
ture du  Nord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
du  projet  de  loi;  elle  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution.  11  sera  nommé  une  commission 
spéciale  pour  l'examiner»  parce  que  ce  n'est  pas 
seulement  un  projet  d'intérêt  local,  c'est  un  pro- 
jet d'intérêt  général. 

La  parole  est  à  M.  Vivien,  rapporteur  de  la 
commission  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
résolution  de  M.  Martin  (du  Nord)^  tendant  à  ce 
quHl  soit  nommé  une  commission  d'enquête  pour 
Vexamen  de  questions  relatives  à  la  culture^  ta  fa- 
brication et  la  vente  du  tabac, 

M.  ¥ivteii,  rapporteur.  La  proposition  de  loi 
qui  continuait  à  l'Etat  le  privilège  exclusif  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  a  fait  éclater 
de  vives  réclamations.  Le  Trésor  public,  l'agri- 
culture, le  commerce,  alarmés  sur  leurs  plus 
chers  intérêts,  ont  trouvé  au  sein  de  la  Chambre 
d'habiles  interprètes  et  de  chauds  défenseurs. 
Une  enquête  parlementaire  a  été  provoquée 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Cariol, 
Vivien,  Marlia  (du  Nord),  Baude,  Golbéry,  Dufaure, 
Mangin-d'Oins,  le  comte  Roger  (Nord),  Wustemberg. 
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comme  le  seul  moyen  de  jeter  la  lumière  au 
milieu  de  tels  dissentiments. 

La  Chambre  avoulu  d'abord  assurer  les  finan- 
ces de  TEtat.  Elle  a  prorogé  de  cinq  ans  la  loi 
que  le  gouvernement  considérait  comme  la  seule 

tarantie  d'une  perception  régulière  et  complète 
e  rimpôt. 

Ce  premier  devoir  rempli,  elle  a  porté  son  at- 
tention sur  Tenquôte  demandée  par  plusieurs 
orateurs,  et  qui  était  devenue  l'objet  d  une  pro- 

Sosition  formelle  de  notre  honorable  collègue 
[.  Martin  (du  Nord). 

La  commission,  à  Texamen  de  laquelle  cette 
proposition  avaitété renvoyée,  s'est  hâtée  d'ac- 
complir sa  mission  :  elle  m*a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  ses  travaux. 

L'opinion  de  ses  membres  a  été  unanime  rela- 
tivement au  droit  que  possMe  la  Chambre  de 
former  des  commissions  d'enquête. 

Cette  question  était  déjà  résolue  par  la  Cham- 
bre elle-même  :  sans  recourir  aux  précédents 
qu'offrent  les  législatures  antérieures,  on  ne 
pouvait  douter  qu'en  autorisant  la  lecture  de  la 
proposition,  en  lui  accordant  un  premiersuffrage 
par  laprise  en  considération,  en  appelant  à  son 
examen  spécial  des  membres  qui  s'étaient  tous 
prononcés  pour  le  droit  d'enquête,  la  Chambre 
ne  se  fut  considérée  comme  investie  de  ce  droit, 
attribut  nécessaire  d'une  assemblée  qui  jouit  de 
rittitiative,  prérogative  incontestée  du  parle- 
ment anglais  où  elle  a  toujours  été  exercée. 

Mais  l'occasion  était-elle  bien  choisie  pour 
l'usage  du  droit  d'enquête?  La  Chambre  parais- 
sait également  l'avoir  reconnu.  Votre  commis- 
sion, en  se  reportant  aux  débals  de  la  loi  sur 
les  tabacs,  s'est  confirmée  dans  Topinion  que 
vous  aviez  déjà  implicitement  exprimée. 

Plusieurs  systèmes  entièrement  distincts,  ap- 
puyés sur  des  théories  contradictoires,  sur  des 
laits  contestés,  ont  été  produits  avec  toute  l'au- 
torité du  talent  et  de  Ja  conviction.  On  n'a  mis 
en  doute  ni  la  convenance  d'un  impôt  sur  le 
tabac,  ni  la  nécessité  présente  de  maintenir  cette 
portion  du  revenu  public,  ni  l'avantage  qui  ré- 
sulterait de  son  accroissement;  mais  la  contra- 
diction la  plus  vive  s'est  attachée  au  mode  actuel 
de  la  perception,  et  pour  atteindre  le  même  but, 
que  tous  acceptaient,  les  projets  les  plus  opposés 
ont  été  présentés  avec  une  égale  sincérité. 

Le  gouvernement  a  exprimé  l'opinion  que  le 
régime  en  vigueur  peut  seul  garantir  les  intérêts 
du  Trésor.  On  a  affirmé,  au  contraire,  qu'un 
système  de  taxes  pourrait  rapporter  des  produits 
au  moins  égaux,  en  affranchissant  tout  à  la  fois 
la  culture,  rindustrie  et  le  commerce. 

Quelques-uns  ont  demandé  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  la  culture  fût  interdite,  et  la  fabri- 
cation donnée  à  la  libre  concurrence. 

D'autres,  avec  la  prohibition  de  la  culture, 
voulaient  conserver  à  l'Etat  le  privilège  exclusif 
de  la  fabrication.  .     ^ 

D'autres  enfin  pensaient  que  la  vente  pouvait 
être  libre,  même  avec  le  privilège  de  la  fabri- 

Ainsi,  toutes  les  bases  du  régime  consacré  par 
la  loi,  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  ont 
été  successivement  l'objet  de  propositions  spé- 
ciales et  de  systèmes  opposés. 

Au  milieu  de  vues  si  divergentes,  on  ne  sau- 
rait nier  l'utilité  d'appeler  toutes  les  opinions  à 
s'expliquer,  tous  les  intérêts  à  se  détendre  et  de 
recueillir  avec  ensemble  tous  les  faits  et  tous 
les  documents. 

D  ne  s'agit  pas  de  discuter  les  questions  de 


théorie  :  que  le  privilège  attribué  à  l'Etat  puisse 
ou  non  être  qualifié  de  monopole;  que  ce  mode 
de  perception  d'un  impôt  soit  conforme  ou  con- 
traire aux  règles  de  l'économie  politique  ;  qu'en 
vue  d'un  grand  intérêt  financier,  il  puisse  être 
permis  à  la  loi  de  prononcer  la  prohibition  par- 
tielle ou  générale  d'une  culture  et  d'attribuer 
exclusivement  à  l'Etat  l'exercice  d'une  industrie; 
ces  questions  sont  certainement  dignes  d'an 
examen  sérieux;  elles  méritent  d'occuper  tous 
les  esprits  qui  se  livrent  avec  zèle  et  persévé- 
rance à  l'étude  des  vrais  principes  d'adminis- 
tration et  de  finances;  mais  leur  discussion 
appartient  exclusivement  aux  méditations  de 
l'nomme  d'État,  à  la  contradiction  de  la  tribune; 
elle  ne  peut  trouver  place  dans  des  dépositions 
de  témoins,  ni  dans  un  procès-verbal  d  enquête. 
D'ailleurs,  sur  ces  questions  même  l'opposition 
des  opinions  n'est  pas  aussi  profonde  qu'elle 
pourrait  le  sembler  au  premier  aperçu. 

Les  partisans  du  régime  actuel  ne  disconvien- 
nent point  qu'un  autre  mode  de  perception  ne 
fût  préférable,  s'il  pouvait  donner  à  l'Etat  des 
proQuits  égaux. 

Les  défenseurs  les  plus  ardents  d'un  système 
de  liberté  absolue  ne  seraient  pas  éloignés  de 
sacrifier  leurs  intérêts  à  l'intérêt  du  Trésor,  s'il 
était  établi  que  cet  intérêt  est  inconciliable  avec 
leurs  opinions. 

C'est  donc  exclusivement  sur  des  questions 
de  fait  que  doivent  porter  les  investigations  de 
l'enquête. 

Ces  questions  sont  aussi  nombreuses  que 
variées. 

En  ce  qui  concerne  le  Trésor,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  par  des  documents  authentiques, 
par  des  calculs  précis,  cruel  est  le  produit  exact 
du  privilège  accordé  à  l'Etat,  à  combien  s'élèvent 
les  frais  accessoires,  le  capital   industriel,  les 
dépenses  de  perception.  Le  régime  exclusif  a-t-il 
pour  conséquence  d'augmenter  ou  de  réduire, 
soit  les  dépenses  d'achat,  de  fabrication  et  de 
vente,  soit  la  consommation;  est-il  pour  les  con- 
sommateurs la  source  d'inconvénients  ou  d'avan- 
tages? Quelles  sont  les  garanties  que  l'Adminis- 
tration trouve  dans  son  privilège  et  que  lui  enle- 
verait  la  libre  concurrence?  Sur  quelles  bases 
des  taxes  pourraient-elles  être  'établies,  quelle 
serait  leur  assiette,  Quelles  jsûretés  obtiendrait 
le  Trésor  contre  les  rraudes'de  l'intérieur  et  la 
contrebande  de  l'étranger?  Quels  avantages,  en- 
fin, les  taxes  offriraient-elles  que  le  privilège 
refuse? 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  il  convient  de 
constater  le  profit  qu'elle  trouverait  à  comprendre 
le  tabac  dans  ses  assolements  et  dans  la  série 
des  cultures  dont  la  succession  raisonnée  est  un 
de  ses  plus  féconds  procédés.  Cette  culture  est- 
elle  favorable  au  sol,  ou  l'épuise-t-elle?  Quelle 
serait  son  importance  pour  notre  richesse  terri- 
toriale? Peut-elle  se  répandre  sur  beaucoup  de 
points?  Dans  l'état  actuel,  quel  est  le  revenu 
attaché  aux  plantations  de  tabac,  quels  sont  ses 
rapports  avec  celui  des  autres  productions  agri- 
coles? L'élévation  de  ce  revenu  résulte-t-elle  du 
système  en  vigueur?  Se  soutiendrait-elle    avec 
la  concurrence  des  autres  départements  et  des 
produits  exotiques?  Que  gagneraient  à  obtenir 
la  permission  de  cultiver  le  tabac,  les  départe- 
ments qui  en  sont  aujourd'hui  privés;  que  per- 
draient à  l'interdiction  ceux  où  la  culture  e-^t 
actuellement  autorisée? 

Enfin,  le  profit  que  le  commerce  retirerait  de 
1  abolition  du  régime  exclusif  doit  être  égale- 
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ment  calculé  ;  quelle  est  Fimportance  du  revenu 
industriel  que  pourrait  créer  la  liberté  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente  du  tabac?  A  quels 
échanges  avec  l'étranger  cette  liberté  ouvrirait- 
elle  une  carrière?  Où  se  porteraient  nos  achats? 
Où  nos  exportations  trouveraient-elles  un  dé- 
bouché? Quel  secours  en  retirerait  notre  ma- 
rine? 

Ces  diverses  questions  se  présentent  à  Fexa- 
men  sous  des  faces  aussi  nombreuses  que  les 
systèmes  proposés  en  remplacement  de  la  loi 
actuelle.  Toutes  exigent,  en  outre,  que  l'impor- 
tance des  fraudes  soit  constatée,  il  est  néces- 
saire de  rechercher  la  somme  qu'elles  atteignent 
aujourd'hui,  les  pays  qu'elles  occupent,  les  pro- 
cédés qu'elles  emploient,  les  résistances  qu'elles 
bravent?  Quelle  serait  l'étendue  présumable  de 
la  fraude  dans  les  divers  systèmes  et  quels  obsta- 
cles ou  quelles  facilités  chacun  d'eux  lui  appor- 
terait-il? 

Tel  est  le  tableau  incomplet  des  questions  dont 
la  solution  doit  être  demandée  à  l'enquête. 
Certes,  il  est  peu  de  sujets  qui  présentent  un 
aussi  grand  nombre  de  difficultés,  et  qui  em- 
brassent des  intérêts  aussi  étendus.  Le  revenu 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  la  fortune  publique,  l'agri- 
culture, c'est-à-dire  la  vie  et  remploi  de  nos 
campagnes,  le  commerce,  qui  occupe  aussi  tant 
de  bras  dans  nos  villes  et  dans  nos  ports,  en  un 
mot,  ce  que  le  gouvernement  a  de  plus  indis- 
pensable, ce  gui  contribue  le  plus  à  1  aisance  et 
a  la  prospérité  des  citovens;  voilà  ce  qui  se 
trouve  engagé  dans  ce  déoat.  Dans  quelle  occa> 


Ajoutez  à  ces  considérations  que  le  privilège 
exclusif  provoque  depuis  longtemps  les  plus 
pressantes  réclamations  :  des  ciepartements  en- 
tiers protestent  contre  un  régime  qu  ils  accusent 
d'injustice  et  d'arbitraire;  le  commerce  se  plaint 
d'une  exclusion  dont  il  conteste  la  nécessité. 
Dans  toutes  les  discussions  provoquées  par  les 
renouvellements  successifs  delà  loi  sur  les  tabacs, 
la  demande  d'une  enquête  a  été  portée  à  la  tri- 
bune de  cette  Chambre;  à  plusieurs  reprises, 
les  ministres  ont  promis  d'y  laire  procéder. 

11  est  temps  qu'elle  s'accomplisse.  Si  elle  con- 
flrme  les  assertions  du  gouvernement,  son  sys- 
tème obtiendra  d'une  manière  déûnitive  l'assen- 
timent de  la  Chambre  et  du  pays  ;  les  intérêts 
individuels  froissés  se  tairont  devant  l'évidence 
des  preuves.  Si  l'enquête  prouve,  au  contraire, 
que  le  système  en  vigueur  peut  être  remplacé 
par  des  mesures  moins  restrictives,  nous  ne 
doutons  pas  que  le  gouvernement  ne  soit  heu- 
reux de  les  adopter  et  n'applaudisse  le  premier 
aux  combinaisons  qui  permettraient  de  concilier 
les  intérêts  de  nos  finances  avec  ceux  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Ces  motifs  ont  frappé  votre  commission  ;  elle 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  l'opportunité  de  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue,  et  elle 
m'a  chargé,  à  l'unanimité,  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Ses  membres  ont  été  également  d'accord  sur 
la  marche  qu'il  convient  d  imprimer  à  l'enquête. 

Elle  doit  être  exclusivement  consacrée  à  re- 
cueillir et  à  rassembler  tous  les  témoignages  et 
documents  relatifs  à  l'établissement  de  l'impôt 
sur  les  tabacs.  Les  éléments  de  cette  instruction 
ne  manqueront  point  :  ils  se  présenteront  d'eux- 
même  ei  en  foule.  Le  gouvernement  ne  refusera 
certainement  aucuu  des  renseignements  dont  le 


besoin  se  fera  sentir.  Le  commerce  et  l'agricul- 
ture auront  de  nombreux  organes  empressés  de 
révéler  tous  les  faits.  On  pourra  aisément  inter- 
roger l'expérience  des  résultats  obtenus  avant  le 
rétablissement  du  privilège  de  l'Btat.  Les  pays 
voisins  où  sont  appliqués  les  divers  systèmes, 
fourniront  aussi  aux  explorations  d'utiles  et  pré- 
cieux aliments. 

Nous  n'avons  pas  prévu  qu'aucun  obstacle  pût 
arrêter  dans  ses  travaux  la  commission  qui  re- 
cevra l'enquête.  D'ailleurs,  en  toute  circonstance, 
il  convient  qu'elle  ne  prenne  aucune  mesure 
spéciale  sans  le  concours  de  la  Chambre,  en  la 
présence  et  sous  l'autorité  de  laquelle  elle  rem- 
plira ses  fonctions.  11  serait  téméraire  de  se  pro- 
poser à  l'avance  la  tâche  de  résoudre  des  difB- 
cultés  qui  ne  se  présentent  pas  encore;  en  cher- 
chant à  tout  prévoir,  on  s'exposerait  à  rester  en 
deçà  du  but  ou  à  le  dépasser.  Il  faut  laisser  à 
chaque  circonstance  le  soin  d'indiquer  les  dis- 
positions dont  elle  commandera  l'adoption  ;  notre 
règlement  particulier,  en  matière  d'enquête,  ne 
peut-être  arrêté  à  priori  :  l'expérience  seule  le 
dictera;  il  fse  trouvera  dans  la  suite  des  précé- 
dents qui  composeront  la  jurisprudence  de  la 
Chambre. 

Nous  avons  examiné  si,  comme  le  proposait 
notre  honorable  collègue,  il  fallait  demander  à 
la  commission  d'enquête  de  présenter  ses  con- 
clusions à  la  Chamore  avec  le  rapport  qu'elle 
serait  chargée  de  rédiger. 

La  majorité  a  pensé  que  cette  partie  de  la  pro- 
position ne  devait  pas  être  accueillie.  Quand 
l'enquête  sera  close  et  déposée  sur  votre  bureau, 
tous  les  membres  de  la  Chambre  en  recevront 
communication  et  pourront  l'étudier  spéciale- 
ment. Chacun  en  tirera  les  conclusions  que  ses 
réflexions  particulières  lui  suggéreront;  chacun 
pourra,  dans  les  formes  du  règlement,  user  de 
son  droit  d'initiative  et  proposer  les  dispositions 
de  loi  qu'il  croira  les  plus  conformes  a  l'esprit 
et  aux  démonstrations  de  l'enquête. 

Charger  la  commission  de  prendre  des  con- 
clusions, ce  serait  créer  une  attribution  toute 
nouvelle  et  que  le  règlement  n'a  pas  encore  con- 
sacrée; ou  ces  conclusions  ne  seraient  que  l'ex- 
pression de  la  pensée  des  commissaires,  et  l'on 
ne  conçoit  ni  la  nécessité  de  cette  déclaration 
officielle,  ni  le  caractère  légal  gui  y  serait  atta- 
ché; ou  les  conclusions  seraient  considérées 
comme  une  proposition  de  loi,  et  ce  serait  donner 
à  notre  initiative  un  moyen  de  s'exercer  que  nos 
usages  et  les  formes  de  notre  règlement  ne  re- 
connaissent point.  La  Chambre  nésiterait  sans 
doute  à  déléguer  ainsi  à  quelques-uns  de  ses 
membres  le  droit  d'exprimer  une  opinion  qui 
lui  serait  étrangère  et  que  l'on  dirait  sienne,  ou 
de  faire  des  propositions  de  loi  qu'elle  pourrait 
improuver  et  qui  cependant  se  couvriraient  de 
toute  l'autorité  dont  elle  aurait  investi  ses  com- 
missaires. 

Une  considération  spéciale,  que  j'ai  été  chargé 
expressément  de  reproduire,  a  déterminé  sur- 
tout le  rejet  de  cette  partie  de  la  proposition.  H 
est  particulièrement  désirable,  à  notre  avis,  que 
la  commission  d'enquête  conserve  dans  tous  ses 
travaux  une  constante  et  parfaite  impartialité. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  lui  suppose  d'autre  mission 
que  la  recherche  de  la  vérité,  d'autre  but  que 
sa  découverte;  il  ne  faut  pas  qu*on  puisse  l'ac- 
cuser de  vouloir  faire  triompher  un  système.  De 
tels  soupçons  altéreraient  son  caractère  et  éloi- 
gneraient d'elle  la  confiance  publique.  Appelée  à 
formuler  une  théorie,  elle  pourrait,  à  son  propre 
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ÎDSU,  céder  au  besoin  de  la  justifier;  Il  se  pour- 
rait que  Tenquète  parût  plutôt  faite  pour  servir 
d'appui  aux  conclusions,  que  les  conclusions 

Sour  reoroduire  les  résultats  de  l'enquête;  des 
outes  ae  cette  espèce  doivent  être  impossibles. 
Que  la  commission  n'ait  point  d'opinion  à  expri- 
mer, et  Ton  ne  suspectera  point  sa  bonne  foi. 
D*un  autre  côté,  que  la  même  impartialité  qui 
doit  être  sa  première  loi^.soitla  règle  de  sa  com- 
position. Plusieurs  systèmes  fort  distincts  sont 
en  présence,  ils  ont  déjà  leurs  partisans  décla- 
rés; donnons  à  chacun  d*eux  ses  représentants 
dans  le  sein  de  la  commission  :  leur  présence 
commune  promet  une  opération  tout  à  fait  impar- 
tiale, dans  laquelle  aucun  point  de  vue  ne  sera 
mis  en  oubli  ;  mais  pour  obtenir  cette  composi- 
tion, il  est  nécessaire  que  la  commission  n'ait 
Ï)a8  de  conclusion  à  prendre;  autrement,  dans 
a  prévoyance  des  résultats,  la  Chambre  voudrait 
prendre  ses  sûretés,  et  serait  nécessairement 
amenée  à  choisir  ses  commissaires  de  manière 
à  donner  la  prépondérance  aux  opinions  qu'il 
serait  dans  son  vœu  de  faire  prévaloir  :  de  cette 
façon,  ceux  qui  auraient  voulu  donner  plus  d'im- 
portance à  l'enquête,  en  y  attachant  des  conclu- 
sions officielles,  lui  auraient  enlevé  son  premier 
titre  à  la  confiance,  en  la  livrant,  par  une  con- 
séquence inévitable,  à  des  esprits  prévenus. 

Toutefois,  nous  n'entendons  pas  interdire  aux 
membres  de  la  commission  d  enquête  le  droit 
de  donner  à  leur  travail  toute  la  clarté,  tout 
l'ordre,  toute  la  méthode  que  réclame  l'impor- 
tance d'une  pareille  opération.  Nous  pensons 
qu'il  pourra  leur  convenir,  après  avoir  rassem- 
blé tous  leurs  matériaux,  cle  les  coordonner,  d'en 
analyser  les  résultats  et,  sans  exprimer  aucune 
opinion  personnelle,  de  tracer  le  résumé  d'un 
débat  dont  ils  auront  été  les  directeurs  et  les  té- 
moins. Ce  résumé  offrira,  sans  doute,  une  grande 
utilité;  il  facilitera  la  lecture  et  l'étude  ofe  l'en- 

Suête,  et  nous  désirons  qu'il  entre  dans  les  vues 
e  la  commission;  mais  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  insérer  à  ce  sujet  aucune  mention  dans 
le  texte  de  la  résolution  que  nous  proposons.  On 
ne  peut,  à  l'avance,  dicter  à  la  commission  le 
plan  de  son  travail  et  les  éléments  de  son  rap- 
port. Les  députés  investis  de  la  confiance  de  la 
Chambre,  dépositaires  d'un  des  mandats  les  plus 
honorables  qu'elle  puisse  conférer,  doivent  être 
juges  de  la  direction  qu'ils  auront  à  suivre;  nous 
pouvons,  avec  sécurité,  nous  en  rapporter  à 
leurs  lumières  et  à  leur  sagesse.  Nous  avons  donc 
conservé  les  termes  de  la  proposition^  sauf  les 
conclusions  demandées  aux  commissaires,  avec 
un  simple  changement  de  rédaction,  et  en  ajou- 
tant à  l'indication  de  l'objet  de  l'enquête  que  les 
questions  concernant  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  devront  être  examinées  dans 
leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor  ^  de 
VagricuUure  et  du  commerce^  expressions  qui 
nous  ont  paru  propres  à  indiquer  à  la  fois  et  l'im- 
portance de  l'enquête  et  sa  destination  spéciale. 
Nous  nous  joignons  à  l'auteur  de  la  proposi- 
tion, pour  demander  que  la  commission  d'en- 
auèie  soit  nommée  au  scrutin  par  la  Chambre, 
e  mode  spécial  rehaussera  les  fonctions  des 
commissaires  :  en  n'imposant  aucune  limite  aux 
choix,  il  permettra  de  les  faire  avec  une  facilité, 
un  esprit  d*ensemble  qu'olTriraient  difficilement 
le  hasard  de  la  composition  des  bureaux. 

Le  nombre  des  commissaires  nous  a  paru  trop 
restreint  dans  la  proposition.  Nous  le  portons 
de  sept  à  neuf.  C'est  à  ce  dernier  nombre  que 
fl^élèvent  toutes  les  commissions  de  la  Chambre  : 


I  il  permettra  de  réunir  plus  d'un  représentant 
de  chacun  des  systèmes  respectivement  exposés, 
et,  pour  une  opération  qui  présente  quelque 
difficulté,  gui  exigera  du  temps,  de  l'assiduité 
et  du  travail,  la  Chambre  ne  pensera  pas  que  ce 
soit  trop  exiger  que  de  réclamer  le  concours  de 
neuf  de  ses  membres. 

Enfin,  il  nous  restait  à  déterminer  l'époque  où 
la  commission  serait  formée  et  commencerait 
ses  travaux.  D'après  la  proposition,  cette  forma- 
tion aurait  été  remise  à  la  session  de  1836.  Nous 
avons  pensé  que  cet  ajournement  n'était  pas  jus- 
tifié. Si  la  commission  ne  devait  se  réunir  que 
dans  un  an,  pourquoi  ordonner,  dès  à  présent, 
sa  formation  ?N'importe-t-il  pas  que  la  Chambre, 
au  moment  où  elle  vient  de  voter  une  loi  qui  a 
soulevé  de  graves  objections,  témoigne,  par  l'ou- 
verture immédiate  de  l'enquête,  de  sa  sollicitude 
pour  les  intérêts  qui  se  sont  crus  compromis, 
de  son  respect  pour  les  principes  qui  se  sont 
dits  attaqués?  Elle  a  dû  d'abord  accorder  au 
Trésor  les  sûretés  qu'il  réclamait,  il  est  conve- 
nable qu'elle  s'empresse  immédiatement  de  veil- 
ler aux  droits  de  tous,  en  mettant  en  présenec 
des  plaintes  tous  les  faits  qui  peuvent  les  justi- 
fier où  les  détruire. 

11  n'est  pas  certain  que  le  temps  manque  à  la 
commission  pour  achever  son  travail;  la  discus- 
sion de  la  loi  des  tabacs  a  éveillé  l'attention  pu- 
blique. Toutes  les  questions  relatives  à  cette  loi 
préoccupent  encore  les  esprits;  l'enquête  a  été 
annoncée,  et  les  renseignements  nécessaires 
pourront  être,  avec  plus  de  facilité  et  moins  de 
temps  qu'en  toute  autre  occasion,  réunis  et 
placés  sous  les  yeux  de  la  commission. 

Si,  contre  notre  espoir,  le  temps  de  la  session 
actuelle  ne  lui  suffisait  point,  elle  serait  renou- 
velée au  commencement  de  la  session  prochaine. 
Les  premiers  travaux  qui  se  seraient  faits  en 
1835,  ne  seraient  pas  perdus  pour  la  nouvelle 
commission  appelée  à  les  reprendre  et  à  conti- 
nuer l'enquête,  et  dans  laquelle  le  mode  de  no- 
mination introduit  par  la  proposition,  permet- 
trait de  placer  au  moins  une  partie  des  membres 
de  la  première. 

Mais  il  y  avait  lieu  de  craindre  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  fût  nécessaire  â  la  session  prochaine 
de  renouveler  la  proposition  d'enquête  elle- 
même,  et  de  lui  faire  subir  les  formes  et  les 
lenteurs  de  toute  proposition.  Nous  avons  cru 
qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard, 
et  qu'il  convenait  de  prévenir  la  nécessité  de  ces 
formalités  inutiles.  L'enquête  une  fois  ordonnée, 
la  Chambre  n'a  plus  à  en  discuter  la  convenance 
et  la  nécessite;  il  ne  lui  reste  qu'à  recomposer 
les  commissions  dont  les  pouvoirs  seraient  expi- 
rés avec  la  session;  un  paragraphe  additionnel 
a  été  ajouté  dans  ce  but  à  la  résolution. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  arrêtées 
par  votre  commission,  et  dont  elle  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte. 

11  s'agit  pour  la  Chambre  d'un  acte  important; 
de  la  prise  de  possession  d'une  de  ses  attribu- 
tions les  plus  graves  à  la  fois  et  les  plus  néces- 
saires. Notre  opinion  unanime  est  qu^^n  ne  sau- 
rait vous  refuser  l'exercice  de  ce  nouveau  pou- 
voir. 11  constitue  un  de  vos  droits  les  plus 
essentiels;  y  recourir  pourra  être,  en  certaines 
circonstances,  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs. 
Mais  en  même  temps,  nous  le  disons  avec  une 
éf»ale  sincérité,  la  Chambre  doit  entrer  avec  pru- 
dence dans  cette  nouvelle  carrière;  il  vaut  mieux 
{procéder  lentement,  même  au  risque  d'encourir 
e  reproche  le  timidité,  que  de  s'exposer,  par  trop 
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de  précipitation,  à  compromettre  le  droit  lui- 
même.  Des  inquiétudes  mal  fondées,  mais  réelles, 
alarment  quelques  esprits.  En  usant  d'une  juste 
circonspection,  nous  parviendrons  à  les  calmer; 
en  n'exerçant  le  droit  d'enquête  qu'au  profit  et 
dans  rintêrêt  du  pays,  nous  lui  concilierons  toutes 
les  opinions  loyales  et  consciencieuses.  Re- 
noncer à  son  droit,  c'est  faiblesse  ou  lâcheté; 
mais  ne  Tinvoquer  qu*à  propos  et  avec  mesure, 
c'est  sagesse  et  politique  habile. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  la  commission 
est  d'avis  d'adopter  la  proposition  de  M.  Martin 
(du  Nord)  : 

PROJET    DE   RÉSOLUTION 


De  M,  Martin  (du  Nord).    Amendé  par  la  Commis- 
sion. 


A  rouvertore  de  la  ses- 
sion de  1836,  il  sera  nom- 
mé,  au  scrutio,  par  la 
Chambre  des  députés,  une 
commission  d'enquôte  de 
sept  membres,  chargée 
d'examiner  toutes  les 
questions  concernant  la 
culture,  la  fabrication  et 
la  Tente  do  tabac. 

Le  rapport  de  cette  com- 
mission et  ses  conclusions 
seront  soumis  à  la  Chambre 
dans  la  même  session. 


Il  sera  nommé  immédia- 
tement au  scrutin,  par  la 
Chambre  des  députés,  une 
commission  d'enquête  de 
neuf  membres,  chargée  de 
recueillir  tous  les  faits  et 
documents  couceroant  la 
culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  dans 
leurs  rapports  ayec  les  in- 
térêts du  Trésor,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

Celte  commission  remet- 
tra à  la  Chambre,  avant 
ta  clôture  de  la  session, 
ses  procès-verbaux  et  rap- 
port. 

Si  l'enquête  n'était  pas 
encore  terminée,  elle  sera 
continuée  par  une  nouvelle 
commission  nommée  dans 
la  même  forme  au  com- 
mencement de  la  sessiou 
de  1836. 


H.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  l'amiral  de  Rl^ny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tanlral  de  Rl^ny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  le  gouvernement  8*est  em- 
pressé de  faire  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  tous  les  documents  relatifs  à  la  loi 
d'indemnité  américaine  (1).  Ces  documents  ont 
été  imprimés  et  uistribués  à  la  Chambre.  Le 
gouvernement  y  a  Joint  l'extrait  de  la  corres- 
pondance officielle  avec  notre  ministre  aux 
Etats-Unis. 

Mais  il  reste  au  ministère  un  autre  devoir  ; 
c'est  celui,  en  considération  des  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux  qui  se  rattachent  à  cette 
grave  question,  c'est  celui,  dis-je,  d'inviter  la 
Chambre  à  vouloir  bien  s'en  occuper  dans  la 
plus  prochaine  réunion  de  ses  bureaux. 

11  importe  que  l'examen  de  cette  question  ait 
lieu  le  plus  tôt  possible,  et  que  la  solution  n'en 
soit  différée  que  le  temps  rigoureusement  né- 
cessaire pour  ce  même  examen.  (Légttr  mouve- 
ment») 

Je  viens  donc,  au  nom  du  gouvernement,  in- 
viter la  Chambre  à  vouloir  bien  l'examiner  le 


(1)  Projet  de  loi  relatif  a  la  convention  du  4  juil- 
let 1831  entra  la  France  et  les  Etats-Unis. 


plus  promptement   possible,  et  nommer  une 
commission  qui  sera  chargée  de  ce  travail. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  mis  à  Tordre  du 
jour  de  demain,  pour  l'examen  dans  les  bu- 
reaux. 

Voix  diverses  :  C'est  trop  tôt  I 

M.  le  Président.  Si  vous  trouvez  gue  c'est 
trop  tôt,  je  le  retarderai  ;  mais,  au  moin8>  il  est 
constant  que  vous  étiez  mis  en  demeure  de  le 
faire. 

Quel  jour  roulez-vous  fixer  ? 

Voix  diverses  :  Demain  !...  Après-demain  ! 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de^ 
main;  la  Chambre  y  fera  les  changements  qu'elle 
voudra  : 

«  A  midi,  réunion  dans  les  bureaux.  Organi- 
sation des  bureaux.  Examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  convention  du  4  juillet  1831  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis.  » 

S'il  n'y  a  point  d'opposition,  cet  ordre  du  jour 
sera  maintenu. 

M.  Aa^aste  GIraud.  On  n'a  sans  doute  point 
voulu  que  l'impression  des  documents  dont  il 
s'agit  fut  illusoire;  elle  aeu  lieu  dans  la  vue  que 
chacun  des  membres  pût  en  prendre  connais- 
sance avant  que  la  question  tût  soumise  à  son 
examen  dans  les  bureaux.  Je  demande  le  renvoi 
à  jeudi. 

M.  le  Président.  M.  Giraud  propose  de  re- 
mettre à  jeudi  l'examen  du  projet  de  loi  dans 
les  bureaux.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurlhe),  Je  ferai  remar- 
quer qu'il  y  aura  jeudi  une  réunion  de  la  com- 
mission chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  faillites  et  banqueroutes. 

Plusieurs  voix  :  Peu  importe  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position tendant  à  remettre  à  jeudi  l'examen  du 
projet  de  loi  dans  les  bureaux. 

(La  Chatubre,  consultée,  adopte  la  proposition.  ) 

M.  le  Président.  L'examen  de  ce  projet 
n'aura  lieu  que  jeudi,  et  il  sera  mis  à  un  ordre 
du  jour  particulier  pour  jeudi. 

Il  y  aura  demain  séance  publique  pour  la  dis- 
cussion de  la  proposition  relative  aux  caisses 
^  d'épargne. 

M.  Charles  Dapin.  Les  lois  d'intérêt  local 
doivent  passer  les  premières. 

M.  le  Président.  On  va  s'en  occuper  tout  de 
suite. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  divers  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local;  je  vais  donner  lecture 
des  articles  et  les  mettre  aux  voix. 

1"  PROJET. 

Département  du  Var, 

Article  unique. 

t  Le  département  du  Var  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière, 
{personnelle  et  mobilière  de  l'exercice  1836,  pour 
e  produit  être  employé  à  des  travaux  d'utilité 
départementale,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière 
session.  »  (Adopté). 


[ 
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2*  PROJET. 
Département  de  la  Haute-Garonne. 

Article  unique, 

«  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  l'exercice  1835, 
Îiour  le  produit  en  être  appliqué  au  payement  de 
a  part  contributive  du  département  dans  les 
frais  de  construction  et  de  premier  établisse- 
ments de  l'école  vétérinaire  fondée  à  Toulouse 
Î>ar  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1826.  » 
Adopté,) 

3«  PROJET. 
Ville  de  Brest  (Finistère), 

Article  unique, 

<  La  ville  de  Brest,  département  du  Finistère, 
est  autorisée  à  emprunter  jusqu'à  concurrence 
de  25,000  francs,  avec  intérêt  annuel  de  4  et 
demi  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d'ac- 
quisitions et  des  travaux  relatifs  à  l'assainisse- 
ment du  quartier  de  cette  ville,  dit  le  Font-de- 
Terrey  dont  l'exécution  a  été  déclarée  d'utilité 
publique,  par  ordonnance  royale  du  16  no- 
vembre 1834.  »  (Adopté,) 

4*  PROJET. 

Communes  de  CidevilU  et  du  Mesnil-PannevUle 

(Seine'Inférieure.) 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  les  communes  de  Gideville, 
arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  et  celle  du  Mesnil-Panneville, 
arrondissement  de  Rouen,  est  fixée  conformé- 
ment à  la  direction  du  chemin  de  Motteville 
à  Gidetot.  En  conséquence,  les  terrains  cotés 
A  B  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la 
commune  du  Mesnil-Panneville  et  le  dernier  à 
celle  de  Gideville.  »  (Adopté.) 

5«  PROJET. 

Déparlement  de  la  Corse. 

Article  unique. 

•  Le  département  de  la  Gorse  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  su  séance  du  19  iuillet 
dernier,  à  s'imposer  extraordinairement  6  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  du  département  pendant  l'exercice  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  de  l'hôtel 
de  préfecture  en  construction  à  Âjaccio.  » 
{Adopté.) 


6*  PROJET. 

Ville  de  Lyon  (Rhône,) 

Article  unique, 

u  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordmairement,  en  1835, 15  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  perçu  dans  cette  ville  pour 
ledit  exercice. 

«  Le  produit  de  cette  perception,  votée  par  le 
conseil  municipal  dans  sa  séance  du  6  mars 
1834,  sera  employé,  concurremment  avec  les 
autres  ressources  de  la  caisse  municinale,  au 
payement  des  dettes  exigibles  de  la  ville,  pen- 
dant ledit  exercice,  conformément  aux  disposi- 
tion de  Tart.  5  de  la  loi  du  7  février  1832,  qui 
a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  emprunt  de 
2,000,050  francs.  »  (Adopté.) 

?•  PROJET. 

Départements  du  Jam  et  dé  lA  Hauté-Garonné. 

Art.   I-^. 

u  La  limite  du  département  du  Tarn  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  est  fixée  entre 
la  commune  de  Bessières,  arrondissement  de 
Toulouse,  et  celle  de  Roquemaure,  arrondisse- 
ment de  Gaillac,  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  la  ligne  bleue  A,  E,  Y,  D. 
En  conséquence,  le  polygone  A,  B,  D,  V,  E,  est 
réuni  à  la  commune  de  Bessières,  où  il  sera  ex- 
clusivement imposé  à  l'avenir.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  »  (Adopté.) 

8«  ET  DERNIER  PROJET. 

Département  du  Nord. 

Art.  1". 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  cle  1834,  às*imposer 
extraordinairement  2  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  de  1838,  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  la  continuation  des  travaux  de 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
maison  d'arrêt  à  Lille.  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  11  sera  imposé  extraordinairement  sur  l'ar- 
rondissement de  Lille,  conformément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  ffénéral 
du  département  du  Nord,  et  par  le  conseu  dudit 
arrondissement,  dans  leurs  sessions  de  1834, 
2  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes des  années  1836  et  1837,  et  un  centime 
additionnel  aux  mêmes  contributions  pendant 
l'année  1838. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de  justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdits 
édifices.  >  JJLdopté.) 
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M.  le  Président.  Attendu  quUl  n'y  a  eu  con- 
testatioQ  sur  aucua  des  projets,  la  Chambre  va 
procéder  à  ua  seul  et  môme  scrutin  sur  tom  les 
projets  réunis. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 276 

Majorité  absolue 139 

Boules  blanches 271 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  3  février  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Â  1  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d*examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  des  finances. 

Lecture  d*une  proposition. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Benjamin  Delessert  et  Charles  Dupin,  sur 
les  caisses  d'épargne. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX 

(2  février  1835.) 


1"  bureau.  MM.  Odier,  président  ; 

Piscatory,  secrétaire. 
Teste,  président; 
Mathieu  de  La  Redorte,  secré- 
taire. 
Delort,  président; 
Emmanuel  de  Las-Cases,  se- 

crétaire. 
Jay,  président; 
Peyre,  secrétaire. 
Pelet  (de  la  Lozère),  président; 
Emmanuel  Poulie,  secrétaire. 
Pages  (de  TAriège),  président; 
Lachèze,  secrétaire . 
Viennet,  président; 
Herwé,  secrétaire. 
Jamin,  président  ; 
Vivien,  secrétaire. 
Sapey,  président  ; 
Sauzet,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions, 
i*^  bureau.  MM.  Bonnefons. 


2«  — 

3« 

4*  - 

5«  — 

6»  — 

7*  - 

8«  — 

9«  - 


2*  bureau.  MM.  le  général  comte  Meynadier. 


2« 
3- 
4» 
b* 
6« 
T 
8- 
9* 


le  vicomte  Lemarois. 

Duchâtel  (Napoléon). 

de  Montépin. 

Ducos. 

Lacroix. 

Croissant. 

le  baron  Fain. 

Véjux. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  allocation  d*tin  crédit  extraordinaire  de 
900,(X)0  francs,  sur  l'exercice  1835,  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine. 

\^  bureau.  M.  l'amiral  de  Rosamel. 


3- 

5« 
6» 
7« 
8« 
9« 


Reynard. 

d'Angeville. 

Démonts. 

le  colonel  Paixhans. 

Estancelin. 

Duprat. 

le  baron  Charles  Dupin. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     DUPIN. 

Séance  du  mardi  3  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  1  h.  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  deux  ordonnances  du  roi  dont  Tune  nomme 
MM.  Vincens,  conseiller  d'Etat,  et  Queanault, 
maître  des  requêtes,  commissaires  du  roi  pour 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes  ; 

Et  Tautre  nomme  M.  Pouyet,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  discussion 
du  budget  de  l'exercice  1836. 

Voici  la  teneur  de  ces  deux  ordonnances  : 

PREMIÈRE  ORDONNANCE. 

«  Article  unique  :  Sont  nommés  nos  commis- 
saires près  la  Chambre  des  députés,  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  sur  les  faillites  et  banque- 
routes : 

'  Les  sieurs  Vincens,  conseiller  d'Etat,  et 
Quesnault,  maître  des  requêtes.  » 

DEUXIÈME    ORDONNANCE 

«  Article  unique.  Le  sieur  Pouyet,  conseiller 
d'Etat,  est  nommé  notre  commissaire  pour  sou- 
tenir, conjointement  avec  les  autres  commis- 
saires désignésdans  notre  ordonnance  du  14  dé- 
cembre 1834,  la  discussion  du  projet  de  loi  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés 
sur  les  fixations  du  budget  de  l'exercice  1836.  » 

(Acte  est  donné  de  la  présentation  de  ces  or- 
donnances qui  seront  déposées  aux  archives.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d^ examiner  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés  et  fonctionnaires  des  finances. 

M.  Alexandre  Goain,  rapporteur.  La  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport 
sur  la  loi  des  pensions  des  employés  du  minis- 
tère des  ûnances.  Le  rapport  étant  un  peu  long 
et  rempli  de  calculs  difficiles  à  saisir  à  une 
simple  lecture,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  le  déposer  sur  le  bureau. 

(Le  rapport  est  déposé.)  (1) 

M.  Alexandre  Goaln.  J'appellerai  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  discussion  de  ce  projet;  de 
grands  intérêts  s'y  rattachent;  et  je  la  prierai 
de  fixer  cette  discussion  à  une  époque  très  rap- 
prochée, à  vendredi  s'il  est  Dossible,  et  avant  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  faillites. 


(1)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  p.  321  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députas  du  mardi  3  fé- 
vrier 1835. 
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M.  Ilnmiinn,  minUtre  des  finances.  La  cam- 
missioii,  par  des  motifs  que  la  Chambre  appré- 
ciera, n'admet  point  le  projet  du  gouvernement; 
elle  veut  un  système  général  q^ui  règle  les  pen- 
sions de  retraite  de  tous  les  ministères.  Tout  en 
repoussant  la  proposition  que  j'ai  eu  l'iionneur 
de  soumettre  a  U  Cliambre,  la  commission  ne 
présente  rien  à  sa  place,  et  je   ne   comprends 

Sas  le  motif  qui  lui  fait  demander  une  prompte 
iscussiOQ  :  car,  dans  le  sens  de  ses  conclusions, 
il  n'y  a  rien  à  discntev. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  gouvernement 
subsiste  toujours. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  fiminces.  Le  ministre 
des  finances,  appelé  au  sein  de  ta  commission, 
a  déclaré  qu'il  ne  dépendait  pas  do  lui  de  pré- 
senter un  syittëmu  d'ensemble;  et  que  du  moment 
que  la  commission  n'acceptait  pas  la  loi  et  ne 
proposait  rien  en  remplacement,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  provoquer  une  discussion  au  aeîn  de  ia 
Chambre. 

Volv  à  droite  :  Que  de  mandez- vous? 

M.  Hnmann,  ministre  des  /inances.  L'ajourne- 
ment... 

M.  le  l*rés(deul.  11  est  impossible  de  procéder 
ainsi.  Quand  un  projet  de  loi,  venu  ici  par  une 
ordonnance  royale,  n'est  pas  retiré  par  une 
ordonnance  ayant  le  même  caractère,  la  même 
forcé,  la  même  puissance,  la  Chambre  est  saisie 
et  ne  peut  s'eji  dessaisir  que  par  un  vote  après 


M.  Ilumann,  ministre  (jet  ^nanc^i.  Je  suis  decet 
avis-là,  .Monsieur  le  Préaident;  mais  je  crois  qu'au 
lieu  de  demander  la  discussion  immédiate,  il  y 
aurait  lieu  à  ajourner,  car  finalement  nous  dis- 
cuterions sans  pouvoir  arriver  à  une  solution. 

Le  système  présenté  par  M.  le  rapporteur  n'est 
pas  connu  :  il  faudrait  l'étudier;  il  y  a  une  masse 
de  cbilTres  à  vérifier,  des  combinaisons  que  je 
n'ai  pas  pu  apprécier.  11  est  donc  impossible  de 
discuter  très  prochainement,  comme  ou  vous  le 
demande. 

M.  le  l'réaldent.  En  ce  moment,  on  doit 
d'abord  faire  imprimer  et  distribuer  le  rapport. 
Ce  n'est  qu'après  que  ce  rapport  aura  été  lu  par 
chacun  des  membres  que  i  incident  se  présen- 
tera, s'il  y  a  lieu. 

M.  Alexandre 4àoala,  rapporlear.  Ainsi,  M.  le 
Président  ne  présente  pas  un  ajournement? 

M.  le  l'réaldent.  Non,  du  tout;  les  choses 
suivront  leur  cours.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  puis  on  verra. 

L'ordre  du  jour  est  ta  diseuttion  de  la  proposi- 
tion de  Loi  de  MM.  Benjamin  Ddessert  et  Charles 
Dupin,  concernant  les  caisses  d'épargne. 

M.  Lorabard-Buffiêre  a  la  parole  contre  le 
projet. 

M.  Lombnrd-Balflère.  Messieurs,  ce  n'est 

fas  l'utilité  des  caisses  d'épargne  que  vous  avez 
discuter;  per.'ionne  n'est  tenté  de  la  mettre  en 
question. 

Le  véritable  sujet  de  votre  délibération  est 
aujourd'hui  la  forme  à  donner  ù  cette  institu- 
tion. Pour  reconnaître  le  meilleur  mode  d'orga- 
nisation des  caisses  d'épargne  et  ses  pariies 
essentielles,  il  faut  ne  pas  oublier  quel  est  leur 
but.  Leur  but,  Messieurs,  se  résume  en  deux 
mots,  selon  moi  :  appeler  à  la  prévoyance  en 
s'adressaiit  au  désir  d'accumuler;  eï  c'est  là 
qu'est  le  succès  de  cette  heureuse  institution. 
L'est  qu'elle  prendjrhumaDtté  telle  qu'elle  est; 


elle  la  saisit  par  une  de  ses  faiblesses  pour  U 
garantir  des  autres. 

11  suit  de  là  que  toute  sa  force  réside  dans  le 
moyen  employé  pour  solliciter  les  artisans  à  dé- 
poser leur  pécule.  Si  nous  voulons  les  détourner 
du  mauvais  emploi  de  leurs  salaires,  il  faut  placer 
devant  leurs  yeux  un  bénéGce  suffisant  pour 
vaincre  les  séductions  qui  les  eiivironnenl. 

Ainsi,  tout  le  ressort  de  la  caisse  d'épargne, 
en  tant  qu'elle  doit  avoir  une  action  morale,  tout 
son  ressort  est  donc  en  la  disposition  qui  déter- 
minera le  taux  de  l'intérêt  des  dépâts.  Plus  élevé 
il  sera,  plus  la  tentation  du  bien  aura  d'empire 
sur  celle  du  mai. 

Cet  intérêt  est  Qxé  à  4  0/0  par  le  projet  de  la 
commission  :  veuillez  considérer  si  ce  chiffre 
est  suffisant  pour  atteindre  son  but,  s'il  est  équi- 
table et  s'il  n'est  pas  possible  de  l'élever  sans 
que  le  Trésor  s'en  trouve  grevé. 

Et  d'abord,  il  me  parait  que  cette  promesse 
de  40/0  par  an  peut  bien  avoir  quelque  prise  sur 
ceux  de»  artisans  qui  déjà  sont  accoutumés  à 
l'épargne.  La  sûreté  et  la  facilité  qui  leur  soDt 
offertes  suflisent  à  attirer  les  hommes  déjà  tem- 
pérants. Mais  quel  cas  peut  faire  d'un  gain  si 
minime  l'bomme  qui  cède  à  des  habitudes  déré- 
glées, celui  que  le  désordre  sollicite  sans  ces^e^ 
quelle  impression  fait  sur  lui  cet  intérêt  infé- 
rieur au  taux  légal,  au  taux  même  généralement 
adopté,  k  celui  des  effets  publics?  Je  ne  puis 
croire  qu'avec  un  si  faible  objet  de  convoitise 
on  arrache  un  seul  homme  au  désordre;  et  c'e^i 
pourtant  sur  celui  qui  s'y  abandonne  qu'il  im- 
porterait surtout  d'agir. 

L'institution  basée  sur  ce  chiffre  ne  s'adres- 
sera donc  qu'aux  hommes  déjà  sages  et  qui,  de 
plus,  savent  apprécier  la  silreté  du  dépôt;  mais 
elle  ne  pourra  rien  sur  la  masse  étourdie,  insou- 
ciante. Elle  ne  s'adressera  qu'à  la  raison  et  à  la 
sagesse,  et  je  voudrais  qu'elle  atlaquftt  le  vi^e, 
qu  elle  rivalisât  avec  lui  en  éveillant  dans  lo 
cœur  de  l'bomme  un  autre  penchant,  celui  d'ac- 
cumuler, en  provoquant  cet  instinct  d'épar2iie 
qui  souvent  conserve  et  sauve  les  mœurs,  et  qui 
lait  une  partie  de  la  vertu  et  de  la  félicité  ue.' 
campagnes. 

Hais,  Messieurs,  trouvez-vous  équitable  de  fixer 
à  4  0/0  l'intérêt  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne. 
lorsque  l'Etat  paye  encore  5  pour  la  plus  gran  ;« 
partie  de  sa  dette? 

Je  sais  qu'il  faut  tenir  compte  ici  de  ce  que  K' 
Trésor  recevra  les  prêts  les  plus  minimes;  iiiui? 
il  les  recevra  sans  frais,  et  ces  petites  somuit-i 
réunies  formeront  dos  masses  considérables. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  spéculation,  ce  n'i-^i 
pas  une  maison  de  banque  que  nous  vouloti.- 
élever,  c'est  une  institution  de  charité.  Bt  com- 
ment se  pourrait-it  que  l'Etat  n'eût  que  X  ii  ' 
à  offrir,  lorsqu'il  emprunte  dans  un  but  de  ch.i- 
ritéi  de  haute  et  louable  politique?  comme^i. 
pourrait-il  alors  se  donner  les  airs  de  la  bien- 
faisance, lorsqu'il  a  encore  5  0/0  à  payer  à  s-.'r 
plus  riches  créanciers,  à  ceux  envers  lesquels  u 
n'a  aucun  motif  d'être  généreux? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  toute  i-- 
force  de  l'institution  résidait  dans  le  chilTri-  .' 
l'intérêt  promis  aux  déposants  :  deux  faits  r. 
révèle  le  rapport  de  notre  honorable  coliè.! 
M.  Charles  Dupin  le  démontrent  complëtemp' 

Le  parlement  britannique,  dans  ce  paya  d 
écrasé  par  la  taxe  des  pauvres,  accorde  ;i . 
caisses  d'épargne  un  taux  beaucoup  plus  cl- 

![ue  le  cours  des  effets  publics,  et  voyez  ta  «.  - 
érence  :  proportion  gardée  avec  la  populat:  . 
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ces  caisses  reçoivent  40  fois  plus  en  Angleterre 
qu'en  France. 

La  caisse  d'épargne  de  Melz  donne  5  0/0  à 
tous  les  dépôts  au-dessous  de  204  francs.  Et 
voyez  encore  les  résultats  de  cette  prime;  sur 
1,CKX)  habitants,  la  caisse  de  Metz  reçoit  les  éco- 
nomies de  71,  tandis  que  sur  1,000  la  caisse  de 
Lyon  reçoit  les  économies  de  3. 

Si  l'institution  des  caisses  d'épargne  est  bonne 
et  utile,  il  faut  en  jeter  les  fondements  sans 
mesquinerie;  si  nous  la  voulons,  donnons-lui  la 
force  de  toucher  à  son  but. 

Et  vous  n'hésiteriez  pas  à  adopter  au  moins  le 
statut  de  la  caisse  de  Metz,  puisque,  d'après  les 
calculs  de  votre  commission,  il  n'en  coulerait 
que  35,000  francs  de  plus  sur  tout  le  royaume; 
si  petite  largesse  pour  un  objet  aussi  important 
ne  vous  serait  assurément  jamais  reprocnée. 

Mais,  Messieurs,  peut-être  est-il  un  moyen 
d'accorder  cet  intérêt  plus  élevé  aux  caisses 
d'épargne  sans  que  le  Trésor  s'en  trouve  grevé. 
Ce  moyen,  Messieurs,  serait  de  réunir  la  caisse 
d'épargne  au  mont-de-piété. 

Dans  toutes  nos  villes  populeuses,  il  existe  des 
monts-de-piété.  Vous  savez  que  ce  beau  nom  ap- 
partient à  des  maisons  de  prêts  sur  gages  qui 
opèrent  à  des  taux  différents,  depuis  10  jusqu'à 
18  0/0;  il  est  vrai  et  je  me  hâte  d'ajouter  que 
les  bénéfices  de  ce  négoce  usuraire  sont  attri- 
bués aux  hospices.  On  croit  ainsi  restituer  à  la 
misère  tout  ce  qu'on  lui  a  arraché  :  l'erreur  est 
manifeste.  H  vaudrait  mieux  laisser  aux  malheu- 
reux ce  qu'ils  ont  que  de  les  réduire  à  l'indigence 
gour  avoir  ensuite  la  satisfaction  de  les  soulager, 
ette  charité-là  est  mensongère  :  son  action  est 
funeste  ;  car  il  est  certain  qu'elle  produit  le  mal, 
mais  il  est  douteux  qu'elle  le  guérisse.  L'insti- 
tution des  monts-de-piété  ne  peut  donc  soutenir 
un  instant  les  regards  de  la  justice  et  de  la 
raison  ;  il  y  a  nécessité  de  la  modifier. 

Suivant  les  décrets  constitutifs  de  leur  éta- 
blissement, les  fonds  nécessaires  aux  monts-de- 
piété  doivent  leur  être  soumis  par  les  hôpitaux 
qui  vendraient  des  immeubles  à  cet  effet.  No- 
nobstant les  décrets,  les  hôpitaux  ont  sagement 
conservé  leurs  propriétés  et  la  plus  grande 
partie  des  fonds  des  monts-de-piété  ont  été 
avancés  et  le  sont  encore  par  des  particuliers. 

Messieurs^  le  mont-de-piétéestla  contre-partie 
de  la  caisse  d'épargne.  L'un  est  la  maison  de 
prêt,  et  l'autre  la  maison  d'emprunt  ;  tous  deux 
ils  agissent  sur  la  même  portion  du  peuple  : 
pourquoi  ne  pas  les  réunir  partout  ou  ijs  se 
trouveront  exister  simultanément,  de  manière 

au'ilsformassentsimplementunebanqueintermé- 
iaire  et  désintéressée, prêtant  aux  uns  ce  qu'elle 
aurait  reçu  des  autres?  Cette  pensée  si  naturelle 
a  été  dès  longtemps  mise  à  exécution  à  Metz; 
elle  n'y  a  donné  que  d'excellents  résultats. 

11  résulterait  de  cette  mesure,  il  est  vrai,  que 
les  hospices  seraient  privés  de  la  subvention 
qu'ils  trouvent  dans  les  bénéfices  illégitimes  des 
inonts-de-piété;  mais,  à  vrai  dire,  il  ne  doit 
rien  y  avoir  à  perdre  ici  pour  les  hospices  :  car 
cet  impôt  qu'ils  prélèvent  sur  la  misère,  ils  sont 
contraints  de  le  lui  restituer.  Ils  font  le  vide 
pour  le  combler  ensuite;  et  en  définitive  les 
souffrances  populaires  d'une  grande  ville  doivent 
diminuer  de  toute  la  quantité  proportionnelle 
dont  on  y  restreindra  l'usure. 

Votre  commission  parait   avoir  examiné  ce 
système,  et  ne  s'y  être  pas  arrêtée  par  le  motif 
que  Yoici  : 
Dans  les  années  calamiteuses,  dit  son  hono- 
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rable  rapporteur,  où  les  classes  les  moins  aisées 
apportent  en  foule  leurs  effets  au  mont-de-piété, 
les  mêmes  besoins  font  retirer  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  ;  cela  double  les  dangers  de 
remboursement  subit  pour  un  genre  d'établis- 
sement, et  d'insolvabilité  pour  l'autre.  Néan- 
moins, accueillons  avec  intérêt,  comme  expé- 
riences fructueuses,  ces  associations  d'établis- 
sements, qui  présentent  dans  les  temps  ordi- 
naires d  aussi  beaux  résultats  qu'à  Metz. 

Cette  explication,  Messieurs,  ne  me  parait  pas 
satisfaisante.  Si  le  principe  est  dangereux,  il  ne 
faut  l'admettre  nulle  part;  s'il  est  bon,  il  faut 
le  proclamer  partout  ;  et  parce  qu'il  n'est  adopté 
que  dans  une  seule  ville,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  l'y  tolérer  s'il  est  funeste.  Je  ne  conçois 
donc  pas  que,  sans  pouvoir  motiver  en  aucune 
manière  1  exception,  votre  commission  encou- 
rage quelque  part  ce  qu'elle  repousse  universel- 
lement. 

Mais  le  danger  qu'elle  a  signalé  est-il  bien 
réel  ?  Messieurs,  l'expérience  de  la  ville  de  Metz 
date  de  1819;  sa  caisse  d'épargne  est  à  la  fois  la 
plus  ancienne,  la  mieux  remplie  et  la  plus  gé- 
néreuse ;  elle  a  traversé  les  mêmes  orages  que 
toutes  les  autres,  et  les  prévisions  fâcheuses  de 
la  commission  ne  s'y  sont  jamais  réalisées. 

En  effet,  votre  commission  craint  que,  dans 
des  années  calamiteuses,  la  caisse  d  épargne, 
réunie  au  mont-de-piété,  ne  soit  plus  en  mesure 
de  satisfaire  et  aux  remboursements  demandés 
par  les  anciens  déposants,  et  aux  demandes 
faites  par  les  nouveaux  emprunteurs. 

Mais  par  cela  que  les  deux  établissements  n'au- 
ront qu'une  caisse,  les  demandes  d'argent  n'y 
seront  pas  plus  nombreuses  ni  plus  simultanées. 
Qu'ils  soient  réunis  ou  séparés,  il  faudra  tou- 
jours trouver  moyen  de  satisfaire  à  tous. 

Et,  dans  Tétat  actuel,  si  les  circonstances 
fâcheuses  qu'on  prévoit  survenaient,  l'Etat  serait 
toujours  obligé  de  pourvoir  la  caisse  d'épargne 
deionds  suffisants;  les  monts-de-piété  obligés 
aussi  de  faire  de  nouveaux  emprunts,  si  les 
fonds  leur  manquaient.  La  réunion  des  deux 
établissements  ne  peut  donc  aggraver  en  aucun 
cas  leurs  conditions  d'existence.  Mais  pourquoi, 
dans  les  moments  de  crise,  les  monts-dc-piété 
n'ont-ils  jamais  manqué  de  fonds? c'est  qu'alors 
les  fonds,  s'éloignant  du  commerce,  se  versent 
avec  empressement  dans  les  maisons  de  prêt 
sur  gage,  qui  offrent  une  sécurité  parfaite. 

Quand  on  réunirait  les  deux  établissements, 
ce  crédit  des  monts-de-piété  n'en  subsisterait 
pas  moins,  et  on  paierait  à  tout  en  prescrivant 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne,  les  monts-de-piété  emprun- 
teraient des  particuliers  comme  ils  le  font  main- 
tenant. 

L'objection  qui  a  effrayé  votre  commission  ne 
parait  donc  pas  solide;  et  s'il  n'en  est  pas  de 
plus  forte,  elle  disparaît  tout  à  fait  devant  les 
grands  avantagea  cfu  système  de  réunion. 

Le  premier  serait  de  ne  pas  engager  immédia- 
tement le  Trésor  vis-à-vis  des  caisses  d'épargne: 
jusqu'à  ce  que  les  dépôts  fussent  au  niveau  des 
emprunts,  1  Etat  n'aurait  point  à  s'en  occuper. 

Les  monts-de-piété  seraient,  par  cette  mesure 
générale,  forcément  réformés  et  des  vices  d'ins- 
titution dont  l'administration  gémit  sans  doute 
la  première,  et  des  abus  qui  y  fourmillent.  On 
les  rendait  à  ce  qu'ils  devaient  être  :  des  maisons 
de  secours,  et  non  d'odieux  négoces.  Si  cette 
occasion  de  réforme  vous  échappe,  quand  la 
ferez-vous?  11  y  a  tant  de  vitalité  dans  un  abus, 
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qu'il  faut  le  frapper  aussitôt  qu'il  prête  le  flanc; 
sinon,  il  poursuit  longtemps  encore  sa  carrière. 

Ces  deux  établissements  réunis  ne  gagneraient 
pas  seulement  de  Tunité  dans  les  vues  qui  pré- 
sideraient à  leur  marche,  ils  gagneraient  encore 
de  notables  économies  dans  leur  administration. 

Veuillez  aussi  considérer  que  le  prêt  sur  gage 
étant  de  tous  les  prêts  le  plus  sur,  c'est  celui-là 
même  qu'il  faut  offrir  aux  artisans.  Une  sûreté 
aussi  complète  contribuerait  certainement  à  po- 
pulariser les  caisses  d'épargne. 

La  classe  laborieuse  ne  verrait  aucune  partie 
de  son  capital  sortir  de  ses  mains.  Bile  ne  pour- 
rait jamais  reprocher  à  TËtat  ni  aux  établisse- 
ments publics  aucun  bénéfice  ni  sur  le  malheur 
des  uns  ni  sur  la  sagesse  des  autres. 

Enfin,  de  Talliancede  ces  deux  établissements 
il  me  paraîtrait  résulter  une  grande  leçon  pour 
le  peuple,  une  moralité  toujours  vivante  à  ses 
yeux.  Cette  banque  philanthropique  serait  une 
cour  de  haute  justice  où  les  bons  et  les  mauvais 
penchants  ~— j— --^ •-  -^ • ^ 

compense, 
paieraient 
tivité,  à  la  prévoyance. 

Le  peuple  verrait  là  sur  la  même  table  le  ré- 
sultat de  ses  vices  à  côté  du  fruit  de  ses  vertus; 
le  mont-de-piété  servirait  ainsi  d'ombre  à  la 
caisse  d'épargne,  et  lui  donnerait  un  attrait  plus 
vif  et  plus  marqué. 

Messieurs,  ce  système  m'a  paru  séduisant.  Il 
a  un  rare  avantage  sur  tous  les  systèmes,  c'est 
qu'il  a  pour  lui  l'expérience.  11  méritait  un  exa- 
men décisif.  Votre  commission  le  bannit  du  projet 
de  loi;  mais  elle  laisse  à  l'Administration  la  fa- 
culté de  l'établir  là  où  elle  jugera  convenable; 
et  c'est  là  une  erreur.  Ce  système  ne  peut  s'é- 
tablir qu'en  rapportant  les  décrets  organiques 
des  monts-de-piété  qui  assurent  leurs  revenus 
aux  hospices  ;  et  1  Administration  n'a  pas  ce 
pouvoir  :  une  loi  seule  peut  anéantir  ces  décrets. 

D'ailleurs,  ie  le  répète,  ce  système  est  bon  ou 
mauvais.  SiTAdministration  conserve  des  doutés, 
si  elle  n'a  pas  des  données  assez  précises,  remettez 
à  d'autres  temps  une  loi  prématurée.  Attendons 
que  les  principes  soient  fixés  ;  mais  ne  mettons 
pas  de  côté  la  partie  la  plus  intime,  l'essence 
même  de  l'institution. 

Si  vous  faites  une  loi  de  bienfaisance,  Mes- 
sieurs, elle  doit  être  complète;  et  pour  agir  sur 
les  mœurs,  pour  redresser  l'humanité,  il  faut, 
ce  me  semble,  une  combinaison  plus  forte  que 
celle  qui  vous  est  proposée;  il  faut  une  institu- 
tion qui  attaque  les  vices,  et  qui  ait  en  elle 
quelque  chose  d'assez  puissant  pour  les  vaincre. 

M.  de  liamartine.  Messieurs,  j'avais  deman- 
dé la  parole  pourconibaiire  l'honorable  M.  Lom- 
bard, qui  montait  à  la  tribune  contre  le  projet 
de  loi;  mais  il  n'a  attaqué  le  projet  de  loi  que 
BOUS  le  rapport  de  son  insuffisance.  Je  partage 
moi-même  son  opinion,  et  sur  ce  point  je  ne  la 
combattrai  pas.  Cependant  il  a  émis  le  vœu,  par 
des  motifs  d'économie,  que  les  caisses  d'épargne 
fussent  réunies  aux  monts-de-piété.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  réfuter  sa  pensée.  Je  crois  que 
le  préopinant  a  oublié  un  fait  grave,  ou  plutôt 
deux  motifs  qui  devaient  empêcher  la  commis- 
sion de  voter  cette  n-union. 

Le  premier,  c'est  que  les  monts-de-piété  sont 
naturellement  affectes  au  grand  centre  des  po- 
pulations, et  que  les  caisses  d'épargne  au  con- 
traire doivent  être  répandues  le  plus  possible, 
et  rapprochées  des  intéressés  et  des  besoins. 


Le  second  motif  et  le  plus  grave  contre  la 
réunion  des  caisses  d'épargne  à  des  monts-de- 
piété,  c'est  que  les  ouvriers  qui  vont  porter  leurs 
meubles,  leurs  vêtements  dans  les  monts-de- 
piété  ont  une  pudeur  naturelle  qu'il  ne  faut  pas 
blesser  en  eux:  c'est  qu'ils  se  cachent,  c'est 
qu'une  hcnte  bien  respectable  les  empêche  de 
se  montrer  au  grand  jour  et  aux  yeux  des  autres 
ouvriers.  Cette  nonte  serait  redoublée,  et  rejail- 
lirait en  quelque  sorte  sur  les  ouvriers  qui  au 
contraire  iraient  porter  dans  les  caisses  d'épargne 
le  fruit  de  leurs  économies,  si  ces  deux  établis- 
sements étaient  réunis. 

Je  pense  que  cette  raison,  toute  morale,  a 
anime  la  commission,  et  qu'elle  doit  nous  em- 
pêcher de  demander  la  réunion  des  deux  éta- 
blissements. 

Quant  aux  caisses  d'épargne  en  elles-mêmes, 
ie  ne  puis  qu'approuver  l'excellent  rapport  de 
la  commission,  et  l'esprit  qui  l'a  animée  dans 
l'examen  des  principes  de  cette  loi  éminemment 
sociale.  On  sent  dans  ie  rapport  de  la  commis- 
sien,  on  sent  à  chaque  article  de  la  loi  amendée 
par  elle,  cet  élan  vers  le  bien,  cet  intérêt  pour 
les  classes  populaires,  qui  doit  être  l'âme  des 
gouvernants  et  des  Chambres.  Dans  le  temps  où 
nous  sommes,  dans  un  temps  de  publicité,  de 
lumière  et  d'individualisme,  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  la  société  ne  peut  se  soutenir  qu'à 
force  de  vertus  publiques.  Ce  sont  ces  vertus 
que  le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  multi- 
plier. 

La  Révolution  française.  Messieurs,  a  suscité 
beaucoup  de  questions,  et  les  a  toutes  résolues 
bien  ou  mal,  par  des  combats  ou  par  des  ruines  ; 
elle  a  résolu  la  question  sacerdotale,  la  ques- 
tion monarchique,  la  question  aristocratique  ; 
mais  elle  nous  a  laissé  à  résoudre  la  plus  grave 
peut-être  de  toutes  les  questions,  c'est  la  ques- 
tion des  prolétaires,  celle  qui  repose  au  fond  de 
toutes  les  autres,  celle  peut-être  qui  les  résume 
toutes.  Vous  murmurez  contre  ceux  qui  la  sou- 
lèvent; vous  les  accusez  d'une  perturbation 
cju'ils  signalent,  mais  qu'ils  n'ont  pas  faite;  vous 
1  écartez  en  vain  de  vos  pensées  comme  un  nuage 
sur  notre  horizon  ;  elle  éclatera  en  une  explo- 
sion terrible  tôt  ou  tard,  si  la  société  ne  la  ré- 
sout pas.  Mais  je  suis  loin  de  m'en  effrayer,  la 
société  peut  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  elle 
a  trois  moyens  de  la  résoudre. 

Le  premier  appartiendrait  au  ffouvernement; 
ce  serait  un  système  dévaste  colonisation, pour 
employer  les  forces  toujours  croissantes  de  notre 
population  qui  s'augmente;  ceci  regarde  un  gou- 
vernement à  longue  vue.  L'autre  moyen,  ce  se- 
rait une  application  plus  juste  de  systèmes  et 
d'économie  politique  qui  doivent  augmenter  les 
moyens  de  travail  et  la  richesse  publique.  Le 
troisième  moyen,  ce  serait  celui  dans  lequel  la 
commission  vous  propose  d'entrer;  ce  serait 
un  système  de  bienfaisance  sociale,  de  vertus 
publiques,  qui  feraient  venir  la  partie  proprié- 
taire et  la  société  au  secours  de  la  partie  gui 
ne  possède  pas  encore. 

Nous  entrons  dans  cette  voie,  mais  nous  y  en- 
trons d'un  pas  trop  timide;  le  projet  de  loi  est 
trop  empreint  encore  de  cet  esprit  d'égoïsme 
qui  veut  que  le  bien  se  fasse,  mais  sans  qu'il 
lui  en  coûte  rien  ou  peu  de  chose.  Qu'est-ce,  en 
effet,  jusqu'ici  que  les  établissements  que  nous 
avons  fondés  ?  Qu'est-ce  que  les  caisses  d'épargae  ? 
combien  elles  sont  insuffisantes  au  but  que  la 
société  doit  atteindre  I  Les  caisses  d'épargne  ne 
sont  qu'une  sollicitation,  qu'une  exhortation  de 


[Chambre  d«f  Dôputoi.] 


RÈ6NI  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[S  février  i89t(.J 


30T 


la  société  propriétaire  à  la  société  prolétaire.  Ce 
devrait  être  plus,  Messieurs,  ce  devrait  être  un 
encouragement,  une  récompense,  une  prime, 
aux  vertus  du  travail  et  de  réconomie  dans  le 
peuple;  la  partie  de  la  société  qui  possède  dit 
ici  a  celle  qui  ne  possède  pas  :  soyez  vertueux, 
soyez  probes,  soyez  laborieux,  soyez  économes, 
pour  que  tous  les  droits  soient  respectés,  pour 
que  nous  nous  reposions,  pour  que  vous  vous 
reposiez  vous-mêmes  en  paix  sur  vos  propriétés 
et  sur  vos  droits;  elle  devrait  lui  en  dire  encore 
davantage;  elle  devrait  dire  aux  prolétaires: 
Soyez  vertueux,  probes,  économes;  et  nous,  vos 
atnés  dans  la  civilisation,  dans  la  richesse,  dans 
le  bien-être  social,  nous  viendrons  à  votre  se- 
cours, nous  administrerons  à  nos  frais  le  pro- 
duit de  vos  économies^  nous  nous  chargerons 
de  l'administration  entière  de  toutes  les  vertus 
du  peuple,  nous  payerons  Tintérêt  et  un  haut 
intérêt  de  vos  laborieuses  épargnes. 

L'article  8  ne  répond  pas  à  ces  nécessités,  il 
ne  fixe  qu'un  intérêt  de  4  0/0  de  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  d'épargne.  Je  conviens  que, 
pour  la  totalité  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  d'épargne,  l'intérêt  à  4  0/0  est  sufûsant  ; 
un  intérêt  plus  élevé  grèverait  le  Trésor  de 
charges  trop  lourdes,  et  le  peuple  de  nouveaux 
impôts;  ce  serait  arracher  au  peuple  d'une  main 
ce  qu'on  lui  donnerait  de  l'autre  ;  de  plus,  cet 
intérêt  le  désintéresserait  trop  de  la  propriété 
territoriale,  la  plus  morale  de  toutes. 

Mais  j'aurais  été  de  l'avis  des  honorables  au- 
teurs de  la  proposition,  j'aurais  désiré  que,  pour 
toutes  les  sommes  qui  ne  dépassent  pas  100  ou 
200  francs,  l'intérêt  fût  porté  à  5  0/0.  Vous  com- 

§renez  combien  il  y  a  de  tentation  pour  le  peuple, 
e  prêteurs  empressés  de  lui  otirir  un  intérêt 
supérieur  et  même  usuraire,  quel  serait  le  dan- 

fer  de  porter  dans  des  mains  usurières  l'épargne 
u  pauvre!  A  cet  égard,  le  refus  de  l'élévation 
de  rintérêt  à  5  0/0  aurait  un  grave  inconvénient 
pour  le  peuple. 

Les  articles  qui  concernent  le  local,  le  salaire 
des  employés  et  l'administration  des  caisses 
d'épargne  pourraient  aussi  être  susceptibles  de 
quelques  améliorations.  C'est  bien  le  moins,  sui- 
vant moi,  que  la  société  propriétaire  se  charge 
d'administrer  à  ses  frais  le  produit  des  épargnes 
populaires. 

Je  sais  qu'un  article  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons oblige  les  receveurs  généraux,  les  rece- 
veurs d'arrondissement  et  les  receveurs  muni- 
cipaux à  recevoir  gratuitement  les  sommes  qui 
sont  versées  dans  les  caisses  d'épargne.  Mais  ce 
moyen,  du  reste,  a  de  graves  inconvénients;  il 
est  onéreux  pour  le  peuple,  il  est  onéreux  pour 
les  employés. 

Il  n'y  a  de  charité  utile  que  la  charité  volon- 
taire, il  n'y  a  de  services  bien  remplis  dans  la 
société  que  les  services  salariés;  il  y  a  bien  loin 
du  lundi  au  samedi;  dans  rintervaîle  d'une  se- 
maine il  y  a  bien  des  tentations  pour  le  bas 
peuple;  il  y  a  bien  des  moyens  de  dépenser  ses 
épargnes  en  dépenses  futiles  et  trop  souvent  en 
vjees.  Dans  l'état  actuel,  cependant,  les  commis 
des  recettes  générales,  ainsi  que  ceux  des  re- 
cettes d'arrondissement,  ne  peuvent  être  obligés 
de  recevoir  les  sommes  qui  sont  versées  par  le 
peuple  qu'à  un  jour  de  la  semaine  et  à  certaines 
neures  ae  cette  journée,  il  est  impossible  d'exi- 

ter  que  des  employés,  accablés  déjà  des  fatigues 
e  la  semaine,  aient  pour  les  individus  qui  ap- 
portent des  sommes  aux  caisses  d'épargne  cette 
sollicitude  bienveillante  qu'on  aurait  dMine  ad- 


ministration toute  spéciale  et  qui  encouragerait 
à  l'économie. 

11  est  un  autre  vœu  plus  grave  encore  que  je 
désire  émettre  et  que  j'ai  vu  avec  peine  repous-» 
ser  :  c'est  celui  que  les  sommes  versées  par  les 
caisses  d'épargne  ne  fussent  pas  déposées  au 
Trésor,  mais  dans  les  caisses  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  du  Trésor  que 
je  ferais  cette  addition,  ou  plutôt  cet  amende- 
ment au  projet  de  loi;  c'est  bien  plutôt  en  vue 
de  rassurer  les  ouvriers  qui  déposent  dans  lei 
caisses  d'épargne.  La  dette  flottante,  dans 
laquelle  les  versements  des  caisses  d'épargne 
s'engloutissent,  a  une  circulation  incessante 
de  sommes  qui  le  paient  les  unes  parles  autres. 
Gela  peut  être  convenable  et  suffisant,  surtout 
dans  les  temps  réguliers  et  ordinaires,  dans  les 
temps  où  les  caisses  d'épargne  prennent,  comme 
à  présent,  un  accroissement  quotidien,  et  ver- 
sent autant  et  plus,  ou  autant  qu'elles  demandent 
au  Trésor. 

Mais  supposez  une  guerre,  une  épidémie,  un 
renchérissement  des  vivres,  une  panique  quel* 
conque  parmi  les  ouvriers.  Ils  pourraient  alors 
accourir,  et  demander  au  Trésor  des  sommes 
qu'il  ne  pourrait  payer.  De  là  de  très  graves 
perturbations,  une  inquiétude  générale  parmi 
les  déposants,  et  par  conséquent  la  cessation  de 
la  salutaire  habitude  que  nous  voulons  leur  faire 
prendre.  Vous  savez.  Messieurs,  combien  le 
peuple  est  défiant,  et  combien  il  faut  de  soins 
pour  le  rassurer  sur  la  solidité  des  dépôts  oCl  il 
verse  ses  épargnes.  Une  hypothèque  sur  la  caisse 
d'amortissement  aurait  cet  effet,  sans  inconvé- 
nient sur  l'amortissement  et  le  Trésor. 

J'aurais  désiré  encore.  Messieurs,  que  nous 
pussions  imiter  l'exemple  que  nous  donne  un 
gouvernement  voisin  qui  nous  précède  malheu- 
reusement si  souvent  dans  toutes  ces  sortes 
d'améliorations  sociales;  j'aurais  désiré  qu'une 
prime  en  propriété,  en  arpents  de  terre,  par 
exemple,  fut  donnée  tous  les  cinq  ans  ou  tous 
les  dix  ans  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui, 
proportionnellement  à  leur  fortune,  auraient 
déposé  la  plus  forte  somme  dans  les  caisses 
d'épargne  de  leur  localité. 

L'Angleterre,  en  1833,  a  proposé  par  un  bill 
une  mesure  qui  paraîtra  bien  plus  exorbitante 
encore:  cette  mesure  consiste  à  accorder  une 
pension  viagère  de  vingt  livres  sterling  à  tout 
individu  âgé  de  soixante  ans,  oui,  depuis  l'âge 
de  trente  ans,  aura  déposé  dans  les  caisses 
d'épargne  une  somme  annuelle  de  trois  schil- 
lings. 

Je  préférerais  une  prime  en  propriété,  parce  que 
la  propriété  est  plus  morale  de  sa  nature,  parce 
que  c'est  une  récumnense  plus  visible,  plus  pal- 
pable pour  le  peuple,  et  ensuite  parce  que  la 
famille  tout  entière  de  l'individu  à  qui  elle  serait 
accordée  serait  intéressée  ainsi  à  Péconomie  et 
à  Tordre  du  père  de  famille. 

Si  ces  propositions  semblent  exorbitantes  à 
la  Chambre,  nous  ne  devons  pas  oublier  une 
considération  qui  domine  toute  cette  question, 
à  mon  avis. 

Nous  avons  dans  ce  pays-ci  et  dans  le  temps 
où  nous  vivons,  nous  avons  un  vide  immense, 
un  vide  qui  apparaît  tous  les  jours  davantage 
dans  la  société  par  la  disparition  des  grands  corps 
propriétaires,  des  grands  corps  religieux  que  la 
Révolution  a  anéantis.  Je  ne  regrette  pas,  Mes- 
sieurs, les  propriétés  des  corps  qui  interdisent 
les  propriétés  aux  individus  et  qui  entravent  la 
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richesse  publique  en  empêchant  la  circulation 
de  la  propriété  territoriale:  ce  n'est  pas  ma 
pensée  ;  Je  signale  un  vide  plutôt  qu'un  regret. 
Mais  ennn  ce  vide,  il  faut  le  reconnaître.  En 
Angleterre  il  n'existe  pas  ;  FAngleterre  a  encore 
les  immenses  établissements  de  son  église;  elle 
a  de  plus  la  taxe  des  pauvres  ;  et  cependant  elle 
est  intimement  plus  libérale  que  nous  dans  les 
munificences  de  la  classe  qui  possède  à  celle 
qui  ne  possède  pas. 

C'est  ce  vide,  Messieurs,  que  je  voudrais  voir 
remplir  par  le  projet  de  loi,  et  par  les  modifi- 
cations que  la  Chambre  peut  lui  apporter.  Je 
m'étonne  que  M.  le  ministre  des  finances  ait 
repoussé  les  propositions  d'amélioration  qui  lui 
ont  été  portées  par  les  honorables  rapporteurs 
de  la  commission  et  auteurs  du  projet  de  loi. 

Je  m'étonne  qu'un  gouvernement,  né  de  la 
volonté  populaire  il  y  a  guatre  ans,  conteste  ou 
refuse  une  somme  si  minime  de  35,000  francs 
par  année,  pour  élever  à  5  0/0  l'intérêt  pour 
toutes  les  sommes  qui  ne  dépasseraient  pas 
100  francs,  et  encourager  ainsi  les  mœurs  écono- 
miques et  laborieuses  du  peuple. 

Il  faut,  à  mon  avis,  gémir  sur  un  gouverne- 
ment et  un  pays  assez  aveugles  pour  ne  pas 
comprendre,  l'un,  sa  mission,  et  l'autre,  sa 
nécessité.  Mais  enfin,  je  ne  suis  jpas  de  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  Je  ne  rejetterai  pas  une 
pareille  loi  pour  ses  imperfections. 

C'est  un  pas,  timide  sans  doute,  mais  c'est 
un  pas  fait  dans  la  route  du  bien.  Si  nous  ne 
pouvons  pas  faire  violence  à  la  générosité  natio- 
nale, si  nous  ne  pouvons  pas  arracher  ces  muni- 
ficences si  fécondes  que  nous  sollicitons  du  pou- 
voir, et  qui  lui  rendraient  de  si  immenses  inté- 
rêts, donnons  du  moins  à  la  vertu  du  peuple 
le  denier  que  nous  pouvons  en  arracher. 

Mais  un  gouvernement  plus  instruit  n'épar- 
gnerait rien  pour  encourager  un  tel  mouve- 
ment des  esprits,  et  il  n'oublierait  pas  qu'on  ne 
paie  jamais  trop  cher  les  vertus  d  une  popula- 
tion. Je  vote  pour  le  projet. 

M.  Hamann,  minisire  des  finances.  Personne 
n'est  plus  convaincu  que  moi  de  l'utilité  des 
caisses  d'épargne.  Il  y  a  quelque  défaveur  à 


commission.  Je  dois.  Messieurs,  exposer  les  faits 
dans  toute  leur  simplicité  :  vous  en  jugerez 
ensuite.  Il  s'agit  de  la  fixation  de  l'intérêt.  Eh 
bien  1  le  Trésor  ne  paie  que  2  0/0  pour  les  bons 
du  Trésor.  Une  ordonnance  du  roi,  qui  a  paru 
il  y  a  peu  de  jours,  fixe  également  à  2  0/0  l'in- 
térêt des  dépots  volontaires.  Lors  donc  que  le 
Trésor  paie  aux  caisses  d'épargne  4  0/0,  et  |que 
cette  fixation  doit  durer  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
nouvelle  change  ce  taux,  je  crois  qu'il  y  a  là 
de  la  part  de  l'Etat  munificence,  et  une  munifi- 
cence assez  grande. 

On  vous  a  dit:  Mais  comment  l'Etat  peut-il 
refuser  de  payer  5  0/0  en  faveur  d'une  institu- 
tion philanthropique,  quand  il  paie  5  0/0  pour 
sa  dette  consolidée  ?  Il  y  a  d'abord  une  grande 
différence  entre  le  taux  de  Tintérêt  pour  des 
titres  qui  sont  constamment  exigibles,  et  le 
taux  de  l'intérêt  de  la  dette  perpétuelle,  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  de  5  0/0  en  réalité.  Remar- 
quez que  le  5  0/0,  à  raison  de  la  possibilité  du 
remboursement;  ne  peut  pas  s'élever  comme  il  le 
ferait  si  le  droit  de  remboursement  n'existait 
pas. 


Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  3  0/0,  qui  a 
encore  une  carrière  à  fournir,  est  à  78  francs, 
c'est-à-dire  que  cette  partie  de  la  dette  perpé- 
tuelle de  l'Etat  ne  donne  pas  4  0/0  de  revenu. 
Je  crois  qu'en  fixant  à  4  l'intérêt  des  fonds  qui 
arrivent  au  Trésor  pour  peut-être  fort  peu  de 
temps,  c'est-à-dire  qui  lui  arrivent  à  la  condi- 
tion d'être  constamment  exigibles  et  rembour- 
sables, je  crois  que  cet  intérêt  est  élevé.  Si  l'Etat 
doit  faire  un  sacrifice  en  faveur  des  caisses  d'é- 
pargne, le  sacrifice  proposé  est  suffisant,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accuser  le  gouvernement  d'être 
trop  parcimonieux. 

Remarquez  ce  qui  se  passe  ailleurs.  En  Ecosse, 
où  les  caisses  d'épargne  sont  presque  aussi  riches 

g  n'en  Angleterre,  on  ne  paie  que  2  0/0  d'intérêt, 
n  Angleterre,  il  est  de  3  fr.  80;  mais  sur  ces 
3  fr.  80  l'Etat  retient  38  centimes  pour  couvrir 
les  dépenses,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  que 
3  fr.  42.  Et  à  quelle  époque  cet  intérêt  a-t-il  été 
fixé?  A  une  époque  où  la  rente  3  0/0  était  à 
60  francs  en  Angleterre,  c'est-à-dire  a  une  épo- 
que où  l'intérêt  de  la  dette  perpétuelle  était  in- 
comparablement supérieur.  Vous  voyez  donc 
qu'au  début  dans  la  carrière,  nous  sommes  plus 
généreux  qu'on  ne  l'a  été  en  Angleterre. 

On  a  fait  l'objection  que  si  on  ne  donnait  pas 
un  intérêt  plus  élevé,  les  caisses  d'épargne  ne 
se  populariseraient  pas;  mais.  Messieurs,  nous 
sommes  en  voie  d'accroissement.  Les  sommes 
versées  aux  caisses  d'épargne  se  sont  élevées  à 
la  somme  de  huit  millions,  il  y  a  deux  années; 
aujourd'hui,  le  capital  est  de  trente-cinq  millions. 

On  voudrait  une  prime  d'encouragement  dont 
on  évalue  l'importance  à  35,000  francs;  mais 
s'il  arrive  en  France  ce  qui  est  arrivé  en  Angle- 
terre, c'est-à-dire  que  le  capital  des  caisses  d'é- 
pargne vienne  à  s'élever  à  trois  cents  millions, 
ce  ne  sera  pas  35,000  francs,  mais  300,000  francs 
que  le  Trésor  aurait  à  sacrifier,  et  il  aurait  à  sa- 
crifier 300,000  francs  à  côté  d'un  intérêt  à  4  0/0, 
quand  réellement,  pour  les  valeurs  à  terme,  il 
ne  paie  qu'un  intérêt  de  2  0/0.  Je  le  répète.  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'il  est  convenable,  qu'il  est 
politique,  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement 
d'encourager  les  caisses  d'épargne;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  serait  dangereux,  et  ce  serait  con- 
sacrer un  mauvais  précédent,  de  vouloir  trans- 
former absolument  le  Trésor  en  caisse  de  bien- 
faisance. 

M.  Salverte.  Messieurs,  plus  une  institution 
est  avantageuse,  plus  il  importe  de  ne  pas  lui 
nuire,  en  l'associant  à  des  mesures  qui  vont 
contre  son  but;  plus  un  noble  élan  nous  entraîne 
vers  le  bien,  plus  nous  devons  craindre  ce  qui 
pourrait  nous  détourner  de  notre  chemin.  Ce 
n'est  pas  moi,  sans  doute,  qu'on  accusera  d'être 
défavorable  aux  caisses  d'épargne;  je  puis  dire, 
et  je  m'en  honore,  que  je  crois  être  le  premier 
écrivain  français  qui  ait  provoqué  l'établisse- 
ment dans  notre  pays  de  ces  utiles  institutions. 

Mais  plus  je  les  approuve,  et  plus  je  désire 
qu'elles  restent  comme  elles  sont  aujourd'hui, 
parfaitement  libres;  qu'elles  soient  soumises 
seulement  à  cette  inspection  du  gouvernement, 
qui  les  empêche  de  smblir  là  où  elles  risque- 
raient de  ne  point  réussir,  là  où  leur  mauvais 
succès  tendrait  à  décrier  l'institution. 

Aujourd'hui  la  libre  volonté  des  citoyens  dans 
les  villes,  dans  les  arrondissements,  dans  les 
départements,  suffit  pour  y  ouvrir  des  caisses 
d'épargne;  elles  sont  ouvertes  quand  le  gouver- 
nement s'est  bien  assuré  que  les  fonds  qu'y  dé- 
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poseront  les  citoyens  n'y  courront  aucun  risque, 
que  les  conventions  faites  avec  les  déposants 
pour  Tallocation  des  intérêts  et  la  régularité  des 
remboursements  seront  religieusement  obser- 
Tées;  qu'on  ne  pourra  concevoir  de  craintes,  ni 

Ï^our  la  stabilité  des  caisses  d'épargne,  ni  pour 
es  déposants  dont  elles  géreront  les  intérêts. 
Quand  l'autorisation  ainsi  basée  est  accordée, 
rétablissement  marche,  et  tous  les  ans  on  a  vu 
des  établissements  étendre  leurs  opérations  et 
augmenter  en  nombre. 

Aujourd'hui  que  propose-t-on  ?  Une  loi  coër- 
citive 

M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Salierte.  Je  ne  m'attacherai  pas  au  con- 
texte peu  régulier  du  premier  article;  il  en  ré- 
sulterait queles  caisses  d'épargne  seraient  forcé- 
mentétablies  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement 
et  d'arrondissement.  J'admets,  avec  les  hono- 
rables auteurs  de  la  proposition,  qu'il  faut  seu- 
lement corriger  la  rédaction  de  l'article,  et 
exprimer  que  les  caisses  ne  seraient  établies 
nulle  part  que  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal. Mais,  Messieurs,  cette  demande  suffit-elle? 
Examinez  ce  guele  vote  d'un  conseil  municipal, 
une  fois  porté,  entralue  de  conséquences  :  «  Le 
conseil  municipal  sera  tenu  d'assurer  à  la  caisse 
un  local  gratuit  et  le  tiers  au  moins  des  frais 
d'administration.  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  un  local  tempo- 
raire, c'est  une  fondation  à  toujours  du  tiers 
des  frais  d'administration.  Et,  comme  je  le  prou- 
verai tout  à  l'heure,  ce  vote  sera  encore  insuffi- 
sant. 

Une  fois  vott'^e,  cette  dépense  se  trouve  pour 
toujours  au  nombre  des  clépenses  obligatoires; 
et  si  la  commune  dont  le  conseil  municipal  a 
émis  ce  vote  ne  peut  pas  suffire  aux  frais  qu'elle 
s'est  imposée,  le  département  est  dans  le  cas 
d'y  subvenir. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque,  dans  votre  système 
législatif,  pour  qu'une  ville,  un  arrondissement, 
un  département  s'imposent  ou  contractent  un 
emprunt,  il  faut  une  loi,  il  faut  que  cette  loi 
soit  examinée,  que  les  bases  sur  lescfuelles  elle 
porte  soient  soigneusement  examinées  par  les 
trois  pouvoirs.  Et  on  vous  propose  de  mettre 
dans  les  mains  d'un  conseil  municipal  le  droit 
d'impo.ser  sur  le  champ,  non  seulement  la  com- 
mune, mais  le  département  tout  entier,  non 
seulement  pour  une  année,  mais  pour  toujours. 

Vous  sentez  que  c'est  donner  au  vote  d'un 
conseil  municipal  une  extension  qu'il  ne  peut 
pas  avoir,  une  extension  à  toujours,  que  nos 
fois  refusent  pour  des  choses  beaucoup  plus 
importantes.  S  il  s'agit  d'une  dépense  départe- 
mentale, d'une  route  essentielle,  dont  même  les 
travaux  ne  peuvent  être  retardés  qu'avec  de 
grands  inconvénients,  il  me  semble  que  vous 
n'en  exigerez  pas  moins  que  la  loi  soit  proposée 
par  le  gouvernement,  examinée  par  votre  com- 
mission et  votée  par  toutes  les  branches  de  la 
législature;  et  vous  accorderiez  au  conseil  mu- 
nicipal ce  que  vous  refusez  dans  un  autre  cas 
au  conseil  départemental.  Mais,  il  y  a  plus;  c'est 
sans  examen  que  la  charge  perpétuelle  vient 
fondre  tout  d'un  coup  soit  sur  une  commune, 
soit  sur  un  département  1  Et  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  encore  fait  assez  d'at- 
tention aux  charges  particulières  qu'on  accu- 
mule sur  la  commune  ou  sur  le  département. 
Dans  votre  dernière  session  un  vote  de  la  com- 


mission des  finances  exprimé,  et  non  formulé 
en  loi,  portait  que  toutes  les  fois  qu'on  propose- 
rait un  emprunt  ou  une  imposition  particulière 
pour  un  département  ou  pour  une  commune, 
on  devrait  mettre  sous  les  yeux  du  Corps  légis- 
latif l'état  pécuniaire  de  ce  département  ou  de 
cette  commune;  lui  faire  savoir  combien  de  cen- 
times additionnels  il  supporte  déjà,  pour  combien 
de  temps  il  doit  supporter  ce  surcroît  de  sacri- 
fices, et  combien  de  dettes  pèsent  sur  son  bud- 
get particulier.  Ici,  sans  prendre  aucune  espèce 
de  précaution,  vous  accorderiez  à  un  conseil 
municipal  le  droit  d'augmenter  à  toujours  ses 
charges  et  celles  du  département. 

Assurément  une  si  énorme  concession  est  un 
renversement  de  vos  principes  législatifs.  Elle 
va  directement  contre  votre  système  actuel, 
système  qui  est  bon  précisément  en  ce  qu'il  fa- 
vorise les  dépenses  locales  et  tend  cependant  à 
en  empêcher  l'excès. 

Les  auteurs  de  la  proposition  et  les  membres 
de  la  commission  ont  été,  je  crois,  séduits  par 
l'assimilation  de  l'instruction  primaire  aux 
caisses  d'épargne. 

Pour  l'instruction  primaire,  le  gouvernement 
a  eu  grandement  raison  d'en  faire  une  charge 
du  pays.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  c'est 
une  dette  reconnue,  dont  nous  ne  pouvions  nul- 
lement décliner  ou  différer  le  paiement. 

Les  caisses  d'épargne  sont  éminemment  utiles, 
mais  elles  n'arrivent  pas  à  ce  degré  d'impor- 
tance, à  ce  degré  de  nécessité,  à  ce  caractère  de 
dette  sacrée  qui  appartient  à  l'instruction  pri- 
maire, il  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  similitude 
entre  les  deux  institutions. 

Je  trouve  encore,  Messieurs,  dans  le  même  ar- 
ticle sur  lequel  j'ai  fixé  votre  attention,  une 
question  à  résoudre.  Je  vois  que  le  conseil  mu- 
nicipal est  forcé  de  donner  un  local,  d'établir 
par  son  budget  la  dépense  du  tiers  de  l'Adminis- 
tration. Mais  qui  fera  face  au  reste  de  la  dé- 
pense? 

Les  dons  volontaires,  me  répondra-t-on...  J'ai 
ffrande  estime  pour  la  générosité  nationale;  des 
faits  nombreux  en  ont  prouvé  l'existence  et 
l'énergie;  on  n'a  qu'à  s'adresser  aux  bons  ci- 
toyens au  nom  du  bien  public;  on  est  sûr  qu'ils 
feront  tout  ce  qu'ils  pourront  faire;  il  serait  in- 
juste, il  serait  affreux  d'élever  des  doutes  à  cet 
égard.  Mais  autre  chose  est  une  souscription  mo- 
mentanée pour  un  an,  pour  deux  ou  trois  ans, 
ou  une  souscription  qui  doit  consister  à  faire 
une  fondation  à  perpétuité.  Et  pourtant,  si  vos 
dons  volontaires  ne  suffisent  point  à  cette  sous- 
cription à  perpétuité,  les  deux  tiers  des  frais 
d'administration  retomberont  sur  le  département 
ou  la  caisse  d'épargne  n'existera  point. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  parlé  du  taux  de  l'intérêt 
à  accorder  aux  dépôts  par  les  caisses  d'épargne. 
On  a  trouvé  trop  faible  le  taux  de  4  0/0  ;  on  s'est 
plaint  même  de  ce  que  M.  le  ministre  aes  finances 
repoussait  l'idée  d'accorder  une  prime  de  1  0/0 
aux  petits  versements.  Je  n'ajouterai  rien  aux 
considérations  que  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  développer  à  cette  tribune,  relativement 
au  taux  de  l'intérêt  en  lui-même  et  à  la  difficulté 
de  l'augmenter  pour  tel  ou  tel  versement.  Mais 
je  vous  ferai  observer  que  les  frais  d'adminis- 
tration qu'il  faut  payer  (car  enfin  on  ne  dira  pas 
que  les  hommes  qui  tiendront  les  livres,  les  li- 
vrets, les  comptes,  feront  un  travail  gratuit),  ces 
frais  seraient  encore  singulièrement  augmentés, 
et  les  soins  des  administrateurs  singulièrement 
compliqués,  si  tel  versement  portait  un  intérêt 
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à  4  0/0,  tandis  que  tel  autre  porterait  un  intérêt 
à  5  0/0  :  il  y  aurait  donc  sur  le  môme  livret  des 
sommes  jouissant  d'un  différent  taux  d'intérêt, 
mi'il  faudrait,  sous  ce  rapport,  distinguer  les 
unes  des  autres,  et  d'autant  plus  que  leur  accu- 
mulation tendrait  à  clianger  l'état  des  déposi- 
sitaires.  Ce  serait  un  travail  presque  inextrica- 
ble, qui  forcerait  à  augmenter  le  nombre  des 
employés,  ou  à  élever  beaucoup  leur  salaire. 

J*en  appelle  à  ceux  qui  ont  suivi  les  travaux 
des  caisses  d'épargne;  j'en  appelle  même  à  plu- 
sieurs des  honorables  auteurs  delà  proposition; 
j'en  appelle  à  eux,  avec  d'autant  plus  d'assurance 
que  je  puis  dire  que  les  honorables  auteurs  de 
la  proposition,  ou  du  moins  plusieurs  d'entre 
eux,  sont  les  rondaleurs  de  la  caisse  de  Paris, 
où  leur  bienfaisance  a  obtenu  un  très  grand 
succès;  ils  peuvent  dire  mieux  que  moi  combien 
de  travaux  sont  nécessaires  à  la  gestion  de  cette 
caisse,  et  combien  ces  travaux  auraient  été  plus 
compliqués  s'il  avait  fallu  faire  varier  l'intérêt 
des  versements. 

Je  remarque  une  disposition  importante  dans 
l'article  2  de  la  commission  :  c'est  celle  qui  in- 
troduit la  surveillance  du  préfet  et  du  sous-préfet 
dans  l'administration  des  caisses  d'épargne. 

Cette  surveillance  avait  été  repoussée  par  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  commission,  si  ma 
mémoire  est  fidèle,  lorsque  ce  projet  fut  présenté 
il  y  a  un  an.  L'honorable  rapporteur  avait  senti 
que»  justement  ou  injustement,  cette  espèce  d'in- 
troduction de  l'Administration  dans  un  système 
entièrement  libre,  pouvait  amener  des  antipa- 
thies, peut-être  même  des  collisions. 

J'avoue  que  je  ne  sens  nullement  le  motif  qui 
a  fait  renouveler  cette  disposition.  Je  le  sens 
d'autant  mieux,  que  votre  commission  convient 
que  c'est  aux  bienfaiteurs  libres,  à  ceux  dont  les 
aons  concourent  efficacement  à  la  fondation  de 
la  caisse  d'épargne,  que  doit  appartenir  le  choix 
des  administrateurs.  A  quoi  bon  y  introduire 
après  cela  des  magistrats  chargés  de  l'adminis- 
tration publique?  La  commission,  pour  motiver 
cette  mesure,  les  a  considérés  comme  représen- 
tant le  gouvernement  bienfaiteur  des  caisses 
d'épargne. 

Messieurs,  je  crois  qu'alors  même  que  le  gou- 
vernement ferait  tous  les  frais  de  l'établissement 
et  du  maintien  des  caisses  d'épargne,  il  ne  serait 
pas  le  bienfaiteur  des  caisses  d  épargne,  car  il 
ne  le  serait  qu'aux  dépens  de  l'Etat,  et  on  n'est 
bienfaiteur  que  quand  on  donne  sa  propriété. 
Ceci,  Messieurs,  si  vous  adoptiez  la  loi,  aurait 

Elus  d'effet  qu'on  ne  le  pense  pour  les  caisses 
'épargne;  ceci  amènerait,  dans  certains  cas,  des 
répugnances,  et  peut-être  donnerait-il,  dans  cer- 
tains cas,  à  une  institution  étrangère  à  toute  di- 
rection politique,  une  teinte  politique  qui  en 
éloignerait  des  personnes  d'ailleurs  très  dispo- 
sées à  concourir  au  bien. 

Je  me  résume  :  je  crois  avoir  démontré  que  la 
loi  tend  à  établir  dans  les  charges  communales 
une  augmentation  à  toujours  qui  dépendrait  de 
quelques  volontés  particulières. 

Je  crois  donc  qu  il  faut  en  revenir  au  mode  ac- 
tuellement existant;  et  je  dirai,  comme  l'hono- 
rable préopinant,  que  les  classes  qui  possèdent 
doivent  secourir  celles  qui  possèdent  moins,  et 
leur  offrir  des  moyens  d'épargne  et  d'économie. 
Eh!  Messieurs,  c'est  ce  au 'on  a  déjà  fait.  Que  l'on 
ne  s'y  trompe  pas.  ce  n  est  pas  le  taux  de  l'inté- 
rêt qui  attire  les  dépositaires;  c'est  le  bon  sens, 
la  prévoyance  de  l'avenir;  car  l'argent  qui  entre 
&  la  caisse  d'épargne  n'y  reste  pas  en  entier.  11 


y  en  u  toujours  un  quart  qu'on  pourrait  assimiler 
a  la  dette  flottante,  et  ce  ({uart  est  toujours  le 
mieux  employé;  c'est  celui  qui  sert  à  payer  les 
loyers. 

Depuis  que  la  caisse  d'épargne  existe  à  Paris, 
tous  les  trois  mois,  vers  le  commencement  du 
trimestre,  on  retire  subitement  une  somme  no- 
table; elle  sert  à  payer  un  grand  nombre  de  pe- 
tits loyers,  et  à  empêcher  ces  expulsions  doulou- 
reuses, je  dirai  presque  scandaleuses  qui  ajou- 
tent à  la  misère  de  la  classe  pauvre  et  ruinent 
souvent  les  propriétaires. 

Parlez  à  la  raison  de  la  classe  pauvre,  parlez 
à  ses  sentiments,  montrez-lui  l'avantage  n'épar- 
gner, elle  arrivera  à  cette  heureuse  haoitude.  La 
preuve  est  dans  les  faits  ;  l'expérience  des  caisses 
d'épargne  de  Paris,  de  Metz,  de  Troyes  et  de  plu- 
sieurs autres  villes  a  prouvé  que  plus  on  éclai- 
rait la  classe  pauvre  sur  ses  véritables  intérêts, 
et  plus  elle  accourait,  non  vers  l'appât  d'un  grand 
profit,  mais  vers  la  certitude  de  trouver  ses 
épargnes  au  moment  où  elle  en  sentira  le  besoin, 
et  de  se  préserver  ainsi  de  tomber  dans  la  misère 
où  trop  souvent  l'entraîne  le  défaut  d'économie. 

Je  vote  contre  le  projet  et  je  désire  que  les 
choses  restent  dans  l'état  où  elles  sont  aujour- 
d'hui. 

M.  VÈnehàtéï,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
le  ne  puis  qu'applaudir  au  sentiment  qui  a  dicté 
la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  dois 
expliquer  à  la  Cibambre,  et  la  marche  suivie  par 
le  gouvernement  pour  multiplier  les  caisses  d'é- 
pargne, et  aussi  les  raisons  qui  l'ont  déterminé 
a  ne  pas  exercer  lui-môme  l'initiative  qui,  à  son 
défaut,  est  venue  des  membres  de  la  Chambre. 

Nous  avons  bien  senti,  Messieurs,  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  classes  laborieuses  et 
pour  la  société  tout  entière  de  multiplier  les  ac- 
cumulations des  ouvriers,  et  sous- ce  rapport 
j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  aux  reproches 
qui  ont  été  adressés  au  gouvernement  par  l'ho- 
norable M.  de  Lamartine.  Je  ne  crois  pas,  en 
effet,  qu'il  soit  possible  de  faire  plus  pour  les 
caisses  d'épargne  qu'il  n'a  été  fait  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet. 

Je  n'invoque  d'autre  témoignage  que  celui  des 
résultats;  ils  sont  fort  simples,  ils  s'expriment  en 
chiffres.  Avant  1831,  il  y  avait  en  tout  15  caisses 
d'épargne,  et  les  fonds  déposés  au  Trésor  ne  dé- 
passaient pas  6  millions. 

Auiourd'tiui,  il  y  a  85  caisses  d'épargne  au- 
torisées; 50  autres  demandes  sont  formées  et 
soumises  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  ou  des 
bureaux. 

Ces  caisses  d'épargne,  dont  un  si  grand 
nombre  commencent  à  peine  de  naître,'et  qui  par 
conséquent  n'ont  pas  pu  prendre  tous  les  déve- 
loppements qu'elles  recevront  dans  l'avenir, 
ont  déjà  déposé  au  Trésor  une  somme  de  35  a 
36  millions.  Vous  voyez  quelle  est  la  progres- 
sion, et  c'est  en  face  d  une  progression  si  rapide 
qu'on  peut  reprocher  au  gouvernement  de  man  • 
quer  de  sollicitude  pour  les  classes  laborieuses, 
et  de  sympathie  pour  leur  avenir.  Je  le  répète, 
■e  ne  m'attendais  pas  aux  reproches  exprimés  à 
a  tribune  par  M.  de  Lamartine. 

Voici  maintenant  la  marche  que  l'Administra- 
tion a  suivie  relativement  aux  caisses  d'épargne. 
Elle  est  fort  simple.  Le  but  du  gouvernement, 
comme  l'intenliun  de  la  Chambre,  était  de  favo- 
riser, par  tous  les  moyens,  la  création  de  ces 
caisses.  Au  mois  de  juin  dernier,  avant  la  réunion 
des  conseils  généraux,  avant  la  session  des  con- 
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fitil8  municipaux,  j'ai  adressé  à  MM.  les  préfets 
une  circuiaire  dans  laquelle  je  les  invitais  à  re- 
commander cet  objet  si  important  à  la  sollici- 
tude des  conseils  généraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux; et  comme  partout  le  zèle  spontané 
des  citoyens  ne  suffit  pas  à  doter  les  caisses 
d'épargne,  j'ai  prié  les  préfets  de  demander  aux 
conseils  de  concourir,  par  un  subside,  à  cette 
utile  institution. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  munici- 
paux, je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  notre  pays, 
ont  rivalisé  entre  eux  pour  établir,  dans  toutes 
les  localités  où  cela  était  possible,  les  caisses 
d'épargne,  pour  leur  assurer  une  dotation  suf- 
fisante. Le  résultat  de  ce  mouvement  des  esprits 
est  dans  le  grand  nombre  des  caisses  nouvelle- 
ment instituées  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 
Ces  fondations  ont  eu  lieu  sous  un  régime  qui 
sera,  je  dois  le  dire,  peu  changé  par  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite.  En  effet,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  n*ont  pas 
besoin  d'attributions  nouvelles  pour  pouvoir 
voter  des  fonds,  et,  sous  ce  rapport,  l'objection 
faite  toute  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Salverte 
me  paraît  difficile  à  saisir.  En  effet,  quelle  est 
la  portée  de  l'article  1®'  du  projet  de  la  commis- 
sion, sur  lequel,  au  reste,  j'aurai  à  m'expliquer 
tout  à  l'heure?  11  se  borne  à  dire  que  les  conseils 
pourront  voter  des  fonds.  Or,  ce  n'est  pas  con- 
lérer  aux  conseils  des  pouvoirs  nouveaux.  C'est 
là  une  de  ces  dépenses  diverses  qui  figurent  au- 
jourd'hui dans  les  .budgets  des  départements  et 
des  communes. 

La  plus  grande  partie  des  dispositions  intro- 
duites dans  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  consé- 
cration de  ce  qui  existe  déjà;  ainsi  les  subven- 
tions à  accorder  aux  caisses  sur  les  f<mds  des 
communes  et  des  départements,  la  délivrance 
des  livrets  aux  ouvriers,  le  placement  des  fonds 
au  Trésor,  la  plupart  des  articles  du  projet  ne 
sont  autre  chose  que  le  régime  actuel.  La  pro- 

Sosition,  à  l'exception  de  q^uelques  questions  de 
étails,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  et 
comme  je  le  démontrerai  dans  la  discussion  des 
articles,  ne  chanperien  à  l'état  actuel  des  choses. 
Voilà  ce  qui  explique  à  la  Chambre  pourquoi  le 
gouvernement  n'a  pas  pris  l'initiative,  et  n'a  pas 
proposé  lui-même  une  loi,  c'est  qu'il  n'en  avait 
pas  besoin.  Vous  comprenez  aussi  dans  quel 
sens  le  gouvernement  souhaite  le  succès  de  la 
proposition,  c'est  à  raison  de  rimpulsif)n  qu'il 
peut  donner  aux  esprits; c'est  comme  une  décla- 
ration en  quelque  sorte  morale  de  l'intérêt  que 
prend  la  Chambre  au  développement  des  caisses 
d*épargne.f  Je  n'ai  plus  maintenant  qu'un  mot  à 
dire. 

Toutes  les  dispositions  du  projet  qui  consacrent 
le  régime  actuel  ne  rencontreront  certes  de  ma 

Î>arl  aucune  opposition.  Ce  réj^ime  recevra  de  la 
oi  un  caractère  plus  solennel;  mais,  comme  je 
le  dirai  dans  la  discussion  des  articles,  il  y  au- 
rait quelques  inconvénients  à  soumettre  les 
caisses  d'épargne  au  régime  trop  réglementaire 
qui  résulterait  de  quelques  parties  du  projet. 

Les  caisses  aujourd'hui  s'établissent  sous  des 
formes  très  diverses  ;  celte  diversité  résulte  des 
combinaisons  auxquelles  donne  lieu  l'associa- 
tion des  conseils  municipaux  et  de  la  bienfai- 
sance privée. 

Je  craindrais,  si  la  Chambre  adoptait  des  dis- 
positions trop  uniformes,  qu'il  en  résultât  des 
difficultés  dans  rétablissement  des  caisses  d'é- 
pargne. Je  ne  signale  pas  sur  quelles  dispositions 
porte  cette  critique  ;  mais  je  dis  à  la  Chambre 


(jue  tout  en  désirant  le  succès  de  la  proposition, 
j  aurais  quelques  objections  à  faire  pour  divers 
articles  qui  me  paraissent  créer  des  embarras 
plutôt  que  donner  des  facilités. 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus  en  ce  moment;  j'ai 
voulu  seulement  dire  à  la  Chambre,  et  ce  que 
le  gouvernement  a  déjà  fait,  et  pourquoi  il  n'a 
)as  pris  l'initiative,  et  enfin  ce  qu  il  trouve  dans 
e  projet  à  appuyer  ou  à  combattre. 


£ 


M.  Alexandre  de  l^aborde.  Je  ne  veux  que 
répondre  aux  objections  principales  qui  ont  été 
faites  contre  le  projet,  la  première  par  le  pre- 
mier orateur  qui  a  parlé.  Il  a  dit  que  le  principe 
des  caisses  d'épargne  était  l'amour  des  richesses, 
et  en  quelque  sorte  une  prime  à  l'avarice,  c'est- 
à-dire  un  encouragement  à  un  vice  pour  en 
éviter  plusieurs  autres;  c'est,  au  contraire,  un 
encouragement  à  une  vertu,  le  travail,  en  fa- 
veur d'une  autre  vertu  qui  est  la  prévoyance,  en 
faveur  de  tout  ce  qui  constitue  le  bien-être  privé 
et  la  morale  publique. 

La  seconde  objection  est  celle  qui  a  été  pré- 
sentée par  notre  honorable  collègue  M.  Salverte, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  loi  renfermait  une  sorte  de 
clause  coercitive.  11  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs, 
la  loi  est,  au  contraire,  entièrement  facultative. 
Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  ou  ne 
pas  voter. 

Rien  ici  ne  les  oblige,  mais  il  est  certain  que, 
lorsqu'ils  auront  voté  celte  mesure,  ils  ne  pour- 
ront pas  après  la  révoquer,  car  la  caisse  tom- 
berait, et  l'institution  serait  détruite. 

Notre  honorable  collègue  a  dit  encore  que  le 
gouvernement  n'avait  à  intervenir  en  rien  ici. 
Mais  il  n'intervient  que  par  son  infiuence,  son 
patronage,  que  par  l'action  qu'il  exerce  pour 
l'avantage  général  de  l'ordre  social.  Qu'est-ce 
en  effet  que  le  gouvernement?  est-il  autre  chose 
que  le  syndic  delà  communauté,  que  le  commis- 
saire pour  les  choses  utiles? Ne  Tavons-nous  pas 
reconnu  ainsi  en  réclamant  son  intervention 
pour  la  chose  là  plus  utile,  l'instruction  publique? 
Or,  cette  instruction  donne  le  moyen  d'arriver 
au  bien-être  par  les  lumières  et  à  la  tranquillité 
publique  par  la  morale.  Eh  bien!  les  caisses 
d'épargne  sont  le  complément  de  celte  mesure; 
ce  sont  elles  qui  en  assurent  les  résultats,  les 
fruits  du  travail,  l'intérêt  qu'on  a  de  s'y  livrer. 

Si  la  première  est  ainsi  qu'on  Ta  dit  une  dette, 
la  caisse  d'épargne  un  bienfait.  Ne  les  séparons 
pas.  La  loi  proposée  est  comme  celle  de  l'insti- 
tution primaire,  éminemment  dans  l'intérêt 
général.  C'est  à  la  fois  une  prime  et  un  encou- 
ragement aux  vertus  fondées  et  à  la  morale 
Drivée.  Je  Tannuie  de  tout  mon  pouvoir. 


M.  Halwerte.  Messieurs ,  je  n'abuserai  pas 
longtemps  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  ré- 
pondrai à  M.  le  ministre  du  commerce,  et  en 
même  temps  à  l'honorable  M.  de  Laborde. 

L'objection  que  j'élève  contre  le  projet  de  loi, 
et  surtout  contre  l'article  l*"",  est  bien  positive. 
Cet  article  ne  se  ba^e  pas  sur  la  faculté  qu'ont 
les  conseils  municipaux  de  départements  de 
voter  des  fonds  et  de  payer  des  dépenses  sur 
leurs  budgets.  11  va  beaucoup  plus  loiUj  il  porte 
textuellement  que  la  dépense  une  fois  votée, 
devient  obligatoire;  et  ainsi  que  je  l'ai  dit,  elle 
devient  obligatoire  à  toujours,  non  seulement 
pour  la  commune,  mais  encore  pour  le  départe- 
ment qui  doit,  au  besoin,  venir  au  secours  delà 
commune. 

Si  ce  caractère  obligatoire  à  toujours  ne  cons- 
titue pas  une  objection  puissante;  si  cette  objec- 
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tion  ne  répond  pas  à  ce  que  vient  de  dire  Tho-  • 
norable  M.  de  Laborde,  j  avoue  que  je  ne  puis 
pas  comprendre  quel  raisonnement  établit  ce  ca- 
ractère. 

C'est  bien  un  pouvoir  absolu  que  vous  accordez 
au  conseil  municipal,  puisqu'il  peut  obliger  à 
toujours  la  commune  et  le  département,  tandis 
que  dans  toutes  les  autres  dépenses,  non  seule- 
ment il  ne  peut  pas  s'obliger  à  toujours»  mais 
même  pour  un  an,  pour  deux  ans,  pour  cinq  ans, 
sans  que  son  arrêté  ait  été  converti,  je  ne  dis 
pas  en  ordonnance,  mais  en  loi. 

Quant  au  système  gue  je  désirerais  voir  pré- 
valoir, c'est  celui  qui  existe  aujourd'hui,  celui 
dont  M.  le  ministre  du  commerce  a  si  bien  prouvé 
les  avantages  par  le  simple  exposé  des  faits. 
Tenez-vous-en  à  ce  qui  existe,  à  la  bonne  vo- 
lonté des  citoyens,  aux  progrès  de  Tlnstruction, 
à  Texpérience  de  tous,  qui  fait  que  dans  les  plus 
petits  ménages  on  épargne  quelque  chose  ;  et, 
il  faut  le  dire  à  la  louange  d'un  sexe  qui  n'a  pas 
la  plus  grande  part  dans  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation, dans  les  classes  pauvres,  ce  sont  sur- 
tout les  femmes  qui  portent  leurs  maris  à  faire 
des  économies.  Secondez  donc  ce  mouvement 
par  tous  les  moyens  de  persuasion  et  d'encoura- 
gement qui  sont  en  votre  puissance;  mais  n'en 
faites  pas  une  œuvre  obligatoire  et  contraire  à 
votre  législation  actuelle;  n'en  faites  pas  une 
œuvre  obligatoire,  car  vous  nuiriez  à  l'institution 
et  vous  n'atteindriez  pas  votre  but. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale  ? 

M.  Emile  de  GIrardIn.  Je  la  demande;  je 
suis  inscrit  pour  la  discussion  générale. 

Messieurs,  les  avantages  résultant  des  caisses 
d'épargne  sont  maintenant  d'une  évidence  qui 
ne  permet  plus  de  le  contester. 

Deux  rapports  successifs  de  l'honorable 
M.  Charles  Dupin  vous  en  ont  fait  connaître 
toute  l'importance  morale,  toute  l'utilité  poli- 
tique; mais  peut-être.  Messieurs,  vous  ont-ils 
laissé  dans  une  ignorance  trop  complète  des 
difficultés  que  rencontrent  leur  fondation  et  leur 
propagation  dans  les  villes  même  les  plus  con- 
sidérables. 

M.  le  ministre  du  commerce  exige  de  toute 
caisse  d'épargne  qui  se  fonde,  avant  de  contre- 
signer l'ordonnance  royale  qui  la  doit  autoriser, 
qu'elle  justifie  d'un  capital  dont  les  intérêts  suf- 
nsent  aux  frais  annuels  de  son  administration. 

Ce  capital,  Messieurs,  pour  la  presque  unani- 
mité des  71  caisses  d'épargne  autorisées  depuis 
1830,  ne  s'est  obtenu  que  par  des  souscriptions 
volontaires  sollicitées  avec  une  instance  et  une 
persévérance  de  zèle  dont  je  ne  saurais  vous 
donner  une  opinion  juste. 

Pour  cela  encore.  Messieurs,  il  a  fallu  que 
quelques  hommes  doués  d'une  grande  activité, 
et  forts  du  patronage  que  la  majorité  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  leur  avaient  accordé,  dis- 
posassent d'une  publicité  neuve,  immense,  qui 
n'est  plus  en  leurs  mains;  il  a  fallu  qu'ils  fissent 
toutes  les  démarches  auprès  d'une  administration 
d'abord  récalcitrante,  et  qu'ils  s'imposassent  le 
sacrifice  de  doter  chaque  caisse  d'épargne  auto- 
risée de  tous  les  registres  et  livrets  dont  nous 
nous  réservons  de  demander  que  l'imprimerie 
royale  soit  désormais  chargée. 

Il  n'est  point  exact.  Messieurs,  que  beaucoup 
de  conseils  généraux  et  municipaux  aient  ré- 

Sondu  à  l'appel  que  leur  adressa,  en  juin  1833, 
[.  le  ministre  du  commerce;  je  puis  affirmer,  au 


contraire,  qu'à  l'exception  de  quelques-uns,  tous 
ont  résisté  aux  instances  de  MM.  les  préfets  et 
sous-préfets,  au  zèle  éclairé  desquels,  en  cette 
circonstance,  on  ne  saurait  rendre  trop  de  jus- 
tice. 

Le  nombre  progressif  des  caisses  d'épargne 
n'est  pas  non  plus.  Messieurs,  aussi  rapide  que 
les  autorisations  royales  qui  se  succèdent  main- 
tenant si  multipliées  dans  le  Moniteur  pourraient 
vous  le  faire  supposer. 

Le  nombre  de  celles  autorisées  depuis  1830 
s'élève,  d'après  le  rapport  de  l'honorable  M.  Du- 
pin, à  71. 

En  juin  1833,  énoque  à  laquelle  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  me  firent  1  honneur 
de  m'accompagner  chez  M.  le  ministre  du  com- 
merce, à  qui  maintenant  est  remis  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  le  nombre  des  projets  des 
statuts  dont  nous  allions  le  prier  de  presser  l'ex- 
pédition, était  de  40;  à  l'époque  à  laquelle  l'ho- 
norable M.  Benjamin  Délessert  prit  l'initiative 
de  la  proposition  de  loi  présentement  en  dis- 
cussion, ce  nombre  s'élevait  à  65. 

Les  caisses  d'épargne,  après  avoir  reçu  une 
vive  impulsion,  n'ont  donc  point  suivi,  Messieurs, 
une  marche  progressive  si  rapide,  qu'elle  fît 
déjà  douter  qu'une  loi  fût  nécessaire;  c'est  ce 
qu  avant  toute  discussion  il  m'a  paru  important 
à  établir  par  les  faits  sommaires,  afin  que  l'uti- 
lité de  rarticle4  delà  loi  en  discussion  n'échappât 
pas  à  votre  attention,  et  que  la  nécessité  se  mon- 
trât à  vos  regards  avec  toute  son  évidence. 

C'est  en  cet  article  que  réside  toute  l'économie 
de  la  proposition,  toute  l'idée,  toute  la  pensée  lé- 
gislative et  spéciale.  La  seule  difficulté  réelle  qui 
s'oppose  à  la  propagation  des  caisses  d'épargne 
est  celle  de  réunir  par  une  souscription  volon- 
taire ou  par  une  allocation  municipale  les  fonds 
nécessaires  pour  former  un  capital  dont  le  produit 
suffise  à  balancer  les  frais  annuels  d'administra* 
tion  :  275  caisses  d'épargne  resteraient  encore  à 
fonder  pour  que  chaque  arrondissement  comptât 
la  sienne;  et  en  ne  portant  qu'à  5,000  francs  le 
capital  préjudiciel  dont  elles  sont  tenues  de  jus- 
tifier, afin  que  l'autorisation  royale  leur  soit 
accordée,  ce  serait  encore  une  somme  de 
1^300,000  francs  demandée  par  voie  de  souscrip; 
tion  à  l'esprit  public,  qui  a  déjà  donné  à  si 
grande  peine  5  ou  600,000  francs. 

Un  tel  résultat  est-il  probable?  Il  ne  faut  pas 
l'espérer.  Messieurs. 

L  intervention  de  MM.  les  receveurs  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  exercée  non  point, 
ainsi  que  le  propose  la  commission,  sbus  le  con- 
trôle de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  et  d'ad- 
ministrateurs difficiles  à  élire,  mais  principale- 
ment sous  le  contrôle  des  conseils  municipaux, 
ferait  disparaître  toutes  difficultés. 

La  seule  objection  que  rencontre  celte  inter- 
vention, objection  qui,  je  dois  le  dire,  dans  le 
bureau  où  je  lai  combattue,  a  déjà  triomphé 
une  fois  de  mes  arguments,  est  dans  la  crainte 
qu'inspire  à  beaucoup  d'honorables  partisans  des 
caissesd'épargnerintermission  du  gouvernement, 
sous  quelque  forme  officieuse  ou  indirecte  qu'ollo 
leur  apparaisse;  là,  disent- ils,  où  l'utilité  d'une 
caisse  d'épargne  se  fera  sentir,  l'esprit  public 
des  habitants  et  le  conseil  municipal  feront  ce 
qu'il  sera  convenable  et  nécessaire  de  faire  pour 
rétablir. 

La  liberté  veut  qu'on  les  laisse  seuls  arbitres 
de  la  convenance  et  de  l'opportunité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  par  haine  d'une 
centralisation  mal  appliquée  et  par  ardeur 
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d'une  liberté, mal  définie,  c'est  ainsi  qu'en  lais- 
sant tout  faire,  on  laisserait  tout  détruire,  et 
Î[ue  rien  de  grand,  d'utile,  de  national,  ne  se 
ônderait  en  France. 
C'est  avec  inquiétude  de  l'avenir  que  je  vois 
prévaloir  parmi  nous  cet  esprit  d'un  libéralisme 
étroit,  produit  malheureux  de  vingt  années  de 
luttes  parlementaires,  engagées  entre  la  défiance 
de  l'opposition  et  l'absence  de  bonne  foi  de  la 
part  du  pouvoir,  esprit  de  sa  nature  sceptique 
et  rétrograde,  contraire  à  toutes  les  grandes 
améliorations,  esprit  anti-gouvernemental  et  hos- 
tile à  tout  large  développement  de  prospérité 
publique. 

Je  ne  suis  pas  du  (nombre  de  ceux  qui  pro- 
fessent que  les  gouvernements  ne  sont  laits 
que  pour  la  ruine  et  l'asservissement  des  peu- 
ples, qu'ils  doivent  conséquemment  rencontrer 
pour  adversaires  tous  les  partisans  des  libertés 
publiques  et  du  bien-être  populaire  ;  je  ne  suis 
pas  non  plus,  Messieurs,  au  nombre  de  ceux 
qui,  faisant  bon  marché  des  budgets  et  des  lois, 
veulent  à  outrance  que  le  gouvernement  soit 
fort  ;  je  suis  de  ceux  d'entre  vous.  Messieurs  (et 
j'aime  à  croire  que  j'exprime  ici  Topinion  de  la 
majorité),  qui  sont  les  partisans  éclairés  plutôt 


lorsqu'il  p( 

siste,  mais  aussi  qui  sont  toujours  prêts  à  1  as- 
sister de  leur  confiance  et  de  leur  concours, 
lorsqu'il  fait  de  sa  puissance  un  usage  judicieux 
et  paternel. 

Etre  d'une  opinion  contraire  à  celle  que  j'ex- 
prime, ne  serait-ce  pas,  Messieurs,  vouloir  qu'un 
gouvernement  fût  exclusivement  fiscal  et  éter- 
nellement impopulaire  ?  ne  serait-ce  pas  vouloir 
des  révolutions  sans  nombre,  sans  terme  et  sans 
but?  ne  serait-ce  pas  proscrire  tous  les  moyens 
utiles  de  réforme  sociale  ? 

Est-ce  là,  Messieurs,  votre  opinion?  est-ce 
ainsi  que  l'esprit  fécond  et  vigilant  de  liberté 
est  compris  de  vous?  Non,  je  ne  le  veux  pas 
croire. 

Le  libéralisme  formulé  pour  une  autre  époque 

{)ut  se  supposer  justement  incom[)atible  avec 
'exercice  du  pouvoir,  mais  la  liberté,  Messieurs, 
3ui  fait  un  peuple  moral,  pacifique,  indépen- 
ant,  généreux  et  riche,  proclamez  qu'elle  peut 
s'allier  sans  adultère  avec  le  pouvoir. 
Tantqu'ilsne  seront  pas  unis,  Messieurs,  n'es- 

Itérez  pas  que  le  gouvernement  soit  fort  et  que 
e  peuple  soit  heureux.  Aussi  longtemps  que  le 
pouvoir  n'aura  pas  passé  du  côté  de  la  liberté, 
les  réformes  les  plus  utiles  ne  seront  que  des 

auestions  de  partis,  et  les  progrès  nationaux  que 
es  thèmes  de  tribune,  que  des  moyens  de  luttes, 
d'attaques  et  d'opposition. 

Une  dernière  considération,  Messieurs,  que 
vous  apprécierez,  c'est  que,  lorsque  les  gouver- 
nements sont  réduits  à  la  crainte  de  paraître 
gouverner,  ils  cherchent  à  corrompre;  ils  n'at- 
tendent plus  leur  puissance  de  leur  popularité, 
mais  de  l'influence  occulte  puisée  dans  des  cons- 
ciences vénales.  C'est  ce  qu'il  importe  de  pré- 
venir. 

Traitée  isolément,  et  détacliée  de  la  chaîne 
d'établissements  utiles  que  réclament  l'ordre  et 
la  prospérité  publique,  la  moralisation  des 
classes  laborieuses  par  l'accroissement  de  leur 
bien-être,  l'institution  des  caisses  d'épargne  qui 
ne  doit  en  être  qu'un  des  nombreux  anneaux, 
acquiert  une  importance  plus  grande  qu'elle 
n'en  comporte  réellement,  et  que  Je  ne  lui  en 


reconnais  moi-même,  de  quelque  prédilection 
exagérée  qu'on  m'ait  accuse  pour  elle. 

Cette  institution,  pour  être  justement  appré- 
ciée par  nous,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
la  première  pierre  posée  par  vos  mains  d'un 
nouvel  édifice  public,  oui  longtemps  peut-être 
attendra  la  seconde,  mais  qui  têt  ou  tard  enfin 
s'achèvera. 

Chez  un  peuple  dont  les  rares  monuments 
modernes  mettent  un  demi-siècle  entre  leur 
base  et  leur  faîte,  il  ne  faut  pas,  par  impatience, 
désespérer  des  réformes  qui  se  font  longtemps 
attendre. 

Je  n'exprime  qu'un  vœu,  Messieurs,  c'est  que, 
pour  obtenir  des  réformes  utiles,  il  ne  soit  pas 
nécessaire  d'en  réclamer  de  subversives  ou  de 
prématurées  :  une  réforme  électorale  après  une 
révolution  si  récente,  n'aurait  pas  trouvé  jus- 
qu'au sein  même  de  cette  assemblée,  d'éloquentes 
voix  pour  l'invoquer,  si  l'espoir  d'une  réforme 
administrative,  entreprise  par  les  dépositaires 
du  pouvoir,  à  qui  depuis  quatre  années  sont 
confiés  les  intérêts  de  la  France,  avait  pu  être 
justement  conçu. 

Cette  réforme  administrative  est  impérieuse- 
ment nécessaire  :  et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la 
réforme  électorale  demandée  n  en  serait  que  le 
moyen  détourné  d'exécution  ;  et  si  l'on  commence 
par  la  seconde,  c'est  que  des  deux,  c'est  la  plus 
facile  à  opérer,  car  pour  la  consommer  il  ne  faut 

?[u'une  loi,  tandis  que,  pour  la  première,  il 
audrait  un  système,  un  siècle,  et  un  homme  de 
génie,  neutre  entre  tous  les  partis. 

La  France  est  imposée  et  armée,  mais  elle  n'est 
ni  administrée  ni  gouvernée;  lorsqu'elle  le  sera 
convenablement,  lorsque  ses  besoins  et  ses  vœux 
seront  satisfaits,  lorsque  ses  intérêts  seront  lar- 
gement compris,  voici,  Messieurs,  à  quels  signes 
vous  le  reconnaîtrez. 

Elle  produira  assez  pour  se  libérer  de  sa  dette 
par  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
sans  mesquines  et  fallacieuses  combinaisons 
d'amortissement  ;  elle  sera  assez  riche  pour  se 
faire  commandite  à  elle-même  sans  emprunts. 

Un  tel  résultat,  Messieurs,  n'est  ni  impossible 
ni  difficile  à  obtenir;  il  suffirait,  pour  l'atteindre, 
de  le  vouloir  avec  toute  la  persévérance,  l'éco- 
nomie de  moyens  et  l'esprit  judicieux  qui  a  ca- 
ractérisé les'  hommes  utiles  à  qui  l'industrie 
française  est  redevable  de  ses  plus  grands  et 
rapides  progrès. 

On  ne  sait  pas  assez  tout  ce  que  renferment 
de  richesses  négligées  les  entrailles  de  notre 
sol  inculte  et  fertile;  vous  ne  le  connaîtrez. 
Messieurs,  que  lorsque  l'industrie  agricole,  en 
retard  de  deux  siècles,  aura  rejoint  l'industrie 
manufacturière,  qui  s'égare  en  la  devançant  de 
trop  loin. 

On  n'y  parviendra,  Messieurs,  que  par  une 
meilleure  organisation  du  travail,  de  1  épargne 
et  du  crédit  public,  judicieusement  développés 
et  combinés  par  des  institutions  utiles,  recevant 
leur  impulsion  de  l'esprit  public,  et  leur  appui 
d'un  gouvernement  plus  industriel,  plus  écono- 
mique et  moins  fiscal. 

J'appuie,  Messieurs,  le  projet  de  loi  dans  son 
ensemble,  comme  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs 
de  soustraire  notre  pays  aux  révolutions  pério- 
diques et  aux  réformes  prématurées,  s'il  fait 
entrer  le  fçouvcrnement  dans  la  voie  neuve  des 
institutions  de  morale,  de  prévoyance  et  de  bien- 
être  populaires,  dont  je  déplorerais  qu'un  esprit 
de  défiance  le  fit  éloigner. 
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M.  le  Prëéident.  La  discussion  générale  est 
fermée;  je  vais  lire  Tarlicle  !•'. 

M.  Vivien.  11  faut  d'abord  que  la  Chambre 
décide  si  elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  en  effet  de  la  pro- 
position particulière  d'un  membre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  très- 
forte  majorité  que  Ton  passera  à  la  discussion 
des  articles.) 

M.  le  Président.  Article  1^'  de  la  commis- 
sion dont  le  commencement  est  légèrement  mo- 
difié par  une  nouvelle  rédaction  : 

«  Art.  1".  Dans  toute  ville  où  la  demande  en 
sera  faite  par  le  conseil  municipal,  il  sera  établi 
une  caisse  d'épargne. 

«  Pour  qu'une  caisse  soit  considérée  comme 
municipale,  le  conseil  municipal  sera  tenu  d'as- 
surer à  la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  tiers  au 
moins  des  frais  d'administration  :  cette  somme, 
une  fois  votée,  prendra  rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

»  S'il  existait  des  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement  et  d'autres  villes,  qui  fus- 
sent dans  rimpossibililé  de  voter  cette  subven- 
tion, elle  pourra  l'être  par  les  conseils  généraux 
qui,  dans  tous  les  cas,  sont  autorisés  à  voter  de 
semblables  subventions  pour  les  frais  de  service 
des  caisses  d'épargne. 

M  A  l'égard  cies  caisses  que  subventionneront 
les  conseils  généraux,  les  membres  du  conseil 
général,  élus  par  l'arrondissement  où  sera  située 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  place  parmi 
les  administrateurs  de  cette  caisse.  » 

M.  le  Président.  M.  Saint-Marc-Girardin  pro- 
pose le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

«  11  est  ouvert  au  minisire  de  l'intérieur  un 
crédit  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  ans  par 
les  Chambres  à  l'effet  de  subvenir  aux  frais  des 
établissements  de  caisses  d'épargne,  dans  le  cas 
où  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux ne  pourraient  pas  subvenir  à  ces  frais.  » 
{Murmures,) 

Voix  nombreuses  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé! 

M.  Fnlchiron.  Je  demande  la  parole. 

H.  Odilon  Barrot.  L'amendement  n'est  pas 
appuyé. 

M.  Fnlehlron.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle et  non  sur  l'amendement.  Je  ne  veux  faire 
qu'une  simple  observation  qui  a  d'ailleurs  été 
déjà  présentée  dans  la  discussion  générale,  et 
qu*il  est  bon  de  rappeler  dans  ce  moment. 

Le  deuxième  paragraphe  convertit  en  dépense 
obligatoire,  c'est-à-dire  force  à  tout  jamais  les 
conseils  municipaux  à  continuer  à  voter  des 
fonds.  Eh  bieni  il  y  a  un  article  plus  fort,  qui 
dit  q;ue  les  caisses  d'épargne  seront  aptes  à  re- 
cevoir les  dons  particuliers  comme  tous  les 
autres  établissements  publics. 

Il  peut  arriver  que  les  dons  particuliers  dis- 
pensent alors  la  commune  de  continuer  à  payer; 
il  faut  donc  dire  que,  lorsque  la  caisse  sera  riche 
par  elle-même,  l'obligation  cessera. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur .  Il  est  de  droit 
que  quand  un  conseil  municipal  s'engage  à  payer 
le  tiers  des  frais,  c'est  parce  que  ce  tiers  est  à 

Ï^ayer.  Certes,  si  les  donations  particulières  ou 
es  legs  faisaient  face  à  tous  les  frais  d'adminis- 
tration, il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  dépense. 

Hais  je  dis  que  le  vote  devrait  rester  obliga- 
toire, parce  que,  si  ce  n^était  pas  un  capital  qui 


donnât  un  revenu  régulier,  dans  le  cas  où  les 
frais  ne  pourraient  plus  être  complétés  par  le 
donataire,  l'obligation  pour  le  conseil  renaîtrait, 
et  c'est  alors  qu'il  y  pourvoirait  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers. 

Nous  n'avons  pas  voulu  dire  autre  chose,  et  il 
est  bien  entendu  que,  si  tout  le  monde  paye,  s'il 
il  y  a  une  somme  suffisante,  il  n'y  a  plus  d'obli- 
gation pour  le  conseil  municipal. 

M.  Fiilehiron.  D'après  le  texte  précis  de  la 
loi,  l'établissement  aura  le  droit  d'exiger  le  paye- 
ment, il  faut  donc  amender  un  seul  article. 

M.  le  Président.  Voici  l'économie  de  l'ar- 
ticle :  D'après  l'article  1®',  un  tiers  serait  voté 
par  le  conseil  municipal;  si  la  caisse  n'avait 
pas  le  moyen  de  marcher,  à  défaut  de  ces  fonds, 
les  conseils  généraux  pourraient  voter  les  fonds 
qui  manqueraient.  Par  extension  à  cette  disposi- 
tion, M.  Saint-Marc-Girardin  veut  qu  il  y  ait  une 
somme  au  budget  pour  venir  au  secours  des 
caisses.  Je  crois  que  l'amendement  dé  M.  Girar- 
d(n  ayant  pour  Dut  d'accorder  une  extension 
plutôt  qu'une  concession,  il  faudrait  voter  les 
précédents  paragraphes  avant  d'arriver  à  celui-là. 

M.  le  général  DemareaT.  Il  me  semble.  Mes- 
sieurs, qu'on  n'a  pas  répondu  à  robjection  fon- 
dée, à  mon  avis,  de  M.  Fnlchiron.  M.  Fulchiron 
a  dit  :  Quand  une  somme  aura  été  votée  par  une 
commune,  le  payement  sera  obligatoire  à  tou- 
jours; et  M.  Fulcniron  ajoute  :  Un  article  subsé- 
quent rend  les  caisses  aptes  à  recevoir  comme 
établissements  d'utilité  publique;  mais  si  par 
l'effet  de  dons,  legs,  donations,  etc.,  la  caisse 
d'épargne  est  dotée  suffisamment;  il  faudra  donc 
décharger  la  commune  du  vote  qu'elle  a  émis? 
L'honorable  M.  Dupin  a  dit  :  C'est  de  droit.  Mais 
non,  ce  n'est  pas  de  droit;  car  si  le  contraire 
est  écrit  dans  la  loi,  ce  ne  sera  plus  de  droit. 

M.  Charles  Diipin,  rapporteur.  L'honorable 
orateur  a  raison,  et  nous  compléterons  sa  pensée 
en  disant  :  «  Une  fois  la  somme  votée,  elle  pren- 
dra rang  parmi  les  dépenses  obligatoires,  tant 
que  la  dotation  spéciale  de  la  caisse  ne  sera  pas 
suffisante;  »  et  alors  cela  comprend  tous  les  cas. 

M.  Eiliorbettc.  Qu'entendez-vous  par  ces  mots  : 
Tant  que  la  dotation  de  la  caisse  ne  sera  pas 
suffisante? 

M.  C'liarlt'9  Dnpin,  rapporteur.  Pour  faire 
face  aux  frais. 

M.  Liherbette.  Exigez-vous  qu'il  y  ait  un  ca- 
pital dont  le  revenu  suffise  aux  dépenses?  ou 
bien  vous  contentez-vous  de  souscriptions  an- 
nuelles pour  faire  face  à  ces  dépenses? 

M.  Charles  llnpin,  rapporteur.  On  S*e8t  con~ 
tenté  de  souscriptions  annuelles,  et  si  la  caisse 
était  assez  riche  pour  avoir  un  capital  dont  le  re- 
venu soit  suffisant,  il  y  a  un  article  qui  porte  que 
le  capital  est  placé  en  rentes  sur  l'Etat.  Mais 
plutôt  que  de  laisser  manquer  l'établissement,  il 
est  bien  entendu  qu'il  retirerait  de  ses  rentes 
pour  faire  face  aux  frais,  s'il  y  avait  lieu. 

Je  crois  que  la  modification  que  je  viens  d'in- 
diquer répond  à  l'objection  qui  a  été  faite. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  1"',  relatif  à 
l'établissement  des  caisses  d'épargne,  décide  à 
quelles  conditions  on  les  établira;  il  faut  d'abord 
voter  ou  discuter  ce  paragraphe  avant  de  passer 
au  paragraphe  2,  autrement  on  discutera  long- 
temps avant  de  voter. 

M.  Duehàtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
je  dois  expliquer  à  la  Chambre  comment  les 
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choses  se  passent  aupurd*hui;  il  faut  en  effet 
bien  connaître  le  régime  actuel  avant  de  statuer 
pour  l'avenir. 

Voici  comment  on  procède  pour  organiser  les 
caisses  d'épargne  :  on  commence  par  réunir  un 
fonds  de  dotation  suffisant  pour  que  la  caisse 
puisse  se  soutenir;  c'est  d'un  capital  que  les 
caisses  sont  dotées,  et  avec  les  revenus  que  donne 
ce  capital,  elles  font  face  aux  dépenses. 

Le  conseil  d'Etat  n'approuve  les  statuts  des 
caisses  que  lorsque  le  fonds  est  suffisant  pour 
garantir  Tavenir.  Sous  ce  point  de  vue,  la  der- 
nière partie  du  paragraphe  2  ne  serait  pas  né- 
cessaire. En  effet,  quand  les  conseils  munici- 
paux votent  des  fonds,  ce  n'est  pas  une  somme 
annuelle  qu'ils  voteat,  mais  un  fonds  de  dotation. 

Le  capital  de  dotation  de  la  caisse  d'épargne 
est  formé  tantôt  de  sommes  allouées  par  les  con- 
seils municipaux,  tantôt  des  subventions  des 
départements,  puis  enfin  des  souscriptions  des 
citoyens;  le  capital  garantit  l'existence  de  la 
caisse,  qui  se  trouve  alors  sans  inquiétude  pour 
l'avenir. 

Mais  si  vous  adoptez  le  paragraphe  2,  il  fau- 
drait adopter  aussi  la  partie  qui  le  termine;  car 


que  le  vote  soit  garanti  poui 
Remarquez  bien,  en  effet,  que  tandis  qu'aujour- 
d'hui les  conseils  municipaux  votent  un  capital, 
ils  ne  voteront  qu'un  intérêt,  dans  le  système 
du  paragraphe  2. 

11  faut  donc,  dans  ce  système,  que  le  vote  soit 
obligatoire  pour  l'avenir;  sans  cela  il  y  a  des 
caisses  d'épargne  qui  n'auraient  aucune  espèce 
de  sécurité;  aujourd'hui  cette  sécurité  est  dans 
la  nature  du  vote.  Les  conseils  municipaux  votent 
maintenant  une  dotation... 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  vous  de- 
mande pardon,  Monsieur  le  ministre,  le  conseil 
municipal  de  Saumur  a  voté  des  fonds  pour 
plusieurs  années. 

M.  Daehâtel,  miniiire  du  commerce.  Gela  est 
possible,  mais,  en  général,  presque  toutes  les 
caisses  d'épargne  se  dotent  en  capital,  et  jusqu'à 
présent  le  conseil  d'Etat  n'a  point  autorisé  de 
statuts  quand  la  dotation  ne  lui  paraissait  pas 
suffisante. 

Si  donc  la  Chambre  n'adoptait  pas  la  dernière 

Ï)artie  de  l'article,  celle  qui  donne  à  la  dépense 
e  caractère  obligatoire,  au  lieu  d'être  favorable 
aux  caisses  d'épargne,  la  proposition  affaiblirait 
leurs  ressources  pour  l'avenir;  car  les  conseils 
municipaux  ne  voteraient  plus  que  les  sommes 
nécessaires  aux  besoins  de  Tannée  au  lieu  d'ac- 
corder une  dotation. 

Je  voulais  faire  ces  observations  à  la  Chambre 
pour  lui  montrer  qu'il  faut,  ou  maintenir  le  pa- 
ragraphe entier,  ou  le  retrancher;  n'adopter  que 
la  première  partie,  ce  serait,  au  lieu  de  favori- 
ser les  caisses  d'épargne,  mettre  des  obstacles  à 
leur  développement. 

M.  le  Président.  Je  répète  à  la  Chambre  qu'il 
y  a  nécessité  de  voter  ou  de  discuter  le  para- 
graphe !•'•  avant  de  passer  au  paragraphe  2. 

Le  paragraphe  !•'  est  ainsi  conru  : 

«  Dans  toute  ville  où  la  demande  en  sera  faite 
par  le  conseil  municipal,  il  sera  établi  une 
caisse  d'épargne.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Glrardin  vient  de  me 
faire  passer  l'amendement  suivant: 

•  Il  sera  établi  une  caisse  d'épargne  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  et  ae  dépar- 


tement; une  caisse  d'épargne  pourra  être  éga- 
lement établie  dans  toutes  les  autres  villes  où  la 
demande  en  sera  faite  par  le  conseil  municipal.  > 
Ce  paragraphe  remplacerait  le  paragraphe  1" 
de  la  commission.  (Réclamations.) 

M.  Salverie.  M.  Girardin  propose  de  rendre 
rétablissement  d'une  caisse  d'épargne  obligatoire 
pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, et  facultatif  pour  les  autres  villes. 

Voix  nombreuses  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé I 

M.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  ¥lvlen.  Je  voudrais  demander  à  la  com- 
mission si  elle  entend  que,  dans  les  communes 
qui  n'auront  pas  le  titre  de  ville,  l'article  ne 
sera  pas  applicable.  Pourquoi  ce  mot  ville  ? 

Voix  nombreuses:  Mettez  :  commune. 

M.  Wlvlen.  Il  me  semble  que  la  demande  des 
conseils  municipaux  ne  doit  pas  suffire;  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  assure  que  la 
caisse  pourra  marcher.  Dans  le  second  para- 
graphe, on  dit  que  le  conseil  municipal  s'obligera 
à  payer  le  tiers  des  frais  d'administration.  Mais 
qui  payera  les  deux  autres  tiers,  et  qui  assure 
qu'ils  seront  payés?  Nous  allons  nous  jeter  dans 
de  grandes  difficultés,  en  voulant  ainsi  régle- 
menter par  une  loi  ce  qui  allait  très  bien  jus* 
qu*ici,  quand  on  le  laissait  aller  soi-même.  » 

Un  membre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Chitries  Dupin,  rapporteur.  L'observation 
de  l'honorable  M.  Vivien  mérite  la  plus  sérieuse 
considération.  Si  elle  est  fondée,  il  faut  suppri*- 
mer  le  projet  de  loi.  Je  ne  dissimule  pas  la  portée 
de  son  objection.  Je  crois  que,  sur  un  objet 
aussi  grave,  il  me  sera  permis  de  réclamer  un 
moment  l'indulgence  de  la  Chambre.  Je  lui  de- 
manderai de  vouloir  bien  prêter  son  attention 
aux  motitls  qui  ont  dirigé  les  auteurs  du  projet 
de  loi.  Nous  n'avons  pas  eu  pour  but  d'influer 
sur  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici;  par  le  dernier  ar- 
ticle nous  déclarons,  au  contraire,  qu'il  n'est 
absolument  rien  innové  pour  les  caisses  qui 
existent  déjà. 

Nous  avons  également  eu  pour  but  de  respec- 
ter les  vœux,  la  générosité  ae  tous  les  citoyens, 
car  pour  toutes  les  fondations  particulières 
qu'ils  pourront  désirer  de  faire,  l'avenir  est  aussi 
bien  réservé  que  le  passé  par  l'article  dernier. 

Maintenant  on  nous  demandera:  Qu'avez-vouB 
voulu  faire?  Je  vais  le  dire,  et  vous  verrez  si 
nous  avons  travaillé  à  combler  une  lacune»  dont 
l'importance  est  immense.  On  vous  a  beaucoup 
parlé,  Messieurs,  de  l'établissement  assez  rapide 
des  caisses  d'épargne  depuis  un  petit  nombre 
d'années.  Mais  a-t-on  bien  examiné  les  localités 
où  ces  caisses  se  sont  établies?  Ce  sont  les  villes 
opulentes  où  les  citoyens  qui  peuvent  faire  des 
dons  étaient  en  plus  grand  nombre,  et  où  il  y 
avait  plus  de  facilité  réelle  pour  créer  ces  caisses. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  le  nombre 
de  ces  localités  soit  extrêmement  considérable, 
puisque,  en  vous  bornant  aux  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, vous  trouverez  encore  260  villes 
dépourvues  de  caisses  d'épargne.  Mais  c'est  pré- 
cisément pour  ces  caisses,  pour  ces  localités,  où 
les  citoyens  ne  courront  pas  suffire,  qu'il  serait 
bien  alors  que  les  conseils  municipaux  inter- 
vinssent. Daignez  considérer  qu'aujourd'hui, 
dans  le  système  électif  où  nous  nous  trouvons, 
les  conseillers  municipaux  sont  le  fruit  de 
l'élection.  Par  conséquent,  lorsqu'ils  jugeront 
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nécessaire  TétablisBement  d'une  caisse  d'épargne 
et  lorsqu*ils  voteront  un  tiers  des  frais,  ce  sera 
bien  réellement  la  localité  qui  désirera  jouir  des 
bienfaits  d'une  caisse  d'épargne.  Eh  bien!  il 
nous  a  semblé  qu'alors  il  était  avantageux  de 
sanctionner  un  tel  vote. 

On  nous  dit  :  Mais  si  les  citoyens  ne  donnaient 
absolument  rien,  établirait-on  également  la 
caisse  d'épargne?  Je  répondrai  :  Oui.  D'abord, 
plus  de  dépenses  pour  le  local,  plus  de  dépenses 
de  caissier,  et  sur  le  reste  un  tiers  des  frais  est 
payé.  11  ne  resterait  donc  plus  qu'une  dépense 
très  faible.  D'un  autre  côté,  point  de  frais  d'ad- 
ministration, puisque  les  fonctions  des  adminis- 
trateurs sont  gratuites.  Si  vous  supposez  que  la 
caisse  ne  soit  pas  considérable,  il  est  évident 
que  les  frais  seront  peu  de  chose.  Au  contraire, 
SI  les  versements  (levaient  être  considérables, 
l'utilité  de  la  caisse  d'épargne  serait  immense, 
et  certes  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  la  repousser. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  ressortir 
avec  beaucoup  de  raison  tout  ce  qu*il  existait 
déjà  de  mesures  utiles  dans  l'institution  actuelle 
des  caisses  d'épargne  ;  mais  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  y  a  d'autres  mesures  utiles  dans 
notre  projet.  Ainsi,  ce  serait  une  chose  très 
utile  que  l'intérêt  fût  fixé,  non  plus  par  ordon- 
nance, mais  par  la  loi,  comme  en  Angleterre. 

Ce  serait  un  très  grand  avantage  que  la  faci- 
lité du  transfert  d'une  caisse  à  l'autre  en  faveur 
des  ouvriers  voyageurs;  c'en  serait  un  autre  que 
de  permettre  aux  caisses  d'épargne  de  recevoir 
des  legsetdes  douationsqui  nepeuventêtre  accep- 
tés qtren  vertu  d'une  loi,  que  d'hériter  des  dé- 
posants qui  meurent  sans  héritiers. 

Si  vous  ne  faites  pas  une  loi,  vous  n'attein- 
drez pas  tant  de  buts  utiles,  et  vous  n'arriverez 
Ï^as  à  la  situation  fortunée  que  j'espère  pour 
'avenir,  où  les  caisses  d'épargne  auront  toutes 
desdotationssuffîsanteset  mêmedes  moyens  d'en- 
couragement. Nous  proposons  ensuite  l'exemption 
des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  C'est 
à  coup  sûr  une  chose  utile,  et  il  fallait  une  loi 
pour  la  voter.  11  est  encore  d'autres  mesures 
toutes  en  faveur  des  caisses  d'épargne;  et  quand 
M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  cette  vé- 
rité, j'ai  droit  de  m'étonner  qu'un  autre  mi- 
nistre ait  paru  la  contester.  Nous  ne  voulons 
nullement  élever  une  question  d'amour-pronre; 
il  s'agit  ici  d'un  projet  d'utilité  publique  :  s'il  a 
des  imperfections,  qu'on  les  corrige,  nous  serons 
les  premiers  à  l'approuver;  mais  je  regarderais 
comme  une  chose  mauvaise,  dans  rintérêt  de  la 
Chambre  elle-même,  de  repousser  une  proposi- 
tion deux  fois  prise  en  considération  et  publi- 
quement approuvée  par  le  ministère,  de  la  re- 
pousser par  des  idées  de  rigorisme  politique  ou 
Plutôt  impolitique,  et  de  ne  pas  vouloir  que 
autorité  municipale  vienne  au  secours  des 
caisses  d'épargne. 

M.  Baade.  C'est  précisément  parce  que  je 
suis  très  partisan  des  caisses  d'épargne  que  je 
crois  devoir  m'opposer  à  l'article  1*'.  Je  crains 
que  cet  article  n'aille  contre  le  vœu  des  hono- 
rables auteurs  de  la  proposition  et  que  la  loi 
ne  soit  inutile  :  les  caisses  d'épargne  se  forment 
et  se  développent  fort  bien  sans  elle.  C'est  un 
fait  incontestable,  M.  le  ministre  l'a  dit,  et  nous 
savons  tous  comment  elles  se  sont  établies. 

Les  caisses  d'épargne  se  sont  formées  par  la 
réunion  des  bons  citoyens  et  par  l'adhésion  des 
administrations  municipales.  Beaucoup  de  gens 
ont  doté  les  caisses  d'épargne  sous  la  condition 
de  les  former  sous  une  certaine  organisation. 


Ici  que  faites-vous  ?  Ycus  formulez  une  organi- 
sation pour  toute  la  France  :  cette  organisation 
pourrait  fort  bien  ne  pas  convenir  à  neaucoup 
de  gens  décidés  à  doter  ces  caisses;  vous  les 
éloignerez.  Quant  aux  conseils  municipaux,  leur 
bonne  volonté  n'est  pas  révocable  en  doute. 

Vous  voulez  aujourd'hui  que,  lorsque  le  con- 
seil municipal  se  sera  une  fois  déclaré  pour 
l'institution  des  caisses  d'épargne,  ce  conseil  ne 
puisse  plus  revenir  sur  cette  détermination,  et 
que  la  dépense  qu'il  aura  votée  prenne  place 
parmi  les  dépenses  obligées. 

Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette 
disposition  éloignera  beaucoup  de  conseils  mu- 
nicipaux de  l'idée  de  commencer  à  voter  des 
fonds,  et  qu'il  en  sera  des  conseils  municipaux 
comme  des  simples  particuliers.  Vous  voyez  aonc 
dans  l'article  deux  dispositions  qui  sont  faites 
Tune  et  l'autre  pour  refroidir  le  zèle  des  fon- 
dateurs. 

M.  le  général  Demarçay.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  la  parole. 

M.  Baude.  Enfin  on  demande  que  ces  caisses 
soient  établies  de  droit  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement.... 

Plusieurs  voix:  Non,  non,  la  commission  a 
abandonné  cela! 

M.  Gaétan  de  L<a  Roehefoneanid.  C'est 
abandonné. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  La  rédaction 
est  changée. 

M.  Bande.  Je  reviens  à  ma  première  obser- 
vation. Je  dis  que  les  faits  prouvent  que  la  loi 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  les  caisses  d'épargne 
se  forment  sans  elle.  On  ne  peut  pas  nier  qu'elles 
prennent  un  très  grand  développement  en  l'ab- 
sence de  la  loi.  Je  trouve  dans  l'article  i»'  des 
dispositions  qui  sont  faites  pour  refroidir  le  zèle 
des  personnes  qui  concourent  à  l'administration 
des  caisses  d'épargne,  et  c'est  pour  cela  que  je 
le  rejette  dans  l'intérêt  des  caisses  d'épargne. 

M.  le  général  Demareay.  Messieurs,  ce  n'est 
certainement  pas  pour  combattre  ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  M.  Baude  que  je  demande  la 
parole.  Au  contraire,  j'entre  dans  toutes  les  rai- 
sons qu'il  vient  d'émettre.  Je  n'ai  qu'une  seule 
observation  à  faire  :  d'après  le  paragraphe  1'''^ 
qui  vous  est  proposé,  un  conseil  municipal  qui 
aura  voté  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne 
aura  par  cela  même  contracté  l'obligation  de 
subvenir  pour  $a  quote-part  à  la  dépense  de  la 
caisse  pendant  tout  le  temps  de  son  existence, 
c'est-à-dire  à  toujours  dans  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Charles  Bnpln,  rapporteur.  Au  contraire. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  Laffltle.  C'est  une  dépense  obligatoire. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  sais  qu'on  ajoute 
que  la  dépense  cesserait  d  exister  à  l'égard  du 
conseil  municipal,  quand,  par  les  donations  ou 
autrement,  le  revenu  de  la  caisse  serait  suffisant. 
Je  n'ai  point  du  tout  oublié  cela;  mais  je  dis  que 
la  loi  autorise  le  conseil  municipal  à  charger  la 
comm  une  i ndéfiniment  d'une  obligation .  Or,  Mes- 
sieurs, comparez  le  conseil  municipal  d'une  assez 
petite  ville,  d'une  commune  de  médiocre  gran- 
deur, de  médiocre  importance,  à  la  Chambre 
des  députés  qui  est  choisie  d'une  autre  manière, 
et  qu'on  peut  dire,  sans  flatter  la  Chambre  des 
députés,  composée  d'éléments  différents,  et  que 
l'on  peut  considérer  comme  supérieurs.  (On  ni.) 
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Eh  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  le  droit  de  voter  des  charges  directes 
pour  le  pays  autrement  jQue  pour  une  année,  et 
lorsqu'elle  vote  des  impôts  indirects,  c*est  pour 
un  assez  petit  nombre  d*années  détermine,  et 
aujourd*hui  vous  voulez  donner  aux  conseils 
municipaux  un  droit  que  la  Charte  a  interdit  à 
la  Chambre  des  députés. 

M.fimiledeGIrardln.Arappui  de  Topinion 
de  M.  Charles  Dupin,  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  citer  un  fait. 

M.  le  maire  de  Cherbourg  a  fait  tous  les  efforts 
imaginables  pour  fonder  à  Cherbourg  une  caisse 
d'éparsne.  Il  a  rencontré,  et  cet  exemple  s'est 
offert  dans  beaucoup  de  lieux,  desobstables  très 
grands  pour  arriver  à  cette  fondation.  Ce  n*est 
qu'après  plusieurs  années  de  persévérance  qu'il 
y  est  parvenu.  La  caisse  a  été  ouverte  le  V  no- 
vembre, et  le  24  décembre,  bien  que  son  utilité 
fût  contestée  par  le  conseil  municipal»  elle  avait 
déjà  reçu  17,416  francs. 

Je  dis  que,  dans  toute  ville  où  une  caisse  d'é- 
pargne n^est  pas  établie,  l'utilité  de  cette  caisse 
sera  toujours  contestée.  De  là  l'avantage  d'une 
loi  qui  établisse  la  nécessité  des  caisses  d'é- 
pargne. La  proposition  sur  ce  point  a  deux 
avantages  :  d  une  part,  l'article  4  fait  intervenir 
Je  receveur  de  l'arrondissement  et  évite  ainsi 
les  frais  nombreux,  et  offre  toutes  les  garanties 
difficiles  à  rencontrer  dans  un  simple  caissier 
qui  serait  rétribué  5  à  600  francs. 

D*une  autre  part,  si  on  adopte  la  proposition 
que  je  ferai  de  charger  l'imprimerie  royale  de 
1  impression  des  livrets  et  registres,  impressions 
fort  coûteuses,  il  n'y  aura  plus  que  des  frais 
d'agents  auxquels  pourront  laire  face  les  sous- 
criptions et  les  donations  émanées  de  la  philan- 
thropie et  de  la  bonne  volonté  des  particuliers. 

M.  de  Briqaeville.  Messieurs,  le  maire  de 
Cherbourg  et  tous  les  bons  citoyens  de  cette  ville 
se  sont  réunis,  et  ont  réuni  leurs  efforts  pour 
établir  cette  caisse  d'épargne. 

Je  crois  que  si  cette  caisse  était  à  fonder  au- 
jourd'hui, et  si  la  loi  était  acceptée,  nous  ne 
pourrions  pas  obtenir  les  sacrifices  que  les  bons 
citoyens  du  pays  se  sont  imposés. 

Voix  nombreuses  :  C'est  très  vrai. 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  Un  mot  de  réponse 
aux  objections  de  M.  Salverte  et  de  M.  Demarçay. 
Ces  honorables  membres  prétendent  qu'un  con- 
seil municipal  ne  peut  engager  l'avenir.  Je  dis 
qu'un  conseil  municipal  engage  tous  les  jours 
favenir:  ou  n'ouvre  pas  une  route  sans  s'en- 
gager à  l'entretenir;  on  ne  perce  pas  une  rue 
sans  s'engager  à  la  payer  ;  on  ne  fonde  pas  un 
hospice  sans  s'engager  à  subvenir  à  son  entre- 
tien. 

M.  Salat-Mare-Girardln.  Il  s'agit  dans  ce 
moment  du  sort  de  la  proposition.  L'article  1'''^ 
comprend,  en  quelque  sorte,  toute  la  loi.  Eh 
bien,  je  crois  qu'on  oublie  sans  cesse  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  caisses  d  épargne,  et  que  la  loi 
a  réservé  toute  liberté  aux  caisses  fondées  par 
les  particuliers.  Le  dernier  article  déclare  que 
les  particuliers  pourront  fonder  des  caisses  d'é- 
pargne comme  ils  le  voudront. 

Eh  bien,  si  Ton  trouve  que  dans  le  reste  de 
la  proposition  il  n'y  a  pas  assez  de  latitude  ac- 
coraée  à  la  fondation  des  caisses,  qu'on  renvoie 
la  commission  qui  séparera  les  caisses  fondées 
par  les  conseils  municipaux  des  caisses  fondées 
par  les  simples  particuliers.  Mais  je  verrais  avec 


peine  que  dans  ce  moment-ci  on  rejetât  l'ar- 
ticle 1^,  la  loi  tout  entière. 

M.  Gaétan  de  I^a  Roehefoneaaid.  Je  de- 
mande, Messieurs,  le  renvoi  à  la  commission  ; 
il  me  semble  facile  d'accepter  le  paragraphe  1*' 
et  de  rejeter  le  paragraphe  2  qui  me  semble 
donner  heu  à  des  objections  très  fondées. 

11  me  semble  aussi  que  l'article  4  est  parfai- 
tement, complètement  nécessaire  aux  caisses 
actuellement  tondées  ;  elles  sont  quelquefois  em- 
barrassées pour  savoir  comment  elles  auront  des 
caissiers  qui  leur  offriront  toute  la  responsabi- 
lité désirable.  Les  receveurs  généraux  et  les  re- 
ceveurs particuliers  pourraient  être  chargés  de 
ces  fonctions  d'une  manière  utile. 

Cette  seule  disposition  mérite  que  vous  veuillez 
conserver  un  projet  de  loi  dans  lequel  elle  serait 
insérée,  et  comme  je  regarde  que  sur  d'autres 
articles  on  a  présenté  des  objections  très  fon- 
dées, je  crois  que  dans  toutes  les  parties  de  la 
Chambre  on  a  senti  la  nécessité  du  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Dabols  (de  la  Loire -Inférieure).  Les  motifs 
qui  viennent  d'être  allégués  ne  me  semblent  pas 
suffisants  pour  retarder  Ja  résolution  de  la 
Chambre;  et  cela  porte,  en  particulier,  pour  l'ar- 
ticle 4  qui  n'est  pas  en  discusssion,  mais  dont 
les  difficultés  seraient  facilement  levées  comme 
elles  le  sont  actuellement,  soit  par  le  ministre 
des  finances,  soit  par  le  ministre  du  commerce, 
quand  l'occasion  s  en  présente. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  nous  embarque- 
rions dans  une  foule  de  difQcultés  que  vous  voyez 
naître  à  chaque  instant.  Depuis  l'ouverture  de  la 
discussion,  ces  embarras  se  multiplient.  D*un 
côté,  vous  hésitez  pour  savoir  si  vous  déléguerez, 
et  cela  est  mon  opinion  et  celle  si  fortement 
émise  par  M.  Demarçay;  vous  allez  provoquer 
des  dépenses  dans  les  conseils  municipaux;  et 
puis  enûn  tous  les  efforts  que  vous  faites  dans 
ce  moment  tendraient  à  créer  des  caisses 
d'épargne  là  où  elles  ne  sont  pas  possibles.  C'est 
précisément  dans  les  arrondissements  où  les 
populations  sont  rassemblées,  où  il  y  a  de  grands 
établissements  industriels,  où  les  citoyens  sont 
plus  éclairés  et  où  il  y  a  un  mouvement  véritable 
de  bienfaisance,  que  les  caisses  d'épargne  se 
tondent  facilement.  Mais  quant  aux  communes 
agricoles  que  vous  semblez  provoquer  à  ces  dé- 
penses, cela  n*est  pas  possible. 

M.  Alexandre  de  I^aborde.  11  n'y  a  pas  de 

doute.  Messieurs,  que  dans  beaucoup  de  localités 
l'intervention  privée  suffit  :  mais  dans  les 
trois  quarts  des  autres  il  faut  une  sorte  d'initia- 
tive, d'encouragement,  d'appui;  il  faut  même 
faire  connaître  l'institution  que  l'on  ne  connaît 
pas.  et,  à  cet  égard,  les  conseils  municipaux  sont 
seuls  bien  placés.  Je  ne  vois  pas  comment  on  ne 
leur  donnerait  pas  ce  droit,  quand  c'est  une  chose 
facultative^  et  quand  on  a  un  exemple  dans  l'ins- 
truction primaire  ;  ce  sont  les  conseils  municipaux 
qui  ont  réclamé  et  qui  ont  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  Tinstruction  publique. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  à  la  commission 
est-il  appuyé?  (Oui!  oui!  Non!  non!) 

(Le  renvoi  à  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  ordonné.) 

(Le  paragraphe  1°'  de  Tarticle  de  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  le  paragraphe  2 
ne  doit-il  pas  être  retouché?  {Agitation,) 

Plusieurs  voix  :  11  est  abandonné! 
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f«^  4e  U>at*  *a  loi.  • '>!•*.' '>'*«' >>»-' n>»  '  te  en 
eri':^jrt  f\nt  \h.yt  eit  u  ci^r'iyn,  ou  Li-n  é  il 
Ukih^t^  ffcfwoyer  à  la  corhrL.srion.  û^o.:ez  U- 
fkM'i)^  f/4vila<i/y«*;  !j'je  i  o:i  relire  à.ofa  la  pro- 
pres Uori. 

M.  ttwpil  4«  Préfelfl,  Meé^îenri.  il  est  éri- 
«kntqrie  pi-j'.ieur*,  «non  la  u.îaiité  de.^  autres 
di«p'>*.iiiOfi*,dri pfojelde loi, jiorjlefifyjre  très  uliieé. 
jê  citerai  ^:''ile  qm  oMij^c  lea  nrceteura  a  prêter 
leur  fDinfiti're.  >bruii,} 

Plmêieun  voiz  :  OAa.  ne  peat  pas  être  mis 
dans  la  loi  1 

U,4i^m^î  Am  Fréfelfl.ren  cit^^rai  une  autre 

Îiui  e»t  abii/^Iijrn'rrit  néf;^'h2aire,  o:ile  qui  autorise 
ei  doiialiofi*  failei  à  a-»  élabli=«<ffiienii;  car  si 
cet  élabli»*efnentj*  ne  uonl  |i.iA  lé;/aux,  on  ne 
pourrait  pai  faire  de»  le,/»  rej/uliers  en  leur  fa- 
veur,. Votre  vole  a  l>e»^.'in  <le  moditication,  et 
c'est  p<iur  cela  qu'r  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission,  Voui*  jK^uvez  et  vous  devpz  ordonner 
ce  renvoi,  parce  que  la  question  n'est  mainte- 
Iianc  plu»  la  même.  i\iTu\i  en  sens  divers.) 

H.  le  Préuîdemi.  11  faut  d^abord  qu'il  y  ait 
une  cai»»c  volée  avant  qu'on  Torganise.  (On  rit.) 

M«  WrmmfU  Deleeeerl.  Je  demande  le 
renfoi  à  la  conimi»iiion. 

M.  !•  Fréel4eBl*  Oemande-t-on  le  renvoi  à 
lac^immiHHion? 

Voix  nombreutet  :  Non!  noni  11  a  déjà  été 
rejeté! 

M.  le  VrénXétni.  Je  vais  donner  une  nouvelle 
lecture  du  paragraphe  2. 

(M.  le  président  relit  le  paragraphe.) 

PLuilêun  membret  :  Il  n*y  a  plus  de  caiBses. 

M.  LilierbcUc.  Monsieur  le  président,  mettez 
aux  voix  le  renvoi  à  la  commission.  (Non!  non!) 

M.  le  PréMldent.  On  n*a  pas  appuyé  la  de- 
mande de  renvoi.  Il  faut  maintenant  que  la  pro- 
punition  soit  retirée,  ou  bien  qu'elle  soit  rejetée 
ou  adoptée.  (Ouil  ouil  Bruit.) 

M.  Ileojamln  lieleeeert.  Il  me  parait  évident 
que  la  Chambre  a  entendu  rejeter  ce  qui  dans  la 
proposition  rendait  obligatoires  les  caisses 
d'épargne,  qu'elle  n'a  point  voulu  regarder  réta- 
blissement do  ces  caisses  comme  obligatoire, 
mais  qu'elle  n'a  pas  entendu  priver  les  caisses 
exltflanles  des  avantages  que  lui  procureraient 
les  articles  du  projet  do  loi,  tels  que  ceux 
d'obliger  les  receveurs  généraux  d'être  leurs 
caisHlors  gratuits,  de  donner  à  ces  caisses  la  fa- 
culté do  recevoir  gratis  des  legs  et  tous  les  autres 
avantages  qui  se  trouvent  dans  les  articles  8,  9 
et  10.  C'est  dans  ce  sens  que  je  demande  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  le  Pr^eldenl.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  la  commission. 

(La  proposition  do  renvoyer  à  la  commission 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Pri^^eldent.  La  discussion  continue. 

Voix  diverses  :  Sur  quoi. 

M.  le  PréBidenl.  Sur  les  autres  articles. 
Puisque  vous  n'avez  pas  renvoyé  à  la  commission, 
il  est  évident  que  la  discussion  doit  continuer 
sur  coa  articles. 

Maintenant,  ceux  qui  pensent  que  le  para- 
raphe  !•'  étant  retranché,  les  autres  articles 
cYlennent  inutiles,  devront  continuer  à  reje- 
ter. 
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1.  BviMM.  le  Toalaii  rapoeier  à  la  Chaiabre 

ee  qui  s'e^t  pa<éé  demie* reÎLeat  à  roecasioii 
d'arme  pro>>§iti  jQ  faite  par  q  ie;«pe»-aBS  de  o*>i 
co.;-2.ieâ.*  Le  1**  paragraphe  avait  été  egateraent 
re]<r'<é:  ce  rejet  rendait  les  autre»  paragraphes 
ir/'jtiie^:  le  pr^ident  le  crut  ainsi:  il  "déclara 
Qu'ils  ne  devaient  paâ  être  mi*  aax  toîx.  Le  ten- 
de gq  ai  n  la  Ciiaairjre  reconnut  qu'il  éuit  indispen- 
saii.e  de  le*  mettre  aox  voix  avant  de  procéder 
an  scrutin  &e:ret.  Je  demande  que  la  Lbambre 
suive  aujourd'hui  la  même  rè^ie,  et  qu'elle  vote 
chacun  des  paragraphes  de  l'article  1**  ci  ensuite 
chaque  article  dé  la  loi. 

M.  Beajaaiia  Deleseert.  J'appuie  la  propo- 
sition démon  honorable  colle^^e,  M.  DaHaure;  la 
loi  ne  tombe  pas  parce  qu'on  a  rejeté  Fartide  !•'. 
11  avait  p-jur  but  de  faciliter  rétablissement  des 
caisses  d'épargne  dans  la  plupart  des  chefe-lieux 
d'arroudiàsem^^nt  et  de  département,  car  il  n'y  a 
en  France  qu'un  très  petit  nombre  de  villes  qui 
jouissent  de  ces  caisses  d'épargne. 

Je  soutiens  que  nous  devons  continner  la  dis- 
cu§ëion  de  la  loi.  Plusieurs  articles  tomberont 
naturellement;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
utiles  pour  les  caisses  d'épargne  qui  existent,  et 
pour  celles  qu'on  pourra  encore  créer. 

Ainsi  je  demande  qu'on  lise  tous  les  autres 
articles. 

Voir  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé!...  C'est  de 
droit! 

M.  le  Préeldient.  Paragraphe  2  ; 

M  Pour  qu'une  caisse  soit  considérée  comme 
municipale,  le  conseil  municipal  sera  tenu  d'as- 
surer à  la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  tiers  au 
moins  des  frais  d'administration  :  cette  somme 
une  fois  votée,  prendra  rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Id.  le  Président.  Paragraphe  3  : 

«  S'il  existait  des  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement  et  d'autres  villes,  qui  fussent 
dans  l'impossibilité  de  voter  cette  subvention, 
elle  pourra  l'être  par  les  conseils  généraux  qui, 
dans  tous  les  cas,  sont  autorisés  à  voter  de  sem- 
blables subventions  pour  les  frais  de  service  des 
caisses  d'épargne.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  4  : 

«  A  l'égard  des  caisses  que  subventionneront 
les  conseils  généraux,  les  membres  du  conseil 
général,  élus  parTarrondissement  où  sera  située 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  place  parmi 
les  administrateurs  de  cette  caisse,  n 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  lePrésIdent.  L'article  2  est  sans  objet.  U 
est  cependant  arrivé  souvent  que  la  Chambre, 
quand  elle  voyait  qu'un  article  devenait  sans 
objet,  passait  à  un  autre.  (Assentiment  gêné-- 
raî.) 

M.llenJainlnDeiesftert.  Je  maintiens  Part.  3. 
Je  crois  qu'il  est  utile  de  consacrerque  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements  rempliront  ces 
fonctions  d'une  manière  purement  gratuite.  11 
est  bon  que  cela  soit  consacré  dans  la  loi.  L'ar- 
ticle serait  en  conséquence  rédigé  ainsi  : 

«  Toutes  les  fonctions  de  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  caisses  d'épargne  sont  gratuites; 
leur  nombre  sera  déterminé  dans  les  statuts  de 
la  caisse,  etc.  »  iLe  reste  comme  dans  l'article 
proposé  par  la  commission.) 

M.  Lihertotte.  Si  vous  laissez  dans  le  domaine 
de  la  liberté  la  création  des  caisses,  je  ne  voie 
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pas  pourquoi  tous  n'y  laisseriez  pas  leur  orga- 
nisation. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous  faire 
cette  remarque  générale.  Il  est  difficile  qu'un 
projet  de  loi  change,  pour  ainsi  dire,  à  vue.  On 
a  proposé  un  système  plus  étendu  pour  Torga- 
nisation  des  caisses  d'épargne.  On  a  donné  une 
organisation  complète  à  ce  système.  Si  ensuite 
on  ne  voulait  plus  extraire  que  deux  ou  trois 
dispositions  pour  les  appliquer,  non  plus  à  cette 
organisation  nouvelle,  mais  à  ces  caisses  que 
Tarticle  de  la  lui  laissait  dans  le  domaine  de  la 
bonne  volonté,  il  serait  dilficile  d'établir  à  Tins- 
tant  les  modifications  nécessaires. 

M.  de  llaneé.  11  est  très  fâcheux,  cependant, 
que  nous  prenions  à  une  grande  majorité  en 
considération  des  propositions,  pour  les  traiter 
ensuite  comme  nous  le  faisons  et  pour  les  reje- 
ter indéfiniment  à  une  très  grande  majorité  aus- 
si. U  me  semhle  que,  dans  une  circonstance 
semblable,  nous  usons  complètement  de  la  pré- 
rogative dont  nous  jouissons,  de  la  prérogative 
d'initiative  qui  nous  appartient. 

Je  crois  que  nous  perdons  beaucoup  de  temps  ; 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  est  une  preuve 
palpable;  nous  devrions  le  consacrer  à  des  tra- 
vaux utiles  présentés  par  le  gouvernement.  U 
faut  remarquer  aussi  que,  puisque  toutes  ces 
propositions  sont  accueillies  favorablement  par 
le  gouvernement,  et  il  en  sera  souvent  ainsi, 
j'insiste  pour  que  nous  nous  livrions  à  un  exa- 
men plus  approfondi  toutes  les  fois  qu^ii  s'agira 
de  prendre  une  proposition  en  considération. 

M.  Benjamin  Delessert.  Tous  les  articles 
que  Ton  va  lire,  et  qu'on  approuvera  proba- 
blement, sont  utiles.  La  Chambre  a  seulement 
refusé  d'obliger  les  conseils  municipaux  à  voler 
des  dépenses  obligatoires;  elle  a  pensé  que  le  zèle 
des  bons  citoyens  sufiirait  à  établir  les  caisses 
d'épargne.  Mais  il  y  a  une  foule  de  dispositions 
qui  peuvent  encore  être  appliquées.  Ainsi  celle 

âui  fixe  à  3,000  francs  le  maximum,  celle  qui 
xe  à  4  0/0  l'intérêt  d'une  manière  légale,  et  non 
plus  par  ordonnances  qui  peuvent  être  retirées 
d'un  moment  à  Tautre;  quand  la  loi  entière  se 
bornerait  à  adopter  cet  article,  ce  serait  un  grand 
pas  de  fait  en  faveur  des  caisses  d'épargne.  Il 

Îr  a  encore  quelques  autres  disposiliuns  ;  ainsi 
'exemption  des  droits  de  timbre,  la  laculté  de 
donner  déshérence  des  effets  aux  caisses  d'épar- 
gne :  il  faut  que  la  loi  intervienne  pour  cela,  et 
toutes  ces  mesures  peuvent  s'appliquer  très  uti- 
lement aux  caisses  existantes. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement ne  peut  çiu'applaudir  à  l'esprit  géné- 
rai qui  a  dicté  la  loi.  L'inspiration  de  M.  Deles- 
sertest  l'inspiration  d'une  âme  générause.  Nous 
voudrions  que  ce  qu'il  propose  put  être  accepté, 
mais  il  faut  arriver  au  moyen  de  faire  une  loi 
qui  puisse  être  appliquée.  Je  crois  que,  dans 
rétat  de  la  discussion,  si  vous  prenez  quelques 
articles  seulement,  vous  n'aurez  pas  un  vérita- 
ble projet;  et  sur  quelques  articles  j'ai  des  ob- 
Bervations  à  faire,  des  observations  que  j'ai 
déjà  présentées  à  la  commission.  Ainsi  l'article  4 
impose  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs 
Fomigation  d'être,  ou  par  eux-mêmes  où  par 
quelqu'un  qui  les  représentera,  les  caissiers  des 
caisses  d'épargne.  J'ai  dit  au  sein  de  lacominis- 
BÎOD  que  c était  là  une  mesure  administrative, 
que  cela  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  article  de 
loi.  J'ai  dit  dans  le  sein  de  la  commission  que 
je  prenais  l'engagement  de  rédiger  une  circu- 


laire qui  sera  adressée  à  tous  ces  comptables, 
et  que  bien  certainement  il  ne  s'en  trouverait 
pas  un  qui  se  refuserait  à  ce  que  le  ministère 
lui  demanderait.  Ou  a  dit:  Mais  les  ministres 
passent;  oui  assurément;  mais  quel  sera  le  mi- 
nistre des  finances  qui  pourra  se  refuser  d'en- 
trer dans  l'esprit  de  cette  loi?  U  ne  s'en  présen- 
tera jamais. 

Kemarquez  que,  si  cela  se  fait  par  mesure  ad- 
ministrative, vous  laissez  à  des  individus  le  mé- 
rite d'une  action  à  laquelle  ils  ne  se  refuseront 
certainement  pas.  Uuand  on  veut  que  des  ci- 
toyens concourent  au  bien  public,  il  faut  leur 
laisser  le  mérite  de  la  bonne  volonté. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  ! 

M.  Ilnnianu,  ministre  des  finances.  Je  crois 
donc  que  l'article  4  ne  peut  pas  être  adopté  tel 
qu'il  est. 

Je  dirai  ensuite,  quant  aux  articles  relatifs  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  que,  tout  en  m'as- 
sociant  à  la  pensée  qui  a  dicte  la  proposition,  il 
est  nécessaire  que  ces  parties  de  la  loi  soient 
coordonnées  avec  l'ensemble  de  la  législation. 
11  y  a  des  lacunes,  des  inconvénients  dans  la  loi 
sur  le  tiiubre  et  l'enregistrement  en  général. 

Dans  cet  état  de  choses,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  renvoyer  l'ensemble  du  projet  à  la  com- 
mission? 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  ! 

Autres  voix  :  La  Chambre  a  déjà  voté  deux 
fois  contre  le  renvoi  à  la  commission! 

M.  Uiittiann,  minisire  des  finances.  On  pourra 
faire  des  dispositions  qui  restent  dans  la  loi 
quelque  chose  de  fort  utile.  Le  gouvernement  et 
1  Administration  ne  mettront  aucune  espèce  d'en- 
trave. Cela  vaut  mieux  que  de  prendre  des  ar- 
ticles épars  dans  un  projet  morcelé,  et  qui  isn 
vérité  n  auraient  aucun  ensemble,  aucune  con- 
cordance entre  eux. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste! 

M.  le  Présidenl.  On  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

Voix  nombreuses  :  Cela  a  été  rejeté! 

M.  Baude.  Il  me  semble  que  la  Chambre  pour- 
rait, dès  à  présent,  passer  au  scrutin  secret  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Un  membre  :  On  ne  pourrait  plus  la  présenter 
dans  cette  session! 

M.  deTracy.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Je  ne  vois  pas  pourquoi,  parce  que  la 
Chambre  a  voté  il  y  a  quelques  instants,  elle  ne 
reviendrait  pas  sur  ce  vote.  Mais  j'avoue  que  je 
regrette,  malgré  les  manifestations  unanimes  de 
celte  assemblée  en  faveur  des  caisses  d'épargné, 
je  regrette,  dis-je,  qu'un  projet  qui  aurait  peut- 
être  pu  être  plus  complet,  plus  satisfaisant,  sous 
le  rapport  des  détails,  vienne  cependant  échouer 
devant  cette  discussion. 

Je  suis  très  partisan  de  la  liberté,  mais  je  ne 
suis  pas  convaincu  qu'il  n'y  ait  pas  telle  cir- 
constance dans  laquelle  une  impulsion,  une  sorte 
d'obligation  ne  puisse  être  très  utile  ;  et  je  pense 
que  ce'  qui  domine  dans  cette  question-ci  est  tout 
simplement  une  affaire  d'argent.  Ainsi,  quant  à 
moi,  je  le  déclare,  je  serai  très  disposé  à  voter 
comme  un  objet  d'un  intérêt  public  imminent, 
de  la  plus  haute  importance,  un  supplément  a 
tous  les  fonds  que  voteraient  les  conseils  muni- 
cipaux, dans  un  certain  nombre  de  localités  en 
France,  pour  l'institution  de  caisses  d'épargne; 
et  je  soutiens,  du  moins  c'^st  mon  opinioa  ib- 
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time,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dépense  plus  pro- 
ductive, en  définitive,  pour  Tintérêt  général. 
Mais  il  est  certain  que  de  la  manière  dont  le 
projet  est  présenté,  il  est  impossible  d'y  donner 
son  adhésion. 

Eh  bien  1  que  Ton  revienne  sur  ce  sujet-là,  que 
Ton  nous  soumette  d'autres  dispositions,  afin  que 
nous  puissions  voter  avec  connaissance  de  cause  ; 
et  alors  la  discussion  marchera,  et  il  en  sortira 
une  résolution  convenablement  modifiée.  On  a 
discuté  au  commencement  de  la  séance  sur  la 

Question  de  savoir  si  la  dotation  des  caisses 
'épargne  devait  6tre,  comme  elle  a  été  jusqu'à 
présent,  un  fonds  capital  voté  par  les  conseils 
municipaux,  ou  bien  une  dotation  annuelle  votée 
par  les  conseils  généraux.  Cette  obscurité  a  em- 
pêché le  vote  de  la  Chambre,  et  il  est  bien  évi- 
dent que  le  projet  de  loi  préparé  d'une  autre 
manière  dissiperait  ce  doute,  cette  obscurité,  et 
permettrait  à  la  Chambre  d'avoir  une  opinion 
motivée.  En  conséquence,  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  le  renvoi  à  la  commission. 
De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  de  Tracy.  J'avoue,  Messieurs,  que  j'éprou- 
verais un  véritable  chagrin  de  voir  repousser 
cette  loi  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir 
qui  pourrait  être  interprétée  dune  manière  tout 
opposée. 

De  toutes  parts  :  Non,  non! 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  vous  prie  de  croire 
que  je  suis  pénétré  des  sentiments  de  la  Chambre. 
Je  vois  quNelle  désire,  autant  que  moi,  la  plus 
grande  propagation  de  l'établissement  des  caisses 
d'épargne,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  institutions  les  meilleures  et  qu'on  peut  croire 
susceptibles  de  fructifler  viennent  ex^)irer  dans 
une  discussion  confuse  qui  est  véritablement 
affligeante. 

U.^nlmoî^ministre de  l'instruction  publique. Ues- 
sieurs,  deux  choses  me  paraissent  évidentes  et 
tout  à  fait  conformes  à  la  pensée  de  la  Chambre 
entière;  la  première,  c'est  que  l'intention  géné- 
rale du  projet  de  loi  est  excellente,  que  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  désirent  la  propaga- 
tion des  caisses  d'épargne,  qu'ils  veulent  la  se- 
conder par  tous  les  movens  conformes  à  l'intérêt 
public;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  a  dans  les  dis- 
positions du  projet  quelques  articles  quipeuvenl 
être  utiles,  et  sur  lesquels  il  serait  difficile  de 
voter  immédiatement,  parce  que  l'ensemble  du 
projet  ne  se  trouve  plus  bien  coordonné. 

Par  ces  deux  raisons,  et  pour  donner,  de  la 
part  de  la  Chambre  et  de  la  part  du  gouverne- 
ment, une  marque  d'intérêt  à  des  établissements 
aussi  utiles  que  les  caisses  d'épargne,  pour  que 
les  bonnes  dispositions  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  autres  articles  ne  soient  pas  perdues, 
j'insiste  pour  le  renvoi  à  la  commission.  (Très 
bien!) 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  voulez- 
vous  me  permettre  d'examiner  en  très  peu  de 
mote  comment  les  choses  se  passent  aujourd'hui 
à  l'égard del'établissementdes  caisses  d'épargne? 
C'est  une  affaire  toute  locale,  c'est  une  résolu- 
tion prise  par  de  bons  citoyens,  et  on  fait  l'or- 
âanisation,  on  rédige  les  statuts  de  la  caisse 
'épargne;  on  les  rédige  en  raison  des  res- 
sources, des  besoins  et  des  diverses  circons- 
tances caractéristiques  de  la  localité.  Mais,  Mes- 
sieurs, c'est  là  un  des  plus  grands  avantages 
pour  exciter  les  citoyens  à  l'établissement  des 
caisses  d'épargne.  On  les  y  excite  d'autant  plus 


qu'ils  en  sont  les  auteurs,  au'ils  y  participent  : 
1  honneur  leur  en  revient,  leur  conscience  en 
est  satisfaite. 

Les  choses  seront  toutes  différentes  quand 
vous  aurez  organisé  l'établissement  des  caisses 
d'épargne  par  une  loi.  Alors  c'est  une  mesure 
générale  ;  vous  ne  pouvez  plus  plier  chaque  cir- 
constance, chaque  variété  de  la  localité,  à  ce 
Sue  voudraient  les  citoyens  fondateurs  des  caisses 
'épargne.  Il  en  résultera  certainement,  comme 
on  l'a  très  bleu  dit,  que  toutes  les  caisses  qui, 
sous  le  régime  actuel,  celui  de  la  liberté,  au- 
raient été  établies,  ne  le  seront  pas  sous  le  ré- 
gime de  la  loi. 

Voulez-vous  me  permettre  à  présent, Messieurs, 
et  pour  terminer,  de  vous  soumettre  une  autre 
considération  ?  Pour  que  les  meilleures  choses 
s'établissent  et  fructifient,  il  faut  que  les  esprits 
y  soient  préparés,  il  faut  qu'elles  arrivent  à 
temps;  si  vous  voulez  trop  vous  presser,  quelles 
qu'excellentes  que  soient  nos  mesures,  si  vous 
voulez  les  imposer  avant  qu'elles  aient  exercé 
leur  heureuse  influence  sur  les  esprits,  vous 
manquez  la  mesure. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  !  C'est  très  vrai  1 

M.  le  général  Demarçay.  Voulez-vous  me 
permettre  de  terminer  par  une  comparaison 
dans  une  matière  qui  lui  est  plus  familière?  Eh 
bien!  j'entends  tous  les  jours  parler  d'améliora- 
tions dans  Tagriculture,  d'encouragements  à 
donner  à  l'agriculture;  et  nous  avons  un  de  nos 
collègues  qui  a  pris  une  part  très  honorable  et 
très-active  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe, qui  en  a  également  pris  une  très  hono- 
rable dans  les  encouragements  à  l'agriculture. 
Ëhbien!  Messieurs,  quand  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  dit  ici  :  «  Il  me  reste,  je  crois, 
70,000  francs  qui  m'ont  été  alloués  pour  les  dis- 
tribuer en  encouragements  à  l'agriculture  ;  je 
n'ai  pas  su  comment  m'y  prendre  pour  les  don- 
ner. »  Eh  bien!  je  vous  avoue  que  si  j'avais 
été  à  la  place  de  M.  le  ministre,  j'aurais  dit  et 
fait  la  même  chose. 

Messieurs,  si  vous  voulez  faire  rétrograder 
l'agriculture,  l'empêcher  de  prendre  son  essor 
naturel,  faites  bien  attention  que  ce  n'est  qu'une 
comparaison  que  vous  pouvez  appliquer  direc- 
tement aux  caisses  d'épargne,  c'est  de  vouloir  la 
tenir  en  serre  chaude;  c'est  de  vouloir  faire 
aller  les  connaissances  plus  vite  qu'elles  ne 
vont  naturellement  de  leur  train  ordinaire  ;  c'est 
de  multiplier  les  fermes  modèles,  toutes  ces 
choses  qui  coûtent  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
rapportent.  Je  vous  garantis  que  si  vous  entrez 
dans  cette  voie-là,  vous  la  ferez  rétrograder 
d'une  manière  très  forte,  et  avec  les  meilleures 
intentions*  {Très bien!) 

M.  Benjainln  Deiessert.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  à  M.  le  général  Demarçay.  Il  pa- 
rait que,  d'après  son  système,  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  à  faire,  soit  pour  l'agriculture,  soit 
pour  les  caisses  d'épargne,  ce  serait  de  rester 
les  bras  croisés. 

Je  vois,  au  contraire,  qu'il  est  indispensable 
de  parler  souvent  des  caisses  d'épargne,  au  ris- 
que même  d'ennuyer  ses  auditeurs;  elles  no 
sauraient  que  gagner  à  la  discussion.  C'est  en 
en  parlant  souvent,  c'est  on  revenant  à  plusieurs 
reprises  sur  ce  sujet,  que  Tort  en  assurera  le 
développement  et  le  succès.  11  est  donc  indis- 
pensable d'en  parler. 

Je  vois  que  les  Chambres  ne  veulent  rien  faire 
pour  les  caisses  d'épargne.  (Rumeur.),  Permet- 
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tez.  Messieurs;  les  bureaux  avaient  unanime- 
ment autorisé  la  lecture  de  ma  proposition; 
la  Chambre  Tavait  prise  en  considération  à  Tu- 
nanimité.  C'est  aussi  à  la  presque  unanimité 
que  la  Chambre  a  résolu  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.  Mais,  lorsqu'il  s*agit  de  venir 
au  fait,  c'est-à-dire  de  donner  un  encourage- 
ment aux  caisses  d'épargne,  on  a  rejeté  la  pro- 
position. À  présent,  nous  nous  réduisons  à  de- 
mander seulement  l'adoption  de  deux  ou  trois 
de  ces  articles,  qui  sont  très  faciles  à  discuter. 
Il  parait  que  la  Chambre  ne  le  veut  pas.  Je  le 
répète,  le  renvoi  à  la  commission  ne  signifierait 
rien  du  tout.  11  ne  faut  pas  toujours  ennuyer  la 
Chambre;  voilà  la  troisième  ou  la  quatri(>me 
fois  que  Ton  reproduit  ce  projet  de  loi.  Je  ferai 
observer  que  toute  la  loi,  sauf  les  articles  con- 
cernant les  receveurs  généraux  et  le  timbre,  a 
été  approuvée  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  M.  le  ministre  du  commerce  ;  à  présent  ils 
y  trouvent  des  difficultés.  Qu'ils  les  fassent  va- 
loir à  la  tribune,  on  les  appréciera  ;  mais  je  crois 
que  la  discussion  doit  continuer  :  on  adoptera  ou 
on  rejettera  les  articles.  Toujours  est-il  que  le 
renvoi  à  la  commission  est  tout  à  fait  inutile. 

M.  GaëtaD  de  La  Roehefoncaiild.  Je  pjrie  la 
Chambre  de  remarquer  qu'il  v  a  dissentiment 
entre  l'honorable  auteur  de  la  proposition  et 
une  partie  de  ceux  qui  la  soutiennent,  parce 
que  nous  désirons,  dans  Tensemble  du  proiet  de 
loi,  un  système  différent  de  celui  qu'il  a  adopté. 
En  effet,  je  dois  avouer  que  les  avis  qui  ont  été 
émis  par  plusieurs  de  nos  collègues,  entre  autres 
par  MM.  Baude  et  Vivien,  nous  ont  ramenés  à 
une  opinion  différente  de  celle  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  du  projet;  et  c'est  justement 
parce  que  nous  avons  adopté  leur  opinion  et 
celle  de  M.  Salverte,  que  les  caisses  d'épargne 
doivent  être  facultatives,  que  nous  demandons 
le  renvoi  à  la  commission,  pour,  d'une  part, 
adopter  un  système  nouveau,  et,  d'autre  part, 
conserver,  dans  plusieurs  articles,  des  disposi- 
tions qui  nous  semblent  importantes  non  seule- 
ment a  l'effet  d'aider  rétablissement  de  caisses 
nouvelles,  mais  encore  afin  de  conserver,  con- 
solider  et  organiser  les  caisses  d'épargne  ac- 
tuellement existantes.  Je  demande  donc  de  nou- 
veau le  renvoi  à  la  commission. 

M.  OdlloB  Barrol.  Je  demanderai  à  faire 
une  observation.  Je  crois  que  le  renvoi  à  la 
commission  peut  avoir  de  l'utilité  ;  mais  cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  qu'il  défit  ce  que  la 
Chambre  a  déjà  fait.  L'esprit  du  projet  est  évi- 
demment de  convertir  les  caisses  d'épargne  en 
institutions  en  quelque  sorte  publiques,  et  de  les 
réglementer  au  nom  de  la  loi  et  de  la  société, 
de  leur  imposer  des  obligations,  et  de  leur  don- 
ner des  avantages. 

Je  crois  que  l'esprit  de  la  décision  de  la  Cham- 
bre a  été,  au  contraire,  de  laisser  aux  caisses 
d'épargne  le  caractère  d'établissements  privés, 
et  toute  la  puissance  de  la  liberté  et  de  la  spon- 
tanéité. Maintenant,  si  dans  cet  esprit  de  la  dé- 
cision de  la  Chambre,  il  y  a  quelque  chose  à 
faire  pour  les  caisses  d'épargne,  tout  en  leur 
laissant  toute  leur  liberté  et  leur  caractère 
privé,  je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je  suis 
tout  disposé  à  voter  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront favoriser  de  pareils  établissements. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  le  renvoi  à  la  com- 
mission ! 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
prononcé  à  une  grande  majorité,) 

T.  XGU. 


M.  le  Prësidenl.  Il  n'y  aura  pas  de  séance 
publique  demain,  mais  il  y  aura  réunion  dans 
les  bureaux,  jeudi,  à  midi  précis,  pour  la  no- 
mination d'une  commission  et  l'examen  d'un 
projet  de  loi. 

(La  prochaine  séance  publique  est  fixée  au 
samedi  7  février). 

M.  PIscatory.  Je  demande  la  parole. 

Je  n'ai  pas  voulu.  Messieurs,  interrompre  la 
discussion  d'une  question  aussi  grave  que  celle 
des  caisses  d'épargne  ;  mais  tout  en  disant  sur 
cette  matière  (les  choses  vraies  et  spirituelles, 
M.  le  général  Demarçay  a  dit  sur  l'agriculture  et 
sur  les  encouragements  dont  elle  peut  être  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement,  des  choses  contre 
lesquelles  il  m'est  impossible  de  ne  pas  protes- 
ter... (Exclamations  et  bruits.) 

(La  Chambre  se  sépare,  et  la  séance  est  levée 
à  quatre  heures  trois  quarts.)] 


ANNEXE 


A  LA  SEANCE   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU   MERCREDI  3  FÉVRIER  1835. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  des 
finances^  par  M.  Alexandre  Ciouln,  député 
d^  Indre-et-Loire. 

Messieurs, 

Avant  de  vous  faire  connaître  notre  opinion 
sur  le  projet  de  loi  que  vous  aviez  confié  à  notre 
examen,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  vous  rappeler  que,  depuis  plusieurs  sessions, 
vous  réclamez  avec  instance,  une  législation  gé- 
nérale sur  les  pensions  de  retraites  accordées 
dans  les  administrations  civiles.  —  Chaque  an- 
née vos  commissions  de  budget,  s'inquiéiant  de 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  cette  matière, 
s'attachent  à  vous  signaler  tous  les  abus  qui  en 
sont  la  suite,  et  les  funestes  conséquences  qui 
doivent  en  résulter  pour  nos  finances.  Un  déficit 
qu'il  était  facile  de  prévoir,  dès  l'origine  de 
rétablissement  des  caisses  de  retenue,  et  dont 
l'accroissement  rapide  s'est  surtout  fait  sentir 
pendant  les  dernières  années,  est  arrivé  aujour- 
d'hui à  un  tel  degré  d'élévation,  qu'il  n'est  plus 
possible  de  le  dissimuler. 

Votre  commission  de  finances  de  1834,  aper- 
cevant avec  effroi  cette  position  critique,  jugeant 
qu'il  était  de  son  devoir  de  s'opposer  à  un  plus 
long  ajournement,  et  de  mettre  un  terme  à  des 
subventions  qui  imposaient  constamment   au 


vit  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
pour  lui  transmettre  la  résolution  qu'elle  avait 
prise  à  ^unanimité  de  n'allouer  aucun  fonds 
pour  les  caisses  de  retenue,  s'il  nétait  pas  pré- 
senté aux  Chambres,  dans  cette  môme  session, 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  — 
M.  Alexandre  Gouin,  rapporteur,  s'était  borné  d  eu 
faire  le  dép6t  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  — 
Voy.  ci-dessus,  p.  303. 

(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  fiaudc, 
Bresson,  Fleury  de  Chaboulon,  Gravier,  Gouin,  Lepe- 
letier  d*Auaay,  Passy,  Legrand,  Hector  d'Aunay. 

21 


322  IChambre  des  Députe?.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [3  février  1835.] 


un  projet  sur  la  législation  générale  des  pensions 
de  retraites. 

Voici  la  réponse  qui  lui  fut  adressée,  le  9  fé- 
vrier, par  M.  le  président  du  conseil. 

Â  M.  le  Président  de  la  commission  du  budget 
de  1835. 

Monsieur  le  Président, 

«  fai  rêçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Vhon- 
neur  de  nC écrire  le  13,  au  nom  de  la  commission 
générale  du  budget.  Le  roi  a  toujours  été  et  est 
toujours  dans  U intention  de  faire  présenter  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  concernant  la  législa- 
tion générale  des  pensions  civiles.  Le  langage  cons- 
tant de  son  gouvernem£nt  et  les  mesures  quHl  a 
déjà  prises^  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  à  cet 
égara.  Il  ^occupe  en  ce  moment  de  cette  impor- 
tante question^  et  il  espère  qu'elle  pourra  très-pro- 
chainement devenir  l'objet  aes  délibérations  légis- 
latives. 

c  En  attendant f  il  est  convaincu  que  les  Cham- 
bres ne  laisseront  jamais  en  souffrance  un  service 
public  qui  embrasse  des  droits  si  respectables  et 
de  si  nombreux  intérêts. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée, 

«  Le  Président  du  conseil,  ministre  de  la 

guerre, 

<  Signé:  DUG  DE  Dalmatie.  » 

Cette  déclaration  solennelle  fut  transcrite  au 
procès-verbal  des  séances  de  la  commission  gé- 
nérale, et  la  Cbambre  accorda  au  budget  de 
1835,  pour  les  caisses  de  retenue,  les  mêmes 
subventions  que  celles  qui  leur  avaient  été  al- 
louées eu  1834. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  vous  avez 
aujourd  hui  à  statuer  sur  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  isolément  pour  les  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  dé- 
partement des  finances. 

Par  ce  simple  exposé,  Messieurs,  vous  recon- 
naîtrez sans  doute  facilement  que  la  conduite  de 
votre  commission  était  toute  tracée:  ce  que  la 
Chambre  voulait  les  années  précédentes,  et  tout 
récemment  encore,  Topinion  que  vous  avez  ma- 
nifestée dans  vos  bureaux,  à  l'occasion  de  ce 
projet  de  loi,  ne  lui  laissait  aucune  alternative. 
L*al)sence  d'une  législation  générale  nous  a  paru 
devoir  être  un  empêchement  absolu  à  Tadoption 
de  la  loi  présentée  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. Néanmoins,  nous  n'avons  nullement 
entendu,  par  cette  décision,  nous  soustraire  à  la 
discussion  que  doit  soulever  une  question  aussi 
importante:  nous  voulons,  au  contraire,  provo- 
quer devant  vou^  et  devant  le  pays,  des  débats 
éclairés  et  approfondis,  qui  puissent  hâter  et 
faciliter  la  création  de  cette  législation  si  juste- 
ment réclamée.  Nous  voulons  examiner  avec 
soin  toutes  les  difficultés  que  présente  une  solu- 
tion où  se  trouvent  réunis  des  intérêts  si  oppo- 
sés et  si  nombreux,  et  qu'il  est  cependant  indis- 
pensable de  concilier. 

Comme  nous.  Messieurs,  vous  aurez,  sans 
doute,  été  étonnés  de  n'avoir  pas  vu  s'accomplir 
l'en&agement  ()rls,  au  nom  de  tout  le  ministère, 
par  M.  le  président  du  conseil,  dans  la  lettre 
que  nous  avons  reproduite  au  commencement 
de  ce  rapport  :  les  termes  n'y  sont  pas  équi- 
voques; une  législation  ^^n^ra^  sur  les  pensions 
civiles,  nous  est  promise;  on  nous  annonce  à 


ce  sujet  une  solution  très  prochaine;  et  cepen- 
dant au  lieu  du  concours  simultané  de  tous  les 
ministères,  l'administration  des  finances  se  pré- 
sente seule! 

Cette  conclusion  n'est  pas  ce  que  vous  étiez 
en  droit  d'attendre. 

Si  MM.  les  ministres  se  fussent  concertés  pour 
satisfaire  à  cet  engagement,  nous  ne  serions  pas 
contraints  aujourcPhui  de  vous  proposer  l'ajour- 
nement d'une  mesure  dont  nous  reconnaissons 
cependant  toute  Turgence  :  nous  regrettons 
qu'il  en  soit  ainsi;  mais  nous  sommes  convain- 
cus que  M.  le  ministre  des  finances  comprendra 
lui-même  que  cette  importante  question  ne  peut 
être  morcelée. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  la  Chambre 
pût  statuer  sur  les  charges  immenses  que  la  li- 
quidation du  passé  laissera  au  compte  du  Tré- 
sor, sans  avoir  en  même  temps  sous  les  yeux 
tous  les  détails  de  cette  liquidation.  La  connais- 
sance entière  du  passé  ne  lui  est  pas  moins  né- 
cessaire pour  fixer  les  bases  de  l'avenir  ;  car  ces 
deux  solutions  doivent  être  simultanées  :  elles 
doivent  s'appuyer  l'une  sur  l'autre  ;  l'admission 
plus  ou  moins  complète  du  passé  pourra  dé- 
pendre du  plus  ou  moins  de  garantie  que  vous 
offrira  l'avenir. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  des  difficultés 
sérieuses  à  réunir,  dans  une  même  loi,  tout  ce 
qui  constitue  la  rémunération  des  services  ci- 
vils, quand  bien  même  les  bases  n'en  seraient 
pas  homogènes  pour  toutes  les  administrations  ; 
car,  alors,  un  ensemble  général  avec  des  titres 
différents  satisferait  facilement  aux  exigences 
de  chaque  nature  de  service. 

Nous  persistons  donc  à  réclamer,  comme  pre- 
mière condition  d'un  meilleur  avenir,  un  cadre 
général  ;de  la  législation  pour  la  rémunération 
des  services  civils. 

Si  cette  décision  a  conduit  votre  commission 
à  la  non-adoption  du  projet  de  loi,  elle  ne  l'a 
fait  toutefois  qu'après  s'être  convaincue  que 
cet  ajournement  était  inévitable.  Elle  s'est  long- 
temps demandé  s'il  ne  lui  serait  pas  possible  de 
suppléer  à  toutes  les  lacunes  du  projet  présenté; 
si,  améliorant  ce  projet  ou  l'établissant  sur  de 
nouvelles  bases,  il  ne  lui  serait  pas  possible  d'en 
faire  ensuite  une  application  générale  à  toutes 
les  administrations  civiles  ;  mais  nous  n'avons 
pas  tardé  à  reconnaître  que  nos  efforts  seraient 
insuffisants;  que,  pour  arriver  à  une  solution 
complète  et  finale,  le  concours  de  toutes  les  ad- 
ministrations était  indispensable  ;  que  les  docu- 
ments nécessaires  nous  manqueraient  ;  que  le 
fïouvernement  seul  pouvait  exercer  cette  initia- 
tive, puisque  lui  seul  était  apte  à  réunir  dans  un 
seul  lien  tous  les  fils  différents  qui  dirigent 
chaque  administration.  Mais  si,  sous  ce  point  de 
vue,  nous  nous  sommes  trouvés  impuissants,  nous 
avons  jugé,  d'un  autre  côté,  qu'une  action  im- 
mense vous  était  réservée.  Il  vous  appartient  ef- 
fectivement d'imposer  à  l'Administration,  l'obli- 
gation de  présenter  prochainement  cette  légis- 
lation, et  de  lui  indiquer  en  môme  temps  les 
bases  générales  sur  lesquelles  elle  vous  semble 
devoir  être  étaMie. 

Votre  commission  n'a  rien  négligé  pour  s'é- 
clairer sur  cette  question  difficile;  elle  a  exa- 
miné avec  une  attention  scrupuleuse,  et  les  bases 
du  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  des  finances,  et 
tous  les  nouveaux  documents  qui  ont  pu  lui  être 
fournis. 

Nous  avons  commencé  par  reconnaître  que  la 
création  d'un  meilleur  avenir,  quel  que  fût  le 
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système  adopté,  nécessitait  impérieusement  la 
sénaration  du  passé. 

Toutes  bases  nouvelles,  pour  être  exemptes 
d'illusions,  ne  doivent  avoir  à  satisfaire  qu*ù 
l*avenir  :  les  charges  du  passé  doivent  être  liqui- 
dées d'une  manière  spéciale. 

Voulant  ensuite  apprécier,  aussi  exactement 
que  possible,  cette  liquidation,  nous  avons  cher- 
ché a  en  évaluer  rimportance  à  l'égard  de  toutes 
les  administrations  civiles,  dont  les  pensions 
sont  payées  par  des  caisses  de  retenue. 

Le  ministère  des  finances,  qui,  à  lui  seul,  ab- 
sorbe plus  des  deux  tiers  de  cette  liquidation, 
présente,  conformément  aux  documents  qui  vous 
ont  été  distribués  *  * 

1<»  10,500,000  francs  en  pensions  déjà  liquidées  ; 

2"*  17  à  18  millions  en  droits  constatés  au  pro- 
fit des  employés  encore  eu  activité,  Dour  des  ser- 
vices antérieurs  au  l""'  janvier  18^6,  et  qui  ne 
deviendront  exigibles  qu'après  la  justification 
des  conditions  imposées  par  les  règlements  ac- 
tuellement existants. 

Le  payement  de  la  première  somme  donnera 
lieu,  dans  l'espace  de  trente-trois  années,  à  un 
déboursé  de lit  ,700,000  fr. 

fit  celui  des  17  à  18  millions 

3ue  l'on  présume  devoir  se  ré- 
uire,  à  l'époque  de  l'apparition 
réelle  de  ces  pensions,  à  une 
somme  de  10  millions,  exigera, 
dans  l'espace  de  cinquante-huit 

années 158,400,000 

Total  pour  la  seule  liquida- 

tion  du  ministère  des  finances, 
réalisable  dans  le  cours  de 
cinquante-huit  années.. . , . . . .    270,100,000 

Les  administrations  des  autres 
ministères,  évaluées  sur  les 
mêmes  bases,  réclameront  : 

1°  Pour  les  pensions  liquidées  1 
(s'élevant  à  4,500,000  fr.),  un 
capital  payable,  en  trente-truis 
années,  de....    46,000  000  fr. 

2°  Pour  les 
droit  constatés 
au  profit  des 
employés  en- 
core en  acti- 
vité, s'élevant 
de  7  à  8  mil- 
lions (réduc- 
tibles par  les 
décès ,  avant 
l'apparition 
des  pensions, à 
environ  5  mil- 
lions), un  ca- 
pital payable, 
en  cinquante- 
huit  années, 
de 7^000,000  i'r. 


126,000^000 


Ce  sera  donc,  pour  la  liqui-  "*  ' 

dation  probable  du  passé,  un 
totalde 396,100,000  fr. 

Cette  somme,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
mérite  bien  la  peine  qu'on  vous  mette  sous  les 
yeux  tous  les  éléments  dont  elle  se  composo, 
avant  mie  vous  adoptiez  les  bases  qui  doivent 
régler!  avenir. 

Après  avoir  évalué  ce  passif,  il  serait  naturel, 
sans  doute,  d'examiner  par  qui  il  devra  être 
payé  :  il  nous  serait  alors  facile  de  reproduire 


tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  ou  contre  ce  que 
l'on  appelle  les  droits  acquis  des  employés  ; 
nous  n  hésiterions  pas  à  entrer  de  suite  dans 
l'examen  de  cette  question,  si  sa  solution  devait 
écarter  toutes  les  difficultés  qui  nous  apparais- 
sent à  la  fois.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  le  passé  se  trouve  lié  à  l'avenir^ 
et  la  Chambre  ne  peut  prononcer  isolément  ni 
sur  Pun  ni  sur  Tautre. 

Certainement,  nous  ne  demandons  pas  qu'on 
laisse  au  compte  des  employés  le  déficit  de  leur 
caisse  de  retenue  ;  nous  ne  voulons  pas  contester 
que  le  gouvernement  ait  des  devoirs  à  remplir  à 
leur  égard,  mais  en  même  temps  nous  ne  sau- 
rions admettre,  sans  un  mûr  examen,  que  l'im- 
portance de  leurs  droits  s'élève  à  la  totalité  des 
sommes  réclamées;  tout  en  reconnaissant  que 
des  raisons  de  justice  et  l'intérêt  même  du  ser- 
vice exigent  que  le  Trésor  supporte  seul  cette 
dette  du  passé,  nous  pensons  que  la  Chambre  ne 
devra  acquiescer  à  cette  demande  qu'à  titre  de 
concession  et  de  transition  à  un  meilleur  avenir. 
Plus  la  liquidation  de  cet  arriéré  sera  pesante 
pour  nos  finances,  plus  il  sera  de  notre  devoir 
d'exiger  pour  l'avenir  un  système  de  rémunéra- 
tion qui  garantisse  à  jamais  le  Trésor  de  toute 
subvention.  Cette  condition  ne  doit  laisser  au- 
cun doute  ni  offrir  d'illusion  dans  son  accom- 
plissement. 
I      Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  bases  pré- 
I  sentées  dans  l'article  2  du  projet  de  loi  ne  nous 
paraissent  nullement  satisfaire  à  cette  obligation 
impérieuse  de  sécurité  pour  Tavenir.  Cet  article 
soumet  la  nouvelle  caisse  des  retraites  à  toute 
la  mobilité  des  ordonnances  et  place  le  Trésor 
sous  le  coup  de  toutes  les  éventualités  qui  peu- 
vent en  être  la  suite.  Si  quelques  éventualités 
doivent  exister,  c'est  à  la  loi  à  les  régler  et  non 
à  de  simples  ordonnances. 

Sous  ce  second  rapport,  le  projet  de  loi  de  M.  le 
ministre  des  finances  ne  nous  aurait  pas  encore 
paru  susceptible  d'être  adopté,  comme  base  de 
la  législation  générale  que  nous  demandons,  car 
vous  voulez  que  la  condition  formelle  de  l'admis- 
sion du  passé  soit  une  complète  garantie  pour 
Vavenir  de  toute  subvention  du  Trésor. 

Ces  conditions  ne  se  trouvant  pas  remplies  par 
le  projet  de  loi  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion s'est  alors  décidée  à  examiner  divers  sys- 
tèmes que  quelques-uns  de  ses  membres  lui  ont 
présentés.  Parmi  ces  systèmes,  il  en  est  deux  aux- 
quels elle  s'est  plus  particulièrement  arrêtée  et 
qu'elle  m'a  chargé  de  vous  exposer,  sans  tou- 
tefois se  prononcer  à  l'avance  sur  la  préférence 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  préférence 
dont  elle  croit  que  l'administration  seule  doit 
être  juge  par  le  rapprochement  de  leur  applica- 
tion aux  laits  existants. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  maintient, 
pour  hase  de  retraite,  les  pf^nsions  viagères^  mais 
il  fait  régler  par  la  loi  les  droits  de  rémunération 

3ue  peuvent  acquérir  les  employés.  La  fixation 
e  ces  droits  ayant  une  grande  analogie  avec 
celle  indiquée  dans  le  projet  d'ordonnance 
placé  à  la  suite  des  documents  qui  vous  ont  été 
distribués,  nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer 
les  modifications  que  ce  nouveau  projet  ferait 
subir  aux  bases  présentées  par  le  gouvernement. 
1*»/^  fait  régler  par  la  loi  les  droits  à  la  retraite 
des  employés. 

L'article  2  du  projet  de  lui  du  gouvernement 
établit,  au  contraire,  que  cette  fixation  aura 
lieu  par  un  règlement  d'' administration  publique. 
Cette  modification  est  une  des  principales  con 
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fïtiïonê  t\c^  la  garantie  de  Taveoir,  ainâi  que  nous 
l'avons  reconnu  ao  commencement  de  ce  rap- 
port* 

T' Il  ipér/mlUe  lei  cama  de  retraites  par  chaque 
administrai  u/n. 

Le  projet  du  gouvernement  n*admet  qu'une 
«eule  caisHC  pour  toutes  les  administrations  du 
ministère  des  finances.  La  stiécialité  serait  évi- 
demment une  amélioration  dans  le  système  pro- 
posé; rintérèt  de  conservation  serait  plus  direct 
pour  chaque  administration  ei  la  gestion  des 
caisses  ne  pourrait  qu*y  gagner. 

3"  //  demande  que  la  retenue  nur  tes  traitements 
d'activité  puisse  être  élevée  au-delà  de  h  0/0,  toutes 
les  fffis  que  le  revenu  des  caisses  sera  insuffisant 
pour  le  payement  d(*s  pensions. 

L'article  2  du  f/rojet  d'ordonnance  fixe  cette 
retenue  au  taux  invariable  de  5  0/0.  Cette  dis- 
position est  présent(»e  en  vue  d'intéresser  chaque 
administration  à  prévenir  des  abus  qui  finale- 
ment retomberaient  sur  elles; 

4**  //  maintient  les  conditions  actuelles  pour  la 
pension  d'ancienneté,  àsoixanieans  d'âge  et  trente 
années  de  service,  mais  il  règle  cette  pension  sur 
le  traitement  moyen  dont  Inemployé  a  joui  pendant 
les  auinxe  dernières  années  de  ses  services. 

L^article  7  du  projet  d'ordonnance  fixe  cette 
moyenne,  seulement  sur  les  dix  dernières  années 
du  traitement  de  remployé. 

Cette  modification,  dans  Tesprit  de  Tauteur 
du  projet,  a  pour  but  de  diminuer  le  passif  des 
caisses  et,  en  môme  temps,  d'intéresser  les  em- 
ployés à  prolonger  la  durée  de  leurs  services; 
b^  Il  n^accorde  de  droits  à  la  pension  à  l'em- 
ployé qui  justifie  d'infirmités  qui  sont  notoirementle 
résultat  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui  le 
mettent  dans  V impossibilité  de  les  continuer,  qu*au' 
tant  qu'il  a  cinquante  ans  d^âge  et  vitègl-ninq  an- 
nées de  service  (au  lieu  de  vingt  années,  article  15 
du  projet  d'ordonnance)  ;  il  fixe  cette  pension  au 
sixième  du  traitement  (au  lieu  des  deux  cin- 
quièmes, article  15),  et  il  n'admet  aucune  réver- 
sibilité pour  celte  pension; 

6**  il  n'accorde  de  pensions  aux  veuves  qu'à  la 
condition  que  leur  mariage  aura  été  contracté 
ouinu'  années  avant  l'admission  à  la  retraite  de 
leur  mari,  et  qu'elles  seront  âgées  de  cinquante  ans 


la  veuve.) 

Le  droit  de  réversibilité  a  été  fortement  con- 
testé par  votre  commission,  et  la  majorité  de 
808  membres  a  été  d'avis  que  son  admission  se> 
fait  toujours  une  des  principales  causes  de  nié- 
compluUans  Tévaluation  du  passif  des  caisses,  vu 
ladilticullod'en  apprécier  exactement  les  effets. 

7"*  Comme  dispoùtions  additionnelles  {non  pré- 
sentées par  le  projet  d'ordonnance),  il  propose,  en 
outre  : 

1*  Quuns  commission  de  surveillance,  composée 
de  mi^mbres  intéressés  à  la  bonne  gestion  des 
caisses,  soit  consultée  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
à  prononcer  sur  des  admissions  à  la  retraite  ou 
sur  ia  nécessité  d'élever  au  delà  d*  5  0/0  le  taux 
de  ^J  retenue; 

V*  Que  Ivs  projets  dé  liquidation  des  pensions 
soient  vérifiés  par  un  comité  spécial  du  consei! 

3'  Que  Vinscription  des  pensions  ne  puisse  avoir 
lif'M  qtte  lorsque  M,  le  ministre  des  finances  aura 
reconnu  quelles  ont  été  accordées  confortnément 
aux  dispositisyns  de  ta  loi,  et  qué  la  caisse  qui  doit 
les  p^Vjfcr  a  des  ressources  suffisanUs; 


Ik*  Enfin,  il  demande  q'iune  série  de  dispasiiiomê 
générales  complète  V ensemble  des  précautions  que 
î expérience  au  paué  a  fait  juger  nécessaires  pour 
auurer  la  bonne  administration  des  caisses  et 
paur  les  préserver  d^une  nàne  nouvelle. 

Par  l'application  intégrale  de  ce  projet,  il  est 
vraisemblable  que  le  Trésor  serait  à  TaTenir 
garanti  de  toute  subvention  :  aussi  ne  serait-ce 
qu'arec  l'admission  de  tontes  les  conditions  qu'il 
renferme,  que  l'aateur  de  ce  projet  pense  que 
la  rémunération  des  services  pourrait  contiaoer 
à  être  réglée  par  êtes  pensions  viagères. 

Nous  avons  dit  qu'un  second  système  étant  éta- 
bli sur  des  bases  totalement  différentes  de  celles 
indiquées  dans  le  projet  du  ministère,  a  par  cela 
même  nécessité  de  notre  part  un  plus  long  exa- 
men. Nous  avons  trouvé  qu*à  beaucoup  d'é- 
gards il  devait  fixer  votre  attention  et  celle  du 
gouvernement  :  il  se  recommande  non  seule- 
ment par  la  netteté  avec  laquelle  il  garantit  le 
Trésor  pour  l'avenir,  mais  également  en  raison 
des  avantages  auMl  procure  aux  employés  et  de 
l'efTet  moral  qu  il  parait  devoir  oroauire  sur  ces 
derniers,  tout  en  conservant  à  l'Administration 
la  juste  influence  qui  lui  est  nécessaire. 

La  plus  grande  innovation  qu'il  présente  est  de 
régler  les  droits  à  la  retraite  par  une  rente  ver- 
pétuelle,  concédée  au  titulaire,  au  lieu  d  une 
rente  viagère. 

Nous  allons  vous  exposer  ce  second  système 
aussi  succinctement  que  possible,  en  ne  lui  don- 
nant que  les  développements  nécessaires  pour 
le  faire  comprendre  dans  son  jeu  et  dans  son 
ensemble.  Voici  les  bases  d'après  lesquelles  Tap- 
)Iication  immédiate  pourrait  en  être  faite  à 
'état  actuel  des  administrations,  tant  pour  la 
iquidation  du  passé  que  pour  l'établissement 
de  l'avenir. 

Système  formulé. 

Toutes  les  caisses  de  pensions  de  retraite  des 
administrations  civiles  établies  sur  des  fonds  de 
retenue  seront  supprimées  le  1«'  janvier  1836. 

Les  rentes  sur  le  grand-livre  qu'elles  possé- 
deront à  cette  époque  seront  annulées,  et  toutes 
les  valeurs  qu'elles  auront  en  caisse  seront  ver- 
sées au  Trésor. 

Les  employés  ou  fonctionnaires  qui,  au  l*' jan- 
vier 1836,  auront  plus  de  quinze  années  de  ser- 
vice dans  le  service  actif,  et  plus  de  vingt  an- 
nées dans  le  service  sédentaire,  resteront,  pour 
la  liquidation  de  tous  leurs  droits  à  la  retraite, 
fioumis  aux  règlements  actuellement  en  vigueur, 
sans  toutefois  que  leurs  pensions  puissent,  en 
aucun  cas,  excéder  la  moitié  du  traitement 
moyen  des  quatre  dernières  années  d'activité, 
ni  dénasser  le  maximum^ixé  par  la  loi  du  13  ger- 
minal an  II,  et  sans  que  ces  pensions  puissent 
être  réversibles  aux  veuves  dans  une  proportion 
au-dessus  du  quart.  —  L'Btat  prendra  à  sa  charge 
le  payement  de  toutes  les  pensions  qui  seront 
liquidées  à  ce  titre  et  de  toutes  celles  qui  auront 
été  liquidées  antérieurement  au  t*"*  janvier  1836. 

Les  traitements  d'activité  des  employés  ou 
fonctionnaires  dont  les  pensions  de  retraite  de- 
vront être  liquidées  à  la  charge  de  l'Etat  conti- 
nueront à  supporter  une  retenue  annuelle  de 
5  0  0,  ainsi  que  les  retenues  du  premier  mois 
de  traitement,  du  premier  douzième  des  augmen- 
tations, et  celles  pour  absences  et  congés:  le 
moulant  de  ces  retenues  sera  versé  au  Trésor  et 
fera  partie  dos  ressources  portées  aux  budgets 
de  r£tat. 
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Les  droits  à  la  retraite  des  fonctionnaires 
ou  employés  ayant,  au  l*'  janvier  1836,  moins 
de  quinze  années  de  service  dans  le  service  actif, 
et  moins  de  vingt  années  dans  le  service  séden- 
taire, ainsi  que  les  droits  de  ceux  qui  entreront 
dans  les  administratioris  civiles,  postérieurement 
à  cette  époque^  seront  liquidés  sur  une  nouvelle 
caisse  de  retraites,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi  ;  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  chargée 
d'administrer  cette  nouvelle  caisse. 

A  dater  du  1"  janvier  1836,  les  fonctionnaires 
ou  employés  dont  les  services  doivent  être  rému- 
nérés par  la  nouvelle  caisse  des  retraites  sup- 
porteront une  retenue  fixe  et  annuelle  de  5  0/0 
sur  leur  traitement  d'activité. 

Il  leur  sera  ouvert,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  un  compte  individuel,  au  crédit 
duquel  on  portera  annuellement  : 

1°  Le  produit  de  la  retenue  de  5  0/0  sur  leurs 
traitements  d'activité,  dans  lesquels  ne  seront 
pas  comprises  les  sommes  accordées  à  titre  de 
frais  de  bureau  et  de  représentation  ; 

2^  Le  dividende  qui  leur  sera  attribué  dans  la 
répartition  du  fonds  commun  des  retraites; 

3°  Les  intérêts  qui  autont  été  produits  pendant 
Tannée  par  les  capitaux  existant  à  leur  crédit  : 
le  taux  de  ces  intérêts  sera  fixé  par  le  prix  moyen 
auquel  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura 
placé,  pendant  Tannée,  les  sommes  qui  lui  au- 
ront été  versées. 

Toutes  les  sommes  qui  seront  versées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  aux 
comptes  individuels  des  employés,  soit  au  compte 
du  fonds  commun  des  retraites,  seront  immédia- 
tement employées  par  elle  en  achat  de  rentes 
sur  TEtat,  en  donnant  la  préférence  aux  rentes 
constituées  au  plus  haut  intérêt.  Au  31  décembre 
de  chaque  année,  il  sera  établi  un  prix  moyen 
de  tous  ces  achats,  et  ce  prix  servira  de  base  à 
la  conversion  en  rentes  des  capitaux  portés  aux 
comptes  individuels  des  employés. 

Tout  employé  ou  fonctionnaire  qui  cessera  de 
faire  partie  de  TÂdministration,  ayant  au  moins 
vingt-cinq  années  de  service  dans  le  service 
actif  et  trente  années  dans  le  service  sédentaire, 
sera  propriétaire  du  capital  représenté  par  la 
quotité  de  rentes  dont  son  compte  sera  crédi- 
teur. Les  rentes  lui  seront  immédiatement  trans> 
férées,  avec  condition  d'inaliénabilité  pour  Tu- 
sufruit  pendant  sa  vie;  elles  seront  inscrites 
au  nom  de  ses  ayants-droit  s*il  meurt  en  activité 
de  service  après  avoir  atteint  la  durée  de  ser- 
vices fixée  ci-dessus.l 

La  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  employé  admis 
à  la  retraite  aura  droit  à  Tusufruit  de  la  moitié 
de  l'inscription  transférée  à  son  mari. 

La  nue-propriété  de  cette  inscription  pourra 
être  aliénée  conformément!  au  droit  commun. 

11  sera  ouvert,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, un  compte  spécial  pour  le  fonds 
commun  des  retraites,  dont  il  a  été  parlé  dans 
un  des  paragraphes  précédents. 

Ce  compte  sera  crédité  : 

1**  Du  produit  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  et  d'avancement  qui  sera  exercée 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés ; 

2"*  Du  produit  de  la  retenue  de  la  moitié  du 
traitement  des  fonctionnaires  ou  employés  «n 
congé; 

3"»  Des  prélèvements  qui  sont  aujourd'hui  attri- 
bués à  la  caisse  des  retraites  sur  les  produits 
d'amende  et  saisie; 


4<*  De  toutes  les somm.e8  dont  seront  créditeurs 
les  fonctionnaires  ou  employés  qui  cesseront  de 
faire  partie  de  l'Administration  avant  d'avoir 
atteint  vingt-cinq  années  de  service  dans  le 
service  actif  et  trente  années  dans  le  service 
sédentaire. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  sommes 
dont  le  fonds  commun  des  retraites  sera  crédi- 
teur seront  réparties  entre  tous  les  employés 
auxquels  il  aura  été  ouvert  un  compte  indivi- 
duel. 

La  proportion  de  cette  repartition  sera  déter- 
minée par  un  règlement  d'administration  pu- 
blioue  et  se  basera  principalement  sur  la  quo- 
tité des  traitements,  et  sur  le  maximum  de  la 
durée  probable  des  années  de  service  dans  cha- 
aue  nature  d'administration  ;  de  telle  sorte  que 
Tannuité  de  la  retenue  fixe  de  5  0/0,  combinée 
avec  la  quotité  attribuée  dans  le  fonds  commun, 
produise  pour  le  même  traitement,  soit  dans  un 
service  sédentaire,  soit  dans  un  service  actif,  le 
même  capital  à  la  fin  de  la  carrière  adminis- 
trative de  chaque  employé. 

Un  jury  spécial,  composé  de  membres  pris 
dans  chaque  administration,  sera  chargé  de 
surveiller  la  gestion  du  compte  du  fonds  com' 
mun  des  retraites  et  la  répartition  qui  en  sera 
faite  annuellement. 

Les  fonctionnaires  et  employés  n'ayant  pas, 
au  !•'  janvier  1836.  quinze  années  dans  le  service 
actif  et  vingt  années  dans  le  service  sédentaire, 
et  dont  les  services  doivent  être  rémunérés  par 
la  nouvelle  caisse  des  retraites,  seront  crédités, 
à  cette  même  date,  d'une  somme  égale  à  celle 
qui  aurait  été  produite  depuis  leur  entrée  dans 
TAdministration,  par  un  prélèvement  annuel  sur 
leur  traitement  a'activité,  de  6  0/0  s'ils  sont 
dans  la  magistrature,  de  8  0/0  s'ils  sont  dans 
un  service  sédentaire,  et  de  13  U/0  s'ils  sont  dans 
un  service  actif. 

Ces  diverses  sommes  seront  à  la  charge  du 
Trésor,  et  le  versement  en  sera  effectué  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  il  sera  pourvu  à  ce 
payement  au  moyen  de  rentes  4  0/0  dont  la 
création  sera  autorisée  proportionnellement  à 
Timportance  des  sommes  à  payer. 

La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  créées. 

Les  pensions  qui  seront  liquidées  à  la  charge 
de  TBtat,  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront 
concédées  par  des  ordonnances  royales,  men- 
tionnant les  motifs  et  les  bases  de  leur  conces- 
sion. Ces  ordonnances  seront  insérées  au  Bulletin 
des  Uns, 

Les  pensions  de  retraite  seront  saisissables  jus- 

3u'à  concurrence  d'un  cinquième,  pour  dettes  ou 
ébets  envers  le  Trésor  public,  ou  d  un  tiers  pour 
les  causes  exprimées  aux  chapitres  5  et  6  du 
titre  V  du  livre  !«'  du  Code  civil. 

Le  ministre  des  finances  fera  distribuer  aux 
Chambres,  dans  la  session  de  1836,  la  situation 
des  pensions  de  retraite  à  la  charge  de  TKtat, 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  du  second  sys- 
tème que  votre  commission  ma  chargé  de  vous 
exposer  :  elles  comprennent  à  la  fois  rétablisse- 
ment de  Tavenir  et  la  liquidation  du  passé. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  elles  rendent  en- 
tièrement impossible  toute  subvention  du  Trésor: 
moyennant  une  retenue  fixe  de  5  0/0  sur  les 
traitements  d'activité,  elles  garantissent  aux  em- 
ployés, à  la  fin  de  leur  carrière  administrative, 
la  propriété  d'un  capital,  dont  le  revenu  est  peu 
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éloigné  rie  la  rente  viagère,  qui  leur  serait  li- 
quidée par  le  projet  du  ministère,  et  qui.  de 
plus,  est  transmissible,  après  leur  décès,  à  leur 
femme  et  à  leurs  enfants. 

Ce  résultat  est  obtenu  par  l'ouverture  d'un 
compte  individuel  à  chaque  employé,  au  crédit 
duquel  on  porte  tous  les  ans  : 

1»  Le  montant  de  la  retenue  fixe  de  5  0/0; 

2«  Les  accumulations  des  intérêts  produits 
par  les  capitaux  des  années  précédentes  ; 

3» Le  dividende  provenant  de  la  répartition  d*un 
fonds  commun. 

C'est  à  l'aide  de  ce  fonds  commun,  composé, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  : 

1<»  Du  produit  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  et  du  premier  douzième  des  aug- 
mentations ; 

2«  Du  produit  de  la  retenue  sur  les  traitements 
pour  vacances  et  congés; 

3<»  Du  versement  des  sommes  dont  sont  crédi- 
teurs les  employés  qui  cessent  de  faire  partie  de 
TAdministration,  avant  25  années  de  service  actif 
et  30  années  de  service  sédentaire; 

Qu'on  parvient  à  compenser  les  différences  que 
présente  chaque  nature  de  service  et  auxquelles 
il  est  indispensable  d'avoir  égard. 

Aussi  ce  système  admet-il,  en  principe,  que  la 
durée  possible  de  la  carrière  administrative  d'un 
employé,  dans  chaque  nature  de  service,  avec  un 
même  traitement  doit  être  également  productive. 
Or,  nous  savons  que,  dans  un  service  actif,  un 
employé  va  difficilement  au  delà  de  25  ans, 
tandis  que,  dans  un  service  sédentaire,  sa  car- 
rière peut  atteindre  35  et  môme  40  années,  s'il 
a  débuté  avant  25  ans.  Il  faut  donc,  par  une  at- 
tribution proportionnelle  sur  ce  fonds  commun, 
pouvoir  arriver  au  même  résultat  dans  chacun 
de  ces  deux  services. 

La  réalisation  des  avantages  promis  par  ce 
système  repose,  comme  on  le  voit,  entièrement 
sur  l'importance  des  ressources  du  fonds  com- 
mun, puisque  ce  dernier  est  appelé  à  produire, 
par  sa  combinaison  avec  la  retenue  fixe  de  50/0, 
un  capital  proportionné  à  la  retraite  à  laquelle 
aura  droit  un  employé,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ses  services. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  apporté  une 
attention  toute  particulière  à  cette  partie  du 
projet  et  à  l'examen  des  bases  sur  lesquelles 
s'appuyent  les  calculs  qui  en  sont  l'objet. 

Il  résulte  de  ces  calculs  : 

1°  Qu'un  employé  ayant,  pendant  toute  la  durée 
de  ses  services,  un  traitement  fixe  de  1,000  fr. 
(auquel  il  sera  attribué  chaque  année,  sur  le 
fonds  commun,  3  0/0  de  ce  môme  traitement, 
s'il  est  dans  un  service  sédentaire,  et  8  0/0  s'il 
est  dans  un  service  actif,  ce  qui  lui  constituera 
avec  sa  retenue  de  5  0/0,  une  annuité  de  8  0/0 
dans  le  preraiercas,  et  de  13  0/0  dans  le  second), 
sera  créditeur  à  son  compte  individuel. 

S'il  est  dans  le  service  sédentaire  (Tableau  n«  1), 

Pension 
viagère 


Apres 

30  ans, 

36 

41 


(  apital  de 

5,580  fr., 
8,050 
10,736 


au  lieu  de 


500  fr. 

500 

500 


FA  s*il  est  dans  le  service  actif  (Tableau  n«  i; 


Après 

25 
30 

36 


Capital  do 


Persion 
viagère 


ans. 


6,513 

9,065 
13,080 


fr., 


au  li(u  de 


500 
500 
HO) 


fr. 


2^  Qu  un  employé  débutant  avec  1,000  francs 
ae  traitement  et  arrivant,  par  une  augmentation 
|"c^8sive,  à  avoir  à  la  quinzième  année 
^,000  francs,  traitement  qui  sera  fixe  pour  les 
années  suivantes,  auquel  il  sera  attribué  chaaue 
année  sur  le  fonds  commun. 

Sur  ces  traitements  de  : 


• 


2.000  et  au-dessous  à    3  0/0) 

2.001  à  3,000  à    5     .    j 


s'il  est  dans  lo  service 
sédentaire. 


9'SS?^^?nAn"^"'^    8  0/0|  s'il  est  dans  le  service 
2,001  a  3,000  a  10        J  actif. 

Ce  qui  lui  constituera,  avec  sa  retenue  de  5  0/0 
des  annuités  de  8  et  10  0/0  dans  le  premier  cas 
et  de  13  et  15  0/0  dans  le  second  cas,  sera  cré- 
diteur à  son  compte  individuel. 

S'il  est  dans  le  service  sédentaire,  (Tableau  n»  2). 


Après 


30  ans, 

36 

41 


Capital  de 

14,107  fr. 

21,047 

28,603 


au  lieu 


Pension 
viagère 

1,500  fr. 

1,500 

1.500 


S'il  est  dans  le  service  actif,  (Tableau  n»  3). 


Ajrès 

^5  ans, 

30 

36 


Capital  de 


14,000 
21,685 
32,274 


fr. 


au  lien 


Pension 
viagère 

1,250  /r. 

1,500 

1,500 


3-  Qu'un  employé  débutant  avec  2,000  francs 
de  traitement,  et  arrivant,  par  une  augmenta- 

o  nîîn^ï^^®^^*^^'  f  *^o'r  à  la  sixième  année 
v5,U0U  francs,  à  la  seizième  4,000  francs,  à  la 

o'Ml^'""*^'"^  ^'^^  francs,  et  à  la  vingt  sixième 
8,(X)0  francs,  traitement  fixe  pendant  les  années 
suivantes,  auquel  il  sera  attribué  chaque  année 
sur  Le  londs  commun. 


0/0  de  ses  traitements  de  2,000  f. 

de  2,001  à  5,999 
de  6,000  et  au-dessus 

traitements  de  2,000  f. 

de  2,001  à  5,999 
de  6,000  et  au-dessus 


3 
5 

7 

et  8  0/0  de  ses 
10 
13 


s'il  est  dans 
le  service 
sédentaire. 

s'il  est  dans 

le  service 

actif. 


Ce  qui  lui  constituera,  avec  sa  retenue  de  5  0/0 
des  annuités  de  8,  10  et  12  0/0  dans  le  premier 
cas,  et  de  13,  15  et  18  0/0  dans  le  second  cas. 

Sera  créditeur  à  son  compte  individuel, 

S'il  est  dans  le  service  sédentaire  (Tableau  n»  4), 

(En  ne  réglant  la  pension  que  sur  la  moyenne  des  10  der- 
nières années). 


Après 

30 
36 
41 


ans, 


Capital  de 

26,060  f. 

41,779 

58,892 


au  lieu  de 


S*il  est  dans  le  service  actif. 


Après 

2:i 
30 
36 


nns. 


Capital  de 

24,300  f. 

39,484 

63,196 


au  lieu  de 


Pension 
viagère 

3,500  f 

4,000 

4,000 


Pension 
viagère. 

2.100  f. 

3,500 

4,000 


Actuellement,  pour  apprécier  ces  différentes 


[Chambre  des  Députés. J 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


positions  de  remployé,  comparativement  aux 
pensions  viagères  qui  lui  seraient  liguidées 
d'après  le  projet  du  ministère,  il  convient  de 
tenir  compte  de  l'exigence  de  60  et  55  années 
d*âge  imposée  par  ce  dernier  projet,  et  de  cal- 
culer qu  arrivé  à  ce  terme  de  sa  carrière,  il 
aura  généralement  35  à  36  années  de  service, 
dans  un  service  sédentaire  et  30  dans  un  service 
actif.  Ce  sera  donc  le  capital  dont  son  compte 
individuel  sera  créditeur  à  ces  époques,  au*il 
faudra  mettre  en  regard  de  la  rente  viagère, 
ainsi  : 


Pour  le  premier  exemple,  nous  aurons. 

capital  de 


Rente 
viagère. 


(Tableau  n*  1)  serv.  sédentaire  8,050  f.  au  lieu  de  500  f . 
(Tableau  n»  1)  serv.  actif  9,065  —  500 


Pour  le  second  exemple. 


Capital  de 


Rente 

viagère. 


(Tableau  d*  2)  serv.  sédentaire  SI, 047  f.  au  lieu  de  1 ,500  f. 
(H'ableau  n*  3)  serv.  actif  21,685  —         1,500 


Pour  le  troisième  exemple» 
Capital  de 


Rente, 
viagère 


(Tableau  n*  4)  serv.  sédentaire  41,779  f.  au  lieu  de  4,000  f. 
(Tableau  n»  5)  serv.  actif.        39,481         —  3,500  f. 

A  ce  produit,  il  est  juste  d'ajouter  les  chances 
favorables  que  ce  nouveau  système  présente  à 
l'employé  s'il  vient  à  décéder  en  activité  de  ser- 
vice, après  30  et  25  années  de  service,  puis- 
qu'alors  le  capital  de  son  compte  individuel  est 
transmis  à  sa  famille,  tandis  que,  par  le  projet 
du  gouvernement,  dans  la  mênae  position,  le 
produit  de  ses  retenues  disparaît  avec  lui, 

Le.s  avantages  offerts  à  l'employé,  par  ce  sys- 
tème, ne  paraissent  pas  contestables  ;  mais  c'est 
à  la  condition  que  le  fonds  commun  réalisera  ce 
que  Von  exige  de  ses  produits» 

C'est  ce  dernier  calcul  que  nous  allons  actuel- 
lement établir. 

Nous  avons  dit  que  les  prélèvements  sur  le 
fonds  commun  devraient  être. 

Pour  le  service  sédentaire. 


De 

3  0/0 

S 

7 


De 

8  0/0 
10 
i3 


Pour  les  traitements 
de 


î,000  f    et  au-dessus 
i,00l  à  5,999 
6,000  et  au-dessus. 

Pour  le  service  actif, 

Ponr  les  traitements 
de 

2.000  f.  et  au-dessous 

2.001  à  5,999 

6,001  et  au-dessous. 


En  faisant  Vappllcation  de  ces  bases  à  la 
masse  des  traitements  d'activité  des  diverses 
administrations  existantes,  nous  obtiendrons  de 
cette  manière  le  montant  du  passif  du  fonds 
commun 
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Traitements 


Prélèvement 
à  raison         sur  le 
de       fonds  commun. 


do  2,000 et  au-dessous    7,700.000  f.  3  0/0 
2,001  à  S, 999  4.600,000      5 

6,000  et  au-dessus      3 , 000 , 000      7 


231,000  f. 

230,000 

210,000 

671,000  f. 


Service  sédentaire. 

de  2,000  et  au-dessous  50,800,000  f.  3  0/0  l,5U,000f. 
2,001  à  5,990  23,200,000      5         1,160.000 

6,000  et  au-dessus  10,700,000      7  740,000 


Service  actif. 

de  2,000  et  au-dessous  23,500,û00f.   80/0  1,880,000  f. 
2,001  à5, 999  2,680,000     10  268,000 

6,000  et  au-dessus  620,000    13  80,600 


Total  126,800,000  f. 


6,332,600  f. 


Pour  réaliser  les  prévisions  qui  ont  été  établies 
ci-dessus,  il  suffirait  donc  que  le  fonds  commun 
des  retraites  donnât  annuellement,  6,332,600  fr. 

Les  calculs  qui  nous  ont  été  soumis  pour  la 
formation  de  cet  actif,  justifient  d'une  somme 
plus  élevée. 

La  base  principale  sur  laquelle  on  s*appuie, 
et  qui  serait  la  seule  susceptible  d'être  contestée, 
si  on  Tévaluait  à  son  maximum^  est  celle  relative 
à  la  proportion  moyenne,  par  année,  des  élimi- 
nations d'employés,  par  suite  de  démissions, 
destitutions  et  décès  avant  vingt-cinq  années 
dans  le  service  actif,  et  trente  années  dans  le 
service  sédentaire. 

Cette  moyenne  a  été  évaluée,à  diverses  époques, 
par  l'Administration  elle-même,  entre  deu.\  et 
trois  sur  cent  hommes  par  année,  suivant  la 
nature  des  services.  Malgré  cette  base  que  l'on 
pourrait  admettre  comme  positive,  elle  n'est 
r\:iée  ici  qu'à  1  1/3  0/0  par  année  dans  le  ser- 
vice sédentaire,  et  2  O/Ô  dans  le  service  actif; 
c'est-à-dire  que  sur  cent  emplovés  débutant 
ensemble,  il  n  en  resterait  dans  l'Administration, 
pour  le  service  sédentaire,  que  soixante  après 
trente  années  de  service,  et  pour  le  service  actif, 
que  cinquante  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
Ce  résultat  serait  obtenu,  seulement  par  les  décès, 
en  basant  les  calculs  sur  les  tables  de  la  morta- 
lité ordinaire;  on  resterait  donc  évidemment 
au-dessous  de  la  vérité  en  adoptant  ces  deux 
proportions. 

Pour  éviter  tout  mécompte,  on  s'abstient  en 
outre  de  comprendre  dans  le  nombre  des  em- 
ployés qui  concourent  à  la  formation  de  cette 
tontine,  ceux  qui,  étant  encore  en  activité  de 
service,  auraient  ^lus  de  trente  années  de  ser- 
vice dans  le  service  sédentaire,  et  25  années 
dans  le  service  actif,  base  qu'on  évalue  dans 
une  proportion  moyenne  d'un  sixième  pour  le 
ministère  de  la  justice,  d'un  huitième  pour  les 
services  sédentaires,  et  d'un  quinzi(''me  pour  les 
services  actifs.  L'application  de  ces  diverpes 
proportions  à  chaque  administration  donne  les 
résultats  suivants  : 


v^ 


n  ,rc  fW   -*••  ♦   ff  •y»''**   , 


Jk?i.%;,  W.  l>it*>MliL4p?*l 


•  :*• 


'-      .  -  VC^. 


9  ,'>'-    '. 


^'4  ?-.»*n 


»rf^'-îr  u■^^ 


u,  •♦.  a-./.^îi  mj:  1   ±^êB5. 


%,%*/!    H  fUA'txff.  1,'f*\>our  *'Mtp\oyè%  er»  *rtîfit:. 

<hf<*  I  !//•  0/0  jf«r  un. 

ffiM-tf  iiororit  joui  d'un  tr/iiUfn^nt  moyen  fit}  i^HiO  U, 
\tM\'\nui  iiuti  t\wf'*i  moi/f,nnfï  fin  vtunn  *nnôA«f  H  au 
Hiih\i^tt  /Uft'|ffM|4  il  tiUTA  hV:  ftir%/'.  1104  nntiuiUi  moyentu! 
tU>  it  fi/ftt\h  iMiir  irnïv  riit'Ui,  r^  qui  f/>ra  12(i  frani;^  pur 
Mrif)'<",  i>t  /i  l/i  v)M|/'MMrin  nrinA<*,  v  rr^mpriA  le  cumul 
ihn  UiUrf^in^  un  r/i);il<il  Mm  4, '(74  franco;  c«  »era  donc 
par  annAa  pour  U  fon/U  rotnniun  : 


(nornl»n«d«<  v  /Somfn«flxi*-\ 

mnpluv^•»    J  ,''4,/'n4  (    lauMi  Iflur  I 
t^UluïuUn.  /  \     rompie,    / 

l'ruiluU  <la  la  rnianiiA  du  prmtAnr  nioii  do 
irnltumMUt  «t  du  prAmi^^r  dou- 
MUunn  d«iii  AUffuiffutalionM,  Hur 
in   tiiilllcuM  d(«   linlli'montii   3/8 


533,6!28 


pour  ot^nl. .. fUt|4()() 

l'riMhilldnln  r0lnnu<«  p(MirnuiK<^K 

Nurtn  nitllionPiril/3  0/0.    no,0(H) 


109,400 


TnUlduvPMnmiintnuiiUMl  au  foiidirumuuin.    040,0i8f. 

(Il  hiviiiunlinn  itit  fomh  commun  pour  In  nervicen  i^- 

|riiMi«llitiumlii««    Ti'HlIiutinulH.    TrnlU^mnnl.     Hrirullo  ftpr^!l 
iil  Piii)ilitv>^  ,  inoywa  tronio  Ainiéei 

do  torvlou 

On.tHIO    IH), 000,000  fr.     i,3H4  fr. 
N,I00    h  il^ilniro  I  N  pour  Ion  c^mployAi  n)  ne- 
tivlhv,  oi  ayaal  plun  do  troulo  ans   do 
••rvloi», 

•  •  ^ 

Hi><ilt«  nu.lHM)    omployiNii  oononuraiit  à  U  formation  do 
la  tonlnh\ 

tv|(m(UrtU««u«  d»^  lo\ilr^  *orl«^'«  ««urooul  t^nu>loyo!»  «pn^ 
l)vhlt«  ni\«  \\y>  Hor>loo«,«^|talt^«A  40,  cV)it-rt->mro  1  I  «'lo  0 
|mi  AU 

hu»\HH»  «»u\|doy«*n  Alt  l\  0  0»       lî^H  par  auu(^<»,  !«»*- 

(|U0U  aUl^Mll    JÔU)    d'uU   ll\iOtMUOUl   (M04r'N  do    1.^184  fr.« 

poud.iut  uuo  \)uuv  ftt.v.\fNf#»  do  \ii)^i  auuoo>,  ol  au 
oompio  do«>piol«  \\  aura  oto  \i«r<«<^  uuo  auiuiiit^  mt^^cnn^ 
\W  H  0  \\  do  Umh^  Ir.iUouu'ul,  is>  <)iu  (orn  lOT  fr.^uô*  p.ir 
nuuiSv  iM  ^  U  >uuh«^mo  {^Hu«v,  >  oouuuM*  (o  cumul  do> 
luM^^i*.  uu  c.ipuO  d^^  :*.TI4  n\iW*  iV  >ora  doue  |Mr 
AUoi  0  Y\^\\K  lo  IvM^d'»  wu>muu 


rNH  f    >'»>M'I'') ''"*  )\«"^'*^*(   tant  .^  lour  J 

\    ^l\U\>.>,'^*.      '  \       \SMUJ>t*\        ' 

l^i>slu^t  s\^  la   ïvunu»^  du  ('l'^'mt^r   mo»-*  ,V 

t<^^\|,«U\OWt  Ot  do  JMV«\WM  d,MÏH^W^ 

IS\sto\tdv  ^  vt»' •.  ,^  js^aî  A  ♦o''*  ^ 


i.StN.*^) 


fv^",,XV^ 


1w*i>'>^  >iH'»N%>^t  ar.r,î<s  a^  Nn^U  «nn»  «;,  a     *V4.\i.ivv* 
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mi.  •*    f . 


T  -.  :^Ti-i: 


i,ifâi  àd«:di:ir>s  f  13  pour  employés  eo  actiTiie 
ei  a%aol  plus  de  TiD|t<iQq  aunées  de 
scrrîce». 


B«;%te  3it'40    «mplovés  cooeouraot  a  U  formation  de 
la  lOLtine. 

Kl  i  mi  Dations  de  toutes  sortes,  sur  cent  employés, 
âpre»  vingt-cinq  ans  de  ser\ices  =  50,  c'est-à-dire  2  0/0 
par  an. 

31,740  employés  à  2  0  0  =  635  par  anoéo,  lesquels 
auront  joui  d'un  traitement  moyen  de  765  francs  pen- 
dant une  dar«^e  moyenne  de  dix-huit  années  et  au 
compte  de&aacU  il  aura  été  versé  une  annuité  moyenne 
de  13  0/0  de  leor  traitement,  ce  qui  fera  iOO  francs 
par  année  et  à  U  dixième  année,  y  compris  le  cumul 
des  intérêts  un  capital  de  2,953  francs.  Ce  sera  donc 
par  année  poar  le  fonds  commun  : 

(Nombre  des  \  /  Somme  exis-\ 

employés    1X2,9531  tant  k  leur  1=1, 875, 155 
élimines.  /  \     compte    / 

Produit  de  la  retenue  dn  premier 

moi»  sur  26,000,000  de  francs 

A  3/8  0/0 97,500) 

Et  de  la  retenue  pour  congés  sur  >        IBViOO 

Idem  1/3 80,600) 

Produit!)  a'amendos,  saisies  et  conli? cations.        796. (H>0 

Total  du  versement  annuel  au  fonds  commun.    2,855,255 

^ota.  Si  on  isole  toutes  les  administrations  du  mi- 
nlHtôre  dos  flnances,  elles  prélèveront  sur  le  fonds  com- 
mun. 

Service  sédentaire. 


Traitements. 
de  2,000  et 
au-dossoui  19,000,000  f«&  30/0 
2,001 

h  5,999         16,000,000        5 
ii,000  et 
AU-dossus       4,000,000        7 

S9,800,000 


570,000 

800,000  J  1,650,000  r. 

280,600 


do  2,0il0  ol 
au-d* 
2,0t>l 


Service  actif, 

TtAiteinouls. 


nu-do.*$ous  2Ct,5iX^iVUf.à:;0  01,8^,000 

à  5,i>în)  2.tKS|\UK)       10  «68.000  \*'*^^^<^f- 


6,iHK)   ot 
aa-*i***us 


t«0,iXH>      13 


îîiVOXI 


\ 


Total  du  |v^^<t(  ,i„  f^,„jj  «>muîUB.    3378,600  f. 
et  1  aot^l  au  fonds  cv^uiiui.n  s^ra  : 


IV «r  U  «r-Ti.Y  «tfraXJinr, 


21  .Tr        .^,v\V.tVk>         ,  ^^ 


:^  *  irt*««  axs 
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Ce  qui  présente  pour  Tactif  du  fonds  commun 
un  total  ae  6,947,283  francs  supérieur  d'environ, 
600,000  francs  au  passif  indiqué  ci-dessus. 

Ainsi  donc  les  basessur  lesquelles  on  s'appuye, 
tout  en  étant  au-dessous  des  probabilités,  sont 
cependant  plus  que  suffisantes  pour  réaliser  les 
avantages  annoncés.  Cette  belle  position  atténue- 
rait facilement  toutes  les  éventualités,  que  pour- 
rait présenter  la  diminution  du  taux  des  intérêts 
produits  par  les  placements  en  rentes,  d'autant 
plus  que  la  capitalisation  des  intérêts  n'est  cal- 
culée ici  que  par  année,  tandis  qu'en  réalité  elle 
aurait  li^  par  semestre. 

La  proportion  d'après  laquelle  est  présentée 
cette  répartition  du  fonds  commun,  serait  peut- 
être  susceptible  de  quelques  modifications,  com- 
mandées par  certaines  natures  de  service;  s'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  ministère  de  la  jus- 
tice en  raison  du  caractère  d'inamovibiiitc 
attribué  à  plusieurs  de  ses  membres,  pourrait 
s'isoler  et  avoir  spécialement  son  fonds  commun  ; 
il  pourrait  en  être  de  même  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  de  celui  des  finances  ; 
mais  toutes  ces  combinaisons  particulières  étant 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  ainsi  que  l'établirait  la  loi,  n'offriraient 
aucune  difficulté  dans  leur  application.  11  a  suffi 
à  votre  commission  de  reconnaître  que  quelles 
que  fussent  ces  combinaisons,  le  fonds  commun 
se  trouverait  toujours  suffisamment  doté  pour 
produire  les  avantages  annoncés,  et  que  même 
]1  serait  susceptible  de  pourvoir,en  grande  partie, 
aux  secours  et  pensions  auxquels  donnent  lieu 
les  blessures  et  décès  résultant  de  l'exercice  des 
fonctions  de  remployé. 

Après  vous  avoir  exposé  les  bases  sur  les- 
quelles ce  nouveau  système  établit  l'avenir,  il 
nous  reste  à  vous  faire  connaître  comment  il 
règle  le  passé.  Nous  nous  renfermerons  à  cet 
égard  dans  les  calculs  applicables  au  ministère 
des  finances,  qui  sont  également  les  seuls  pré- 
sentés par  le  projet  du  gouvernement.  La  liqui- 
dation du  passé  se  compose  : 

1°  Des  pensions  qui  seront  liquidées  au  1*' jan- 
vier 1836; 

2''  De  celles  qui  seront  à  liquider  pour  des  ser- 
vices antérieurs  au  1"  janvier  1836. 

Pour  la  première  partie,  il  n'est  fait  aucun 
changement  à  ce  qui  est  proposé  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  les  10,500,000  francs  de  pen- 
sions existantes  seraient  payés  par  le  Trésor 
dans  les  deux  systèmes. 

Il  en  est  de  même  des  pensions  à  liquider  pour 
des  services  antérieurs  au  !•' janvier  1836,  seu- 
lement le  Trésor  en  effectuerait  le  payement  sous 
une  forme  différente. 

L'Administration  évalue  cette  dernière  charge 
à  18  millions  de  pensions  viagères,  que  le  projet 
du  ministère  établit  au  compte  du  Trésor,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  ce  qui  don- 
nerait lieu,  d'accord  à  ce  qui  a  déjà  été  énoncé, 


reste  19,030  à  1  1/3=  253  par  année,  ayant  un  Irai- 
lement  moyen  de  1,800  francs  :  taux  île  l'annuité  8  0/0 
=  144  francs,  k  la  vingtième  année,  fait  un  capital  de 
4,997  francs  ce  sera  donc  par  année  pour  le  fonds  com- 
mun. 


253X4,999         =        1,264,747  )  1,513,247 
1"  mois  sur  39,000,000    148,580  \ 
congés          1/3  0/0        130,000  ) 
pour  le  service  actif. 2,855,255 

DiflTérenco  en  plus 


4,398,502  f. 


519,902 


3^20 

à  un  déboursé  de  158  millions  dans  l'espace  de 
cinquante- sept  à  cinquante-huit  années. 

Dans  le  nouveau  système  que  nous  examinons, 
cette  liquidation,  toujours  au  compte  du  Trésor, 
aurait  lieu  sur  d'autres  bases,  ainsi  que  nous  al- 
lons l'indiquer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  tous  les  employés  qui 
sont  actuellement  en  activité  de  service,  seraient 
divisés  en  deux  classes  distinctes.  La  première 
comprendrait  les  employés  avant  plus  de 
quinze  années  dans  le  service  actif,  et  plus  de 
vingt  années  dans  le  service  sédentaire. 

La  seconde  se  composerait  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  cette  durée  de  service. 

Cette  dernière  classe,  comme  nous  l'établirons 
tout  à  l'heure»  serait  comprise  intégralement 
dans  le  nouveau  système  d'après  lequel  la  tota- 
lité de  ses  services  serait  rémunérée. 

L'autre,  au  contraire,  quelle  que  fût  l'époque  de 
sa  sortie  de  l'Administration,  serait  liquidée 
(également  pour  la  totalité  de  ses  services) y  par  le 
Trésor,  aux  termes  des  règlements  actuels,  sans 
toutefois  que  les  pensions  pussent,  en  aqcun 
cas,  excéder  la  moitié  du  traitement  moyen  des 
quatre  dernières  années  d'activité,  ni  le  mari- 
mum  fixé  par  les  règlements  actuels,  et  sans  que 
ces  pensions  pussent  être  réversibles,  aux  veuves 
dans  une  proportion  au-dessus  du  quart. 

Par  ce  mode,  on  impose  au  Trésor,  en  outre 
de  la  portion  fixée  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, la  rémunération  des  années  de  services 
postérieures  au  1"  janvier  1836,  mais,  en  com- 
pensation, on  lui  attribue  annuellement  le  pro- 
duit : 

1«  De  la  retenue  de  5  0/0,  sur  les  traitements 
des  employés  dont  les  services  futurs  seront 
rémunérés  par  lui; 

2^  De  la  retenue  du  premier  mois,  et  des 
retenues  exercées  par  suite  de  congés  ou  ab- 
sences sur  ces  mêmes  traitements.  Ces  diverses 
retenues  porteraient,  pour  le  ministère  des 
finances,  sur  environ  44  millions  de  traitements, 
et  s'élèveraient  à  plus  de  2,600,000  francs  qui,  à 
dater  de  1836,  seraient  versés  chaque  année  au 
Trésor, ft atténueraient  d'autant  les  10,500,000  fr. 
de  pensions  liquidées  qu'il  aurait  à  payer. 

Ainsi  donc,  pour  cette  première  classe  d'em- 
ployés actuellement  en  activité  de  service,  ayant 
plus  de  quinze  et  vinat  années  dans  les  services 
actifs  et  sédentaires,  le  système  de  liquidation 
que  nous  examinons  diil'érerait  du  projet  pré- 
senté par  le  ministère,  en  ce  que  le  Trésor  serait 
chargé  de  rémunérer  les  années  de  service  pos- 
térieures au  1*' janvier  1836,  moyennant  le  pro- 
duit des  retenues  qui  lui  seraient  abandonnées; 
tandis  que  le  projet  du  gouvernement  mettrait 
cette  double  opération  au  compte  de  la  nouvelle 
caisse  des  retraites. 

L'utilité  de  cette  mesure  résulte  de  la  forme 
môme  du  système  proposé,  qui  ne  saurait  être 
immédiatement  appliqué  aux  employés  qui  ont 
déjà  parcouru  plus  de  la  moitié  de  leur  carrière 
administrative,  sans  blesser  leurs  intérêts  ou 
ceux  du  Trésor,  attendu  que  leur  compte  indivi- 
duel, ouvert  tardivement,  ne  leur  procurerait  pas 
tout  l'avantage  de  l'accumulation  des  intérêts 
dont  la  force  n'est  sensible  que  dans  les  der- 
nières années,  à  moins  qu'on  ne  versât  à  leur 
même  compte  un  capital  dont  l'importance  serait 
alors  préjudiciable  au  Trésor  :  il  est  juste  et  plus 
naturel  de  les  laisser  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  jusqu'à  leur  sortie  de  TAdministra* 
tion. 
Les  employés  n'ayant  pas  au  l*'  janvier  1836 
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amnze  années  dans  le  servire  actif  et  vingt  an- 
nées dans  le  service  sédentaire,  seraient,  au  con- 
traire, soumis  aux  règlements  du  nouveau  sys- 
tème, et  c^est  sous  ce  rapport  qu  un  mode  tota- 
lement nouveau  doit  leur  être  appliqué  pour  la 
liquidation  de  leurs  services  antérieurs  au  l-'-jan- 

vier  1836.  ,  .       ..    ,.  „. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  cette  liqui- 
dation est  au  compte  du  Trésor;  1  évaluation 
pour  le  ministère  des  finances  en  est  fait  comme 
suit  : 


2,370,400  fr. 


2,129,600 
3,380,000 


de  pensions  viagè- 
res pour  droits  cons- 
tatés au  profit  des 
employés  ayant  moins 
de  dix  années  de  ser- 

vice. 

au  profit  de  ceux  de 
dix  à  quinze  années. 

au  profit  de  ceux  de 
quinzeà  vingt  années. 


ensemble  7,880,000  de  pensions  viagères 
susceptibles  de  décroître  dans  la  proportion  des 
décès  qui  auront  lieu  avant  la  durée  de  services 
exigée  par  les  règlements  actuels.  Cette  chance 
de  réduction  ne'  doit  pas  être  évaluée  à  plus 
d'un  quart,  puisque,  pour  ce  même  système, 
elle  n'est  admise  que  pour  un  tiers  dans  la  pré- 
vision des  produits  du  fonds  commun,  sur  une 
plus  longue  série  d'an  nées.  Ce  serait  donc  environ 
6  millions  de  pensions  que  le  Trésor  aurait  à 
payer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  qui 
commencerait  dans  dix  années,  et  dont  l  exis- 
tence pourrait  se  prolonger  jusquen  loy^-  ^.a 
durée  moyenne  des  pensions  à  soixante  ans  d  âge 
étant  de  douze  années,  ce  serait  donc  un  capital 
de  72  à  75  millions,  sans  la  réversibilité,  au 
profit  des  veuves;  mais  avec  cette  dernière 
charge,  le  déboursé  réel  pour  le  Trésor  serait 
facilement  de  90  millions. 

Dans  le  nouveau  svstème  que  nous  examinons, 
on  décharge  le  Trésor  de  celte  masse  de  pensions, 
dont  l'existence  se  prolongerait  à  une  époque 
aussi  éloignée;  et  on  le  libère  immédiatement, 
par  rémission  d'une  rente  perpétuelle  dont  1  im- 
portance serait  un  peu  plus  du  quart  (1)  au 
montant  des  droits  constatés  au  profit  des  ein- 
plovés;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'une  perspective 
de  ô  millions  de  pensions  viagères,  représentant 
une  sortie  de  90  millions,  il  suffirait  démettre 
environ  2  millions  de  rentes,  4  0/0,  équivalent 
à  un  capital  d'environ  80  millions,  en  y  compre- 
nant la  cumulation  des  intérêts  qui  seraient  à 


ajouter  au  principal  pendant  les  premières  an- 
nées, l'émission  de  la  rente  ayant  lieu  immédia- 
tement, tandis  que  le  service  des  pensions 
viagères  ne  commencerait  que  plus  tardive- 
ment. 

Ce  mode  ne  paraît  pas  devoir  être  onéreux  au 
Trésor,  et  de  plus  il  aurait  l'avantage  d'abréger 
une  liquidation,  dont  sans  cela  le  terme  se  pro- 
longera pendant  près  de  soixante  ans. 

Cette  rente  perpétuelle,  aussitôt  après  son 
émission,  serait  réj^artie  entre  tous  les  employés 
ayant  moins  de  quinze  et  vingt  années  de  ser- 
vices (suivant  la  nature  de  leurs  services),  pro- 
portionnellement à  leurs  droits,  et  serait  portée 
au  crédit  du  compte  individuel  qui  leur  aurait 
été  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

La  quotité  de  rentes  qui  serait  attribuée  à  cha- 
cun (Teux,  résulterait  du  capital  qui  aurait  pu 
être  produit  par  l'application  des  bases  du  sys- 
tème qui  les  régirait  à  l'avenir,  et  proportion- 
nellement à  l'annuité  qui,  dans  ce  cas,  aurait  été 
versée  à  leur  compte.  Par  ce  mode  de  liquida- 
lion,  ils  seraient  assurés  d'obtenir,  à  la  fin  de 
leur  carrière,  les  mêmes  avantages  que  s'ils  fus- 
sent entrés  dans  l'Administration  sous  l'empire 
de  ce  nouveau  système;  et,  d'un  autre  côté,  l'im- 
portance des  capitaux  dont  ils  seraient  crédi- 
teurs, garantirait  de  suite  au  fonds  commun,  la 
plénitude  des  recettes  auxquelles  donnerait  lieu 
leur  décès  avant  Tépoque  de  leurs  droits  à  la 
retraite. 

Le  résumé  de  ce  système  présente  donc  les 

bases  suivantes  : 

Pour  V avenir  : 

lo  Retenue  Tw^  de  5  0/0  sur  les  traitements 
d'activité* 

2«  Ouverture  d'un  compte  individuel  à  chaque 
employé,  au  crédit  duquel  on  porte  le  produit  de 
sa  retenue  fixe  de  5  0/0,  le  dividende  qui  lui  est 
annuellement  attribué  dans  la  répartition  du 
fonds  commun,  ainsi  que  les  intérêts  produits 
par  les  capitaux  des  années  précédentes; 

5°  Emploi  successif  de  ces  capitaux  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  constituées  au  plus  haut 
intérêt' 

4°  Transmission  de  ces  rentes  à  tout  employé 
qui  sort  de  l'Administration,  ayant  au  moins 
30  années  de  service  dans  le  service  sédentaire, 
et  25  années  dans  le  service  actif  :  ce  trans- 
fert énonçant  condition  d'inaliénabilité  pour 
Tusufruit  pendant  la  vie  du  titulaire,  et  abandon 
de  moitié  de  cet  usufruit  à  la  femme,  si  le  titu- 


(1)  Liquidation  fictive  des  droits  d'un  employé  ayant  : 


DURÉE 

DE   SERVtCKS. 


10  années. 
15  années. 
20  années. 


MOYENNE 

du 
trai  (ement. 


TAUX 

de 

rannnité. 


1.000  fr. 

2,000 

2,500 


(8  0/0)    80  fr, 
(8  0/0)  160 
(8  0/0)  200 


CAPITAL 

produit. 


CONVERSION 

en  rente 
perpétuelle. 


AU  LIEU  DE: 


1,056  fr. 

3,616 

6,940 


Rente 
viagère. 


52  fr. 

IRO 
341 


200  fr.   (10/60) 

600  (15/60) 

1,200         (20/60) 


Traitement. 


1,200  fr. 

2,400 

3,600 


Ce  qui  donnera  en  rente  perpétuelle  519  francs  au  lieu  de  2,000  francs  de  rente  viagère. 
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laire  est  marié,  la  nue  propriété  de  cette  rente 
aliénable  suivant  le  droit  commun; 

5^  Ouverture  d'un  compte  pour  la  création 
d'un  fonds  commun,  dont  Timportance  est  ré- 

Eartie  au  31  décembre  de  chaque  année  (sur  les 
ases  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique),  entre  tous  les  employés,  aux- 
quels il  a  été  ouvert  un  compte  individuel. 

Ce  fonds  commun  est  formé  par  les  versements  : 
l°des  retenues  du  premier  mois  et  des  vacances 
et  congés;  2'»  des  sommes  existantes  au  compte 
des  employés  qui  quittent  TAdministration , 
n'ayant  pas  encore  30  années  dans  le  service 
sédentaire  et  25  dans  le  service  actif. 

Pour  la  liquidation  du  passé: 

I®  Toutes  les  pensions  liquidées  avant  le  !•' jan- 
vier 1836,  sont  payées  par  le  Trésor; 

2°  Les  employés  étant  en  activité  de  service 
au  1^' janvier  1836,  et  ayant  à  cette  époque  plus  de 
20  années  dans  le  service  sédentaire  et  15  an- 
nées dans  le  service  actif,  continuent  à  être 
soumis  aux  règlements  actuellement  en  vigueur, 
pour  être  liquidés  directement  par  le  Trésor, 
qui,  en  échange,  reçoit  le  produit  de  toutes  les 
retenues  exercées  sur  leur  traitement  d'activité 
tant  celle  de  5  0/0  que  celle  du  premier  mois  et 
celles  des  vacances  et  congés  ; 

3*  Les  employés  qui  n'ont  pas,  au  1®'  janvier 
1836,  20  années  dans  le  service  sédentaire  et 
15  années  dans  le  service  actif,  sont  liquidés  par 
le  Trésor  pour  leurs  services  du  passé,  par  l'émis- 
sion d'une  rente  perpétuelle,  proportionnée  à 
leurs  droits  et  dont  l'importance  est  portée  au 
crédit  de  leur  compte  inaividuel. 

Ces  bases,  comme  on  le  voit, sont  simples;  et, 
de  plus,  elles  semblent  pouvoir  satisfaire  à 
toutes  les  positions  et  à  tous  les  intérêts.  Leur 
application  ne  saurait  offrir  de  graves  difficul- 
tés :  L'établissement  des  comptes  individuels, 
quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ne  peut  être 
présenta  comme  un  obstacle  :  ces  comptes  ne 
donneraient  lieu  pendant  l'année  qu'à  un  petit 
nombre  d'écritures  :  ce  qui  se  passe  aux  caisses 
d'épargne,  pour  une  comptabilité  encore  plus 
compliquée,  prouve  qu'il  serait  facile,  sans  le 
concours  de  nombreux  employés,  de  faire 
exécuter  ce  travail.  D'un  autre  côté  il  y  aurait, 
en  compensation,  une  diminution  sensible  dans 
les  bureaux  des  pensions,  puisqu'à  l'avenir  les 
retraites  consisteraient  en  une  rente  inscrite 
sur  le  grand-livre.  11  serait  sans  doute  possible 
gue  ce  système  fût  peu  applicable  à  certaines 
fonctions  politiques;  mais  ce  sont  des  positions 
exceptionnelles  qui  ne  sauraient  être  ici  une 
véritable  difliculté. 

Votre  commission  ne  veut  prescrire  l'adoption 
ni  de  ce  dernier  système,  ni  de  celui  que  nous 
vous  avons  exposé  en  premier  lieu;  elle  laisse 
au  gouvernement,  comme  nous  Tavons  déjà 
énoncé,  le  soin  d'étudier  ces  deux  projets,  et 
d'apprécier  leur  application  spéciale  en  ce  qui 
concerne  chaque  administration;  néanmoins, 
elle  a  jugé  utile  de  faire  ressortir  les  avan- 
tages que  peut  offrir  chacun  de  ces  systèmes. 
C'est  encore  dans  ce  but  qu'elle  croit  devoir 
appeler  votre  attention  sur  l'introduction  des 
comptes  individuels,  et  sur  la  substitution  des 
rentes  perpétuelles  aux  pensions  viagères  :  ces 
deux  bases  semblent  offrir  une  solution  com^ 
plète  des  garanties  réclamées  à  l'avenir  pour  le 
Trésor,  Dans  ce  système,  l'actif  et  le  passif  de 
la  caisse  des  retraites  se  trouvent  constamment 
dans  un  équilibre  parfait,  la  constatation  en  est 
toujours  facile  :  il  n*y  a  plus  à  craindre  ni  ces 


abus  ni  ces  illusions  qui,  finalement,  retombent 
à  la  charge  de  l'Etat.  Les  employés  eux-mêmes 
trouvent,  avec  ces  nouvelles  nases,  des  avanta- 
ges plus  réels;  sans  être  soumis  à  la  rigueur 
de  soixante  ans  d'âge,  ils  arrivent  après  seulement 
trente  ans  de  service,  à  la  possession  d'un  capi- 
tal qui  est  transmissible  à  leur  veuve  et  à  leurs 
enfants;  ils  peuvent,  sans  inquiétude  pour 
l'avenir  de  leur  famille,  dépenser  intégralement 
leur  traitement  d'activité.  Cette  concession  d'une 
rente  sur  l'Etat,  fait  naître  chez  eux,  l'amour  de 
Tordre  et  de  l'esprit  public,  car  alors  ils  ne 
sauraient  être  indifférents  aux  événements 
politiques  qui  réagissent  si  efficacement  sur  le 
crédit  de  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  Pinfluence  que  doit  avoir 
l'Administration  sur  les  employés,  acquiert, 
dans  ce  cas,  une  nouvelle  force;  l'importance 
des  retraites  étant  toute  basée  sur  les  dernières 
années  de  service  (en  raison  de  la  marche 
progressive  de  l'intérêt  composé,  qui  fait  qu'un 
capital  seulement  doublé  dans  les  quatorze 
premières  années,  se  reproduit  sept  fois  dans 
quarante  et  un  ans)  les  employés  ont  à  cœur  de 
prolonger  le  plus  possible  leur  carrière;  la 
crainte  d'être  mis  à  la  retraite  stimulera  cons- 
tamment leur  zèle  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  tandis  que,  dans  le  projet  du 

fouvernement,  n'obtenant  aucune  améli(»ration 
leur  retraite  par  la  prolongation  de  leurs 
services  au  delà  de  30  ans,  arrivés  à  cette 
époque,  au  lieu  de  zèle,  on  ne  trouvera  souvent 
chez  eux  qu'indifférence. 

Il  ressort,  de  ce  nouveau  système,  garantie  in- 
flexible pour  le  Trésor,  avantages  moraux  et 
matériels  pour  les  employés  et  force  pour  V Admi- 
nistration. 

Nous  regrettons.  Messieurs,  de  n'avoir  pas 
trouvé  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances  :  si  ce  projet  eût  pu  satisfaire  à 
toutes  ces  conditions,  et  surtout  s'il  eût  été 
établi  en  vue  d'une  législation  générale,  nous 
ne  serions  pas  aujourd'liui  dans  la  dure  néces- 
sité de  vous  proposer  d'ajourner  encore  une 
mesure  dont,  cependant,  nous  reconnaissons 
toute  l'urgence.  Aussi,  en  terminant  ce  long 
rapport,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'insister  vivement  auprès  de  MM.  les  ministres 
pour  qu'ils  présentent  très  prochainement,  la 
législation  générale  que  nous  réclamons  avec 
tant  de  raison  et  à  laquelle  ils  ont  eux-mêmes 
déjà  adhéré  d'une  manière  si  solennelle.  Nous 
ne  doutons  pas  qu'ils  n'apprécient  toute  l'im- 
portance de  cette  obligation,  et  surtout  les 
conséquences  qui  résulteraient  d'un  plus  long 
retard  dans  son  accomplissement. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  rejet  du  projet 
de  loi,  qui  vous  a  été  apporté  par  M.  le  ministre 
des  finances,  rejet  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
saurait  être  pour  l'instant  très  préjudiciable  au 
Trésor,  par  suite  de  la  décision  déjà  prise  au 
budget  de  1835,  de  n'accorder  de  subventions 
pour  les  caisses  de  retenues,  que  celles  allouées 
antérieurement  à  ce  jour,  à  l'effet  de  n'autoriser 
la  liquidation  de  pensions  nouvelles,  que  dans 
la  proportion  des  extinctions  qui  apparaissent 
successivement. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1*'.  La  caisse  générale  des  pensions  de 
retraite  des   fonctionnaires  et  employés   des 
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Gnances,  constituée  par  Tordonnance  du  12  jan- 
vier 1825,  sera  supprimée  le  1*' janvier  1836. 

«  L'Etat  prendra  à  sa  charge  le  payement  de 
toutes  les  pensions  liquidées  ou  à  liquider  pour 
des  services  antérieurs  au  l*'  janvier  1836, 
à  regard  desquels  les  règlements  actuellement 
en  vigueur  continueront  aêtre  exécutés. 

«  Art.  2.  Une  nouvelle  caisse  des  retraites,  dont 
Torganisation  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique,  sera  établie  pour 
la  rémunération  des  services  rendus  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  postérieurement  au 
l*'  janvier  1836. 

«  Cette  caisse  sera  exclusivement  alimentée 
par  des  retenues  faites  sur  les  traitements  des 
lonctionnaires  et  employés  des  finances  et  par 
les  prélèvements  qui  sont  aujourd'hui  attribués 
à  la  caisse  des  retraites  sur  les  produits  d'amen- 
des et  saisies,  sans  aucune  subvention  de  la 
part  du  Trésor. 

a  Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
département  des  finances  qui  n'auraient  pas 
accompli,  au  !•'  janvier  1836,  la  durée  de 
services  nécessaire  pour  prétendre  à  pension 
aux  termes  des  règlements  actuels,  seront 
admis  à  obtenir,  à  la  charge  de  l'Etat,  une 
pension  proportionnelle  à  la  durée  de  leurs 
services  a  cette  date,  et  réversible,  conformé- 
ment auxdits  règlements.  Cette  pension,  calcu- 
lée sur  la  moyenne  de  leur  traitement  des 
quatre  années  antérieures  au  !•'  janvier  1836, 
ne  leur  sera  acquise  qu'après  1  accomplisse- 
ment des  conditions  d*àge  et  d'exercice  actuel- 
lement exigées. 

«  En  conséquence  et  lorsque  les  pensions 
seront  dans  le  cas  d*être  accordées  pour  des 
services  antérieurs  et  postérieurs  au  1«'  jan- 
vier 1836,  il  sera  procédé  à  deux  liquidations 
distinctes.  L'une  à  la  charge  de  l'Etat,  pour 
tous  les  services  antérieurs  au  !•' janvier  1836; 
l'autre  à  la  charge  de  la  nouvelle  caisse  des 
retraites  pour  les  services  postérieurs  à  ladite 
époque. 

«  Art.  4.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
la  charge  de  l'Etat,  en  exécution  de  la  présente 
loi,  seront  concédées  par  des  ordonnances 
royales,  mentionnant  les  motifs  et  les  bases  de 


leur  concession.  Ces  ordonnances  seront  insérées 
au  Bulletin  des  lois, 

«  Art.  5.  Les  pensions  de  retraite  seront 
saisissables  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième 
pour  dettes,  ou  débets  envers  le  Trésor  public, 
ou  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux 
chapitres  v  et  vi  du  titre  v  du  livre  1*'  du  Code 
civil. 

«  Art.  6.  La  Cuisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sera  chargée,  sous  la  direction  du  ministre 
des  finances,  du  service  des  pensions  dues  par 
le  Trésor,  en  conséquence  de  la  présente  loi. 

a  11  sera  pourvu  au  payement  desdites  pensions 
au  moyen  de  rentes,  quatre  pour  cent^  dont  la 
création  sera  autorisée,  chaque  année,  par  Ja 
loi  de  finances  proportionnellement  au  montant 
des  pensions  à  servir  dans  Tannée.  Ces  rentes 
seront  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  pourra  les  aliéner  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  dans  la  proportion  des 
dépenses  à  acquitter. 

a  La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  successivement 
créées. 

«  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  pour  le  payement  en  1836,  des  pensions 
de  retraite  de  l'administration  des  finances,  à 
la  charge  de  l'Etat,  une  somme  de  429.500  francs 
en  rente  4  0/0,  et  à  les  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avec  jouissance  du 
22  mars  1836. 

«  Art.  8.  Le  ministre  des  finances  fera  distri- 
buer aux  Chambres,  dans  la  session  de  1836, 
la  situation  des  pensions  de  retraite  à  la  charge 
de  l'Etat,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

ff  11  fera  également  distribuer,  dans  chacune 
des  sessions  suivantes,  un  compte  de  l'emploi 
des  fonds  annuellement  votés  pour  le  service 
de  ces  pensions  et  de  leur  situation  au  l*"'  jan- 
vier de  chaque  année. 

«  Ce  compte  sera  appuyé  d'états  indicatifs  des 
liquidations  et  des  extinctions  de  pensions 
survenues  dans  le  cours  de  Tannée  précédente.  » 


TABLEAUX. 
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(TADLEAU  N°  1.) 


RÈGNE  DE  L0UI5-PHIUPPE. 
SBRVICB  SËDBNTâIRB. 


j— 

MONTANT 

TOTAL 

ES 

TRAITE- 

MONTANT 

. 

du  c*piut  pnduclir 

INTÊBÉTS 

ed 

1 

du 

de 

cipiUui  el  intérêts 

MEXT. 

l-ânnuilé. 

upilil  des  >DaéeB 
précédente!. 

pïr 

i-inoAe  k  s  0/0. 

31  décembre 

,. 

.... 

fr.    *. 

rr.  *. 

r: 
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l 

iS 

—           80 

ïSl    ÎO 

il  i 

Hî  2 
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su     30 

—              BO 

en    30 
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S83     os 

îî 

liooo 

-       ^ 

1.036     M 

5«     BO 

1,056    *:. 

i,ooo 

l|ll3     3S 

llsls    90 

10     «0 

ilsoi   10 

Ù6M     05 

1,0(W 

1,013     35 

l,9B6     3S 

ie 

t.'ooo 

Z         ap 

t.osa   M 
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l',i»     75 

133     10 
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33 
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M 
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"         g 

a; 131      45 

3|8n     45 
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*;29î     10 

*:37)     10 

II 

1,'oao 

—             80 

249     lu 

S;3Î4     05 

365    10 

31 

1,000 

—              80 

1,000 

S,M2    10 

6,03î    10 

301     10 

fl,3ÎJ     80 

33 

—        ao 

6,3î3     80 

C.403     BO 

3* 

ilooo 

6,aoî   05 

llllt     10 

1,J»     10 

381     30 

1,S8S     ÏD 

3G 

7,ÏB5     30 

B,OM     SS 

1,000 

3S 

1.000 

Î9 

40 

ilooo 

1,000 

10,136     15 

41 

1,000 

-              «0 

t;       îloïo 

—         wi 

NOTi.   Ponr  1 

■ervice  amit.  il  sur 

ri  de  prendre  le  b 

iiième  des  sommes 

ci-deisii5,  et  d'en   m 

uKIplier  le  rnoolanl 

pu  13.  Uui  de 

l-moDuilé  indiqui  po 

SBRVIGBSÉDBNTÂIRB. 


MONTANT 

TOTAL 

-— 

« 

MONTANT 

du  rapîol  prndneli 

INTEKÉTS 

ea 

1 

MENT. 

de 
['■nDuité. 

o«pilel  des  années 
préctdenWa. 

par 

l'année  i  5  U/o. 

de'ii'.'i',';,'.''" 

'■,/■:■ . 

rr. 

—          10» 

(r.    t. 

Z  : 

f— 

!.. 

1,800 
11900 

-           IÎ6 

iM 

SB8     OU 
lilAl     05 

Ù7B3     9J 

iS 
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liègi 
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(TABLEAU  N°  2.) 


hî^.GNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  février  1835.) 

SERVICE  SÉDENTAIRE.  (Suite.) 


M 
■{■] 
Z 

< 


12 

13 

14 

13 

16 

17 

48 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

23 

26 

27 

2B 

20 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

30 

'iO 

41 

42 

43 


TRAITE- 
MENT. 


fr. 

2,400 
3,600 
2,800 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


MONTANT 
de 

l'auDuité. 


10  0/0 


240 

260 

280 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

390 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

300 


MONTANT 

du 

capital  des  anuccs 

précédentes. 

£r.    o. 


1,892 

2,239 

2,624 

3,049 

3,516 

4.00i 

4,522 

5,063 

5.632 

6,228 

6,855 

1,512 

8,203 

8,928 

9,690 

10,489 

11,338 

13,310 

13,135 

14,107 

15,137 

16.199 

17,334 

18,505 

19,745 

31,037 

33,415 

33,851 

35,358 

36,941 


50 
10 
05 
25 
70 
50 
85 
95 
10 
70 
10 
85 
45 
60 
» 
50 
95 
35 
85 
60 
95 
30 
25 
45 
70 
95 
30 
05 
60 
50 


TOTAL 

du  capital  produciif 

d'intérêts 

par 

chaque  année. 


fr.   c. 


2,132 

3,499 

3,904 

3,349 

3,816 

4,307 

4,823 

5,363 

5,933 

6,528 

7,155 

7.812 

8,503 

9,228 

9,990 

10,789 

11,628 

12,510 

13.435 

14,407 

15,421 

16,499 

17,624 

18,805 

30,045 

31.347 

33,715 

34,151 

35,658 

37,341 


50 
10 
05 
35 
70 
50 
85 
95 
10 
70 
10 
85 
45 
60 
» 

50 
95 
35 
85 
60 
95 
30 
35 
45 
70 
95 
30 
05 
60 
50 


INTÉRÊTS 

de 

l'année  à  5  0/0. 


fr.  0. 

106  60 

134  95 

145  30 

161  45 

190  80 

315  35 

341  10 

368  15 

296  60 

336  40 

357  75 

390  60 

435  15 

461  40 

499  50 

539  45 

581  40 

635  50 

671  75 

730  35 

771  35 

834  93 

881  30 

940  25 

1,002  35 

1 ,067  35 

1,135  75 

1 ,307  55 

1,382  90 

1,363  03 


TOTAL 

en 

capitaux  et  intérdts 

au 

31  décembre 

de  chaque  année. 


fr.    c. 


3,336 

10 

2,624 

05 

3,049 

35 

3,516 

10 

4,001 

50 

4,523 

85 

5,063 

95 

5,632 

10 

6,338 

70 

6,855 

10 

7,512 

85 

8,303 

45 

8,938 

60 

9,690 

» 

10,489 

50 

11,328 

95 

12,310 

35 

13,135 

8S 

14,107 

60 

15,137 

95 

16,199 

30 

17,334 

25 

18,505 

45 

19,745 

70 

31,047 

95 

33,415 

30 

33,851 

05 

35,358 

60 

26,941 

50 

38,603 

55 

(TABLEAU 

N°3.) 

SERVICE    ACTIF. 

MONTANT 

TOTAL 

TOTAL 

en 

capitaux  et  intérêts 

■b] 

TRAITE- 

MONTANT 
de 

du 

du  capital  produciif 
d'intérêts 

INTÉRÊTS 
de 

•< 

MENT. 

Tannuité. 

capital  des  années 
précédentes. 

par 
chaque  année. 

Tannée  à  5  O/o. 

au 

31  décembi*e 
de  chaque  année. 

fr. 

fr.   e. 

fr.    c. 

ft.   e. 

fr.    f. 

1 

1,000 

t.]  0  0         130 

»      » 

130       » 

G     30 

136     30 

3 

1,200 

—             156 

136     30 

292     50 

14     60 

301     10 

3 

1,300 

169 

307     10 

476     10 

23     80 

499     90 

4 

1,400 

—             182 

499     90 

681     90 

34     05 

715    95 

0 

1,500 

—             195 

715     95 

910     95 

45     50 

956     43 

G 

1,600 

—             208 

956     '43 

1,164     45 

58     20 

1 ,222     63 

i 

1,700 

221 

1,222     G3 

1,443     65 

73     15 

1,515     80 

8 

1,800 

—             234 

1,515     83 

1,749     80 

87     45 

1,831     25 

9 
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—             247 

1,837     25 

2,084     25 

104     20 

2,188     45 

10 

2,000 

—             260 

2,188     43 

2,448     45 

122     40 

3,510     85 

11 

3,200 

13  0  0         330 

2,570     85 

2,900     83 

145       î> 

3,045     85 

12 

2,400 

—             300 

3,045     83 

3,405     85 

170     25 

3,576     10 

13 

3,600 

—             390 

3,576     10 

3,966     10 

198     30 

4,164     40 

W 

3,800 

—             420 

4,164     40 

4,584     40 

339     20 

4,813     60 

15 

3,000 

-             430 

4,813     60 

5,263     60 

263     15 

5,536     75 

10 

3,000 

450 

5,526     75 

5,976     7B 

398     80 

6,375     55 

17 

3,000 

—             450 

6,275     55 

6,725     55 

336     25 

1,061     80 

18 

3,000 

—             450 

7,061     80 

7,511     80 

375     55 

7 ,881     35 

19 

3,000 

—             430 

7,887     85 

8,337     35 

416     83 

8.154     30 

20 
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—             450 

8,754     20 

9,204     30 

460     30 

9,664     40 

21 
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9,664    40 
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10,630     10 

23 
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10,620     10 

11,070     lô 

553     50 

11,633     60 

23 
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11,623     60 

13,073     60 

e03     65 

13,611     25 

24 

3,000 

—             450 

12,677     25 

13,127     25 

656     35 

13,783    60 

25 

3,000 

—             450 

13,713     60 

i4,233     60 

711     65 

14,945     25 

26 

3,000 

—             450 

14,945     23 

15,395     25 

169    75 

16,165       » 

27 

3,000 

4.30 

16,165       > 

16,615       » 

830     75 

17,445     75 

28 

.     3,000 

—             430 

n,4'i5     75 

17,095     75 

89 'i     15 

18,790     50 

29 

3,000 
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18,790     .30 

19,2'»0     50 

962     20 

20,202     70 

30 

3,000 

—            450 

20,202     70 

20,032     10 
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21,685     30 

31 

3,000 
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21,083     30 

22,1.V.     30 

1,106     75 

23,2 12    n:, 

32 

3,000 
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23,2 Ï2     03 

21,092     03 

1,184     GO 

24,876     05 

33 

3,000 

—             4.30 

24,070     03 

25,320     05 

1,266     30 

26,593    95 

34 

3,000 

—             43(» 

26,592     95 

27,042     95 

1,352     10 

38,395    03 

35 

3,000 

—             450 

28,395     05 

38,845     55 

1,442    25 

30,387     30 

36 

3,000 

450 

30,2K7     30 

30,737     30 

1 ,536    85 

33,274     15 
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TABLEAU  N-  4.)  SEftVlCE  SÉOIÎNTAIRE. 
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.o.TA^r 

MOKTAHT 
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(TABLEAU  N^  5.) 


SERVICE  ACTIF  (Suite.) 


1\ 
15    ■ 
IC   ■ 

!-• 

2-' 
21 


3. 


TRAITE- 
MENT. 


rr. 

3,0j0 

4,<XX> 

4, 0X1 
6.0\-> 

6,0X1 
6.C«0.' 

s.xv 

8,v\X' 
ç.  "0 

s,-'  ••• 

8.  V 

8,:'-X- 
8.r»->  - 


MONTANT 
de 

raanuité. 


15  0  0 


18  0  0 


4S0 

430 

600 

6<>0 

600 

600 

600 

l,OfO 

1,080 

1 ,0S0 

1,030 

1.440 

1,4^0 

1.4«0 

1.440 
1,4*0 
1.440 
l,4k0 
l.«40 
1,440 
1.440 
l,4«0 


MONTANT 

du 

capital  des  années 

précêdenles. 


fr.    r. 


",549 
8,39i!» 
9,449 
10,552 
11, "09 
13,925 
14,201 
10,fV45 

20.014 
22.149 
24,390 
27.132 
29,990 
33.001 
36,lr^3 
39,4S4 
42,910 
46,6?0 
50. «U 
5  i,  50-9 
58,147 


&.1 
75 
70 
15 
75 
20 
45 
50 
75 
80 
50 
95 
25 
35 
85 
9-? 
05 
25 
75 
25 
95 
40 


TOTAL 

du  capital  productir 

d  intérêts 

par 

chaque  année. 


fr.    e. 


7,I9J 
7,999 
8,99J 
10,049 
11,152 
12,3'59 
13,525 
15,281 
17,125 
19,061 
21,094 
23,229 
25.830 
28.562 
31,430 
34,441 
3-.  6-^3 
40.?2k 
44,410 
48.010 
51, 9! 4 
55,949 
60,187 


30 
80 
75 
70 
15 
75 
20 
45 
.SO 
75 
80 
50 
95 
25 
35 
85 
91 
Uj 
25 
75 
35 
95 
40 


INTÉRÊTS 

de 

Tannée  à  5  0  0. 


fr.   e. 


359 

50 

399 

95 

449 

95 

502 

45 

557 

€.0 

615 

45 

676 

25 

764 

05 

856 

25 

953 

05 

1,054 

70 

1,161 

45 

1,291 

30 

,      1.428 

10 

1,571 

S-J 

,      1.722 

i'5 

1.830 

15 

;      2,0.6 

20 

!      2.220 

5*1 

2,403 

55 

2.  .595 

70 

2,597 

45 

3,'X«9 

35 

TOTAL 
en 

capitaux  et  intérêts 

aa 

31   décembre 

de  chaque  année. 


Tr.     c. 


7,549 
8,399 
9,449 
10,S52 
11,709 
12,935 
14,201 
16.045 
n,981 
20,014 
32,149 
34,390 
27,123 
29,990 
33,031 
36,163 
39,484 
42,970 
46.630 
50,474 
5k,S09 
58,747 
63,196 
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75 
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75 
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50 
75 
80 
50 
95 
25 
35 
85 
90 
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75 
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CHAMnRE  DCS  DHî^L'TÈS. 

Ordre  du  jour  dv  jeudi  5  fccrier  1S35. 

A  midi  précis, 

RErXIO.V  DANS  LES  BURELVUX. 

Nomination  d'une  commission  pour  Texamen 
de  la  proposition  de  MM.  L^'jrens-Huinblot,  Jars, 
P.  Sauzet,  FUiChiron.  députes  du  Rîi  ne,  et  Pru- 
nelle, député  de  l'Isère,  p^:»rlant  demande  dun 
crè-iit  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert 
dans  les  journées  des  *à^,  10.  11,  1;!,  13  et  14  avril 


Examen  d*an  pr:jet  de  loi  relatif  à  la  conveD- 
lion  du  4  juillet  ISol,  avec  les  E;ats4  nis. 

C:mmissi:n  eh^r^fe  fezi^niner  la  f^.^p.^.ti^H  de 
JiJt.  L::mrenS'Uu'nbl:'t^  7.7-*,  ^^^îhv/,  ^Vi^VSjr  «i 
et  PrnnelU.  p.-'^iant  d.*'%j*i.:e  .f»"!  C'^t.i'J  en  '^ 
remr  les  Li;:r,n:2is  ç:.i  c»it  *.!!•*>•"/  .iV*«3. 

1*'  BtfrAiM.  MM.  Cv^mte, 


ÏO't  • 


Iv**,  <F 


3* 
4' 

:>- 

t>* 


IV  li.^.n.v, 

IVyrv 

Le  ni,ir,v*îîs  de  M.^rn,n\ 

H.  îs>\  d\V:îj:;AS. 

IV  Uvvn.,V. 
Larexellu'ry», 


Commission  charpie  d^examifi^r  te  projet  de  loi 
Sftr  rexécutioH  du  traité  conclu  teXjmitUt  1831, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

l*'  Burean.  MM.  Ganneron. 


4* 

S" 


Meynard. 

Delessert  «Benjamin). 

DumoQ  •Loi-«l-GaroQDe'^. 

Ducos. 

Dafaure- 

Croissant, 

Fleury  de  Chaboulon. 

De  Be'musat 


CHAMBRE  DES  PAÏIÎS. 
O'-dre  dm  j:ur  dn  ^eudi  5  férrier  1835. 

La  Chambn?  se  n^unira  i  une  heure. 

t*  l.:mr.vjn!ca!::!i  d'i:ne  résolution  de  la 
Ch,înU^:>e  de^  oepr.ies: 

;^^  i>;rn\  rt  de*  a  conimissicn  spéciale  chareée 
dV\a:r,;:ÛT !e  jr^^^.et  de  îv i  reUlif  aux  eièves  des 
j  cvvU^  siWî,\ies  suso>ep;;t.;es  d\Hre  promus  au 
,  ira.îe  de  SkMîs-îieutenant: 

,v'  K.v.  j\  rï, SL  y  a  l.eu, de  la  commission  spé- 
oiAlo  ci„ir>:x:>e  dVx,in;iner  le  prc-jet  de  loi  relatif 
,^u\  tatvAcs, 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

;PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  COMTE  DE  PORTALIS, 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  5  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M,  le  secrétaire-archiviste  ûonnQ  ieciMve  du  çro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  22  janvier  dernier, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  d'un  message  que  je  reçois  de 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés  con- 
tenant envoi  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par 
cette  Chambre  dans  sa  séance  du  30  janvier  der- 
nier^ et  relative  au  classement  des  routes  départe- 
mentales. 

«  Paris,  le  2  février  1835. 

<i  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
30  janvier  1835,  a  adopté  une  proposition  sur  le 
classement  des  routes  départementales. 

f  J'ai  rhonneur  devons  la  transmettre  par  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en 
donner  communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  Tassurance 
de  ma  très  haute  considération. 

f  Le  Président^ 
«  DUPIN.  » 

M.  le  eomle  d^Anthonard,  Vun  des  secrétaires 
de  la  Chambre^  donne  lecture  de  la  proposition 
de  loi  de  la  Chambre  des  députés  ainsi  conçue  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 


«  Art.  1«'.  A  Tavenir,  aucun  classement  des 


«  Cette  enquête  sera  faite  par  TAdministration, 
ou  d'ofQce,  ou  sur  la  demanoe  du  conseil  général. 

«  Art.  2.  Les  votes  émis  jusqu'à  ce  jour  pour- 
ront être  approuvés,  sans  enquête,  par  ordon- 
nance du  roi,  et  suivant  les  formes  tracées  par 
le  décret  du  16  décembre  1811. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  mesures  d'administra- 
tion prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  et  relatives  à  l'expropriation.  » 

M.  le  Président.  Cette  proposition  de  loi  sera 
imprimée  et  renvoyée  à  l'examen  préparatoire 
des  bureaux.  Quand  la  Chambre  veut-elle  se  livrer 
à  cet  examen  dans  ses  bureaux? 

Plusieurs  voix  :  A  la  prochaine  séance  1 

(La  Chambre  décide  ainsi.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  (1  )  chargée  d  exa- 
miner le  projet  Ue  loi  relatif  aux  élèves  des  écoles 
spéciales  susceptibles  d'être  promus  au  grade  de 
souslieuienant. 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
do  Bassano,  le  comte  de  Cessac,  le  comte  de  Colbert, 
le  comte  Mathieu  Dumas,  lo  comte  Dutaillis,  le  baron 
Haxo  et  le  marquis  de  Laplace. 

T.  XCU. 


La  parole  est  à  M.  le  comte  Mathieu  Dumas, 
rapporteur. 

M.  le  eomte  Mathieu  Damas,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  Président  de  per- 
mettre que  M.  le  marquis  de  Laplace  lise  mon 
rapport. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace 
est  invité  à  monter  à  la  tribune  pour  y  donner 
lecture  du  rapport  de  M.  le  comte  Mathieu  Dumas. 

M.  le  eomte  Mathlea  Dumas,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 

gromotion  des  élèves  sortant  de  l'école  de  Saint- 
yr  au  grade  de  sous-lieutenant,  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 
Pour  remplir  ce  devoir,  il  me  suffira  de  repro- 
duire, avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité,  la  dis- 
cussion approfondie  à  laquelle  s'est  livrée  votre 
commission.  La  question  est  importante,  puis- 
qu'elle touche  aux  intérêts  de  l'Eitat  par  ceux  de 
rarmée,  et  à  l'intérêt  privé  des  familles. 

La  commission  a  d'abord  reconnu  que  les 
élèves  sortis  de  l'école  de  Saint-Gyr,  après  avoir 
rempli  les  conditions  prescrites  par  l'ordonnance 
du  20  septembre  1832,  avaient  le  droit  d'être 
immédiatement  pourvus  d'un  emploi  de  sous- 
lieutenant.  Mais  dans  l'état  présent  de  l'organi- 
sation de  l'armée,  et  par  reuet  de  la  réduction 
des  cadres,  nécessitée  par  la  suppression  des 
4*  bataillons  d'infanterie  et  6®  escadrons  de  ca- 
valerie, non  seulement  il  n'y  a  pas  d'emplois  de 
sous-lieutenant  dont  le  gouvernement  puisse  dis- 
poser pour  satisfaire  aux  droits  acquis  par  les 
élèves  sortant  de  l'école  de  Suint-Gyr  et  de  l'école 
polytechnique,  mais  encore  ces  élèves  sont  pri- 
més dans  l'exercice  de  leurs  droits  par  les 
589  sous-lieutenants  qui,  hors  cadres  et  à  la 
suite  des  corps,  doivent,  aux  termes  des  ordon- 
nances du  9  mars  1834,  être  appelés  à  remplir 
les  emplois  de  leur  grade  à  mesure  des  vacances. 
Arrêté,  d'un  côté,  par  cet  obstacle  de  fait,  c'est- 
à-dire  le  manque  de  vacances  d'emplois,  le  gou- 
vernement a  rencontré,  d'un  autre  côté,  un  obs- 
tacle légal  dans  l'article  21  de  la  loi  sur  l'avan- 
cement; cet  article  porte  en  substance  «  qu'il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à  un  grade 
sans  emploi.  » 

Cette  disposition  est  la  base  de  notre  système 
militaire,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  sa  rigou- 
reuse exécution  doit  prévaloir  dans  les  circon- 
stances les  plus  imprévues.  La  moindre  dévia- 
tion de  ce  principe  fondamental  est,  sans  doute, 
un  précédent  très  fâcheux,  puisqu'il  ébranle 
tout  le  système;  et  cependant  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  cette  rigueur  serait,  dans  la 
circonstance  présente,  un  déni  de  justice.  Le 
gouvernement  ne  peut  remplir  les  engagements 
de  l'Etat  envers  les  élèves  sortis  de  1  école  mili- 
taire et  de  l'école  polytechnique,  sans  violer  la 
loi  de  l'avancement;  et  cette  déviation  ne  peut 
être  opérée  que  par  une  disposition  législative. 
La  Chambre  des  députés  a  donc  reconnu  la 
nécessité  d'une  disposition  toute  exceptionnelle 
et  essentiellement  transitoire;  elle  a  approuvé 
le  projet  du  gouvernement,  avec  la  réserve  qui 
termine  l'article  unique  :  <  sans  préjudicier. 
daus  aucun  cas  et  sous  aucun  rapport,  à  l'avan- 
cement des  sous-ofiiciers  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi  d'avancement.  >» 

L'article  11  de  la  loi  d'avancement  porte  :  «  Un 
tiers  des  grades  de  sous-lieutenant  vacants  dans 
les  corps  de  troupes  de  l'armée  sera  donné  aux 
sous-ofnciers  des  corps  où  aura  lieu  la  vacance.  » 
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On  voit  que  Feffet  de  la  réserve  qui  termine 
l'article  unique  est  d'ôter  toute  inquiétude  mal 
fondée  sur  la  fidèle  exécution  de  cet  article. 

D'accord,  jusque-là,  avec  le  vote  de  Tautre 
Chambre,  et  par  les  justes  motifs  qui  Tout  dé- 
terminé, votre  commission  a  censé  que  cette 
dernière  phrase  de  Tarlicie  unique  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  la  conservation  des 
avantages  assurés  aux  sous-officiers  :  le  texte 
de  la  loi  est  si  clair  qu'on  pourrait  considérer 
l'expression  de  cette  réserve  comme  une  pré- 
caution surabondante.  Cependant,  comme  des 
opinions  diverses  ont  été  exprimées  sur  le  pré- 
judice qu'on  a  supposé  que  pourraient  porter 
aux  sous-officiers  la  nomination  et  la  mise  à  la 
suite  des  corps  de  117  élèves,  nous  avons  cru 
qu'il  était  utile  de  conserver  cette  réserve  telle 
que  le  gouvernement  l'a  exprimée,  et  nous 
croyons  qu'il  est  à  propos  d'en  expliquer  le  sens 
et  la  portée  par  quelques  développements. 

Nous  disons  qiTil  est  impossible  que  la  dispo- 
sition exceptionnelle  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l'avancement  des  sous-omciers,  si  l'on  s  en  tient 
à  la  stricte  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  sur 
l'avancement  que  nous  venons  de  citer,  et  que 
sur  le  nombre  des  sous-lieutenances  vacantes, 
c'est-à-dire  d'emplois  de  sous-lieutenant  vacants 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  tiers  de  ce 
nombre  soit  réservé  aux  sous-officiers.  C'est  ce 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  fidèlement  exécuté; 
on  peut  même  dire  surabondamment,  puisqu'on 
a  démontré  que  depuis  la  Révolution  de  1830  les 
sous-officiers  ont  obtenu  les  cinq  sixièmes  des 
vacances,  et  que  cette  année  même  il  leur  a  été 
accordé  93  sous-lieutenances.  C'est  ainsi  que  la 
promotion  des  117  élèves  des  écoles,  à  mesure 
que  ces  jeunes  officiers  seront  saisis  d'emplois, 
amènera  nécessairement  et  successivement  la 
nomination  de  57  sous-officiers  à  un  nombre 
égal  d'emplois  vacants. 

Pour  satislaire  à  la  susceptibilité  très  louable 
de  ceux  qui  croient  que  le  projet  de  loi  ne  fait 
pas  une  égale  part  d'avantages  aux  sous-officiers 
et  aux  élèves,  la  Chambre  des  députés,  cher- 
chant, comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur  de 
sa  commission,  le  point  d'équilibre,  a  cru  devoir, 
par  une  sorte  de  compensation,  ajouter  au  projet 
un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Ces  jeunes 
officiers  prendront  rang  d'ancienneté  de  erade, 
dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés,  à 
partir  seulement  derépoque  où  ils  deviendront 
titulaires  d'emplois.  » 

Messieurs,  votre  commission  a  été  unanime 
dans  la  résolution  de  vous  proposer  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe,  et,  par  conséquent,  de 
vous  borner  à  l'adoption  textuelle  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  :  je  dois  vous  exposer 
sur  qui-ls  motifs  cette  proposition  est  fondée. 

L'article  IJ  de  la  loi  du  14  avril  1832  dit  posi- 
tivement :  •  L'ancienneté  pour  1  avancement  &era 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou, 
à  date  semblable,  par  celle  du  brevet  du  grade 
intérieur.  »  On  voit  que  le  paragraphe  ajouté  au 
projet  du  gouvernement  serait  contraire  à  cet 
article  et  entraînerait  à  une  seconde  déviation 
de  la  loi,  puisque  le  rang  d'ancienneté  des  élèves 
nouvellement  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant, et  auxquels  le  brevet  en  aurait  été  expédié, 
ne  compterait  pas,  pour  leur  rang  d'ancienneté, 
de  la  date  dudit  brevet,  ainsi  que  le  veut  la  loi, 
mais  seulement  du  jour  où  ils  seraient  pourvus 
de  l'emploi. 

Pour  motiver  cette  seconde  violation  ou  excep- 
tion, on  a  allégué  le  préjudice  que  porterait  aux 


droits  des  sous-officiers  successivement  promus 
à  la  troisième  so us-lieu tenance  vacante  dans  le 
corps  le  rang  d'ancienneté  que  donnerait  sur 
eux,  aux  élèves  sortis  des  écoles,  la  date  du 


préjudicie  point  à  l'avancement  des  sous-ofti- 
ciers  :  leur  rang  d'ancienneté  sera  toujours, 
comme  celui  des  élèves,  déterminé  par  la  date 
de  leur  brevet,  c'est-à-dire  du  jour  où  ils  suiit 
saisis  de  l'emploi. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  des 
sous-officiers  à  la  troisième  sous-lieutenance  va- 
cante est  constant,  irréfragable,  et  surtout  qu'il 
est  indépendant  de  tout  incident,  de  toute  varia- 
tion, augmentation  ou  diminution  de  cadres,  à 
raison  du  passage  alternatif  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre,  et  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix. 

L'état  présent  des  choses  résulte  :  !•  de  la 
mise  hors  cadres,  et  à  la  suite  des  corps,  de 
589  sous-lieutenants;  2®  de  la  création  de 
117  sous-lieutenants  sans  emploi,  et  par  consé- 
quent aussi  hors  cadres,  et  qui  doivent  être 
mis,  comme  les  589,  à  la  suite  des  corps,  en 
attendant  les  emplois  qui  leur  seront  dévolus  à 
mesure  des  vacances.  Malgré  cette  superfétation 
de  706  sous-lieutenants,  les  sous-officiers  obtien- 
dront toujours  le  tiers  des  emplois  de  sous-lieu- 
tenant qui  viendront  à  vaquer,  sans  que  ce  (our 
puisse  être  interrompu  par  l'admission  à  leur 
préjudice  d'un  seul  des  706  sous-lieutenants  en 
expectative  d'emploi. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  vous  proposer  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  terminant  son 
rapport,  elle  devait  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  quelques  observations  propres  à  lui 
faire  connaître  quels  seront  les  résultats  pro- 
bables de  cette  mesure  exceptionnelle  et  transi- 
toire; à  quelle  époque,  rentrant  dans  l'état  nor- 
mal de  rorganisation  de  l'armée,  il  n'y  aura 
plus  d'officiers  à  la  suite,  ni  de  grades  sans  em- 
ploi. Ces  observations  ont  pour  but  de  dissiper 
tous  les  doutes  sur  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, pour  maintenir  aux  sous-officiers  la  jouis-; 
sance  inaltérable  des  droits  à  l'avancement  qui 
leur  ont  été  si  justement  assurés  par  la  loi. 

Ou  compte,  en  ce  moment,  dans  Tinfanterie  et 
la  cavalerie,  environ  1,130  officiers  de  tout  grade 
à  la  suite,  qui  proviennent  de  la  suppression 
des  4®  bataillons  et  des  6*  escadrons;  sur  ce 
nombre  il  y  a,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut 589  sous-lieutenants. 

Le  projet  de  loi  a  pour 
objet  d'en  créer 117  de  plus. 

Le  nombre  des  officiers 
sans    emploi  s'élèverait 

ainsi  à 706 

Les  sous -officiers  devant  obtenir  le  tiers  des 
emplois  de  sous-lieutenant  vacants,  il  y  aura 
donc  353  sous-officiers  nécessairement  promu» 
au  grade  d'officier,  pour  que  le  dernier  des 
sous-lieutenants  à  la  suite  devienne  titulaire 
d'un  emploi.  Ainsi,  dans  le  môme  laps  de  temp^ 
il  aura  été  tiré  de  la  classe  des  sous-officiers  un 
nombre  d'officiers  triple  de  celui  qu'aura  fourni 
l'école  de  Sainl-Cyr  en  vertu  du  projet  de  loi. 

Tels  sont  les  avantages  réels  que  les  sous-om- 
ciers trouveront  par  la  force  des  choses  dans  les 
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circonstances  présentes;  car  le  droit  qu'ils  tien- 
nent de  l'article  11  de  la  loi  d'ayancement  ne 
leur  assure,  dans  un  état  normal,  que  le  tiers 
des  emplois,  dont  les  élèves  des  écoles  pour- 
raient, à  la  rigueur,  obtenir  les  deux  autres 
tiers  ;  et  ce  quMl  y  a  de  plus  réel  et  de  plus  im- 
portant pour  les  soùs-officiers,  ce  sont  des 
chances  nombreuses  à  rayancement. 

L'on  a  estimé  que  le  nombre  des  vacances 
d'emplois  de  sous-lieutenant  pourra  s'élever, 
dans  le  cours  de  1835,  à 420 

Prélevant  le  tiers  réservé  aux  sous-offi- 
ciers      140 

Il  restera  pour  les  sous-lieutenants  à  la 

suite 280 

Si  on  fait  le  même  calcul  pour  Tannée  1836, 
il  en  résultera  qu'à  la  fin  de  cette  dernière  année 
il  n'y  aura  encore  que  560  sous-lieutenants  à  la 
suite  replacés  dans  des  emplois,  et  très  proba- 
blement aucun  des  jeunes  sous-lieutenants  pro- 
venant de  la  promotion  que  fait  le  projet  ne  sera 
encore  titulaire  d'un  emploi.  Ce  ne  serait  con- 
séquemment  que  dans  le  cours  de  l'année  1837 
qu^ils  occuperaient  des  emplois  dans  Tarmée,  et 
cest  à  cette  époque  seulement  que,  d'après  le 
deuxième  paragraphe  du  projet  de  loi,  ils  de- 
vraieut  compter  leur  ancienneté. 

On  n'a  point  compris  dans  ces  calculs  les  jeunes 
ofûciers  que  donnera  la  promotion  en  ce  moment 
dans  sa  seconde  année  à  Técole  de  Saint-Cyr,  la- 
quelle sortira  au  mois  d'octobre  prochain,  et  né- 
cessitera encore  une  loi  exception nelle  pour  lui 
faire  trouver  place  dans  l'armée.  Il  est  facile  de 
voir  que  ces  nouveaux  sous-lieutenants  prendront 
rang  après  les  117  officiers  dont  nous  nous  occu- 
pons, et  après  les  58  ou  59  sous-officiers  dont  la 
nomination  sera  nécessairement  simultanée,  et 

Sue  ces  derniers  élèves  n'auront  d'emplois  que 
ans  le  cours  de  1837. 

Parmi  les  avantages  que  la  loi  d'avancement 
assure  aux  sous-ofnciers,  et  que  le  projet  gui 
vous  est  soumis  maintient  dans  leur  intégrité, 
il  faut  compter  aussi  celui  qui  leur  est  garanti 
par  l'article  5  de  la  même  loi.  Cet  article  porte 
que  :  «  Tous  les  militaires  sont  reyus  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  à  subir  les  examens  pour  l'école 
polytechnique.  »  L'application  de  cet  article 
s'étend  à  plus  forte  raison  à  l'école  de  Saint- 
Cyr.  U  est  digne  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment de  faciliter,  autant  que  possible,  l'accès  et 
l'admission  des  sous-ufûciers  dans  les  écoles 
militaires.  C'est  dans  l'instruction  des  sous-offi- 
ciers, dans  le  développement  de  leur  intelligence, 
aue  réside,  en  grande  partie,  la  force  de  l'armée, 
faut,  par  toutes  les  voies,  faire  pénétrer  cette 
vérité,  et  convaincre  les  jeunes  soldats  et  les 
sous-officiers  des  avantages  que  leur  assure, 
pour  tout  le  cours  de  leur  carrière,  ce  perfec- 
tionnement de  leur  éducation  militaire.  Ce  per- 
fectionnement devient  de  jour  en  jour  plus 
nécessaire,  à  cause  du  çrand  nombre  de  sous- 
officiers  appelés  à  remplir  les  emplois  de  sous- 
lieutenant,  et  parce  que,  destinés  à  tenir  un 
rang  progressivement  plus  élevé  dans  la  société, 
il  faut  mettre  le  plus  possible  à  leur  portée  les 
moyens  d'acquérir  des  connaissances  exactes,  et 
de  réunir  la  théorie  à  la  pratique. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Pourront  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 


plois vacants,  les  élèves  de  Técole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de 
l'école  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
même  année,  à  l'école  d'application  d'état-major, 
sans  que  cette  disposition  puisse  préjudicier  à 
l'avancement  des  sousofQciers  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi. 

«  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxouels  ils 
seront  attaches,  à  partir  seulement  de  répoque 
où  ils  y  deviendront  titulaires  d'emplois.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Quel  jour  la  Chambre  juge-t-elle  de- 
voir ouvrir  la  discussion? 

Plusieurs  voix  :  Lundi  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  Lundi,  nous  avons 
séance  judiciaire. 

Plusieurs  voix  :  Non  pas;  la  séance  judiciaire 
aura  lieu  vendredi  I 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  générale 
sur  le  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le 
rapport  s'ouvrira  lundi.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  rapport  de  la  commission  (1)  chargée 
(V examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication 
et  à  la  vente  exclusive  du  tabac. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Barante,  en  qua- 
lité de  rapporteur. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  furent 
exclusivement  attribuées  à  l'Etat,  en  1810,  sous 
le  gouvernement  impérial.  Cette  détermination 
parut  nécessaire  pour  obtenir  de  la  matière  im- 
posable un  revenu  élevé,  que  le  régime  des  taxes 
ne  pouvait  donner.  La  forme  et  Tesprit  du  gou- 
vernement impérial  ne  permettaient  point  une 
libre  et  préalable  discussion.  L'établissement  de 
ce  monopole  fut  un  acte  d'autorité.  11  y  eut 
volonté  souveraine  avant  que  l'opinion  fût  éclai- 
rée et  convaincue. 

En  1814,  lorsque  recommencèrent  pour  nous 
les  libertés  légales,  les  Chambres,  occupées  de 
tant  de  questions  importantes,  ne  donnèrent  au 
monopole  qu'un  consentement  provisoire  :  elles 
réservèrent  l'examen  et  la  discussion  pour  la 
session  suivante. 

En  1816,  dans  les  circonstances  les  plus  défa- 
vorables à  rÂdiiiinlstration,  et  surtout  à  l'admi- 
nistration fiscale,  lorsque  tout  était  remis  en 
question  avec  une  sorte  d*animosité  imprudente 
et  inexpérimentée,  le  monopole  fut  cependant 
maintenu  ;  les  conditions  en  lurent  réglées  avec 
un  détail  minutieux,  en  grande  précaution  contre 
les  agents  du  fisc. 

Ce  privilège,  consenti  pour  cinq  années,  fut 
renouvelé  en  1819,  en  1824,  en  1«29.  D'époque 
en  éjpoque,  TAdministration  eut  à  vaincre,  dans 
les  uhambres  et  dans  le  put)liC;  une  opposition 
moins  vive  et  moins  nombreuse.  Peu  à  peu,  par 
suite  de  la  discussion  et  de  la  publicité,  il  se 
forma  une  conviction  presque  générale  que  le 
monopole  était  le  seul  moyen  de  retirer  du  tabac 
un  imoùt  considérable.  Les  projets  de  taxe  et  de 
surveillance  proposés  en  remplacement  de  ce 
privilège  furent  reconnus  vains  et  inapplicables. 
Dans  ces  discussions  successives,  Tadversaire 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baroa 
do  Barante,  le  comte  d*Haubersarl,  le  baron  Malouet,  le 
comte  de  Preissac,  le  comte  Heinbard,  le  comte  Roy, 
le  comte  de  Sussy. 
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déclaré  et  presque  unique  du  fisc  avait  été  Tin- 
térét  de  la  culture.  Les  planteurs  voulaient  que 
la  loi  leur  garantit  la  continuité  de  leurs  bé- 
néfices, ou  demandaient  même  à  les  voir  s*ac- 
croître.  Les  cultivateurs  qui,  dans  les  pays  de 
culture,  n'étaient  point  appelés  à  cet  avantage, 
Fenviaient  à  leurs  voisins,  et  réclamaient  la 
libre  exploitation,  afin  d'y  prendre  part. 

La  loi  de  1816,  dans  ses  nombreux  articles, 
cbercba  à  accorder  toute  la  protection,  toute  la 
faveur  possible  à  la  culture. 

Dans  la  discussion  de  cette  année,  Fintérét  des 

Êlanteurs  n*a  pas  été  déserté  parleurs  défenseurs 
abituels;  mais  un  autre  esprit  s'est  manifesté, 
et  semble  avoir  dicté  les  amendements  impor- 
tants qui  ont  été  faits  à  la  loi  de  1816. 

Admettant  que  le  monopole  est  un  moyen 
indispensable  pour  faire  rapporter  à  Fimpôt  les 

50  millions  que  le  Trésor  en  retire  annuellement, 
on  a  dit  :  Puisque  nous  dérogeons  aux  principes 
delà  libre  industrie,  puisqu^à  notre  grand  regret 
nous  la  sacrifions  à  un  intérêt  fiscal,  au  moins 
faut-il  que  le  Trésor  obtienne  tout  le  bénéfice 
possible  :  pourquoi  le  partagerait-il  avec  des 
planteurs?  Ce  n^est  pas  a  eux,  c'est  à  l'Etat  que 
nous  accordons  privilège  et  monopole.  Raison- 
nant ainsi,  on  a  remarqué  que  la  loi  de  1816 
impose  à  l'Administration  des  règles  qui  dimi- 
nuent ses  profits,  qu'elle  est  forcée  d*acneter  les 
cinq  sixièmes  de  tabac  indigène;  qu'en  même 
temps  cette  loi,  sans  aucune  exception  des  cir- 
constances du  commerce  et  de  la  production,  a 
fixé  invariablement  le  prix  des  feuilles  indigènes  ; 
en  telle  sorte  que  les  consommateurs  ont  un 
tabac  de  moindre  qualité,  que  l'Ëtat  paie  la  ma- 
tière première  plus  cber. 

Outre  ces  critiques  proposées  dans  l'intérêt 
du  revenu  public,  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time, dont  la  voix  depuis  beaucoup  d'années  n'a 
pas  été  assez  écoutée  dans  notre  législation  fiscale, 
a,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
élevé  ses  réclamations;  là  aussi  on  a  pu  remar- 
q^uer  la  lutte  de  la  production,  si  longtemps  et 

51  exclusivement  favorisée,  avec  le  commerce, 
qui  veut  aussi  avoir  son  tour. 

Si  les  amendements  qui  vous  sont  proposes  sont 
une  transaction  durable  et  sincère  entre  le  fisc, 
la  culture  et  le  commerce;  s'ils  ne  sont  rien  de 
plus  qu'une  modification  aux  conditions  évidem- 
ment onéreuses  que  la  loi  de  1816  a  fait  peser 
sur  l'Administration,  ils  méritent  toute  notre 
approbation.  Au  contraire,  s'ils  étaient,  comme 
nous  avons  pu  le  craindre,  un  premier  pas  fait 
vers  une  abolition  complète  de  la  culture;  si 
l'Administration  devait  y  voir  le  commandement 
implicite  de  marcher  dans  cette  voie,  et  d'ac- 
croître ses  produits,  autant  que  possible,  sans 
aucun  souci  de  l'intérêt  des  planteurs,  alors  nous 
vous  proposerions  de  ne  pas  donner  votre  assen- 
timent. Une  telle  question,  pour  être  résolue 
d'une  manière  absolue,  eût  exigé  plus  d'examen 
et  de  précaution.  On  ne  pourrait  statuer  ainsi  à 
la  hâte  et  légèrement  sur  une  des  branches  de 
la  production  et  de  la  richesse  de  8  départements. 
D'ailleurs,  une  loi  doit  statuer  d'une  manière 
franche  et  directe  :  il  ne  convient  pas  que  la  lé- 

fpslature,  indiquant  seulement  une  intention, 
aisse  au  ministère  la  charge  et  la  responsabilité 
d'avoir  une  volonté,  lorsque  cette  volonté  sou- 
lèverait tant  de  réclamations  et  de  mécontente- 
ments. 

Regardons  quelle  serait  en  effet  la  situation  de 
la  régie,  si  la  loi  était  interprétée  de  cette  sorte. 
Il  en  résulterait  évidemment  qu'on  pourrait  lui 


imputer  de  n'avoir  point  usé  de  toute  la  latitude 
qui  lui  a  été  accordée  pour  accroître  sans  res- 
triction le  bénéfice  du  monopole.  Ces  mots  insé- 
rés dans  l'amendement  :  «  le  ministre  assurera 
au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  approvision- 
nements aux  tabacs  indigènes  »,  entendus  en  ce 
sens,  permettraient  qu'on  reprochât  au  ministre 
l'autorisation  accordée  à  la  plantation  du  dernier 
hectare  de  tabac  :  car  les  termes  ont  toute  cette 
largeur. 

l/article  4  est  encore  plus  généreux  dans  la 
part  de  pouvoir  qu'il  abandonne  au  ministre  des 
nuances.  La  loi  de  1816  avait  dit,  article  192  : 
«  En  aucun  cas,  les  prix  ne  pourront  être  au- 
dessous  de  ceux  accordés  en  1815  »  :  c'était  une 
condition  invariablement  onéreuse.  Maintenant, 
d'après  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés, 
le  ministre  reste  chargé  de  fixer  le  prix  du  tabac 
indigène. 

Si  on  pouvait  supposer  que  cette  loi  nouvelle 
indique,  par  là,  au  ministre  qu'il  doit  payer  le 
tabac  indigène  à  un  prix  tel  que  le  fisc  fasse  le 

Elus  granabénéfice  possible;  s  il  s'agissait  déta- 
lir  comparaison  et  concurrence  de  prix  entre 
les  feuilles  indigènes  et  les  feuilles  exotiques  : 
alors  la  condition  du  planteur  français  pourrait 
devenir  insoutenable;  la  culture,  dont  l'étendue 
se  trouve  déjà  directement  à  la  disposition  du 
ministre,  seraitencore  mieux  abolie  par  la  fixa- 
tion du  prix. 

Votre  commission  avait  d'abord  été,  Messieurs, 
effrayée  de  l'embarras  où  un  tel  excès  de  pou- 
voir, une  responsabilité  si  vague  pourraient  jeter 
l'Administration. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  point  reculé 
devant  cette  responsabilité.  11  suppose  que  jamais 
on  ne  pourra  reprocheràl'Administration  d'avoir, 
en  laissant  subsister  la  culture,  amoindri  les 
bénéfices  possibles  du  privilège.  La  loi  ne  lui 
semble  avoir  d'autre  intention  que  d'accroître, 
dans  une  certaine  mesure,  cette  branche  de  re- 
venu, en  supprimant  quelques  conditions  trop 
onéreuses  auxquelles  la  loi  ae  1816  avait  assujetti 
la  régie.  Il  nous  a  indiqué  à  peu  près  les  modi- 
fications qu'il  entend  apporter  à  l'état  actuel  des 
choses. 

Dans  quelques  arrondissements,  où  la  culture 
a  peu  d'étendue,  elle  n'entraîne  pas  moins  une 
surveillance  coûteuse  et  la  présence  d'un  certain 
nombre  d'employés.  Cette  dépense  vient  s'ajouter 
au  prix  des  feuilles,  prix  déjà  fort  élevé,  parce 
qu'originairement,  lors  de  l'établissement  du 
monopole,  il  y  avait,  dans  ces  arrondissement:^, 
peu  ou  point  de  concurrence.  On  assure  qu'il  y 
a  telle  culture  qui,  fournissantpour  100,000 francs 
de  feuilles,  rend  nécessaire  un  service  de  sur- 
veillance qui  coûte  25,000  francs  par  an.  Evi- 
demment la  réduction  de  la  culture  devra  porter 
d'abord  sur  ces  arrondissements.  Nous  supposons 
que  cette  mesure  excitera  de  vives  plaintes  contre 
1  Administration.  Nous  aurions  préféré  qu'une 
décision  si  rigoureuse  résultât  d'une  prescription 
législative,  et  ne  parût  pas  dépendre  du  libre 
arbitre  de  l'Administration,  qui,  en  fait,  sera  con- 
trainte à  prendre  cette  détermination. 

En  demandant  à  la  culture  indigène  les  4  cin- 
q^uièmes  et  non  pas  les  5  sixièmes  d'approvi- 
sionnement, le  but  de  la  loi  nouvelle  ne  serait 
peut-être  pas  atteint.  La  masse  des  feuilles  de 
qualité  médiocre  et  inférieure  demeurerait  telle 
qu'il  faudrait  continuer  à  acheter  uniquement 
les  premières  qualités  des  crus  exotiques,  afin 
d'améliorer  suffisamment  l'ensemble  des  pro- 
duits de  la  fabrication.  La  moyenne  du  prix 
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d*achat  du  tabac  exotique  ne  varierait  pas  sen- 
siblement; la  seule  économie  que  nous  pour- 
rions espérer  consislerait  donc  dans  la  réduction 
opérée  sur  le  prix  des  feuilles  indigènes.  Voici 
par  approximation  le  changement  que  cette  ap- 
plication de  la  loi  apporterait  dans  le  revenu  dfu 
monopole  : 

Approvisionnement     en    feuilles     indigènes 
(moyenne  de  10 ans)  11,052,831  kil. 
au  prix  de 8,109,372  fr. 

Réduction  opérée  en  réduisant 
Tapprovisionnement  aux  4  cin- 
quièmes, 442,113    kil 324,374 

7,784,998  fr. 


Si  le  ministre  des  finances,  usant 
de  Tautorisalion  qu'il  reçoit,  réduit 
les  prix  d'une  fraction  que  nous 
supposons,  en  moyenne,  de  10  0/0, 
la  réduction  sera  de 778,499  fr. 

L'économie  totale  sur  l'approvi- 
nementindiceneseradonc.de.  .    1,102,873 

Mais  il  laudra  remplacer  les 
442,113  kil.  de  feuilles  indigènes 
par  353,691  kil.  (1)  de  feuilles  exo- 
tiques; et  comme  ce  seront  encore 
des  qualités  lupérieures,  le  prix 
moyen  sera,  comme  en  '1833,  de 
158,18.  Donc ,  accroissement  du 
dixième  pour  surcroît  d'approvi- 
6ionnement|exotique 559,468 

Ainsi,  en  bornant  la  réduction 
aux  4  cinquièmes,  le  revenu  de 
rimpôt  s'accroîtra  seulement  de.       553,405 

Mais  si  le  ministre,  usant  de  la 
latitude  que  lui  laissent  les  mots 
au  pLuSf  fait  descendre  jusqu'au 
2  tiers  la  quote-part  de  la  cul- 
ture   indigène ,    il   pourra  alors 
acheter  des  qualités  moyennes  de 
feuilles  exotiques,  et  sur  cet  article 
il  trouvera  une  économie  notable; 
car  les  tabacs  moyens  d'Amérique 
sont,  à  qualité  égale,  d'un  prix  fort 
inférieur  à  celui  de  nos  tabacs  indi- 
gènes. Voici,  dans  cette  hypothèse, 
raccroissement    qu'obtiendrait    le 
monopole  : 

Approvisionnement  en  feuilles 
indigènes  (moyenne  de  10  ans), 
11.052,831  kil 8,109,372 

Réduction  des  5  sixièmes  aux 
deux  tiers,  2,210,566  kil 1,621,874 

6,487,498  fr. 
Réduction  sur  les   prix  opérée 
d'office  par  le  ministre,  10  0/0,  en 
moyenne 6^8,749 

Total  de  la  réduction  sur 
Tapprovisionnement 
indigène 2,270,623  fr. 

2,210,566kil.de feuilles  indigènes 
seraient  rem  placés  par  1,768,453k. 
de  feuilles  exotiques,  évaluées  à 
125  fr.  le  quintal 2,210,566 


60,07)7 
60,057  fr. 


Comme  la  régie  pourrait  acheter 

0)  La  différence  provient  de  ce  que  les  feuilles  exo- 
tiques ont  déjà  subi  le  déchet  de  la  dessiccation  lorsque 
la  régie  les  achète. 


une  moindre  quantité  en  qualités  su- 
périeures, la  moyenne  du  prix  des 
tabacs  d'Amérique  descendrait  de 
30  à  35  fr.  par  quintal  métrique,  et 
ce  serait  une  économie  d'environ. .  1,000,000  fr. 

En  outre,  la  substitution  des 
feuilles  exotiques  aux  feuilles  indi- 
gènes produirait  une  économie  dans 
les  frais  de  manutention  et  de  trans- 
port qu'on  peut  évaluer  à 120,000 

De  sorte  qu'en  ne  demandant  plus 
à  la  culture  indigène  que  les  deux 
tiers  de  l'approvisionnement,  l'Etat 
pourra  accroître  son  bénéfice  d'en- 
viron  l,200,000fr. 

Ce  sera  probablement  entre  ces  deux  limites 
des  4  cinquièmes  aux  deux  tiers  que  la  régie 
opérera;  il  nous  semble  que  telle  doit  être  la 
véritable  intention  de  la  loi,  et  que  le  ministère 
serait  reprochable  s'il  voyait,  dans  l'énorme  ar- 
bitraire qui  lui  est  laissé,  le  devoir  ou  même  la 
faculté  de  marcher  à  Tabolition  de  la  culture. 

Rassurés  ainsi  par  les  explications  et  les  assu- 
rances ministérielles,  nous  n'avons  pas  eu  à 
pousser  plus  loin  l'examen  de  la  grande  question 
que  nous  avions  pu  d^abord  croire  engagée  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi;  nous  n'aurons  pas 
à  traiter  devant  vous  le  sort  de  la  culture  du  taoac 
indigène. 

Nous  la  tenons  pour  conservée,  quoique  con- 
sidérablement diminuée.  Toutefois,  nous  vous 
devons  compte  de  nos  recherches  et  de  nos  ré- 
flexions sur  ce  sujet:  c'est  d'ailleurs  une  occa- 
sion de  calmer  les  inquiétudes  que  la  discussion 
actuelle  a  pu  faire  naître. 

Nul  doute  que  la  suppression  de  toute  culture 
en  France  rendrait  la  fabrication  exclusive  du 
tabac  pécuniairement  plus  profitable  au  Trésor. 
On  peut  évaluer  à  5  millions  environ  le  bénéfice 
qui  résulterait  d'un  approvisionnement  tiré  uni- 
quement de  Fétranger.  (1) 

(1)  Avantage  qui  résulterait  du  remplacement  des 
feuilles  indigènes  par  les  feuilles  exotiques,  en  admet- 
tant la  suppression  totale  de  la  culture  en  France  : 

2,950,000  kil.  tabacs  exotiques  coûtent 

aujourd'hui 4,850,000  fr. 

11,900,000  kil.  feuilles  indigènes  au  taux 

moyen  de 73,36,  coûtent    8,730,270 

14,850,000  kil.  pour 13,500,000   r. 

Ces  14,850,000  kilogrammes,  remplacés 
seulement  par  12,825,000  kilogrammes 
de  t^ac  exotique,  parce  qu*il  n  y  aurait 
plus  de  débris  &  détruire,  et  que  ces  ta- 
bacs exotiques  seraient  dans  un  état 
plus  sec,  coûteraient 11,000,000 

Economie , 2,580,000  fr. 

A  cette  économie  sur  l'achat  des  feuilles, 
il  faut  ajouter  : 

1*  Une  diminution  notable  sur  les 
frais  de  transport,  qui  peut  s'évaluer  h.      400,000 

2*  Les  dépenses  qui  sont  faites  aujour- 
d'hui pour  la  conservation^  remballage 
et  l'expédition  des  tabacs  indigènes,  et 
pour  le  personnel  des  magasins  établis 
dans  les  pays  à  culture 800,000 

3*  Une  augmentation  probable  de  vente, 
résultat  d'une  meilleure  fabrication  et 
de  Fabsence  des  fraudes  inévitables  des 
planteurs,  qu'on  peut  sans  exagération 
porter  à 1 ,200,000 

ToTAi 4,980,000  fi . 
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n  faut  pourtant  remarquer  que  si  nos  qualités 
supérieures  de  tabac  indigène  sont  d'un  prix 
plus  élevé  que  des  qualités  égales  venues  d'A- 
mérique, pour  les  qualités  tout  à  fait  inférieures, 
il  y  a  et  il  y  aura  toujours  économie  à  les  de- 
mander à  la  culture  française,  spécialement  à 
TÂlsace  ;  il  est  donc  un  point  où  la  réduction  de 
culture  ne  serait  plus  une  économie  pour  le  fisc. 
La  perception  de  ce  revenu  de  l'Etat  devien- 
drait-elle plus  facile  et  moins  vexatoire? 

Si  la  faorication  et  la  vente  étaient  rendues 
libres,  la  lutte  contre  la  fraude  deviendrait  hor- 
riblement difficile.  En  Angleterre,  les  dernières 
enquêtes  ont  publié  combien  elle  était  énorme 
par  voie  d'importation.  Or,  une  frontière  mari- 
time est  plus  aisée  à  garder  qu'une  frontière  con* 
tinentale.  Toute  notre  limite  du  nord  et  de  Test 
touche  à  des  pays  qui  cultivent  le  tabac  en  abon- 
dance. Déjà  avec  les  moyens  que  donnent  la  fa- 
brication et  la  vente  exclusive,  TAdrainistration 
se  défend  avec  peine  de  la  fraude  ;  il  lui  faut 
renoncera  tout  bénéfice  sur  la  consommation 
de  cette  région;  elle  y  vend,  au  prix  de  fabri- 
cation, du  tabac  de  qualité  très  inférieure,  afin 
d'éviter  une  concurrence  illicite.  Les  fabricants 
libres  n'auraient  aucun  intérêt  à  faire  ce  sacri- 
fice, et  abandonneraient  la  fourniture  de  cette 
région  aux  fabriques  étrangères  qui  s'établi- 
raient sur  la  frontière. 

La  fraude  à  l'intérieur  serait  aussi  fort  diffi- 
cile à  combattre.  La  culture  entre  dans  les  ha- 
bitudes de  plusieurs  départements  ;  on  se  sou- 
vient encore  du  temps  où  elle  était  libre  dans 
toute  la  France,  et  nous  avons  vu,  il  n'y  a  pas 
trente  ans,  chaque  cultivateur  planter  dans  son 
jardin  quelques  pieds  de  tabac  pour  sa  consom- 
mation particulière.  Ce  revenu  serait  unique- 
ment perçu  à  rentrée  par  Tadministration  des 
douanes;  mais  la  surveillance  des  fraudes  à  Tin- 
térieur  ne  pourrait  être  confiée  qu'à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  qui,  devenue 
étrangère  à  la  perception,  ne  serait  plus  avertie 
par  rien  de  l'état  de  la  consommation,  tandis  que 
maintenant  la  diminution  de  la  vente  en  tel  ou 
tel  lieu  est  un  indice  qui  met  les  surveillants  sur 
la  trace  des  fraudes. 

11  faut  aussi  songer  aux  fraudes  par  altération 
et  aux  mélanges  insalubres,  qui  se  pratiquaient 
dans  les  fabriques  sous  le  régime  des  taxes  : 
elles  sont  fréquentes  en  Angleterre. 

Pour  s'opposer  à  ces  transgressions,  l'exercice 
des  débitants  et  des  fabriques  serait  donc  indis- 
pensable; exercice  sévère  et  minutieux,  qui 
exciterait  des  murmures  et  des  plaintes,  gui 
rendrait  nécessaire  une  notable  augmentation 
dans  le  nombre  des  employés. 

Si,  afin  d'obtenir  une  garantie  des  fabricants, 
on  exigeait  d'eux  un  cautionnement,  ce  cau- 
tionnement, s'il  était,  comme  on  le  propose, 
fort  élevé,  en  réduirait  le  nombre,  et  constitue- 
rait un  véritable  monopole  que  l'opinion  pu- 
blique verrait  avec  plus  d'animadversion  que  le 
privilège  accordé  à  l'Etat. 

Supposons,  au  contraire,  que  le  privilège  de 
fabrication  continue  à  être  attribué  au  fisc,  nous 
restons  dans  les  mêmes  conditions,  sauf  que 
nous  dépouillerons  les  habitants  d'une  portion 
de  notre  sol  d'un  revenu  qu'ils  ne  remplaceront 
pas  tout  de  suite;  nous  les  troublerons  dans 
leurs  habitudes  de  culture;  nous  leur  ferons 
dire  que  cette  participation  aux  bénéfices  du 
monopole  qu'on  leur  reproche  est  transportée 
aux  villes  maritioies,  et  des  fournisseurs  agri- 
coles aux  faur^'  mmerçants;  et  que  cet 


avantage  de  situation,  qui  leur  est  envié,  est, 
non  pas  aboli  pour  l'avantage  commun,  mais 
attribué  à  une  autre  privilège  de  localité.  Enfin, 
nous  semons  le  mécontentement  et  la  désaffec- 
tion dans  des  provinces  frontières,  provinces 
fidèles, vaillante  avant-garde  de  la  France;  des 
provinces  qui,  en  s'unissant  à  nous,  regardèrent 
cette  culture  comme  une  de  leurs  franchises  et 
libertés,  et  qui  l'ont  toujours  vue  conservée  et 
respectée  depuis  Louis  aIV  jusqu'à  nos  jours. 
Tout  cela,  pour  4  ou  5  millions,  dont  nous  au- 
rions le  bénéfice  en  temps  de  paix,  sauf  à  les 
avoir  en  perte  en  cas  de  guerre.  En  vérité.  Mes- 
sieurs, ce  serait  payer  cher  une  mince  et  dou- 
teuse augmentation  de  revenu,  ou  plutôt  une 
rectitude  plus  grande  dans  l'application  des  doc- 
trines de  l'économie  politique.  Il  y  a  dans  les 
impôts  autre  chose  a  considérer  que  Fargent 
qu  ils  rapportent. 

Espérons  que  s'il  est  fait  une  enquête,  elle 
servira  à  établir  la  vérité  de  ces  aperçus,  et  ne 
contredira  pas  la  persuasion  que  nous  a  laissée 
son  premier  examen. 

11  semble  qu'aucune  enquête  ne  doit  être  plus 
facile.  Lorsqu'une  loi  a  été  librement  discutée 
et  controversée  quatre  fois  en  moins  de  vingt 
ans,  il  est  probable  que  les  Chambres  ne  Tout 
pas  votée  en  aveugle,  et  qu'elles  se  sont  enquis 
avant  de  prononcer.  11  est  notoire  que  les  com- 
missions ont  plutôt  appelé  que  repoussé  les  ré- 
clamations et  les  informations,  et  que  la  loi  a 
toujours  eu  à  triompher  de  préventions  défavo- 
rables. En  outre,  les  comptes  minutieux  que  pu- 
blie la  régie  constituent  une  sorte  d'enquête  an- 
nuelle, qui  constate  tous  les  faits  d'une  fabrica- 
tion et  d'un  commerce  pratiqués  par  un  seul 
acheteur  et  un  seul  fabricant  oi  une  enquête  ne 
doit  embrasser  que  des  faits  réels,  et  non  point 
des  projets  et  des  hypothèses,  celle-ci  naura 
pas  a  entendre  beaucoup  d'autres  témoins  que 
l'Administration  elle-même,  puisque  dans  l'état 
des  choses  tout  se  passe  pour  elle  et  par  elle. 

Cet  examen  de  la  loi  aurait  pu  précéder  et 
non  pas  suivre  le  vote  qui  vient  de  la  proros;er 
pour  cinq  ans.  Mais,  à  quelque  moment  que 
l'enquête  se  place,  elle  éclairera  la  question,  ce 
qui  est  toujours  à  propos,  lorsqu'il  n'en  ré- 
sulte pas  une  inquiétude  et  un  sentiment  d'ins- 
tabilité funeste  en  matière  d'impôt. 

Une  fois  l'enquête  terminée,  la  loi  prendra 
sans  doute  un  caractère  de  durée  qu'on  a  peut- 
être  craint  de  lui  donner,  avant  d'avoir  répandu 
dans  l'esprit  public  une  conviction  démontrée. 
Les  dix  années  que  le  gouvernement  avait,  selon 
nous,  avec  raison  demandées,  pourront  donc 
être  accordées  lors  du  prochain  renouvellement. 

Un  autre  amendement  nous  a  paru  mériter 
votre  pleine  et  entière  adhésion.  Par  laloi  de  1816 
(art.  186  et  suivants),  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  était  chargé  de  délivrer  les  permis 
de  culture.  Désormais  cet  office  est  attribué  à 
une  commission  formée  du  préfet,  du  directeur 
des  contributions,  d'un  aeent  du  service  de  cul- 
ture, d'un  conseiller  de  département  et  d'un  con 
seiller  d'arrondissement.  Par  cette  précaution 
les  permis  de  culture  seront  distribues  à  la  fuis 
dans  l'intérêt  des  localités  et  dans  l'intérêt  de 
la  fabrication  exclusive.  Toute  autre  considéra- 
tion, toute  partialité,  seront  écartées.  Là,  comme 
ailleurs,  l'Administration  doit  être  tenue  S"i- 
gneusement  hors  des  changements  et  des  fluc- 
tuations delà  politique  ministérielle.  L'Adminis- 
tration, comme  la  justice,  comme  la  loi,  est  des- 
tinée également  à  tous;  dans  ses  décisions,  dans 
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ses  procédés  même,  elle  ne  doit  faire  nulle  ac* 
ception  des  personnes  ni  des  opinions.  Le  mi- 
nistère a  dû  voir  et  a  vu  avec  satisfaction  un 
amendement  qui  diminue  la  responsabilité  des 
administrateurs,  et  les  tient  à  l'abri  d'erreurs 
fâcheuses  ou  de  suppositions  malveillantes. 
La  commission  m  a  chargé,  Messieurs,  de  vous 

f)roposer  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de 
oi. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  mises  sous  les  yeux 
de  la  commission  ;  nous  vous  devons  compte  de 
leur  examen. 

M.  Maudel,  ancien  magistrat,  se  disant  dé- 
légué de  la  chambre  consultative  de  Nancy,  a 
réclamé  la  libre  culture  et  la  libre  fabrication 
du  tabac  ;  il  croit  qu'un  régime  de  taxes  pour- 
rait donner  un  revenu  égal  ou  supérieur  au  pro- 
duit du  monopole. 

C'est  aussi  ropinion  de  M.  Lallon,  àBoulogne- 
sur-Mer.  Il  annonce  qu'il  a  trouvé  un  moyen  de 
supprimer  le  monopole  du  tabac  sans  rien  faire 
perdre  au  Trésor  de  son  revenu,  mais  qu'il  n'a 
pu  jusqu'ici  faire  connaître  son  plan,  parce  que 
rAdminislration  s'est  constamment.rerusée  à  lui 
communiquer  les  documents  dont  il  avait  be- 
sion  pour  établir  ses  calculs  sur  des  bases  plus 
exactes.  Nous  sommes  surpris  que  le  pétition- 
naire n'ait  pas  trouvé  dans  les  comptes  annuels 
de  la  régie  les  informations  qu'il  désire.  Elle 
doit  appeler  plutôt  que  craindre  la  publicité. 

122  habitants  du  canton  de  Montreuil  (Pas-de- 
Calais)  adressent  aussi  des  observations  en  fa- 
veur de  la  libre  culture  et  de  la  libre  fabrica- 
tion du  tabac. 

Les  pétitionnaires  invitent  donc  la  Chambre  à 
rejeter  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  il  n'y 
a  que  118  communes  sur  905  où  la  culture  du 
tabac  soit  autorisée.  Il  parait  que  Montreuil  n'est 
pas  dans  le  nombre  des  cantons  favorisés. 

Ces  trois  pétitions  reposent  sur  une  opinion 
que  nous  n'avons  pu  partager.  Si  vous  adoptez 
lej  projet  de  loi,  vous  témoignerez,  par  là,  que 
vous  ne  sauriez'  vous  associer  aux  espérances 
que  les  pétitionnaires  paraissent  concevoir  des 
effets  du  régime  des  taxes. 

Plusieurs  fabricants  de  poudres  dans  la  com- 
position desquelles  il  n'entre  aucune  partie  de 
tabac  avaient  été  déférés  aux  tribunaux  par  la 
régie  ;  les  termes  de  la  loi  n'étaient  pas  assez 
exprès  pour  que  cette  fabrication  fût  déclarée 
illicite.  M.  le  ministre  des  finances  propose,  avec 
raison,  de  donner  à  la  loi  son  véritable  sens  : 

uisque  c'est  évidemment,  non  la  matière,  mais 
a  consommation  que  Ton  a  en  vue  d'imposer. 

Ces  fabricants  réclament  auprès  de  vous, 
d'abord  la  conservation  de  leur  industrie;  à  cet 
égard,  nous  ne  pouvons  appuyer  leur  demande. 
Su bsidiai rement  ils  ont  recours  à  vous  pour 
qu'une  juste  indemnité  leur  soit  accordée.  Nous 
répétons,  après  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés,  que  leurs  droits  à  une  pareille  indem- 
nité sont  placés  sous  l'empire  des  règles  du 
droit  commun;  la  loi  n'a  point  à  s'en  occuper. 
L'Administration  ou  les  tribunaux  statueront 
sur  les  cas  particuiierB,  en  appliquant  les  règles 
générales»  ^ 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  Le  titre  V  delà  loi  du  28  avril1816,qui 
attribue  exclusivement  à  l'Etat  Tachât,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  du  tabac,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  dont  l'eiTet  avait  été  continué  par 


l 


la  loi  du  18  avril  1829  jusqu'au  1«'  janvier  1837 
est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  !•'  janvier  1842 
sauf  les  modifications  suivantes. 


«  Art.  2.  Les  permissions  de  culture  seront 
données,  dans  chaque  arrondissement,  par  une 
commission  de  cinq  membres  composée  du  pré- 
fet ou  d'un  de  ses  délégués,  président,  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes,  d'un  agent 
supérieur  du  service  de  culture,  d'un  membre 
du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  résidant  dans  l'arrondisse- 
ment et  non  planteurs. 

«  Les  membres  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et,  à  défaut,  par  le  préfet  du 
département. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  'finances  répartira 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à  cultiver, 
ainsi  que  les  quantités  de  tabac  demandées  aux 
départements  où  la  culture  est  autorisée,  de  ma- 
nière à  assurer  au  plus  les  quatre  cinquièmes 
desapprovisionneraentsdesmanufactures  royales 
aux  tabacs  indigènes. 

«  Art.  4.  Les  prix  seront  fixés,  chaque  année, 
par  le  ministre  des  finances,  pour  les  diverses 
qualités  des  tabacs  de  la  récolte  suivante,  par 
chaque  arrondissement  où  la  culture  sera  auto- 
risée. 

«  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'affiches  et 
de  publication. 

<  Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  172,  215, 
216,  217,  218,  219,  220,  221  222,  223,  224,  225  et 
226  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  applicables  à 
la  fabrication,  à  la  circulation  et  à  la  vente  du 
tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  préparée 
pour  être  vendue  comme  tabac,  sans  qu'il  soit 
dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  17  avril  1832,  concernant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

(La Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
aura  lieu  imméaiatement  après  celle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élèves  des  écoles  spéciales  sus- 
ceptibles d'être  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant, et  qui  doit  s'ouvrir  lundi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  samedi  7  février  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  Texaraen 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  ramélioration  de  la 
navigation  de  la  Scarpe. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (Voir 
le  feuilleton  n°  60). 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Martin  (du 
Nord),  relative  à  la  culture,  i\  la  fabrication  et  à 
la  vente  du  tabac. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi  7  février  1835. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 
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[Chambre  des  Députés.] 


RËGME  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[1  février  1835.] 


Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
intitulés  : 

Modifications  à  apporter  aux  lois  sur  VenregiS" 
irementy  offert  par  l'auteur,  M.  Le  Saulx,  rece- 
veur de  Tenregistremeut  à  Tilly-sur-Seulles  (Cal- 
vados). 

Exposé  des  droits  et  réclamations  de  MM,  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  offert  par  l'au- 
teur, M.  le  chevalier  Salet,  colonel  d*état-major. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d*une 
ordonnance  du  roi  portant  retrait  du  projet  de  loi 
sur  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés 
du  ministère  des  finances, 

M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
en  vous  présentant,  dès  Touverture  de  cette  ses- 
sion, un  projet  de  loi  sur  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  ministère  des  finances, 
nous  avons  été  déterminés  par  la  situation  par- 
ticulière dans  laquelle  se  trouve  la  caisse  des 
retraites  de  ce  ministère,  et  par  la  pensée  que 
le  travail  soumis  à  votre  examen  pouvait,  s'il 
obtenait  votre  approbation,  servir  de  cadre  aux 
règlements  de  tous  les  autres  départements  mi- 
nistériels. La  commission,  dans  son  rapport  sur 
ce  projet,  a  donné  son  approbation  aux  deux 
bases  fondamentales  sur  lesquelles  il  repose  : 
la  reconnaissance  des  droits  acquis  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle,  et,  pour  l'ave- 
nir, la  création  d'une  caisse  se  suffisant  à  elle- 
même  et  ne  recevant  aucune  subvention  du 
Trésor;  mais  elle  a  demandé  en  même  temps  que 
l'application  de  ces  principes  fût  généralisée  et 
étendue  à  tous  les  autres  ministères;  elle  insiste 
aussi  pour  que  les  règlements  des  nouvelles 
caisses  soient  consacrés  par  la  loi. 

Quant  au  premier  point,  il  ne  m'appartenait 
de  m'occuper  que  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement des  finances,  dont  les  besoins,  d'ailleurs, 
étaient  les  plus  pressants;  quant  aux  disposi- 
tions d'av  nir,  je  ne  pouvais  mieux  répondre 
aux  vœux  de  la  Chambre  qu'en  lui  proposant  un 
système  dans  lequel  se  seraient  encadrés  facile- 
ment les  règlements  des  autres  ministères,  et  il 
m'avait  paru  sage  de  ne  pas  imprimer  à  ces  rè- 
glements la  sanction  législative,  afin  de  dégager 
1  Etat  de  toute  éventualité  qui  pourrait  résulter 
de  leur  application. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  ne  décline 

Eoint  les  vœux  exprimés  par  votre  commission, 
es  travaux  préparatoires  déjà  entrepris  pour 
compléter  une  législation  générale  seront  con- 
tinués; mais,  dans  cet  état  de  choses,  la  discus- 
sion du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ne  peut  plus  avoir  un  résultat  utile. 
Nous  venons,  en  conséquence,  vous  donner  lec- 
ture d'une  ordonnance  par  laquelle  le  roi  nous 
a  chargé  de  le  retirer, 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

*  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

«  À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  !•'.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  et  employés  des  finances,  est 
retiré. 

«  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 


finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 
«  Fait  à  Paris,  le  7  février  1835. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  des  finances^ 

•  Signé  :  HUMANN.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  de 
l'ordonnance. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions,  M.  Emmanuel  Poulie!... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  ici. 

M.  le  Président.  M.  Thil,  autre  rapporteur!... 
M.  Yiennetl... 

M.  Wiennet.  J'ai  fait  tous  mes  rapports. 

M.  le  Président.  M.  Merlin  (de  l'AveyronH 

M.  Merlin  {de  l^Aveyron).\^^  rapporteur.  Le 
sieur  Dufour,  propriétaire  à  Paris,  demande  une 
loi  qui  autorise  le  mariage  entre  le  beau-frère 
et  la  belle-sœur  sans  quHl  soit  besoin  de  recourir 
au  gouvernement  pour  lever  les  prohibitions. 

11  soutient  que,  dans  un  siècle  où  les  lois  sont 
en  harmonie  avec  la  civilisation,  la  morale  ne 
peut  avoir  à  souffrir  d'unions  contractées  entre 
des  individus  qui  sont  si  à  portée  d'apprécier  et 
de  conserver  les  avantages  du  bonheur  domes- 
tique. Mais,  ajoute-t-il,  soumettre  ces  alliances  à 
l'autorisation  préalable  exigée  par  le  Gode  civii, 
pour  Tunion  entre  l'oncle  et  la  nièce,  c'est  leur 
imposer  une  condition  qui  peut  en  compromeUre 
les  avantages,  parce  que  les  causes  qui  les  dé- 
terminent étant  toujours  jugées  défavorablement, 
cette  autorisation  excite  la  critique  et  porte  le 
trouble  dans  l'union  conjugale.  Le  pétitionnaire 
demande  donc  que  ces  sortes  de  mariages  soient 
affranchis  de  l'autorisation  du  gouvernement 
exigée  par  la  loi. 

Messieurs,  l'article  162  du  Godé  civil  prohibait 
d'une  manière  absolue  le  mariage  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  et  naturels,  et  les  alliés  au 
même  degré.  L'article  suivant  le  prohibait  aussi 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu; 
mais  comme  il  était  loisible  au  roi  de  lever, 
dans  ce  dernier  cas  seulement,  cette  prohibition, 
pour  des  causes  graves,  de  nombreuses  récla- 
mations ont  eu  lieu  pour  que  la  faculté  accordée 
par  l'article  163  fût  étendue  à  la  disposition  de 
l'article  162  qui  concerne  l'autorisation  du  ma- 
riage entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  La  loi 
du  21  avril  1832  a  accueilli  cette  demande  et 
accordé  la  môme  autorisation,  pour  des  causes 
graves  seulement. 

Permettre  ces  mariages,  dans  tous  les  cas 
possibles,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au 
gouvernement  pour  en  obtenir  la  faculté,  eût  été 
une  imprudence  de  la  part  du  législateur  qui 
doit  fermer  la  porte  à  tous  les  abus  et  prévenir 
tous  les  dangers.  Le  pauvre  peut  recourir  sans 
frais  au  gouvernement,  qui  Vat^cueille  avec  la 
même  bienveillance  que  le  riche,  moyennant  <le 
modiques  rétributions,  et  la  morale  publique 
n'a  à  redouter  ni  trouble  ni  désordre  de  sem- 
blables autorisations,  qui  n'ont  jamais  lit'u 
qu'autant  nue  la  gravité  des  causes  est  |ustitlc'e 
et  que  le  bonheur  et  l'intérêt  des  familles  eu 
dépendent.  Ce  n'est  que  dans  de  semblables  cir- 
constances qu'il  devient  nécessaire  de  lever  les 
prohibitions  et  que  le  gouvernement  peut  et  doit 
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user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  de  les 
faire  cesser. 

Cette  loi  du  21  avril  1832  étant  donc  suffisante 
et  devant  continuer  de  recevoir  son  exécution, 
la  commission  me  charge  de  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

'^M.  Merlin  (de  VAveyron),  rapporteur^  con- 
tinue : 

Le  sieur  Nutal,  à  Paris,  demande  que  les  mi- 
nistres n'aient  d'autres  juges  de  leurs  actes  que 
les  populations  par  lesquelles  ils  sont  accuses  ; 
qu'ils  soient  jugés  par  les  jurés  des  départe- 
ments où  ils  sont  inculpés,  sans  instruction  pré- 
liminaire et  droit  de  récusation. 

Il  demande,  en  second  lieu,  qu'après  avoir 
pris  connaissance  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  la  Chambre  demande  compte  au  gou- 
vernement en  vertu  de  quels  ordres  des  sommes 
et  des  armes  ont  été  fournies  à  la  reine  d'Es- 
pagne pour  soutenir  une  cause  qui  n'a  produit 
Que  des  massacres,  au  lieu  de  reconnaître  les 
droits  du  prétendant. 

Il  demande,  en  troisième  lieu,  une  amnistie 
générale,  même  pour  les  prisonniers  de  Ham  et 
les  Vendéens. 

Enfin,  la  modification  de  la  loi  des  pétitions 
pour  que  chaque  pétitionnaire  puisse  prendre 
son  tour;  l'abolition  du  monopole  du  tabac  et 
celle  des  règlements  universitaires,  comme  un 
des  moyens  de  parvenir  à  la  liberté  de  l'instruc- 
tion publique. 

Une  pétition  aussi  inconvenante,  quant  aux 
deux  premières  demandes,  présentée  d'ailleurs 
sans  développement  et  sans  motifs  à  l'appui, 
étant  un  abus,  n'a  pu  exciter  d'autre  sentiment 
que  le  blâme. 

La  Constitution  a  fixé  la  juridiction  des  mi- 
nistres mis  en  accusation  ;  toute  demande  con- 
traire est  donc  interdite. 

La  seconde  demande  n'est  ni  moins  inconsti- 
tutionnelle, ni  moins  attentatoire  à  tout  ordre 
public  et  à  toute  bienséance. 

Les  bureaux  de  la  Chambre  ont  refusé  la  lec- 
ture des  propositions  d'amnistie. 

Les  pétitions  présentées  sont  inscrites,  distri- 
buées par  ordre  de  numéro  aux  membres  de  la 
commist^ion,  et  rapportées  à  leur  tour. 

Un  projet  de  loi  a  prononcé  sur  le  monopole 
du  tabac,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  particu- 
liers. 

Les  règlements  universitaires  ne  peuvent  ces- 
ser d'être  en  vigueur  qu'autant  qu'une  loi  aura 
statué  sur  les  degrés  supérieurs  de  l'instruction 
publique. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

{La  Chambre  passe  à  C ordre  du  jour,) 

—  M.  d'Ekmarec,  président  à  la  cour  royale 
de  Rennes,  réclame  contre  une  décision  du  con- 
seil d'Etat,  qui  aurait  rejeté  un  pourvoi  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Rennes 
qui  le  condamnait  à  payer  la  contribution  mo- 
bilière d'un  bâtiment  de  campagne  inhabité,  et 
dans  lequel  il  n'existe  que  quelques  sièges.  11 
soutient  que  c'est  une  extension  abusive  donnée 
à  la  loi  du  26  mars  1831. 

Avant  la  loi,  d'après  la  pétition,  la  contribu- 
tion mobilière  n'était  due  par  le  contribuable 
qu'à  son  domicile  réel.  La  loi  de  1831  y  assu- 
jettit toutes  les  habitations  meublées.  Le  projet, 
dit  le  pétitionnaire,  ne  portait  d'abord  que  le 
mot  habitations;  mais  la  commission  crut  devoir 
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qualifier  celles  de  ces  habitations  sujettes  à  cet 
impôt,  et  y  ajouta  l'adjectif  meublées,  parce  que, 
dit  M.  le  rapporteur,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y 
avait  d'imposables  que  les  habitations  meublées, 
c'est-à-dire  habitées  ou  prêtes  à  L'être.  Or,  ajoute 
encore  la  pétition,  payant  l'impôt  mobilier  de 
la  maison  où  je  fixe  mon  habitation  dans  la 
ville  de  Rennes,  et  n'ayant  que  quelques  sièges 
dans  la  maison  d'agrément  qui  est  dans  mon 
jardin,  cette  dernière  n'a  pu  être  considérée 
comme  une  habitation  meublée,  et  il  y  a  eu 
abus  d'interprétation  dans  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  de  préfecture,  confirmées  par  le 
conseil  d'Etat. 

Messieurs,  la  loi  porte  que  la  contribution  mo- 
bilière est  due  (art.  7)  dans  toutes  les  communes 
où  les  contribuables  possèdent  des  habitations 
meublées,  c'est-à-dire  des  maisons  habitées  ou 
qui  peuvent  le  devenir  :  l'administration  et  le 
conseil  d'Etat  ayant  décidé  que  cette  disposition 
est  applicable  à  l'habitation  du  pétitionnaire,  la 
commission,  vu  l'autorité  d(i  la  chose  jugée,  a 
déclaré  tout  renvoi  inutile,  et  me  charge  de  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Bastien  (Nicolas),  secrétaire  de  la 
mairie  de  Badouville,  supplie  la  Chambre  d'appe- 
ler Tattention  de  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances  sur  l'obligation  où  sont  les 
simples  pensionnaires  militaires  d'aller  toucher 
eux-mêmes  leurs  pensions  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, ou  d'accorder  une  remise  au  percep- 
teur ou  notaire  qui  consent  à  les  payer,  tandis 

?[ue  les  curés  et  desservants  sont  payés  sans 
rais  par  les  percepteurs. 

La  modicité  et  la  multitude  de  ces  pensions, 
l'état  d'indigence  ou  d'infirmité  du  grand  nombre 
des  pensionnaires,  la  vieillesse  qui  accable  la 
plupart  d'entre  eux,  tout  inspire  un  grand  inté- 
rêt en  leur  faveur,  doit  les  rendre  dif^nes  de  la 
bienveillance  qu'ils  réclament  et  porter  le  gou- 
vernement à  adoucir  leur  sort. 

Cette  demande,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  un  soulagement  à  des  malheureux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  conservation  de 
leur  modique  bien-être,  pour  subvenir  souvent 
aux  besoins  les  plus  pressants,  a  paru  digne  à 
la  commission  de  fixer  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'adopter  à 
cet  égard  une  mesure  d'ordre  que  semble  com- 
manoer  le  sort  de  cette  portion  intéressante  de 
la  société  qui,  après  s'être  dévouée  à  la  défense 
de  la  patrie  et  avoir  bien  mérité  d'elle,  ne  doit 
rien  perdre  de  la  récompense  accordée  à  ses 
services,  et  cette  mesure  ne  peut  rencontrer  ni 
obstacles  ni  difficultés. 

La  commission  m'a  donc  chargé  de  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances.  (Le  double  renvoi  est 
ordonné.) 

—  Le  sieur  Seccaldi,  sous-lieutenant  au  7*  ré- 
giment bel^e,  à  Lierre,  réclame  le  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  l'armée  française,  grade  qui  lui 
aurait  été  promis  le  5  octobre  1831,  lorsqu'il  fut 
envoyé,  par  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Nord,  en  mission  à  Bruxelles,  pour  être  em- 
ployé en  cette  qualité  dans  l'armée  belge,  avec 
l'assurance  qu'après  six  mois  de  service,  il  au- 
rait le  même  grade  en  France. 

Ce  n'est,  d'après  la  pétition,  que  pour  obéir 
aux  ordres  de  M.  le  maréchal  Gérard  que  ce 
sous-lieutenant  a  accepté  un  emploi  dans  l'ar- 
mée belge,  et  sur  ia  promesse  qui  lui  fut  faite 
qu'après  six  mois  de  service  en  Belgique,  ce 


346 


[Chambre  dos  Députés.]  RÊGNë  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  février  1835.] 


grade  lui  serait  assuré.  Obljc^é  de  rentrer  en 
France,  il  espère  qu'après  avoir  embrassé  la  car- 
rière militaire  à  rage  de  17  ans  et  demi,  avec  la 
seule  ambition  de  servir  sa  patrie,  ses  états  de 
service,  l'ordre  de  M.  le  maréchal  Gérard,  les 
certilicats  de  ses  chefs  lui  mériteront  la  confir- 
mation de  sa  nomination  de  sous-lieutenant 
dans  un  régiment  français,  à  dater  du  5  oc- 
tobre 1831,  jour  auquel  il  a  obtenu  les  épau- 
lettes,  ou  du  moins  de  six  mois  après,  d'après 
la  promesse  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  le  ma- 
réchal. Cette  pétition  est  appuyée  de  Tordre 
donné  au  pétitionnaire  par  M.  le  commandant 
en  chef  de  Varmée  du  Nord,  avec  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre,  et  des  états  de  service  les 
plus  honorables.  Comme  ces  pièces  constatent 
que  cet  officier  a  été  envoyé  en  mission  en  Bel- 
gique avec  le  grade  qu*il  réclame,  que  ce  grade 
lui  a  été  conféré  par  le  général,  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  semble 
être  fondé  à  le  conserver  en  rentrant  en  France, 
la  commission  m'a  chargé  de  proposer  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pièces  à 
Tapnui  à  M.  le  ministre  ae  la  guerre. 

(des  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Delarue,  à  Paris,  un  des  créan- 
ciers de  l'emprunt  de  12  millions  fait  en  1811 
Bar  le  roi  de  Saxe,  demande  l'intervention  de  la 
hambre  pour  obtenir  du  gouvernement  la 
prompte  liquidation  de  cette  créance. 

Il  expose  que  les  mines  de  Pologne  ont  été  af- 
fectées au  remboursement  de  cet  emprunt,  et 
que,  depuis  le  partage  fait  entre  les  puissances 
étrangères,  et  à  la  suite  duquel  ces  mines  sont 
échues  à  la  Russie,  il  n'a  été  fait  aucun  paye- 
ment aux  porteurs  des  actions  ;  il  ajoute  que 
la  France  a  envoyé  des  commissaires  pour  faire 
valoir  les  droits  de  ces  créanciers  ;  qu'une  com- 
mission de  liquidation  a  été,  depuis  nombre 
d'années,  saisie  de  cette  affaire,  ainsi  que  le 
rappelait  M.  Mignet,  commissaire  du  roi,  aansla 
séance  législative  du  21  février  1833:  que  depuis 
vingt  ans  que  les  créanciers  attendent  justice, 
ils  n'ont  pu  obtenir  aucune  amélioration  à  leur 
position  malheureuse  ;  que  plusieurs  pétitions 
qu'ils  ont  présentées,  et  qui  ont  été  renvoyées 
a  MM.  les  ministres,  sont  restéessans  réponse  et 
oubliées  dans  les  cartons,  et  demande  qu'en 
prenant  sa  nouvelle  pétition  en  considération, 
la  Chambre  appelle  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment sur  cette  affaire,  pour  laquelle  des  com- 
missaires russes  se  réunissent  à  Paris. 

Messieurs,  quelque  intérêt  que  puisse  inspirer 
le  sort  du  pétitionnaire,  dès  qu'il  est  créancier 
d'un  emprunt  fait  depuis  1811  par  un  gouverne- 
ment étranger  ;  que  des  mines  situées  en  Po- 
logne et  échues  à  la  Russie  dans  le  partage  fait 
entre  les  puissances  étrangères  sont  affectées  au 
payement  de  cet  emprunt,  dont  le  Trésor  de 
France  n'est  et  ne  peut  être  responsable;  que 
s'il  existe  une  commission  saisie  de  cette  affaire, 
et  qui  doit  s'occuper  prochainement  des  iniérêts 
des  créanciers,  il  ne  dépend  que  de  ceux-ci  de 
produire  leurs  titres  et  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  elle,  la  commission  me  charge  de 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie  pour  un  rapport  sur  diverses  péti- 
tions demandant  que  tout  contribuable  ait  le  droit 
de  participer  à  la  nomination  des  députés^  que 
le  serment  politique  soit  aboli  y  et  que  Le  cens 
d'éligibilité  soit  supprimé. 


M.  Emmanael  Poolle,  2"  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  dans  les  lois  que  sont  tracés  les  de- 
voirs et  les  droits  des  citoyens.  Les  lois  expri- 
ment les  besoins  de  la  société  ;  elles  constatent 
les  progrès  de  la  raison  publique;  elles  sont  en 
quelque  sorte  l'histoire  morale  des  peuples. 

Serait-il  vrai  que  notre  législation  électorale, 
qui  ne  compte  point  encore  quatre  années  d'exis- 
tence, ne  fut  déjà  plus  eu  rapport  avec  les  .vœux 
et  les  besoins  de  la  France?.... 

Serait-il  vrai  qu'il  s'est  opéré,  depuis  cette 
époque,  de  tels  changements  dans  la  société 
française  et  dans  l'opinion  publique,  que  la  loi 
du  19  avril  1831  dût  subir  des  moaifications? 

Le  temps  est-il  arrivé  pour  la  France  de  songer 
à  une  réforme  électorale,  ainsi  que  le  prétendent 
les  pétitionnaires?... 

Peu  de  questions  ont  été  plus  souvent  et  plus 
vivement  agitées  que  celles  de  la  réforme. 

C'est  sur  ce  terrain  que  les  opinions  politiques 
les  plus  divergentes  semblent  s'être  donné  ren- 
dez-vous. 

S'il  fallait  en  croire  plusieurs  pétitionnaires,  le 
serment  politique  prescrit  par  l  article  48  de  la 
loi  électorale  du  19  avril  1831,  devrait  être 
abrogé,  parce  «  que  le  serment  n'est  qu'une 
simple  formalité,  et  que  c'est  de  l'impôt  seul 
que  les  électeurs  tiennent  leurs  droits. 

V  D'ailleurs  les  rapports  qui  existent  entre  le 
monarque  et  la  nation  française  ont  été  totale- 
ment intervertis  par  la  Révolution  de  1830.  Le 
principe  du  gouvernement  est  changé,  et  le  ser- 
ment imposé  par  le  prince  qui  s'appuyait  sur  le 
droit  divin,  en  s'attribuant  le  pouvoir  consti- 
tuant, ne  peut  pas  être  exigé  par  le  prince  qui, 
rendant  hommage  au  principe  de  la  souverai- 
neté populaire^  attache  à  ce  principe  le  pouvoir 
qu'il  exerce  lui-même.  » 

Au  nombre  des  pétitionnaires  de  la  ville  de 
Dijon,  se  trouvent  le  sieur  d'Arbaumont,  le  mar- 
quis du  Parc,  le  comte  de  Sarcey,  le  marquis  de 
Broission,  le  comte  Charles  Dugon,  etc.,  etc.  Ils 
déclarent  formellement  «  que  c'est  l'obligation 
du  serment  politique  qui  les  a  empêchés  d'exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  »» 

Il  y  a  des  pétitionnaires  qui  demandent  même 
l'abrogation  du  serment  imposé  aux  fonction- 
naires publics,  «attendu  que  le  serment  est  une 
vaine  garantie  contre  la  pensée,  la  haine,  le 
mépris,  l'avenir  et  les  révolutions. 

«  C'est  par  respect  pour  les  morts  et  par  pitié 
pour  les  vivants,  ajoutent-ils,  qu'ils  ne  dédui- 
sent pas  les  preuves  historiques  de  la  honteuse 
inanité  de  ces  serments,  à  peine  assimilés  par 
l'opinon  publique  à  la  formule  finale  des  lettres 
les  plus  insignifiantes. 

•  Le  droit  d'électeur,  disent  quelques  jpétition- 
naires,  est  inhérent  au  droit  de  cité.  L'égalité 
n'existera  réellement  devant  la  loi  que  lorsque 
tous  les  citoyens  français  et  majeurs  participe- 
ront à  la  nomination  des  mandataires  du  pays. 
«  La  France  ne  peut  être  légalement  repré- 
sentée que  par  des  députés  à  l'élection  desquels 
tout  le  peuple  français  aura  été  directement  ap- 
pelé à  concourir.  »  11  faut  donc  le  6u£frage  uni- 
versel. 

D'autres  pétitionnaires,  partisans  de  deux  de- 
grés d'élection,  prétendent  que  le  ««  système  élec- 
toral de  1831  est  un  outrage  à  la  nation  entière, 
puisqu'il  consacre  le  principe  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  possèdent  beaucoup  qui  aient  de  l'hon- 
neur, de  la  probité,  des  connaissances,  et  qui 
soient  capables  de  gouverner. 

c  II  serait  donc  nécessaire  que  tous  les  Français, 
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ayant  atteint  vingt-cinq  ans,  eussent  le  droit  de 
nommer  des  électeurs  parmi  les  citoyens  qui 
présentent  le  plus  de  garanties  morales,  et  qui 
seraient  âgés  de  trente  ans. 

«  Les  électeurs  nommeraient  ensuite  les  dé- 
putés ;  et  comme  le  cens  d'éligibilité  serait  sup- 
primé,  les  députés  recevraient  un  traitement.  » 

En  deux  mots  : 

Abolition  du  serment  prescrit  par  la  loi  élec- 
torale du  19  avril  1831  ; 

Suffrage  universel  avec  l'élection  directe; 

Suffrage  universel  avec  l'élection  à  deux 
degrés  ; 

Suppression  du  cens  d'éligibilité  ; 

Traitement  accordé  aux  députes. 

Telles  sont  les  demandes  que  l'on  vous  adresse, 
et  dont  nous  venons  de  vous  présenter  l'analyse 
impartiale,  dans  le  langage  même  des  pétition- 
naires, aOn  de  ne  pas  l'anaiblir. 

Votre  commission  a  approfondi,  avec  la  plus 
sévère  attention,  les  diverses  questions  que  pré- 
sentent les  pétitions  sur  la  réforme.  Elle  a  voulu 
proportionner  l'examen  à  l'importance  de  la  ma- 
tière, sur  laquelle  elle  était  appelée  à  vous  sou- 
mettre ses  observations. 

11  est  difficile  de  se  méprendre  sur  l'insistance 
que  l'on  met  à  l'abolition  du  serment  politi- 
que. 

Des  hommes  qui  sont  hostiles  au  gouverne- 
ment de  Juillet,  et  qui  ne  dissimulent  nullement 
leur  aversion,  refusent  de  prendre  Dieu  à  témoin 
de  leur  serment,  et  s'abstiennent  de  paraître 
dans  les  collèges  électoraux. 

ils  désireraient  cependant  participer  à  la  no- 
mination des  mandataires  du  pays  ;  et  c'est 
pour  concilier  l'exercice  de  leurs  droits  politi- 
ques avec  les  scrupules  de  leur  conscience,  qu'ils 
viennent  vous  demander  l'abolition  du  serment. 

Leur  but  est  donc  évident  ;  ils  veulent,  sans 
blesser  l'honneur  et  sans  devenir  parjures,  con- 
tribuer ouvertement,  et  en  toute  sûreté  de  cons- 
cience, au  renversement  de  la  monarchie... 

Une  (les  principales  objections  que  présentent 
les  pétitionnaires  est  celle-ci  :  c'est  de  la  pro- 
priété, c'est  du  montant  des  impositions  que  les 
électeurs  tiennent  leurs  droits.  Le  cens  électoral 
est  donc  la  seule  base  que  Ton  doive  admettre, 
et  la  seule  condition  que  l'on  puisse  imposer 
pour  l'exercice  des  droits  électoraux. 

L'erreur  des  pétitionnaires  provient  de  ce  qu'ils 
regardent  comme  un  droit  ce  qui  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

•  11  ne  faut  pas  confondre,  disait  Barnave  à 
l'Assemblée  constituante,  le  gouvernement  dé- 
mocratique et  le  p:ouvernement  représentatif. 

«  La  qualité  d'électeur,  sous  le  gouvernement 
représentatif,  n'est  pas  un  droit,  cest  une  fonc- 
tion publique,  que  la  société  dispense  ainsi  que 
le  lui  prescrit  son  intérêt. 

»  Gomme  c'est  pour  la  société  entière  que 
chacun  élit,  la  société,  au  nom  de  qui  et  en  fa- 
veur de  qui  on  élit,  a  essentiellement  le  droit  de 
fixer  les  conditions.  » 

Eh  bien!  ces  conditions  sont  dans  le  cens  élec- 
toral et  dans  la  formalité  du  serment. 

Peut-on  s'étonner  de  ce  qu'on  exige  des  élec- 
teurs qu'ils  obéissent  à  la  loi  qui  leur  confère 
les  droits  électoraux? 

Conçoit-on  l'existence  d'un  gouvernement  qui 
ne  serait  pas  reconnu  par  ceux  qui,  au  moyen 
de  leurs  suffrages,  concourent  à  l'exercice  de 
la  puissance  législative? 

Les  pétitionnaires  vont  plus  loin  encore;  ils 
voudraient  non  seulement  aispenser  les  électeurs 


du  serment  politique,  mais  ils  vous  demandent 
d'en  exempter  les  fonctionnaires  publics. 


obhgation  imposée  aux  fonctionnaires  publics  et 
une  vaine  garantie  contre  eux. 

Lors  môme  qu'il  serait  vrai  que  des  fonction- 
naires publics,  foulant  aux  pieds  la  sainteté  du 
serment,  n'auraient  pas  craint  de  se  faire  un 
rempart  des  garanties  qui  leur  ont  été  données 
par  la  Constitution  pour  attaquer  le  principe  de 
notre  gouvernement  et  pour  tourner  contre  la 
Charte  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  Charte, 
serait-ce  un  motif  pour  abolir  le  serment? 

Des  hommes  audacieux  pourraient  donc  se  faire 
un  titre  de  leur  déloyauté  II  !... 

Nous  donnerions  un  encouragement  à  l'immo- 
rale théorie  du  parjure! II... 

Et  depuis  quand  la  violation  d'un  engagement 
solennel,  l'anus  d'une  chose  sacrée,  ont-ils  pu 
servir  de  base  pour  opérer  la  suppression  d'une 
institution  utile,  et  qui,  sauf  quelques  exceptions, 
présente  tant  de  garanties?... 

Car  ceux-là  mêmes  qui  vous  disent  que  le  ser- 
ment est  une  vaine  et  ridicule  formalité  se  trou- 
vent à  l'instant  en  flagrante  contradiction  avec 
leurs  paroles^  puisqu'ils  déclarent  que,  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  c'est  l'obligation  de  prêter 
serment  à  la  Charte  et  la  crainte  de  commettre 
un  pariure  qui  les  ont  empêchés  d'exercer  leurs 
droit  électoraux... 

Le  serment  n'est  donc  pas  toujours  une  im- 
puissante barrière?... 

Croyez-vous  que  Ton  mettrait  une  si  haute 
importance  à  son  abolition,  s'il  ne  servait  à  pa- 
ralyser les  efforts  des  ennemis  du  gouvernement 
de  Juillet?... 

Leur  insistance  pour  détruire  le  serment  nous 
prouve  la  nécessité  de  le  conserver. 

Mais,  disent  les  pétitionnaires,  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  s'oppose  à  la  presta- 
tion du  serment. 

La  conséquence  qu'ils  en  tirent  se  réduit  au 
raisonnement  suivant  :  «  Le  peuple  est  souverain, 
donc  il  ne  doit  prêter  serment  a  aucun  pouvoir 
de  l'Etat.  Il  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  prêter  ser- 
ment lui-même.  »» 

Le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  con- 
sidéré sous  ce  point  de  vue,  nous  conduirait  à 
des  résultats  aussi  absurdes  que  dangereux. 

L'exercice  d'une  pareille  souveraineté  serait 
matériellement  impossible,  et  l'esprit  ne  peut 
concevoir  une  souveraineté  à  laquelle  32  millions 
de  citoyens  participeraient  réellement. 

Ce  principe  ne  peut  s'entendre,  et  ne  s'est  ja- 
mais entendu ,  que  comme  souveraineté  délé- 
guée. 

«  Notre  opinion,  disait  un  des  orateurs  les  plus 
distingués  de  cette  Clia  nbre,  dans  la  séance  du 
11  août  1831,  est  que  le  peuple  est  toujours  re- 
présenté par  ses  députés  et  ses  magistrats.  C'est 
ainsi  que  la  souveraineté  populaire  doit  s'en- 
tendre. Elle  existe  par  délégation,  parce  qu'elle 
ne  peut  exister  d'une  manière  réelle  et  absolue.  » 

Les  publicistes  les  plus  profonds  ont  établi 
que  si  l'on  attribuait  à  la  souveraineté  populaire 
une  latitude  qu'elle  ne  doit  pas  avoir,  «  la  li- 
berté pourrait  être  perdue,  malgré  le  principe, 
ou  même  par  le  principe.  » 

L'Assemblée  constituante,  après  avoir  proclamé 
le  principe  "  que  la  souveraineté  populaire  ne 
pouvait  s'exercer  que  par  délégation,  »  avait 
prescrit  la  formule  du  serment  que  devaient 
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prêter  les  électeurs  avant  d'exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Jamais  dispositions  ne  furent  plus  claires  et 
plus  précises  que  celles-là  :  «  Pour  être  électeur, 
portaient  les  articles  2  et  5  du  titre  II,  section  m, 
de  la  Constitution  de  1791,  il  faut  avoir 'prêté 
serment  à  la  Constitution  et  au  chef  de  TËtat.  > 

Nous  pourrions,  s'il  le  fallait,  puiser  des 
exemples,  non  point  dans  les  monarchies  repré- 
sentatives, mais  dans  le  pays  le  plus  démocra- 
tique du  monde,  dans  les  Etats-Unis,  où  tous  les 
membres  du  sénat,  tous  les  représentants  du 
congrès,  tous  ceux  qui  concourent  à  la  puissance 
législative  et  à  l'administration  de  la  république, 
sont  obligés,  d'après  la  Constitution  des  divers 
Etats  de  TUnion  et  d'après  l'un  des  douze  ar- 
ticles additionnels  de  1789,  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  et  d  obéissance  à  la 
loi. 

D'ailleurs,  pourquoi  les  électeurs  seraient-ils 
dispensés  du  serment,  lorsque,  d'après  Tar- 
ticle  65  de  la  Charte,  le  roi  et  ses  succeseurs 
devront  jurer,  à  leur  avènement  au  trône,  en 
présence  des  Chambres  réunies,  d'observer  fidè- 
lemeut  la  Charte  constitutionnelle? 

Ne  serait-ce  pas  méconnaître  tous  les  principes 
qui  servent  de  base  au  gouvernement  représen- 
tatif, que  de  vouloir  prétendre  que  le  chef  de 
l'Etat  sera  seul  engagé  par  des  serments,  tandis 
que  ceux  qui  concourent  à  la  puissance  législa- 
tive et  à  1  administration  du  pays  seront  dis- 
pensés de  toute  espèce  de  garantie  morale? 

Mais,  après  la  discussion  des  principes,  exami- 
nons rapidement  quelles  sont  les  intentions  de 
ceux  qui  demandent  l'abolition  du  serment  po- 
litique. 

Reconnaissent-ils  la  Charte  de  1830?... 

Adoptent-ils  le  gouvernementqu'elleafondé?... 

Veulent-ils  renfermer  leur  opposition  dans  les 
limites  constitutionnelles?... 

Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  refuser 
à  prêter  serment  à  la  Charte  et  au  chef  de  l'Etat... 

Ou  bien,  veulent-ils  mettre  en  question  la 
monarchiede  Juillet,  diriger  leurs  attaques  contre 
la  Charte,  parcourir  de  nouveau  la  carrière  des 
révolutions  et  bouleverser  le  pays?... 

Quel  est  celui  de  nous  qui  voudrait  seconder 
de  tels  projets?... 

Mais  voyez  jusqu'à  quel  point  Tesprit  de  parti 
peut  pousser  l'inconséquence?... 

C'est  aux  députés  qui  ont  prêté  serment  à  la 
Charte  de  1830,  qui  veulent  la  monarchie  de 
Juillet,  qui  savent  que  la  liberté  et  la  prospérité 
du  pays  dépendent  de  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions, que  l'on  vient  demander  une  loi  qui  per- 
mette d'attaquer  le  gouvernement  que  la  Charte 
a  fondé  III... 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  notre  cons- 
cience de  citoyens,  notre  devoir  de  législateurs, 
nous  imposent  Tobligation  de  repousser  de  sem* 
blables  prétentions. 

Après  l'abolition  du  serment  politique,  quel- 
ques hommes  avides  d'innovations,  et  entraînés 
par  des  théories  dangereuses,  viennent  vous 
demander  le  suffrage  universel,  en  soutenant 
que  la  loi  ne  doit  exiger  des  électeurs  d'autres 
garanties  que  celles  a  être  Français  et  majeurs. 

Cette  question  vous  a  été  présentée  plusieurs 
fois.  Nous  la  discuterons  eu  peu  de  mots. 

Le  suffrage  universel  est  a  une  exécution  im- 
possible. 

Ses  partisans  les  plus  prononcés  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  poser  des  limites  et  de  recon- 
naître des  exceptions.  Il  est  des  hommes,  en 


effet,  qui  sont  privés  de  toute  espèce  d'intelli- 
gence, ou  qui  sont  placés  dans  une  position  so- 
ciale si  inférieure,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  des 
droits  électoraux. 

Dès  que  le  principe  des  exclusions  et  des  ex- 
ceptions est  reconnu,  la  discussion  ne  peut  plus 
s'établir  que  sur  les  limites  dans  lesquelles  doit 
être  restreint  le  corps  électoral;  et  il  n'y  a  plus 
de  suffrage  universel  dans  la  conséquence  rigou- 
reuse de  ces  mots. 

Le  premier  devoir  du  législateur,  avant  d'ac- 
corder l'extension  des  droits  électoraux,  est  d'ac- 
quérir la  certitude  que  les  citoyens  qui  seront 
appelés  à  en  jouir  présentent  à  la  société  des 

Garanties  inaispensables  à   l'exercice  de  ces 
roits  ;  car  la  société  a  des  conditions  d'existence 
dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter. 

C'est  dans  la  propriété,  c'est  dans  l'industrie, 
c'est  dansl'intérêt  à  la  conservation,  c'est  dans  la 
participation  aux  charges  publiques,  c'est  dans 
l'instruction,  que  se  trouvent  les  véritables  élé- 
ments du  corps  électoral. 

Aussi  l'honorable  et  savant  rapporteur  de  la 
loi  du  19  avril  1831  vous  disait-il  que  jamais  en 
France  les  législateurs  n'ont  eu  la  pensée  d'atta- 
cher le  droit  de  suffrage  à  d'autre  capacité 
qu'à  celle  de  la  possession,  et  de  la  participation 
aux  charges  de  l'Etat. 

Qu'on  ne  vous  cite  pas  l'exemple  des  répu- 
bliques anciennes,  où  les  citoyens  libres  et  in- 
dépendants étaient  en  petit  nombre,  et  où  bien 
souvent  la  plus  grande  partie  de  la  population, 
réduite  en  esclavage,  était  privée  de  toute  espèce 
de  droits  civils  et  politiques  I... 

Pour  exercer  des  droits,  il  faut  les  comprendre, 
et  offrir  la  garantie  qu'on  les  exercera  utile- 
ment. 

€  Croyez-vous,  s'écriait  un  des  orateurs  les 
plus  éloquents  de  l'Assemblée  constituante,  que 
l'électeur  qui  ne  posséderait  pas  la  somme  de 
propriété  suffisante  pour  se  passer  du  travail 

{)endant  un  certain  temps  ne  serait  pas  dans 
'impérieuse  nécessité,  ou  de  s'abstenir  de  l'élec- 
tion, ou  de  se  faire  payer  par  l'Etat,  ou  de  se 
faire  payer  par  celui  qui  voudrait  être  élu?  ■ 
S'il  suffisait,  pour  aevenir  électeur,  d'être 
Français  et  majeur,  à  combien  d'influences  di- 
verses ne  seraient  pas  exposés  des  hommes 
ignorants,  dénués  de  tout  moyen  d'existence, 
en  proie  à  tous  les  besoins,  ne  possédant  rien, 
et  qui  cependant  pourraient,  par  leurs  suffrages, 

Eorter  dans  la  société  le  désordre  et  la  pertur- 
ation... 

Les  ennemis  de  la  monarchie  de  Juillet  savent 
bien  que  c'est  dans  l'urne  électorale  que  s'agi- 
tent les  destinées  de  la  France,  et  qu'avec  le 
suffrage  universel  il  en  sortirait  des  tempêtes 
politiques  qui  bouleverseraient  le  pays... 

Si  Ion  soutenait  que  tant  que  le  suffrage 
universel  ne  sera  pas  établi  il  y  aura  privilège, 
nous  répondrions  que  tous  les  citoyens,  indis- 
tinctement, peuvent  prétendre  au  droit  électo- 
ral, puisqu  il  est  le  prix  de  la  science,  le  fruit 
du  travail  et  de  l'industrie. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  jamais  privilège  là  où  un 
droit  peut  être  acquis  ou  perau  par  tous  les  ci- 
toyens sans  exception. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître l'opinion  de  Benjamin  Constant  sur  le 
suffrage  universel,  et  sur  la  question  relative  à 
l'admission  des  non-propriétaires  dans  les  as- 
semblées électorales  : 

«  Le  but  nécessaire  des  non-propriétaires  est 
d'arriver  à  la  propriété.  Tous  les  moyens  que 
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VOUS  leur  donnerez,  ils  les  emploieront  dans  ce 
but. 

«>  Si,  à  la  liberté  des  facultés  et  d'industrie  que 
vous  leur  devez,  vous  joignez  les  droits  politiques 
que  vous  ne  leur  devez  pas,  ces  droits,  dans  les 
mains  du  plus  grand  nombre,  serviront  infail- 
liblement à  envahir  la  propriété. 

«  Ils  y  marcheront  par  cette  route  irrégulière, 
au  lieu  de  suivre  la  route  naturelle,  le  travail; 
ce  sera  pour  eux  une  source  de  corruption,  et 
pour  l'Etat  une  source  de  désordre. 

c  Un  écrivain  célèbre  a  fort  bien  observé  que 
lorsque  les  non-propriétaires  ont  des  droits  po- 
litiques, de  trois  choses  il  en  arrive  une  :  ou  ils 
ne  reçoivent  d'impulsion  que  d*eux-mèmes,  et 
alors  ils  détruisent  la  société; 

«  Ou  ils  reçoivent  l'impulsion  de  l'homme  ou 
des  hommes  du  pouvoir,  et  ils  sont  des  instru- 
ments de  tyranie  ; 

(  Ou  ils  reçoivent  celles  des  aspirants  au  pou- 
voir, et  ils  sont  des  instruments  de  faction. 

«  J'établis  donc  des  conditions  de  propriété,  et 
je  les  établis  également  pour  les  électeurs  et 
pour  les  éiigibles.  " 

Lorsque  la  loi  du  19  avril  1831  fut  discutée, 
aucune  voix  ne  s'éleva  pour  demander  le  suffrage 
universel. 

Un  seul  membre  proposa  le  suffrage  universel 
avec  deux  degrés  d'élection,  et  son  amendement 
fut  rejeté. 

L'élection  à  deux  degrés  offre  les  mômes  incon- 
vénients que  le  suffrage  universel  avec  l'élection 
directe.  Nous  allons  en  signaler  quelques-uns 
qui  lui  sont  particuliers. 

Il  ne  faudrait  pas,  pour  demander  le  suffrage 
universel  avec  deux  aegrés  d'élection,  avoir  con- 
servé le  souvenir  de  nos  assemblées  primai- 
res. 

Les  citoyens  témoignaient  la  plus  grande  in- 
souciance pour  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Les  électeurs  du  premier  degré  n'avaient  aucun 
rapport  avec  la  personne  qui  devait  être  appe- 
lée a  les  représenter;  et  ils  étaient  exposés  à 
voir  choisir,  par  les  électeurs  du  second  degré, 
des  mandataires  auxquels  ils  n'auraient  pas  di- 
rectement donné  leurs  suffrages. 

Leurs  opérations  n'étaient  que  des  opérations 
préliminaires  et  mêmes  factices,  d'après  l'expres- 
sion énergique  du  rapporteur  de  la  loi  du  19  avril 
1831. 

Ce  n'est  pas  là  cette  action  vive  et  pressante 
du  corps  électoral,  cette  lutte  politique  qui  doit 
au  même  instant  être  suivie  d  un  résultat. 

Aussi,  que  l'on  consulte  le  tableau  des  électeurs 
du  premier  degré  qui  prirent  part  aux  élections 
de  1792,  et  Ton  verra  combien  le  nombre  était 
restreint. 

L'élection  la  seule  vraie,  la  seule  sincère,  est 
celle  où  rélecteur  choisit  et  nomme  directement 
son  mandataire. 

11  est  une  objection  que  les  partisans  de  l'élec- 
tion à  deux  degrés  ne  peuvent  pas  repousser. 

Si  l'électeur  du  premier  degré  possède  la  ca- 
pacité électorale  et  Tintelligence  de  ses  droits 
politiques,  pourquoi  ne  les  exercerait*il  pas  dans 
toute  leur  étendue? 

Et  s'il  ne  les  possède  pas,  pourquoi  Tappelle- 
rait-on  à  exercer  des  oroits  qu'il  ne  peut  pas 
comprendre? 

Dirait-on  que  c'est  pour  éviter  de  trop  nom- 
breuses assemblées  électorales  que  l'on  propose 
l'élection  à  deux  degrés?... 

Mais  il  y  aurait  alors  violation  de  ce  grand 


principe  d'égalité  politique,  qui  doit  être  la  base 
du  suffrage  universel. 

Les  électeurs  du  second  degré  seraient  des 
électeurs  privilégiés,  puisqu'ils  choisiraient  les 
mandataires  du  pays. 

Ils  auraient  le  privilège  du  double  vote,  puis- 

3u'ils  prendraient  part  aux  élections  du  premier 
egré  dans  les  assemblées  primaires,  et  ensuite 
aux  élections  du  second  degré. 

Que  les  hommes  de  bonne  foi  répondent  à  notre 
interpellation... 

Lorsque  la  souveraineté  du  peuple  était  mise 
en  action,  lorsque  l'élection  à  deux  degrés  exis- 
tait en  France,  était-ce  bien  une  époque  de  liberté, 
d'ordre,  de  prospérité  et  de  civilisation  pour  le 
pays?... 

Eh  bien!  la  sagesse  du  législateur  consiste  à 
profiter  de  l'expérience  du  passé  pour  consolider 
le  présent  et  pour  assurer  l'avenir  I... 

Ce  sont  surtout  les  partisans  de  la  légitimité 
qui  demandent  le  suffrage  universel,  avec  l'élec- 
tion à  deux  degrés. 

Chose  singulière,  et  bien  digne  de  fixer  notre 
attention! 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  et  qui 
veulent  encore  le  triomphe  du  droit  divin  sont 
devenus  tout  à  coup  les  propagateurs  ardents  du 
principe  de  la  souveraineté  populaire!... 

Les  admirateurs  de  la  loi  d'aînesse  réclament 
l'égalité  la  plus  absolue!... 

Les  complices  des  fraudes  électorales  de  la 
Restauration  ne  cessent  de  crier  au  monopole!... 

Ceux  qui,  dans  les  procès  de  tendance,  ne 
craignirent  pas  de  transformer  les  dépositaires 
du  pouvoir  en  véritables  inquisiteurs  de  la  pensée, 
prétendent  que  la  presse  n  est  pas  libre... 

Les  auteurs  de  la  loi  du  double  vote  demandent 
le  suffrage  universel!... 

Enfin,  les  partisans  des  ordonnances  de  Juillet 
se  présentent  comme  les  seules  défenseurs  des 
libertés  publiques  l!*! 

Ëntenaez-les  chaque  jour  mettre  en  question 
le  principe,  l'existence  même  de  la  monarchie 
de  Juillet,  attaquer  violemment  ce  qu'ils  appel- 
lent le  monopote  électoral,  et  gémir  ensuite  sur 
les  rigueurs  exercées  contre  la  presse! 1 1 

Ils  crient  au  privilège  et  à  l'oppression,  lorsque 
chaque  colonne  de  leurs  journaux  donne  un  dé- 
menti à  leurs  assertions,  et  nous  fournit  la  preuve 
aue  jamais  la  France  n'a  joui,  sous  aucune  forme 
e  gouvernement,  de  plus  de  liberté  que  depuis 
la  Révolution  de  Juilletl!!...  (Marques  (Tadhésion 
au  centre.) 

Croyez-vous  que  c'est  l'intérêt  réel  des  masses 
qui  anime  les  partisans  du  suffrage  universel? 

C'est  bien  en  vain  que  l'on  voudrait  nous  le 
persuader. 

Le  moyen  qu'on  emploie,  c'est  la  réforme  ; 

Le  but  qu'on  se  propose,  c'est  le  renversement 
du  gouvernement. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  des 
vœux  et  des  besoins  des  populations. 

Ce  sont  les  factions  qui  s'agitent  à  la  surface, 
et  les  populations  savent  bien  que  le  suffrage 
universel,  ou,  en  d'autres  termes,  l'anarchie 
électorale,  nous  conduirait  inévitablement  à 
l'anarchie  du  pays... 

Cette  tactique  des  partis  n'est  pas  nouvelle;  et 
si  nous  interrogeons  ['histoire  d'un  peuple  voisin, 
nous  en  obtiendrons  des  leçons  qui  doivent  d'au- 
tant moins  être  perdues  pour  nous,  qu'elles 
s'appliquent  parfaitement  à  notre  situation. 

Yoici  comment  s'exprime  un  historien  anglais 
sur  les  intrigues  et  sur  les  manœuvres  des  par- 
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tisans  du  principe  de  la  légitimité  après  la  mort 
de  Charles  1": 

«I  ...  Ils  ont  affecté,  sous  la  république,  les 
principes  de  la  liberté  la  plus  illimitée;  et  quand 
on  leur  demandait  pourquoi,  ils  disaient  :  Nous 
tirons  les  conséquences  du  principe... 

»  Mais  quand  Charles  11  fut  revenu,  ils  aban- 
donnèrent tous  ces  principes. 

«  Quelques  hommes  leur  dirent  alors  :  Com- 
ment se  tait-il  que  vous  ayez  changé?... 

»  Gomment?...  répondirent-ils;  quand  le  sou- 
verain légitime  n'était  pas  sur  le  trône,  nous 
devions  tacher  de  le  rétablir,  en  poussant  le 
principe  à  tel  point  que  le  gouvernement  ne  put 
marcher... 

»  Aujourd'hui  la  chose  est  bien  différente. 
Notre  souverain  légitime  est  sur  le  trône,  et  ces 

Erincipes  qui  n'étaient  que  des  armes,  nous  les 
risons  pour  nous  soumettre  à  l'autorité  que 
nous  reconnaissons...  »  {Bien!  très  bien!) 

Et  si  nous  jetons  un  regard  sur  ce  qui  se  passe 
actuellement  sous  nos  yeux,  ne  savons-nous  pas 
que  la  plupart  de  ceux  qui,  en  France,  demandent 
le  suffrage  universel  avec  deux  degrés  d'élection, 
font  chaque  jour  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
le  triomphe  de  l'absolutisme  en  Espagne?... 

Reconnaissons  donc  que  le  suffrage  universel 
n'est  qu'un  levier  à  1  aide  duquel  on  espère 
ébranler  la  monarchie  de  Juillet. 

Nous  n'aurons  que  quelques  rapides  observa- 
tions à  vous  présenter  sur  la  suppression  du  cens 
d'éligibilité,  et  sur  la  question  du  traitement  à 
accorder  aux  députés. 

Le  principe  du  cens  d'éligibilité  se  trouve  clai- 
rement établi  dans  Tariicle  33,  et  dans  l'article  69, 
paragraphe  9  de  la  Charte  de  1830. 

U  Qoit  donc  exister  dans  notre  système  élec- 
toral. 

N*y  aurait-il  pas  une  espèce  de  bizarrerie  à  ce 
que  les  mandataires  du  pays,  qui  sont  appelés 
les  premiers  à  discuter  la  lofi  de  l'impôt,  ne  con- 
tribuassent en  aucune  manière  au  payement  des 
charges  publiques  qu'ils  viendraient  de  vo- 
ter ?... 

Les  contribuables  ne  trouveront-ils  pas  une 
garantie  certaine  dans  l'intérêt  qu'aura  leur 
mandataire  à  ne  pas  voir  accroître  des  charges, 
auxquelles  celui-ci  sera  appelé  à  participer?... 

Comment  les  contribuables  (s'écriait  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  19  avril,  avec  cette  puissance  de 
logique  qui  le  distingue)  pourraient-ils  avoir  con^ 
fiance  en  celui  qui,  dans  les  désastres  publics, 
n'aurait  rien  à  perdre?... 

La  question  aune  indemnité  a  les  plus  grands 
rapports  avec  celle  du  cens  d'éligibilité. 

La  loi  qui  prononcerait  la  suppression  du  cens 
d'éligibilité  devrait  accorder  un  traitement  aux 
députés. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  question 
d'une  indemnité  a  été  soulevée. 

Les  Chambres  eurent  à  s'en  occuper,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Biles  pensèrent  que  l'allocation  d'un  traitement 
était  incompatible  avec  le  caractère  de  dignité  et 
d'indépendance  qui  doit  élever  les  représentants 
du  pays  aux  yeux  de  leurs  commettants. 

Elles  voulurent  que  les  hautes  fonctions  de  la 
législature  ne  fussent  point  assimilées  à  des 
emplois  salariés,  en  devenant  une  charge  pour 
les  contribuables. 

La  loi  du  19  avril  1831,  dont  on  vous  demande 
l'abrogation,  fut  l'accomplissement  de  l'article  69, 
section  9  de  la  Charte. 

Cette  loi  a  supprimé  le  double  vote,  diminué 


le  cens  d'éligibilité,  et  augmenté  considérable- 
ment le  nombre  des  électeurs. 

Le  système  électoral  de  1831  n'a  eu  pour  con- 
séquence aucune  perturbation  sociale,  il  a,  au 
contraire,  consolidé  le  gouvernement  de  Juillet. 
11  ne  compte  point  encore  quatre  années  d'exis- 
tence. 

Devons-nous  lui  faire  subir  de  graves  et  im- 
portantes modifications? 

Si  nous  voulons  que  nos  lois  inspirent  de  la 
confiance  et  du  respect,  préservons-les  de  ce 
caractère  de  mobilité,  qui  semble  ne  leur  don- 
ner qu'une  existence  précaire. 

Un  changement  de  législation,  dans  notre 
système  électoral,  nous  obligerait  de  réviser  les 
lois  sur  Torganisation  municipale,  sur  l'organi- 
sation des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils généraux 

Peut-être  cette  espèce  d'incertitude  et  d'anar- 
chie dans  la  législation  serait-elle  le  prélude  de 
quelques  nouvelles  commotions. 

C'est  ce  que  désirent  et  ce  qu'attendent  les 
ennemis  de  la  monarchie  de  Juillet. 

Les  partis  renoncent  difficilement  à  leurs  es- 
pérances. 

ils  se  nourrissent  d^illusions  et  les  hommes 
qui  n'ont  pu  triompher  par  l'émeute  et  par  la 
révolte  se  flattent  d'avoir  plus  de  succès  au 
moyen  du  suffrage  universel. 

Les  deux  partis  qu'une  haine  commune  dirige 
contre  le  gouvernement  se  trouvent  réunis  soub 
le  drapeau  de  la  réforme. 

D'accord  en  apparence  sur  les  principes,  ils  se 
diviseraient  au  moment  où  il  faudrait  en  tirer 
les  conséquences. 

lis  sont  condamnés  à  ne  s'entendre  que  pour 
renverser... 

C'est  avec  les  mots  de  réforme  électorale  et  de 
suffrage  universel  qu'ils  ont  voulu  déguiser  l'al- 
liance de  deux  partis,  dont  l'un  veut  à  tout  prix 
la  monarchie  du  droit  divin,  et  l'autre  est  1  im- 
placable ennemi  de  toute  monarchie! !  !... 

Bizarre  coalition  que  celle  où  les  couleurs  de 
la  république  sont  confondues  avec  les  couleurs 

du  droit  divin  1 et  où  le  bonnet  phrygien 

est  parsemé  de  fleurs  de  lis! (Sensation pro- 
longée.) 

Cette  alliance  nous  prouverait,  si  nous  ne  le 
savions  déjà,  qu'en  général  les  partis  n'ont  pour 
principes  que  leurs  intérêts  du  moment. 

Tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  du  pays  con- 
viendront que  ce  n'est  point  au  milieu  de  sem- 
blables éléments  de  trouble  et  d'agitation  que 
notre  système  électoral  peut  être  modifié. 

Nous  mettrions  en  doute  les  progrès  de  la 
raison  publique  et  de  la  civilisation,  si  nous 
hésitions  un  seul  instant  à  penser  que  le  cercle 
électoral  ne  pourra  pas,  un  jour,  être  agrandi. 

On  tenterait,  mais  en  vain,  d'enchatner  l'ave- 
nir; et  il  y  aurait  de  la  témérité  à  vouloir  éle- 
ver une  sorte  de  barrière  électorale,  dans  i*idée 
que  l'on  ne  pourrait  jamais  la  franchir. 

Mais  il  y  a  des  développements  et  des  amélio- 
rations que  l'on  ne  peut  attendre  que  d'une  sage 
expérience,  que  du  calme  du  pays,  de  l'intelli- 
gence des  populations,  de  la  stabilité  des  gou- 
vernements, et  de  la  force  des  institutions. 

Au  lieu  de  parcourir  le  vaste  champ  de  ces 
abstractions  politiques,  de  ces  idées  métaphy- 
siques de  liberté,  qui  agitent  les  masses  sans 
améliorer  leur  situation,  commençons  par  ver- 
ser sur  elles  les  bienfaits  de  l'instruction,  encou- 
rageons le  travail  et  l'industrie  ;  et  lorsque  ks 
I  passions  politiques  ne  menaceront  plus  de  com- 
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promettre  le  repos  et  l'avenir  de  la  France,  alors, 
mais  seulement  alors,  le  législateur  pourra  s'oc- 
cuper de  l'extension  progressive  des  droits  élec- 
toraux. 

Des  esprits  impatients,  emportés  par  de  géné- 
reuses illusions,  des  novateurs  ardents,  séduits 
par  de  fausses  théories,  blâmeront  peut-être 
notre  prudence  et  notre  lenteur. 

iNous  leur  répondrons  que  s'ils  ne  craignent 
pas  de  précipiter  le  char  de  la  monarchie  dans 
une  carrière  incertaine,  périlleuse,  sans  limite... 
nous  n'oublierons  jamais,  de  notre  côté,  que  la 
France  nous  a  envoyés  pour  consolider  le  gou- 
vernement de  Juillet,  et  que  nous  trahirions 
notre  mandat,  si  nous  donnions  à  ses  ennemis 
des  armes  pour  le  renverser. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
Tordre  du  jour  sur  toutes  les  pétitions.  {Marques 
nombreuses  d^ adhésion.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure)  contre  Tordre  du  jour. 

M.  DoboU  {de  la  Loire^lnférieure),  Messieurs, 
je  viens  combattre  les  conclusions  du  rappor- 
leur  de  votre  commission. 

Quel  que- soit  le  petit  nombre  des  pétitions 
qui  vous  sont  soumises,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent,  elles  portent  sur  des  questions  si  gra- 
ves, que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
les  mettre  au  néant  par  un  ordre  du  jour.  On 
vient  de  dire,  et  je  m'associe  pleinement  aux 
pensées  de  votre  rapporteur  :  Il  y  a  bien  des 
questions  diverses  comprises  dans  ces  pétitions  ; 
je  m'expliquerai  sur  les  unes  et  sur  les  autres 
avec  une  entière  franchise. 

Comme  les  pétitionnaires,  je  fais  deux  parts  : 
dans  Tune  est  la  question  de  réforme  propre- 
ment dite,  celle  qui  demande  :  ou  le  suffrage  uni- 
versel, ou  Telection  à  deux  degrés,  ou  la  sup- 
pression du  cens  d'éligibilité;  en  un  mot,  toutes 
les  combinaibons  qui  tendent  à  modifier  Télec- 
torat. 

Eh  bien!  j'avouerai  francbement  que  je  ne  crois 
pas  cette  question  arrivée  aujourd'hui  à  la  matu- 
rité d'une  question  que  j'appellerai  nationale,  ni 
à  la  maturité  d'une  question  de  parti;  c'est  une 
question  d'étude,  c'est  une  question  de  presse 
{Mouvements  (fivers);jz'Q9X  une  question  de  presse, 
ou,  si  vous  aimez  mieux,  c'est  une  question  d'en- 
quête, une  question  d'étude,  où  tous  les  hommes 
de  tbeorie  comme  de  pratique  sont  appelés  à  pro- 
poser divers  systèmes,  et  à  les  faire  parvenir  jus- 
que dans  cette  enceinte,  par  la  voie  clés  pétitions, 
comme  par  l'initiative  des  discussions  de  la 
presse  périodique.  Il  me  semble  que  voilà  la 
question  posée  avec  netteté  et  précision. 

Je  dis  que  la  reforme  électorale  proprement 
dite,  telle  que  je  viens  de  la  délinir,  n'est  pas 
pour  moi  arrivée  à  la  maturité  d'une  question 
nationale.  En  ell'et,  à  quels  caractères  se  recon- 
naissent les  questions  qui  demandent  une  solu- 
tion prompte  et  immédiate?  Tous  les  intérêts, 
toutes  les  passions  du  pays  y  sont  engagés,  elles 
se  proclament  avec  élan,  nous  en  avons  des 
exemples,  soit  dans  notre  gouvernement,  soit 
dans  le  gouvernement  anglais.  La  France  a  été 
unanime,  j'ose  le  dire,  lorsqu'il  s'est  agi  de  pro- 
tester contre  les  lois  du  double  vote,  du  droit 
d'aines^se  et  de  la  presse.  Elle  a  été  unanime  lors- 
qu'il a  fallu,  en  1830,  refuser  le  concours  à  un 
ministère  dont  nous  prévoyions  les  attentats  ; 
elle  a  été  unanime  lorsqu'au  a  fallu,  en  1831, 
abolir  l'hérédité  de  la  pairie,  {^lurmures  au 
*^nire.) 


Il  n'y  a  pas  eu  de  doute  alors  sur  les  convic- 
tions nationales.  {Nouveaux  murmures) 

M.  Odilon  Biirrot.  Regardez  les  interrup- 
tions comme  une  protestation. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne  crois 
pas  faire  une  offense  à  la  Chambre  en  parlant 
de  Tunanimité  ou  du  moins  de  Timmense  majo- 
rité nationale  qui  s'est  prononcée  en  faveur  de 
l'abolition  de  Tnérédité  de  la  pairie.  Cette  Cham- 
bre, ou  du  moins  celle  qui  Ta  précédée,  Ta  con- 
sacrée; et  j'imaginerais  avec  peine  que  les  mur- 
mures que  j'entends  fussent  une  protestation 
contre  Tacte  qui  a  honoré  la  législation  qui 
nous  a  précédés,  \firuit  au  centre,) 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  OdiloD  Barrot.  Qu'ils  osent  poser  la  ques- 
tion en  face  de  la  nation,  ceux  qui  murmurent! 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  passe  à 
la  seconde  considération  que,  selon  moi,  la  ré- 
forme n'est  pas  en  ce  moment  même  une  ques- 
tion de  parti. 

En  effet.  Messieurs,  et  je  ne  veux  certes  offen- 
ser la  sincérité  de  personne.  Comme  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  des  intentions.  Mais  cependant 
je  ne  puis  pas  me  dérober  plus  que  lui  à  la  con- 
viction de  l'origine  de  la  réforme  électorale.  Je 
sais  où  elle  a  pris  naissance;  mais  je  sais  aussi 
que  les  partis  ont  plus  de  sincérité  qu'on  ne  leur 
en  suppose.  Ils  prennent  une  doctrine  au  moment 
du  péril  comme  une  arme  de  destruction;  mais 
bientôt  aussi  ils  subissent  la  conséquence  des 
opinions  qu'ils  professent.  Les  générations  se 
succèdent  dans  les  partis,  et  le  iils  élevé  dans 
les  doctrines  que  le  père  proclamait  avec  déri- 
sion les  adopte  souvent  avec  sincérité.  C'est 
même  ainsi  que  les  ennemis  de  la  liberté  rendent 
service  à  la  liberté  elle-même.  Je  n'ai  pas  assez 
oublié  Thistoire  des  vingt  dernières  années  de 
nos  débats  parlementaires  pour  qu'il  ne  me  sou- 
vienne pas  que  les  hommes  qui  défendirent 
d'abord  la  liberté  de  la  presse  avec  le  plus  de 
chaleur  et  de  zèle  ne  partageaient  pas  d'abord 
cette  conviction.  Eh  bien,  ils  ont  aide  à  son  suc- 
cès, et  notre  révolution  a  été  Tœuvre  de  la  liberté 
de  la  presse. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  voudrais 
parcourir  un  moment  devant  vous  les  trois 
grandes  divisions  politiques  qui  séparent  notre 
pays.  Je  veux  en  parler  avec  sincérité,  avec 
franchise  :  je  crois  qu'à  cette  tribune  il  ne  con- 
vient pas  de  dissimuler  des  faits  qui  sont  écrits 
de  toutes  parts,  et  que  nul  ne  peut  révoquer  en 
doute. 

Pour  le  parti  légitimiste,  la  question  électorale 
ne  fait  pas  mùine  une  question  de  parti.  Il  y  a 
une  singulière  division  dans  ce  parti-là;  il  y  a 
des  hommes  qui  n'ont  point  renoncé  à  leurs 
doctrines  du  passé,  et  pour  ceux-là  la  consé- 
quence de  leurs  doctrines  passées  est  de  repous- 
ser, et  le  suffrage  universel,  et  toutes  les  doc- 
trines qui  peuvent  s'y  rattacher. 

Les  répuolicains  sont  plus  sincères  :  ce  parti, 
jeune,  ardent,  conséquent  aux  opinions  les  plus 
absolues  qui  ont  été  professées  dans  la  Révolu- 
tion fran<;aise,  suit  la  loi  de  sa  situation;  pour 
mon  compte,  je  proclame  ici  mon  opinion  contre 
ce  système.  Le  suffrage  universel,  comme  Ta  dit 
votre  rapporteur,  ne  peut  pas  revendiquer  pour 
lui  Taulorité  d'un  principe;  car,  àl'instant  môme 
qu'il  est  proclamé,  on  y  met  des  restrictions,  et 


y 
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on  les  met  au  nom  de  la  raison  d'un  côté,  et  des 
intérêts  de  l'autre. 

On  reconnaît  qu'il  est  de  telles  situations  dans 
la  société,  où  il  n'y  a  ni  indépendance  ni  lumières 
suffisantes  pour  apprécier  les  questions  poli- 
tiques. 

Ainsi,  suivant  moi,  le  système  du  suffrage 
universel  n'est  pas  un  principe,  puisqu'il  est 
obligé  de  se  réfugier  à  Tinstant  même  dans  le 
principe  de  la  capacité  et  de  l'indépendance, 
principe  que  nous  proclamons  nous-mêmes.  Ce 
n'est  donc  plus  qu'une  question  de  temps  et 
d'opportunité,  une  question  d'appréciation,  une 
question  d'étude;  et  le  pays  ne  me  semble  oas 
suffisamment  préparé  pour  arriver  à  une  solu- 
tion immédiate. 

Mais,  d'un  autre  côté,  je  ne  concevrais  pas  que 
vous  passassiez  à  l'ordre  du  jour  :  ces  questions 
veulent  être  recommandées  sans  cesse  a  Tatten- 
tion  des  ministres  et  à  l'ailention  des  Chambres; 
car  enfin,  ne  l'oubliez  pas,  la  loi  électorale  est  la 
seule  voie  par  laquelle  des  réformes  amenées  par 
la  discussion  puissent  entrer  dans  notre  Consti- 
tution. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie,  à 
l'abolition  du  serment  politique. 

Posons  d'abord  la  question;  il  ne  s'agit  ici  que 
du  serment  dos  électeurs  politiques  et  des  dé- 
putés; pour  les  autres  collèges  électoraux,  pour 
les  pouvoirs  qui  en  émanent  et  qui  pariicipent 
à  l'administration  du  pays,  pour  tous  les  membres 
de  la  hiérarcbie  executive,  la  question  serait  tout 
autre  et  la  solution  différente,  suivant  moi.  Ce 
que  je  veux  vous  démontrer,  c'est  que  le  serment 
des  électeurs  et  des  députés  est  un  contre-sens  à 
notre  Constitution.  Pour  cela,  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  trois 
grandes  constitutions  politiques  qui  servent  de 
guide  et  de  modèle  aux  sociétés  entrées  dans  les 
voies  de  la  liberté  :  la  Constitution  américaine, 
la  Constitution  anglaise  et  notre  Charte  de  1830. 

AUX  Etats-Unis,  la  Constitution  fédérale,  comme 
les  constitutions  particulières  des  Etats,  recon- 
naît et  admet  dans  toute  sa  plénitude  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple  seul, 
c'est-à-dire  les  électeurs  sous  les  conditions 
réglées  et  définies  par  la  Constitution  elle-même, 
s'est  réservé  le  droit  d'améliorer  ou  de  changer 
la  Constitution  ;  le  pouvoir  législatif  est  profon- 
dément et  à  jamais  séparé  du  pouvoir  consti- 
tuant. Les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants  n'ont  d'autre  mission  ordinaire 
et  légitime  que  de  faire  les  lois  secondaires,  les 
règlements  nécessaires  à  la  marche  de  TÂnmi- 
nistration,  à  la  défense  et  à  la  prospérité  du 
pays.  Ils  ne  pourraient,  sans  violence  à  leur 
mandat,  changer  un  seul  article  de  la  Constitu- 
tion ou  de  la  loi  électorale,  que  la  même  pensée 
de  respect  pour  la  volonté  populaire  et  le  môme 
esprit  de  rigoureuse  conséquence  ont  enfermée 
dans  la  Constitution.  Que  si  l'expérience  et  la 
marche  du  temps  révèle  une  imperfection  et  le 
besoin  d'une  réforme,  alors  le  Congrès  est  obligé 
de  la  constater  par  des  épreuves  successives  et 

{»ar  une  majorité  beaucoup  plus  forte  que  pour 
es  lois  ordinaires.  L'appel  au  peuple  est  alors 
ordonné,  et  les  électeurs  nomment  une  conven- 
tion ad  hoc,  investie  du  pouvoir  constituant  et 
souverain,  seulement  sur  le  point  en  question. 
L'œuvre  terminée,  la  législature  ordinaire  re- 

f^rend  son  rôle  et  marche  enfermée  dans  les 
imites  qui  lui  sont  tracées.  Là,  vous  le  concevez, 
Messieurs,  le  serment  à  la  Constitution,  aux  pou- 
voirs qu'elle  établit,  est  de  droit  rigoureux  et 


de  bon  sens.  L'autorité  sans  appel  réside  dans  le 
peuple,  le  peuple  décide  par  ses  délégués,  et 
après  décision,  électeurs,  pouvoir  législatif,  pou- 
voir executif,  nul  n'est  plus  libre,  nul  n'a  que  le 
droit  d'humble  requête,  de  proposition  de  revi- 
sion; tous  iont  amés  et  féaux  de  la  Constitution, 
passez-moi  1  expression.  11  v  a,  il  doit  y  avoir 
serment  dans  toute  la  vieille  force  du  mot;  la 
foi  jurée  conservera  là  toute  sa  gravité,  toute  sa 
solennité  religieuse,  et  le  peuple  le  plus  pieux 
du  monde  peut  sans  crainte  lever  sa  main  de- 
vant Dieu;  car  la  conscience  et  la  liberté  sont 
sauves.  {Sensation,) 

En  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas  de  Constitution 
écrite,  où  les  communes  et  les  lords  ont  arraché 
pied  à  pied  les  libertés  à  la  couronne,  où  le  con- 
trat entre  ces  trois  personnes  de  la  trinité  poli- 
tique est  pour  ainsi  dire  sans  cesse  en  revision 
et  en  débat  entre  elles,  sans  que  jusqu'à  cette 
heure,  où  il  apparaît  enfin,  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ait  eu  aucune  action 
légitime  et  reconnue  autrement  que  dans  le  par- 
lement. En  Angleterre,  dis-je,  le  parlement,  c'est- 
à-dire  le  roi  et  les  Chambres,  voilà  le  souverain. 
Tous  les  publicistes  nationaux  et  étrangers  ont 
constaté  et  célébré  cette  omnipotence ^  ce  pouvoir 
despotique  et  absolu  qui,  dans  tout  gouverne- 
ment, dit  Blackstone,  aoit  résider  quelque  part. 
Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  tienne  contre  la  volonté 
de  ce  tribunal  sans  limites.  11  peut  régler  ou 
changer  la  succession  au  trône,  comme  il  l'a 
fait  BOUS  les  règnes  de  Henri  VIII  et  de  Guil- 
laume III;  il  peut  altérer  la  religion  nationale, 
comme  il  l'a  fait  en  diverses  circonstances  sous 
les  règnes  de  Henri  Ylll et  de  ses  enfants;  il  peut 
changer  et  créer  de  nouveau  la  Constitution  du 
royaume  et  des  parlements  eux-mêmes,  comme 
il  l'a  fait  par  l'acte  d'union  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et  par 
divers  statuts  sur  les  élections  décennales  ou 
septennales.  Bn  un  mot,  ajoute  le  publiciste  an- 
glais, il  peut  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  naturelle- 
ment impossible. 

En  est- il  de  môme  dans  notre  France?  Exa- 
minons. En  1830,  nous  avons  retranché  de  la 
Charte  l'article  14,  qui  avait  réservé  au  roi  une 
dictature  souveraine  et  mystérieuse  qui  pouvait 
apparaître  selon  les  crises,  sans  contradiction  et 
sans  contrôle,  aux  risques  seulement  d'une  ré- 
volution. Nous  avons  flétri  cette  dictature  comme 
un  attentat  à  la  souveraineté  nationale;  et  nous 
avons  dit  au  peuple  :  Toi  seul  peux  changer  ta 
Constitution.  Et  cependant  au  même  instant  le 
pouvoir  législatif,  même  incomplet  et  mutilé, 
s'est  fait  pouvoir  constituant.  A  Dieu  ne  plaise 
nue  je  lui  en  fasse  un  crime  I  II  a  subi  la  fatalité 
des  révolutions  qui  ne  se  font  pas  par  la  logique, 
mais  qui  sortent  à  l'imprévu  d'un  accès  d^en- 
thousiasme  comme  dans  la  nuit  du  4  août,  d'un 
coup  de  main  heureux  comme  au  18  brumaire, 
d'une  lutte  de  sang,  et  de  vaillance  populaire, 
comme  dans  nos   trois  immortelles  journées. 
C'est  la  nécessité,  la  raison,  le  salut  de  l'Empire 
et  de  l'indépendance  nationale,  qui  ont  précipité, 
rédigé  le  nouveau  pacte  social  de  mon  pays. 
Encore  une  fois,  je  ne  m'en  plains  pas  ;  ce  pacte, 
je  l'ai,  comme  tout  ce  qui  en  France  avait  quel- 
que vue  nette  et  sage  de  la  situation,  je  l'ai 
accepté;  j'ai  brigué  l'honneur  de  venir  ici  le 
faire  valoir  et  le  défendre;  mais  j'en  examine 
la  portée,  j'en  déduis  les  conséquences,  particu- 
lièrement ici  en  ce  qui  touche  le  serment  poli- 
tique. 

Eh  bieiil  donc,  qu'avons-nous  fait  en  1830? 
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Nous  avoQs  proclamé  le  dogme  de  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  mais  au  même  instant,  nous 
Tavons  par  nos  actes  interprété,  limité,  trans- 
formé? nous  n'avons  pas  dit  comme  en  Amé- 
rique :  La  Constitution  est  et  doit  être  Tœuvre 
de  la  volonté  populaire;  elle  ne  saurait  être 
changée  que  par  des  députés  ayant  mandat  spé- 
cial et  constituant;  tant  que  les  électeurs  n*ont 
pas  été  appelés  à  donner  ce  mandat  selon  les 
formes  et  les  conditions  prévues  de  ces  crises 
rares  et  solennelles  de  revision,  électeurs.  Cham- 
bres et  roi,  tout  est  esclave  de  la  Constitution. 

Là,  le  serment  eût  été  logique,  sérieux,  moral, 
obligatoire;  je  Tai  démontré,  en  vous  résumant 
la  Constitution  américaine  sur  ce  point. 

Qu'avons-nous  dit  en  place  de  ce  langage  si 
simple,  si  net  et  si  précis?  Avons-nous  fait,  comme 
en  Angleterre,  transformé  la  souveraineté  du 
peuple  en  souveraineté  parlementaire?  C'est 
l'opinion  de  beaucoup,  et  pour  mon  compte  j'ac- 
cepte assez  volontiers  cette  interprétation  :  car 
sans  fixer  d*époque  ni  de  mode  de  réforme,  sans 
provoquer  de  crises,  elle  laisse  la  voie  ouverte 
a  une  réclamation  quotidienne,  incessante;  le 
droit  de  proposition  pour  les  réformes  et  les 
changements  est  sans  cesse  libre  à  tous  et  à  tous 
moments:  ainsi  la  loi  est  mise  sans  cesse  en 
présence  des  théories,  des  vœux  d^avenir,  des 
générations  qui  s'élèvent,  comme  en  face  des 
opinions  et  des  mœurs  présentes;  la  pente  du 
progrès  s'adoucit,  et  chaque  jour  écrit  dans  la 
loi  le  perfectionnement  qu'il  apporte. 

Mais  alors.  Messieurs,  considérez  ce  que  devient 
le  serment  dans  une  telle  situation  des  choses! 
Vous  déclarez  le  roi  et  les  Chambres  investis  du 
pouvoir  souverain,  et  le  serment  nous  fait  dire  à 
tous  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  rien 
changer  à  notre  Constitution  actuelle  ;  nous  nous 
faisons  esclaves  d'une  loi  dont,  d'un  autre  côté, 
nous  nous  proclamons  les  juges  et  les  arbitres 
souverains;  le  contre-sens  est  par  trop  grossier, 
passez-moi  le  mot,  Messieurs. 

Voyons  une  autre  hypothèse.  Repoussez-vous 
la  souveraineté  parlementaire? 

Il  est  une  autre  interprétation  de  la  Charte  de 
1830,  interprétation  judaïque,  qui  déclare  cette 
Constitution  immuable,  éternelle.  Oh!  alors  je 
conçois  le  serment  dans  cette  hypothèse  ;  nous 
voilà  bien  et  dûment  enchaînés,  à  condition 
qu'on  fasse  accepter  à  la  raison  humaine  et  à 
1  expérience  de  notre  temps  cette  nouvelle  infail- 
libilité à  date  et  à  jour  tixe,  cette  nouvelle  éter- 
nité de  Césars  qui  meurent  et  qui  passent;  à 
condition,  en  un  mot  enfin,  qu'on  m'assure 
contre  les  révolutions.  Les  révolutions?  Bt  ne 
voyez-vous  pas  que  s'enfermer  dans  une  Consti- 
tution immuable,  défendre  à  qui  que  ce  soit  d'en 
provoquer  légalement  le  changement,  c'est  pré- 
cisément appeler  le  parjure  au  secours  des  con- 
victions, suostituer  la  fraude  à  la  franchise,  la 
conspiration  à  la  discussion,  la  force  à  la  rai- 
son? Voilà  le  serment  tel  que  nous  le  ferait 
cette  déclaration  judaïque  d^immutabilité,  que 
j*ai  entendu  quelquefois  professer  par  d'honnêtes 
gens  qui  ne  se  doutent  pas  que  fermer  à  ses 
adversaires  ardents  et  courageux  les  voies  loyales 
et  sincères,  c'est  semer  les  révolutions.  {Mouve- 
ments divers,) 

Je  ne  ferai  pas  à  cette  Chambre  l'injure  d'exa- 
miner le  serment  comme  utilité  de  parti,  comme 
moyen  d'interdiction  des  minorités  qui  repous- 
sent le  principe  et  la  forme  du  gouvernement; 
c'est  une  immoralité  et  une  puérilité  que  de  le 
considérer  ainsi  :  les  faits  parlent.  On  ne  gagne 
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à  ce  calcul  que  l'interdiction  des  consciences  les 
plus  droites  et  les  plus  fermes;  et  si  la  souplesse 
des  partis  ne  déjouait  une  finesse  si  petite,  on 
n'y  gagnerait  qu'une  représentation  imparfaite 
et  mensongère  du  pays. 

Bnfin,  Messieurs,  aborderai-je  le  serment  sous 
le  rapport  moral?  Cinquante  années  sont  là  qui 
témoignent  de  sa  pudeur  et  de  sa  foi;  et  si 
j'avais  pu  croire  encore  à  quelque  religion  de 
nos  consciences  sur  cette  vieille  délicatesse  de 
nos  pères,  le  spectacle  que  nous  avons  donné 
nous-mêmes,  il  y  a  peu  de  jours,  eût  dissipé 
mes  illusions.  Un  honorable  et  jeune  député, 
défenseur  des  doctrines  les  plus  avancées, 
comme  on  dit  en  ce  temps,  se  hâte  sous  la  for- 
mule du  serment  que  lui  lit  votre  président,  et 
prononce  deux  fois  :  Je  le  jure,  et  vous  accueillez 
sa  promptitude  d'un  mouvement  d'hilarité  incré- 
dule. 

M.  Garnier-Pafès.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure).  Un  autre, 
un  vieux  représentant  des  fidélités  chevale- 
resques, lève  la  main,  prononce  la  parole  sa- 
crée, et  vous  couvrez  sa  voix  de  bruyants  éclats 
de  rire,  et  lui-même  se  rassied  en  répondant  par 
le  même  rire  à  votre  ironique  bon  sens.  Croyez- 
moi,  députés  de  la  France,  il  est  temps  de  faire 
dispiaraitre  un  mensonge  et  une  dérision.  (Mar^ 
ques  d* adhésion  à  gauche.) 

M.  UaYergier  de  Hanranne.  Messieurs,  il 
y  a  dans  les  pétitions,  sur  lesquelles  un  rapport 
vient  de  vous  être  fait,  deux  questions  fort  dis- 
tinctes, bien  qu'on  ait  voulu  les  confondre,  celle 
du  serment  politique  et  celle  de  la  réforme  élec- 
torale. Je  dirai  peu  de  chose  de  la  première, 
qui,  eu  vérité,  me  paraît  trop  simple  pour  être 
débattue  sérieusement.  C'est  la  première  fois, 
en  effet,  que,  dans  un  Etat  constitué,  on  prétend 
participer  au  gouvernement  sans  promettre  fidé- 
lité au  chef  de  l'Ëtat  et  à  la  Constitution  :  c'est 
la  première  fois  qu'au  nom  d'une  souveraineté 
sans  cesse  présente  et  sans  cesse  agissante,  on 
réclame  le  droit  de  conspirer  légalement  le  ren- 
versement des  pouvoirs  établis,  et  de  préparer, 
au  sein  même  de  ces  pouvoirs,  la  révolution  qui 
doit  les  anéantir;  c'est  la  première  fois  aussi 

3ue.  pour  obtenir  l'abolition  d'un  serment  qui 
épiait,  on  s'appuie  sur  cet  étrange  argument 
q^ue  ce  serment  est  sans  valeur,  et  que,  s'il  sub- 
siste, on  le  prêtera,  mais  avec  l'intention  for- 
melle et  avouée  de  ne  pas  le  tenir.  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  puis  croire  que  ceux-là  mêmes 
qui  parlent  ainsi  aient  pour  la  morale  publique 
le  mépris  qu'ils  affectent  :  je  ne  puis  croire  que 
lorsqu  ils  ont  prononcé,  même  à  contre-cœur, 
la  formule  si  claire  et  si  positive  du  serment, 
ils  se  laissent  égarer  par  de  misérables  sophismes 
jusqu'à  se  figurer  qu'ils  ont  pu  à  la  fois  jurer 
et  ne  pas  jurer.  Le  serment  politique,  j'en  suis 
donc  convaincu,  enchaîne,  même  à  leur  insu, 
les  hommes  d'honneur  qui  le  prêtent,  et  les 
empêche,  sinon  peut-être  de  regretter  ou  de  dé- 
sirer un  autre  ordre  de  choses,  du  moins  d'agir, 
sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  contre  l'ordre  de  choses  qui  existe.  Et  si 
malheureusement  il  n'en  était  pas  ainsi,  si  nous 
en  étions  venus  à  ce  point  qu  érigeant  le  par- 
jure en  système,  et  donnant  au  monde  un  spec- 
tacle tout  nouveau,  un  iparti  proclamât  haute- 
ment et  sérieusement,  ce  dont  jusqu'ici  du 
moins  on  avait  la  pudeur  de  rougir,  c'en  serait 
assez  pour  que  ce  parti  fut  juge;  c'en  serait 
I  assez  pour  qu'il  ne  lui  fût  plus  désormais  per- 
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mis  de  prétendre  Je  ae  dis  pas  au  pouvoir,  mais 
à  la  considération . 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Duwergler  de  Haaranne.  Avec  I^bono- 
rable  rapporteur,  je  citerai  au  surplus  la  péti- 
tion même  de  Dijon  comme  une  protestation 
contre  de  semblables  doctrines,  comme  une 
preuve  de  l'invincible  répugnance  qu'éprouve- 
ront toujours  d'bonnêtes  gens  à  prêter  un  ser- 
ment qu'ils  ne  se  sentiraient  pas  disposés  à 
tenir. 

J'arrive  maintenant  à  la  réforme  électorale, 
et  je  prie  la  Gbambre  de  vouloir  bien  me  prêter 
quelques  moments  d'attention. 

Voici,  Messieurs,  quatre  ans  à  peine,  qu'à  peu 
de  mois  de  distance  de  la  Révolution,  une  loi 
d'élection  fut  votée  qui  parut  satisfaire  les  plus 
fermes  amis  de  la  liberté,  et  contre  laquelle 
une  seule  voix  protesta  dans  cette  Gbambre, 
celle  de  l'iionorable  député  de  Marseille,  M.  Ber- 
ryer.  Aujourd'bui  pourtant  cette  loi  est  dénon- 
cée à  la  France  comme  une  loi  de  monopole  et 
d'aristocratie,  comme  une  loi  dont  Texistence 
est  incompatible  avec  les  principes  de  la  Révo- 
lution, et  qu'il  faut  se  bâter  d  abolir.  D'où  vient 
un  si  prompt  changement,  et  que  s'est-il  passé 
depuis  1831? 

11  est  d'abord  un  fait  qu'il  faut  reconnaître, 
c'est  que  les  lois  d'élections  sont  en  général 
bonnes  ou  mauvaises  au  gré  des  partis,  selon 
qu'elles  leur  donnent  ou  ne  leur  donnent  pas 
la  majorité. 

M.  Tblers,  ministre  de  Vintérieur,  C'est  là  en 
effet  qu'est  toute  la  question. 

M.  Daverf^ler  de  Haaranne.  C'est  ainsi 
qu'en  1824,  après  les  élections,  la  loi  du  double 
vote  semblait  excellente  au  parti  de  l'ancien 
régime,  et  qu'en  1827,  après  les  élections  aussi, 
la  même  loi  ne  parut  plus  au  même  parti  qu'une 
loi  imparfaite  et  dangereuse. 

Au  centre  :  C'est  vrai  l 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Dans  les 
bruyantes  protestations  que  les  partis  extrêmes 
réunis  essayent  de  soulever  contre  la  loi  électo- 
rale actuelle,  peut-être  est-il  donc  permis  de 
voir  l'aveu  pur  et  simple  de  leur  impuissance 
tant  que  cette  loi  existera.  Changez-la  dix  fois 
si  vous  voulez,  mais  soyez  sûrs  que  si  les  lois 
que  vous  ferez  amènent  encore  ici  une  majorité 
energiquement  dévouée  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle et  à  la  Charte  de  1830,  ces  lois  ne  pa- 
raîtront ni  meilleures,  ni  plus  justes. 

Au  centre  :  Très  bien  î 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  Reste  à  savoir 
s'il  vous  convient  de  tenter  1  épreuve,  et  de  pu- 
nir la  loi  électorale  actuelle  du  seul  tort  sérieux 
qu'on  Jui  trouve,  celui  de  vous  avoir  faits  dé- 
putés. (Rires  approbatifs  au  centre,) 

Ne  croyez  pas  pourtant,  Messieurs,  que  je 
veuille  m'en  tenir  a  cette  fin  de  non-recevoir.  Si 
nous  disons  à  la  minorité  qu'elle  attaque  la  loi 
électorale  parce  que  cette  loi  l'a  faite  minorité, 
la  minorité  peut  nous  dire  en  revanche  que  la 
majorité  la  défend  parce  qu'elle  l'a  faite  majo- 
rité {Adhésion  aux  extrémtés,)  ;  et  la  question 
n'avance  pas  d'un  seul  pas.  Puisque  la  loi  élec- 
torale, n'importe  par  quel  motif,  est  critiquée  ; 
non  seulement  dans  ses  effets,  mais  dans  son 
principe  et  son  but,  il  nous  importe  donc  de 
prouver  que  son  principe  est  vrai,  que  son  but 
est  bon  ;  il  nous  importe  d'établir  que  dévier  de 
ce  principe,  et  s'écarter  de  ce  but,  c'est  mal 


comprendre  le  gouvernement  représentatif  et 
que  la  Révolution  l'a  créé;  c'est  précipiter  le 
pays  dans  une  série  d'expériences  dont  personne, 
pas  même  ceux  qui  les  désirent,  ne  saurait  pré- 
voir le  dénouement.  Il  est  bien  entendu  que  je 
parle  ici  de  modifications  un  peu  profondes,  et 
non  de  ces  corrections  insignifiantes  dont  le 
plus  grave  inconvénient  serait  de  donner  au 
pays  un  nouvel  exemple  d'instabilité,  sans  satis- 
faire personne. 

Quels  sont  les  principaux  reproches  que  l'on 
adresse  à  notre  système  électoral?  Les  voici, 
ce  me  semble.  En  n'attribuant  l'électoral  qu'à 
180,000  personnes  eu  France,  il  prive  quelques 
millions  de  citoyens  du  droit  de  voter.  En  con- 
centrant le  pouvoir  dans  une  classe,  il  crée  une 
véritable  aristocratie,  qui,  comme  toutes  les 
aristocraties  du  monde,  doit  tendre  à  faire  pré- 
dominer ses  intérêts  aux  dépens  des  intérêts  gé- 
néraux. Ainsi,  le  système  électoral  actuel  est  In- 
juste en  droit,  mauvais  en  fait.  C'est  à  ce  double 
titre  qu'on  doit  s'empresser  de  le  changer. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  Messieurs,  si  le  premier 
de  ces  reproches  a  besoin,  en  1834,  d'être  refuté 
devant  vous.  Pour  qui  sait  les  éléments  de  la 
science  politique,  il  est  évident,  en  effet,  que 
l'alectorat  n'est  pas  un  droit,  mais  une  fonction. 
{Rumeurs  aux  extrémités,) 

Au  centre  :  C'est  vrai  ! 

M.  Daverçier  de  Haaranne.  Si  c'était  un 
droit  comme  celui  de  publier  librement  sa  pen- 
sée ou  d'exercer  son  industrie,  il  faudrait  qu'il 
appartînt  à  tout  le  monde,  et  nul  réformiste 
sensé,  que  je  sache,  n'est  encore  allé  jusque-là. 
On  est  donc  électeur  comme  on  est  juré,  non 
dans  son  propre  intérêt,  mais  dans   l'intérèl 
public  :  non  par  son  propre  droit,  mais  en  vertu 
de  la  délégation  de  la  loi.  On  est  électeur  parce 
que,  plus  que  d'autres,  on  a  été  jugé  capable  de 
concourir  en  cette  qualité  au  gouvernement  de 
son  pays.  Qu'ils  en  conviennent  ou  non,  les  ré- 
formistes eux-mêmes  pensent  à  cet  égard  comme 
nous,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'unis  pour  détruire 
ce  qui  existe,  ils  s'entendent  si  peu  sur  ce  qu'il 
convient  de  mettre  à  la  place  :  c'est  ce  qui  fait 
que  si  de  la  critique  on  les  prie  de  passer  à 
1  organisation,  ils  ne  savent  plus  que  placer  en 
face  les  uns  des  autres  une  foule  de  systèmes 
qui  s'excluent  et  se  condamnent  mutuellement. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  petit  nombre  d'exem- 
ples, n'y  a-t-il  pas,  sous  ce  large  mot  de  réforme 
électorale,  Télection  directe  par  tous  les  contri- 
buables, aussi  bien  que  l'élection  à  deux  degrés, 
le  vote  uniforme  d'après  un  cens  fixe  ou  va- 
riable, aussi  bien  que  le  vote  par  catégories  de 
citoyens?  N'y  a-t-il  pas  même  le  système  de 
l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  qui,  dans  Tintérèt 
de  la  capacité,  voudrait  adjoindre  au  corps  élec- 
toral actuel  tous  les  conseillers  municipaux  de 
France,  c'est-à-dire  4  à  500,000  citoyens  pris  pour 
les  trois  quarts  dans  des  communes  où  l'on 
trouve  difucilement  un  maire  et  un  adjoint  qui 
sachent  lire  ? 

M.  Odilon  Barrot.  Veuillez  donc  citer. 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  C'est  ce  que  je 
vais  faire,  car  j'ai  apporté  le  Moniteur. 

Voici  la  phrase  elle-même  : 

«t  Ma  pensée,  à  cet  égard,  serait  de  corrifior 
ce  qui  n'a  été  qu'une  méprise,  qu'une  erreur, 
qu'un  malentendu.  Ce  serait  faire  rentrer  dan^ 
la  loi  toutes  les  capacités  connues,  influence 
réelle»  existant  par  elles-mêmes  {Agiiatidn,)  ;  et 
dans  ces  capacités  vous  prendriez  non  seule- 
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ment  toutes  celles  du  jury,  mais  encore  toutes 
les  nouvelles  capacités  qui  viennent  surgir  de 
notre  loi  municipale,  ces  nouvelles  capacités 
qu'une  élection  libre  vient  de  signaler  dans  les 
conseils  municipaux.  » 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  désavoue  rien  de 
mon  opinion,  assez  hautement  professée;  seule- 
ment je  crois  que  l'organisation  municipale  est 
susceptible  de  modifications  pour  les  communes 
rurales. 

Aux  centres  :  Ahl  ab! 

Voix  nombreuses  :  Monsieur  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  continuez  ! 

M.  Odllon  Barret.  Monsieur  Duvergier  de 
Hauranne,  je  vous  demande  la»  permission  de 
compléter  ma  pensée. 

Au  centre  :  Non  !  non  !  Après  !  après  ! 

D'autres  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Odlloa  Bar  rot.  Je  ne  désavoue  rien... 

Au  centre  :  Non  I  non  !  vous  n'avez  pas  la  oa- 
role.  ^ 

.  ^-  P.?.^*"*? **■'  *^  Hanranne.  Parlez,  Mon- 
sieur Odllon  Barrot. 

Au  centre  :  Non  I  non  !  Après  ! 

D'autres  voix  :  Monsieur  le  Président,  le  rè- 
glement défend  les  interruptions. 

M.  ie  Prësideut.  Vous  ne  pouvez  prendre 
pour  une  interruption  une  explication  que  l'ora- 
teur qui  est  à  la  tribune  consent  lui-même  à  en- 
tendre. 

M.  Odllon  Barrot.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  lui  donner  en  peu  de  mots,  et  à  l'instant 
même... 

Quelques  voix  au  centre  :  Non!  non  ! 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  Parlez! 

M.  Odllon  Barrot.  Je  déclare  qu'il  n'est  pas 
certain  pour  moi  qu'il  soit  opportun  et  utile  à 
1  opinionguej'ai  hautement  professée  d'intervenir 
dans  les  débats  qui  se  sont  élevés  précédemment 
à  une  pétition  qui  a  soulevé  des  questions  com- 
plexes... {Interruption.) 

Quelques  voix  au  centre  :  Monsieur  le  Président, 
maintenez  donc  la  parole  à  l'orateur. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre... 

Les  mêmes  voix  :  NonI  non!  faites  exécuter  le 
règlement. 

M.  le  Président.  Je  ne  suis  pas  aux  ordres 
de  quelques  membres;  je  vais  consulter  la 
Chambre... 

Les  mêmes  voix  :  Non  !  non  !  faites  exécuter  le 
règlement. 

M.  Odllon  Barrot.  J'aurais  déjà  fini. 

M.  le  Préaident.  Je  connais  le  règlement 
aussi  bien  que  vous  {Non!  non!);  le  règlement 
défend  les  interruptions;  mais  vous  ne  pouvez 
â*r®  W®  *'??  enfreint  le  règlement  en  entendant 
M.  Odllon  Barrot,  si  la  Chambre  ie  veut  ainsi. 

/o^'.-5^"*"  ■**'«^^-    C'est    précisément... 
(  oruit,) 

M.  de  Briqiieville.  Ces  interruptions  sont 
indirectes. 

„  ^';  "^«f  "e-  Voilà  de  la  politesse,  voilà  de 
1  urbanité. 

M.  le  IVéïiideal.  Je  mets  aux  voix  la  uropo- 
BUion  :  que  ceux  qui  sont  d'avis  deiitendre 
M.  Odllon  Barrot  en  se  réduisant  à  une  simple 
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observation  veuillent  bien  se  lever.  (Pretque  toute 
la  Chambre  te  lève.)  * 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  contraire  veuillent 
Jjenje  lever.  (Personne  ne  te  Uve;  hilarité  pro- 

Alors  pourquoi  avoir  interrompu  M.  Odilon 
terrotî  fi  est  évident  que  j'avais  Ûen  jugé  1'  n- 
tention  de  la  Chambre.  j  6'=««u 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Odllea  Barrel.  J'ai  professé  hautement 

}n*^Pn<?.l?"  9"®^  ""'^  système  électoral  est  au- 
jourd  hui  fonde,  non  sur  une  concession  faite 
par  une  autorité  antérieur*  à  la  Charte  mais 

oïf„/lP|"i"''P*  **^  ''•^g*"^^  «»««  droitTét  sur 
celui  de  a  souveraineté  nationale;  que  dans  ce 

tllt"^^  h'^''°"  ''^  concourir  à  l'élection  delà 
représentation  nationale  existerait  pour  tous 
les  citoyens,  si  tous  avaient  capacité  suffisante 
pour  l'exercer  c'est-à-dire  s'ils  avaient  tous 
IinteUigence  et  l'indépendance  nécessaires  pour 
comprendre  l'importance  de  leur  valeur  et 
5«t*i''„T*''  <ï"«Jeur  propre  suffrage.  Partout 
donc  pil  une  présomption  raisonnable  de  cette 
capacité  existe,  quels  que  soient  les  faiu  d'où 
dérive  celte  présomption,  que  ce  soit  de  la  ri- 
chesse ou  de  l'intelligence/ du  fait  matériel,  de 
la  possession  territoriale,  ou  de  fonctions  dues 
à  un  certain  nombre  de  suffrages  libres,  il  sera 
non  seulement  utile,  mais  légal  et  constitution- 
nel d'étendre  la  capacité  électorale. 

G  est  par  une  conséquence  toute  logique  de 
ces  idées  et  de  ces  principes  que  j'ai  été  conduit 
à  émet  re  le  vœu  que  le  droit  électoral  fût  étendu 
à  tous  les  citoyens  en  qui  l'élection  municinale 
révèle  une  présomption  de  capacité;  présZS 
intelligente,  et  bien  autrement  forte  que  cette 
présomption  aveugle  et  matérielle  qui  résulte 
d'une  possession  territoriale.  icsuiie 

Lorsque  M.  Duvergier  de  Hauranne  s'apprêtait 
à  opposer  à  mon  opinion  la  trop  grande  dis^- 
mination  de  l'autorité  municipale  dans  les  com- 
munes rurales,  il  s'apprêtait  à  tlonner  une  fauSe 
portée  à  ma  pensée.  iiusse 

J'ai  toujours  été  convaincu  que  tôt  ou  tard 
vous  seriez  obligés  de  constater  cette  impuis- 
sance des  communes  rurales  de  fournir  toii«  Ias 
élémente  nécessaires  à  l'exercice  SeStSr 
des  attribuuons  municipales  telles  que  j'e  les 

j;ai  toujours  pensé  qu'il  y  aurait  une  modifi- 
cation mévitabfe  à  cette  partie  de  nos  lois  mu- 
nicipales; et  lorsque  vous  serez  arrivés  à  cet 
état  que  je  considère  comme  le  seul  normal  et 
rationnel,  le  seul  qui  rende  possible  une  éman- 
cipation reeUe  des  communes  en  France  alors 
comme  les  attributions  municipales  ne 'seront 
çonbées  qu'à  des  citoyens  en  état  de  les  exercer 
iS  *^*^.f  ^1^*  hautement,  il  n'y  aura  plus  aucun 
motif  légume  de  se  refuser  à  voir  dans  de  tel  es 
fonctions  la  plus  haute  présomption  de  canacité 
et  de  contester  aux  bommes*^  Investis  Tis 
Kn.?  S!'  ^^  suffrages  de  leurs  concitoyens, 
le  droit  de  concourir  à  l'élection  politique 
fussentrils  au  nombre  de  400,000  et   davan- 
lage* 

M.  Duvergier  de  llanranBe.  Messieurs,  ie 
ne  crois  pas  avoir  donné  une  fausse  iulernréta- 

11"?,  fi'"  r"'^'*'  'I""  "'^"■'^  honorable  co  lègue 
M.  Uililon-Iiirroi  exprimait  le  4  janvier  l.^.Ji. 

VuLc  uu  cdiilra  :  En  l.s.i). 

M.  Davergicr  de  llaui-auMe.  Je  vous  de- 
mande pardon,  c'est  en  im.  Voici  la  phrwe  de 
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M.  Odilon  Barrotje  vous  demande  la  permission 
de  la  relire  : 

«  Ce  serait  de  faire  rentrer  dans  la  loi  toutes 
les  capacités  connues,  influence  réelle,  existant 
par  elles-mêmes  {Agitation)  ;  et  dans  ces  capa- 
cités vous  prendriez  non  seulement  celles  du 
jury,  mais  encore  toutes  les  nouvelles  capacités 
qui  viennent  surgir  de  notre  loi  municipale  ]  ces 
nouvelles  capacités  qu'une  élection  libre  vient 
de  iignaler  dans  les  conseils  municipaux.  » 

11  est  évident,  quelle  que  soit  la  pensée  ulté- 
rieure de  M.  Odilon  fiarrot  sur  notre  système 
municipal,  que,  dans  cette  phrase,  il  a  entendu 
parler  des  conseillers  municipaux  nouvellement 
élus. 

J'ai  donc  pu  dire  que  M.  Odilon  Barrot,  dans 
riutérèt  de  la  capacité,  voulait  adjoindre  au 
corps  électoral  actuel  tous  les  conseillers  muni- 
cipaux c'est-à-dire  4  à  500,000  citoyens  pris, 
pour  les  trois  quarts,  dans  des  communes  où 
Ton  trouve  difficilement  un  maire  et  un  adjoint 
qui  sachent  lire. 

Maintenant  je  continue. 

Uemarquez,  Messieurs,  que  je  ne  prétends  pas 
discuter  ici  la  valeur  d'aucune  de  ces  combinai- 
sons. Tout  ce  que  je  veux  établir,  c'est  qu'au 
tond  de  toutes  il  y  a  une  pensée  commune,  celle 
qu'il  dépend  du  législateur  de  conférer  l'électorat 
comme  il  lui  plaît,  et  à  la  seule  condition  de 
comprendre  et  de  satisfaire  les  vrais  besoins 
du  pays. 

La  question  de  droit  ainsi  écartée,  reste  la 
seule  question  véritable,  celle  d'utilité.  La  loi 
électorale  actuelle  donne-t-elle  ou  non  au  pays 
le  gouvernement  représentatif  vrai,  ce  gouver- 
nement pour  lequel,  pendant  quinze  ans,  le  pays 
a  combattu,  et  qu'il  a  conquis  en  Juillet?  C'est 
ce  qu'il  faut  examiner  maintenant. 

£t  d'abord,  Messieurs,  pour  juger  si  un  ins- 
trument est  bon  ou  mauvais,  il  importe  de  savoir 
ce  que  l'on  veut  en  faire.  Fixons-nous  donc  bien 


longtemps,  comme  quelques  personnes  le  pensent 
encore,  il  ne  s'agit,  pour  la  Cliambre,  que  de 
venir  contrôler  ici  les  actes  d'un  pouvoir  né 
hors  d'elle,  et  sans  sa  participation  ;  si  sa  mission 
se  borne  à  modérer  quelques  dépenses,  à  recti- 
fier quelques  chiffres,  à  amender  ou   rejeter 
quelques  lois;  si,  en  un  mot,  elle  n'a  d'autre 
puissance  que  de  critiquer  sans  jamais  agir,  de 
retenir  sans  jamais  diriger,  alors,  j'en  conviens, 
il  peut  être  indifférent  qu'il  y  ait  dans  la  Chambre 
de  Teusembie  et  de  1  unité;  alors  il  peut  con- 
venir que   toutes  les  influences  et  toutes  les 
opinions  s'y  balancent.  Mais  si  c'est  là  une  théo- 
rie dus  vieux  temps,  rajeunie  sous  la  Restauration 
au  profit  d'une  monarchie  qui  tombait;  si,  dans 
le  gouvernement  représentatif  tel  que  la  Révo- 
lution l'a  fait,  la  Chambre  des  députés  doit  non 
seulement  retenir,  mais  diriger,  non  seulement 
critiquer  une  action  étrangère,  mais  avoir  son 
action  propre,  non  seulement  suivre  l'impulsion, 
mais  la  donner;  si  les  ministres,  en  un  mot,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  les  chefs  de  la  ma- 
jorité, alors,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  faut, 
au  lieu  d'un  équilibre  impuissant,  la  prépondé- 
rance d'une  des  forces  sociales  sur  les  autres; 
au  lieu   d'une  diversité  anarchique,   quelque 
chose  d  homogène  dans  les  intentions  et  l'esprit, 
sinon  de  la  totalité  du  corps  appelé  à  gouverner, 
du  moins  de  sa  majorité.  11  faut,  en  un  mot,  que, 
tout  eu  donnant  une  juste  part  à  toutes  les 


opinions»  à  toutes  les  influences,  la  loi  électorale 
assure  le  pouvoir  aux  opinions  et  aux  influences 
qui,  dans  rétat  de  la  société,  sont  les  plus  propres 
à  faire  avancer  la  civilisation  et  prospérer  le 
pays.  Ài-je  besoin  d'ajouter  que  ces  opinions  et 
ces  influences  sont  aujourd'hui  celles  de  la  classe 
moyenne,  de  cette  classe  dont  ravènement  au 
pouvoir  est  le  plus  grand  et  le  plus  fécoud 
résultat  de  nos  quarante  années  de  révolution? 

Atix  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Duvergler  de  Haoranne.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, quand  dans  un  esprit  plus  philosophique 
que  politique,  on  reproche  à  la  loi  électorale  ac- 
tuelle de  ne  pas  établir  entre  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  influences  un  équilibre  pariait; 
quand,  au  nom  du  peuple  qui  n  en  sait  rien,  oa 
se  plaint  que  cette  loi  donne  à  ce  qu'on  appelle 
la  bourgeoisie  une  prépondérance  décidée,  ou 
ne  fait,  à  mon  avis,  que  déclarer  la  loi  actuelle 
bonne,  juste,  conforme  aux  principes  de  la  Ré- 
volution, appropriée  à  l'état  réel  de  la  société. 
Â  qui,  en  eiTet,  s'il  n'appartenait  aux  classes 
moyennes,  devrait  appartenir  aujourd'hui  le  pou- 
voir? {Mouvements  en  sens  divers.)  Aux  classes 
aristocratiques  !  Je  suis  fort  loin  de  méconnaître 
les  services  que  ces  classes  ont  rendus  autrefois, 
ou  de  nier  ce  qu'elles  ont  eu  de  grandeur  et 
d'éclat,  mais  les  plus  aveugles  doivent  s'aperce- 
voir que  leur  temps  est  passé.  Aux  classes  les 
plus  pauvres?  J'ignore,  pour  ma  par^  si  les 
classes  inférieures  de  la  société  arriveront  jamais 
à  un  degré  do  lumières  de  civilisation  et  de  loisir, 
tel  qu'au  lieu  d'être  gouvernées,  elles  puissent 
gouverner  elles-mêmes;  mais,  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'elles  n'en  sont  pas  là  ;  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'aujourd'hui  il  faut  gouverner  pour  elles, 
non  par  elles  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  leur  donner 
une  action  directe  sur  les  affaires  publiques, 
c'est  retomber  dans  tous  les  désordres,  dans 
toutes  les  folies  d'un  temps  qui  n'est  pais  loin. 
Aux  classes  moyennes  appartient  donc  légitime- 
ment aujourd'hui  le  gouvernement  de  la  France. 
{Mouvements  en  sens  divers.)  Et  qu'on  ne  vienne 
pas  nous  accuser  de  vouloir  ainsi  substituer  une 
aristocratie  à  une  autre,  et  mettre  des  intérêts 
particuliers  au-dessus  des  intérêts  généraux.  Ce 
qu'il  y  a  d'admirable  dans  les  classes  moyennes, 
c'est  que,  pénétrant  par  leurs  extrémités  oppo- 
sées au  sein  des  classes  aristocratiques,  et  au 
sein  des  classes  populaires,  elles  participent  à  la 
fois  du  sentiment  conservateur  de  celles-là,  et 
de  l'instinct  novateur  de  celles-ci. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Duvergler  de  Haaranne.  C'est  que  pro- 
priétaires et  travailleuses,  elles  confondent  en 
elles  des  intérêts  qui,  partout  ailleurs,  semblent 
séparés  et  divergents;  c'est  qu'en  un  mot,  il  nest 
dans  la  société  rien  de  légitime,  rien  de  bon, 
rien  d'utile,  qu'elles  ne  contiennent  et  ne  repré- 
sentent. {Très  tneni) 

Sans  doute,  à  côté  de  leurs  qualités  les  classes 
moyennes  ont  leurs  défauts;  mais  si  ces  défauts 
sont  de  nature  à  rendre  quelquefois  le  gouver- 
nement difficile,  c'est  un  inconvénient  qui  ne 
mène  certes  pas  à  cette  tyrannie  nouvelle  qu'on 
feint  de  redouter. 

Ici,  Messieurs,  je  prévois  une  objection  banale. 
Après  avoir  attaqué  la  loi  électorale  parce  qu'tlli 
constitue  la  prépondérance  des  classes  moyenne?, 
il  est  possible  qu'on  se  demande  si,  dans  le 
cercle  que  cette  loi  a  tracé,  les  classes  moyenne  ? 
prennent  place  tout  entières;  il  est  possible  q>:i 
l'on  signale  à  cet  égard  quelques  anomalies 
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atielques  singularités.  Assurément  il  faut  peu 
'intelligence  politique  pour  découvrir  qu'entre 
le  citoyen  qui  paye  200  francs  d'impôts  et  celui 
qui  n'en  paye  que  190,  la  différence  est  petite; 
mais  il  en  faut  moins  encore  pour  s'appuyer 
d'un  si  futile  argument.  Qui  ne  sait  en  effet  que 
toute  limite  a  quelque  chose  d'imparfait  et  d  ar- 
bitraire, ce  qui  n'empêche  pas  qu'une  limite  en 
tout  ne  soit  nécessaire?  Peu  importe  d'ailleurs 
que  la  classe  moyenne  vote  tout  entière,  pourvu 
que  ceux  qui  votent  soient  animés  de  son  véri- 
table esprit.  Peu  importe  que  quelques  citoyens 
qui  pourraient  figurer  sur  les  listes  électorales 
en  soient  exclus,  pourvu  que  ceux  qui  s'y  trou- 
vent aient  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  inté- 
rêts qu'eux.  La  loi  de  1817  restreignait  le  nombre 
des  électeurs  bien  plus  encore  que  la  loi  de  1831. 
Croit-on  pourtant  que  ce  soit  par  hasard  que 
pendant  15  ans  les  classes  moyennes  aient  con- 
sidéré cette  loi  comme  la  plus  précieuse  de  leurs 
conquêtes,  et  la  première  de  leurs  garanties? 
Croit-on  que  ce  soit  sans  motif  que,  modifiée  et 
faussée  par  le  parti  de  l'ancien  régime,  quand 
ce  parti  préludait  aux  folies  qui  l'ont  renversée, 
restaurée  et  élargie  en  1830  et  1831,  elle  soit  en- 
core le  point  de  mire  de  tous  les  ennemis,  quels 
![u'ils  soient,  de  la  monarchie  constitutionnelle  ? 
Adhésion  au  centre.) 

Que  les  classes  moyennes  ne  s'y  trompent 
donc  pas  :  quand,  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
autre,  on  attaque  la  loi  électorale  actuelle,  non 
dans  quelques  détails,  mais  dans  sa  base,  ce 
sont  elles  que  l'on  déclare  incapables  de  gou- 
verner; c'est  leur  pouvoir,  le  pouvoir  qu'elles 
ont  conquis  au  prix  de  quarante  années  de  ré- 
volution qu'on  voudrait  leur  ravir  pour  le  donner, 
selon  les  combinaisons  de  la  loi,  ou  les  chances 
des  événements,  soit  à  une  aristocratie  déchue, 
soit  à  des  masses  aveugles  et  passionnées.  (Sen- 
sation,) Et  ceci.  Messieurs,  donne  le  secret  de 
l'étrange  coalition  qui  s'est  formée  depuis  un  an 
contre  la  loi  électorale  actuelle.  Dans  cette  coali- 
tion, il  y  a,  départ  et  d'autre,  un  sous-entendu, 
et  chacun  espère  bien,  celui-ci  par  l'élection 
directe,  celui-là  par  les  deux  degrés,  avoir,  en 
définitive,  bon  marché  de  son  allié.  Mais,  en  at- 
tendant, il  faut  se  réunir  contre  l'ennemi  com- 
mun, c'est-à-dire  contre  la  classe  moyenne;  en 
attendant  il  faut  tâcher  de  débusquer  cet  ennemi 
de  la  forteresse  dans  laquelle  il  parait  solide- 
ment cantonné.  De  là,  après  des  haines  si  ar- 
dentes, une  si  touchante  réconciliation  ;  de  là 
l'adoption  d'un  même  drapeau,  d'un  même  sym- 
bole, d'un  même  mot  d'ordre;  de  là  l'invention 
de  ce  grand  parti  réformiste  au  sein  duquel  doi- 
vent venir  se  fondre  et  se  perdre  tous  les  au- 
tres partis;  de  là  aussi,  ce  qu'il  y  a  de  plus  po- 
sitif dans  la  combinaison,  le  secours  et  les  votes 
qu'on  se  prête  mutuellement,  (ilc^^éfion au  centre.) 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  descendre  de  ce 
qui  me  paraît  le  point  culminant  de  la  question 
à  des  considérations  secondaires  ;  cependant,  à 
propos  de  notre  loi  électorale,  on  parle  si  sou- 
vent et  si  étrangement  de  la  loi  électorale  an- 
glaise que  vous  me  pardonnerez  d'en  dire  quel- 
3ues  mots.  L'Angleterre  a  cinq  ou  six  fois  plus 
'électeurs  que  la  France,  rien  n'est  plus  cer- 
tain. Mais  avant  la  réforme  électorale  elle  n'en 
avait  guère  moins,  et  personne  n'ignore  qu'ils 
étaient  distribués  de  telle  sorte  que  la  majorité, 
une  majorité  incontestable,  appartenait  toujours 
à  l'aristocratie.  J'en  tire  cette  première  consé- 
quence que  le  nombre  des  électeurs  est  peu  de 
chose  auprès  de  leur  distribution. 


A  gauche  :  C'est  vrai  ! 


M.  Dnvergier  de  Hanraone.  C'est  d'ail- 
leurs, Messieurs,  une  singulière  erreur  que  de 
vouloir  isoler  une  loi  électorale  de  l'état  de  la  so- 
ciété où  elle  a  pris  naissance,  des  institutions,  des 
mœurs,  des  préjugés  même  qui  l'entourent.  Ayez 
comme  en  Angleterre  une  aristocratie  maîtresse 
du  sol,  dévouée  aux  vieilles  institutions  du 
pays,  et  qui,  bien  que  fort  affaiblie  depuis  quel- 
ques années,  exerce  encore,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  élections  qui  viennent  ae  finir,  une 
haute  et  puissante  influence  ;  ayez  des  corpora- 
tions, sorte  d'aristocratie  collective  quif^ouverne 
les  villes;  ayez  un  clergé  propriétaire  intimement 
lié  à  l'Etat,  et  dont  l'action  ne  manque  aussi  ni 
d'étendue  ni  de  profondeur;  ayez  tout  cela  avec 
le  vote  public,  et  peut-être  pourrez-vous,  sans 
inconvénients  graves,  créer  un  million  d'élec- 
teurs. Mais  si  de  tout  cela  rien  n'est  possible  ni 
désirable,  cessez  de  conclure  d'un  pays  à  l'autre 
et  d'un  état  de  la  société  à  un  état  tout  différent. 
{Très  bien!  très  bien !)ddius  tout  système  un  peu 
solidement  organisé,  tout  se  tient,  et  c'est  ce  qui 
rend  si  difficile  de  substituer,  quand  le  temps 
est  venu,  les  réformes  aux  révolutions. 

Peut-être,  Messieurs,  s'écoulera-t-il  peu  d'an- 
nées avant  que  nous  ne  voyions  chez  nos  voi- 
sins anéantir  les  corporations,  briser  les  liens 
qui  unissent  l'Eglise  à  l'Etat,  détruire,  par  l'éga- 
lité des  partages,  la  suprématie  territoriale  de 
l'aristocratie.  Ce  sont  même  là,  je  le  crois,  pour 
ma  part,  des  changements  inévitables.  Mais  une 
fois  ces  changements  accomplis,  il  ne  m'est  pas 
prouvé  que  la  loi  électorale  de  l'Angleterre, 
bonne  peut-être  aujourd'hui,  continue  encore  à 
l'être;  il  ne  m'est  pas  prouvé  que,  malgré  l'extrême 
difficulté  de  procéder  en  cette  matière  par  voie 
de  restriction,  le  salut  du  pays  ne  soit  à  ce  prix. 

Bien  que  dans  son  ensemble,  et  en  tenant 
compte  de  tout  ce  qui  la  modifie,  la  loi  électo- 
rale d'Angleterre  soit  plus  libérale  que  la  nôtre, 
je  soutiens  donc  qu'elle  l'est  moins;  je  soutiens 
de  plus  qu'avec  180,000  électeurs,  nos  élections 
sont  infiniment  plus  réelles  que  les  élections  an- 
glaises avec  un  million  de  votants.  Quel  est, 
veuillez  me  le  dire,  celui  de  nos  collèges  élec- 
toraux où  la  première  condition  pour  être  élu 
soit  d'avoir  et  de  dépenser  beaucoup  d'argent  ? 
Quel  est  celui  qui  se  donne  au  plus  offrant,  et  où 
le  prix  des  voix  publiquement  voté  monte  ou 
baisse  d'heure  en  heure,  selon  les  chances  du 
scrutin? 

Je  suis  assurément  loin  de  vouloir,  par  un  pa- 
rallèle injurieux,  décrier  des  institutions  dont, 
malgré  leurs  imperfections,  j'admire  autant  que 
personne  la  grandeur  et  la  force  ;  mais  puisqu  on 
nous  oppose  si  souventla  Chambre  des  communes, 
il  doit  m'être  permis  de  faire  remarquer  que, 
parmi  ceux  qui  m'écoutent,  il  n'en  est  pas  un  du 
moins  qui  doive  à  la  violence  ou  à  la  corruption 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre!  (Mur- 
mures  aux  extrémités.)  Si  l'on  croit  qu'il  en  est 
autrement,  qu'on  vienne  le  dire  à  la  tribune; 
pour  moi,  je  suis  convaincu  que  personne, 
d'aucun  côté  de  cette  Chambre,  ne  doit  son  élec- 
tion à  la  violence  et  à  la  corruption.  Et  qu'on 
ne  prétende  pas  que  les  abus  que  je  viens  de  si- 
gnaler sont  des  abus  accidentels.  Ce  sont  les 
conséquences  nécessaires,  essentielles,  de  tout 
système  électoral  qui  ne  ferme  pas  la  porte  au- 
tant que  possible  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté. 

Après  avoir  défendu  notre  loi  électorale  en 
elle-même,  ii  me  resterait,  Messieurs,  à  traiter 
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la  question  fort  importante  aussi  de  Topportu- 
nité.  Mais  je  ne  puis  rien  dire  à  cet  égard  qui 
d'avance  ne  vous  ait  frappés  tous.  Quoi!  cest 
quand  la  France  commence  à  se  reposer  de  ses 
longues  agitations  que  ceux  auxquels  elle  a 
confié  ses  destinées  iraient,  pour  satisfaire  de 
purs  caprices  d'esprit,  troubler  encore  une  fois 
en  elle  le  sentiment  de  la  confiance  et  le  désir 
de  la  stabilité!  C'est  quand  le  respect  des  lois 
renaît  à  peine,  qu'en  paraissant  douter  nous- 
mêmes  de  la  loi  fondamentale,  nous  ébranlerions 
de  nouveau  ce  respect  1  C'est  quand  les  ennemis 
les  plus  déclarés  de  notre  gouvernement  se  coa- 
lisent contre  un  système  électoral  dont  ils  pro- 
clament ainsi  la  salutaire  puissance,  qu'étourdis 
de  leurs  clameurs  ou  séduits  par  leurs  sophismes, 
nous  mettrions  ce  système  électoral  en  cause  et 
presque  en  accusation  !  Il  n'y  aurait  là,  Messieurs, 
permettez-moi  de  le  dire,  m  prudence,  ni  intel- 
ligence, ni  courage.  Et  si  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  remanie  tous  les  deux  ans 
toutes  nos  lois,  on  nous  disait  que  nous  sommes 
opposés  au  progrès,  nous  demanderions  à  notre 
tour  à  nos  adversaires  ce  qu'ils  entendent  par 
ce  mot.  Est-ce  du  progrès  que  de  tourner  sans 
cesse  dans  le  môme  cercle,  et  de  défaire  chaque 
année,  pour  recommencer  ensuite  ce  qu  ou  a 
fait  l'an  passé?  Est-ce  du  progrès  que  de  remuer 
éternellement  et  sans  se  lasser  des  idées  et  des 
théories  dont  quarante  ans  d'expérience  au  raient 
dû  faire  justice?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  du 
progrès,  c'est  de  l'agitation.  Si  vous  en  doutez, 
demandez-le  au  pays  qui  veut  le  progrès,  sans 
doute,  et  qui  pourtant  s'inquiète  bien  moins  de 
toutes  vos  réformes  électorales  que  de  la  plus 
petite  question  de  finances  ou  de  douanes.  (Mou- 
vements en  sens  divers.)  ^    ^    , 

De  out  ceci  deux  choses  me  paraissent  résul- 
ter :  l'une,  qu'en  plaçant  le  pouvoir  dans  la 
classe  moyenne,  la  loi  électorale  n'a  fait  que 
consacrer  endroit  ce  qui,  en  fait,  est  le  principal 
résultat  de  nos  quarante  années  de  révolution; 
l'autre,  que,  quand  cette  loi  serait  imparfaite,  le 
temps  n'est  pas  venu  d'y  toucher.  Qu'on  en  finisse 
donc  avec  toutes  ces  pétitions,  démonstration 
commandée  d'une  opinion  factice,  expression  à 
double  entente  du  désappointement  commun  des 
partis.  {Murmures  sur  quelques  bancs»  —  Approba- 
tion au  centre.)  Au  milieu  des  difficultés  graves 
qui  nous  entourent  encore,  quand  l'équilibre 
nuancier  n'est  pas  complètement  rétabli,  quand 
un  nouveau  règlement  des  intérêts  matériels  du 
pays  est  devenu  nécessaire,  quand  une  question 
qui  intéresse  à  la  fois  notre  dignité,  notre  poli- 
Uque  et  notre  commerce,  est  encore  pendante, 
la  Chambre  a  tout  autre  chose  à  faire  qu'à 
perdre  son  temps  en  stériles  débats  et  en  vaines 
argumentations.  Pour  ma  part,je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'avoir  abusé  si  longtemps  de 
sa  patience  et  je  vote  avec  la  commission  pour 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  toutes  les  pé- 
titions. {Marques  nombreuses  d'assentiment  au 
centre.) 

(M.  Duvergier  de  Hauranne,  en  descendant  de 
la  tribune,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pages 
(de  l'Ariège),  à  qui  M.  Golbéry  l'a  cédée. 

M.  Oolbéry.  Je  demande  seulement  à  faire 
quelques  observations  de  ma  place. 

M.  le  Président.  Faites-les;  mais,  quelque 


courtes  qu'elles  soient,  votre  tour  de  parole  sera 
rempli. 

M.  OdIIon  Barrot.  Laissez  parler  M.  Pages, 
vous  ferez  vos  observations  après. 
(M.  Golbéry  se  rassied.) 

M.  Pasës  {de  VAriège).  Messieurs,  les  péti- 
tions colfêctives  sur  une  grande  mesure  d'ordre 
public  ou  de  législation  étaient  une  des  néces- 
sités de  la  Restauration.  L'initiative  des  lois 
appartenait  exclusivement  à  la  prérogative  et 
ces  pétitions  avertissaient  la  Couronne  des  be- 
soins ou  des  craintes  du  pays.  Alors  le  droit 
était  contesté  parce  qu'il  était  nécessaire. 

Aujourd'hui  le  droit  est  reconnu  ;  mais  Texer- 
cice  en  sera  rare,  parce  que  l'initiative  est  dans 
les  immunités  de  la  Chambre.  Préjuger  qu'une 

§rande  mesure  est  nécessaire  et  qu'elle  ne  trouve 
ans  cette  enceinte  ni  organe  ni  défenseur, 
c'est  signaler  une  grande  défiance  de  notre  cou- 
rage ou  de  notre  prévision. 

J'accepte  cette  défiance,  parce  que  j'aime  que 
la  liberté  soit  ombrageuse.  Elle  nous  rendra 
d'ailleurs  ce  service  que  chacun  sera  tenu  de 
s'expliquer  avec  franchise.  Ici  on  le  peut  sans 
crainte;  ce  n'est  pas  une  loi  qu'on  vote,  c'est 
une  théorie  qu'on  débat.  L'erreur  est  sans  péril, 
mais  le  silence  serait  sans  loyauté. 

Il  faut  que  chaque  opinion  fixe  sa  pensée  et 
fixe  le  pays  sur  sa  pensée. 

Quatre  questions  se  présentent  :  le  suffrage 
universel  et  direct,  le  vote  universel  avec  le 
suffrage  à  deux  degrés,  le  progrès  et  le  statu 
quo. 

Le  suffrage  universel  et  direct  nous  est  offert 
par  l'opinion  républicaine  :  elle  veut  le  suffrage 
universel,  parce  que  tout  citoyen  doit  jouir  de 
sa  part  de  souveraineté  ;  elle  veut  le  suffrage 
direct,  parce  que  l'exercice  de  la  souveraineté 
ne  peut  être  délégué. 

Dans  les  républiques  de  l'antiquité,  on  était 
souverain  parce  qu'on  était  citoyen.  C'était  là 
comprendre  dans  toute  sa  plénitude  la  dignité 
de  l'homme  et  la  majesté  du  peuple.  Il  est  vrai 
que  l'esclavage  était  au-dessous;  et  les  républi- 
cains du  XIX*  siècle  ne  voudraient  pas  sans  doute 
de  la  liberté  des  uns  au  prix  de  1  esclavage  des 
autres. 

Dans  les  théories  actuelles,  trois  conditions 
sont  imposées  à  l'électorat. 

On  exige  un  cens  fixe,  mais  on  le  veut  très 
bas  ;  on  exige  unâ^e  déterminé,  mais  on  le  veut 
très  jeune.  Ainsi,  a  leur  propre  insu,  les  répu- 
blicains o'arrétent  devant  la  société  telle  que  le 
temps  l'a  faite.  Ils  n'ont  pas  un  principe  nou- 
veau, un  droit  absolu  ;  c'est  l'aristocratie  dans 
la  démocratie;  c'est  un  privilège  et  le  même  que 
le  vôtre.  C'est  toujours  un  cens  fixe  et  on  pourra 
dire  contre  eux  tout  ce  qu'ils  disent  contre  vous 
sur  ce  centime  qui  fait  et  défait  les  électeurs. 
C'est  toujours  un  âge  déterminé,  et  Ton  pourra 
répéter  contre  cet  âge  tout  ce  qu'on  a  dit  sous 
la  Restauration  contre  les  trente  ans,  tout  ce  qu'on 
dit  aujourd'hui  contre  les  ving-cing,  tout  cequ'on 
peut  dire  sur  cette  nuit  qui,  faisant  pasber 
l'homme  de  la  minorité  à  la  majorité  politique, 
lui  apporte  durant  le  sommeil  un  privilège  qu'il 
ne  doit  pas  à  une  capacité  réelle,  mais  à  une 
fiction  légale. 

L'esprit  républicain  a  bien  vu  qu'il  fallait  des 
conditions  électorales  et  qu'il  lui  était  impossible 
de  faire  régler  les  droits  de  ceux  qui  possèdent 
par  ceux  qui  ne  possèdent  pas;  ainsi,  à  son 
propre  insu,  il  s'est  arrêté  devant  cette  anarchie 
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électorale  qui  bouleyerserait  de  fond  en  comble, 
je  ne  dis  pas  la  société  existante,  mais  toute 
société  possible. 

On  veut  encore  une  qualité  personnelle.  On 
exclut  les  hommes  qui  sont  dans  la  dépendance 
des  autres  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  des  citoyens 
électoraux  et  des  citoyens  indignes  de  Tétre; 
mais  c*est  ce  qui  existe  :  ce  sont  les  gentils- 
hommes et  les  roturiers,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état. 

C'est  toujours  l'antique  idée  :  Thomm»  libre 
et  l'esclave.  On  exclut  le  domestique  parce  qu'il 
est  attaché  à  la  personne  du  maître,  comme  on 
excluait  l'esclave  ou  le  serf  parce  qu'il  était 
attaché  au  citoyen  ou  au  seigneur.  Mais  il 
faudra,  pour  être  fidèle  au  môme  principe,  ex- 
clure le  serviteur  qui  est  attaché  à  la  maison, 
le  métayer  qui  est  attaché  à  la  terre,  l'ouvrier 
qui  est  attacné  à  la  manufacture  ;  tout  homme 
qui  dépend  d'autrui  parce  qu'il  vit  d'autrui. 
Mais  on  établit  ainsi  la  servitude  électorale,  et 
les  bourgs  pourris  anglais.  Le  système  républi- 
cain crée  pour  l'élection  une  espèce  de  noblesse 
et  de  roture  personnelle  que  18l5et  1830  n'avaient 

Fias  créée.  Ces  deux  Chartes  se  bornent  à  fixer 
'âge  et  le  cens; elles  avaient  constaté  l'inégalité 
de  richesse,  mais  elles  avaient  respecté  l'égalité 
personnelle. 

Deux  fois  le  suffrage  universel  a  été  pratiqué 
en  France.  Nous  lui  devons  la  Convention  et 
les  deux  Conseils.  Pour  arriver  à  son  but,  la  Con- 
vention fut  obligée  de  tuer  ou  de  proscrire  la 
plus  éloquente  et  la  plus  noble  partie  des  élus 
du  peuple;  et  elle  finit  par  placer  le  despotisme 
dans  l'anarchie.  Le  Directoire  fut  obligé  de  casser 
une  grande  partie  des  élections  pour  maintenir 
la  République  contre  la  réaction  royaliste.  Dans 
un  cas  on  frappe  l'élection,  dans  l'autre  on 
frappe  les  élus;  dans  tous  les  deux,  on  détruit  le 
droit  électoral.  Ainsi  le  suffrage  universel,  deux 
fois  expérimenté,  a  deux  fois  tourné  contre  lui- 
même,  et  deux  fois  il  n'a  pu  être  universel. 

Dans  le  privilège  électoral,  il  y  a  un  droit 
commun,  un  droit  social  qui  dans  favenir  finira, 
j'espère,  par  appartenir  à  tous.  Dans  le  moment 
actuel,  ce  droit  se  change  en  privilège  parce 
qu'il  est  l'apanage  exclusif  de  quelques-uns.  Mais 
il  faut  du  moins  lui  rendre  cette  justice,  qu'il 
est  la  conséquence  logique,  le  résultat  nécessaire 
du  principe  uui,  dès  l'origine,  a  constitué  l'an- 
tique société  française.  Sous  la  féodalité,  l'homme 
n'avait  pas  de  valeur  personnelle;  il  la  tirait  de 
la  terre  ou  de  la  profei^sion  :  baron  parce  qu'il 
possédait  une  baronnie  ;  bourgeois,  parce  qu'il 
professait  un  art  libéral.  Le  principe  est  encore 
le  môme  :  c'est  de  la  terre  que  le  citoyen  tire  le 
cens  qui  le  fait  électeur,  c'est  de  la  profession 
qu'il  tire  la  patente  qui  le  fait  électeur.  Ce  qu'on 
appelle  propriété  agricole,  industrielle,  commer- 
ciale, n  est  qu'une  transformation  de  ce  qu'on 
appelait  jadis  la  féodalité,  passage  du  privilège 
au  droit  s'opérant  avec  lenteur  par  la  marche 
du  temps,  le  progrès  social,  les  nécessites  huma- 
nitaires :  progrès  nécessaire,  inévitable,  dont  la 
lenteur  môme  assure  le  succès  et  la  durée.  Les 
révolutions  mises  à  part,  tout  se  fait  avec  len- 
teur dans  Tordre  social.  Ainsi,  par  sa  pente 
même,  la  sociélé  actuelle  arrivera  au  plus  ample 
développement  du  droit,  et  elle  y  parviendra 
sans  faire  trembler  le  sol,  comme  une  puissance 
irrésistible,  parce  qu'elle  est  légitime,  et  qu'elle 
a  à  ses  ordres  le  temps  et  l'espace,  les  généra- 
tions et  la  lumière. 

Mais  si  la  marche  lente  des  sociétés  repousse 


tous  ces  moyens  abruptes  qui,  sous  prétexte 
d'accélérer  le  progrès,  ne  font  que  le  pervertir 
et  le  retarder,  le  suffrage  universel  basé  sur  le 
cens  et  la  profession,  à  quelque  de^ré  qu'on  le 
fasse  descendre,  n'est  pas  un  principe  républi- 
cain. 

Ce  n'est  pas  en  dehors  de  l'homme,  c'est  dans 
l'homme  même,  dans  ce  qui  est  inhérent  à  sa 
nature,  dans  les  facultés  qui  lui  sont  propres, 
que  la  République  doit  prendre  la  base  des  droits 
politiques.  Cette  base  n'est  écrite  ni  dans  la 
Constitution  de  91,  ni  dans  celle  de  l'an  lll.  C'est 
ailleurs  que  se  trouve  le  principe  vrai,  fécond, 
des  républiques,  si  les  républiques  sont  dans  les 
destinées  de  l'avenir. 

Le  cens  est  un  élément  monarchique,  et, 
quelque  minime  qu'il  soit,  il  ne  peut  appartenir 
à  la  République,  il  remontera  toujours  àsa  source. 

En  93,  il  va  de  l'anarchie  des  cliibs  à  la  dic- 
tature de  la  Convention  sur  la  France;  de  la 
Montagne,  sur  la  Convention;  du  comité  de  Salut 
public,  sur  la  Montagne  ;  de  Robespierre,  sur  le 
comité  de  Salut  public.  En  Tan  Vill,  il  s'ache- 
mine vers  un  consulat  de  cinq  ans,  et  puis  de 
dix  ans,  et  puis  à  vie;  et  puis  il  arrive  a  l'Em- 
pire. C'est  que  le  cens,  quel  qu'il  soit,  est  mo- 
narchique, et  qu'on  ira  sans  cesse  de  la  pro- 
priété du  champ  ou  de  l'atelier  à  la  propriété 
flu  pays.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  repré- 
sentatif, qui  arrête  le  pouvoir  dans  sa  route 
d'usurpation,  est  presque  une  république  et  sou- 
vent même  mieux  qu'une  république. 

Baser  le  suffrage  universel  sur  le  cens  est  donc 
une  idée  monarchique.  La  République  doit  cher- 
cher une  autre  base,  une  pensée  plus  analogue, 
plus  sympathique,  et,  par  conséquent,  plus  fé- 
conde. 

Jusqu'ici  je  n'ai  raisonné  que  dans  la  théorie 
démocratique.  La  Chambre  me  permettra  de 
poursuivre  encore,  et  je  dirai  aux  républicains 
de  bonne  foi  :  Vous  ne  voulez  ni  d'une  république 
de  l'antiquité  finissant  par  l'esclavage,  ni  d'une 
république  directoriale  finissant  par  l'anarchie, 
ni  d'une  république  consulaire  finissant  par  le 
despotisme.  Alors  une  seule  alternative  vous 
reste  :  la  république  américaine  ou  la  république 
conventionnelle. 

Sans  doute  tout  Français  repousse  cette  époque 
de  terreur  et  de  sanç;  personne  n'oserait  donner 
à  la  liberté  un  échalaud  pour  trône  et  la  hache 
du  bourreau  pour  sceptre. 

Reste  alors  la  république  américaine,  sublime 
institution  quand  elle  est  aborigène.  En  France, 
elle  serait  exotique;  il  faut  voir  ce  qu'elle  de- 
viendrait. 

Après  l'expulsion  des  Anglais,  les  États-Unis 
firent  une  table  rase.  Pas  de  clergé  politique, 
pas  de  noblesse,  pas  de  monopole  ou  de  privilège 
d'industrie,  telle  que  la  Providence  l'avait  faite, 
telle  que  la  victoire  Pavait  laissée,  la  terre  de 
l'Union  n'appartenait  pas  seulement  à  la  liberté, 
elle  était  prédestinée  à  la  république.  Tous  les 
éléments  étaient  sous  le  même  niveau;  l'égalité 
était  un  fait.  Nul  privilège  n'était  établi  ;  la  li- 
berté politique  et  civile  était  un  fait.  L'Océan 
d'un  côté,  les  déserts  de  l'autre,  l'indépendance 
nationale  était  un  fait.  Les  terres  appelaient  les 
cultivateurs;  les  villes,  les  industriels;  la  mer 
et  les  fleuves,  le  commerce  ;  la  prospérité  était 
encore  un  fait. 

Chez  nous  aucun  de  ces  faits  n'existe.  Veut-on 
l'égalité  républicaine?  il  faut  niveler;  la  liberté? 
il  faut  briser  le  privilège;  mais  de  la  lutte  sur- 
gira la  guerre  civile.  Veut-on  l'indépendance? 
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on  ne  Taura  qu'au  prix  de  la  guerre,  et  il  faut 
renouveler  le  pacte  avec  la  victoire  ou  avec  la 
mort.  Veut-OQ  la  richesse?  ici  tout  est  pris.  La 
terre  est  conquise,  les  industries  sont  envahies. 
La  richesse  ne  peut  changer  de  maître  que  par 
la  confiscation  ou  l'assassinat  juridique. 

Ainsi,  avant  d'arriver  à  la  republique  améri- 
caine, on  se  trouve  face  à  face  avec  tous  les  élé- 
ments qui  ont  suscité  la  Révolution  convention- 
nelle. Qui  oserait  encore  doubler  cet  autre  cap 
des  tempêtes?  Le  péril  est  certain,  le  succès  dou- 
teux, improbable  même.  Âpres  le  9  thermidor 
vient  le  18  brumaire;  l'anarchie  mène  au  des- 
potisme. Un  autre  Napoléon  succéderait  à  un 
autre  Robespierre;  et  d'ailleurs  où  sont  ces 
hommes,  l'un  pour  recommencer  la  Convention, 
l'autre  pour  refaire  l'Empire? 

Toute  mesure  violente,  émeute  ou  guerre,  vio- 
lation de  la  Charte  par  le  pouvoir,  abus  de  la  li- 
berté par  le  suffrage  universel,  tout  nous  con- 
duirait également  a  l'abtme. 

J^arrive  au  suffrage  à  plusieurs  degrés. 

Ici  le  peuple  n'est  pas  appelé  à  l'élection  po- 
litique ;  il  n'élit  que  des  électeurs  qui  élisent  en- 
suite les  députés.  C'est  la  démocratie  qui  nomme 


pera  l'espérance 
revendiquer,  et  il  les  aliène  d'une  manière  d'au- 
tant plus  irrévocable,  que  lui-môme  les  cède  aux 
électeurs  qu'il  choisit.  L'aliénation  n'est  pas  une 
usurpation,  c'est  un  louage  volontaire  et  perpé- 
tuel ;  c'est  une  transmission  de  souveraineté. 

Quelques  républiques  d'Italie  ont  usé  de  cette 
échelle  électorale;  elle  n'y  est  jamais  restée  sta- 
tionnaire.  Habituellement  elle  a  fondé  une  dé- 
mocratie qui  a  perdu  la  liberté  en  la  livrant  à 
des  princes  étrangers.  Venise  seule  conserva 
son  indépendance;  mais  la  démocratie  électorale 
v  créa  d^abord  une  aristocratie  permanente.  Au 
Serrar  di  consiglio,  l'aristocratie  créa  une  oli- 
garchie, et  cette  oligarchie,  par  l'établissement 
du  Conseil  des  Dix  et  des  inquisiteurs  d'Etat,  or- 
ganisa la  plus  lâche  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé 
sur  un  peuple. 

Comme  les  républicains,  les  légitimistes  s'éga- 
rent. 11  suffira  de  démontrer  les  abus  de  la 
théorie  pour  que  tous  les  royalistes  de  bonne 
foi  cessent  d'en  réclamer  l'application.  Au  point 
de  départ  leur  suffrage  universel  a  les  mêmes 
inconvénients  que  celui  des  républicains;  c'est 
un  privilège  puissamment  étendu.  Ici,  il  est 
mieux  entendu^  car  la  légitimité  ne  peut  s'ap- 

Ïiuyer  que  sur  le  privilège.  Mais  il  y  a  péril  à 
aire  jaillir  l'aristocratie  d'une  urne  démocra- 
tique. L'aristocratie  monarchique  doit  venir  du 
roi,  elle  ne  saurait  venir  du  peuple;  elle  se  sou- 
viendrait toujours  de  son  origine  populaire,  et 
ce  serait  un  bizarre  contraste  que  ces  suppliants 
de  la  multitude  qui  se  feraient  les  tuteurs  de  la 
royauté.  Les  deux  principes  se  choquent  et  se 
repoussent  dans  les  idées  mêmes  de  ceux  qui 
les  inventent.  Comme  pensée  légitimiste,  elle 
serait  funeste  à  la  royauté;  comme  moyen  d'op- 
position, elle  serait  funeste  aux  légitimistes;  eu 
effet,  s'il  descend  d'un  degré,  le  suffrage  uni- 
versel conduit  à  l'anarchie. 

Mais  ce  suffrage  a  pour  unique  objet  de  nom- 
mer des  électeurs.  Ici  se  présente  une  difficulté 
nouvelle  :  est-ce  le  cens  qui  déterminera  l'éli- 
gibiliié?  Mais  alors  la  loi  actuelle  est  plus  libé- 
rale que  le  suffrageuniversel.Laloi  appelle  tous 
ceux  qui  payent  un  ceus  déterminé;  et  le  suf- 
frage  n*offrirait  que  la  possibilité  de  choisir 


Satmi  ceux  qui  sont  légalement  appelés  ;  ce  n*est 
onc  qu'un  moyen  d'exclure.  La  loi  offre  un  sys- 
tème absolu;  le  suffrage  universel  est  un  sys- 
tème exclusif,  il  est  donc  moins  juste,  moins  li- 
béral^ moins  universel  que  la  loi  même. 

Mais  quel  sera  le  cens  nécessaire  pour  qu'on 
possède  le  droit  électoral?  Le  fixerez-vous  au- 
dessus  de  300 francs?  Vous  voulez  donc  pire  que 
la  Restauration.  Vous  bornerez-vous  à  300  francs? 
Mais  ce  serait  pire  aussi,  car  la  Restauration 
appelait  tous  ceux  qui  payaient  300  francs,  et 
vous  voulez  seulement  qu'on  puisse  choisir  une 
Dortion  d'entre  eux.  Descendrez-vous  jusqu'à 
200  francs?  Mais  c'est  la  loi  actuelle.  Aujour- 
d'hui tous  sont  appelés,  et  le  suffrage  universel, 
choisissant  ses  élus  parmi  les  appelés,  diminue- 
rait le  nombre  existant  de  tous  ceux  qu'il  ne 
choisirait  pas.  Descendrez-vous  au-dessous  de 
200  francs?  Mais  la  loi  actuelle  peut  y  descendre 
avec  plus  d'avantage  que  vous,  car  votre  élec- 
tion n'en  choisira  qu'un  certain  nombre,  tandis 
que  la  loi  les  appellera  tous.  Ainsi,  sous  tous 
les  rapports,  le  système  actuel  du  gonvernement 
est  préférable.  Sans  doute  il  faut  trouver  mieux, 
mais  le  suffrage  à  deux  degrés  nous  donnerait 
pire. 

Il  y  a  plus  :  à  l'insu  même  de  ses  auteurs,  il 
ouvrirait  au  pouvoir  une  route  funeste.  Si  l'élec- 
tion à  deux  degrés  était  dans  la  Charte,  je  la 
respecterais,  parce  que  les  chartes  durent  au- 
tant que  les  dynasties,  et  que  les  rois  tombent 
quand  ils  y  touchent. 

Mais  on  veut  la  placer  dans  une  loi,  et  les  lois, 
ouvrage  d'un  moment,  sont  livrées  à  la  volonté 
des  législateurs  et  au  caprice  des  majorités. 
Deux  degrés  conduiraient  à  trois,  trois  pourraient 
conduire  à  quatre.  Le  peuple  ne  nommerait  que 
des  électeurs,  la  propriété  moyenne  ne  nom- 
merait que  des  électeurs,  les  gros  propriétaires 
seuls  pourraient  nommer  leurs  députés.  Une 
féodalité  électorale  remplacerait  la  féodalité  du 
moyen  âge  ;  tout  le  système  électoral  ne  serait 
qu'une  honteuse  dérision. 

Je  crois  à  la  loyauté  du  cœur,  mais  je  crois 
aussi  aux  erreurs  de  l'esprit. 

Si  ces  idées  sont  fausses,  le  sentiment  qui  les 
inspire  est  noble  et  vrai.  On  a  tout  dit,  peut-être 
trop  dit,  sur  le  système  électoral  actuel.  U  a  des 
vices,  en  effet,  moins  pour  ce  qu'il  renferme  que 

f»our  ce  qu'il  omet.  Une  réforme  est  désirée  par 
es  meilleurs  esprits;  bientôt  elle  sera  nécessaire. 
Mais  une  réforme  n'est  pas  une  subversion  radi- 
cale du  système  électoral.  La  réforme  est  un 
Srogrès,  elle  ne  saurait  être  une  révolution.  C'est 
onc  un  système  réformiste  intermittent,  pro- 
fressif  qui,  lentement,  et  de  loin  en  loin,  doit 
tendre  le  cercle  électoral.  C'est  par  là  que  la 
loi  peut  se  mettre  en  harmonie  avec  la  marche 
de  resprit  humain, les  progrès  delà  civilisation, 
les  besoins  et  les  intérêts  variables  d^un  pays. 

La  loi  électorale  doit  choisir  entre  la  valeur  de 
l'homme  ou  lavaleurdece  qu'il  possède.  L'homme 
ne  peut  être  pris  pour  base  que  dans  les  Etats 
où  la  famille  est  constituée.  Et  comme  cet  état 
politique  avait  pour  inconvénient  les  castes,  le 
patriciat,  la  noblesse,  il  est  abandonné.  Toutefois, 
c'était  là  seulement  que  l'homme  avait  toute  sa 
valeur  politique,  morale,  religieuse.  Tenant  au 
sol  par  sa  propriété  ;  à  la  perpétuité,  par  sa  fa- 
mille; au  progrès,  par  son  intelligence,  il  était 
à  la  fois  rhomme  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir. 

L'homme  isolé  de  la  famille  est  une  actualité, 
il  n'a  ni  veille  ni  lendemain.  C'est  l'égoïsme. 
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c'est  rintérét  personnel,  c'est  le  moi.  Par  lui- 
même  et  par  lui  seul,  tout  se  fait  pour  lui  seul 
et  pour  lui-même.  Tout  gouvernemeut  est  une 
affaire  dans  laquelle  il  veut  les  plus  gros  béné- 
fices. Que  la  société  perde,  peu  lui  importe  pourvu 
gu'il  gagne.  Que  Tetat  social  s'ébranle,  peu  lui 
importe  pourvu  qu'il  dure  autant  que  lui,  ou 
que,  dans  la  révolution  qui  s'approche,  il  puisse 
trouver  une  meilleure  part.  Là,  rien  d'élevé,  de 
moral,  de  religieux  dans  la  conscience;  rien  de 
fier,  de  patriotique,  d'indépendant  dans  le  ca- 


hommes,  il  ne  saurait  y  avoir  d'Etat. 

Ainsi,  la  valeur  de  l'homme  détruite  avec  la 
famille  ne  saurait  servir  de  base  à  un  système 
électoral. 

Reste  donc  la  valeur  de  la  propriété.  L*idée 
est  surannée,  féodale,  mais  c'est  la  seule  qui 
reste;  la  seule  qui  puisse  donner  l'amour  du 
travail,  de  l'économie;  la  seule  qui  pousse  aux 
qualités  qui  conservent  ou  qui  enrichissent;  la 
seule  qui  puisse  encore  faire  éviter  les  passions 
qui  dévorent  la  richesse  ou  qui,  en  altérant  la 
santé,  empêchent  le  travail  de  la  conquérir.  Ce 
n'est  pas  là  sans  doute  la  morale  et  les  mœurs, 
mais  le  résultat  est  quelquefois  semblable;  et 
où  la  réalité  manque,  il  faut  se  contenter  du 
simulacre. 

Le  cens,  en  remontant  l'échelle,  peut  conduire 
à  la  féodalité.  Si  l'on  descend,  il  conduit  au  radi- 
calisme. 11  peut  donc  rallier  les  partisans  des  idées 
les  plus  gothiques  et  les  amis  des  idées  les  plus 
avancées.  Le  principe  est  le  même  pour  tous,  et 
pendant  des  siècles  encore,  un  Etat  peut  vivre 
sans  approcher  des  extrêmes. 

Le  cens  doit-il  être  absolu  ou  variable?  Les 
uns  veulent  un  nombre  d'électeurs  partout  égal; 
les  autres  le  veulent  en  rapport  avec  les  popula- 
tions départementales;  le  principe  est  toujours 
le  même,  l'application  varie;  pour  égaliser  le 
nombre  d'électeurs,  le  cens  hausse  ou  baisse 
d'un  département  à  l'autre. 

La  seule  question  de  réforme  ou  de  progrès 
applicable  au  cens  est  celle-ci  :  Peut-on,  sans 
danger  pour  le  pouvoir  et  pour  la  liberté,  dimi- 
nuer actuellement  la  quotité  du  cens  électoral? 
Voilà  la  seule  question  réelle  qui  nous  soit  sou- 
mise par  les  pétitions  qui  nous  occupent.  Si  les 
ministres  se  décident  pour  l'affirmative,  ils  use- 
ront de  la  prérogative  ;  si  la  Chambre  croit  la 
mesure  opportune,  l'initiative  lui  appartient. 

Mais  la  question  de  propriété  est  plus  complexe 
qu'on  ne  le  pense.  Sous  l'Empire,  l'homme  n  avait 
que  la  valeur  de  la  terre;  les  cinq  cents  plus  ffros 
propriétaires  étaient  seuls  électeurs  dans  leur 
département.  Sous  la  Restauration,  l'homme 
ajouta  à  la  valeur  qu'il  tirait  de  sa  terre  la  va- 
leur qu'il  tirait  de  sa  profession,  et  cette  valeur 
de  l'homme,  exprimée  par  la  patente,  vint  se 
joindre  à  l'impôt  et  fut  productive  de  droit  po- 
litique. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  l'homme  fit  une 
conquête  nouvelle;  il  ajouta  à  ce  qu'il  valait 
déjà  par  l'impôt  et  la  patente  la  valeur  de  son 
intelligence  qui  seule  le  fit  placer  dans  les  listes 
du  jury,  et  qui  ne  put  le  glisser  dans  les  listes 
électorales,  parce  qu'elle  ne  pouvait  se  résoudre 
en  argent  et  qu'il  fut  impossible  de  la  formuler 
en  chiffres. 

Ces  dispositions  législatives  sur  les  capacités 
sont,  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la 
sévérité  de  mes  expressions,  la  loi  la  plus  mau- 


vaise et  la  plus  incomplète.  Elle  avait  une  base 

fiour  les  propriétés  mobilières  et  immobilières; 
'argent  était  l'étalon  qui  servait  à  mesurer  la 
valeur  politique  du  citoyen.  Mais  le  point  de  dé- 

Eart  lui  manquait  pour  juger  de  1  intelligence 
umaine,  et  eue  agit  mal  parce  qu'elle  agit  sans 
principe  fixe. 

Elle  jugea  de  la  capacité  par  le  corps  savant 
auquel  on  appartenait,  par  le  diplôme  de  science 
obtenu  de  l'Université,  par  la  profession  exercée. 
Toutes  ces  bases  étaient  des  tâtonnements,  et 
quand  la  loi  marche,  elle  ne  peut  aller  en 
aveugle;  elle  doit  savoir  d'où  elle  part  et  où 
elle  va. 

Ainsi  des  droits  électoraux  furent  acquis  aux 
membres  de  l'Institut,  parce  qu'une  haute  intel- 
ligence fut  supposée  appartenir  à  ce  corps.  Ce 
n^st  pas  la  supposition  que  je  blâme,  c'est  ce 
qu'elle  a  d'incomplet  qui  me  choque.  Descartes, 
le  père  de  notre  philosophie;  Bayle,  le  père  de 
notre  dialectique;  Bourdaloue,  le  père  de  l'élo- 
quence chrétienne;  Pascal,  le  premier  de  nos 
penseurs;  Rousseau,  le  premier  de  nos  écri- 
vains; Mirabeau,  le  premier  de  nos  orateurs  po- 
litiques; Benjamin  Constant,  le  plus  ingénieux 
de  nos  publicistes,  ne  faisaient  point  partie  de 
ce  corps  illustre  ;  et  qu'est-ce  qu'une  loi  sur  les 
capacités  qui  destitue  ces  hautes  intelligences 
dont  un  pays  s'honore? 

Vous  vous  êtes  défiés  du  talent  même,  vous  avez 
exigé  de  lui  qu'il  payât  au  moins  100  francs 
d'impôt;  et  s'il  est  vrai  que  notre  première  Aca- 
démie a  eu  des  Porchère  qui  devaient  payer  en 
argent  ce  qui  leur  manquait  en  esprit,  vous 
avez  oublié  qu'elle  eut  des  Corneille  et  des  Mon- 
tesquieu. «  S'ils  vivaient,  disait  Napoléon,  je  les 
ferais  ministres.  »  {Mouvement,)  Vous,  au  con- 
traire, vous  n'en  faites  pas  même  des  électeurs. 
Ces  deux  génies  qui  dominent  le  monde  n'équi- 
valent, dans  votre  loi,  qu'à  une  patente  de 
100  francs.  {Nouveau  mouvement,) 

Vous  avez  exigé  du  guerrier,  qui  livre  sa  vie 
pour  la  gloire  du  pays  et  l'indépendance  de  la 
patrie,  une  pension  de  retraite  si  forte  que 
Rléber  et  Desaix,  Hoche  et  Joubert  n'eussent 
pas  eu  de  droits  politiques  dans  cette  France  que 
leur  valeur  avait  sauvée. 

Vous  avez  admis  quelques  capacités  dans  la 
loi  du  jury.  Mais  l'admission  des  unes  est  l'ex- 
clusion des  autres.  Vous  avez  frappé  d'impuis- 
sance politique  toutes  les  éducations  particu- 
lières; vous  avez  proclamé  que  cette  famille  de 
grands  hommes  que  Montaigne  commence  et 
que  Rousseau  continue,  était  frappée  d'incapa- 
cité, parce  que  l'Université  ne  les  avait  pas  dotés 
d'un  Drevet  d'intelligence. 

Ainsi  votre  loi  sur  les  capacités  a  proclamé 
incapable  la  plus  noble  partie  de  l'espèce  hu- 
maine, les  chefs  de  la  civilisation  moderne,  les 
hommes  que  l'esprit  humain  proclamera  sans 
cesse  ses  maîtres. 

Vous  avez  admis  parmi  les  capacités  les  ci- 
toyens qui  exerçaient  certaines  professions  libé- 
rales; mais  étaient-ce  là  toutes  les  intelligences 
qui  vous  ont  semblé  dignes  du  droit  de  bour- 
geoisie ?  A  côté  du  juge,  de  l'avocat,  du  médecin, 
de  l'avoué,  du  notaire,  pourquoi  proclamer  in- 
capable le  maître  qui  a  créé  toutes  ces  capacités  ? 
Faut-il  plus  de  talent  pour  plaider  un  procès  ou 
dresser  uu  acte,  que  pour  fonder  un  chemin  de 
fer,  tracer  un  canal,  élever  le  Panthéon  ou  creu- 
ser un  tunnel?  Pourquoi  l'artiste  est-il  oublié? 
Est-ce  que  l'industrie,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, n'ont  pas  aussi  leurs  hautes  et  puissantes 
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n^mollt^'?  IVn!iH|uol  ouhlior  lo  olorpt^  à  qui 
ViMiM  oonlIoA  rin.Hiruotli)ii  luoralo  ot  roli^iouse  de 
\w  Knuh  0  1  VMrmiifVX  sur  (HubjUrS  baltes)^  qui  est 
uui«!«i  ^nuluodans  uoln^Univorsitô*  8ur  qui  vous 
vou!*  hMuiNOu  ilu  n\uintiiMi  dt^s  inuMirs»  sans  les- 
quolloj*  u  nV>i  pas  do  lois?  Los  vertus  sont  aussi 
uuo  rapaoïlo,  ol  ilo  Vinooul  do  Paul  jusqu'à  Tabbé 
do  IMvpoo,  los  voulus  los  plus  intollivroutes  ne 
nounaioul  ti\Mivor  place  parn\i  vos  caimoilês. 
l/olllv  lor  iloul  lo  ooura^îo  inlolligonl  nous  ras- 
SUhS  A  qui  vous  oouiio*  lo  soin  de  votre  indè- 
poudau^  0»  la  fiardo  do  nïv*  oilaxiollos»  Thounour 
do  xw^i  \ai>Msui\  et  do  Notrt^  |Ki\dlon;  roùioior 
v'MvAou  >ur  qui  tv|Hv^o  la  garant jo  do  Tordri^ 
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J'ai  cru  nécessaire  de  préciser  ce  que  chacun 
entend  par  réforme.  Il  importe  que  le  pays  ne 
confonde  pas  une  réforme  constitutionnelle  et 
nrojjfressive  avec  le  sulTrage  universel  direct  qui 
lui  paraît  une  révolution  radicale,  ou  avec  le 
vote  universel  et  le  suffrage  à  deux  degrés,  mé- 
lange de  démocratie  et  d'aristocratie  oùrélément 
privilégié  absorberait  l'élément  populaire.  Le 
mi'^me  mot  cache  quelquefois  des  pensées  con- 
traires» et  quand  tous  parlent  de  réforme,  il  faut 
savoir  ce  que  chacun  entend  par  ce  mot. 

Je  me  résume  :  le  droit  électoral  est  un  prin- 
cipe: le  cens  électoral  est  un  moyen  d'exercer 
ct^  driMt.  Toutes  les  pétitions  qui  obt  pour  objet 
rexiension  de  ce  droit  ou  de  ce  moyen  doivent 
donc  éiœ  accueillie:!;  sans  faveur  et  sans  blâme. 
Ouaud  le  jour  d  une  reforme  quelconque  sera 
venu,  elles  jKnirront  nous  signaler  le  bien  que 
nous  devons  faire,  le  mal  que  nous  devons  évi- 
ter; et,  sous  ce  nip[x>rt  seulement,  j'en  demande 
le  deiK't  au  burt^au  des  renseignements. 

M.  J«llivei.  Si  les  pétitions  qui  vous  sont 
a.irt^sset^s  s<^  t^;rî!?.ieai  à  oeinacier  que  le  dr.^it 
e.^v.vrAl  re-  à:  c^e  exteas:>a  ra*s*:nuaMe,  que 
s.  m:  *»v  %î  f-<\-;^r,  Kia  de  les  ctjoiMUre,  je 

Ma" s  \Y  ri'ts:  :vis;>:ar  si  pei  c~i'c::  p^^ririonne: 
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Le  suffrage  universel,  comme  Fabolition  du 
serment,  vous  est  proposé  dans  un  but  anar- 
chique. 

Nous  le  sentons  tous...  mais  il  est  curieux 
d'entendre  nos  adversaires  eux-mêmes  le  con- 
fesser. 

Cet  aveu  précieux,  vous  le  devez  à  notre  fran- 
chise bretonne. 

Dans  une  réunion  de  Vassoeiation  pour  la  dé^ 
fense  des  droits  civils  et  religieux^  présidée  par 
un  ancien  ministre  de  la  Restauration. 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  à 
Rennes  le  14  janvier  1834.) 

«(  11  a  été  reconnu  qu'adresser  des  pétitions 
aux  Chambres  assermentées  au  9  août,  c'était 
leur  reconnaître  le  pouvoir  de  les  accueillir  ou 
de  les  repousser,  et,  par  conséquent,  faire  acte 
de  soumission  à  leur  autorité  ;  que  des  pétitions 
tendantes  à  l'abolition  du  serment  et  du  mono- 
pole ne  seraient  autre  chose  que  des  demandes 
de  lois  à  proposer  sur  le  libre  arbitre  des 
Chambres,  et  à  adopter  par  la  souveraine  sanc- 
tion de  Louis-Philippe;  qu'il  y  aurait  contradic- 
tion à  réclamer  l'exercice  de  la  faculté  de  faire 
des  lois  et  à  nier  le  droit  d'en  faire  d'obliga- 
toires, soit  en  cette  matière,  soit  en  toute  autre, 
et  que^  sous  peine  d'inconséquence,  solliciter 
des  mesures  législatives,  c'était  songer  à  les 
exécuter;  mais  qu'un  tel  engagement  ae  la  part 
des  légitimistes  lierait  inévitablement  l'avenir 
de  leur  cause.  On  a  pensé  que,  l'établissement 
du  vote  universel  ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat 
que  Vanarchie,  toute  protestation  contre  le  mo- 
nopole devrait  présenter  son  abolition  comme 
une  conséquence  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple,  tout  en  repoussant  ce  principe  lui- 
môme.  > 

Si,  dans  leurs  réunions  intimes,  les  légitimistes 
reconnaissent  le  vote  universel  anarchique,  dans 
leurs  journaux,  ils  le  préconisent,  ils  l'indiquent 
comme  le  remède  universel,  ils  le  réclament 
avec  la  même  instance  que  les  journaux  répu- 
blicains. 

Cependant  ils  se  distinguent  par  une  nuance  : 
les  premiers  veulent  le  suffrage  universel  avec 
V élection  à  deux  degrés;  les  seconds,  avec  Vélec^ 
lion  directe. 

'  Le  suffrage  universel  avec  l'élection  directe  n'a 
jamais  été  essayé  en  France;  il  se  présente  avec 
tout  le  charme  de  la  nouveauté. 

Sous  la  Constitution  de  1791,  sous  la  Constitu- 
tion républicaine  de  l'an  III,  il  fallait,  pour  être 
électeur,  avoir  25  ans  et  être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  revenu  égal  à  150  ou  à  200  jour- 
nées de  travail. 

Toutes  les  Constitutions  et  lois  en  vertu  des- 
quelles ont  été  nommés  les  députés  à  l'Assem- 
blée constituante,  à  la  législative,  à  la  Convention, 
aux  Cinq-Cents,  au  Corps  législatif,  établissaient 
deux  degrés  d'élection,  ne  donnaient  aux  ci- 
toyens, dans  les  assemblées  primaires,  que  la 
nomination  des  électeurs,  exigeaient  des  élec- 
teurs des  conditions  de  cens.  Des  pétitions  pro- 
posent de  donner  à  tous  les  eitoyenSy  dans  les 
assemblées  primaires,  la  nomination  directe  des 
députés. 

Voilà  des  opinions  avancées,  si  c'est  avancer 
que  de  rétrograder  jusqu'à  la  Constitution  de 
1793,  dans  laquelle  on  lisait  : 

M  Que  le  peuple  souverain,  réuni  en  assem- 
blées primaires,  nommerait  immédiatement  ses 
députés,  n 

Mais  la  Convention  recula  devant  son  ouvrage. 
Les  pétitions,  moins  timides,  vous  demandent  de 


ressusciter  la  Constitution  de  1793,  morte  en 
naissant. 

Les  pétitions  légitimistes  proposent  le  suffrage 
universel  ou  quasi-universel,  avec  l'élection  à 
deux  degrés. 

Pour  bien  apprécier  la  portée,  le  but  de  ce 
système  électoral  auquel  nous  devons  la  Chambre 
de  1815,  étudions  les  légitimistes;  voyons-les  à 
l'œuvre;  rappelons  quelles  lois  électorales  ils 
ont  adoptées  ou  repoussées,  leurs  motifs  d'adop- 
tion ou  de  rejet. 

Suivant  Tarticle  40  de  la  loi  de  la  Charte  de 
1814,  on  était  électeur  à  30  ans,  en  payant 
300  francs  de  contributions  directes. 

Le  parti  royalipte  chercha  à  restreindre  cette 
disposition  de  la  Charte,  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  5  février  1817.  La  loi  ayant  été  votée, 
malgré  son  opposition,  il  n'a  cessé  de  la  com- 
battre à  la  tribune,  dans  ses  journaux.  En  1820, 
il  réussit  à  la  faire  abroger. 

Les  électeurs  payant  300  francs  de  contribu- 
tions directes,  au  lieu  de  nommer  tous  les  dé- 
putés, n'en  nommèrent  que  258. 

172  députés  furent  nommés  par  le  quart  des 
électeurs  les  plus  imposés. 

(Loi  du  29  juin  1820,  art.  1  et  2.) 

Pour  soustraire  la  Chambre  des  députés  à  l'in- 
fluence électorale,  la  loi  du  29  juin  1824,  œuvre 
du  parti  royaliste,  décida  que  les  législatures, 
au  lieu  d'être  de  cinq  ans,  seraient  de  sept. 

Enfin  les  ordonnances  du  25  juillet,  dernière 
tentative  de  ce  parti  insensé,  supprimaient  l'im- 
pôt de  la  patente  pour  le  cens  électoral,  déci- 
daient que  les  électeurs  à  300  francs,  au  lieu  de 
nommer  des  députés,  ne  présenteraient  plus  que 
des  candidats;  que  le  quart  des  électeurs  les 
plus  imposés  choisiraient  la  moitié  des  députés 
parmi  ces  candidats,  et  l'autre  moitié  directe- 
ment. 

Voilà  comment  le  parti  royaliste,  métamor- 
phosé aujourd'hui  en  parti  réformiste,  entendait 
sous  la  Restauration  les  réformes  électorales. 

Comment  les  légitimistes,  qui  sous  la  Restau- 
ration s'efforçaient  de  diminuer  le  nombre  des 
électeurs,  de  restreindre  la  puissance  électorale, 
veulent-ils  aujourd'hui  accroître  indéfiniment  le 
nombre  des  électeurs,  déjà  accru  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet?  C'est  que  leurs  tentatives 
directes  pour  concentrer  l'élection  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires  ayant  échoué,  il  leur 
fallait  recourir  a  des  moyens  indirects,  dissimuler 
leur  but  sous  des  apparences  populaires. 

La  puissance  électorale  réside  aujourd'hui  dans 
les  Classes  moyennes.  Le  suffrage  universel  la 
ferait  passer  aux  classes  inférieures.  Les  légiti- 
mistes, qui  sont  encore  les  plus  grands  proprié- 
taires de  France,  espérant  influencer  plus  facile- 
ment ces  classes  que  les  classes  moyennes, 
viennent  vous  demander  le  suffrage  universel  : 
tel  est  leur  véritable  motif. 

Ne  le  cherchez  pas  dans  le  langage  embar- 
rassé, hypocrite,  au  parti  vaincu,  cnerchez-le 
dans  le  langage  hardi,  franc,  de  ce  parti,  alors 
qu'il  était  vainqueur.  Ecoutez  ses  chefs  avoués, 
MM.  de  Villèle,  de  Corbière,  de  Polignac,  de  La- 
bourdonnave,  etc.,  etc. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  février  1817 
{Moniteur  de  1816,  page  1448,  Moniteur  de  1817, 
page  19),  MM.  de  Villèle,  de  Corbière  disaient  : 
a  Si  vous  descendiez  au-dessous  des  imposés  à 
300  francs,  vous  appelleriez  ceux  qui  exercent 
une  industrie,  qui  vivent  de  leur  travail,  auxi- 
liaires naturels  des  possesseurs  de  grandes  pro- 
priétés qui  leur  fournissent  leur  travail. 
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«  Vous  augmenteriez  Yinfluenee  des  grandes 
fortunes  sur  Les  élections,  » 

M.  le  prince  de  Poiignac  :  «  Dans  le  système 
du  projet  de  loi,  les  classes  élevées  de  la  société 
n^auraientaucun  mouvementàimprimer,  aucune 
direction  à  donner  à  la  marche  des  élections.  » 

M.  le  comte  de  Labourdonnaye  (Moniteur  de 
1816,  page  1458)  :  t  Dans  le  système  du  projet 
de  loi,  ce  serait  Topinion  de  la  moyenne  classe 
des  électeurs  qui  dominerait,  opinion  qui  ten- 
drait toujours  a  faire  prévaloir  les  intérêts  nou- 
veaux sur  les  intérêts  anciens. 

«  Si,  au  contraire,  la  classe  au-dessous  de 
300  francs  de  contribution  était  appelée  à 
concourir  à  la  nomination  des  électeurs,  atta- 
chée par  ses  relations  et  ses  intérêts  aux 
grands  propriétaires^  elle  formerait  un  contre- 
poids, >  etc.,  etc. 

M.  le  comte  de  Bonald  (Moniteur  de  1817, 
page  4)  :  c  En  appelant  à  élire  cette  armée  de 
propriétaires  payant  300  francs  de  contribu- 
tions... vous  excluez  les  grands  propriétaires, 
qui  sont  les  chefs  naturels  de  la  propriété.  Vous 
placez  Tautorité  dans  les  mains  oes  simples 
soldats... 

»  Au  risque  d'appeler  des  comtes  et  des  barons, 
appelez  les  aranas  propriétaires.  Ils  ont  les  con- 
naissances, les  habitudes,  les  intérêts,  les  vertus 
politiques,  que  donne  même  aux  moins  vertueux 
la  grande  propriété.  •> 

Permettez-moi  une  dernière  citation. 

Un  noble  pair  qui  a  bien  voulu  devenir  notre 
collègue  (Rires  et  bruits)  disait  : 

«  On  aurait  sur  les  assemJflées  primaires  une 
influence  d'autant  plus  facile  que  les  présidents 
pourraient  Texercer  sur  des  hommes  simples  et 
uolés,  M 

Ainsi  vous  Tentendez  bien  :  si  le  parti  royaliste 
ne  voulait  point  de  cens  de  300  francs  sous  la 
Restauration,  si  le  parti  réformiste  ne  veut  pas 
du  cens  de  200  francs,  c'est  que  dans  les  collèges 
composés  de  ces  électeurs,  la  classe  moyenne,  les 
intérêts  nouveaux  dominent. 

S'ils  voulaient,  s'ils  veulent  encore  le  suffrage 
universel,  avec  les  assemblées  primaires,  c'est 
parce  qu'elles  seront  composées  des  habitants 
des  campagnes,  d'artisans  auxiliaires  naturels  de 
ceux  qui  leur  fournissent  du  travail,  d'hommes 
simples  et  isolés,  sur  qui  s'exercera  Vinfluence  des 
présidents,  des  grands  propriétaires  (c'est  M.  de 
Bonald,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit),  des  comtes 
et  des  barons. 

Le  parti  légitimiste,  réformiste,  a  raison  d'at- 
taquer notre  système  électoral,  de  demander  le 
suurage  universel  et  les  assemblées  primaires. 

Je  conçois  parfaitement  et  ses  préférences  et 
ses  antipathies.  (Bruit  contitiu  et  général.) 

Il  y  a  en  France  37,203  communes;  le  nombre 
des  communes  au-dessous  de  1,500  âmes  est 
de  33,036;  au-dessus,  de  4,167. 

Le  nombre  des  petites  communes  étant  dans 
une  proportion  huit  fois  plus  forte  que  les 
grandes  communes,  la  majeure  partie  des  élec- 
tions se  ferait  par  les  habitants  des  campagnes, 
tandis  qu'elle  se  fait  aujourd'hui  par  les  habi- 
tants des  villes. 

Notre  corps  électoral  se  compose  de  proprié- 
taires et  de  commerçants,  de  magistrats,  d'avo- 
cats, d'avoués,  de  notaires,  de  médecins,  presque 
tous  électeurs,  en  un  mot,  de  la  classe  moyenne, 
de  la  classe  éclairée,  de  ceux  qu'un  de  nos  col- 
lègues a  plaisamment  appelés  aristocrates  bour- 
geois; aristocrates  dont  beaucoup  ne  peuvent 
vivre  qu'eu  ajoutant  à  leurs  revenus  le  produit 


de  leur  travail;  aristocrates  dont  beaucoup  ont 
un  revenu  inférieur  au  salaire  annuel  d'un  ou- 
vrier de  Paris. 

Dans  le  corps  électoral  du  suffrage  universel, 
domineraient  numériquement,  dans  les  campa- 
gnes, les  fermiers  et  ouvriers  de  fermes  ;  dans  les 
villes  les  ouvriers  que  leurs  travaux  manuels 
condamnent  à  ne  recevoir  que  les  premiers  élé- 
ments de  l'instruction. 

Voilà  le  corps  électoral  que  demandent  les 
républicains,  parce  qu'ils  comptent  sur  leurs  so- 
ciétés et  leurs  écrits  pour  égarer  les  ouvriers 
malheureusement  trop  crédules;  qu'avec  plus  de 
raison  encore  demandent  les  légitimistes,  parce 
qu'ils  espèrent  que  les  gens  simples  des  campagnes 
voteraient  sous  l'influence  des  grands'  proprié- 
taires, ou  pour  parler  plus  clairement,  de  l'an- 
cien seigneur,  et  surtout  du  clergé. 

Vous  ferez  voir  que  vous  les  avez  divisés  les 
uns  et  les  autres  en  prononçant  Vordre  du  jour 
sur  les  pétitions.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la 
discussion.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Garnier-Pasës.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion.  (Agitation.) 
Voici  sur  quoi  se  fonde  ma  demande.  (Parlez! 
parlez  !) 

Je  demande  à  la  Chambre  s'il  lui  convient  que 
je  parle  sur  la  question  ou  sur  la  clôture. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  sur  la  question? 

M.  Cirarnier-Pagës.  Messieurs,  avant  de  dis- 
cuter... 

M.  de  La  Boulle.  Monsieur  le  Président,  si 
c'est  sur  les  pétitions  que  la  discussion  continue, 
j'ai  la  parole  avant  M.  Garnier-Pagès. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  La  Boniie.  Messieurs,  il  faudrait  que 
je  fusse  bien  oublieux  de  votre  propre  dignité, 
de  la  mienne,  si  je  me  préoccupais  aes  accusa- 
tions parlementaires  et  anti-inconvenantes  que 
les  trois  honorables  préopinants  qui  ont  appuyé 
l'ordre  du  jour  n'ont  pas  craint  de  déverser  sur 
mon  opinion  et  sur  celle  de  mes  honorables  amis. 
(Agitation.) 

M.  Emmannel  Poulie,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Thil.  Nous  ne  la  connaissons  pas  encore, 
votre  opinion!  (Bruit  confus.) 

M.  de  La  Boulle.  Dites-le  moi.  Messieurs,  par 
quelle  fatalité  faut- il  que  ce  soient  toujours  des 
hommes  qui  se  disent  les  soutiens  de  l'ordre  qui 
viennent  à  celte  tribune  donner  le  signal  des 
personnalités?...  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  se  fût  si- 
gnalée par  des»  personnalités,  j'aurais  interrompu 
les  orateurs  qui  se  les  seraient  permises. 

M.  de  La  Boulle.  Ëh  quoi!  lorsqu'on  accuse 
une  opinion  entière  de  manquer  de  bonne  foi, 
quand  on  ajoute  le  mot  d'opinion  insensée,  d^opt- 
nion  parjure...  (bruit;  interruption);  quand  on 
vient  à  la  tribune  dire  :  «  Abstenez- vous!  »  je 
vous  demande.  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  là  des 
personnalités?... 

De  toutes  parts  :  Non,  non! 

M.  le  Président.  Vous  êtes  pleinement  dans 
l'erreur  ;  il  n'y  a  de  personnalité,  et  aucun  dis- 
cours ne  peut  recevoir  ce  nom,  que  lorsqu^on 
attaque  une  personne  nominativement. 

M.  Jolllvet.  Quand  j'ai  parlé  d'opinion  in- 
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senséej  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  l'Iiono- 
rable  M.  de  La  Boulie.  (On  rit.) 

M.  de  La  Bonite.  Je  déclare  que,  pour  ma 
part,  je  me  place  tout  à  fait  en  dehors  des  re- 
proches qui  sont  partis  de  cette  tribune.  Le  ser- 
ment que  j'ai  prêté,  j*y  serai  fidèle,  parcs  que 
dans  ma  conscience  anomme  d'honneur,  dans 
les  sentiments  de  mes  devoirs,  je  trouve  un  lien 
plus  fort  que  Tassembla^e  de  quelques  paroles 
consacrées;  j*y  serai  fidèle,  alors  surtout  que 
j'ai  cru  devoir  à  ma  conscience  de  le  prêter  de* 
vaut  vous. 

Maintenant,  permettez-moi  de  rentrer  dans  la 
question.  Je  serai  bref,  j'en  sens  la  nécessité  ; 
au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  faire  entendre  de  longs  déve- 
loppements. 

La  question  est  double  :  d'abord  Tabrogation 
du  cens,  en  second  lieu  l'abrogation  du  ser- 
ment. 

Abrogation  du  cens  :  je  soutiens  cette  abro- 
gation, parce  que  je  pense  qu'il  y  a  justice,  qu'il 
y  a  utilité.  11  y  a  justice...  {Interruption.) 

Gomment  se  fait-il  que  je  trouve  des  contra- 
dicteurs dans  cette  enceinte?  Avez-vous  donc 
oublié  sous  le  poids  de  quel  principe  vous  èles 
ici?  Quel  est  le  principe  qui  a  été  proclamé  en 
juillet  1830?  C'est  la  souveraineté  populaire.  Eh 
bieni  à  quoi  aboutit  cette  souveraineté  populaire 
proclamée   en    juillet   1830?  A  nous  donner 

?uatre  ans  après,  sur  32  millions  d'habitants, 
80,000  électeurs  au  plus.  Ainsi  180,000  électeurs, 
un  privilège  resserre  dans  quelques  mains,  une 
poignée  depnviUgiéSf  voilà  comment  vous  avez 
entendu  et  mis  en  pratique  la  souveraineté  po- 
pulaire. (Bruit.) 

N'oublions  pas.  Messieurs,  et  j'ai  le  pouvoir 
sans  doute  de  rappeler  cet  exemple,  puisque  l'un 
de  mes  honorables  contradicteurs  en  a  entre- 
tenu l'assemblée,  n'oublions  pas  que  chez  un 
peuple  voisin,  24  millions  d'habitants  sont  re- 
présentés par  1  million  d'électeurs,  et  qu'entre 
1  million  d'électeurs  représentant  24  millions 
d'habitants,  et  180,000  électeurs  représentant 
32  millions  d'habitants,  il  y  a  deux  diilerences 
immenses,  toutes  deux  contraires  à  la  législation 
que  je  combats  aujourd'hui. 

Mais  je  n'ai  point  oublié  le  reproche  qu'on 
nous  a  fait  par  avance  de  puiser  nos  exemples 
en  Angleterre  ;  c'est  dans  la  France  que  je  les 
prendrai,  et  je  rappellerai  une  époque  pleine  de 
grands  et  glorieux  souvenirs  qu'aucun  de  vous 
ne  voudrait,  je  pense,  ellacer  de  notre  histoire 
et  de  nos  cœurs.  Rappelez-vous,  Messieurs,  les 
premiers  jours  delà  Révolution  de  1789:  qu'étions- 
nous  alors  en  France?  Tous  sujets  d'un  roi 
absolu.  La  loi  électorale,  qui  donc  la  fit?  Le 
souverain  lui  même,  etle  décret  de  décembre  1788 
émanait  de  la  volonté  royale  seule. 

ËhbienI  en  1789,  6  millions  d'électeurs  se 
réunirent  dans  les  comices  pour  nommer  cette 
Assemblée  constituante  dont  nous  ne  sommes 
que  les  continuateurs;  et  aujourd'hui,  après 
50  ans  de  luttes  et  de  combats,  lorsque  la  po- 
pulation, qui  n'était  alors  que  de  24  millions 
d'hommes,  s'est  élevée  à  32  millions,  et  par  con- 
séquent s'est  augmentée  d'un  q,uart,  les  6  mil* 
lions  d'électeurs  de  l'Asseniblée  constituante 
retombent  et  se  trouvent  réduits  à  180,000  élec- 
teurs. 

Je  demande  si  c'est  là  une  chose  juste,  ration- 
nelle, et  si  j'ai  le  droit  de  soutenir  que  les  pé- 
titions à  l'appui  desquelles  j^  parle  aujourd'hui 


méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre,  parce 
qu'elles  sont  justes  ?  (Bruits  divers,) 

Mais  je  n'aurais  certainemenl  pas  atteint  le 
but  que  je  me  propose,  si  je  n'avais  démontré 
que  fa  justice  le  demande  :  parlons  de  son  utilité. 

Et  d'abord,  me  dira-t-on,  vous  soutenez  en  ce 
moment  l'abaissement  et  l'abrogation  du  cens 
électoral:  mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
allez  soulever  des  tempêtes? 

Je  soutiens  que  cette  abrogation  non  seule- 
ment est  utile,  mais  qu'elle  n'offre  aucun  danger, 
et  je  le  prouve.  (Exclamations  dubitatives  au 
centre,) 

Les  honorables  membres  qui  siègent  dans 
cette  enceinte  ont  été  nommés  par  180,000  élec- 
teurs ;  mais  quelque  temps  avant  avaient  eu  lieu, 
dans  toute  la  France,  des  élections  bien  plus 
étendues  pour  nommer  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département  ;  l'expérience  a  donc 
été  faite,  elle  a  réussi  ;  le  désordre  n'est  sorti 
nulle  part  de  l'acte  matériel  de  l'élection.  Vous 
êtes  donc  sans  raison  et  sans  excuse  si  vous  re- 
fusez d'appeler  à  l'élection  des  députés  tous  les 
électeurs  qui  ont  nommé  les  conseils  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement. 

Il  y  a  plus  encore  :  avant  ces  élections,  la 
France  tout  entière  s'était  réunie  dans  des  col- 
lèges électoraux  pour  nommer  les  membres  des 
conseils  municipaux,  et  nulle  part  encore  des 
troubles  n'ont  suivi  cette  opération  matérielle. 

On  ne  peut  donc  pas  soutenir  avec  raison  qu'il 
serait  impossible  d  élargir  le  cercle  électoral, 
puisqu'il  a  été  prouvé  deux  fois  qu'on  pouvait 
l'élargir  sans  aucune  espèce  d'inconvénient  et 
que  le  gouvernement  a  fait  proclamer  lui-même 
que  ces  deux  solennelles  épreuves  avaient 
tourné  à  son  profit. 

Enfin,  la  France  tout  entière,  du  Nord  au  Midi, 
ne  s'est-elle  pas  réunie  en  1831,  tout  entière 
telle  que  je  la  comprends,  pour  nommer  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale?  Eh  bien!  où  donc 
le  désordre  a-t-il  surgi  ?  oCi  donc  la  tranquillité 
publique  a-t-elle  été  sérieusement  menacée  ?  Et 
cependant  tous  les  citoyens  s'étaient  rassemblés 
dans  les  comices,  ils  votaient  librement,  ils 
émettaient  au  scrutin  un  suffrage  indépendant. 
Et  nulle  part  encore  aucun  désordre  n'a  suivi 
cette  troisième  expérience. 

Mais,  dit-on,  entre  la  nomination  des  officiers 
de  la  garde  nationale  et  l'élection  des  députés, 
il  y  a  une  différence;  il  y  a  dans  l'une  des  am- 
bitions plus  remuantes,  plus  dangereuses  que 
dans  l'autre. 

Messieurs,  dans  les  pays  où  l'on  a  attaché  le 
plus  d'importance  à  ces  élections,  dans  le  Midi, 
les  électeurs  se  sont  pressés  autour  du  scrutin, 
et  pas  un  caporal  de  garde  nationale  n'a  été 
nommé  qu'il  n'y  ait  eu  de  vives  luttes  de  scrutin 
entre  tous  les  partis. 

Dans  les  pays  plus  indifférents,  il  est  vrai  que 
les  électeurs  ont  été  rares  aux  diverses  réu- 
nions ;  mais  là  où  l'iodifférence  politique  domine 
et  s'est  introduite  dans  les  mœurs,  le  suffrage 
universel  ne  produirait  aucun  désordre,  et  l'on 
n'abuserait  pas  plus  de  la  liberté  d'élire,  pour 
nommer  les  députés,  qu'on  n'en  a  abusé  pour 
nommer  les  conseillers  municipaux  qui  repré- 
sentent directement  la  commune,  ou  les  con- 
seillers d'arrondissement  et  de  département  qui 
représentent  l'arrondissement  et  le  département 
dans  lesquels  ils  sont  élus. 

Je  dis  donc  que  le  danger  n'existe  pas,  en  ce 
sens  que  Pacte  matériel  de  l'élection  a  déjà  été 
éprouvé  et  qu'il  n'en  est  ressorti  aucune  espèce 
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de  dommage  ni  de  préjudice,  et  qu*on  pourrait 
l'appliquer  à  autre  chose. 

Mais  si  ce  danger  n'existe  pas  dans  l'acte  ma- 
tériel de  l'élection,  il  existe,  dira-t-on,  dans  le 
choix  possible  des  députés. 

On  n  a  pas  oublié  raccusation  partie  de  cette 
tribune  contre  les  prolétaires  éloquents  ;  on  n'a 

£as  oublié  la  crainte  qu'on  a  exprimée,  qu'une 
hambre  composée  de  prolétaires  éloquents, 
n'ayant  pas  d'intérêt  à  l'ordre,  n'ayant  pas  de 
racines  dans  le  pays,  ne  fût  une  cause  de  trou^ 
blés  et  de  désordres. 

Eh  bien!  Messieurs,  sans  vouloir  repousser 
loin  de  moi  la  possibilité  d'un  événement  pareil, 
le  soutiens  qu'il  est  encore  possible,  qu  il  est 
facile  de  l'éviter,  en  accordant  d'abord  le  suf- 
frage universel,  qui  est,  je  crois,  le  seul  système 
vrai;  et  en  second  lieu,  en  l'accordant  de  ma- 
nière à  donner  aux  citoyens  la  plus  grande 
somme  de  liberté  et  à  Tordre  puolic  la  plus 
grande  somme  de  garanties  possible. 

Il  y  a  plusieurs  systèmes  :  on  peut  appeler  les 
citoyens  à  voter  par  catégories»  par  classes  ou 

Î^ar  individus.  Le  suffrage  universel  individuel- 
ement  demandé  peut  encore  se  formuler  à  un 
ou  deux  degrés.  Je  crois  crue  le  suffrage  à  deux 
degrés  est  le  seul  mode  a'élection  juste  et  ra- 
tionnel ;  mais  je  me  hâte  de  déclarer  que  cette 
opinion  n'est  pas  définitivement  arrêtée  dans 
mon  esprit,  que  je  ne  discute  pas  ici  sur  un 
projet  oe  loi  formulé  en  articles,  mais  sur  une 

Eétition  qui  appelle  les  méditations  de  tous  les 
ommes  politiques  et  de  tous  les  citoyens  amis 
de  leur  pays;  et  si  des  hommes  consciencieux 
et  sans  préoccupation  de  parti  me  donnent  le 
moyen  le  plus  juste,  le  plus  sage,  pour  accorder 
la  plus  grande  somme  de  liberté  possible  et 
maintenir  l'ordre  public,  je  le  déclare  d'avance, 
je  m'y  rallierai  avec  joie.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  loi,  mais  il  s'agit  de  ne  pas  repousser  par 
la  brutalité  d'un  ordre  du  jour...  (Interruption,) 

Si  vous  le  voulez,  il  s'agit  de  ne  pas  repous- 
ser par  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  permet 
ni  examen,  ni  discussion,  une  demande  qui 
vous  est  adressée  par  l'immense  majorité  des 
Français.  {Exclamations  négatives  au  centre,  M.  Le 
minisire  de  VinstructUm  publique  fait  un  signe 
dubitatif.) 

J'en  demande  pardon  à  Thonorabie  ministre 
qui  mMnterrompt;  mais  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
prouvé  que  180,000  électeurs  sont  la  représen- 
tation fiaèle  de  32  millions  d'habitants,  je  dirai 
que  la  pétition  de  ceux  qui  réclament  des  droits 
électoraux  pour  tous  les  citoyens  français  sont 
évidemment  dans  l'intérêt  de  l'immense  majo- 
rité des  Français. 

M.  Berryer.  Très  bien! 

^  M.  de  Lia  Bonlie.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  le  dépôt  des  pétitions  au  Bureau  des  ren- 
seignements, afin  de  déclarer  que  la  Chambre 
ne  les  repousse  pas,  qu'elle  ne  veut  pas  déshé- 
riter à  jamais  les  citoyens  français  des  droits 
qu'ils  réclament,  mais  qu'elle  pourra  y  avoir 
égard...  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 

Bien  loin  qu'jl  entre  dans  ma  pensée  de  con- 
sidérer le  sunrage  universel  comme  un  moyen 
de  désordre,  je  soutiens  au  contraire  devant 
vous  que  c'est  une  haute  pensée  d'ordre  que 
celle  (fadmettre  les  pétitions  qui  vous  sont  pré- 
sentées; c'est  une  pensée  heureuse  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  parce  qu'elle  calmera  bien  des 
intérêts  menaçants.  {Oh!  oh!) 


Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  l'ex- 
périence de  nos  50  ans  de  révolution;  ce  ne 
sont  jamais  les  intérêts  placés  en  dedans  de  la 
Constitution  qui  en  ont  opéré  la  ruine;  ce  sont 
toujours  les  intérêts  placés  en  dehors'. 

Ainsi,  en  89,  le  tiers-état  a  opéré  la  ruine  de 
l'ancien  régime  ;  c'est  parce  que,  de  1614  jus- 
qu'aux Etats  généraux  de  89,  le  tiers-état  avait 
été  placé  en  dehors  de  la  Constitution,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'organes  légaux,  qu'il  na  pu 
y  entrer  qu'en  y  faisant  brèche  et  en  la  renver- 
sant. 

Lorsque  l'ancien  régime  fut  tombé,  la  Répu- 
blique avait  placé  en  dehors  de  la  Constitution 
toutes  les  classes  religieuses  dont  elle  attaquait 
la  foi,  toutes  les  classes  nobles  dont  elle  atta- 
quait les  privilèges,  toutes  les  classes  riches 
dont  elle  attaquait  les  propriétés;  eh  bien! 
toutes  ces  classes  se  sont  réunies  contre  elle,  et 
la  République  n'a  pu  subsister. 

L'Empire  plaça  en  dehors  de  son  cercle  d'ac- 
tion le  commerce  qui  demande  l'ordre  et  la 
paix,  et  la  propriété  qui  demandait  la  cessatioa 
des  guerres  éternelles  qui  épuisaient  la  Fraace 
d'hommes  et  d'argent  :  eh  bien  !  ce  furent  ces 
deux  puissances  qui  renversèrent  l'Empire,  (/n- 
terruvtion.)  Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  le 
mobile  de  cette  opinion  unanime  qui,  en  1814, 
se  leva  contre  le  conquérant  que  la  gloire  sem- 
blait mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  tous  ver- 
rez que  ce  mobile  était  l'amour  de  ia  propriété 
et  de  la  paix,  besoins  qui  étaient  devenus  impé- 
rieux pour  chacun.  C'étaient  là  des  sentiments 
en  dehors  de  la  Constitution  ;  ils  attaquèrent  la 
Constitution,  et  elle  fut  renversée. 

Enfin  la  Restauration  elle-même...  (Ecouteil 
écoutez  î)  avait  eu  le  tort  de  placer  en  dehors  de 
la  Constitution  une  très  grande  quantité  d^inlé- 
rets  sociaux.  Le  cens  de  300  francs  ftit  un  cercle 
absolu  dont  elle  n*osa  pas  sortir.  La  défaite  de 
1830  lui  a  montré  sa  faute. 

Une  voix  :  Pourquoi  n'en  est-elle  pas  sortie  ? 

M.  de  Lia  Boalie.  Je  répondrai  à  r  honorable 
membre  qui  me  demande  pourquoi  elle  n'en  est 
pas  sortie,  que  ce  cens  de  300  irancs  avait  été, 
par  un  malheur  et  une  imprudence  immense, 
placé  dans  la  Charte  elle-même,  dans  la  Charte 
de  1814,  et  que  la  Restauration  ne  croyait  pas 
pouvoir  toucher  à  un  article  de  cette  Charte... 
{Interruption,,,  Longs  éclats  de  rire.) 

Si  nous  avons  le  droit  de  parler  à  cette  tri- 
bune, c'est  sans  doute  sous  la  condition  mal- 
heureuse d'être  condamnés  à  choquer  quelque- 
fois l'opinion  de  ceux  qui  nous  écoutent.  H  pa- 
rait  que  je  viens  de  le  faire;  mais  il  m*importe 
de  parler  dans  le  sens  de  mon  opinion,  de  ma 
conscience.  Or,  mon  opinion  est  telle  :  il  est 
possible  que  vous  ne  la  partagiez  pas;  mais 
comme  cette  tribune  est  libre,  j'ai  eu  le  droit  de 
vous  la  faire  connaître.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  dis  donc  que  la  Restauration,  d'après  moi 
du  moins,  et  je  ne  demande  pas  l'assentiment 
des  personnes  qui  m'ont  interrompu,  puisque 
j'ai  le  malheur  de  ne  pas  me  trouver  sur  ce 
point  d'accord  avec  elles,  je  dis  que  la  Restau- 
ration a  pensé  n'avoir  pas  le  droit  de  toucher  à 
l'article  de  la  Charte  qui  fixait  le  cens  à  300  francs . 
je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  si  cet  article  eut 
été  placé  dans  une  loi  qui  ne  fût  pas  la  Charte 
elle-même,  on  eiit  diminué  le  cens;  mais  à  t-r' 
ou  à  raison,  on  ne  Ta  pas  voulu,  parce  qu  il  ^^ 
trouvait  dans  la  Charte...  {Interruption.) 

La  Restauration,  Messieurs,  avait  donc  eu  i  >' 
de  placer  en  dehors  de  son  action  légale  une 
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multitude  d'intérêts  :  ce  furent  ces  intérêts,  dont 
la  méfiance  était  excitée  au  dernier  degré,  qui 
influencèrent  les  élections  de  1827,  et  c'est  la 
réunion  de  ces  intérêts  qui  a  amené  la  chute  de 
la  Restauration. 

Vous  voyez  donc  que  si  je  puise  des  exemples 
dans  rhistoire  à  l'appui  de  ce  que  je  dis,  je 
trouve  que,  en  1789,  sous  la  République,  sous 
rSmpire,  sous  la  Restauration,  ce  sont  toujours 
les  intérêts  placés  en  dehors  de  la  Constitution 
qui,  longtemps  froissés,  longtemps  comprimés 
par  la  Constitution  elle-même,  ont  fini  par  faire 
explosion  et  par  la  renverser. 

Bh  bien  !  je  vous  dis  la  même  chose;  les  inté- 
rêts qui  ont  inspiré  ces  pétitions  sont  des  inté- 
rêts placés  en  dehors  de  la  Constitution;  aujour- 
d'hui vous  les  comprimerez,  demain  encore, 
peut-être  même  encore  dix  ans;  mais  comme 
lis  seront  toujours  en  dehors  de  la  Constitution, 
leur  action  sera  toujours  incessante  :  et  qui  peut 
dire  qu'elle  n'aura  pas  un  jour  un  résultat? 

C  est  donc  une  haute  pensée  d'ordre  et  d'ordre 
social  qui  me  fait  ap^myer  les  pétitions  qui  sont 
en  discussion.  Faites  que  tous  les  intérêts  so- 
ciaux soient  représentes,  qu'ils  puissent  venir 
tous  à  cette  tribune  se  défendre  contre  des  inté- 
rêts contraires;  qu'ils  puissent  tous  venir  ici 
vous  faire  connaître  leurs  peines  et  demander 
les  remèdes  qui  doivent  y  être  appropriés  *  alors, 
lorsqu'ils  auront  la  liberté  de  combattre  légale- 
meot,  les  armes  iUé?ales  leur  tomberont  des 
mains;  car  le  recours  aux  armes  iUêszales  ne 
peut  venir  que  dans  la  pensée  des  hommes  aux- 
quels on  refuse  tous  moyens  de  défense  légale. 

Je  me  suis  exprimé  sur  celte  première  partie 
de  la  question,  je  serai  très  court  sur  la  seconde. 
{M'juvemenu  d'impaiunc^,) 

J'esp^^re  que  la  Chambre  me  rendra  cette  jus- 
tice que  je  ne  viens  animé  par  aucune  pensée 
irritante,  que  je  voudrais  au  contraire  faire  pé- 
nétrer dans  la  majorité  de  la  Chambre  les  opi- 
nions qui  m'animent  ilÙTet  et  bruit^^  parce  que 
je  les  cruis  utiles  aux  inter^^rts  matériels  du  pays. 

^laintenant  j'arrire  au  seraient,  et  j  en  dirai 
peu  de  chose. 

J'ai  prête  serment  ;  je  l'ai  prêté  sans  arrière- 
pensée,  et  j'y  serai  ti<ieie  :  voila  pour  ce  qui  me 
Djneerne. 

Maintenant,  pDur  le  serment  en  lui-même,  j'en 
soutiendrais  la  validité,  et  je  vous  adjurerais  de 
ne  jamais  l'effacer  de  nos  oxles,  si  vous  p'^uviez 
me  citer  un  gouvernement  que  le  serment  ait 
défendu,  une  action  mauvaise  que  le  serment 
ait  empêchée;  mais  si  1  histoire  de  nos  ô^'j  années 
de  révolution  nous  donne  la  demojstraiion  con- 
traire, je  vous  demanderai  d'annuier  le  serment, 
et  je  vous  dirai  :  L'homme  d  honneur  n'a  p^s 
bes*3in  du  serment;  le  sentiment  de  ses  devoirs 
le  lie  davantage  que  la  formule  oonsacrée  q.;e 
vous  lui  faites  répéter:  1  ti'jmme  sans  honneur, 
Thomme  indélicat  s'en  fait  un  jeu. 

Voilà,  Messieurs,  sous  quel  point  de  vue  Je 
considère  cette  qu-?fii  jU  au  serment  et  pour- 
quoi le  pense  qu  il  serait  dt;  la  dignité  de  la 
Chamore  d  effacer  celte  formalité  de  nos  lois. 

Mais,  en  terminant,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  répondre  un  mol  a  l'un  des  honorables  preo- 
pinants. 

11  vous  a  dît  que  la  demande  des  pétition- 
naires était  exorDilante:  que  jamais,  a* »us  aucun 
goarernement,  on  n  avait  vu  ie^  citoyens  pré- 
tendre acci>mpnr  un  vote  électjral,  sans  aupa- 
ravant avoir  prêté  serrne-il  au  souverain  du 
pays. 


Bh  bieni  Messieurs,  il  est  dans  Terreur,  et  je 
vais  le  lui  prouver  par  un  exemple  pris  dans 
une  circonstance  très  grave  : 

J'ai  sous  les  yeux  le  serment  prêté  par  les 
électeurs  de  Pans  en  1789,  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  de  Louis  XVI,  qui  réunissait 
les  électeurs  et  les  députés  à  Versailles.  Voici 
ce  serment  : 

«  Le  dimanche  26  avril  1789,  MM.  Target  et 
Bailly,  nommés  président  et  secrétaire  de  l'As- 
semblée des  électeurs  de  Paris,  prêtent  serment 
à  la  nation  et  à  l'Assemblée.  » 

Les  électeurs  ne  prêtèrent  aucun  serment. 

«  Le  mercredi  20  mai  1789,  les  députés  des 
trois  ordres  de  Paris  ont  fait,  entre  (es  mains 
de  M.  le  prévôt  de  Paris,  le  serment  de  remplir, 
bien  fidèlement  et  dans  toute  son  étendue,  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée.  » 

Voici  un  autre  serment  : 

<  Le  mercredi  17  juin,  les  membres  du  tiers- 
état  s'étant  constitués  en  assemblée  nationale, 
M.  Bailly,  président,  vint  jurer  à  l'Assemblée  de 
remplir  fidèlement  les  fonctions  qu'elle  venait 
de  lui  confier.  Les  secrétaires  ont  lait  le  même 
serment.  » 

La  formule  du  serment  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  été  ainsi  arrêté  : 

•  Vous  jurez  et  promettez  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  dont  vous  êtes  chargés.  » 

L'Assemblée  répondit  :  «  Nous  le  jurons  et  le 
promettons.  » 

Quelques  voix  :  Mais  c'est  là  un  serment  î 

M.  4e  L«a  Basile.  Il  est  remarquable.  Mes- 
sieurs, que  ce  serment  a  été  prêté  à  une  époque 
où  il  y  avait  en  France  un  roi  absolu  et  des 
sujets,  tandis  qu'aujourd'hui  on  peut  dire  avec 
raison  qu'il  n'y  a  plus  de  roi  absolu  et  surtout 
plus  de  sUjets. 

Il  est  remarquable  que  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  ce  serment  a  été  formulé  émanait 
de  l'aulcrité  royale  elle  seule,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  loi  gui  a  formulé  le  serment  émane  des 
deux  pouvoirs.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  prin- 
cipes de  souveraineté  pop-jlaire,  et  aujourd'hui 
cette  souveraineté  existe.  On  pourrait  donc  con- 
clure de  là  que,  si  depuis  17><'J  nous  avons 
beaucoup  marché,  ce  n'est.  Messieurs,  ni  dans 
le  sens  de  la  liberté,  ni  dans  celui  de  la  liberté 
nationale.  (Attx  voix*,  aux  ooixl) 

M.  Ciaraler4Paçès  monte  à  la  tribune. 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

A  gauche  :  Parlez  ! 

M.  le  ^éménd  W^m^emmé.  Si  la  Chambre  ne 
ferme  pas  la  discussion,  je  réclame  mon  tour  de 
parole.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

Si  la  Chambre  veut  fermer  la  discussion,  je 
suis  prêt  à  descendre  de  la  tribune. 

Aux  extrémités  :  Pariez!  parlez  1 

M.  le  cémérui  Mmf^emmià,  On  a  traité  jus- 

'Yi'i  pre-ent  la  q.jêsina  sous  le  rapp»jrt  the»>- 
ri]'ie.  Je  vais  la  ir<iiier  s^jus  le  rapp»'jrt  d'utilité 
p».»ur  le  p-uple.  m  vous  voulez  m'entendre 
quelques  ia*lants,  je  vous  promets  d'être  très 

COtifL 

"Tlu  la  prête  ri  ii->n  d  aimer  aussi  le  peuple,  j'ai 
ia  preienion  dartre  qaêi jue  peu  popuiaire,  du 
moins  dins  mon  vi.iij»^.   fjn  rit.* 

Non  pas  par-e  qie  j'ai  cherché  à  nourrir  le 

Ipeup.e  de  ces  th-^tines  rrejses.  mais  parce  que 

,;  a:  oLerorié  a  lui  eoî^^i^r.er  l  art  b«^u«"'WD  pi  us 

allie  de  mieux  cuitiver  ses  champs,  d  avoir  piUS 

û'aisance,  i     lu^eux  Labiher  ses  enfants  et  au 
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rieur  procurer  une  meilleure  nourriture,  une 
meilleure  éducation.  11  m'est  donc  permis  à  ce 

I  litre  d'examiner  les  dons  qu'on  veut  lui  faire. 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  n'embrasse  pas 
les  questions  théoriques, 
'^e  me  demande  d'abord,  sur  la  question  élec- 
torale, si  le  vote  univer^sel  ou  si  les  7  ou  800,000 
électeurs  de  M.  Barrot  peuvent  augmenter  le 
bonheur  du  peuple,  lui  donner  plus  d'aisance, 
plus  de  liberté,  et  ei  enfin  c'est  là  le  progrès 
social. 

— Plus  d'aisance  !  Mais  comment  le  droit  stérile, 
car  si  l'on  suivait  toutes  les  conséquences  de  ce 
système,  les  citoyens  seraient  obligés  de  se  dé- 
ranger plus  de  50  fois  par  an  de  leurs  occupa- 
tions* pour  aller  voter,  comment  ce  droit  stérile 
augmenterait-il  l'aisance  du  peuple?  Non;  il 
augmenterait  au  contraire  sa  pauvreté. 

^ — iVlais  aurait-il  plus  de  liberté?  (Bruit.)  Mes- 
sieurs>  ce  sont  les  bonnes  lois  qui  font  la  liberté. 
Or  le  sulTrage  universel  n'est  certainement  pas 
une  garantie  pour  de  meilleures  lois.  Si  les  fois 
sont  bonnes,  tous  les  hommes  sont  libres,  sont 
au  môme  titre  devant  elles;  ceux  qui  sont  élec- 
teurs en  jouissent  comme  ceux  qui  ne  sont  point 
électeurs.  Quand  l'électeur  a  rempli  son  mandat, 
quand  il  est  renlré  chez  lui,  il  est  soumis  à  la 
loi  comme  tous  les  autres;  il  ne  lui  est  point 
possible  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'électeur; 
il  n'y  a  pas  plus  de  liberté  pour  l'électeur  que 
pour  celui  ({ui  ne  jouit  pas  de  l'élection, 
'•^e  progrès  est-il  dans  cette  extension  du  droit 
électoral?  Non,  Messieurs,  le  progrès  est  dans 
l'augmentation  de  l'aisance^  dans  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce,  dans  le  dé- 
veloppement de  l'agriculture.  Voilà  où  se  trouve 
le  véritable  progrès,  et  non  point  dans  une  vaine 


/  élec 
l'auj 


{extension  du  droit  électoral. 


ais  le  peuple  réclame-t-il  cette  extension?  se 
plaint-il  de  ne  pas  l'avoir  obtenue?  Non,  sans 
doute;  mais  on  la  demande  pour  lui;  quelques 
personnes  prétendent  que  c'est  un  droit  qui  ne 
peut  lui  être  ravi.  Ce  n  est  que  de  la  théorie. 

Nous  croyons  si  peu  que  le  peuple  réclame 
l'extension  du  droit  électoral,  que  presque  par- 
tout il  y  a  indifférence  complète  pour  l'exercice 

)de  ce  droit. 

'  L'élection  des  conseils  municipaux  dans  des 
villes  d'une  très  grande  population  s'est  faite 
avec  un  cinquième,  un  sixième,  un  septième  et 

imôme  un  huitième  des  électeurs.  Les  élections 
de  la  garde  nationale  se  sont  faites  dans  une 
proportion  encore  moins  forte.  Ainsi  vous  voyez 
que  le  peuple  n'est  pas  très  jaloux  de  ce  droit 
pour  lequel  certains  hommes,  dans  des  vues 
quelquetois  louables,  quelquefois  ambitieuses, 
réclament  sans  cesse. 

(encore  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  prétention, 
s'il  n'y  avait  qu'un  système,  on  pourrait  dire; 

'  «  Satisfaisons  cette  prétention,  et  pour  les  au- 
tres, nous  aurons  au  moins  quelques  jours  de 
répit.  »  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  notre  loi 
électorale  n'est  pas  encore  bien  vieille,  et  déjà, 
on  demande  à  la  Chambre  de  la  modifier  ;  ce 

^sont  des  systèmes  sans  lin.  De  sorte  que  quand 
flous  aurons  satisfait  une  opinion,  nous  aurons 
Routes  les  autres  contre  nous.  Dès  lors,  je  crois 

Îu'il  vaut  mieux  rester  dans  l'état  où   nous 
ommes. 
I   Mais,  nous  dit-on,  les  élections  sont  un  mono- 
mole, elles  sont  le   partage  d'un  petit  nombre 
{d'individus. 

?  Messieurs,  c'est  là  une  très  grande  erreur,  les 
industries  sont  toutes  sœurs;  mais  si  les  indus- 


ries  sont  sœurs,  les  industriels  sont  tous  frères 
{On  rit)y  car  ils  ont  tous  le  m^me  intérêt. 
Oui,  les  industriels  ont  le  même  intérêt.  C'est 
ne  erreur  de  croire  que  toutes  les  parties  de  la 
rance,  que  toutes  les  classes  de  la  société  ne 
ont  pas  représentées.  Elles  le  sont  toutes  daas 
ette  enceinte.  11  y  a  dans  cette  enceinte  des 
égociants,  des  propriétaires,  des  agriculteurs. 
Eh  bien  !  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
[ue  toutes  les  nuances  de  la  société  soient  repré- 
ientées  dans  tous  les  degrés,  car  il  y  a  une  liai- 
lon  nécessaire  entre  elles. 
Ainsi,  par  exemple,  un  agriculteur,  est-ce 
u'il  ne  représente  pas  tous  les  hommes  qui 
ont  au-dessous  delui?jEst-ce  qu'il  ne  représente 
as  les  intérêts  des  consommateurs  eux-mêmes  ? 
st-ce  qu'il  peut  prospérer  sans  que  tous  ceux 
qui  l'entourent  s'en  ressentent?  Est-ce  qu'il  lui 
est  possible  d'éprouver  un  dommage  sans  que 
les  autres  souffrent  eux-mêmes?  11  y  a  donc  une 
sorte  de  solidarité  ou  de  communauté  d'intérêts 
entre    les  diverses   industries  qui  s'y  ratta- 
hent. 

essieurs,  l'erreur  et  les  déclamations  vien- 
ent  de  ce  qu'on  considère  presque  toujours 
comme  un  droit  ce  qui  n'est  réellement  qu'un 
mandat.  Si  c'est  un  droit,  il  appartient  à  tout  un 
onde,  même  au  porteur  d'eau;  si  c'est  un 
andat,  la  nation  a  le  droit  de  choisir  ses  man- 
ataires  avec  des  garanties  réelles.  On  vous  i'a 
éjà  expliqué,  et  mieux  sans  doute  que  je  ne 
e  ferai  moi-même,  il  n'y  a  de  garantie  réeiie 
que  dans  la  propriété.  J'avoue  qu'en  1830  et  en 
1831,  j'aurais  voté  pour  les  capacités,  mais  de- 
puis les  capacités  m  ont  trop  prouvé  leur  savoir- 
faire.  (Rire  généraL) 

Je  dis  qu'en  1830  j'aurais  voté  pour  les  capa- 
cités; mais  que  depuis  elles  m'ont  prouvé  leur 
savoir-faire;  elles  m'ont  prouvé  que  les  capacités 
pauvres  veulent  devenir  des  capacités  riches. 
Ce  sont  les  capacités  qui  ont  fait  les  mauvais 
journaux,  qui  nous  ont  inondé  de  tant  de  mau- 
vais principes.  Ce  sont  elles  qui  nous  ont  amené 
le  saint-simonisme,  les  associations  et  les  émeu- 
tes. Ce  sont  les  capacités  qui  ont  organisé  la  so- 
ciété des  Droits  de  l'homme.  Donnez-moi  Gros- 
Jean,  donnez-moi  Gros-Pierre...  (Rire  général) y 
je  les  aimerais  mieux  que  les  capacités  sans 
fortune.  C'est  parce  qu'un  homme  a  de  la  capa- 
cité, que,  s'il  est  pauvre,  je  me  méfie  de  lui;  car 
11  voudra  produire  sa  capacité,  il  voudra  la  laire 
arriver,  non  pas  au  niveau  de  ce  qu'elle  est  eo 
réalité,  mais  au  niveau  de  ce  qu'il  la  croit,  et 
il  bouleversera  le  pays  jusqu'à  ce  qu'il  soit  par- 
venu à  son  but. 

r  '  "Quand  la  capacité  est  seule,  je  n'en  veux  oas  ; 
le  veux,  pour  que  vous  veniez  porter  votre  flam- 
beau dans  ma  grange,  que  vous  y  ayez  votre 
blé  avec  le  mien  :  sans  cela,  je  ne  le  souffrirai 
as,  car  vous  pourriez  bien  y  porter  l'incendie. 
1  faut  de  même  que  vous  ayez  un  intérêt  dans 
da  société  pour  que  vous  puissiez  concourir  au 
/gouvernement. 

^ — En  résumé,  le  peuple  lui-même  ne  réclame 
'  pas  d'extension»  et  je  ne  veux  pas  aller  au-de- 
vant de  ses  besoins.  Aucune  modification  n'aug- 
menterait son  aisance.  La  capacité  n'est  pas  une 
garantie,  800,000  électeurs  nous  laisseraient  dans 


Fi 


;  rêt  du  peuple  lui-même,  que  nous  aimons,  que 
i  nous  chérissons  plus  que  ceux  qui  veulent  lui 
.donner  des  théories  avec  lesquelles  il  s'assas- 
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iinerait,  je  pense  que  nous  devons  encore  expé-  { 
fimenter  notre  loi  électorale. . 


i  -- 


Au  centre:  Aux  voix!  aux  voixl 


\ 


M.  Golbéry.  {Aux  voix!  Parlez!  parlez!)  Les 
questions  que  soulève  la  réforme  électorale  sont 
trop  graves,  les  systèmes  qu'elle  peut  faire  naître 
sont  trop  divers,  pour  qu'on  puisse  espérer  quel- 
que résultat  d'une  discussion  ainsi  engagée  sur 
un  rapport  de  pétition.  Aussi  ne  suis-je  venu  à 
cette  tribune  que  pour  protester  contre  toute 
induction  qu'on  pourrait  tirer  de  l'ordre  du  jour, 
si  la  Chambre  l'adoptait. 

En  effet,  la  plus  grande  confusion  règne  dans 
les  pétitions  :  les  unes  demandent  l'adjonction 
ries  capacités,  les  autres  le  suffrage  universel, 
d'autres  encore  le  suffrage  à  deux  degrés.  11  est 
donc  bien  entendu  que,  quelle  que  soit  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  les  droits  de  ceux  de  ses 
membres,  quant  à  l'initiative  parlementaire... 
{Héclamation.)  De  concert  avec  quelques  membres 
dont  je  partage  souvent  les  opinions,  je  me  ré- 
serve de  déposer  une  proposition,  et  c'est  uni- 
quement par  ce  motif  que  je  ne  développe  pas 
ma  pensée  dans  ce  débat. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  l'ora- 
teur, d'une  part,  qu'il  ne  peut  pas  protester 
contre  un  vote  de  la  Chambre,  et  surtout  quand 
il  n'a  pas  été  émis  {On  rit);  et  d'autre  part,  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  réserver  un  droit  que  per- 
sonne ne  peut  compromettre. 

La  parole  est  à  M.  Garnier-Pagès. 

M.  Garnier-Paçès.  Messieurs ,  si  les  gou- 
vernements n'avaient  pour  mission  que  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  propriétés,  il  serait 
dès  lors  important  que  les  gouvernements  n'eus- 
sent pas  d'autres  soins  à  prendre.  Il  faudrait  sur- 
tout qu'ils  n'eussent  pas  à  s'occuper  constam- 
ment du  soin  de  leur  propre  conservation.  Pour 
qu'un  gouvernement  ne  soit  pas  obligé  de  s'occu- 
per constamment  de  lui-même,  il  faut  qu'il  soit 
assis  sur  des  bases  larges,  qu'il  renferme  dans  sa 
constitution  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
possible?,  afin  qu'il  soit  soutenu  par  Je  grand 
nombre,  et  qu'il  n'ait  que  le  petit  nombre  à 
combattre  si,  ce  que  je  conteste,  il  doit  y  avoir 
des  exceptions. 

Mais  SI  un  gouvernement  a  la  mission,  non 
moins  belle,  d  assurer  Texercice  des  droits  de  cha- 
cun, de  s'occuper  des  améliorations  qui  doivent 
être  apportées,  et  dans  les  esprits  et  dans  les 
choses;  s*il  a  cette  mission,  non  moins  grande,  il 
faut.  Messieurs,  qu'il  veuille  la  remplir  etqu'ille 
puisse;  mais  pour  vouloir  et  pour  pouvoir  rem- 
plir cette  mission,  il  faut  qu'il  sorte  de  la  nation 
qu'il  est  appelé  à  gouverner;  il  faut  qu'il  soit 
national. 

L'organisation  du  gouvernement  sous  lequel 
nous  vivons  méconnaît  les  droits  de  chacun, 
droits  non  moins  sacrés  pour  les  gouvernés  que 
pour  les  gouvernants  ;  ce  sont  ces  droits  que 
je  viens  défendre;  j'essaierai  de  prouver,  non 
seulement  que  ces  droits  existent,  mais  encore 
qu'il  est  dans  l'intérêt  du  pays  que  ces  droits 
soient  exercés. 

D'abord,  passant  en  revue  les  trois  systèmes 
principaux,  au  nom  desquels,  et  au  dehors  de 
cette  Chambre,  et  dans  cette  Chambre  même,  on 
pense  que  les  gouvernements  doivent  être  éta- 
blis, j'essaierai  de  faire  voir  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
de  vrai,  mais  qu'il  faut  qu'il  soit  appliqué  aune 
manière  vraie  aussi. 

Le  premier  de  ces  systèmes,  c'est  le  système 
de  la  légitimité;  le  second,  c'est  le  système  des 
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capables,  ou  que  ^'appellerai  système  de  la  rai- 
son, ainsi  qu'il  a  été  appelé  par  un  de  nos  hono- 
rables collègues;  le  troisième  système,  c'est 
celui  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  légitimité,  c'est  l'hérédité,  c'est  l'hérédité 
consacrée,  car  on  n'est  pas  seulement  légitimiste 
alors  qu'on  applique  ce  principe  à  telle  ou  telle 
famille,  on  lest  alors  qu'on  l'applique  à  une 
famille  différente.  On  est  légitimiste  par  cela 
seul  crue  l'on  croit  que  le  fils  doit  succéder  au 
père.  Voilà  la  légitimité.  {Rumeurs  diverses.) 

Quant  à  la  souveraineté  de  la  raison,  c'est  un 
moyen  ingénieux  de  ne  préciser,  de  ne  formuler 
aucune  théorie,  aucune  opinion  politique,  car 
chacun  dans  sa  ligne,  croit,  s'il  est  de  bonne  foi 
du  moins,  qu'il  a  pour  lui,  pour  ses  principes, 
pour  ce  qu'il  veut,  le  suffrage  de  la  raison. 

Cette  souveraineté  de  la  raison  s'applique  sur- 
tout, rigoureusement,  évidemment,  et  peut-être 
en  disant  cela,  moi-même  suis-je  sous  le  poids 
de  l'impression  dont  je  vous  ai  parlé;  mais 
enfin,  selon  moi,  elle  s'applique  surtout  à  la 
souveraineté  nationale,  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

Il  est  de  raison  en  effet  que,  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  d'un  petit  nomore  ou  drun  grand 
nombre  de  personnes,  c'est  à  ceux  sur  les  inté- 
rêts desquels  on  doit  prononcer  à  décider  ce  qui 
leur  convient  le  mieux  ou  ce  qui  leur  convient  le 
moins;  c'est  à  eux  de  décider,  et  par  cela  même 
il  faut  que  cette  souveraineté  de  raison  soit 
confiée  à  tous. 

Je  sais  qu'on  fait  des  exceptions  à  ce  principe  ; 
je  sais  qu'on  pense  que  les  capacités  seulement 
doivent  êUe  appelées  à  rég;ir  les  nations. 

Malgré  J[a  réfutation  bizarre  ^e  ce  système 
qu'on  a  présentée  à  cette  tribuneVfil  y  a  quelques 
instants,  le  crois  en  effet  que  les  capacités  sont 
utiles,  qu  il  faut  appeler  celles  qui  doivent  gou- 
verner. 

M.  le  général  Bugeand.  Ce  ne  sera  pas  tou- 
jours par  le  vote  universel. 

M.  Garnier-Pagës.  Mais  je  demande  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  et  doivent  les  désigner, 
si  ce  ne  sont  pas,  comme  je  l'ai  dit,  ceux  qui 
ont  un  immense  intérêt  à  les  bien  choisir,  c'est- 
à-dire  tous,  alors  qu'il  s'agit  du  sort  de  tous. 

Les  capacités.  Messieurs,  doivent  gouverner. 
Oui,  les  capacités;  mais  choisies  par  qui?  Par 
tout  le  monde.  Personne  ne  niera  aans  cette  en- 
ceinte, quelles  que  soient  les  opinions  de  cha- 
cun, que  les  masses  ne  doivent  être  régies  par 
les  capacités.  J'insiste  là-dessus,  parce  que  cW 
le  point  de  vue  principal  de  la  question.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  en  vertu  d'une  révolution,  et  parce 
que  quelques  personnes  s'en  sont  emparées, 
qu'on  a  le  droit  de  proclamer  capacités  tels  ou 
tels  hommes  j^n.  le  droit  électoral  n'est  pas  ré- 
volutionnaire en  lui-même.  La  souveraineté  du 
peuple  ne  résulte  pas  des  révolutions  ;  elle  existe 
par  elle-même  ;  mais  il  faut  qu'on  la  reconnaisse 
et  si,  au  lieu  de  la  reconnaître,  on  transforme 
cette  souveraineté,  comme  le  disait  un  de  nos- 
collègues,  si  on  la  met  de  côté,  ceux  qui  le  font 
peuvent  en  eux-mêmes  s'être  trompés  en  ne 
choisissant  pas  des  capacités  réelles.  (On  rit,) 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  tiarnler-Pairës.  Remarquez  bien,  Mes- 
ieurs,  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  l'opinion 


I 


émise  il  y  a  deux  sessions  par  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  s'occuper  des  péti- 
tions électorales,  et  dans  celle  émise  par  le  rap- 
porteur actuel,  sinon  aujourd'hui,  du  moins  dai).'> 
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la  session  dernière,  opinion  constante,  qui  dé- 
clare que  la  souveraineté  du  peuple  ne  s  exerce 
qu'au  moment  des  inaurreclions  et  par  les  in- 
surrections. Que  Ton  vienne  donc  dire  à  ceux 
dont  je  ra*honore  de  partager  les  idées  et  les 
vues,  qu'ils  veulent  le  désordre,  eux  qui  croient 
au  contraire  qu'on  peut  fonder  un  gouvernement 
tel  que  le  désordre  ne  soit  jamais  nécessaire  et 
soit  toujours  nuisible:  eux  qui  pensent  que  la 
souverameté  du  peuple  doit  être  constamment 
applicable  et  non  pas  par  intervalle;  eux  qui 
croient  que  cette  souveraineté  des  gouverne- 
ments n'existe  pas  seulement  dans  une  circons- 
tance donnée,  mais  dans  toutes  les  circons- 
tances; eux  qui  pensent  que  le  peuple,  la  nation 
peut  toujours  disposer  d'elle. 

11  est  vrai  qu'on  dira  ce  qu'on  a  déjà  dit,  que 
ce  serait  un  singulier  principe  que  celui  qui  per- 
mettrait à  un  pays  de  disposer  constamment  et 
à  chaque  instant  de  son  sort.  On  dira  peut-être 
aussi  qu'il  serait  singulier  qu'il  consentit  à  en 
user.  Mais  je  répondrai  ftfavez-vous  pas  le  droit 
de  changer  les  lois  lorsque  vous  le  jugez  utile? 
Eh  bien,  le  peuple  aurait  également  le  droit  de 
changer  les  lois,  et  comme  vous  U  ne  le  ferait 
que  lorsqu'il  le  croirait  nécessairen" 

Sommes-nous  dans  une  situ^on  telle  que  la 
volonté  nationale  puisse  être  librement  expri- 
mée? Je  suis  obligé  de  déclarer  dans  ma  pensée 
que  non,  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  une 
situation  semblable.  La  pensée  nationale,  disent 
à  chaque  instant  des  députés  nommés  par  quel- 
ques centaines  d'électeurs,  la  pensée  nationale 
est  celle-ci,  la  France  veut  ceci,  car  la  France 
veut  nécessairement,  s'il  faut  les  croire,  ce  que 
vejilent  160,000  électeurs  environ. 

[Si  la  France  veut  ce  que  veulent  les  électeurs, 
coïïsîiUez  la  France  entière  :  alors  avec  une 
loyauté  plus  complète  vous  pourrez  dire  :  la 
France  veut  cela  ;  car  vous  l'aurez  consultée^ 

Il  est  vrai  que  les  rapporteurs  des  pétitions 
électorales  dans  les  sessions  précédentes  se  sont 
complu  à  dire  :  «  Si  vous  consultez  la  France  à 
Taid^  d'un  degré  d'élection,  la  forme  de  gou- 
vernement qui  en  résultera  ne  sera  pas  la  notre; 
ai  vous  la  consultez  à  l'aide  de  deux  degrés,  cette 
forme  de  gouvernement  ne  sera  pas  non  plus 
celle  du  Gouvernement  actuel.  »  Etrange  aveu, 
que  dans  leur  position  les  rapporteurs  des  péti- 
tions électorales  auraient  bien  dû  se  garder  de 
faire;  dans  l'intérêt  de  leurs  opinions,  ils  n'au- 
raient certes  pas  dû  venir  vous  dire  :  «  De  quel- 
que manière  que  vous  consultiez  la  France,  elle 
ne  voudra  pas  de  nous.  »  (Interruption.  Adhésion 
aux  extrémités.) 

Maintenant,  Mes^eurs,  divers  systèmes  se  pré- 
sentent sur_ia  réforme  politique;  mais  avant 
d'en  parlerfie^dois  dire  pourquoi  je  pense  que 
la  réforme  politique  doit  précéder  toutes  les 
autres  réformes^  Ceux  qui  ont  le  pouvoir  ne 
sauraient  songera  détruire  ce  qui  leur  convient, 
même  quand  ce  qui  leur  convient  est  mauvais 
et  doit  être  détruit. 

Je  suis  autant  que  qui  que  ce  soit  désireux  du 
bien-être  de  ceux  qui  possèdent  le  plus.  11  est 
bien  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  détruire  le 
bonheur  des  uns  pour  faire  le  bonheur  des 
autres  ;  ce  ne  serait  faire  autre  chose  que  dé- 
placer le  malheur,  et  je  n'en  ai,  au  reste,  ni  le 
droit,  ni  le  désir,  ni  la  volonté.  Ce  que  je  désire, 
c'est  que,  par  cela  même  que  les  lois  se  font 
toujours  conformément  au  désir  de  ceux  qui 
nomment  les  gouvernants,  tous  soient  appelés  à 
élire,  car  c  est  le  seul  et  vrai  moyen  d'assurer  le 


bonheur  de  tous.  Ce  que  je  désire,  c'est  gue  la 
demande  adressée  à  la  France  soit  directe. 
franche  et  positive.  C'est  pour  cela  que  je  com- 
bat8  les  deux  degrés,  parce  que  leur  ^ê^ul;;lt 
serait  de  produire,  en  détinitive,  des  choix  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  la  pensée  des  premier^ 
électeurs. 

Et  d'abord  je  rappellerai  ce  qu'a  dit  i'bonj- 
rable  M.  Pages;  je  craindrais,  en  demandant  Id 
deux  degrés,  qu'après  avoir  déclaré  que  tout  le 
monde  pourrait  élire,  on  ne  voulût  déclarer  que 
tout  le  monde  ne  pourrait  être  élu;  qu'aprti 
avoir  détruit  l'obstacle  qui  s'opposait  au  suffra^^- 
universel,  on  n'en  créât  un  nouveau  au  dr  >it 
d'être  élu,  et  qu'on  ne  fit  le  cercle  tellemeui 
étroit,  que  l'électeur  se  trouvât  forcé  de  faire  un 
choix  qu'il  ne  voudrait  pas  faire. 

Je  combattrais  encore  les  deux  degrés,  s'il  n'y 
avait  pas  d'arrière-pensée,  et  ie  me  plais  à  cmrt 
qu'il  n'y  en  a  pas,  parce  que  1  électeur  primaire, 
en  choisissant  un  certain  nombre  d'électeurs  du 
deuxième  degré,  parmi  les  personnes  qui  liahi- 
tent  auprès  de  sa  demeure,  on  s*exposeà  celer 
à  des  considérations  personnelles,  on  peut  iai:e 
un  acte  de  parenté,  d'auiitié,  de  voisinage,  et 
non  un  acte  politique.  Je  désire  que,  lorsqu'on 
nommera  des  hommes  chargés  de  représenter 
le  pays,  et  de  disposer  de  ses  destinées,  on  sache 
quelle  est  la  haute  mission  qu'on  leur  confie,  et 
qu'on  la  leur  confie  franchement  et  YoloataLire- 
ment. 

Je  combats  une  autre  nature  d'opposants,  qui 
croient  que  les  capacités  s'établissent  par  elles- 
mêmes,  et  qui  voudraient  gue  les  officiers  de  la 
garde  nationale  et  les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux fussent  appelés  à  élire  :  il  y  a  là  encore 
deux  degrés  d'électeurs;  mais  avec  ua  Inconvé- 
nient de  plus,  en  nommant  des  électeurs  pour 
nommer  des  députés,  on  sait  quel  doit  être  le 
résultat  du  vote;  mais  quand  il  s'agira  de  nom- 
mer un  officier  de  la  garde   nationale,  par 
exemple,  on  sera  dans  le  doute  s'il  faut  prendre 
un  homme  qui  sache  l'exercice,  ou  un  nomme 

![ui  connaisse  les  besoins  politiques  de  la  France. 
Adhésion  au  banc  des  ministres.) 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  nous  ne  pouvons 
pas  espérer,  avec  les  institutions  actuelles,  de 
voir  ce  que  je  crois  être  des  améliorations  se 
réaliser  au  même  instant;  mais  j'appuierai  tout 
ce  qui  tendra  à  arriver  au  but  que  je  désire, 
tout  en  rappelant  les  grands  principes  que  je 
serai  toujours  prêt  à  défendre. 

J'appuierai,  par  exemple,  l'adjonction  de  cer- 
taines classes  de  capacités,  parce  que  cette  ad- 
jonction créerait  un  plus  grand  nombre  de  vo- 
tants, ce  qui  serait  un  bien;  je  l'appuierai  parce 
que,  par  cela  même  que  les  votants  seront  plus 
nombreux,  il  sera  moins  facile  d'agir  sur  eux 
par  la  séduction  et  par  la  terreur. 

Quant  au  svstème  actuel  qui  s'appuie  sur  l'ar- 
gent, c'est  selon  moi,  de  tous  les  systèmes,  le 
plus  malheureusement  choisi.  Si  vous  introdui- 
siez seulement  une  classe  d'électeurs  qui  ne 
payât  pas  200  francs  d'impôts,  vous  déclareriez, 
comme  on  l'a  pensé  en  1831  pour  les  académi- 
ciens et  pour  d'autres,  vous  déclareriez  que 
l'argent  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  droit 
électoral.  Je  verrais  un  grand  bien  à  cette  ex- 
tension, parce  que  ce  serait  la  reconnaii^saïue 
d'un  principe  plus  moral  que  le  principe  de  h 
fortune. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  occuper  plus  lom:- 
temps  l'attention  de  la  Chambre,  je  me  bornerai 
à  quelques  considérations  par  lesquelles  je  vais 
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finir.  Deux  systèmes  sont  en  présence  ;  du  moins 
j'en  soutiens  un.  11  en  est  un  autre  qui  existe  et 
que  je  combats.  Le  système  que  je  soutiens  est 
le  système  des  droits  de  chacun.  Le  système  que 
je  soutiens,  je  le  soutiens  parce  que  je  crois  q^ue, 
quand  même  le  droit  ne  serait  pas  absolu,  il  y 
aurait  utilité  à  ce  qu'il  fût  reconnu.  En  Tait,  les 
masses  ont  autant  de  capacité  que  les  individus, 
elles  en  ont  plus  même;  et  qu'on  ne  me  parle 
pas  de  l'influence  qu'on  peut  exercer  sur  les 
masses.  On  n'agit  sur  les  masses  que  par  le  rai- 
sonnement, et  c'est  le  meilleur  moyen  d'in- 
fluence. Quant  à  l'intérêt,  à  l'intérêt  que  j'appel- 
lerai de  conservation,  celui  auquel  vous  tenez 
tous  et  auquel  vous  avez  raison  de  tenir,  quant 
à  cet  intérêt,  je  dirai  ce  aue  j'ai  déjà  dit  à  cette 
tribune,  c'est  que  ceux-là  seuls  qui  possèdent 
n'ont  pas  seuls  intérêt  à  la  conservation  de 
l'ordre.  Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  un  inté- 
rêt non  moins  grand.  Ceux  qui  possèdent  peu- 
vent trouver  les  ressources  alors  même  que  leur 
possession  est  momentanément  troublée,  tandis 
que,  lorsque  l'ordre  est  troublé,  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  et  qui  sont  obligés  de  travailler 
pour  vivre  ne  peuvent  trouver  du  travail  et  se 
procurer  ce  qui  leur  est  nécessaire;  l'intérêt  au 
maintien  de  l'ordre  est  donc  i)lus  grand  dans 
les  masses  que  dans  les  réunions  de  peu  de 
personnes. 

Messieurs,  le  système  que  je  combats  princi- 
palement est  celui  qui  a  pour  base  l'argent.  On 
sait  que  sous  le  gouvernement,  tel  qu'il  est  ins- 
titué par  nos  lois  électorales,  on  sait  qu'avec  de 
l'argent  on  arrive  à  tout,  et  malheureusement 
trop  souvent  on  arrive  à  tout  pour  avoir  l'argent 
nécessaire.  Quand  on  entena  dire  dans  la  so- 
ciété qu'il  se  passe  des  causes  honteuses  ;  quand 
des  soupçons  continuels  planent  sur  des  gouver- 
nants; quand  on  se  demande  comment  il  se  fait 
que  certaines  nouvelles  n'arrivent  qu'à  certaine 
époque;  quand,  plein  de  défiance,  on  examine 
pour  ainsi  dire  les  concessions  de  fournitures 
les  unes  après  les  autres,  c'est  parce  qu'à  tort  ou 
à  raison  on  soupçonne  des  hommes  qui  ne  gou- 
vernent qu'en  vertu  du  principe  des  intérêts 
matériels.  S'il  est  vrai  que  Ton  a  tort,  il  faut 
ojnvenir  alors  que  c'est  au  système  actuel  que 
Ton  doit  ces  accusations,  parce  qu'on  est  toujours 
conduit  à  supposer  des  vues  d'intérêt  à  ceux  qui 
gouvernent. 

Je  n'ai  jamais  dû  ni  pu  dire  qu'on  serait  heu- 
reux à  l'instant  même  où  l'on  voterait.  Non,  le 
vote  politique  ne  constitue  pas  le  bonheur,  mais 
il  le  produit.  Ainsi,  je  le  reconnais,  ce  n'est  pas 
quand  on  vote  qu'on  est  heureux,  c'est  parce 
que  l'on  vole. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui  !  ouil 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  Une  im- 
mense majorité  se  lève.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  février  1835. 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Développements  : 

l""  De  la  proposition  de  M.  Lafûtte  sur  le  dessè- 
chement des  marais; 

2""  De  la  proposition  de  M.  Goupil  de  Préfeln, 
relative  à  une  disposition  de  loi  à  ajouter  à 


l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VI  sur  l'enre- 
gistrement. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faiUites  et 
banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  lundi  9  février  1835. 

A  midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  classement  des  routes  départementales. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  seront  occupés  avant  la  séance. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  élèves 
des  écoles  spéciales  susceptibles  d'être  promus 
au  çrade  de  sous-lieutenant. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  DUC  DE  BROGUE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  9  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  Président  du  conseil,  les  ministres  de 
la  marine  et  des  finances  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  5  février  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  ou  la  nomination  d'une  commission  ^ui 
aurait  à  examiner  la  proposition  de  loij  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés  et  relative  à  la  clas* 
sification  des  routes  départementales, 

La  Chambre  entena-elle  passer  à  l'instant 
même  à  la  discussion  ou  nommer  une  commission  ? 

Plusieurs  voix  :  La  nomination  d'une  commis- 
sion! 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-elle 
désigner  elle-même  les  membres  de  cette  com- 
mission, ou  en  abandonner  le  choix  à  sou  Pré- 
sident? 

De  toutes  paris  :  Que  le  président  nomme  ! 

M.  le  Président.  J'aurai  alors  l'honneur  de 
lui  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  comte  Clément  de 
Ris,  le  comte  de  Courtarvel,  le  baron  Maurice 
Duval,  le  comte  de  La  Villegontier,  le  duc  de 
Massa,  le  comte  de  Ségur. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  dis^mmon 
du  projet  de  Loi  relatif  aux  élèves  des  écoles  spé- 
ciales susceptibles  d'être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant, 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant, nonobstant  le  défaut  d'emplois  vacants, 
les  élèves  de  TËcole  spéciale  militaire  qui  ont 
satisfait,  en  1834,  aux  examens  de  sortie  de  ladite 
école,  ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
qui  ont  été  admis,  dans  la  même  année,  à 
1  École  d'application  d'état-mai'or,  sans  que  cette 
disposition  puisse  préjudicier  a  Tavancement  des 
sous-ofticiers  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  loi. 
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tt  Ces  jeunes  officiers  preadroat  rang  d'ancien- 
neté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils  seront 
attachés,  à  partir  seulement  de  l'époque  où  ils 
y  deviendront  titulaires  d'emplois.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Dejean,  inscrit 
contre  le  projet. 

M.  le  eomle  Oejean.  Messieurs,  après  la  Ré^ 
volution  de  1830,  ilétait  nécessaire  d augmenter 
et  d'organiser  notre  armée;  les  régiments  d'in- 
fanterie furent  portés  à  4  bataillons,  et  ceux  de 
cavalerie  à  6  escadrons. 

Depuis,  le  ministre  de  la  guerre  s'étant  aperçu 
que  le  nombre  des  officiers  de  cavalerie  n*était 
nullement  en  rapport  avec  la  force  des  escadrons, 
décida  qu'il  y  aurait  dans  chaaue  régiment  trois 
sous-lieutenants  en  sus  du  caare. 

Enfin,  lors  de  la  formation  de  Tarmée  du  Nord, 
les  régiments  de  cavalerie  qui  en  firent  partie 
furent  mis  sur  le  pied  de  guerre,  et  Ton  plaça 
dans  chaque  escadron  (quatre  sous-lieutenants  au 
lieu  des  deux  qui  y  étaient  auparavant. 

En  1833,  on  commença  par  supprimer  un  demi- 
bataillon  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  et 
l'ordonnance  du  9  mars  1834  supprima  l'autre 
demi-bataillon  et  le  6"  escadron  des  régiments  de 
cavalerie. 

Certainement,  Messieurs,  cette  mesure  était 
nécessaire,  et  la  paix  paraissant  assurée,  la 
France  ne  pouvait  conserver  une  armée  aussi 
nombreuse,  ni  des  cadres  hors  de  proportion  avec 
l'efi'ectif  de  cette  armée.  Il  fallait  clone  réduire 
ces  cadres  à  ce  qu'ils  doivent  être  en  temps  de 
paix.  Mais  a-t-on  fait  alors  ce  qu'il  était  conve- 
nable de  faire?  je  vous  avouerai  que  je  ne  le 
pense  pas. 

L'illustre  maréchal  qui  dirigeait  à  cette  époque 
le  ministère  de  la  guerre,  poussé  par  sa  sollicitude 
pour  les  officiers,  voulut  les  conserver  tous  sous 
les  drapeaux,  ei  l'ordonnance  du  9  mars  décida 
que  les  moins  anciens  dans  chaque  régiment 
seraient  mis  à  la  suite,  et  que  tous  les  emplois 
vacants  à  l'avenir  leur  seraient  donnés,  à  l'ex- 
ception du  tiers  des  sous-lieutenances  dévolu 
par  la  loi  aux  sous-ofûciers. 

Cette  disposition,  qui  avait  été  prise  dans  le 
but  le  plus  louable,  produisit  d'assez  fâcheux 
effets,  car  le  grand  nombre  d'officiers  à  la  suite 
qui  avaient  droit  à  toutes  les  places  vacantes, 
suspendant  pour  longtemps  toute  espérance  d'a- 
vancement, il  en  résultait  une  espèce  de  décou- 
ragement qui,  des  officiers,  passa  même  aux 
sous-ofûciers,  quoique  les  droits  de  ces  derniers 
eussent  été  entièrement  conservés. 

Lorsque  Ton  est  obligé  de  réduire  une  armée, 
il  est  impossible  de  ne  pas  faire  des  mécontents  : 
mais  je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  alors  d'une 
sage  politique  de  ne  pas  garder  sous  les  drapeaux 
ceux  que  l'on  est  ooli^é  de  mécontenter,  et  je 
crois  qu'en  mars  1834  il  aurait  fallu  ne  pas  con- 
server d'officiers  à  la  suite  dans  les  régiments. 
Cette  mesure  aurait  été  beaucoup  plus  facile 

2u'on  ne  ie  pense;  nous  avons  malheureusement 
ans  l'armée  une  très  grande  quantité  d'officiers 
hors  d'état  de  servir  activement,  auxquels  il  ne 
manque  plus  qu'un  ou  deuxans  pour  avoir  le  temps 
de  service  nécessaire  pour  obtenir  leur  retraite; 
beaucoup  même  y  ont  droit  maintenant,  et  en 
mettant  a  la  suite  ces  ofOciers  et  en  les  renvoyant 
chez  eux  en  non-activité  en  attendant  leur  re- 
traite, il  aurait  été  très  facile  de  réduire  de  suite 
les  corps  à  leur  cadre  constitutif. 

La  grande  question  des  retraites  se  présente 
sous  un  double  aspect. 


En  temps  ordinaire  et  lorsque  les  cadres  ne 


parce  qu'alors  chaque  retraite  nécessite  une  no- 
mination, et  par  conséquent  est  une  charge  pour 
l'Etat;  mais  lorsque  les  cadres  sont  dépasses, 
lorsque  dans  chaque  grade  il  y  a  plus  d'ofliciers 
qu'il  ne  faut,  et  que  touç  ces  officiers  reçoivent 
leur  traileaient  d'activité,  il  faut  donner  autant 
de  retraites  qu'il  est  possible,  parce  au'alors 
chaque  retraite  est  une  économie  pour  le  Trésor. 

Quelques  doutes  aussi.  Messieurs,  se  sont  éle- 
vés dans  mon  esprit  sur  la  légalité  de  la  di^pu- 
sition  de  Tordonnance  du  9  mars  1834,  qui  réser- 
vait toutes  les  places  vacantes  pour  les  officierii 
à  la  suite,  et  je  la  crois,  sinon  contraire  à  la 
lettre,  au  moins  à  l'esprit  delà  loidu  14avrii  ISJ' 
sur  l'avancement  dans  l'armée. 

L'article  12  de  cette  loi  dit  que  les  deux  tiers 
des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  senoi 
donnés  à  l'ancienneté. 

Avant  la  Restauration,  la  loi  ne  donnait  qu'us 
tiers  des  grades  à  l'ancienneté;  mais  alors  c  était 
le  tiers  de  toutes  les  vacances,  au  lieu  qu'ac- 
tuellement, se  basant  sur  la  lettre  de  la  loi  oq 
prétend  que  ce  n'est  nullement  les  deux  tiers 
des  vacances  qui  appartiennent  à  l'ancienneté, 
mais  seulement  les  deux  tiers  des  noinj/iâtioiis 
faites,  de  manière  qu'il  dépendrait  du  ministre 
de  la  guerre  de  ne  jamais  donner  de  l'avance- 
ment  a  Tancienneté  dans  un  régiment,  en  fai- 
sant remplir  tous  les  emplois  vacants  par  (\es 
ofliciers  pourvus  du  même  grade,  venant  de  la 
non-activité  ou  d'autres  corps. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  ici  ^usse  interprétation 
de  la  loi  ;  mais  en  supposant  môme  que  je  fuï>e 
dans  l'erreur,  puisque  la  loi  du  14  avril  1832  ae 
ne  détermine  nullement  la  part  que  doivent  avoir 


ciers  du  19  mai  1834. 

L'article  7  de  cette  loi  dit  que  les  officiers  •: 
non-activité  par  licenciement  de  corps,  suppr^r 
sion  d'emploi,  ou  rentrée  de  captivité  de  i  -:■ 
nemi,  sont  appelés  à  remplir  la  moitié  des  eis 
plois  vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils  ap[  ir- 
tiennent. 

Cet  article  détruisait  entièrement  ceux  i- 
ordonnances  du  9  mars  qui  donnaient  aux  »  ' 
ciers  à  la  suite  la  totalité  des  emplois  vacai)^ 
et  la  sage  ordonnance  du  10  septembre  1834,  -, 
a  été  accueillie  avec  tant  de  joie  dans  l'ariLt 
devenait  tout  à  fait  inutile,  puisqu'elle  n^a  î 
que  confirmer  ce  qui  avait  été  décidé  par  la  i 
du  19  mai. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  tout  est  léLi. 
ment  ûxé  maintenant,  tant  par  la  loi  du  ly  :c 
que  par  l'ordonnance  du  10  septembre  1 834  ;  r 
nous  avons  encore  un  très  grand  nombre  d 
ciers  à  la  suite  dont  le  placement  dans  les  ca'r 
se  fera  très  lentement,  dont  la  présence  est  t 
charge  très  onéreuse  pour  le  Trésor  et  en  m- . 
temps  une  source  continuelle  de  mécontentem^ 
dans  les  régiments. 

Je  pense  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser 
plus  promptement  possible  cet  état  de  choses, 
faisant  aujourd'hui  ce  qu'on  aurait  dû  faire 
mois  de  mars  1834,  c'est-à-dire  en  mettant  . 
retraite,  ou  en  renvoyant  chez  eux  en  non -jl 
vite,  en  attendant  leur  retraite,  tous  les  oiMr 

Sui  ne  sont  pas  en  état  de  servir  activen  ^ 
ette  mesure  aurait  de  très  grands  avaaxa. 
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d'abord  elle  serait  d'une  grande  économie  pour 
le  Trésor,  puis  elle  débarrasserait  les  régiments 
d'officiers  inutiles;  enfin  elle  remonterait  Tesprit 
de  Tarmée  en  augmentant  Fespérance  d'avance- 
ment, qui  est  tout  à  fait  perdue  dans  ce  mo- 
ment. 

Je  crois  cette  mesure  nécessaire,  indispensable, 
et  si  elle  était  adoptée,  la  loi  qui  nous  occupe 
deviendrait  tout  à  rait  inutile;  mais  quand  bien 
même  ce  que  je  propose  n'aurait  pas  lieu,  cette 
loi  me  paraîtrait  encore  superflue. 

En  effet,  Messieurs,  d'après  la  loi  du  19  mai  et 
l'ordonnance  du  10  septembre  1834,1a  moitié  des 
emplois  vacants  appartient  aux  officiers  à  la 
suite;  d'un  autre  côté,  d'après  la  loi  du  14  avril 
1832,  le  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  va- 
cants dans  les  corps  de  troupes  de  l'armée  ap- 
partient aux  sous-officiers  des  corps;  mais  une 
moitié  et  un  tiers  ne  font  que  cinq  sixièmes  ;  il 
reste  donc  le  sixième  de  tous  les  emplois  de 
sous-lieutenant  vacants  dans  l'armée,  dont  le 
ministre  de  la  guerre  peut  disposer  légalement 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  militaires. 

La  loi  gui  vous  est  soumise  me  parait  donc 
tout  à  fait  inutile. 

Quant  à  la  disposition  introduite  dans  cette  loi 
par  la  Chambre  des  députés,  je  pense  avec  votre 
commission  qu'il  est  impossible  de  l'adopter,  car 
on  ne  peut  s  écarter  du  principe  de  tout  temps, 
conservé  dans  la  loi  de  1832,  qui  dit  que  l'an- 
cienneté sera  déterminée  par  la  date  du  brevet; 
il  en  pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvé- 
nients, quand  ce  ne  serait  que  celui  de  mettre 
les  officiers  sortant  des  écoles  sous  les  ordres 
des  sous-officiers  qu'ils  auraient  commandés 
pendant  longtemps,  dès  que  ceux-ci  seraient  de- 
venus sous-lieutenants. 

Si  je  pense  sur  cet  objet  comme  votre  com- 
mission, je  ne  puis  partager  l'opinion  de  son 
savant  et  vénéraole  rapporteur  sur  les  prétendus 
avantages  faits  aux  sous-ofHciers  des  résiments 
par  l'article  5  de  la  loi  d'avancement,  qui  leur 
permet  jusqu'à  vingt-cinq  ans  l'entrée  dans  les 
écoles  militaires.  Je  regarde  cet  avantage  comme 
tout  à  fait  illusoire;  car  il  est  bien  peu  de  sous- 
officiers,  ayant  les  connaissances  exigées  pour 
entrer  dans  ces  écoles,  qui  se  déterminent  à  aller 
y  passer  deux  ans  pour  être  fait  sous-lieutenant 
au  bout  de  ce  temps;  pour  un  jeune  homme  qui 
n'a  pas  vingt-cinq  ans,  Messieurs,  deux  ans  sont 
une  période  immense,  et  il  n'est  pas  de  sous- 
officier,  surtout  parmi  ceux  ayant  quelque  ins- 
truction, qui  ne  s'imagine  être  sous -lieutenant 
beaucoup  plus  tôt  en  restant  à  son  régiment. 

Qu'il  me  soit  permis  de  finir  par  une  dernière 
observation,  bien  qu'elle  soit  étrangère  à  la  loi 
qui  nous  occupe,  rai  dit,  en  commençant,  que 
les  régiments  de  cavalerie,  entre  outre  de  la 
création  du  6*  escadron,  avaient  reçu  trois  sous- 
lieutenants  en  sus  des  cadres,  et  qu'on  en  avait 
placé  deux  autres  dans  chacun  des  escadrons 
des  régiments  de  l'armée  du  Nord.  Il  en  résulte 
que  le  nombre  des  sous-lieutenants  à  la  suite 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable dans  la  cavalerie  que  dans  l'infanterie; 
mais  je  pense  que  le  nombre  des  sous-lieute- 
nants fixé  par  ces  règlements  n'est  pas  suffi- 
sant même  pour  le  service  de  paix,  et  qu'il  de- 
vrait être  porté  à  trois  par  escadron.  Eu  eff'et, 
Messieurs,  avant  la  Restauration,  deux  compa- 
gnies formaient  un  escadron;  il  y  avait  dans 
chaque  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant 
et  deux  sous-lieutenants,  ce  qui  faisait  huit 
officiers  par  escadron;  maintenant  il  n'y  en  a 
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plus  que  six  :  un  capitaine  commandant,  un  ca- 
pitaine en  second,  deux  lieutenants  et  deux  sous- 
lieutenants;  il  est  indispensable  de  mettre  un 
sous-lieutenant  de  plus  dans  chaque  escadron, 
ce  qui  serait  encore  un  officier  de  moins  qu'avant 
la  Restauration,  mais  ce  qui  serait  suffisant  pour 
le  service  de  paix,  et  ce  qui  servirait  à  placer 
les  sous-lieutenants  à  la  suite,  bien  plus  nom- 
breux, comme  je  l'ai  dit,  dans  la  cavalerie  que 
dans  l'infanterie. 

Il  serait  bien  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  la  cavalerie,  arme  dont  on  s'est  occupé 
toujours  beaucoup  trop  peu,  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  voulût  nien  avoir  égard  à  cette 
observation. 

En  définitive,  je  crois  qu'il  est  urgent  de  sortir 
de  l'état  actuel,  en  supprimant  de  suite  tous  les 
officiers  à  la  suite,  et  en  ne  conservant  dans  les 
corps  que  les  officiers  formant  les  cadres  cons- 
titutifs; et  comme  alors  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée deviendrait  tout  à  fait  inutile,  je  crois 
devoir  lui  refuser  mon  approbation. 

M.  le  marquis  de  Liaplaee.  Il  me  semble 
u'il  est  nécessaire  de  bien  se  fixer*  sur  l'état 
e  notre  législation  militaire,  relativement  à  la 
question  qui  occupe  la  Chambre.  La  loi  sur 
ravancement,  votée  par  les  Chambres  en  1832, 
prend  l'armée  dans  un  état  normal,  c'est-à-dire 
s'applique  en  général  aux  éléments  compris  dans 
les  cadres  de  l'armée;  mais  elle  suppose  une  loi 
sur  l'état  des  officiers  qui  règle,  à  son  tour,  la 
position  et  les  droits  des  ofnciers  qui  seraient 
placés  en  dehors  des  cadres,  et  elle  prépare 
même  les  voies  à  cette  loi  par  des  dispositions 
préliminaires  et  fondamentales. 

Cette  loi  sur  l'état  des  officiers  n'était  pas  en- 
core rendue^  lorsqu'au  commencement  de  1834 
l'armée  subit  une  réduction  si  considérable  par 
la  suppression  des  4"  bataillons  des  65  régiments 
de  ligne  et  des  6"  escadrons  des  régiments  de 
cavalerie.  Un  grand  nombre  d'officiers,  depuis 
le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  jus- 
que celui  de  sous-lieutenant,  se  trouvèrent  ainsi 
en  dehors  des  cadres  de  l'armée.  Il  s'agissait 
cependant  de  leur  assurer  une  position  et  de 
pourvoir  à  tant  d'existences  honorables;  tel  fut 
l'objet  des  ordonnances  du  9  mars,  qui  pla- 
cèrent d'après  leur  ancienneté  ces  officiers  à  la 
suite  des  corps  auxquels  ils  appartenaient,  en 
leur  réservant  la  totalité  des  emplois  qui  vien- 
draient à  vaquer  pour  eux  jusqu'au  grade  de 
sous-lieutenant  inclusivement;  nous  examine- 
rons tout  à  l'heure  la  réserve  qui  fut  faite  pour 
les  emplois  de  sous-lieutenant.  Ces  ordonnances 
regardaient  les  emplois  vacants  comme  ne  l'étant 
pas  réellement  pour  l'avancement  tant  qu'il  y 
aurait  des  officiers  à  la  suite.  Ce  système  était 
bien  admissible,  et  les  ordonnances  bien  mat- 
tresses  de  l'adopter,  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition législative  qui  régit  la  matière.  L'on  se 
rappelle  que  ce  même  système  fut  soutenu  et 
appuyé  un  mois  plus  tard  dans  la  discussion  à 
laquelle  donna  lieu  ici  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  qu'il  fut  établi  en  principe,  dans  cette 
loi,  que  la  moitié  seulement  des  emplois  vacants 
serait  donnée  aux  officiers  mis  en  non-activité 
par  licenciement  de  corps  ou  suppression  d'em- 
ploi. H  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  o/^- 
ciers  à  la  suite  mentionnés  dans  les  ordonnances 
ne  sauraient  être,  quant  au  fond,  dans  une  po- 
sition différente  que  ceux  en  non-activité  dont 
il  est  ici  question.  Les  premiers  ont  pu  être  em- 
ployés activement  à  la  suite  des  corps,  les  fonds 
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étant  faits  en  conséquence  pour  leur  entretien, 
et  le  gouvernement  pourra  toujours  utiliser  les 
seconds  de  la  même  manière,  toutes  les  fois  qu'il 
en  aura  les  moyens. 

Les  ordonnances  du  9  mars,  vu  Tépoque  où 
elles  parurent,  n'étaient  donc  entachées  d'au- 
cune espèce  d'illégalité,  et  furent  reçues  par 
l'armée  avec  plaisir,  et  comme  un  adoucisse- 
ment à  la  mesure  rigoureuse,  mais  nécessaire, 
qui  frappait  dans  leur  existence  tant  d'officiers. 
De  cette  disposition  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'em- 
plois vacants  à  donner  à  Tavancement  tant  qu'il 
y  avait  des  officiers  à  la  suite,  il  résultait  que 
tout  avancement  se  trouvait  momentanément 
suspendu,  à  l'exception  néanmoins  de  celui  des 
sous-officiers,  qui  continuait  à  avoir  lieu  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi  sur  l'avan- 
cement. Dans  une  sollicitude  bien  entendue  pour 
eux,  et  afin  de  ne  point  interrompre  leur  avan- 
cement par  une  clause  expresse,  le  tiers  des 
sous-lieatenances  vacantes  leur  fut  réservé,  et 
les  deux  autres  tiers  laissés  aux  sous-lieutenants 
à  la  suite.  Je  suis  loin  de  blâmer  l'exception  et 
la  part  que  les  ordonnances  font  ici  en  faveur 
des  sous-officiers,  j'approuve  complètement  cette 
mesure,  mais  je  fais  remarquer  qu'elle  n'était 
commandée  par  aucune  loi  existante,  et  que  si 
elle  est  conforme  à  l'esprit  de  l'article  11  de  la 
loi  d'avancement,  elle  n'en  était  en  aucune  façon 
la  conséquence  obligée;  car  les  ordonnances 
pouvaient  considérer  les  emplois  vacants  de 
sous-lieu tenance,  ainsi  qu'elles  le  faisaient  pour 
les  autres  emplois  vacants,  comme  absorbés  par 
les  officiers  à  la  suite. 

Dans  le  courant  de  septembre  dernier,  M.  le 
maréchal  Gérard,  alors  ministre  de  la  guerre, 
dans  l'intention  de  rouvrir  un  cours  à  l'avance- 
ment dans  l'armée,  et  pour  rentrer  dans  la  dis- 
position de  la  loi  sur  l'état  des  officiers,  qui  avait 
été  promulguée  le  19  mai,  modifia  en  consé- 
quence, nar  l'ordonnance  du  10  de  ce  mois, 
celle  du  9  mars,  en  rendant  la  moitié  des  va- 
cances dans  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant  inclusivement,  à  l'avancement,  et  en 
réservant  l'autre  moitié  aux  officiers  à  la  suite. 
Hais  cette  mesure  ne  s'étend  point  aux  emplois 
vacants  de  sous-lieutenant,  dont  le  tiers  conti- 
nue d'être  réservé  aux  sous-officiers,  et  les 
deux  autres  tiers  aux  officiers  à  la  suite,  con- 
formément aux  dispositions  des  ordonnances  du 
9  mars,  qui  ne  sont  pas  ici  rapportées  par  celle 
du  10  septembre,  qui  au  contraire  sont  formelle- 
ment maintenues  par  l'article  4  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  ne  se  trouvent  nullement  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  de  la  loi  sur 
l'état  des  officiers;  car,  d'après  cette  loi,  la 
moitié  des  vacances  de  sous-lieutenance  appar- 
tient de  droit  aux  officiers  à  la  suite,  et  l  autre 
moitié  à  l'avancement,  laquelle  moitié,  sou- 
mise maintenant  aux  règles  sur  l'avancement, 
se  partage  en  un  tiers  dû  légalement  aux  sous- 
officiers,  et  en  deux  autres  tiers  laissés  au  choix 
du  roi,  c'est-à-dire  qu'aux  termes  de  cette  loi, 
sur  six  emplois  vacants,  trois  devront  revenir 
aux  sous-lieutenants  à  la  suite,  un  aux  sous- 
officiers,  et  le  choix  du  roi  s'exercer  sur  les 
deux  derniers.  Or,  pour  les  emplois  laissés  au 
choix  du  roi,  le  gouvernement  est  libre  de  se 
lier,  comme  il  le  juge  à  propos,  lie  quelque  ma- 
nière qu'il  lui  convienne,  soit  en  donnant  une 
extension  plus  grande  au  droit  que  les  sous- 
officiers  tiennent  de  la  loi  sur  les  emplois  va- 
cants de  sous-lieutenants  qui  rentrent  dans  son 
domaine,  soit  en  assurant  aux  sous-lieutenants 


à  la  suite  un  plus  grand  nombre  d'emplois  qne 
ceux  qui  leur  sont  réservés  par  la  loi  sur  W'VA 
desofnciers.  Il  peut  donc  ajouter  au  sixième  <i^^ 
sous-officiers  un  des  sixièmes  dont  il  dispose,  .e 
qui  fera  en  leur  faveur  le  tiers  de  la  totalité  ù^< 
vacances  de  sous-lieutenants  et  reporter  l'autre 
sixième  aux  sous-lieutenants  à  la  saite.  ce  qui. 
avec  leur  moitié  légale,  leur  donnera  les  deux 
tiers  des  vacances.  Bt  c'est  précisément  ce 
que  le  gouvernement  a  fait  ici,  en  ne  rap- 
portant point  dans  l'ordonnance  du  10  septembr*" 
les  dispositions  des  ordonnances  du  9  mars,  qîi 
concernent  les  vacances  d'emploi  dans  le  graiJe 
de  sous-lieutenant,  et  qui  le  lient  véritablement. 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  pour  suivre 
cette  argumentation,  que  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre ne  peut  modiner  celles  du  9  mars  autre- 
ment qu'en  les  faisant  rentrer  dans  les  disposi- 
tions consacrées  par  la  loi  sur  l'état  des  officiers, 
qui  avaitparudansl'intervalle,  qui  estmaintenant 
et  désormais  seule  compétente  dans  la  matière. 
et  qui  ne  permet  plus  de  considérer  les  officier^ 
à  la  suite,  relativement  à  leur  classement  dans 
Tarmée,  dans  une  position  différente  de  ceux 
dont  la  loi  règle  les  droits  par  suite  de  la  mise 
hors  des  cadres  pour  défaut  d'emploi. 

L'on  voit  donc  que  les  sous-ofuciers,  depuis  la 
réduction  de  l'effectif  de  l'armée,  n^ontpas  cessé 
un  moment  de  concourir  à  ravancement  dans 
une  proportion  déterminée  par  la  loi  sur  i'ava/i- 
cement,  quand  l'avancement  était  suspendu  dans 
toutes  les  autres  positions,  et  que  sans  sortir 
alors  de  la  légalité,  leur  avancement  pouvait 
être  suspendu  comme  tout  autre;  et  l'on  vo\t 
aussi  que  l'on  a  continué  à  leur  faire  leur  part 
plus  étendue,  auand  leur  droit  légal  devenait 
plus  restreint.  Ainsi,  par  l'efiTet  des  dispositions 
des  ordonnances  du  9  mars  encore  subsistantes, 
les  sous-officiers  ont  toujours  eu  le  tiers  des 
emplois  vacants  de  sous-lieutenant,  et  les  deu\ 
autres  tiers  n'ont  cessé  d'être  donnés  aux  ofli- 
ciers  à  la  suite.  Ainsi,  d'une  part,  pour  donner  à 
l'avancement  des  sous-officiers  un  débouché 
large  et  constant,  et  de  l'autre  pour  alléger  au- 
tant que  [lossible  les  charges  de  TEtat,  en  repla- 
çant le  plus  possible  de  sous-lieutenants  à  la  suite. 
le  gouvernement  s'est  privé  de  pouvoir  disposer 
d*aucun  des  emplois  vacants,  ce  qui  rend  en 
partie  nécessaire  la  loi  qui  vous  est  proposée 
aujourd'hui. 

En  entrant  dans  ces  explications,  mon  but  a 
été  d'examiner  sur  quelles  bases  reposent  en  ce 
moment  les  titres  des  sous-officiers  à  l'avance- 
ment, et  de  montrer  la  louable  et  constante 
sollicitude  dont  ils  n'ont  cessé  d'être  l'objet, 
lorsque  leur  avancement  pouvait  être  interrompi 
ou  retardé.  Il  était  utile,  pour  la  suite  de  cette 
discussion,  de  voir  en  vertu  de  quelles  disposi- 
tions et  comment  la  rentrée  de  589  sous-lieule- 
nants  à  la  suite,  dans  les  cadres,  amènera  né- 
cessairement la  création  !de  la  moitié  de  ce 
nombre,  c'est-à-dire  de  205  sôusofficiers  de 
l'école  de  Saint-Gyr,  entraînera  encore  la  nomi- 
nation de  57  ou  58  sous -officiers,  comme  le 
projet  de  loi  en  fait  d'ailleurs  soigneusement, 
et  à  mon  avis  surabondamment,  mention  par 
cette  clause  expresse  :  sans  préjudicier  à  favan- 
cernent^  etc. 

Je  ne  terminerai  point  ces  observations  san< 
émettre  le  vœu  aue  des  fonds  soient  faits  pour 
que  ces  jeunes  officiers  de  la  promotion  deSaint- 
(îyr  puissent  faire  immédiatement  et  activement 
leur  service  dans  les  corps  où  ils  seront  places 
à  la  suite,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  lacune  entre 
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leurs  études  et  l'application  quMls  doivent  en 
faire,  lacunes  oui  ne  pourraient  manquer  d'être 
préjudiciables  a  leur  avenir  militaire. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  demande  à  ré- 
pondre quelques  mots  à  M.  le  marquis  de  La- 
place. 

11  est  un  point  de  fait  sur  lequel  j'ai  le  malheur 
de  ne  pas  me  trouver  d'accord  avec  Tiiono- 
rable  préopinant.  11  a  dit  que  dans  la  distribu- 
tion des  emplois  de  sous-lieutenant,  la  moitié 
des  emplois  revenait  aux  officiers  à  la  suite,  et 
que  les  sous -officiers  avaient  un  tiers  de  Tautre 
moitié,  et  que  les  deux  autres  tiers  étaient  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

Quant  à  moi,  j'ai  toujours  cru  que  les  sous- 
officiers  avaient  le  tiers  de  toutes  les  places  va- 
cantes, et  que  c'est  ainsi  qu'on  l'entendait  au 
ministère  de  la  guerre.  Je  prierai  M.  le  commis- 
saire du  roi  de  dire  quel  est  celui  de  M.  le  mar- 
quis de  Laplace  ou  de  moi  qui  se  trompe.  Si 
c'était  moi  qui  fusse  dans  l'erreur,  alors  le  gou- 
vernement aurait  les  deux  tiers  de  la  moitié, 
c'est-à-dire  un  tiers  du  tout,  pour  placer  les 
élèves  des  écoles  militaires,  et,  par  conséquent, 
il  aurait  plus  de  latitude  que  je  ne  le  croyais. 
Ce  serait  une  raison  de  plus  pour  voter  le  rejet 
de  la  loi. 

M.  le  ffénérwLÎ  Aliet,  eommissaire  du  roi.  Je 
résumerai  en  peu  de  mots  ce  qui  vient  d'être 
dit  relativement  au  projet  de  loi  soumis  à  vos 
délibérations. 

M.  le  général  Deiean  Ta  d'abord  attaqué  sous 
le  rapport  qu'il  eut  été  convenable  de  ne  pas 
conserver  à  la  suite  les  1,130  officiers  dont  le 
défaut  d'emploi  résulte  de  la  suppression  des 
4*'"  bataillons  et  des  6"^  escadrons. 

A  cet  égard,  il  faut  se  reporter  à  la  date  du 
9  mars.  La  question  est  trop  facilement  résolue 
par  l'honorable  rapporteur,  qui  n'a  pas  considéré 

Quelles  pouvaient  être  les  raisons  politiques  qui 
éterminaient  le  gouvernement  à  ne  point  jeter 
en  non-activité  un  si  grand  nombre  d'officiers. 

L'ordonnance  est  du  9  mars  1834,  et,  dès  le 
2t)  du  même  mois,  dans  la  Chambre  des  députés, 
il  s'éleva  une  proposition  qui  abondait  tout  à 
fait  dans  les  intentions  du  gouvernement,  puisque 
l'on  demandait  à  la  Chambre  de  consacrer  un 
fonds  pour  paver,  comme  s'ils  eussent  été  en 
activité,  ces  ofnciers  qui  étaient  à  la  suite. 

M.  Passy  appuya  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Garraube.  Il  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Les 
renvoyer  chez  eux  en  deiiTi- solde  dès  à  présent 
serait  une  chose  bien  fâcheuse.  Je  ne  pense  pas 
que  le  gouvernement  pût  être  tenté  ae  traiter 
alors  avec  rigueur  des  officiers  envers  lesquels 
Ils  Chambres  se  montraient  si  favorables.  » 

Les  fonds  furent  donc  faits  pour  payer  aux 
officiers  à  la  suite  la  totalité  de  leur  solde,  et 
sans  doute  c'eût  été  une  chose  bien  pénible  pour 
eux  que  de  les  renvoyer  en  non-activité  avec 
la  demi-iolde. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'est  survenue 
l'ordonnanoe  du  10  septembre,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  trouvé  à  la  suite  aes  corps  un  grand  nombre 
d'officiers  qui  avaient  droit  à  tous  les  emplois 
vacants,  sauf,  comme  l'a  très  bien  expliqué  M.  le 
marquis  de  Laplace,  le  tour  réservé  à  1  avance- 
ment des  sous-officiers. 

M.  le  comte  Dejean  a  fait  ensuite  remarquer 
qu'il  eût  été  possible  de  renvoyer  en  non- 
activité,  aux  termes  de  la  loi  du  19  mai,  ces 
mêmes  officiers  encore  à  la  suite.  Mais  ie  de- 
manderai à  M.  le  comte  Dejean,  la  loi  du  19  mai 


à  la  main,  pour  quel  motif  ces  officiers  pour- 
raient recevoir  l'application  de  la  loi  du  19  mai. 
Cette  loi  a  prévu  tous  les  cas  dans  lesquels  des 
officiers  peuvent  être  renvoyés  en  non-activité. 
C'eût  été  donner  un  effet  rétroactif  à  cette  loi, 
en  déclarant  que  ces  officiers  étaient  renvoyés 
en  non-activité  par  suppression  d'emploi,  puisque 
une  ordonnance  les  avait  attachés  aux  cadres  des 
corps  auxquels  ils  appartenaient. 

L'honorable  orateur  a  paru  désirer  qu'un  plus 
grand  nombre  d'officiers  fussent  admis  à  la  re- 
traite. Sans  doute,  beaucoup  d'officiers  ont  à 
peu  près  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  la  re- 
traite; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
nous  avons  un  fonds  voté  par  la  Chambre  pour 
le  payement  des  pensions  de  retraite,  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  peut  mettre  à  la  retraite 
tous  les  officiers  indistinctement,  car  il  n'aurait 
pas  la  possibilité  de  leur  payer  les  pensions  dé- 
terminées par  la  loi. 

M.  le  comte  Dejean  a  dit  encore  qu'il  y  avait 
une  mesure  bien  simple  à  prendre  :  c'était  de 
renvoyer  en  non>activité  ceux  des  officiers  qui 
n'avaient  qu'un  certain  temps  à  attendre  pour 
obtenir  leur  pension  de  retraite. 

Je  suis  encore  dans  la  nécessité  d'opposer  la 
loi  du  19  mai  qui  a  prévu,  dans  son  article  5,  les 
cas  dans  lesquels  les  officiers  peuvent  être  ren- 
voyés en  non-activité.  Nous  ne  trouvons  pas  dans 
cette  loi  la  possibilité  d'envoyer  un  omcier  en 
congé  chez  lui  pour  attendre  la  pension. 

Que  dit  d'ailleurs  la  loi  du  19  mai?  L'officier 
ne  peut  être  mis  en  non-activité  que  pour  l'une 
des  causes  ci-après  :  licenciement,  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi;  infirmités  temporaires;  re- 
trait ou  suspension  d'emploi.  Mais,  Messieurs, 
nous  n'avons  point  d'emploi  à  retirer  à  ces  offi- 
ciers, et  s'ils  n'ont  point  d'infirmités  tempo- 
raires, s'ils  ne  sont  point,  en  un  mot,  dans  une 
des  positions  ci-dessus,  on  ne  peut  les  mettre 
en  non-activité. 

Nous  ne  pouvons  davantage  renvoyer  un  offi- 
cier en  congé  pour  attendre  sa  pension  ;  on  ne 
peut  le  renvoyer  que  lorsque  la  liquidation  est 
faite  et  que  les  droits  sont  établis. 

Enfin  M.  le  général  Dejean  a  dit  qu'il  y  avait 
deux  manières  d'entendre  le  tiers  réservé  aux 
sous-officiers  par  la  loi  d'avancement,  et  que 
M.  le  marquis  de  Laplace  avait  établi  une  pro- 
portion différente. 

Cela  tient  à  ce  que  M.  le  marquis  de  Laplace 
envisage  aujourd'hui  la  position  des  officiers  à 
la  suite  résultant  de  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre. 

M.  le  comte  Dejean  a  parfaitement  raison  lors- 
qu'il dit  que  la  loi  ne  reconnaît  un  droit  à  l'a- 
vancement que  pour  le  tiers  des  emplois  va- 
cants. C'est  la  prescription  de  l'article  11  de  la 
loi  sur  l'avancement;  mais  il  s'agît  aussi  de  la 
moitié  des  emplois  réservés  parla  loi  du  19  mai 
aux  officiers  en  non-activité. 

M.  le  marquis  de  I^aplace.  Je  demanderai 
la  division* 

M.  le  Prëflldeiit.  Voici  maintenant  l'amen- 
dément  que  propose  M.  le  comte  d'Ambrugeac;  il 
est  divisé  en  deux  articles. 

«  Art.  1".  Pourront  être  promus  au  grade  de 
sous-lieutenant,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de  rBcolê 
polytechnique  qui  sont  admis  à  l'Ecole  d'appli- 
cation d'état-major;  lorsque,  par  suite  de  reouc- 
tions  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée,  il 
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n'existera  pas  d'emplois  vacants  au  moment  de 
leur  sortie,  ils  seront  classés  à  la  suite  des  offi- 
ciers en  activité  par  suppression  d'emploi,  et  les 
dispositions  des  articles  7  et  17  de  la  loi  du 
19  mai  1834  leur  seront  applicables. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  aux  élèves  de  TEcole  spéciale 
militaire  qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens 
de  sortie  de  ladite  école,  ainsi  qu'aux  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été  admis  dans  la 
môme  année  à  TEcole  d'application  d'état-major.  » 

M.  le  comte  d'Ambrugeac  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  le  eomte  d'Ambru^eae.  Messieurs,  avant 
de  me  livrer  aux  développements  de  Tamende- 
ment  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre, 
je  vous  prierai  de  me  laisser  jeter  un  coup  d'œil 
ranide  sur  la  position  actuelle  de  Tarmée. 

Notre  vénérable  rapporteur  a  rendu  un  compte 
fidèle  et  exact  de  la  situation  actuelle  des  choses. 
Il  y  a  1,130  officiers  de  tous  grades  en  dehors  des 
cadres  par  suite  de  la  suppression  des  4^  ba- 
taillons et  des  6"^  escadrons,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  14  mars  1832.  Ces  offi- 
ciers ont  dû  être  répartis  à  la  suite  des  corps, 
parce  qu'ils  conservaient  leurs  droits  à  l'avan- 
cement. A  ces  1,130  officiers,  il  convient  d'ajouter 
117  élèves  des  écoles  militaires  qui  ont  satisfait 
en  1834  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles,  et 
un  nombre  à  peu  près  égal  d'officiers  qui  sorti- 
ront des  écoles  militaires  au  mois  de  septembre 
prochain.  Total  des  officiers  à  la  suite,  1,364. 

Indépendamment  de  ce  nombre  d'officiers,  il 
en  existe  encore  plusieurs  milliers  en  état  de 
réforme  et  en  solde  de  congé,  auxquels  la  loi  ne 
reconnaît  d'autre  droit  que  la  faculté  d'être  rap- 
pelés au  service  lorsque  le  roi  le  jugera  conve- 
nable. 

Je  regrette  vivement  que  notre  savant  rappor- 
teur, en  nous  présentant  cet  état  actuel  des 
choses,  ne  nous  ait  pas  donné  quelques  déve- 
loppements sur  les  causes  qui  l'ont  amené.  Ces 
causes  tiennent  évidemment  à  la  prodigalité,  à 
l'excessive  profusion  des  cadres.  Si  les  nomina- 
tions qui  ont  été  faites  étaient  nécessaires,  il 
faut  suoir  la  loi  de  la  nécessité;  mais  si  elles  ne 

Eeuvent  pas  être  entièrement  justifiées,  il  est 
on  que  les  fautes  du  passé  servent  à  prévenir 
des  fautes  semblables  pour  l'avenir  aans  un 
pays  où  l'armée  se  recrute  de  manière  que  le 
contingent  soit  annuellement  prélevé  sur  la  po- 

Ïmlation,  à  la  condition  que  le  contingent  formé, 
e  reste  des  citoyens  qui  font  partie  des  classes 
reçoivent  leur  libération  immédiate  de  tout  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active  :  rien  n'esl 
S  lus  facile  que  de  connaître  le  chiffre  exact  des 
ommes  appartenant  à  l'armée.  Ce  chiffre  connu, 
il  est  aisé  d'organiser  les  cadres  qui  sont  néces- 
saires à  l'incorporation  de  ces  hommes.  Prenons 
pour  exemple  l'efTectif  des  hommes  appartenant 
à  l'armée  en  1831.  A  cette  époque,  reffectif  total 
s'élevait  à  357,000  hommes  présents,  toute  perte 
déduite,  en  y  comprenant  le  produit  des  enrô- 
lements volontaires  et  celui  des  réengagements. 
Pour  1836,  les  hommes  qui  seront  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  l'effectif  réel, 
toute  perte  déduite,  en  comprenant  le  produit 
des  enrôlements  volontaires  et  des  réengage- 
ments, l'efifectif  sera  de  454,000  hommes.  Or,  com- 
ment se  fait-il  qu'en  1831  on  ait  besoin  do  cadres 
aussi  nombreux,  puisque  l'armée  a  reçu,  de  1811 
à  1835,  une  augmentation  de  57,000  hommes,  et 
qu'après  la  réduction  de  65  cadres  de  bataillons 
et  de  50  cadres  d'escadrons,  les  cadres  restants 


suffisent  pour  l'effectif  actuel?  On  a  dû  néces- 
sairement commettre  une  erreur  grave.  A  ceti»' 
époque,  il  fallait  calculer  la  progression  que  de- 
vait recevoir  Tarmée  en  hommes,  et  ajourner  la 
formation  de  cadres  nombreux  jusqu'au  moment 
où  ces  hommes  deviendraient  entièrement  dis- 
ponibles. Si  l'on  calcule  maintenant  combkn 
dans  les  cadres  que  je  vois  en  dehors  de  Tarmi-e. 
c'est-à-dire  dans  les  cadres  inutiles,  combien  oa 
pouvait  y  incorporer  d'hommes,  je  trouve  qu  il 
auraitfallu  180,000  hommes,etces  180,000  honi/iie? 
ne  peuvent  pas  être  incorporés,  puisque  la  loi  de 
recrutement  ne  permet  pas  de  rappeler  sur  Ws 
classes  antérieures,  ni  d'appel  anticipé  sur  k- 
classes  postérieures.  J'ai  cru.  Messieurs,  qu'il 
était  utile  pour  l'avenir  de  vous  parler  de  la 
cause  de  l'embarras  où  nous  nous  trouvons.  J  ar- 
rive maintenant  aux  développements   de  mon 
amendement. 

La  position  légale  des  officiers  sortant  de  l'Ecoie 
militaire,  après  avoir  satisfait  aux  examens  exi- 
gés, personne  ne  la  conteste.  M.  le  ministre, 
dans  son  exposé  des  motifs,  et  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  dans  son  rapport,  reconnais- 
sent que  les  élèves  de  TËcole  militaire  doivent 
être  pourvus,  immédiatement  après  leur  sortie 
de  l'école,  d'un  emploi  de  sous-lieutenant.  Ainsi, 
je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  ce 
droit  qui  n'est  contesté  par  personne. 

Mais,  le  9  mars  1834,  une  ordonnance  du  roi  a 
supprimé  les  4®<>  bataillons  et  les  6"  escadrons. 
Le  ministre  a  dû  alors,  selon  la  prescription  de 
la  loi  de  1832,  placer  les  officiers  supprimés  à  la 
suite  des  différents  corps  de  l'armée.  Il  a  donc 
nécessairement  concédé  tous  les  emplois  qui  se 
trouvaient  vacants  au  moment  même,  ^aisuau- 
rait-il  pas  été  possible  de  conserver  un  cerlam 
nombre  d'emplois  aux  élèves  de  1  Ecole  mililaive-f 
Avant  les  réauctions  opérées  par  Tordonnance 
du  9  mars  1834,  voici  comment  on  procédait 
pour  assurer  à  ces  élèves  des  places  au  moment 
de  leur  sortie  des  écoles.  On  réservait  sur  les 
deux  tiers  des  emplois  vacants,  et  auxquels  le 
roi  peut  nommer,  un  certain  nombre  d'emploi? 
proportionné  au  nombre  des  élèves  de  2*  divi- 
sion de  l'Ecole  militaire.  N'aurait-on  pas  pu  faire 
remplir  ces  emplois  ou  ne  pas  regarder  comine 
privés  de  leurs  emplois  les  élèves  auxquels  ils 
étaient  destinés? 

Est  intervenue  la  loi  du  19  mai  1834,  loi  im- 
portante. Elle  était  prescrite,  formellement  or- 
donnée par  la  Charte  de  1830.  Vous  vous  rappelez 
sûrement,  Messieurs,  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Chambre  au  moment  de  la  discussion 
de  cette  loi.  Cette  loi  a  établi  différentes  caté- 
gories pour  les  officiers  en  non-activité;  elle  a 
donné  a  chacun  des  garanties  de  l'état  d'officier. 
Ainsi,  l'officier  en  inactivité  par  suite  de  sui^ 
pression  d'emploi  a  le  droit  d'être  placé  à  la 
suite  des  corps  pour  les  emplois  vacants.  Immé- 
diatement après  la  promulgation  de  la  loi,  toutes 
les  dispositions  de  1  ordonnance  du  9  mars  1S34. 
qui  y  étaient  contraires,  devaient  être  abolies 
et  elles  l'étaient  formellement  par  le  dernier  ar 
ticle  de  la  loi  du  19  mai.  A  plus  forte  raison, 
l'ordonnance  du  10  septembre,  qui  était  posté- 
rieure, devait-elle  être  l'interprétation  fidèle  de 
celte  loi  du  19  mai  ;  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Depuiî^ 
le  19  mai,  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 
jusqu'au  10  septembre,  jour  de  la  nouvelle  or- 
donnance de  M.  le  maréchal  Gérard,  la  totalité 
des  emplois  vacants,  excepté  le  tiers^réservé  aux 
sous-officiers,  a  été  donnée  aux  officiers  placés 
à  la  suite.  Vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  la  loi 
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a  été  étrangement  méconnue,  et  que  cette  dis- 
position a  du  avoir  nécessairement  une  influence 
grave  sur  la  question. 

Mais  les  sous-lieutenants  à  la  suite  ayant  droit 
à  la  moitié  des  vacances,  que  devient  cette  autre 
moitié?  Ainsi  que  vous  1  ont  fort  bien  expliqué 
M.  le  comte  Dejean  et  M.  le  marquis  de  Laplace, 
un  tiers  est  réservé  aux  sous-ofnciers  pour  Tac- 
corn  plissement  précis  de  la  loi  de  lo32,  et  le 
sixième  qui  reste  devrait,  non  pas  s'appliquer 
ainsi  que  le  croit  M.  le  marquis  ae  Laplace  aux 
officiers  à  la  suite,  qui  ne  reçoivent  de  la  loi 
que  le  droit  à  la  moitié,  mais  aux  élèves  de 
1  Ëcole  militaire  qui  ont  reçu  de  la  loi  et  de  l'or- 
donnance de  1832  le  droit  d*étre  placés  sous- 
lieutenants  dans  l'armée. 

Ainsi,  si  117  élèves  de  TBcole  militaire  n*ont 
pas  profité  des  places  qui  leur  étaient  réservées 
avant  l'ordonnance  du  d  mars  1834  ;  si  d'un  autre 
côté  ils  ont  été  privés  du  sixième  des  places  va- 
cantes depuis  la  loi  du  19  mai  1834  jusqu'à  l'or- 
donnance du  10  septembre  suivant,  il  y  a  eu 
faute,  on  a  méconnu  la  loi.  On  aurait  pu  ne  pas 
recourir  à  l'omnipotence  parlementaire  et  placer 
ces  élèves.  Mais  enfin  on  ne  peut  pas  revenir  sur 
ce  qui  est  consommé;  le  mal  est  fait,  il  s'agit  de 
réparer. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  eu  tort, 
selon  moi,  de  dire  que  la  loi  n'est  qu'une  loi 
exceptionnelle  et  éminemment  transitoire.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  d'apporter  quelque  atten- 
tion à  cette  partie  de  ma  discussion  ;  car  c'est 
sur  elle  que  ie  fonde  mon  amendement. 

Cette  loi  n  est  pas  une  loi  exceptionnelle  émi- 
nemment transitoire  par  la  bonne  raison  que  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  nous  nous 
trouvons  se  reproduiront  nécessairement  dès 
l'année  prochaine,  et  aussi  souvent  qu'il  y  aura 
réduction  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
soit  que  cette  réduction  soit  provoquée  par  des 
mesures  d'économie,  soit  qu'elle  arrive  lorsque 
l'armée  passera  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix.  Il  y  aura  toujours  des  omciers  à  la  suite  et 
des  élèves  de  l'Ecole  militaire  qui,  au  moment  du 
passage  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  ou 
bien  au  moment  d'une  réduction  dans  les  cadres, 
par  économie,  se  trouveront  placés  dans  la  po- 
sition où  le  sont  les  élèves  actuels.  Je  pense  donc 
qu'il  faut  faire  de  la  loi  une  loi  permanente.  Une 
considération  très  grave  qui  doit  vous  y  déter- 
miner, Messieurs,  c  est  celle  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte.  La  Charte  a  voulu  que  l'état 
des  officiers  regoive  des  garanties  légales.  Or,  si 
les  officiers  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  les  élèves 
de  l'Ëcole  militaire  ayant  droit  à  être  sous-lieu- 
tenants forment  une  catégorie  spéciale,  et  que 
cette  catégorie  ne  se  trouve  pas  dans  celles  éta- 
blies par  la  loi  du  19  mai,  il  faut  convenir  que 
ces  officiers  n'ont  pas  la  garantie  légale  de  leur 
emploi  et  qu'en  conscience,  pour  obéir  à  la 
Charte,  nous  sommes  obligés  de  la  leur  donner. 
Ainsi  l'amendement  que  }'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  n'est  que  l'appendice  de  la  loi  sur  l'état 
des  officiers  du  19  mai.  Remarquez  en  effet  dans 
quelle  singulière  position  seraient  les  élèves  de 
1  Ecole  militaire  s'ils  n'avaient  à  faire  valoir  que 
lit  iui  actuelle.  Que  dit-elle?  elle  dit  qu'ils  rece- 
vront un  brevet  qu'on  leur  refuse  parce  qu'il  n'^ 
a  pas  d'emplois  vacants,  conformément  a  la  loi 
de  1832;  mais  dit-elle  qu'ils  auront  droit  à  rem- 
plir la  moitié  des  emplois  vacants  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  d'officiers  à  la  suite  avant  eux  ?  Le  rap- 
porteur l'a  dit,  mais  la  loi  n'en  contient  pas  un 
seul  mot.  Et  quels  seront  leurs  appointements? 


Leur  appliquerez-vous  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  qui  leur  accorde  les  trois  cinquièmes? 
Il  est  possible,  ce  serait  un  acte  de  justice  ;  cer- 
tainement M.  le  ministre  s'empressera  de  le  faire, 
maisenfin  la  loi  ne  le  luicommande  pas.C'estsous 
sa  responsabilité  qu'il  procédera  de  cette  ma- 
nière. 
C'est  dans  cette  situation  des  choses,  Messieurs, 

3ue  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  amen- 
ement.  Je  sais  qu'il  est  impossible  de  se  livrer 
à  une  discussion  improvisée;  et  je  demande,  si 
la  Chambre  le  permet,  que  mon  amendement 
soit  renvoyé  à  la  commission;  qu'il  soit  sursis  à 
la  discussion  de  cette  loi,  et  qu  on  passe  à  celle 
de  l'autre  loi  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  jusqu'à  ce 
que  la  commission  ait  pu  faire  son  rapport, 

Une  dernière  observation  me  vient  a  l'esprit  : 
on  a  voulu  faire  de  la  loi,  non  pas  une  loi  de 
justice,  mais  une  loi  de  grâce,  de  faveur.  On  a 
voulu  lui  imprimer  ce  caractère  ;  on  a  imposé  des 
conditions  aux  élèves  sortis  de  l'école.  Et  quelles 
conditions,  grand  Dieu  1  On  leur  a  dit  :  vous  vous 
soumettrez  sans  murmures,  et  peut-être  même 
avec  reconnaissance,  à  une  condition  que  l'hon-  - 
neur  français  a  toujours  repoussée,  et  que  depuis 
des  siècles  on  a  flétrie  du  nom  de  passe-droU! 

M.  I«  Président.  Si  je  saisis  bien  la  pensée 
du  préopinant  et  il  me  rectifiera  si  je  trompe,  son 
amendement  a  trois  buts  distincts  :  le  premier, 
d'ériger  en  règle  générale  ce  qui  dans  la  loi 
proposée  n'est  qu'une  exception,  de  faire  en 
sorte  que  cette  loi  soit  applicable  à  l'avenir  à 
tous  les  cas  analogues  qui  pourront  se  présenter  ; 
le  deuxième,  de  classer  les  officiers  dont  il  est 
question,  les  jeunes  gens  sortis  de  l'Ecole  mili- 
taire, au  même  rans;  que  les  officiers  mis  à  la 
suite  par  la  loi  du  19  mai  1834;  d'accorder  à  ces 
jeunes  gens  la  même  garantie  qu'aux  officiers 
placés  à  la  suite  par  suppression  d'emploi  ;  enfin 
te  troisième,  de  faire  l'application  de  cette  loi 
ainsi  posée  en  principe  général.  Je  demande  si 
c'est  bien  là  l'objet  de  l'amendement? 

M.  le  eomte  d'Ambrogeae.  Oui,  Monsieur  le 
Président. 

M.  le  Rrësldent.  Maintenant  une  proposition 
est  faite,  c'est  de  renvoyer  cet  amendement  à  la 
commission,  et  d'ajourner  la  discussion  jusqu'à 
ce  que  la  commission  ait  fait  son  rapport.  Cette 
proposition  est-elle  appuyée?  (Oui!  oui!) 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  l'appuie,  car  cette 

auestion  est  trop  grave  pour  être  discutée  immé- 
iatement. 

M.  le  eomte  Mathieu  Du  ma»,  rapporteur. 
La  partie  principale  de  l'amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue  est  de  rendre  per- 
manente la  disposition  législative  qui  sera  faite, 
de  manière  qu'elle  put  s'appliquer  dans  les 
années  suivantes  à  mesure  que  les  élèves  sorti- 
raient de  l'Ecole  militaire.  Il  paraît  que  M.  le 
comte  d'Ambrugeac  n'a  pas  considéré  la  loi 
comme  plaçant  les  jeunes  gens  sortis  de  l'école 
dans  une  position  qui  devrait  cesser  d'exister 
lorsque  les  officiers  à  la  suite,  qui  se  trouvent 
avant  eux,  auront  été  successivement  saisis  des 
emplois  vacants,  conformément  à  la  loi.  C'est  là, 
ce  me  semble,  une  grande  erreur.  Ce  serait  le  seul 
cas  qui  pourrait  motiver  ie  renvoi  à  la  commis- 
sion. Mais  la  commission  a  considéré  ces  officiers 
sortis  de  l'école  comme  devant  rester  seulement 
à  la  suite  des  autres  à  mesure  qu*il  y  aurait  des 
emplois  vacants.  Sous  ce  rapport,  la  loi  proposée 
est  éminemment  transitoire. 
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Si  la  Chambre  ne  considérait  pas  que  la  loi 
est  transitoire  et  qu'elle  voulût  examiner  sMl  y 
a  lieu  de  faire  une  disposition  législative  perma- 
nente, il  est  certain  qu'il  faudrait  renvoyer  à  la 
commission  pour  qu  elle  examinât  cette  ques- 
tion. Mais  il  me  semble  que  nous  ne  sommes 
poiot  dans  cette  situation.  Une  disposition  per- 
manente serait  évidemment  contraire  à  la  loi 
sur  rétat  des  officiers,  11  est  arrivé  un  cas  extraor- 
dinaire ;  les  préopinants  se  sont  expliqués  chacun 
à  son  tour  dans,  ce  sens;  et  la  législature 
actuelle,  la  Chambre  a  dû  reconnaître  que  c'était 
par  la  force  des  circonstances,  et,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  par  force  majeure  que  ce  grand 
nombre  d'officiers  ont  été  mis  a  la  suite  des  corps. 

Quelques  reproches  qu'on  ait  pu  faire  au  gou- 
vernement sur  le  parti  qu'il  a  pris  d'étendre  les 
cadres  à  raison  de  la  force  militaire  qu'on  vou- 
lait constituer,  quelque  manière  de  penser  qu'on 
ait  à  cet  égard,  toujours  est-il  que  ce  fait  est 
vrai.  Les  garanties  de  la  loi  viendront  se  placer 
tout  naturellement  dans  l'exécution  de  la  loi.  On 
rentrera  dans  l'état  normal  aussitôt  que  ces  offi- 
ciers auront  été  successivement  placés.  Mais 
comment  voulez-vous  débarrasser  maintenant 
les  cadres  de  Tarmée  de  l'excédent  des  officiers? 
et  pourquoi,  quand  vous  n'y  êtes  pas  obligés, 

§  rendre  un  parti  extraordinaire,  et  vouloir  faire 
'une  loi  exceptionnelle  une  loi  permanente, 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire?  Je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  faire,  parce  qu'on  a  calculé 
l'époque  où  ces  officiers  à  la  suite,  dont  le  nombre 
paraît  si  considérable  et  si  effrayant,  se  trouve- 
ront placés  et  saisis  de  leurs  grades  respectifs. 
On  a  établi,  par  un  calcul  approximatif,  que  les 
officiers  à  la  suite  et  les  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  seraient  placés,  soit  cette  année,  soit 
l'année  prochaine.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  une  disposition  permanente,  lorsque  cet 
état  extraordinaire  a  été  causé  par  des  circons- 
tances qui  ne  doivent  plus  revenir.  Je  dis  qui 
ne  doivent  plus  revenir,  puisqu'il  y  aura  passage 
de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix;  et  quand  il 
faudra  passer  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre, 
on  étendra  les  cadres  et  on  renforcera  l'etlectif 
dans  les  cadres  existants.  Je  me  borne  à  ces 
observations  en  ce  moment,  et  je  demande  que 
la  commission  ne  soit  pas  assemblée  pour  exa- 
miner cette  partie  principale  de  l'amendement. 
Quant  au  reste  de  1  amendement,  on  le  discutera 
plus  tard,  quand  il  aura  été  présenté  d'une  uta- 
nière  succincte  et  séparé  de  la  première  partie 
sur  laquelle  je  demanderai  la  question  préalable 

M.  le  eomte  de  Sparre.  11  semblerait,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  n'est  pas  transitoire,  et  que  le 
cas  dont  il  s'agit  peut  se  renouveler  très  souvent 
si  nous  passons  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
guerre  ou  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix;  il 
est  certain  que  nous  serons  toujours  dans  la 
même  position.  Nous  serons  obliges  de  venir  de- 
mander de  nouvelles  lois  transitoires.  Je  crois 
donc  qu'il  faut  faire  une  loi  qui  détermine  d'une 
manière  fixe  le  droit  des  officiers  sortis  des  éco- 
les; et  je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  vleomte  Dubouehage.  Dans  ce  cas, 
il  faudrait  une  proposition  particulière;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  une  loi  nouvelle  par 
voie  d  amendement  à  une  autre  loi.  Je  soumets 
cette  question  à  M.  le  Président,  qui  est  beau- 
coup plus  versé  que  moi  dans  les  théories  cons- 
titutionnelles. 

M.  le  vleoBile;deCaax.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission ne  présente  aucun  inconvénient.  L'amen- 


dement proposé  altère  ffravement  la  nature  du 
projet  ;  il  serait  impossinle  de  le  discuter  en  ce 
moment.  Un  délai  de  quelques  jours  n'entratne, 
je  le  répète,  aucun  inconvénient.  Cette  première 
discussion  aura  été  utile.  Le  rapport  nouveau  que 
vous  présentera  la  commission»  à  propos  de  cet 
amendement,  vous  mettra  à  méine  de  vous  dé- 
terminer en  connaissance  de  cause.  J'appuie  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est-il  appuyé? 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 
{Le  renvoi  de  V amendement  à  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  dae  de  Prasiin.  Je  demanderai  l'im- 
pression et  la  distribution  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi^  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  modifier  L'arti- 
cle 28  du  décret  du  !•'  germinal  an  X///  (Contra- 
ventions en  matière  de  contributions  indirectes.) 

M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations,  a  été  rendu  nécessaire  par  le  dis- 
sentiment qui  s'est  élevé  entre  la  Cour  de  cassa- 
tion et  quelques  cours  royales,  sur  l'applicalion 
à  faire  de  l'article  28  du  décret  du  i"  germinal 
an  Xill,  qui  règle  le  mode  et  les  délais  de  l'assi- 
gnation à  donner  par  suite  de  procès-verbaux  de 
contravention  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assignation  à  fin  ae  condamnation  sera 
donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date 
du  procès-verbaL  Elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  ^ 

Longtemps  tous  les  tribunaux  du  royaume  ont 
été  unanimes  sur  ce  point,  que  la  disposition 
portant  que  l'assignation  sera  donnée  au  plus 
tard  dans  la  huitaine  de  la  date  du  procès-ver- 
bal, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  déchéance. 

Cette  interprétation  se  justifiait  par  le  rappro- 
chement de  certaines autresdispositions  du  même 


les  mots  ;  au  plus  tardy  de  cette  expression  sa- 
cramentelle :  à  peine  de  déchéance.  Elle  avait 
aussi  un  but  utile  à  la  régie,  et  surtout  aux  con- 
trevenants; c'était  de  laisser  aux  parties  le  loi- 
sir nécessaire  pour  examiner  le  procès-verbal, 
reconnaître  les  chances  de  leur  position  et  entrer 
eu  arrangement.  La  généralité  des  procès  se 
terminant  par  transaction,  et  dans  beaucoup 
d'affaires  le  payement  se  bornant  à  l'acquitte- 
ment des  frais,  on  conçoit  l'intérêt  que  pouvaient 
avoir  de  longs  délais  qui  permettaient  d'amener 
les  transactions  à  leur  terme  avant  que  les  dé- 
pens eussent  déjà  eu  lieu,  tandis  qu'au  contraire 
l'obligation  de  donner  assignation  dans  la  hui- 
taine entraînait  des  frais  qui  aggravaient  la  po- 
sition du  contrevenant,  ou,  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  celui-ci,  retombaient  à  la  charge  du 
Trésor.  ^ 

Cependant,  quelques  cours  royales  virent  dans 
le  décret  de  l'an  Xlll  une  disposition  impéralive 
qui  ne  permettait  plus  de  suivre  un  procès-ver- 
bal si  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée  dans 
le  délai  rigoureux  de  huitaine.  La  Cour  de  cas- 
sation maintint  le  principe  contraire;  elle  an- 
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nula  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
et  renvoya  devant  la  Cour  de  Nîmes.  Celle-ci 
ayant  jugé  comme  la  Cour  de  Montpellier,  il  in- 
tervint, le  4  mai  1833,  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, chambres  réunies,  qui  confirma  sa  ju- 
risprudence, cassa  Tarrét  de  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  et  ordonna  qu'il  en  serait  référé  au  roi 
pour  Tinterprétation  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIII,  c-onrormément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  juillet  1828. 

Le  gouvernement  a  dû,  dès  lors,  présenter  un 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  dans  le 
but  de  faire  déclarer  que  l'article  28  du  décret 
du  1«'  germinal  an  Xlil  devait  être  entendu  en 
ce  sens,  que  l'assignation  peut  être  valablement 
donnée  après  le  délai  de  huitaine  de  la  date  du 
procès-verbal,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescrip- 
tion aux  termes  de  l'article  638  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

La  Chambre  s'est  trouvée  ainsi  entre  l'alterna- 
tive ou  de  restreindre  la  faculté  de  donner  assi- 
gnation au  délai  de  8  jours,  ou  d'accorder  une 
latitude  de  3  ans,  conformément  au  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Mais,  tout  en  reconnaissant 
que  la  loi  de  1828  attribue  au  pouvoir  législatif 
le  droit  d'interprétation,  c'est-à-dire  de  statuer 
môme  pour  le  passé,  elle  a  pensé  qu'il  fallait 
n'en  user  qu'avec  une  extrême  réserve;  que, 
dans  la  circonstance,  il  était  préférable  de  laisser 
les  faits  accomplis  sous  l'empire  du  droit  com- 


an  XIII  par  une  disposition  formelle  et  obliga- 
toire sous  peine  de  déchéance. 

La  question  ainsi  posée,  il  n'y  avait  plus  à 
examiner  seulement  si  le  délai  de  huitaine  était 
ou  non  prescrit  à  peine  de  déchéance;  c'était 
une  disposition  nouvelle  qu'il  s'agissait  de  con- 
sacrer. La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  le 
délai  de  huitaine  était  trop  court,  mais  que  celui 
de  la  prescription  ordinaire  de  trois  ans  était 
trop  long;  elle  a  cru  devoir  fixer  le  délai  spécial 
en  matière  de  contributions  indirectes,  à  trois 
mois,  en  réduisant  même  ce  délai  à  un  mois 
lorsque  les  prévenus  de  contravention  seront  en 
état  de  détention  préventive. 

Ceux  qui  croient  que  la  loi  à  rendre,  en  pareil 
cas,  doit  être  purement  interprétative,  et  se  lier, 
pour  régler  le  passé,  avec  la  disposition  inter- 
prétée, eussent  trouvé  préférable,  sans  doute, 
que  la  Chambre  des  députés  adoptât  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  était  préparé. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  amendée,  statue  bien  pour  ce  qui 
surviendra  ultérieurement,  mais  laisse  subsister, 
pour  les  procès- verbaux  antérieurs  à  sa  promul- 
gation, toutes  les  difficultés  que  font  naître  les 
dissidences  qui  sq  sont  élevées  entre  les  cours 
royales  et  la  cour  de  cassation.  Toutefois,  comme 
Tarticle  nouveau,  tel  que  la  Chambre  l'a  adopté, 
établit  pour  l'avenir  un  droit  positif,  et  qui  ne 
peut  plus  donner  matière  &  oiscussicn  ;  que  le 
terme  fixé  pour  les  cas  ordinaires  est  suffisant 
dans  l'intérêt  des  deux  parties,  et  que  la  restric- 
tion de  délai  établie  pour  les  contrevenants  en 
état  de  détention  est  une  disposition  bienveil- 
lante et  favorable  à  la  liberté  individuelle,  le 
gouvernement  n'a  pu  que  donner  son  adhésion 
au  projet  que  la  Chambre  a  substitué  au  sien. 
Je  viens  en  conséquence,  proposer  à  votre  appro- 
bation la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 


PROJET  DE  LOL 


AMENDEMENT 

adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 


PROJET  DE  LOI 

présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Article  unique. 

L'article  28  da  décret  du 
l^germioaUn  XIII  doit  èlre 
entendu  en  ce  sens,  que 
rasBignatioD  peut  être  va- 
lablement  donnée  après  le 
délai  de  huitaine,  à  dater 
du  procès-verbal,  et  tant 
qu'il  n'y  a  pas  prescripiion 
aux  termes  de  l'article  638 
du  Code  d'instruclioa  cri- 
minelle. 


Article  unique. 

L'article  28  du  décret  lé- 
g:isiaMf  du  !•'  germinal 
an  XIII  sera,  pour  l'avenir, 
remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

L'assignation  à  Rndecon- 
damnation  sera  donnée  dans 
les  trois  mois  au  plus  tard 
de  la  dale  du  procès- verbal, 
à  peine  de  docbénnre.  Elle 
pourra  être  donnée  par  les 
commis. 

Lorsque  les  prévenus  de 
contraveniion  seront  en  état 
de  détention  préventive, 
l'assignation  devra  être 
donnée  dans  le  délai  d'un 
mois,  À  partir  de  l'arresta- 
tion, k  peine  de  déchéance. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet, 
ainsi  que  de  l'exposé  des  motifs.  Us  seront  im- 
primés et  distribués. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  exclusive  du  tabac.  Il  n  y  a  d'orateurs 
inscrits  ni  pour  ni  contre  la  loi. 

M.  le  vicomte Dobooehance.  Je  neveux  pas 
m  opposer  à  l'adoption  de  là  loi;  mais  il  me 
semble  qu'il  y  a  quelques  intérêts  froissés  par 
Tarlicle  5.  D'après  ce  qu'on  me  fait  observer,  je 
renvoie  mes  observations  au  moment  où  cet  ar- 
ticle sera  mis  en  discussion. 

M.  le  Frëftident.  Je  vais  donner  lecture  de  la 
loi,  article  par  article  : 

Art.  1". 

«  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  at- 
tribue exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  dont  l'effet  avait  été  continué 
par  laloidu  ISavrii  1829 jusqu'au  l^*  janvier  1837, 
est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  l"ianvier  1842, 
sauf  les  modifications  suivaates.   {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  permissions  de  culture  seront  données, 
dans  chaque  arrondissement,  par  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  composée  du  préfet  ou 
d'un  de  ses  délégués,  président,  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  d'un  agent  supé- 
rieur du  service  de  culture,  d'un  membre  du 
conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement résidant  dans  l'arrondissement,  et 
non  planteurs. 

««  Les  membres  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et,  à  défaut,  par  le  préfet  du 
département.     {Adopté.) 

Art.  3. 
«  Le  ministre  des  finances  répartira  apnuelle- 
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ment  le  nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que 
les  quantités  de  tabac  demandées  aux  départe- 
ments où  la  culture  est  autorisée,  de  manière  à 
assurer  au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  ap- 
provisionnements des  manufactures  royales  aux 
tabacs  indigènes.  » 

M.  le  eomte  de  Preissae.  La  loi  qui  a  régi 
jusqu'à  présent  le  monopole  du  tabac  offrait  au 
planteur   français   beaucoup  de  garanties.  La 

Première,  c'est  que  le  minimum  du  prix  était 
xé  au  taux  auquel  le  tabac  avait  été  payé 
en  1815  ;  la  deuxième,  c'est  que  le  propriétaire 
était  sûr  que  la  régie  était  obligée  de  ifaire  ses 
approvisionnements  pour  les  cinq  sixièmes  en 
tabacs  indigènes.  Cet  ordre  des  cnoses  suffisait 
sans  doute  au  bien  du  service,  puisque  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  contenté  d'en  de- 
mander la  continuation  par  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés.  Mais,  d'après 
les  amendements  adoptés  dans  l'autre  Ghamore, 
la  position  des  propriétaires  est  tout  à  fait 
changée.  La  loi  dit,  en  effet  :  le  ministre  des 
finances  ne  pourra  prendre  que  les  quatre  cin- 

Suièmes  au  plus;  par  conséquent,  il  est  le  maître 
e  prendre  beaucoup  moins  que  les  quatre  cin- 
Suièmeset  même  de  ne  prendre  aucune  quantité 
e  tabac  indigène.  Je  demande  qu'en  adoptant 
une  partie  de  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés,  c'est-à-dire  la  réduction  aux  quatre 
cinquièmes,  il  soit  dit  qu'au  moins  la  régie 
sera  tenue  de  prendre  ces  quatre  cinquièmes 
de  tabac  indigène;  en  d'autres  termes,  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  laissât  à  la  régie  le  droit  de 
supprimer  tout  à  fait  la  culture. 

La  suppression  de  la  culture  est  une  opinion 
comme  une  autre.  Le  gouvernement  a  parfaite- 
ment le  droit  de  supprimer  la  culture  dans  tous 
les  départements,  puisqu'il  s'est  reconnu  le  droit 


qu  après 

une  mûre  réflexion,  qu'après  une  délibération 
solennelle.  Ce  n'est  pas  légèrement  qu'on  peut 
livrer  à  l'arbitraire  de  la  régie  les  intérêts  des 
propriétaires  de  8  départements  qui,  depuis  un 
très  grand  nombre  d'années,  sont  en  posses- 
sion de  cette  industrie.  Le  ministre  des  finances 
actuel  a  dit  à  la  commission  qu'il  n'était  nulle- 
ment disposé  à  user  aussi  largement  de  l'arbi- 
traire. Les  membres  de  la  commission,  excepté 
moi,  ont  cru  devoir  se  contenter  de  celte  ga- 
rantie. 11  m'a  semblé  plus  sur,  plus  convenable, 
que  les  propriétaires  trouvassent  cette  garantie 
dans  la  loi  elle-même,  car  on  n'imprime  pas 
dans  le  Bulletin  des  lois,  ni  les  rapports  des 
commissions,  ni  les  promesses  des  ministres.  Ma 
demande  se  réduirait  au  changement  d'un  seul 
mot.  Il  faudrait  substituer  dans  l'article  les  mots 
au  moins  à  ceux  au  plus. 

M.  Hninanii,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  est  des  inconvénients  qui  ressortent  de  la  na- 
ture des  choses;  le  monopole  en  a  de  graves; 
l'arbitraire  en  est  inséparable. 

La  concurrence  donne  aux  objets  leur  véri- 
table prix;  sous  ce  régime,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur traitent  avec  une  entière  liberté,  et  cette 
liberté  fait  la  justice  des  transactions.  Sous  le 
régime  du  monopole,  au  contraire,  l'acheteur 


28  avril  de  la  même  année. 
Mais,  en  prévenant  un  abus,  l'article  192  en  a 


fait  naître  un  autre,  celui  de  favoriser  les  plan- 
teurs aux  dépens  du  revenu  public.  En  effet,  le 
prix  de  1814,  prescrit  comme  minimum,  n'était 
pas  un  prix  normal;  on  sortait  alors  de  l'état 
de  guerre,  et  l'interruption  du  commerce  mari- 
time avait  donné  au  tabac  une  valeur  exagérée. 
C'est  le  dommage  que  cette  fiction  entraîne  qui 
a  frappé  la  Chambre  des  députés;  c*est  l'inten- 
tion (l'en  affranchir  le  Trésor  qui  a  dicté  ses 
amendements. 

Ces  amendements  sont-ils  menaçants  pour  la 
culture?  Je  ne  le  pense  pas;  si  un  ministre  en 
abusait,  les  Chambres  en  seraient  averties  par 
des  pétitions  et  par  la  presse.  Le  passé  est  d'ail- 
leurs la  garantie  de  l'avenir;  déjà  l'Administra- 
tion était  maîtresse  des  prix  par  la  classification 
des  qualités;  elle  n'a  pas  abusé,  elle  n'abusera 
pas. 

Les  amendements  que  le  gouvernement  a  con- 
sentis pourront  procurer  quelques  économies  au 
fisc,  sans  blesser  aucun  intérêt  légitime  ;  celui 
que  l'on  vous  propose  en  détruirait  l'effet,  il 
altérerait  les  combinaisons  de  la  loi;  je  prie  la 
Chambre  de  l'écarter. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  4. 

c  Les  prix  seront  fixés,  chaque  année,  par  le 
ministre  des  finances,  pour  les  diverses  qualités 
des  tabacs  de  la  récolte  suivante,  pour  chaque 
arrondissement  où  la  culture  sera  autorisée. 

tt  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'affiche  et 
de  publication.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  des  articles  172,  215,  216, 
217,  218,  219,  220,  221,  222,  223,  224,  225  et  226 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  applicables  à  la 
fabrication,  à  la  circulation  et  a  la  vente  du 
tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  préparée 
pour  être  vendue  comme  tabac,  sans  qu'il  soit 
dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  17  avril  1832,  concernant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

M.  le  vleomte  Duboucha^e.  Messieurs,  il 
existe  des  fabricants  de  poudre  dans  laquelle  il 
n'entre  aucune  partie  de  tabac.  Leur  nombre 
n'est  pas  considérable  :  il  est,  je  crois,  de  cinq 
dans  la  capitale;  je  ne  sais  s'il  en  existe  dans  le 
reste  du  royaume.  Ces  fabricants  nous  ont  adressé 
plusieurs  réclamations.  Je  les  ai  lues  avec  atten- 
tion; elles  me  paraissaient  justes.  En  effet,  lorsque 
ces  fabricants  se  sont  établis,  il  y  a  quelques 
années,  la  régie  s*est  opposée  à  leur  industrie. 
Les  tribunaux  ont  constamment  jugé  en  faveur 
des  fabricants.  Trois  cours  royales  ont  prononcé 
des  arrêts  semblables.  Cette  industrie  existe  à 
présent  conformément  à  la  loi,  puisque  les  tri- 
bunaux sont  chargés  de  l'interpréter  et  de  l'ap- 
pliquer. 

M.  le  ministre  des  finances  veut  détruire  ces 
fabriques.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  tort;  je  crois 
qu'en  bonne  politique,  en  bonne  administration, 
il  ne  faut  jamais  donner  ouverture  à  la  fraude. 
Supprimez  ces  fabriques,  mais  donnez  à  leurs 
propriétaires  une  honorable  indemnité.  M.  le 
rapporteur  nous  dit,  il  est  vrai,  que  les  droits 
de  ces  fabricants  à  une  indemnité  sont  placés 
sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun,  que  la 
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loi  n^a  pas  à  s'en  occuper;  je  ne  suis  pas  de  son 
avis;  je  crois  que  la  loi  doit  s'occuper  des  inté- 
rêts de  tous.  Quand  la  loi  fait  de  nouvelles  dis- 
positions, il  ne  faut  pas  qu'elle  donne  des  pré- 
textes à  faire  des  procès.  Je  me  sers  à  dessein 
du  mot  prétexte;  car  la  régie,  qui  a  agi  depuis 
quelques  années  contre  ces  fabricants  dans  le 
but  de  détruire  cette  exploitation,  est  nécessai- 
rement, à  son  insu,  animée  contre  eux  d'une 
espèce  d'hostilité.  11  faut  que  la  Joi  protège  les 
fabricants,  car  ils  sont  famles,  peu  nombreux, 
et  seuls  contre  la  toute-puissance  du  fisc.  C'est 
pourquoi  je  ne  vois  pas  le  moindre  inconvénient 
à  faire  un  amendement  qui  porterait  à  la  suite 
de  rarlicle  :  «  Sauf  préalable  indemnité  payée 
aux  fabricants,  qui,  par  l'efTet  de  la  présente  loi, 
devront  cesser  leurs  travaux.  •> 

Je  crois  cet  amendement  si  raisonnable,  si 
naturel,  si  simple,  si  juste,  que  je  crois  inutile 
de  donner  de  plus  grands  développements  à  la 
Chambre. 

M.  Homaiin,  ministre  des  finances,  L'Admi- 
nistration fera  pour  les  fabricants  de  tabac  tout 
ce  qui  est  juste,  et  il  n'est  pas  besoin,  selon  moi, 
qu'elle  y  soit  excitée  par  un  article  de  loi  spé- 
cial en  laveur  de  ces  labricants.  Si  vous  consa- 
criez le  droit  d'indemnité  dans  la  loi  même,  il 
en  résulterait  des  inconvénients;  les  fabricants 
exagéreraient  leurs  prétentions;  les  transactions 
entre  eux  et  Je  Trésor  deviendraient  plus  diffi- 
ciles. Remarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
une  question  de  peu  d'importance.  Si  vous  con- 
sacriez le  droit  d'indemnité,  chose  extraordi- 
naire et  qui,  je  crois,  aurait  peu  de  précédents, 
il  s'agirait  de  savoir  de  quoi  on  doit  indemnité. 
Les  fabricants  prétendront-ils  qu'ils  perdent  une 
industrie,  qu'on  doit  leur  donner  en  capital  le 
représentatif  des  revenus  qu'ils  acquéraient  par  la 
fabrication  de  ce  tabac?  Messieurs,  cela  ne  serait 
pas  raisonnable;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité de  soutenir  un  tel  système.  Que  s'est-il 
passé  lorsque  Napoléon  a  établi  le  monopole  des 
tabacs?  11  n'est  venu  à  l'esprit  de  personne  d'in- 


dises  à  des  prix  déterminés  par  des  experts; 
mais  on  avait  eu  soin  d'insérer  dans  la  loi  qu'on 
ne  pourrait  imposer  au  Trésor  l'obligation  de  la 
reprise  des  marchandises  qu'autant  qu'elles  se- 
raient de  qualité  bonne  et  marchande. 

Yeut-on  indemniser  ces  fabricants  pour  la 
perte  des  ustensiles?  Mais  la  possession  même 
de  ces  ustensiles  est  une  contravention  à  la 
législation  existanle.  Us  ne  possèdent  ces  usten- 
liles  que  par  fraude;  il  y  aurait  scandale  à  les 
indemniser  d'une  pareille  possession. 

De  quoi  s'agit-il  Hnalement?  de  les  indemniser 
pour  les  marchandises  qu'ils  possèdent.  Encore 
une  fois,  on  fera  à  leur  égard  ce  qui  est  juste  ; 
mais  que  la  Chambre  ne  se  le  dissimule  pas,  ces 

{ prétendues  marchandises  sont  sans  valeur  pour 
a  régie. 

M.  le  vieoBito  Duboneluige.  Je  remercie 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  franchise  de 
ses  explications.  11  en  résulte  que  ces  malheu- 
reux fabricants  n'auront  rien  :  l""  parce  que  leur 
marchandise  n'est,  suivant  M.  le  ministre,  que 
de  l'ordure;  2<'  parce  que  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  déclarer  que  leurs  ustensiles 
n'ont  été  acquis  par  eux  qu'en  fraude  de  la  loi. 
Cependant,  trois  arrêts  des  cours  royales  de 
Paris,  de  Rouen  et  d'Orléans  ont  successivement 


déclaré  légale  leur  industrie  ainsi  que  leurs 
machines  et  leurs  ustensiles.  Et  M.  le  ministre 
des  finances  vient  déjà,  avant  que  l'article  5  ne 
soit  adopté,  nous  dire  que  ce  n'est  qu'en  fraude 
de  la  loi  que  ces  fabricants  possèdent  ces  usten- 
siles. Je  reviens  à  leur  industrie,  et  je  dis  qu'elle 
est  une  propriété  par  eux  acquise  par  les  arrêts 
qu'ils  ont  obtenus.  11  est  sans  doute  commode 
aujourd'hui  pour  le  fisc,  et  je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  mesure,  de  détruire  celte  propriété  indus- 
trielle. Bien;  mais  c'est  sous  la  garantie  de  l'an- 
cienne loi  qu'elle  avait  été  fondée;  sous  cette 
garantie,  ils  ont  avancé  des  capitaux  ;  peu  im- 
porte quelle  en  est  la  masse.  Il  s'agit  de  savoir 
si  cinq  industriels  français  seront  ruinés  dans 
leur  propriété.  Eh  bien!  ce  que  je  viens  de  dire 
à  M.  le  ministre  des  finances  est  positif.  Nous 
ferons  une  loi  qui  déclarera  que  des  propriétés, 
bien  que  fondées  sur  des  arrêts,  ne  sont  pas  des 
propriétés.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  donner 
mon  assentiment  à  une  pareille  doctrine.  Elle 
est  contraire  à  la  Charte,  qui  dit  :  L'Etat  ne  peut 
s'emparer  d'une  propriété  quelconque  sans  une 
préalable  indemnité.  »  Je  ne  demande  pas  que 
ces  fabricants  soient  indemnisés  conformément 
au  compte  qu'il  leur  plaira  de  présenter;  ils 
doivent  l'être  à  dire  d  experts  nommés  par  le 
gouvernement  d'une  part,  et  de  l'autre  par-  ces 
labricants;  et  si  ces  experts  ne  peuvent  pas 
tomber  d'accord,  des  tribunaux  en  décideront. 
Mais  je  demande  que  la  loi  dise  d'une  manière 
explicite  que  cette  propriété  sera  préalablement 
payée  avant  qu'on  puisse  la  supprimer,  parce 
que  telle  est  la  Charte,  telle  est  la  justice.  Je 
persiste  à  proposer  mon  amendement  en  y  ajou- 
tant ces  mots  :  à  dire  d'experts. 

M.  le  baroa  de  Oarante,  rapporteur.  Le 
préopinant  est  dans  l'erreur.  Les  mêmes  juge- 
ments qui  ont  reconnu  que  cette  industrie  était 
licite,  c^est-àdire  conforme  aux  termes  des  lois, 
si  ce  n'est  à  leur  esprit,  ont  reconnu  en  même 
temps  que  la  possession  des  instruments  était 
illicite.  De  telle  façon  que  ces  jugements  avaient 
quelque  chose  de  bizarre;  respectables,  peut- 
être,  par  les  scrupules  qui  les  ont  dictés;  mais 
enfin  ils  ont  déclaré  l'industrie  licite,  et  la  pos- 
session des  instruments  était  illicite. 

M.  le  vleomte  Dnbeuehage.  Je  ne  crois  pas 
cela. 

M.  le  baron  de  Oarante,  rapporteur.  Pour- 
tant cela  est. 

11  y  a  eu  d'autres  exemples  de  création  de 
monopole.  Jamais  TEtat  n'a  donné  d'indemnité  à 
l'industrie  dépossédée.  Ce  serait,  en  effet,  quelque 
chose  d'idéal,  d'arbitraire.  En  effet,  en  1798,  le 
gouvernement  prit  le  monopole  des  bacs  et  des 
passages  de  rivières  et  des  eaux  courantes.  On 
donna  une  indemnité  pour  les  agrès  et  les  appa- 
raux des  anciens  propriétaires  que  le  gouver- 
nement prenait  pour  lui,  mais  il  ne  tut  pas 
question  de  les  indemniser  des  pertes  que  leur 
ferait  éprouver  la  suppression  de  leur  industrie. 
Toutes  tes  fois  qu'une  industrie  est  devenue  mo- 
nopole, ce  qui  est  toujours  fâcheux,  le  gouver- 
nement n'a  jamais  indemnisé  de  la  perte  de 
l'industrie,  mais  il  a  indemnisé  de  la  perte  des 
instruments  possédés  légalement. 
.  J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  l'Administration 
q^ui  est  juge  suprême  de  cette  question,  et  que 
SI  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'appréciation  de 
cette  indemnité,  on  peut  avoir  recours  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

M.  Tripler.  Je  demande  la  permission  d'ap- 
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Duyer  ramendement  proposé  par  M.  Dubouchage. 
Prenons  d'abord  l'état  actuel  des  choses,  voyons 
quels  sont  les  droits  de  TEtat;  nous  verrons  en- 
suite ce  qu'ajoute  le  nouveau  projet.  Nous  exa- 
minerons enfin  si  cette  addition  est  juste  et  si 
elle  doit  être  accompagnée  d'un  principe  d'in- 
demnité. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  je  crois  que  TEtat 
ne  pourrait  pas  s'emparer  des  établissements 
dont  il  s'agit  sans  indemniser  le  propriétaire.  En 
eflfèt,  l'Etat  a  plaidé,  à  ce  qu'il  paraît,  contre  les 
auteurs  de  ces  établissements  et  a  voulu  les 
empêcher;  il  n'a  pu  y  parvenir.  Ces  industriels 
ont  fait  consacrer,  par  l'autorité  judiciaire,  le 
droit  gui  leur  apoartenait,  c'est-à-dire  un  droit 
de  création,  un  droit  de  propriété. 

Incontestablement  pour  moi,  l'autorité  judi- 
diciaire  ayant  prononcé,  l'autorité  administrative 
même,  l'autorité  du  gouvernement,  ne  pourrait 

{»as  intervenir,  détruire  l'ouvrage  des  tribunaux, 
a  force  acquise  à  leurs  arrêts,  et  de  sa  propre 
autorité  anéantir  ces  établissements.  11  n'y  songe 
pas,  j'en  suis  persuadé.  Il  reconnaît  à  cet  égard 
son  impuissance.  Car  il  vous  demande  dans  la 
loi  nouvelle  une  disposition  qui  autorise  la  des- 
truction, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  réu- 
nion au  domaine  de  l'Etat  de  ces  propriétés.  S'il 
avait  ce  droit,  il  ne  vous  demanderait  pas  cette 
disposition.  Si  cette  disposition  est  adoptée  par 
vous,  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  la  sanction  que 
la  loi  constitutionnelle  lui  donne,  c'est-à-dire 
la  condition  d'indemnité. 

11  ne  me  paraît  pas  possible  qu'on  vous  de- 
mande une  disposition  législative  qui  créerait 
au  profit  de  l'Etat  un  droit  au  détriment  de  par- 
ticuliers, sans  qu'en  même  temps  il  n'y  ajoute 
les  conditions  voulues  par  la  loi.  On  répond  qu'il 
faut  être  tranquille;  que  le  gouvernement  ne 
fera  pas  abus  de  cette  disposition.  De  deux  choses 
l'une,  ou  ne  permettez  pas  la  disposition,  et  le 
gouvernement  restera  dans  l'état  où  il  est;  ou 
si  le  gouvernement  veut  que  vous  la  mettiez,  je 
crois  que  nous  ne  devons  le  faire  qu'en  accom- 
pagnant cette  disposition  de  la  condition  légale 
établie  par  la  Constitution  elle-même.  Car  cela 
pourrait  être  la  matière  d'une  contestation.  11 
pourrait  être  à  craindre  qu'armé  de  la  disposi- 
tion nouvelle  delà  loi,  les  agents  du  gouverne- 
ment élevassent  la  prétention  qu'il  n'est  pas  dû 
d'indemnité,  puisque  c'est  précisément  dans  ce 
sens  que  la  disposition  de  la  loi  a  été  portée, 
savoir  que  ces  établissements  sont,  comme  ou  l'a 
dit,  des  abus  presque  inexplicables. 

On  a  parlé  d  arrêts  qui  déclarent  l'industrie  lé- 
gitime et  les  instruments  illégaux.  Je  ne  connais 
pas  ces  arrêts.  J'avoue  crue  je  ne  saurais  trop 
concilier  ces  deux  idées.  Toutes  ces  choses-là  me 
semblent  légitimes.  Il  me  semble  que,  d'après  le 
dilemme  que  je  viens  de  poser,  en  retranchant 
de  la  loi  la  disposition  nouvelle  qui  donnerait 
au  gouvernement  le  droit  de  s'emparer  de  ces 
établissements,  et  alors  laissant  les  parties  dans 
l'état  actuel^  les  tribunaux  pèseront  les  droits 
des  particuhers  avec  ceux  du  Trésor;  ou  si  on 
demande  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  le 
gouvernement  puisse  s'emparer  de  ces  établisse- 
ments, je  crois  juste,  convenable,  de  ne  l'accorder 
qu'avec  la  condition  de  l'indemnité. 

Vous  vous  occupez  d'avance  de  la  fixation  de 
l'indemnité,  c'est  inutile;  vous  avez  rendu  une 
loi  sur  la  manière  de  fixer  les  indemnités  qui 
sont  dues  pour  toutes  propriétés  dont  le  gouver- 
nement ou  les  établissements  publics  ont  besoin 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  sera  d'après 


cette  loi  qu'on  fixera  l'indemnité.  Vous  savez. 
Messieurs,  que  la  loi  protège  les  intérêts  de  l'Etat, 
les  intérêts  des  communes,  et  ceux  de  toutes  les 
administrations  publiques;  nous  n'avons  donc  à 
fixer  que' le  principe  ae  l'indemnité.  C'est  en  ce 
sens  que  j'appuie  l'amendement  de  M.  Dubou- 
chage. 

H.  le  vicomte  Duboaehage.  Permettez-moi 
de  donner  lecture  d'un  paragraphe  de  ces  récla- 
mations, pour  prouver  que  les  tribunaux  ont 
décidé  en  faveur  de  ces  fabricants. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  L'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  a  détruit  ces  jugements. 

M.  te  vicomte  Dnbouchage.  Gela  est  vrai, 
et  elle  a  renvoyé  la  question  devant  la  cour 
royale  d'Orléans,  qui  a  maintenu  les  anciens  ar- 
rêts. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  La 
question  d'indemnité  rentre  dans  le  droit  com- 
mun. En  effet,  lorsqu'on  ordonne  qu'une  route 
sera  ouverte,  on  ne  dit  pas  q^xe  les  propriétaires 
dépossédés  seront  Indemnises,  cela  rentre  dans 
le  droit  commun. 

M.  le  vicomte  Dubonchage.  Veuillez  ne  pas 
perdre  de  vue  les  paroles  de  M.  le  ministre.  11 
vous  a  dit  que  le  gouvernement  serait  juste, 
mais  que  Tindemnité  pour  les  feuilles  mises  en 
poudre  serait  zéro,  attendu  que  ce  n'étaient  que 
des  ordures;  et  que  quant  aux  ustensiles,  il  ne 
serait  rien  dû,  puisqu'ils  étaient  possédés  en 
fraude. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Si  M.  le 
ministre  a  tort,  les  tribunaux  repousseront  ses 
prétentions. 

M.  le  baron  Monnier.  Messieurs,  la  question 
a  peu  d'importance  dans  son  application  ;  mais 
elle  en  a  comme  principe.  On  a  paru  reconnaître 
unanimement  que  lorsque  dans  l'intérêt  général 
le  gouvernement  est  obligé  d'établir  un  mono- 
pole, il  faut  bien  que  des  intérêts  privés  soient 
sacrifiés  à  l'utilité  de  tous.  On  a  rappelé  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  des  circonstances  analogues, 
et  on  vous  a  dit  qu'on  n'avait  pas  accordé  de 
dédommagement  calculé  sur  les  bénéfices  es- 
pérés, il  y  avait  trop  d'éventualité,  d'incertitude 
fiour  prendre  cette  base;  mais  que  les  particu- 
iers  ont  dû  subir  la  rigoureuse  loi  de  la  néces- 
sité. De  ce  que  cette  loi  est  nécessaire  et  rigou- 
reuse, c'est  une  raison  pour  tâcher  d'en  adoucir 
l'application.  C'est  ce  qu^n  a  fait  dans  l'exemple 
cité  par  mon  honorable  ami.  Ou  établit  que  tous 
les  moyens  matériels  acquis  aux  frais  des  parti- 
culiers, pour  traverser  les  rivières  et  autres  cours 
d'eau,  deviendraient  la  propriété  de  l'Etat.  On 
enleva  l'exercice  du  droit  pour  l'avenir,  maison 
accorda,  à  dire  d'experts,  une  indemnité  pour  la 
valeur  des  objets  qui  passaient  aux  mains  de 
l'Administration.  Il  en  fut  de  même  lors  de  l'éta- 
blissement du  monopole  du  tabac.  11  fut  fait 
quelque  chose  pour  les  fabricants  dépossédés  de 
leur  industrie,  très  peu  de  chose  il  est  vrai  ;  mais 
cela  se  conçoit.  J'ai  entendu  dire  qu'il  ne  s'était 
élevé  aucune  réclamation.  Qu'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  cet  établissement  n'eut  pas  lieu 
par  une  loi,  qu'il  ne  fut  même  pas  consacré  par 
les  votes  silencieux  du  Corps  législatif,  qui  en- 
tendait lin  rapport,  et  votait  par  oui  ou  par  non 
sans  discussion. 

Ce  fut  un  décret  de  propre  mouvement  qui  établit 
le  monopole  ;  et  un  deuxième  décret  rendu  pour 
l'exécution  du  premier  statuaqu'onpaierait  la  va- 
leur desobjetsdéjàfabriqué8,etqu'on  y  ajouterait 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÉGNE  DE  LOtnS-PUlLIPPE. 


19  février  1835.J 


383 


une  indemnité  pour  les  ustensiles.  Certainement 
cet  te  mesure  est  bien  étroite;  car,  indépendamment 
de  la  valeur  des  marchandises  et  de  celle  des  us- 
tensiles, il  y  a  des  dommages  appréciables,  des 
dommages  matériels  qui  équivalent  à  la  priva- 
tion de  la  propriété  que  le  Gode  civil,  que  les 
lois,  que  la  Charte  elle-même  garantissent  d'une 
manière  si  solennelle.  Par  exemple,  des  bâti- 
ments peuvent  avoir  été  construits  exprès,  des 
usines  établies,  comme  pour  des  raffineries  de 
sucre,  que,  par  parenthèse,  on  a  proposé  aussi 
un  jonr  de  livrer  au  monopole  ;  et  sans  aller 
plus  loin,  si  un  individu  a  contracté  un  bail  pour 
son  exploitation,  et  qu'il  soit  obligé  de  le  rési- 
lier, il  ne  pourra  le  faire  gu'en  donnant  des 
dommages-intérètsau  propriétaire  de  la  maison. 
Dans  ce  cas,  nW  a*t-ii  pas  lieu  à  indemnité?  L'in- 
dividu dépossédé  subit  une  perte  d'autant  plus 
sensible  que  les  moyens  de  lucre  sont  anéantis. 
Serait-ii  possible  de  se  refuser  à  prononcer  une 
Indemnité  dont  le  titre  est  aussi  évident? 

M.  le  rapporteur  a  renvoyé  cette  question  au 
droit  commun,  à  la  solution  des  tribunaux,  tandis 
que  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  déclaré 

Sue  TAdministration  indemniserait  avec  équité, 
ais  dans  les  formes  du  régime  constitutionnel, 
il  ne  suffit  j)as  des  assurances  d'un  ministre, 
quelque  confiance  que  nous  ayons  dans  sa  pa- 
role comme  individu  :  nous  ne  pouvons  pas  sup- 
poser qu'il  suffise  d'une  déclaration,  d'une  pro- 
messe verbale,  pour  supposer  que  tel  article  de 
loi  sera  exécuté  de  telle  ou  telle  manière.  Il  est 
possible  que  sa  bonne  volonté  soit  paralysée.  11 
est  évident  que  La  loi  n'ayant  rien  stipulé,  le 
ministre,  dans  la  discussion,  ayant  lui-même  re- 
jeté toute  prétention  d'indemnité  préalable,  et 
aussi  aucun  crédit  spécial  n'étant  ouvert,  ce 
même  ministre  pourrait  se  trouver  hors  d'état 
d'accorder  des  indemnités,  puisqu'il  n'aurait  pas 
le  moyen  d'en  ordonnancer  le  payement.  Je  rap- 
pellerai que  dans  l'autre  Chambre  il  a  été  im- 
possible de  s'entendre  sur  la  nature  de  l'indem- 
nité et  sur  la  manière  dont  elle  serait  fixée. 

Mon  honorable  ami  iM.  le  rapporteur,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  nous  renvoie  aux  principes  de 
droit  commun,  aux  tribunaux.  Quant  à  moi,  je 
ne  connais  pas  les  principes  du  droit  commun 
sur  cette  matière;  et  pour  les  tribunaux,  ils  se- 
raient, j'en  suis  persuadé,  très  embarrassés.  Les 
principes  du  droit  commun  sont  évidemment 
qu'on  doit  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qu'on  cause  à  autrui.  C'est  là  la  base  générale, 
quand  il  s'agit  des  intérêts  privés;  mais  lorsque 
ce  dommage  est  causé  par  le  gouvernement  dans 
un  but  d'utilité  générale,  les  règles  du  droit 
commun  fléchissent. 

Vous  reconnaissez,  en  effet,  que  le  législateur 
peut  établir  des  dispositions  qui  blessent  les  in- 
térêts existants,  et  que  cependant  il  ne  doit 
gu*une  certaine  indemnité  évaluée  dans  des 
formes  particulières. 

Gela  est  vrai,  même  quand  il  s'agit  de  droit 
corporel,  de  propriété.  11  y  a  des  lois  spéciales, 
et  des  lois  qui  varient  suivant  la  nature  des  af- 
faires. Tantôt  on  procède  d'après  la  loi  de  1833 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
et  dans  d'autres  cas,  d'après  la  loi  de  1807,  aont 
les  formes  pour  la  fixation  de  l'indemnité  sont 
absolument  différentes;  et  rien  n'a  été  réglé  pour 
les  objets  mobiliers.  Alors  quelle  règle  d'éva- 
luation devraient  choisir  les  tribunaux?  Ne  se 
pourrait-il  pas  aussi  que  les  tribunaux  fussent 
dessaisis  par  un  conflit  administratif?  Mais  en 
supposant  qu^ils  ne  le  fussent  pas,  combien,  je 


le  répète,  ne  se  trouveraient-ils  pas  embarrassés? 
Ne  pourrait-il  pas,  d'ailleurs,  s'établir  une  juris- 
prudence contraire  à  votre  pensée;  c'est-à-dire 
qui  consacrerait  que  l'indemnité  ne  doit  pas  seu- 
lement porter  sur  les' pertes  matérielles,  mais 
sur  la  perte  même  de  1  industrie?  Ajoutez  que 
les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  peuvent  se  trouver 
en  dissentiment,  comme  vous  venez  de  le  voir 
dans  la  matière  que  vous  examinez. 

A  cette  occasion,  je  dirai  que  la  culpabilité 
des  personnes  qui  ont  établi  des  fabriques  d'un 
certain  genre  de  poudre  pour  remplacer  le  tabac, 
n'est  pas  aussi  complètement  établie  à  mes  yeux 

gu'elle  a  paru  l'être  à  ceux  de  mes  adversaires, 
n  effet,  les  lois  de  1814  et  1816,  remontant  au 
décret  de  1810,  établissaient  le  monopole  du 
tabac,  et  défendaient  de  posséder  des  instru- 
ments servant  à  sa  fabrication.  De  là  il  résultait 
qu'un  individu  qui  aurait  fabriqué  une  drogue, 
qui  l'aurait  distribué  sous  le  nom  de  tabac,  et 
qui  eût  fait  ainsi  une  contrebande  intérieure, 
eût  donné  lieu  à  une  double  poursuite,  et  comme 
fabricant  contrairement  à  la  loi,  et  comme  ven- 
dant un  produit  autre  que  celui  qu'il  annonçait. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  qui  se  présente  au- 
jourd'hui. Des  personnes  ont  dit,  à  tort  ou  à 
raison  :  Le  monopole  s'exerce  sur  les  tabacs, 
mais  la  loi  n'a  pas  interdit  de  préparer  une  autre 
poudre  quelconque  qui  pût  servir  de  sternuta- 
toire  et  remplacer  le  tabac.  Je  n'ai  jamais  com- 
pris le  goût  du  tabac,  je  n'ai  pas  apprécié  da- 
vantage la  poudre  nouvelle  qu'on  a  voulu  lui 
substituer;  mais  il  est  évident  qu'on  n'a  pas 
prétendu  donner  le  change,  tromper  le  public; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  on  appelle  cette  fabri- 
cation de  Vanti-tabac.  La  loi  n'interdit  pas  de 
se  servir  comme  moyen  sternutatoire  a'autre 
poudre  que  celle  du  tabac,  il  y  a  des  gens  qui 
se  servent  de  poudre  de  sucre,  de  poudre  de 
café;  les  pharmaciens  ont  des  sternutatoires .-  on 
n'a  jamais  entendu  dire  que  ces  diverses  pou- 
dres tombassent  sous  le  coup  de  la  loi. 

Que  l'Administration  ait  dit  :  cette  fabrication 
nuit  au  produit  du  monopole,  et  que  par  consé- 
quent, voulant  se  réserver  intact  ce  magnifique 
produit  de  60  millions,  le  gouvernement  nous 
demande  aujourd'hui  de  prohiber  cette  fabrica- 
tion rivale,  je  l'entends,  et  je  l'approuve  même; 
mais  je  ne  conçois  pas  que  ceux  qui  se  sont  li- 
vrés a  la  fabrication  de  cet  anti-tabac,  (^ui  ont 
couvert  leur  industrie  de  la  lettre  de  la  loi  et  de 
divers  jugements  et  arrêts  de  première  instance 
et  de  cour  royale,  soient  dépouillés  sans  indem- 
nité. 11  est  vrai  que  ces  arrêts  ont  été  cassés; 
mais  on  nous  apprend  qu'en  dernier  lieu  il  a 
été  rendu  un  nouvel  arrêt  dans  le  même  sens. 
On  a  dit  aussi  que  la  dernière  cassation  a  porté 
sur  la  possession  des  ustensiles.  Ce  dernier  arrêt 
est  sujet  à  controverse.  La  loi  défend  bien  de 
posséder  des  ustensiles  destinés  à  faire  du  tabac, 
mais  elle  n'interdit  pas  de  posséder  des  instru- 
ments quelconques,  avec  lesquels,  dans  un  temps 
donné,  on  pourra  faire  du  tabac. 

S'il  en  était  ainsi,  on  serait  allé  bien  loin.  Les 
machines  principales  pour  la  fabrication  du 
tabac  sont  des  râpes  et  une  espèce  de  hachoir. 
Ce  dernier  instrument  sert  à  préparer  les  feuilles 

{)our  le  tabac  à  fumer,  et  à  les  diviser  avant  de 
es  réduire  en  poudre. 
Un  individu  qui  aurait  chez  lui  un  hacbe- 

Ç aille  serait-il  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de 
815?  Evidemment  non.  S'il  était  surpris  cepen- 
dant se  servant  de  ce  hache-paille  pour  couper 
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du  tabac,  il  serait  au  contraire  condamné  en 
vertu  de  la  loi.  C'est  là-dessus  qu'il  s'est  établi 
une  controverse.  La  Cour  de  cassation  s'est  atta- 
chée aux  termes  de  la  loi,  tandis  que  les  Cours 
royales  devant  qui  la  question  a  été  successive- 
ment renvoyée  ont  persisté  à  juger  dans  le  sens 
favorable  aux  réclamants. 

Vous  rencontrez  aujourd'hui  devant  vous  cette 
divergence  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  qui  a  déjà  fait  naître  tant  de  débats; 
vous  êtes  obligés,  pour  y  mettre  fin  dans  ce  cas 
particulier,  d'interpréter  la  loi  pour  Tavenir, 
Eh  bien  !  vous  devez  dire  à  ces  individus  :  vous 
avez  voulu  établir  des  manufactures  pour  fabri- 
quer une  certaine  poudre  analogue  au  tabac,  la 
loi  vous  l'interdit  pour  l'avenir;  vous  êtes  obligés 
de  faire  le  sacriuce  des  bénéfices  sur  lesquels 
vous  avez  pu  compter,  mais  il  vous  est  accordé 
une  indemnité  pour  les  dommages  matériels 

3ue  vous  éprouvez.  Etablissons  donc  les  bases 
e  l'indemnité  dans  la  loi.  Si  vous  ne  le  faites 
pas,  j'en  demande  pardon  à  notre  honorable 
rapporteur,  ni  le  droit  commun  ni  les  tribunaux 
ne  peuvent  rien.  Si  la  loi  est  muette,  sur  quelle 
base  veut-on  que  les  experts  établissent  le  rem- 
boursement? On  n'a  pas  stipulé,  comme  en  1810, 
qu'on  ne  veut  rien  donner,  si  ce  n'est  le  prix  de 
certains  objets,  puisque  nous  trouvons,  au  con- 
traire, dans  le  rapport  une  phrase  qui  consacre  le 
principe  de  l'indemnité  d'une  manière  générale. 
Permettez-moi  de  rappeler  un  fait.  Il  y  a  quel- 
ques années  qu'un  cas  analogue  à  celui-ci  se 
présenta.  11  s'agissait  des  rivières   non  navi- 
gables, dont  les  bords  appartenaient  à  des  par- 
ticuliers. Le  droit  de  pêche,  dans  ces  rivières, 
fait  partie  de  leurs  propriétés.  On  vint  à  supposer 
le  cas  où  une  de  ces  rivières  serait  transformée 
en  rivière  navigable  et  où,  partant,  le  droit  de 
pêche  passerait  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment; on  fit  remarquer  que,  par  cette  transfor- 
mation, les  propriétaires  se  trouveraient  avoir 
perdu  ce  droit  de  pêche;  on  demanda  s'il  n'était 
pas  juste  de  leur  allouer  une  indemnité.  On  ré- 
pondit, comme  aujourd'hui,  qu'on  renvoyait  au 
droit  commun;  mais  il  fut  établi  que  le  droit 
commun  ne  prévoyait  rien  à  cet  égard,  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  rien  décider;  que  les 
lois  de  1807  à  1810,  alors  en  vigueur,  gardaient 
le  silence  à  cet  égard;  et,  en  conséquence,  par 
un  amendement  introduit  dans  cette  Chambre, 
soutenu  par  mon  honorable  ami  lui-même,  on 
établit  que  l'indemnité  serait  réglée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  de  1810. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  la  patience 
de  la  Chambre;  mais,  en  quittant  ce  sujet,  le 
demande  la  permission  de  provoquer  une  expli- 
cation sur  une  disposition  du  même  article  :  il 
rend  applicables  à  la  fabrication  de  tabac  factice 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Sous  ce  rapport,  je  crois  qu'il  n'y  a  point  d'objec- 
tion; il  est  nécessaire,  en  effet,  d'empêcher  q^ue 
cette  fabrication  s'établisse  de  manière  à  nuire 
à  la  vente  du  tabac  ;  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés a  ajouté  :  «  sans  qu'il  soit  dérogé  aux 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  17  avril 
1832,  concernant  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  »  La  lui  de  1832  adoucit  beaucoup  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps;  elle  a  réduit,  pour 
les  amendes  prononcées  en  cas  d'insolvabilité, 
la  contrainte  par  corps  à  certaines  limites;  je 
crois  que  le  maximum  n'est  que  de  quelques 
mois.  Or,  dans  la  loi  de  1816,  il  y  avait  des  dé- 
lais pour  la  contrainte  par  corps  qui  lui  donnaient 
une  plus  longue  durée. 


Quelle  a  été  la  pensée  de  la  Chambre  des  dé- 
putés? Elle  a  voulu  exprimer  clairement,  et 
peut-être  cela  n'était  pas  nécessaire,  qu'il  fût 
bien  entendu  que  l'effet  de  la  loi  de  1832^8*appli- 

3uerait  à  ces  condamnations  prononcées  en  vertu 
e  la  loi  de  1816;  mais  de  la  rédaction,  telle 
qu'elle  a  été  adoptée,  il  semblerait  qu'elle  ne 
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axiome  oe  aroii  que  i  inclusion  a  un  principe  esi 
l'exclusion  de  l'autre,  on  pourrait  dire  que  le 
législateur  a  voulu  montrer  de  l'indulgence  pour 
ce  genre  de  fabrication,  mais  n'a  pas  étendu 
cette  indulgence  aux  contraventions  concernant 
le  tabac  lui-même. 

Je  crois  que  la  chose  a  besoin  d'être  expliquée. 
En  résumé,  j'appuie  l'amendement  présente  par 
M.  le  vicomte  Dubouchage;  mais  en  ce  sens,  que 
je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission, 
qui  verrait  à  proposer  une  rédaction  établissant 
bien  que  l'indemnité  ne  porterait  que  sur  le 
remboursement  de  la  valeur  des  objets  maté- 
riels, les  prix  de  la  résiliation  de  baux,  et  non 
sur  les  chances  de  bénéfice  et  autres  circons- 
tances analogues,  auxquelles  les  individus  qui 
se  trouvent  obligés  de  cesser  la  fabrication  du 
tabac  factice  seraient  forcés  de  renoncer. 

M.  Ilamann,  miniêtre  des  finances.  L'hono- 
rable M.  Dubouchage  a  établi  cette  alternative 
ou  bien  supprimez  l'article  5,  ou  bien  consacre 
une  indemnité  en  faveur  des  fabricants  de  tabac 
factice. 

11  m'a  paru,  Messieurs,  que  la  Chambre  était 
frappée  de  l'inconvénient  de  laisser  subsister 
une  fabrication  qui  porte  au  Trésor  un  préjudice 
notable.  11  ne  peut  donc  être  question  que  de 
rindemnité.  Ëh  bien!  alors  même  que  vous  con- 
sacreriez dans  la  loi  le  principe  de  l'indemmlè, 
vous  n'auriez  au  fond  rien  résolu  ;  car  il  reste- 
rait toujours  la  question  de  savoir  de  quoi  l'on 
doit  indemniser. 

Il  m'a  paru  que  M.  le  baron  Mounier  était  lui- 
même  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  indemniser 
pour  la  perle  de  l'industrie,  mais  seulement  pour 
ta  perte  des  ustensiles,  et  qu'on  doit  reprendre 
les  marchandises  à  leur  valeur. 

Quant  aux  ustensiles,  on  a  contesté  Tarticle 
qui  en  interdit  la  possession.  Permettez-moi  de 
le  lire.  C'est  l'article  44  de  la  loi  du  24  décembre 
1814;  il  porte  :  «  Tout  particulier  qui  aura  chez 
lui  des  ustensiles  de  fabrication,  tels  que  mou- 
lins, râpes,  hache  à  tabac,  presse  à  carottes  et 
autres  de  quelque  forme  qu'ils  puissent  être,  sera 
tenu  d'en  faire,  dans  les  quinze  jours,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  régie  le  plus  voisia  de  son 
domicile,  pour  être  lesdits  ustensiles  mis  sous 
le  scellé. 

«  Tous  les  ustensiles  de  fabrication  qui,  passé 
ledit  délai,  seront  découverts,  seront  saisis  et 
confisqués  et  les  détenteurs  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs 
ni  excéder  500  francs.  »» 

C'est  en  vertu  de  cet  article  que  la  Cour  de 
cassation  a  infirmé  les  arrêts  qui  portaient  que 
Ton  pouvait  non  seulement  fabriquer  du  tabac 
factice,  mais  avoir  pour  cette  fabrication  des 
ustensiles  à  sa  disposition. 

Vous  voyez  donc  que  sur  la  question  des  us- 
tensiles, il  y  aurait  quelque  chose  de  bien 
étrange  à  indemniser  pour  la  possession  d'objets 
que  l'on  ne  peut  posséder  qu'en  contravention 
avec  la  loi.  l!  n'y  aurait  donc  réellement  indem- 
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nité  que  pour  la  valear  des  marchandises.  Sur 
ce  point,  je  pense  que  TAdministration  (devra 
acquitter  ce  qui  sera  légitimement  dû»  et  je  ferai 
remarquer  que  la  dépense  sera  en  pure  perte  ; 
car  il  n'y  a  aucun  parti  à  tirer  du  tabac  factice. 

Je  ferai  observer  ensuite  que  je  comprendrais 
le  scrupule  de  ceux  auxquels  j  ai  Thonneur  de 
répondre,  s'il  s'agissait  de  choses  ayant  de  la 
durée.  Mais  de  quoi  s*agit-il?  Il  existe  quatre  ou 
cinq  fabricants  avec  lesquels  on  aura  bientôt 
fait  de  s'entendre,  et  qui  d'ailleurs  ont  leur 
recours  aux  tribunaux. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'en  fait  d'indemnité, 
vous  ne  pouvez  rien  faire  de  complet.  Vous  con- 
sacreriez un  principe,  l'application  serait  tou- 
jours subordonnée  a  des  décisions  de  ministre  ; 
et  finalement,  si  les  parties  ne  se  contentent  pas 
de  ces  décisions,  elles  ont  le  recours  devant  la 
juridiction  du  pays.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
faudrait  consacrer,  par  un  article  spécial,  ce  qui, 
dans  ma  conviction,  est  tout  à  fait  dans  le  droit 
commun. 

Le  résultat  de  l'amendement  serait  d'obliger 
le  gouvernement  à  présenter  de  nouveau  la  loi 
à  loutre  Chambre,  et  si  l'autre  Chambre  est  dans 
le  cours  de  la  discussion  du  budget,  nous  cour- 
rons risque  de  n'avoir  pas  la  loi  sur  le  mono- 
pole. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  vieoBite  Duboaehage.  11  n'est  pas 
d'usage  de  clore  une  discussion  sur  les  paroles 
d'un  ministre. 

M.  Tripler.  Jamais  ce  que  dit  un  ministre  ne 
doit  rester  sans  réponse.  M.  le  ministre  des 
finances  veut  éviter  au  gouvernement  des  em- 
barras,  c*est  très  bien,  et  nous  applaudissons  à 
cette  pensée;  mais  nous  voulons  éviter  aux  par- 
ticuliers la  chance  de  la  perte  de  leur  propriété 
sans  indemnité,  et  je  crois  que  cette  pensée 
mérite  également  Tapprobation  de  la  Chambre. 

On  dit  qu'il  n'v  aura  pas  de  risques;  mais  je 
porte  beaucoup  pius  loin  mon  inquiétude  ;  je  ne  la 
porte  pas  seulement  sur  la  quotité  de  l'indemnité, 
je  la  porte  même  sur  le  principe  de  l'indemnité. 

Je  ne  connais  pas  les  différents  arrêts  qui  ont 
été  rendus,  je  n'ai  concouru  à  aucun  ;  mais  quel 
est  le  système  que  j'aperçois  aujourd'hui?  Quel 
est  le  système  qui  a  été  constamment  soutenu  au 
nom  du  gouvernement?  C'est  de  prétendre  que 
les  établissements  dont  il  s'agit  étaient  des  éta- 
blissements de  fraude,  des  établissements  con- 
traires à  la  loi,  et  que  comme  tels  le  gouverne- 
ment avait  le  droit  de  les  interdire  et  d'aller  plus 
loin,  de  faire  confisquer  les  instruments  qui  y 
étaient  employés.  Voua  évidemment  quelle  a  été 
la  prétention  du  gouvernement,  prétention  qui  a 
été  combattue  par  les  particuliers. 

Vous  avez  vu  que  les  chances  ont  été  diverses. 
Tantôt  le  gouvernement  a  réussi  dans  ses  préten- 
tions, et  alors  les  établissements  ont  été  supprimés 
sans  indemnité,  supprimés  avec  confiscation  des 
ustensiles  et  des  instruments.  Tantôt  les  parti- 
culiers ont  triomphé,  et  ils  ont  fait  décider  que 
les  établissements  étaient  légaux,  qu'ils  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  loi  du  monopole  du  tabac; 
parce  qu'ils  n'avaient  Jamais  dissimulé  la  nature 
de  leurs  produits,  qu'ils  n'avalent  jamais  entendu 
faire  le  commerce  du  tabac,  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais annoncé  leurs  produits  comme  tabac  aux 
consommateurs,  que  conséquemment  c'était  une 
industrie  qui  méritait  la  protection  des  tribu- 
naux; les  tribunaux  l'ont  protégée... 

Si  aujourd'hui,  au  milieu  de  ces  discussions, 
de  ces  jugements  divers  intervenus,  si  vous  ren- 

T.  XGU. 


diez  une  loi  qui  prononçât  purement  et  simple- 
ment, dans  les  termes  qu'on  vous  propose,  ce 
serait  une  loi  qui  trancherait  le  débat  dans  le 
sens  du  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  la  confiscation;  et  alors,  évidemment,  on 
viendrait,  si  Ton  osait  former  des  demandes  en 
indemnité,  dire  aux  tribunaux:  Une  indemnité! 
Mais  tout  est  consommé,  nous  avons  fait  consacrer 
par  les  Chambres  législatives  que  ces  établisse- 
ments étaient  des  établissements  illégitimes; 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  supprimer,  comme  nous 
1  avons  demandé  aux  tribunaux,  comme  cela  a 
été  ordonné  par  les  uns  et  rejeté  par  les  autres, 
et,  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité. 

Au  milieu  de  cette  discussion,  je  me  demande 
ce  que  les  tribunaux  pourraient  prononcer.  Les 
tribunaux  diraient  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité; ils  répondraient  :  Tout  est  terminé,  tout 


principe  ne  nnaemnite  qui 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  à 
raison  des  ustensiles  que,  selon  moi,  il  est  dô 
une  indemnité;  il  est  dû  indemnité,  comme  le 
disait  l'un  des  honorables  préopinants,  pour  tous 
les  dommages  que  l'exécution  de  votre  loi  peut 
entraîner.  (Légère  rumeur  dans  V Assemblée.)  11 
est  dû  indemnité  même  pour  Tindustrie. 

Dans  l'état  où  sont  les  décisions  judiciaires,  il 
a  été  reconnu  que  l'industrie  était  légitime. 
Gomment?  11  serait  possible  de  supprimer  tous 
ces  établissements,  et  de  ne  donner  purement  et 
simplement  que  le  prix  des  ustensiles,  que  le 
prix  de  la  matière  qui  se  trouveraient  dans  l'en- 
ceinte des  bâtiments. 

Au  surplus,  quant  à  la  quotité,  je  ne  demande 
pas  qu'aujourd'hui  on  délibère  sur  les  différents 
motiiis  d'indemnité.  (Ju'on  renvoie  à  la  commis- 
sion qui  ne  s'est  pas  montrée  très  favorable  à 
l'indemnité,  mais  qu'on  consacre  le  principe,  et 
que  par  la  rédaction,  la  commission  propose  ses 
vues  et  ses  opinions  qu'on  aura  occasion  de  dis- 
cuter à  la  première  séance. 

Je  crois  que  ce  serait  faire  un  acte  qui  entraî- 
nerait de  graves  inconvénients  que  de  prononcer 
la  disposition  en  faveur  de  l'Etat,  et  de  rejeter 
celle  qui  est  voisine  de  l'autre,  celle  qui  doit  pro- 
téger les  intérêts  des  parties. 

M.  le  vleomte  Duboaehage.  Je  me  réunis  à 
mon  honorable  collègue,  M.  Tripier,  pour  de- 
mander le  renvoi  à  la  commission.  Je  vais  ex- 
poser à  la  Chambre  la  situation  textuelle  des 
choses.  La  Cour  de  cassation  ayant  cassé  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  a  renvoyé  l'affaire 
à  la  Cour  royale  d'Orléans,  et  voici  l'arrêt  rendu 
par  cette  dernière  Cour,  en  date  du  2  janvier  1834. 
Depuis  ce  temps,  la  régie  n'a  plus  inquiété  les 
fabricants: 

«  Considérant  gue  cette  industrie  est  licite;  et 
que  ce  serait  lui  porter  atteinte  que  de  confis- 
quer les  instruments  nécessaires  àla  fabrication 
de  cette  poudre; 

«  Met  l'appellation  du  ministère  public  au 
néant,  et  condamne  la  régie  en  tous  les  dépens 
des  causes  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant 
les  Cours  de  Paris  et  de  Rouen.  » 

Je  ferai  connaître  un  fait  à  la  Chambre.  Mon 
honorable  ami,  M.  Mounier,  a  parlé  de  l'indem- 
nité qui  doit  être  accordée  pour  l'établissement. 
Je  connais  ua  de  ces  fabricants  qui  a  une  loca- 
tion de  8,000  francs.  11  sera  obligé  de  résilier  son 
bail,  il  faudra  qu'il  donne  une  indemnité  au 
propriétaire;  il  est  juste  qu'il  en  reçoive  une.  Je 
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demande  donc  (pie  mon  amendement  soit  ren-  | 
voyé  à  la  commission;  elle  daignera  Texaminer, 
Taméliorer,  Tadopter  si  elle  le  trou?e  raison- 
nable, ou  le  rejeter. 

M.  le  Président.  M.  Tripier  demande  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission.  Cette  proi>o> 
sition  étant  appuyée,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Tripler.  Ce  n'est  pas  là  ma  pensée. 

M.  le  baron  de  Barante.  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  dans  quel  embarras 
se  trouverait  placée  la  commission.  L'honorable 
M.  Tripier  a  semblé  croire  qu'elle  n'aurait  à 
s'occuper  que  de  rédaction.  Sous  sommes  loin 
d'en  être  à  ce  point;  car  les  opinions  énoncées 
sont  tellement  diverses  que  la  commission  serait 
fort  en  peine  de  démêler  celle  qui  devrait  do- 
miner dans  la  rédaction. 

M.  Tripier  a  semblé  dire  qu'il  fallait  une  in- 
demnité pour  les  bénéfices  possibles  ou  présu- 
mables  de  l'industrie,  chose  qui  n'a  pas  exemple. 

Il  a  été  question  de  donner  des  indemnités 
pour  les  constructions,  des  indemnités  pour  la 
location,  pour  les  instruments  et  puis  pour  les 
matières  premières.  Tout  cela  part  de  principes 
différents. 

11  faudrait  que  la  commission,  avant  de  pro- 
céder à  une  réduction,  sût  quelle  étendue  doit 
avoir  l'indemnité  que  la  Chambré  entend  ac- 
corder. Cela  me  porte  à  remarquer  que  nous 
faisons  ici  tout  à  fait  l'office  ou  d'administrateur 
ou  de  tribunal,  car  nous  allons  arriver  tout  à 
l'heure  à  une  évaluation  numérique  de  l'indem- 
nité à  donner  aux  particuliers. 

Dire  que  le  sens  de  la  loi  entraînerait  les  tri- 
bunaux, ce  serait  supposer,  ce  qui,  à  la  vérité, 
a  été  dit  par  d'autres  que  rhonoranle  préopinant, 
que  les  lois  qui  sont  rendues  au  sujet  de  textes 
douteux,  que  ces  lois  dites  interprétatives  ont 
un  effet  rétroactif.  Je  sais  que  cela  a  été  dit, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  de  1828 
a  été  entendue,  et  la  discussion  des  Chambres, 
et  de  la  Chambre  des  pairs  spécialement,  en  fait 
foi,  de  manière  à  n'avoir  aucun  effet  rétroactif, 
à  ne  déterminer  en  aucune  fagon  le  «ens  de  la 
loi  pour  le  passé.  Par  conséquent,  les  tribunaux 
ont,  non  pas  la  loi  nouvelle,  mais  la  loi  ancienne 
pour  régler  l'indemnité  :  litigieuse  elle  était, 
litigieuse  elle  resterait. 

M.  Mounier  a  parlé  de  la  rédaction  relative  à 
la  contrainte  par  corps.  11  ne  me  parait  pas  que 
cette  rédaction  ait  les  inconvénients  qu'il  a  cru 
y  voir.  En  effet,  la  loi  de  1832  a  stipulé  d'une 
manière  générale  en  ce  q^ui  touche  la  contrainte 
par  corps;  elle  a  réagi  sur  la  loi  du  mois 
d'avril  1816,  eta  diminue  la  contrainte  par  corps 
pour  les  cas  énumeres  dans  cette  loi.  Or,  main- 
tenant, vous  appliquez  à  une  nouvelle  classe  de 
deliuquauts  la  contrainte  par  corps  prououcée 
par  ces  ariicies  ;  ou  a  pris  la  précaution  dédire  : 
Un  applique  la  contrainte  par  corps,  mais  avec 
radoucissemeut  que  ces  articles  ont  déjà  reçu 
pour  tous  les  autres  cas. 

M.  Tripler.  L'observation  de  M.  le  rapporteur 
prouve  que  M.  le  Président  n'avait  point  posé 
la  question  comme  je  l'avais  entendu.  Je  sentais 
très  bien  qu'on  ne  pouvait  renvoyer  purement 
et  simplement  à  la  commission  dans  Tétat  actuel 
de  la  délibération.  Aussi,  avais-je  proposé  de  dé- 
libérer aujourd'hui  surle  principe  de  1  indemnité, 
c'est-à-dire  de  voter  le  fond  du  principe,  et  si  la 
Chambre  veut  déterminer  les  bases  de  l'indem- 
nité, de  renvoyer  cela  à  la  commission. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  croit  qu*ll  suffît 


d'ajouter  à  la  loi  proposée  :  sauf  indemnité^  alors 
les  parties  se  pourvoiront  devant  l'autorité,  soit 
judiciaire,  soitadministrative  (ce  que  je  ne  veux 
pas  préjuger),  qui  devra  en  connaître  :  je  lais- 
serais sdors  les  droits  des  parties  entiers.  Nous 
n'aurions  pas  besoin  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion. 

Ainsi,  le  renvoi  ne  sera  nécessaire  qu'autant 
qu'en  votant  le  principe,  vous  voudrez  en  même 
temps  le  faire  accompagner  des  bases  de  l'in- 
demnité, ce  que  je  ne  crois  pas  nécessaire. 

Je  propose  d'ajouter  purement  et  simplement 
à  l'article  :  sauf  indemnité.  {Aitx  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  la 
proposition.  Le  préopinant  a  retiré,  si  je  l'ai 
oien  compris,  la  proposition  de  renvoi  à  la  com- 
mission, et  il  se  borne  à  demander  qu'il  soit 
ajouté  à  la  rédaction  de  l'article  5  les  mots 
$aufindemnUéy  qui  se  placeraient  probablement 
après  ces  mots  :  pour  être  vendus  comme  tabac 

M.  le  maréehal  ntarqols  de  Orooehy.  Je 

demande  qu'on  mette  :  sauf  préalable  indemnité, 

M.  Hnmann^  ministre  des  finances.  A  moins 
de  bien  déterminer  pour  quel  objet  on  accorde 
une  indemnité,  le  mot  d'indemnité  inséré  dans 
la  loi  ne  peut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 
Ce  serait  toujours  devant  le  ministre  qu'on  ierait 
la  réclamation;  et  celui-ci  ayant  pris  une  déci- 
sion, il  resterait  aux  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux.  J'ai  déjà  eu  Thoaneur  de  dire  à 
la  Chambre  que  le  Trésor  ne  saurait  refuser  une 
indemnité  aux  personnes  auxquelles  elle  est  lé- 
gitimement due;  ces  personnes  seront  traitées 
avec  justice,  que  le  mot  d'indemnité  soit  dans 
la  loi  ou  n'y  soit  pas.  Si  on  l'y  insère,  la  loi  devra 
retourner  dans  rautre  Chambre,  et  la  Chambre 
des  députés  est  tellement  surchargée  de  travaux, 

au'il  serait  à  craindre  qu'elle  ne  put  la  voter 
ans  le  cours  de  cette  session. 

M.  le  Président.  Je  ne  demande  pas  mieux 
de  mettre  la  proposition  aux  voix  ;  mais  je  ferai 
observer  à  son  honorable  auteur  qu'il  n^est  pas 
régulier  de  faire  voter  la  Chambre  sur  un  simple 


proposerait 

commission  délibérerait  et  ferait  son  rapport; 
car,  je  le  répète,  le  vote  sur  un  principe  en 
général  est  contraire  aux  règles  de  la  Chambre, 
et  présenterait  des  inconvénients.  (Approbation.) 

M.  Barthe.  M.  le  ministre,  ce  me  semble,  n  a 
pas  contesté  le  principe  d'une  indemnité.  Au 
contraire,  il  l'a  reconnu,  et  l'honorable  rappor- 
teur n'a  fait  que  répéter  ce  qui  se  trouvait  déjà 
dans  le  rapport  à  ce  sujet.  Est-il  nécessaire,  dans 
cette  situation,  d'adopter  un  Jamendement  qui 
consacre  ce  principe  d'une  manière  plus  expli- 
cite ? 

Le  ministre  nous  ayant  fait  craindre  des  len- 
teurs qui  ne  seraient  pas  sans  inconvénient,  je 
ne  voterais  des  modifications  au  projet  qu'autant 
que  leur  utilité  me  paraîtrait  démontrée.  Quand 


QUI  cesse  d'être  libre  l'avenir  et  le  passé. 

Pavenir,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  :  cette 
indemnité,  si  elle  était  due,  serait  due  à  tous, 
car  tous  perdent  le  droit  de  se  livrer  à  l'indus- 
trie désormais  prohibée  ;  mais  pour  cela  seul 
qu'elle  serait  due  à  tous,  elle  nW  due  à  per- 
sonne. Pour  le  passé,  il  faut  tenir  compte  des 
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faits  consommés,  des  situations  constitaées  de 
bonae  foi,  et  dès  lors  surgit  le  principe  d'une 
indemnité. 

G*est  un  principe  moral  que  les  droits  acquis 
sous  une  iegisiaiion  antérieure  ne  peuvent  pas 
être  méconnus.  Quand  on  passe  d*un  régime  de 
liberté  à  un  régime  de  monopole,  voici  ce  qui 
arrive  :  un  individu  a  fonde  une  industrie  sous 
le  bénéfice  de  la  législation  existante  ;  il  a  pu 
fabriquer.  Eb  bien  1  à  cet  individu,  vous  iui 
devez  une  indemnité,  non  pas  pour  des  bénéfices 
à  venir,  mais  pour  des  intérêts  constitués. 

Pour  des  acquisitions,  des  locations  laites  de 
bonne  foi,  il  ne  doit  pas  gagner,  mais  la  loi  ne 
doit  pas  le  ruiner;  c^est  là,  je  crois,  la  base 
équitable  de  Tindemnité. 

Le  gouvernement  Ta  reconnu,  la  commission 
Ta  déclaré  aussi.  Dans  cet  état  de  cboses,  et 
puisqu'on  ne  veut  pas  déterminer  les  bases  de 
l'indemnité  dans  la  loi,  cet  individu  reste  dans 
les  principes  du  droit  commun,  et  Je  ne  vois  pas 
la  nécessité  de  reuvoyer  à  l'autre  Ubambre  une 
loi  en  s'exposant  à  des  retards  qui  compromet- 
traient les  intérêts  du  Trésor.  Un  craint,  si  les 
mots  saul  indemnité  ne  s'y  trouvent  pas,  que 
i*autorité  administrative  ou  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  disent  :  On  a  tout  rejeté  I  On  se  trompe, 
les  lois  n'ont  pas  d*eâ'et  rétroactif  :  elles  sont 
souveraines  pour  l'avenir,  mais  elles  ne  frappent 
pas  des  droits  et  des  propriétés  acquis  dans  le 
passé.  Dans  la  question  particulière,  nous  avons, 
outre  les  principes  du  aroit  commun,  |ia  décla- 
ration formelle  du  gouvernement  qui  nous  dit 
qu'il  traitera  avec  justice  les  réclamations  qui 
iui  seront  présentées  ;  il  reconnaît  que  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  est  applicable  :  si  sou  appré- 
ciation était  contestée,  la  contestation  serait 
portée  devant  la  justice  compétente,  justice  admi- 
nistrative ou  autre.  Hassure  par  cette  déclara- 
tion, je  voterai  pour  la  loi  sans  amendement, 
{Aux  voix  i  aux  voix/) 

M.  le  baron  Hounler.  11  m'est  impossible 
de  ne  pas  repoudre  quelques  mots  au  dernier 
orateur.  J'avais  cru   d'abord    qu'il   eutendait 
appuyer  la  proposition  d'un  de  nos  buuurabies 
collègues  qui  est  membre  de  la  Cour  de  cassation, 
il  a  pariaiiemeut  étabb  que  l'iudemuite  devait 
être  accordée,  non  pas  pour  une  industrie  à 
venir,  mais  en  dédommagement  d'intérêts  déjà 
constitués.  Maintenant  pourquoi  refuse-t-ou  ne 
poser  dans  la  loi  un  principe  sur  lequel  on  est 
d'accord?  parce  que,  dit-on,  c'est  une  cbose 
inutile.  Uuant  à  nous,  nous  sommes  d'un  avis 
tout  à  fait  contraire.  Nous  pensons  que  dans  le 
silence  de  la  loi  U  y  aurait  un  tel  vague,  qu'il 
eu  résulterait  à  la  lois  que,  selon  l'opinion  de 
M.  le  ministre  des  finances,  la  question  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux,  et  selon  l'opi- 
nion des  autres  devant  le  conseil  d'Etat.  Pour 
ma  part,  si  j'étais  consulté  à  cet  égard,  je  dirais 
que,  si  une  réclamation  était  formée,  elle  devrait 
être  portée  au  conseil  d'Etat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quelle  incertitude 
nous  laisserions  la  cbose  :  la  discussion  de  la 
Cbambre  des  députés  rendrait  cette  incertitude 
plus  grande  encore.  Je  persiste  donc  à  penser 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission,  il  est  clair  que  ceux  qui  seront 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  in- 
demnité quelconque  voteront  pour  le  projet  du 
gouvernement  en  rejetant  la  proposition,  unuis 
qu'en  votant  pour  le  renvoi  à  la  commission,  on 
indiquera  que  la  pensée  de  fat  majorité,  si  la  ma- 


jorité est  acquise  à  la  proposition,  est  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  une  base,  une  règle  pour  statuer 
sur  l'indemnité  réclamée.  Quant  à  la  crainte 
manifestée  déjà  si  souvent  de  voir  retourner  les 
lois  qui  vous  sont  soumises  dans  une  enceinte 
voisine,  il  me  semble  qu'une  pareille  argumen- 
tation a  quelque  chose  d'anti-parlementaire.  U 
était  inutile,  en  effet,  de  fatiguer  votre  attention, 
si  c'est  la  fatiguer,  que  de  vous  entretenir  d'in- 
térêts bien  minimes,  mais  qui  concernent  à  la 
vérité  des  citoyens  irancais,  quand  on  pouvait 
terminer  la  discussion  tout  à  coup  en  nous  aver- 
tissant que  nous  ne  pouvons  pas  modifier  une 
loi,  puisqu'il  faudrait  la  renvoyer  à  l'autre 
Gbambre. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  pousserai  pas  les  choses 
à  l'extrême.  Je  sais  qu'a  est  des  cas  où  notre  sen- 
timent doit  fléchir  devant lanécessité,  mais  il  laut 
qu'il  y  ait  véritablement  nécessité.  Je  ne  saurais 
Tapercevoir  aujourd'hui.  Et  qui  nous  fera  croire 
que  la  Chambre  des  députes  ne  voudra  pas 
prendre  24  heures  de  son  temps  pour  examiner 
une  loi  modifiée  par  cette  Chambre,  sa  collègue 
en  législature,  à  qui  elle  reconnaît  les  mêmes 
droits  que  les  siens,  droits  qu'elle  n'a  jamais 
coutestes  ?  N'a-t-elle  pas  elle-même  regretté  que 
les  combinaisons  des  sessions  ne  laissassent  pas 
à  la  Chambre  des  pairs,  à  l'égard  du  vote  du 
budget,  une  action  plus  forte  et  plus  complète 
dans  le  jeu  du  gouvernement  representatii?  En 
ce  moment,  la  liberté  de  cette  action,  nous 
l'avons  tout  entière;  car,  je  le  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  mon  honorable  col- 
lègue qui,  naguère  encore,  tenait  les  sceaux, 
quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  que  la  loi  fOt 
votée  quelques  jours  plus  tard  V  Je  concevrais 
l'objection  s'il  fallait  à  la  Chambre  dt^s  députes 
pour  cela  un  délai  de  deux  ou  seulement  d'un 
mois,  mais  en  supposant  même  bien  plus  d'em- 
pressement de  la  part  de  nos  collègues  en  légis- 
lature, comment  penser  que  la  discussion  u'ar- 
riverait  pas  avant  le  budget?  Si  la  Chambre  des 
députés  ne  partage  pas  notre  opinion  sur  l'amen- 
dement propose,  elle  le  rejettera;  mais  nous 
aurons  du  moins  fait  ce  que  nous  devions  iaire. 

M.  Barihe.  M.  le  baron  Mounier  a  vu  dans  mon 
discours  ce  qui  n'y  était  pas.  Je  ne  me  suis  pas  dé- 
terminé par  la  crainte  ae  voir  renvoyer  la  loi  à 
l'autre  Chambre.  Le  gouverueuieut  a  démontré  la 
raison  par  laquelle  ce  renvoi  ne  devait  pas  avoir 
lieu;  mais  moi  je  me  suis  appuyé  sur  d'autres 
motifs.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  ae  notre  devoir, 
lorsqu'une  loi  nous  est  apportée,  de  la  rendre 
bonne,  de  la  modifier  si  cela  est  nécessaire.  Je 
crois  qu'en  restant  dans  cette  limite  la  Chambre 
ne  manquera  pas  à  sou  devoir.  Ce  qui  ma  dé- 
termine; c'est  que  le  silence  sur  l'indemnité  la 
laisserait  subsister. 

M.  Hamaan,  ministre  des  finances.  M.  le  baron 
Mounier  a  travesti  mes  paroles.  Je  me  suis  borné 
à  faire  remarquer  que  1  amendement  n'avait  au- 
cune utilité  réelle.  J'ai  balancé  l'inconvénient 
de  voir  la  loi  ne  point  passer  à  la  Chambre  des 
députés  avec  le  prétendu  avantage  qu'on  aper- 
çoit dans  l'amendement.  11  n'y  a  rien  là  qui  res- 
semble à  une  doctrine  anti-parlementaire,  et 
qui  autorisait  les  paroles  peu  bienveillantes  du 
préopinant. 

M.  le  baroa  Moualer.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  M.  le  ministre  des  fiuauces. 

Je  crois  n'avoir  jamais  manqué  de  bienveil- 
lance envers  persoime;  à  plus  lorie  raison  n'en 
voudrais-je  pas  manquer  à  l'égard  d'un  ministre 
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du  roi.  J*ai  peut-être  protesté  avec  un  peu  de 
vivacité  contre  les  paroles  de  M.  le  ministre; 
mais  la  Chambre  considérera  sous  quelle  im- 
pression j'ai  parlé.  Tai  dû  répondre  a  cette  ar- 
gumentation trop  souvent  répétée  qui  consiste 
a  dire  qu*une  loi  ne  peut  être  amendée  dans 
cette  enceinte,  dans  la  crainte  d*ôtre  obligé  de 
la  reporter  à  Tautre  Chambre.  Loin  de  travestir 
les  paroles  de  M.  le  minisire,  je  crois  en  avoir 
très  bien  exprimé  le  sens.  Il  me  semble  que, 
d'après  ses  propres  explications,  je  ne  me  suis 
nullement  trompé. 

M.  le  ministre  en  reconnaissant  avec  nous 
qu'une  certaine  indemnité  est  due,  n'a-t-il  pas 
repoussé  la  mention  qu'on  voulait  en  faire  dans 
la  loi,  en  alléguant  que  la  loi  amendée  ne  pour- 
rait être  votée  à  la  Cfbambre  des  députés,  si  elle 
y  était  renvoyée? 

M.  Willemalii.  Je  demande  la  parole,  non  pas 
sur  l'incident,  mais  sur  le  fond  de  la  question. 
Il  me  semble  que  malgré  l'habileté  des  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  discussion,  la  question 
n'a  pas  été  traitée  complètement.  Ainsi  on  a  dit 
que  la  justice  administrative  interviendrait  dans 
la  concession  de  l'indemnité.  11  a  été  dit  que 
cette  indemnité  pourrait  être  réclamée  par  voie 
judiciaire  ;  que  toutes  les  fois  qu'une  loi  nouvelle 
intervenait,  qu'elle  changeait  l'état  antérieur, 
cet  état  antérieur  devait  être  respecté  dans  les 
choses  qu'il  avait  constituées,  dans  les  dépenses 
qu'il  avait  créées. 

Je  dois  faire  observer  que,  d'après  l'esprit  gé- 
néral qui  a  dirigé  la  plupart  des  portions  de 
notre  législation,  on  ne  s'est  pas  confié  à  ce 
principe  particulier,  à  cette  justice  administra- 
tive, à  cette  raison  de  convenance;  on  a  statué 
expressément  et  positivement,  et  j'aurais  voulu 
à  cet  égard  que  la  commission  et  la  Chambre 
eussent  eu  le  temps  de  compulser  d'autres  por- 
tions de  notre  législation  ainsi  réglementées.  Je 
ne  prendrai  qu'un  exemple  :  il  y  avait,  relati- 
vement à  l'industrie  du  passage  des  rivières,  un 
état  antérieur,  une  législation  libre,  un  privi- 
lège individuel.  A  une  certaine  époque,  un  dé- 
cret législatif  intervint. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  Cet 
exemple  a  été  cité. 

M.  Villemaln.  On  ne  l'a  pas  rappelé  dans  ses 
détails.  Je  disais  qu'un  décret  législatif  intervint 
pour  désinvestir  les  parties,  pour  renvoyer  tout 
a  l'Ëtat,  et  cependant  l'exécution  de  ce  décret  a 
été  si  lente,  que  le  comte  de  Saint-Andéole,  pro- 
priétaire d'un  privilège  semblable,  plaidait  pour 
le  défendre  devant  le  conseil  d'Ëtat,  il  y  a  5  ou 
6  ans.  11  n'y  en  a  que  5  que  le  ministre  des 
finances  exerçait  à  son  égara  sa  dernière  reven- 
dicaliou. 

Je  dois  faire  observer  que  ce  n'est  pas  sur  ce 
principe  de  justice  administrative,  sur  une  rai- 
son de  convenance,  sur  une  invocation  de  non- 
rétroactivité  qu'on  se  fonde;  mais  sur  un  texte 
positif  du  décret  législatif  qui  avait  dit  que  dans 
tout  cas  pareil,  avant  d'opérer  la  dépossession 
des  individus  qui  exploitaient  le  passade,  et 
pour  arriver  à  cette  dépossession,  l'administra- 
tion serait  obligée  d'acquérir,  moyennant  un 
prix  préalable,  tous  les  objets  et  instruments 
qui  servaient  à  l'industrie. 

Ëh  bienl  je  crois  que  cette  analogie  peut  être 
invoquée  dans  cette  espèce,  et  que  puisqu'on  a 
pris  cette  précaution  lors  du  décret  que  je  viens 
de  citer,  on  pourrait  également  le  prendre  au-  1 


jourd'hui,  et  qu'il  serait  bon  d'appeler  rattentîon 
de  la  Chambre  sur  ce  point. 

M.  le  baron  de  Baranle,  rapporteur.  La  com- 
mission a  tellement  porté  son  attention  sur  ce 
point,  que  l'exemple  que  vient  de  citer  M.  Ville- 
main  avait  été  cité  également  pas  la  commis- 
sion; elle  a  dit  que  le  décret  portait  qu'en  dé- 
possédant les  propriétaires  de  cette  industrie,  il 
faudrait  les  indemniser  préalablement  pour  tous 
les  agrès  et  apparaux  employés  pour  Texploita- 
tion  de  cette  même  industrie. 

11  y  a  une  question  pendante  :  celle  de  savoir 
si  on  peut  posséder  licitement  les  instruments 
pour  la  fabrication  du  tabac  factice;  par  consé- 
quent il  n*y  a  pas  analogie  complète.  [Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  Président.  L'objet  de  la  proposition  est 
le  renvoi  à  la  commission,  à  laquelle  les  auteurs 
de  propositions  nouvelles  remettraient  leurs 
amendements  pour  que  la  commission  ait  à  les 
examiner  et  à  en  faire  le  rapport  à  la  Chambre. 

(La  proposition  de  renvoyer  à  la  commission 
est  mise  aux  voix  et  n'est  j[)as  adoptée.) 

(L'article  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,  i 

La  Chambre  passe  au  icrutin  sur  Veruemble  du 
projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée.) 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     DUPIN. 

Séanu  du  Inndi  9  févier  183&. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laffitte, 

pour  le  développement  d'une  proposition  de  loi 
relative  au  dessèchement  des  marais. 

^  M.  Eiaffitie.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  n'est  pas  pour  vous  une 
chose  nouvelle.  Je  l'ai  déjà  présenté  trois  fois  à 
la  dernière  législature,  et  chaque  fois  il  a  été  pris 
en  considération,  sans  qu'il  se  soit  élevé  cUms 
cette  enceinte  aucune  opposition  sérieuse.  Je 
me  hâte,  dès  les  premiers  mots,  de  reconnaître 
et  de  déclarer  que  c'est  avec  empressement  que 
vous  avez  promis  votre  concours  dès  que  vous 
avez  vu  qu^il  s'agissait  de  l'amélioration  des  in- 
térêts matériels  du  pays. 

Lorsque  je  fis  et  renouvelai  ma  proposition,  je 
connaissais  trop  bien  le  nombre  et  l'urgence 
des  travaux  ,qui  vous  accablaient,  pour  ne  pas 
avoir  la  certitude  que  la  discussion  serait  ajour- 
née; mais  cet  ajournement-là  môme  me  semblait 
un  élément  favorable,  et  presque  un  besoin, 
quand  il  s'agissait  d'une  difficulté  devant 
laquelle  avaient  échoué  les  deux  plus  grands 
hommes  de  notre  histoire,  Henri  IV  et  Napoléon. 

Le  temps  de  la  réflexion  et  la  liberté  d'examen 
étaient  donc  deux  choses  désirables.  Aussi  me 
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suis-je  félicité  de  voir  Fhonorable  M.  Martin  (du 
Nord)  se  joindre  à  moi,  et  faire  hautement  un 
appel  à  la  presse  et  à  tous  les  hommes  éclairés 
amis  de  leur  pays.  Messieurs,  cet  appel  a  été 
entendu.  Les  renseignements  nous  sont  venus 
de  toutes  parts,  et  les  journaux  les  plus  habiles 
et  les  plus  accrédités,  s'emparant  d'une  question 
qui,  par  son  aride  spécialité,  échappait  à  tout 
esprit  de  parti,  Tont  complètement  épuisée.  Le 
moment  est  donc  venu  de  vous  la  soumettre  de 
nouveau. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  si  j'apporte 
une  quatrième  fois  à  cette  tribune  un  projet 
accueilli  déjà  trois  fois  avec  faveur,  c'est  qu'une 
juste  disposition  de  la  loi  a  voulu  qu'une  Chambre 
nouvelle  ne  fût  jamais  liée  par  celle  qui  l'avait 
précédée.  Mais  comme  vous  savez  aussi  que  la 
composition  de  cette  Chambre  est  presque  en- 
tièrement restée  la  même,  vous  m'approuverez 
sans  doute  de  vous  épargner  la  répétition  des 
développements  que  vous  avez  déjà  entendus. 
Je  me  contenterai  de  les  rappeler  à  vos  souve- 
nirs, ainsi  que  l'excellent  travail  de  M.  Martin 
(du  Nord),  et  je  signalerai  même  aussi,  à  votre 
attention  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  Alphonse  Foy,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
au  milieu  de  nous,  parce  que  je  serai  forcé  de 
combattre  les  idées  qu'il  a  émises  si  elles  étaient 
reproduites.  Si  donc  je  vous  engage  à  relire  son 
rapport,  ce  n'est  pas  que  je  "approuve;  c'est 
parce  que,  en  aussi  grave  matière,  tout  mérite 
examen,  même  l'erreur  ;  car  plus  souvent  qu'on 
ne  pense,  l'erreur  mène  à  la  vérité. 

Je  pourrais  donc  me  borner  à  vous  lire  le 
projet  de  loi  s'il  ne  me  paraissait  indispensable 
ae  vous  dire  quelques  mots.etseulementquelques 
mots,  sur  deux  points  d'une  grande  importance. 

Dans  une  loi  semblable  à  celle  que  je  vous 
propose,  il  y  a  un  intérêt  qu'on  ne  saurait 
aborder  avec  trop  de  circonspection;  c'est  le 
droit  de  propriété,  droit  sacré  a  tous  les  titres  ; 
mais  qui  doit  fléchir  :  quelquefois  lorsque 
l'utilité  publique  le  réclame,  toujours  lorsque 
la  salubrité  publique  le  commande.  C'est  là. 
Messieurs,  le  point  difficile  et  capital  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  se  dire  l'ami  de  la  pro- 
priété, il  faut  s'en  montrer  l'ami  saee  et  éclairé, 
c'est-à-dire  l'ami  de  ses  véritables  intérêts. 
Dans  le  rapport  que  je  vous  ai  invité  à  lire  de 
nouveau,  rnonorable  M.  Alphonse  Foy,  cherchant 
ses  idées  premières  dans  une  loi  mauvaise, 
puisqu'elle  n'a  donné  aucun  bon  résultat,  l'ho- 
norable  M.  Alphonse  Foy  a  imaginé  d'appeler 
les  propriétaires  à  se  réunir  en  société,  à 
nommer  des  syndics,  à  faire  des  études  d'art, 
des  travaux  d'ingénieurs,  et  à  décider  entre  eux 
s'ils  veulent  dessécher  leurs  marais  à  frais 
communs;  Messieurs,  si  telle  était  votre  pensée, 
le  vous  dirais  avec  l'honorable  M.  Martin  (du 
Nord),  qu'une  loi  est  inutile  et  que  le  droit 
commun  suffit.  Je  dois  d'ailleurs  vous  le  dire 
hardiment,  ce  prétendu  droit  de  priorité  qu'on 
offrait  aux  propriétaires,  ne  serait  qu'une  véri- 
table déception;  en  pareil  cas  dire  à  des  pro- 
priétaires, qui,  à  raison  de  leur  nombre,  ne 
peuvent  s'entendre,  et  àraison  de  leur  position  ne 
peuvent  souvent  comprendre  la  question;  leur 
dire  de  faire  de  longs  travaux  pour  aviser  ensuite 
à  se  constituer  en  société,  c'est  offrir  à  quelqu'un 
de  choisir  des  objets  qui  se  trouvent  dans  une 
chambre  où  régnerait  une  obscurité  profonde. 
Dans  la  loi  que  je  vous  propose  au  contraire, 
tout  est  clair,  prompt,  facile  et  réel  : 
Les  entrepreneurs  sont  autorisés  à  faire  toutes 


les  études  et  tous  les  travaux,  les  plans  sont 
exposés  aux  yeux  de  tous  ;  ils  ont  été  vérifiés 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  contrôlés 
par  l'autorité  civile,  les  indemnités  à  payer  ont 
été  débattues  et  jugées  ;  tout  est  consommé,  il 
n'y  a  plus  qu'à  commencer  l'exécution. 

C'est  alors  que  tout  s'arrête  et  que  les  proprié- 
taires sont  appelés  à  exercer  leur  droit  d'option. 

Cette  fois  us  sont  éclairés,  ils  peuvent  tout 
vérifier  de  leurs  yeux,  ils  peuvent  calculer  leurs 
chances,  ils  savent  les  travaux  à  faire  et  les  prix 
de  ces  travaux;  ils  voient  le  sacrifice  qui  leur 
estimnosé,  un  temps  raisonnable  leur  est  donné 
pour  faire  leur  examen;  ils  n'ont  qu'à  dire  un 
mot  et  ils  restent  les  maîtres  de  toute  l'entre- 
prise. Ils  n'ont  d'autre  charge  que  de  rembour^ 
ser  les  dépenses  faites,  et  d'autre  indemnité  à 
donner  aux  entrepreneurs  qui  se  retirent,  qu'un 
tiers  du  montant  de  ces  dépenses. 

Ce  droit  que  je  réclame  pour  la  propriété  est 
immense  sans  doute;  mais  j'ai  confiance  que 
vous  ne  le  diminuerez  pas,  et  que  vous  témoi- 
gnerez par-là  tout  votre  respect  pour  le  droit 
de  propriété  et  que  ce  n'est  qu'à  regret  que  vous 
le  touchez,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'assainis- 
sement du  pays. 

Entre  M.  Alphonse  Foy  et  moi,  il  y  a,  comme 
vous  voyez,  la  même  sollicitude  pour  la  pro- 
priété :  seulement,  quand  vous  aurez  examiné, 
vous  direz  de  quel  coté  est  l'imprudent  ami. 

Le  second  point  sur  lequel  j'avais  à  vous  don- 
ner d'avance  quelques  explications,  ce  n'est  rien 
moins  que  la  question  du  jury. 

J'avoue  que  j'ai  longtemps  hésité;  une  fois 
même  je  l'avais  proposé  pour  le  retirer  ensuite. 
Et  aujourd'hui,  chose  étrange  I  je  le  propose  de 
nouveau,  quoique  ma  conviction  ne  lui  soit  pas 
favorable.  Quelques  mots  vous  feront  comprendre 
cette  contradiction  apparente. 

Personne  moins  que  moi.  Messieurs,  du  moins 
je  l'espère,  personne  moins  que  moi  ne  pourrait 
être  accusé  d'être  l'adversaire  de  la  belle  et  pré- 
cieuse institution  du  jury,  mais  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  croient  qu  une  institution,  pour 
être  excellente  en  soi,  se  trouve  en  même  temps 
bonne  et  propre  à  tout.  Je  ne  crois  pas  aux  re- 
mèdes universels.  Je  crains  que  dans  cette  cir- 
constance le  iury  ne  soit  une  entrave  au  lieu 
d'être  une  facilité,  et  je  me  réserve  d'entrer  à 
ce  sujet  dans  des  développements  complets  lors 
de  la  discussion  de  la  loi.  Quelle  que  soit  cepen- 
dant ma  conviction  personnelle,  j'ai  adopté  le 
jury  pour  me  mettre  en  accord  avec  l'opinion 

gui  m'a  semblé  prévaloir  à  ce  sujet  dans  cette 
hambre. 

Si  j'ai  agi  ainsi.  Messieurs,  c'est  qu'en  vérité 
ce  projet  de  loi  n'est  plus  de  moi,  tant  j'ai  pro- 
fité des  idées,  des  lumières  et  des  travaux  qui 
sont  venus  de  tous  les  côtés.  Ce  projet,  je  suis 
heureux  de  le  dire,  n'est  plus  le  mien  ;  il  est 
celui  de  vos  commissions,  il  est  celui  de  la  presse, 
il  est  celui  des  grands  propriétaires,  il  est  celui 
des  compagnies  ;  en  un  mot,  il  est  celui  de  tous 
les  intérêts.  J'ai  confiance  que  vous  voudrez 
qu'il  soit  le  vôtre,  et  je  m'assure  qu'en  faisant 
une  bonne  loi  sur  le  aesséchement  des  marais, 
vous  aurez  rendu  un  grand  service  à  la  France. 
Je  vous  propose  de  prendre  en  considération 
la  proposition  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture  : 


PROPOSITION. 
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PROPOSITION  DE  LOI- 


TITRE  PREMIER 


Des  tnarais. 

Art.  1"^.  On  entend  par  mardis  toute  surface 
couverte  constamment  ou  périodiquement  par 
des  eaux  stagnantes. 

L'existence  des  marais  compromettant  la  salu- 
brité publique  et  privant  le  pays  de  terres  cul- 
tivables, leur  propriété  est  soumise  à  des  règles 
particulières. 

Art.  2.  Les  terrains  qui  composent  un  marais 
seront  divisibles  en  trois  classes  : 

1<»  Les  terrains  habituellement  couverts  ou  pé- 
nétrés par  des  eaux  stagnantes  ; 

2<*  Les  terrains  assujettis  à  des  inondations  pé 
riodiques  qui  ne  permettent  pas  d'y  établir  une- 
culture  constante  et  régulière,  comme  dans  les 
terrains  non  inondés  : 

3^  Les  terrains  qui,  situés  dans  le  voisinage 
plus  ou  moins  raporocbé  de  ces  eaux,  se  trou- 
vent exposés  par  le  fait  de  ce  voisinage  à  de 
fréquentes  submersions  ou  infiltrations  qui  en 
compromettent  les  récoltes  ou  en  altèrent  sen- 
siblement la  qualité. 

TITRE  11. 

Parmalités  à  remplir  pour  obtenir  VOrdonnanee 
royale  autorisant  le  dessèchement. 

Art.  3.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  dessécher 
un  marais  en  fera  la  déclaration  au  préfet  du 
département  qui  devra  la  notifier  dans  les  huit 
jours  aux  maires  des  communes  intéressées 

Par  le  seul  fait  de  cette  notification,  à  moins 
que  le  préfet  ne  déclare  dans  les  trois  jours 
qu*il  y  a  déjà  une  demande  pendante,  Tentre- 
preneur  sera  autorisé  à  faire  des  études  prépa- 
ratoires sous  un  délai  fixé  d'accord  avec  le  pré- 
fet, et  qui  ne  pourra  jamais  excéder  deux  mois. 

Si,  passé  ce  délai,  les  études  préparatoires  ne 
sont  pas  achevées,  toute  autre  déclaration  pourra 
être  reçue. 

Art.  4.  L'entrepreneur  remettra  au  préfet  la 
demande  de  l'ordonnance  royale  et  un  mémoire 
sur  les  terrains  inondés.  Cette  demande  devra 

{préciser  le  délai  nécessaire  pour  Texécution  et 
'achèvement  des  travaux  graphiques. 

Le  préfet,  après  avoir  consulte  les  maires  et 
sous-préfets  des  localités  intéressées,  devra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  renvoyer  la  demande 
des  entrepreneurs,  et  un  rapport  de  loi  avec 
une  conclusion  motivée,  à  l'autorité  supérieure 
qui  statuera  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  5.  Si  le  marais  se  trouve  dépendre  de 
plusieurs  départements,  les  mômes  formalités 
seront  obligatoires  et  simultanées  dans  chacun 
des  départements;  mais  iln*y  aura  qu'une  seule 
décision  de  l'autorité  supérieure. 

TITRE  m. 


M 


Etudes  graphiques  et  Examen  du  conseil  géuéral 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  6.  Par  le  fait  de  l'obtention  de  l'ordon- 
nance royale,  qui  statuera  sur  le  délai  demandé 
pour  l'exécution  et  l'achèvement  des  travaux 
graphiques,  les  entrepreneurs  seront  autorisés 
a  y  procéder  sur-le-champ. 


Art.  7.  Leurs  plans  et  projets  devront  être  dé- 
posés et  soumis,  dans  ce  délai,  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées 

Art.  8.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées devra  avoir  fait  son  rapport  avec  couda- 
sion  dans  les  trois  mois. 

Ce  rapport  fixera  le  temps  dans  leqnel  les  tra-    | 
vaux  de  dessèchement  devront  être  achevés,  et 
Tordre  dans  lequel  chaque  partie  des  travaux 
devra  être  terminée  chaque  année. 

Art.  9.  Si  l'Administration  le  juge  convenable, 
elle  pourra,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et 
de  l'exécution  des  travaux,  demander  une  ga- 
rantie aux  entrepreneurs. 

Cette  garantie  ne  pourra  pas  excéder  ledixième 
du  montant  du  devis  fixe  et  approuvé  par  le 
conseil  général  des  ponts-etn^haussées. 

TITRE  lY 

Du  plan  parcellaire  et  des  RédamaHons  au- 
quelles  U  peut  donner  lieu. 

Art.  10.  Avant  de  procéder  aux  travaux  d'exé- 
cution, les  entrepreneurs  devront  faire  lever  un 
plan  parcellaire  auquel  sera  joint  le  tableau  in- 
dicatif des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
qu'ils  sont  indiqués  sur  la  matrice  des  rôles. 

Sur  ce  tableau,  des  teintes  différentes  indi- 
queront les  diverses  classes  de  terrain  définies 
au  titre  1^  de  la  présente  loi. 

Art  U.  Ce  plan  restera  déposé  pendant 
15  jours  à  la  mairie  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne 
prétende  en  avoir  ignoré. 

Art.  12.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  ravertissement  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéressées  de 
prendre  communication  au  plan  déposé  à  la 
mairie. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  chaque  commune  intéressée, 
et  y  sera  affiché  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

L'avertissement  sera,  en  outre,  inséré  dans  un 
des  journaux  d'arronaissement  et  de  départe- 
ment. 
Art.  13.  Les  réclamations  ne  peuvent  être  faites 
u'individuellement,  et  elles  doivent  être  signées 
e  chaque  réclamant.  Ces  réclamations,  qui  ne 
pourront  avoir  pour  objet  que  la  classificatiou 
des  terrains,  seront  faites  dans  les  15  jours  sui- 
vants et  communiquées  aux  entrepreneurs. 

Si  ces  derniers  n'y  ont  pas  fait  droit  dans  les 
15  jours  qui  suivront  la  communication,  il  en 
sera  référé  au  préfet,  qui  jugera,  en  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  consulté  l'ingénieur  en 
chef  du  département. 

Préalablement  le  préfet  devra  en  outre  con- 
sulter des  experts,  dont  un  sera  nommé  par  les 
entrepreneurs,  un  par  les  propriétaires,  et  enfin 
un  troisième  par  lui.  Leurs  avis  seront  consi- 
gnés dans  des  procès-verbaux  joints  au  dossier. 

TITRE  V. 
Droit  d'option  des  propriétaires. 

Art.  14.  Les  propriétaires  ont  le  droit  d'opérer 
eux-mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais,  en 
se  conformant  aux  plans  approuvés,  sous  la  con- 
dition d'en  faire  la  déclaration  dans  les  15  jours 
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oui  suivront  la  dernière  décision  du  préfet,  dont 
il  est  parié  dans  l'article  précédent. 

lis  devront  rembourser  préalablement  aux  en- 
trepreneurs le  montant  de  toutes  les  dépenses 
faites,  et  payer  en  sus  une  indemnité  montant 
au  tiers  de  ces  dépenses. 

Art.  15.  Un  propriétaire  ne  pourra  exercer  ce 
droit  d'option  que  s*il  possède  au  moins  des  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  du  marais.  Une 
réunion  de  propriétaires  possédant  la  moitié  des 
terrains,  aura  le  même  droit  d*option. 

Art.  16.  Si,  parmi  ces  propriétaires  de  marais, 
il  y  a  une  ou  plusieurs  communes,  leur  option, 
qui  devra  être  faite  dans  le  délai  (l'un  mois,  ne 
sera  définitive  qu'après  l'autorisation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

TITRE  VI. 

Réception  des  travaux,  partage  des  terrains  et 
droits  des  entrepreneurs. 

Art.  17.  Après  la  réception  des  travaux  faits 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  délégué 
par  le  préfet,  il  sera  procédé  au  partage. 

Art.  l8.  Chaque  propriété  sera  aivisée  en  douze 
lots  égaux  en  valeur.  Les  lots  seront  faits  par 
les  entrepreneurs. 

Les  propriétaires  auront  le  droit  de  choisir 
entre  ces  lots,  et  devront  notifier  leur  choix 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  le 
partage  aura  été  affiché  dans  les  communes  in- 
téressées. 

A  défaut  de  faire  connaître  leur  choix,  le  sous- 
préfet  choisira  d'office,  en  leur  lieu  et  place. 

Art.  19.  L'indemnité  due  aux  entrepreneurs, 
leur  sera  donnée  en  terrains  desséchés  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1<^  Pour  les  terrains  compris  dans  la  première 
classe,  la  part  des  entrepreneurs  est  fixée  au  mi- 
nimum à  six  lots,  et  au  maximum  à  dix  lots; 

2''  Sur  la  deuxième  classe  au  minimum  à  quatre 
lots,  au  maximum  à  huit  lots  ; 

3*^  Sur  la  troisième  classe,  au  minimum  à  deux 
lots,  au  maximum  six  lots. 

Art.  20.  Si  les  entrepreneurs  ne  s'entendent 
pas  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  ils  en  feront  la  déclara- 
ration  au  préfet  qui  devra,  dans  les  30  jours, 
convoquer  le  jury  conformément  aux  règles 
fixées  par  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  21.  Le  jury  réuni  à  jour  fixe  sur  la  con- 
vocation du  préfet,  ne  se  séparera  qu'après  avoir 
décidé  la  part  afférente  à  chacun,  conformément 
à  l'article  19  ci-dessus. 

Art.  22.  L'acte  de  partage  devant  constituer 
le  titre  de  propriété  des  terrains  acquis  aux  en- 
trepreneurs, sera  homologué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu,  inscrit  au  bureau 
des  hypothèques,  et  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
fixe  de  1  franc. 

Art.  23.  Les  droits  hypothécaires  seront  res- 
treints et  ne  pourront  porter  que  sur  la  part 
revenant  aux  débiteurs.  L'exercice  de  ces  droits 
restera  dans  le  droit  commun. 

La  part  des  entrepreneurs  sera  également 
franche  de  toute  servitude  active  et  passive. 

TITRB  VU. 

De  la  conservation  des  travaux  de  desséckement. 
Art.  24.  Durant  l'exécutioa  des  travaux  de  dé« 


frichement,  les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues 
et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés 
aux  frais  des  entrepreneurs  de  dessèchement. 

Tout  dommage  contre  ces  travaux,  sera  pour- 
suivi comme  délit  de  grande  voirie. 

Art.  25.  A  compter  de  la  réception  des  travaux 
de  dessèchement,  l'entretien  et  la  garde  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  tant  anciens  que 
nouveaux. 

Toutefois  et  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires 
soient  organises  en  administration  syndicale, 
ainsi  qu'il  sera  mentionné  ci-après,  l'entrepre- 
neur sera  tenu  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  ouvrages,  sauf  à  compter  ensuite  de  clerc  à 
maître  de  ses  dépenses  avec  le  syndicat. 

Art.  26.  La  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement, celle  des  digues  contre  les  torrents, 
rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et 
de  la  mer,  est  commise  à  l'Administration  pu- 
blique. Toutes  les  réparations  des  dommages  se- 
ront poursuivies  par  voie  administrative  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  se- 
ront poursuivis  par  les  lois  ordinaires,  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des 
cas. 

Art.  27.  Pour  la  répartition  de  la  cotisation 
annuelle  à  payer  pour  subvenir  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  dont  il  vient  d'être  parlé,  il 
sera  formé  un  syndicat  choisi  parmi  les  pro- 
priétaires. 

Ce  syndicat  sera  composé  de  trois  syndics  au 
moins  et  de  neuf  au  plus,  suivant  l'importance 
et  l'étendue  des  terrains  desséchés.  Le  préfet  en 
décidera,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  propriétaires,  il  en  sera  référé  à  l'autorité 
supérieure. 

Les  propriétaires  réunis  sous  la  présidence  et 
à  la  diligence  du  sous-préfet,  procéderont  sur-le- 
champ  a  la  nomination  des  syndics,  au'ils  choi- 
siront parmi  les  trente  plus  imposes  d'entre 
eux. 

TITRB  Vra. 

Dispositions  générales. 

Art.  28.  Si  les  entrepreneurs,  propriétaires  ou 
communes  chargés  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais, venaient  à  manquer  à  l'ordre  des  travaux 
indiqués  au  titre  II  de  la  présente  loi,  ils  de- 
viendront passibles  de  tous  les  dommages  qui 
pourraient  être  demandés  ;  ils  seront,  en  outre, 
déchus  de  tous  leurs  droits  à  la  continuation  de 
leur  entreprise,  et  perdront  toutes  les  dépenses 
qu'ils  auraient  déjà  faites. 

Si  c'étaient  des  communes  ou  propriétaires  en 
possession  de  l'exécution  par  le  droit  d'option, 
qui  encourussent  cette  d'échéance,  le  dessèche- 
ment reviendrait  de  droit  aux  entrepreneurs  au- 
teurs du  projet. 

Art.  29.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le 

Ï)réfet  un  mois  après  une  mise  en  demeure  préa- 
able. 

Art.  30.  Toute  mutation  de  propriété  de  ter- 
rains desséchés  ne  sera  soumise,  pendant  les  six 
premières  années,  qu'au  droit  hxe  d'un  franc 
pour  l'enregistrement  des  actes  de  propriété. 

Art.  31.  Tout  terrain  desséché  ne  sera  pas 
augmenté  d'impôt  les  vingt-cinq  premières  an- 
nées. 

Art.  Si-,  pour  opérer  les  travaux  de  dessèche- 
ment, il  faut  exproprier  un  immeuble,  terrain, 
usine  ou  toute  autre  propriété  hors  du  péri- 
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mètre  da  dessèchement,  cette  expropriation  se 
fera  avec  les  formalités  et  sous  la  réserve  de  la 
loi  d'expropriation  forcée  du  7  juillet  1833. 

Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  d'une  usine  ou 
de  diminution  dans  les  eaux  d'une  usine  située 
dans  le  périmètre  du  marais. 

Toutefois,  si  les  terrains  à  exproprier  sont  dans 
le  périmètre  du  marais,  les  entrepreneurs  de- 
vront en  faire  compensation  aux  propriétaires, 
lors  du  partage  anrès  la  réception  des  travaux, 
en  proportion  de  la  quantité  de  terrain  prise  sur 
les  propriétés  de  chacun  et  suivant  la  classe  du 
marais. 

En  cas  de  désaccord  la  quotité  de  l'indemnité 
sera  fixée  par  le  jury  comme  il  est  statué  au 
titre  VI  de  la  présente  loi. 

Art.  33  Si  les  travaux  causent  des  chômages, 
ils  seront  estimés  contradictoirement  à  dire 
d'experts,  nommée  de  part  et  d'autre.  En  cas  de 
désaccord  de  ces  deux  experts  la  question  sera 
jugée  par  un  tiers  expert,  nommé  par  le  préfet. 

Art.  34.  Dajis  le  cas  où  un  projet  de  dessèche- 
ment comprendra,  en  même  temps,  un  système 
d'irrigation,  toutes  les  règles  établies  par  la  pré- 
sente loi  y  seront  applicables. 

Art.  35.  Pour  toutes  les  demandes  en  conces- 
sion de  dessèchement,  pour  lesquelles  il  existe 
des  études  faites  par  des  entrepreneurs,  et  dé- 
posées pour  vérification  entre  les  mains  de  l'in- 
génieur en  chef,  ou  à  l'examen  du  conseil  des 
Sonts  et  chaussées,  au  jour  de  la  promulgation 
e  la  présente  loi,  les  propriétaires  seront  mis 
en  demeure,  sur  la  demande  des  entrepreneurs, 
d'exercer  leur  droit  d'option,  comme  il  est  dit 
au  titre  Y  de  la  présente  loi,  après,  toutefois,  que 
les  études  ou  les  projets  auront  été  vérifiés  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  36.  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées  et  cesseront  d'avoir  leur  exécution,  en  ce 
qui  serait  contraire  à  la  présente  loi. 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présideiit.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  Jaabert.  A  chaque  renouvelle- 
ment de  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Laffitte,  j'ai  cru  devoir  m'élever  contre 
les  principales  dispositions  qu'il  propose  à  la 
Chambre  de  sanctionner. 

Dans  mon  opinion  du  moins,  cette  proposi- 
tion semblerait  inspirée  par  la  seule  pensée  de 
faciliter  aux  compagnies  l'envahissement  des 
propriétés  particulières,  et  surtout  de  livrer  aux 
spéculateurs  les  communes  sans  défense;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  majeure  partie  des 
terrains  qualifiés  de  marais  est  encore  détenue 
par  les  communes.  La  loi  de  1807  qui  nous  régit 
contenait  au  moins  quelques  garanties.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  les  détails,  je  n'entends 

f»as  traiter  la  question  à  fond  ;  mais  je  dirai  seu- 
ement  que  ces  garanties  n'ont  pas  trouvé  place 
dans  les  rédactions  successives  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laffitte. 

Une  considération  du  plus  grand  poids  do- 
mine toute  la  question,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  toute  concession  de  marais  n'est,  en  réa- 
lité, qu'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dès  lors,  ces  concessions  doivent  être  sou- 
mises au  principe  général  de  Tindemnité  préa- 
lable ;  et  il  V  aurait  lieu,  dès  lors,  à  appliquer  la 
loi  du  7  juillet  1833;  ce  serait  le  cas  oe  profiter 
des  avantages  que  l'institution  du  jury  assure 
en  pareil  cas.  Le  principe  de  l'indemnité  préa- 
lable est  général  ;  il  est  écrit  dans  l'article  9  de 
la  Charte,  et  n'admet  aucune  exception. 


L'abrogation  de  la  loi  de  1807  est  assurément 
une  chose  indispensable  ;  il  faut  y  substituer  des 
règles  qui  concilient  le^  intérêts  de  Tagricul- 
ture,  de  la  salubrité  publique  et  les  droits  de  la 
propriété. 

Voilà  le  problème  à  résoudre.  Bh  bien  I  le  pro- 
jet de  l'honorable  M.  Laffitte  ne  remplit,  suivant 
moi,  en  aucune  façon  ces  conditions  indispen- 
sables. 

Votre  commission  de  l'année  dernière  l'avait 
bien  senti  ;  aussi  notre  honorable  collègue  M.  Laf- 
fitte s'est-il,  dans  les  développements  que  vous 
venez  d'entendre,  appliqué  a  combattre  les  con- 
clusions qui  vous  avaient  été  présentées  à  cette 
époque  par  M.  Alphonse  Foy.  Celle  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie  s*est  trouvée  en  tel  dis- 
sentiment avec  M.  Laffitte  qu'elle  a  été  obligée 
de  soumettre  à  la  Chambre  un  contre-projet. 
Elle  n'a  pas  pu  faire  figurer  ses  amendements 
en  regard  du  projet  de  M.  Laffitte. 

Au  reste,  il  est  évident  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire,  et  c'est  sous  ce  rapport  seulement,  et 
sous  le  bénéfice  des  explications  que  je  viens 
de  vous  soumettre,  que  j'appuie  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  prend  la  proposition  en  considération. 

(La  Chambre  prend  la  proposition  en  considé- 
ration.) 

M.  le  Président.  La  proposition  suivra  le 
cours  du  règlement. 

La  parole  est  à  M.  Goupil  de  Préfeln,  pour  le 
développement  (Tune  proposition  de  loi  tendant  à 
ajouter  une  disposition  à  Varticle  ^0  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU^  sur  l'enregistrement, 

M.  GoapU  de  Préfeln,  Messieurs,  le  droit 
de  mutation  est  l'une  des  charges  les  plus  lourdes 
qui  pèsent  sur  les  contribuables,  et  cet  impôt  a 
été  attaqué  par  des  objections  très  sérieuses. 

Mais  c'est  l'une  des  sources  les  plus  abondantes 
des  revenus  du  Trésor...  L'expérience  prouve 
qu'il  n'arrête  pas  ce  grand  mouvement  qui  tend 
en  ce  moment  à  accroître  le  nombre  des  pro- 
priétaires, et  à  donner  ainsi  à  l'ordre  public  de 
nouvelles  garanties. 

D'ailleurs,  il  s'élèverait  des  objections  encore 
plus  graves  contre  toute  autre  contribution  qu'on 
proposerait  pour  le  remplacer.  . 

Je  crois  donc  que  ce  serait  une  haute  impru- 
dence de  porter  atteinte  à  cette  partie  de  nos 
revenus. 

Mais  il  y  a  deux  manières  de  défendre  les  ins- 
titutions qu'on  juge  utiles  ou  nécessaires  :  Tune, 
c'est  de  se  faire  le  champion,  non  seulement  de 
1  institution  en  elle-même,  mais  encore  des  vices 
qui  s'y  sont  introduits,  soit  dans  le  principe, 
soit  dans  la  pratiq[ue,  par  inadvertance  ou  par 
erreur;  l'autre,  c^est  de  faire  disparaître  ces 
vices,  aussitôt  qu'ils  sont  bien  constatés,  non 
par  des  théories  qui  peuvent  être  trompeuses, 
mais  par  une  longue  expérience. 

Je  préfère  cette  seconde  manière  :  je  crois 
qu'on  affermit  en  améliorant,  du  moins  lorsque 
les  améliorations  peuvent  s'opérer  sans  se- 
cousses, sans  perturbation  ;  je  crois  qu'il  y  a 
d'autant  plus  de  danger  à  laisser  subsister  des 
inconvénients  accessoires  à  une  institution,  que 
l'opinion  publique  peut  en  venir  à  confondre 
dans  une  même  réprobation  l'accessoire  et  le 
principal. 

Une  occasion  s'est  présentée  d'appliquer  ces 
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principes  à  notre  législation  sur  le  droit  de  mu- 
tation. 

Une  question  8*agite  depuis  longtemps,  je 
pourrais  dire  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil,  sur  le  point  de  savoir  si 
le  droit  de  mutation  est  dû,  lorsqu'un  jugement 
qui  paraissait  opérer  ou  constater  une  trans- 
mission d*immeubles  a  été  réformé,  lorsqu'en 
conséquence  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
transmission. 

La  régie  de  l'enregistrement  a  soutenu  qu'elle 
devait  d'abord  faire  la  perception  (et  cela  est 
juste),  mais,  de  plus,  qu'elle  devait  la  conser- 
ver, lors  même  cm'il  serait  jueé  qu'il  n'y  a  pas 
eu  transmission.  Elle  s'est  fondée  sur  l'article  60 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  lui  défend 
de  restituer  tout  droit  régulièrement  perçu.  La 
Cour  de  cassation  a  adopté  cette  opinion. 

Beaucoup  de  magistrats  et  de  jurisconsultes 
sont  d'un  avis  contraire.:  ils  soutiennent  que 
tout  ce  qui  a  été  perçu  par  erreur  doit  être  res- 
titué ;  que  ce  principe,  évident  par  lui-même, 
est  d'ailleurs  sanctionné  par  la  loi  du  22  fri- 
maire (art.  28),  qu'il  est  tous  les  jours  mis  en 
pratique  par  la  régie  elle-même.  Us  disent  que 
lorsque  le  jugement  est  réformé,  il  est,  par  là 
même,  légalement  prouvé  quelle  jugement,  et 

Sar  conséquent  la  perception  à  laquelle  il  a 
onné  lieu,  ne  sont  que  les  résultats  d'une  er- 
reur :  longtemps  la  régie  a  triomphé  de  toutes 
les  oppositions.  11  se  trouvait  bien  quelque  con- 
tribuable assez  courageux  pour  se  défendre  jus- 
qu'à cassation  ;  mais,  après  la  cassation  d'un  ju- 
ment rendu  en  leur  faveur,  ils  se  décourageaient 
et  ne  donnaient  pas  de  suite  au  procès.  11  s'en 
est  rencontré  un  plus  constant,  ou  si  l'on  veut 

Elus  obstiné  :  il  a  tenté  la  fortune  devant  le  tri- 
unal  auquel  la  Cour  de  cassation  l'avait  ren- 
voyé. 11  a  encore  gagné  son  procès;  nouveau 
pourvoi,  nouvelle  cassation  :  c'était  en  1829. 
Alors,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  la 
Cour  de  cassation  en  référa  au  gouvernement, 
et  le  gouvernement  proposa  une  interprétation 
législative.  Bile  ne  fut  pas  discutée  à  cette 
époque  :  on  ne  s'en  est  pas  occupé  dans  les  ses- 
sions suivantes.  Mais  au  commencement  de 
celle-ci,  au  mois  de  décembre  dernier,  le  projet 
vous  a  été  proposé  de  nouveau  :  les  bureaux  l'ont 
examiné;  ils  ont  nommé  une  commission.  Dans 
les  bureaux,  à  la  commission,  l'interprétation 
proposée  par  le  ministère  fut  généralement  trou- 
vée trop  rigoureuse  et  trop  fiscale.  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  fut  prié  par  la 
commission  de  venir  la  défendre. 

C'est  alors  gue  H.  le  ministre  des  finances  est 
venu  vous  enfever,  par  le  retrait  de  son  projet 
de  loi,  la  connaissance  d'une  question  dont  il 
vous  avait  saisis. 

M.  le  ministre  a  résolu  d'attendre  pour  vous 
la  présenter  de  nouveau  que  la  Cour  de  Rouen, 
désignée  par  le  second  arrêt  de  cassation,  ait 
rendu  une  décision  définitive  :  cette  attente 
pourra  être  longue.  11  y  a  plus  de  cinq  ans  que 
le  renvoi  a  été  prononcé;  et  tous  ceux  qui  con- 
naissent la  marche  des  affaires  judiciaires  savent 
3ue,  quand  un  procès  est  devant  un  tribunal 
epuis  cinq  ans,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
n*y  reste  pas  plus  de  vingt.  La  régie  n'est  pas 
pt<ijsée  d'en  nnir  :  son  adversaire,  fatigué  de 
dix-sept  années  de  procédure  devant  cinq  tribu- 
naux, s'est  probablement  rendu  de  guerre  lasse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  résolution  de  M.  le  ministre 
me  parait  également  contraire  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  30  juiUet  1828.  D'après  l'article  2 


de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  en  réfère  au 
gouvernement  aussitôt  après  le  second  arrêt  de 
cassation  ;  et  le  gouvernement,  aux  termes  de 
l'article  3,  doit  présenter  la  loi  interprétative  à 
la  plus  prochaine  session.  Il  ne  doit  donc  pas 
attendre  le  troisième  arrêt  de  la  Gour  royale;  et 
pourquoi  l'attendrait-il? 

Les  deux  cassations  successives  constatent 
assez  l'ambiguïté,  Timperfection,  et  presque  tou- 
jours, on  peut  le  dire,  l'injustice  de  la  loi  exis- 
tante; car  c'est  presque  toujours  sur  l'applica- 
tion des  lois  injustes  que  les  tribunaux  se 
divisent  :  les  uns  voudraient  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  la  loi  et  l'appliquer  rigoureusement;  les 
autres  voudraient  en  tempérer  l'injustice  ou  la 
dureté.  Le  mal  est  donc  constant;  pourquoi  ne 
pas  s'appliquer  aussitôt  à  trouver  le  remède? 

Bst-ce  dans  l'espérance  que  la  troisième  Gour 
royale  fournira  de  nouvelles  lumières? 

Mais  on  ne  peut  guère  s'en  flatter  après  des 
débats  si  prolongés. 

D'ailleurs  il  a  été  reconnu,  dans  une  discussion 
récente  et  très  approfondie,  que  la  question  ren- 
voyée à  la  Gour  royale  n*est  pas  celle  gue  le  pou- 
voir législatif  doit  résoudre,  11  ne  s'agit  pour  elle 
que  d'appliquer  la  loi  ;  il  s'agit  pour  vous  de  la 
perfectionner.  11  n'y  avait  donc,  j'ose  le  dire, 
aucune  raison  pour  subordonner  le  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  judiciaire,  et  pour  déclarer 
prématurée  en  1835  une  discussion  qu'on  pro- 
voquait en  1829.  Je  dis  plus  :  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  époque  a  rendu  plus  impérieux  le 
besoin  d'une  solution  législative.  Cette  loi  pré- 
sentée et  non  discutée,  puis  présentée  encore  et 
retirée,  la  répugnance  de  vos  bureaux  à  adopter 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  sont-ce 
là  des  faits  propres  à  fixer  les  idées  déjà  depuis 
si  longtemps  flottantes  et  contradictoires?  Non, 
Messieurs,  il  y  a  véritablement  aujourd'hui  ab- 
sence de  règle  sur  une  question  qui  se  présente 
tous  les  jours,  et  qui  touche  à  beaucoup  d*inté- 
rêts. 

Il  faut  faire  cesser  cet  état  d'anarchie.  Tel  est 
Tobjet  que  je  me  suis  proposé. 

Partout  où  il  y  a  une  mutation,  il  est  juste  que 
le  Trésor  public  perçoive  et  conserve  un  droit  de 
mutation;  je  vais  plus  loin,  il  faut  même  main- 
tenir la  perception  dans  tous  les  cas  douteux, 
toutes  les  fois  qu'on  peutcraindre  des  simulations 
et  des  fraudes.  Il  faut  empêcher  la  fraude  ;  il  le 


plus  odieuse  inégalité  ;  elle  confère  une  prime 
a  la  mauvaise  foi. 

Bt  je  ne  veux  pas  du  tout  invoquer  ici  la 
maxime  si  généralement  connue  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas. 

Je  la  crois  fausse  et  dangereuse  en  matière 
fiscale. 

11  est  malheureusement  vrai  que  contre  le  fisc, 
on  fait  généralement  la  fraude  sans  scrupule,  et 
sans  autre  crainte  que  celle  de  ne  pas  réus- 
sir. 

La  raison  suprême  en  matière  fiscale,  la  raison 
plus  forte  que  les  raisonnements  les  plus  rigou- 
reux, c'est  qu'il  faut  empêcher  la  fraude  ;  mais 
il  ne  faut  pas  aller  iusqu  à  la  présumer  quand 
elle  est  impossible.  Je  demande  si,  en  parlant  et 
en  agissant  ainsi,  on  se  montre  ennemi  des  inté- 
rêts oien  entendus  du  Trésor  public. 

Maintenant  j'ai  à  prouver  d^abord  que  réelle- 
ment il  n'y  a  pas  de  mutation  dans  le  cas  auquel 
s'applique  ma  proposition  ;  ensuite  que  jamais 
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on  De  pourra  s'emparer  de  la  disposîtion  propo- 
sée pour  assurer  le  succès  d'une  fraude. 

Les  jugements,  comme  on  sait,  ne  constituent 
pas  les  droits  ;  ils  ne  font  que  les  déclarer.  Si 
un  jugement  déclare  une  mutation  ou  une  trans- 
mission d'immeuble,  et  que  le  jugement  subsiste, 
la  mutation  est  constante;  le  droit  est  dû,  il 
appartient  définitivement  à  TEtat.  Mais  si,  au 
contraire,  la  déclaration  est  annulée  par  Tauto- 
rite  compétente,  s*il  est  jugé  qu'elle  était  le  fruit 
de  l'erreur,  que  la  transmission  ne  s'est  poiat 
faite  et  ne  doit  pas  se  faire,  n'est-ii  pas  évident 
que  le  droit  perçu  devit^nt  un  efTet  sans  cause, 
un  impôt  sans  matière  imposable? 

Pour  rendre  sensible  Tinconséquence  et  l'ini- 
quité de  ce  système,  je  vais  vous  soumettre  une 
hypothèse;  cest  celle  qui  se  reproduit  le  plus 
orainairement;  elle  est  très  fréquente,  surtout 
dans  certaines  parties  de  la  France,  notamment 
dans  les  contrées  que  j'habite,  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  L  acquéreur  d  un  immeuble 
n'en  paie  pas  toujours  le  prix.  Il  prend  des 
termes,  ou  bien  il  se  constitue  débiteur  d'une 
rente  dite  rente  foncière.  Il  existe  un  très  grand 
nombre  de  ces  rentes  foncières  constituées  au 
xvi«  et  xvir  siècle,  parce  qu'alors  les  capitaux 
et  le  numéraire  étaient  rares  en  France. 

Lorsque  le  débiteur  d'un  prix  de  vente  ou 
d'une  rente  foncit'^re  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements, le  créancier,  au  lieu  de  le  poursuivre 
par  la  voie  ordinaire  des  saisies,  si  dispendieuse 
et  si  incertaine,  intente  ce  qu'on  appelle  une 
action  en  résolution,  ou  renvoi  en  possession; 
en  d'autres  termes,  il  s'adresse  à  la  justice,  et 
lui  dit  :  Je  n'avais  concédé  mon  immeuble  que 
BOUS  la  condition  que  le  prix  ou  la  rente  conve- 
nue me  serait  payé  exactement;  cette  condition 
n'est  pas  remplie;  il  est  juste  de  me  rendre  mon 
immeuble. 

Le  débiteur  qui  ne  paie  point  n'a  rien  à  dire 
centre  cette  demande;  elle  est  accueillie,  et  le 
jugement  qui  intervient  alors  constituerait  en 
effet  une  transmission,  s'il  subsistait.  Mais  le 
débiteur  a  la  faculté  de  l'anéantir  en  prenant 
une  voie  légale,  comme  l'opposition  ou  l'appel, 
et  en  payant  le  prix  ou  les  arrérages  échus. 
(Gode  civil,  art.  1184,  conforme  aux  anciens 
principes.) 

C'est  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire,  et  il  y 
est  déterminé  par  un  grand  intérêt.  Rn  effet, 
rimmeuble  vaut  toujours  plus  que  le  prix  qui 
reste  dû  ou  la  rente  foncière  ;  car  ces  renies  fon- 
cières ont  été  presque  toutes  constituées  à  une 
époque  où  le  numéraire  avait  une  plus  grande 
valeur  relative.  Fùt-il  en  déconfiture  ou  en  fail- 
lite, ses  propres  créanciers  seraient  intéressés 
à  prévenir  sa  dépossession.  Il  paie  donc,  ou  l'on 
paie  pour  lui  :  des  lors  le  jugement  est  rétracté, 
il  n'y  a  plus  de  mutation,  il  n'y  en  a  jamais  eu; 
et  même  le  créancier  n'a  jamais  eu  i  espérance 
ni  la  prétention  sérieuse  de  redevenir  proprié- 
taire ;  ce  n'était  qu'un  acte  comminatoire,  une 
sorte  de  contrainte  pour  obliger  ie  débiteur  à 
payer  cette  dette;  le  but  a  été  atteint  quand  la 
dette  a  été  payée. 

Pourquoi  donc  refuserait-on  de  lui  restituer 
le  droit  de  mutation? 

Dira-t-on  qu'il  est  censé  avoir  repris  la  pos- 
session de  l'immeuble  par  l'effet  du  premier  ju- 
gement,  puis  l'avoir  rétrocédé  à  son  tour  au 
ébiteur  par  l'effet  du  jugement  réformatif?  Mais 
ce  serait  une  fiction  gratuite,  et  la  régie  elle- 
même  n'ose  pas  la  proposer  ;  car  dans  ce  sys- 
tème, et  pour  être  conséquente,  elle  devrait 


exiger  deux  droits  de  mutation,  puisqu'il  j  aurait 
à  la  fois  transmission  du  débiteur  au  créancier, 
et  retour  du  créancier  au  débiteur.  La  régie  a 
toujours  reculé  devant  le  résultat  de  sa  propre 
logique. 

Dira-t-on,  pourpallier  l'injustice,  quele  créan- 
cier aura  son  recours  contre  le  débiteur?  Mais, 
d'une  part,  ce  recours  pourra  présenter  des  dif- 
ficultés et  des  incertitudes;  d'une  autre  part, 
pourquoi  le  débiteur  serait-il  victime  des  fictions 
et  des  suppositions  de  la  régie?  il  est  ea  faute 
sans  doute,  mais  envers  son  créancier,  non 
envers  le  Trésor  public.  Qu'il  indemnise  son 
créancier,  cela  est  juste;  mais  il  n'est  pas  juste 
qu'il  paie  au  Trésor  public  ni  une  amende,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  délit  commis  ;  ni  un  droit  de 
mutation,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  mutation. 

Parlerai-je  de  l'objection  tirée  du  texte  de 
l'article  60  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  VII? 

C'est  une  pétition  de  principes  bous  un  double 
rapport. 

Premièrement,  parce  qu'il  ne  maintient  que 
les  perceptions  régulières;  or,  ne  peut-on  pas 
dire  que  la  perception  n'est  régulière  que  provi- 
soirement et  conditionnellement,  autant  que  le 
jugement  ne  sera  pas  annulé  ou  rétracte?  En 
second  lieu,  on  ne  peut  pas  opposer  devant  vous 
la  loi  écrite,  puisque  vous  êtes  appelés  par  la 
Constitution  à  la  réformer  si  elle  vous  parait  vi- 
cieuse. 

Mais  l'objection  dont  il  faut  s'occuper  le  plus 
spécialement,  c'est  la  crainte  d'ouvrir  \a  porte  à 
la  fraude.  Je  l'ai  déjà  reconnu  :  si  cette  cra'mle 
est  fondée,  l'objection  est  décisive;  et  je  suis  prêt 
à  voter  moi-môme  contre  ma  proposition. 

Voyons  donc  si  la  fraude  est  possible. 

Il  y  aura  fraude  s'il  est  possible  que  le  juge- 
ment constatant  la  transmission  s  exécute  et 
subsiste  réellement,  quoiqu'il  soit  rétracté  en 
apparence.  Il  y  aurait  alors  véritablement  une 
mutation,  le  droit  de  mutation  serait  bien  acquis 
au  Trésor,  et  cependant  il  serait  restitué  par 
suite  d'une  rétraction  simulée. 

Tout  dépend  donc  de  savoir  si  l'on  peut  sup- 
poser une  rétractation  simulée. 

Or,  je  dis  que  cela  ne  peut  pas  être  :  de  deux 
choses  l'une;  ou  le  jugement  a'envoi  en  posses- 
sion est  véritablement  et  réellement  retracté, 
alors  il  est  juste  de  restituer  le  droit  de  muta- 
tion, parce  que,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  niuta- 
tion;  ou  ce  jugement  est  maintenu,  et  la  trans- 
mission s'opère  réellement  :  mais  alors    il  ue 
sera  pas  rétracté,  même  en  apparence;  car  le 
jugement  étant  le  titre,  le  seul  titre  de  pro- 
priété du  demandeur,  celui-ci  ne  consentira  ja- 
mais qu'il  soit  anéanti.  Il  faut  un  titre  au  pro- 
priétaire, il  lui  en  faut  un  non  seulement  pour 
entrer  en  possession  de  l'immeuble  qui  lui  eai 
transmis,  mais  pour  en  jouir,  pour  en  disposer, 
pour  le  vendre,  l'hypothéquer,  etc.,  etc.  Jamais 
un  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  fou,   ne 
consentira,  pour  épargner  à  ^son  adversaire  des 
droits  de  mutation,  à  renoncer  à  son  titre. 
.  C'est  ce  qui  établit  une  très  grande  différence 
entre  le  cas  auquel  s'applique  ma  proposition, 
et  une  autre  hypothèse  qui  peut,  au  premier  coup 
d'œil,   paraître  analogue  :  cette  hypoth^e  est 
celle  d'un  jugement  portant  condamnation  pécu- 
niaire, et  ultérieurement  annulé  ou  réformé.  Le 
droit  proportionnel  perçu  sur  cette  condamna- 
tion doit-il  être  alors  restitué? 

Il  faut  l'avouer,  une  partie  des  raisons  qui 
commandent  de  restituer,  dans  notre  hypothèse, 
le  droit  de  mutation,  serait  applicable  à  cette 
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question.  On  pourrait  dire  aussi  :  Là  où  il  n*y  a 
pas  condamnation,  il  n'est  pas  dû  au  Trésor  pu- 
blic de  droit  de  condamnation;  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  quand  le  jugement  qui  la  pro- 
nonçait est  juge  le  résultat  d'une  erreur,  et  en 
conséquence  anéanti. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette  argumen- 
tation, sous  peine  de  voir  le  Trésor  public  spolié 
par  la  fraude  des  droits  les  plus  incontestable- 
ment acquis:  tout  débiteur  léfiritimement  con- 
damné, obligé  de  s'avouer  débiteur,  et  par  là 
môme  de  reconnaître  implicitement  le  droit  du 
fisc,  pourrait  cependant  l'éluder  avec  beaucoup 
de  Âicilité. 

U  lui  suffirait  de  s'entendre  avec  son  créan- 
cier pour  que  celui-ci  ne  s'opposât  point  à  la 
rétractation  simulée  du  jugement.  Or,  le  créan- 
cier une  fois  payé,  n'a  aucun  intérêt  à  refuser 
cette  connivence. 

Il  est  bien  vrai  que  le  jugement  est  son  titre, 
comme  il  est  dans  l'autre  hypothèse  le  titre  du 
propriétaire  envoyé  en  possession.  Mais  le  pro- 
priétaire a  toujours  besoin  de  son  titre;  le  créan- 
cier n'en  a  besoin  que  jusqu'à  l'acquittement. 
Une  fois  qu*il  en  a  reçu  le  montant,  il  n'a  plus 
intérêt,  il  n'a  même  plus  droit  de  le  conserver  ; 
il  consentirait  donc  à  le  laisser  rétracter  par  une 
réformation  quelconque,  comme  il  consentirait 
à  le  remettre  ou  à  le  lacérer. 

Je  n'ai  donc  pas  voulu  embrasser,  dans  ma 
proposition,  tous  les  cas  où  des  jugements  qui 
ont  donné  lieu  à  des  perceptions  de  la  ré^ie  de 
l'enregistrement  sont  rétractés.  Je  me  suis  res- 
treint à  celui  où  la  fraude  est,  je  le  répète,  im- 
possible. 

J*ai  encore  exclu  celui  où  la  rétractation  est 
prononcée  par  les  voies  extraordinaires  de  ré- 
lormation,  le  requête  civile  et  la  tierce-opposi- 
tion. On  ne  réforme  guère  par  ces  voies  que  des 
jugements  déjà  exécutés;  la  partie  qui  les  avait 
obtenus  s'était  déjà  mise  en  possession  de  T im- 
meuble; c'est  un  événement  extraordinaire, 
inattendu,  qui  le  lui  enlève.  Voilà  une  raison 
plausible  de  penser  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  véri- 
table mutation. 

C'est  aussi  par  un  excès  de  précaution  que  j'ai 
excepté  le  cas  où  la  réformation  du  jugement 
ne  serait  prononcée  que  3  ans  après  la  date  de 
ce  jugement. 

Si  1  on  veut  imaginer  tout  ce  qui  n'est  pas  ri- 
goureusement impossible,  on  peut  supposer  que 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
session l'exécutera  réellement^  et  deviendra  pro- 
priétaire, mais  qu'ensuite  il  revendra  1  im- 
meuble à  celui-là  même  contre  lequel  il  avait  ob- 
tenu le  jugement  ;  ainsi  il  appartiendra  au  Tré- 
sor public  deux  droits  de  mutation.  Cependant 
on  pourrait  lui  enlever  le  seul  qu'il  aurait  perçu  ; 
il  suffirait,  au  lieu  de  faire  un  contrat  de  vente, 
de  poursuivre  l'annulation  du  jugement  d'envoi 
en  possession. 

(Test  une  hypothèse  bien  rare,  qui  résulterait 
d'une  combinaison  de  circonstances  qui  ne  se 
rencontrera  guère  même  dans  un  espace  de 
temps  considérable,  mais  qui,  dans  une  courte 
période,  comme  3  années,  ne  se  rencontrera 
pour  ainsi  dire  jamais. 

Je  crois  que  les  précautions  que  j'indique  suf- 
firont pour  garantir  les  intérêts  du  Trésor.  Votre 
commission,  si  vous  voulez  bien  en  nommer 
une,  aidée  et  éclairée  des  lumières  et  de  l'expé- 
rience de  la  régie,  pourra  en  réparer  rinsuiA- 
sance. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  l'on  trouve 


dans  les  annales  même  de  la  rég[ie  des  précé^ 
dents  tout  à  fait  conformes  à  l'idée  que  je  sou- 
mets. Elle  n'a  pas  toujours  appliqué  judaïquement 
ee  texte  de  la  loi  de  l'an  Vit,  qui  veut  que  tout 
droit  régulièrement  perçu  ne  soit  pas  restituable, 

3uels  que  soient  les  événemenU  ultérieurs.  Des 
roits  ont  été  perçus  très  régulièrement  sur  un 
contrat  de  mariage;  le  mariage  ne  se  fait  pas  : 
c'est  un  événement  ultérieur ^  eh  bien!  la  régie 
restitue  (Journ.  de  Venreg.^  1832.  art.  10,419,  et 
10,  420).  —  Il  en  est  de  même  d'un  contrat  de 
remplacement  pour  le  service  militaire,  si  le 
remplaçant  n'est  pas  admis.  (Idem  art.  9,546);  de 
la  vente  d'un  office  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  si 
l'acquéreur  n'est  pas  agréé  par  le  gouvernement 
(Idem,  art.  11,04d)  ;  et  d'une  foule  d'autres  cas 
où  la  régie  reconnaît  que  ses  perceptions  ne 
sont  que  conditionnelles,  et  doivent  être  resti- 
tuées si  la  condition  ne  s'accomplit  pas.  Cette 
doctrine  s'applique  d'elle-même  aux  jugements; 
quand  ils  ne  sont  pas  irrévocables,  ils  ne  con- 
tiennent que  des  condamnations  essentiellement 
conditionnelles. 

Elle  a  été  aussi  consacrée  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  22  octobre  1808.  Il  veut  que  le  droit  de 
mutation  perçu  sur  un  jugement  d'adjudication 
soit  restitué  si  le  jugement  est  annulé. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres 
jugements  qui  donnent  également  lieu  à  des 
droits  de  mutation  ? 

C'est,  dit-on,  parce  que,  dans  le  cas  où  s'ap- 
plique l'arrêt  du  conseil,  V adjudicataire  ne  pra^ 
vogue  pas  le  juaement  d^ adjudication.  Ce  n'est  pas 
là,  Messieurs,  la  véritable  raison  de  la  décision 
contenue  dans  cet  arrêt. 

La  voici  telle  qu'elle  est  exprimée  formelle- 
ment dans  son  texte  :  c'est  que  [^intention  de  la 
Loi  n'a  pu  être  que  d* empêcher  Vannulation  des 
actes  par  des  COLLUSIONS  FRAUDULEUSES.  Là  est 
vraiment  le  pivot  de  la  question,  le  principe  de 
la  solution  qu'elle  doit  recevoir.  Toutes  les  fois 
que  la  collusion  frauduleuse  est  possible,  il  faut 
que  les  magistrats,  il  faut  que  le  législateur 
lui-même  maintiennent  avec  sévérité  le  principe 
rigoureux  de  l'article  60  de  la  loi  du  22  rrimaire 
an  VII. 

Mais,  hors  de  là,  il  faut  rentrer  dans  les  voies 
de  la  raison,  de  l'équité  et  de  la  vérité.  C'est 
pourquoi  je  me  suis  surtout  attaché  à  démontrer 
que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  ne  permettra  aucune  simulation, 
aucune  collusion  frauduleuse;  qn'elle  ne  peut 
priver  le  Trésor  d'aucun  droit  légitimement  ac- 
quis. Quand  même  je  me  serais  trompé  à  cet 
égard,  quand  ma  proposition  ne  remplirait  pas 
l'objet  équitable  que  j'ai  en  vue,  il  est  permis, 
sans  doute,  de  croire  que  votre  commission  sera 
plus  heureuse. 

C'est  ce  qui  me  fait  espérer  que  vous  ne  dé- 
daignerez pas  de  vous  en  occuper. 

PROPOSniON   DE  LOI. 

Article  unique. 

A  l'article  60  de  la  loi  du  22  firimaire  an  VII 
sera  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'un  droit  de  mutation  immobilière 
aura  été  perçu  sur  un  Jugement,  ce  droit  sera 
restitué,  si  ce  jugement  est  rétracté  ou  annulé 
par  une  voie  légale  autre  que  la  requête  civile 
et  la  tierce-opposition,  pourvu  que  le  jugement 
de  rétractation  ou  d'annulation  soit  rendu  au 
plus  tard  le  dernier  jour  de  la  troisième  année. 
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depuis  et  non  compris  celui  de  la  date  du  juge- 
gement  annulé  ou  rétracté.  » 

M.  le  Président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  lui  soumettrai,  comme  un  simple 
doute,  une  difficulté  qui  peut  se  présenter  dans 
la  circonstance  actuelle. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  par  Thono- 
rable  M.  Goupil  de  Préfeln  est  la  même  propo- 
sition que  celle  qui  a  été  faite  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances 

M.  Goapil  de  Préfeln.  Je  vous  demande 
bien  pardon,  c'est  une  proposition  sur  le  même 
objet  ;  mais  ce  n*est  pas  la  même. 

M.  le  Président.  Je  voudrais  avoir  les  deux 
propositions  sous  les  yeux  pour  en  faire  la  com- 
paraison. 

M.  Thil.  Elle  est  dans  un  sens  opposé. 

M.  le  Président.  Le  négatif  comporte  Faffir- 
matif,  c'est  toujours  le  même  projet. 

M.  Calmon.  Les  propositions  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

M.  Cioapii  de  Préfeln.  Ces  deux  propositions 
ont  pouroDJetde  résoudre  les  mêmes  questions, 
mais  dans  un  sens  fort  différent. 


M.  le  Président.  Voilà  pourquoi  j'ai  demandé 
si  c'était  la  même.  Il  résulte  de  l'explication  que 
c'est  la  même  question  résolue  autrement.  Je 
voulais  présenter  cette  considération  tirée  de 
l'article  17  de  la  Charte,  que  si  une  proposition 
de  loi  est  rejetée  par  un  dfes  trois  pouvoirs,  elle 
ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 
Je  ne  décide  pas  la  question  :  un  des  trois  pou- 
voirs, en  retirant  la  loi,  exprime  la  volonté  qu'il 
ne  l'adopterait  pas  si  elle  était  votée  par  les  deux 
autres  pouvoirs  dans  le  sens  où  il  l'avait  pré- 
sentée. 

On  fait  cette  objection,  que  la  proposition  est 
en  sens  inverse.  Je  ne  sais  dans  quelle  circons- 
tance on  pourrait  élever  la  question  de  savoir 
si  une  question  présentée  en  sens  inverse  n'est 
pas  la  même  question,  puisqu'on  ne  peut  pas 
soumettre  la  négative  sans  soumettre  aussi  ral- 
ternative,  et  sans  exposer  la  Chambre  à  accepter 
sur  une  seconde  proposition,  quoique  négative, 
une  chose  rejetée  sur  l'afQrmative. 

Mais,  comme  il  n'y  a  pas  identité  dans  les 
projets,  je  veux  considérer  l'observation  comme 
non-avenue. 

M.  Eiherbette.  Je  crois  devoir  combattre  la 
doctrine  émise  par  le  M.  Président. 

J'admets  que,  quand  même  il  y  aurait  iden- 
tité entre  la  proposition  faite  par  un  député  et 
un  projet  présenté  par  le  ministère,  le  retrait 
que  celui-ci  ferait  de  son  projet  n'équivaut  pas 
au  reiet  par  la  Chambre.  Qu'est-ce  que  la  Charte 
a  voulu?  Que  la  Chambre  put  examiner  la  ques- 
tion et  se  prononcer.  Autrement,  il  suffirait  au 
ministère  de  présenter  un  projet  de  loi  et  de  le 
retirer  pour  aétruire  l'initiative  de  la  Chambre. 
Cette  doctrine,  serait  destructive  d'un  de  vos 
droits  les  plus  importants,  d'une  des  conquêtes 
les  plus  précieuses  de  la  Révolution  de  Juillet  ; 
et  je  ne  pense  pas  qu*on  insiste  pour  la  sou- 
tenir. 

Aux  extrémités  :  C'est  juste! 

M.  Genpil  de  Préfeln.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

Dans  mon  opinion,  il  n*est  pas  même  permis 
au  gouvernement  de  ne  pas  proposer  une  loi 
quelconque  sur  cette  matière,  parce  qu'il  y  a  un 
refus  de  la  cour  de  cassation,  et  que  nous  som- 


mes dans  les  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1828. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  direc- 
teur de  Tenregistrement. 

M.  Calmon.  Messieurs,  l'honorable  M.  Goupil 
de  Préfeha  ayant  affirmé  tout  à  l'heure  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  eu  le  droit  de  retirer 
son  projet  de  loi,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  motifs  qui ontdéterminé  ce  retrait. 
C'est  d'après  l'avis  de  quelques  savants  juris- 
consultes au  nombre  desquels  je  place  notre 
collègue  M*  Bédoch,  président  de  la  commission 
à  laquelle  le  projet  d'interprétation  de  loi  avait 
été  renvoyé,  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
pensé  qu'avant  de  faire  prononcer  le  Corps  lé- 
gislatif, il  était  convenable  et  tout  à  fait  légal  de 
laisser  se  prononcer  la  cour  royale  à  laquelle 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  renvoyé 
l'affaire.  Non  seulement  cette  détermination  au 
gouvernement  a  été  prise  d'après  l'avis  des  juris- 
consultes, mais  encore  d'anrès  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  et  surtout 
a  la  Chambre  des  pairs,  quelques  honorables 
membres  de  cette  Chambre  et  quelques  pairs  éta- 
blirent, dans  les  opinions  quils  prononcèrent, 
aue   l'arrêt  de  la  cour  royale  à  laquelle  serait 
éférée  l'affaire  devait  prononcer  avant  que  le 
Corps  législatif  fût  saisi  de  la  loi  interpréta- 
tive. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  retirer  ce  projet.  Je  ne  m'op- 
pose pas  à  la  prise  en  considération,  puisau'oa 
pense  devoir  faire  prononcer  le  pouvoir  légis- 
latif sur  cette  question. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  lire  Particle^de 
la  loi  du  27  juillet  1828  : 

«  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé 
c'est-à-dire  le  référé  de  la  cour  de  cassation),  une 
oi  interprétative  est  proposée  aux  Chambres.  • 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  possible; 
et  quel  que  soit  mon  respect  pour  les  juriscon- 
sultes qu  on  vient  de  citer,  il  me  semble  qu'ils 
ont  fait  une  loi  à  la  place  de  la  loi  existante. 
Qu'on  abroge  cette  loi,  je  le  comprends;  mais 
elle  veut  qiraprès  le  référé,  la  proposition  de  loi 
ait  lieu  dans  la  plus  prochaine  session  qui  suit 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation;  et  dans  le  fait  le 
référé  remonte  à  1829.  La  proposition  d'une  loi 
était  donc  nécessaire.  Voilà  tout  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

M.  Eiherbette.  Il  ne  faut  pas  compliquer  la 
question.  Vous  ne  faites  pas  une  proposition  de 
loi  interprétative,  mais  une  proposition  de  loi 
nouvelle  :  la  loi  du  27  juillet  1828  n'y  est  donc 
pas  applicable. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  ;  je  vais  consulter  la  Chambre  ;  mais 
avant  je  relis  la  proposition  : 

«  A  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
sera  ajoutée  la  disposition  suivante  :  «  Lors- 
qu'un droit  de  mutation  immobilière  aura  été 
perçu  sur  un  jugement,  ce  droit  sera  restitué 
si  le  jugement  est  rétracté  ou  annulé  par  une 
voie  légale  autre  que  la  requête  civile  et  la  tierce 
opposition,  pourvu  que  le  jugement  de  rétracta- 
tion ou  d'annulation  soit  rendu  au  plus  tard  le 
dernier  jour  de  la  troisième  année  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  date  du  jugement  annulé  ou 
rétracté.  » 

(La  prise  en  considération  est  prononcée  à 
une  très  forte  majorité.) 
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M.  le  Président.  Les  développements  seront 
imprimés,  et  la  proposition  renvoyée  à  l'examen 
des  bureaux,  qui  nommeront  une  commission 
pour  en  faire  le  rapport. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes  {Modification 
du  livre  lU  du  Code  de  commerce,)  11  n'y  avait  que 
deux  orateurs  inscrits  pour  la  discussion  géné- 
rale, et  ils  se  sont  désistés.  Nous  passons  à 
l'examen  du  projet. 

M.  ttëaUer-Damas.  Je  ne  me  suis  pas  désisté. 

H.  le  Prësldent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ttëailer-DiiBias.  Messieurs,  une  loi  sur 
les  faillites  et  les  banqueroutes  était  attendue 
depuis  longtemps,  car  la  législation  actuelle  ne 
répond  plus  aux  besoins  du  commerce.  Je  m'em- 
presse de  déclarer  que  j'approuve  les  principes 
sur  lesquels  repose  le  projet  que  nous  allons 
discuter  ;  mais  je  dois  aussi  déclarer  d'avance 
que,  quoique  j'approuve  ces  principes,  j'ai  regretté 
que  1  on  u*en  ait  pas  tiré  toutes  les  conséquences 
qui  devaient  naturellement  en  être  déduites.  Je 
dois  en  même  temps  reconnaître  que  votre  com- 
mission, tout  en  adoptant  le  système  du  projet, 
lui  a  fait  subir  d'heureuses  et  importantes  modi- 
fications. Â  cet  égard  les  membres  de  la  com- 
mission, comme  les  auteurs  du  projet,  se  sont 
acquis  de  justes  droits  à  notre  reconnaissance 
en  nous  appelant  à  délibérer  sur  une  loi  qui  est 
à  elle  seule  un  code  tout  entier. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  j'au- 
rai l'honneur  de  lui  exposer  très  succinctement 
les  reproches  que  Ton  adresse  à  notre  Gode 
actuel;  en  lui  indiquant  les  dispositions  du  pro- 
jet qui  doivent  les  faire  cesser.  Je  terminerai 
par  proposer  moi-môme  quelques  améliorations 
qui  ne  vous  ont  encore  été  présentées,  ni  par 
les  auteurs  de  la  loi,  ni  par  les  membres  de 
votre  commission. 

L'ordoonance  de  1673  était  trop  indulgente  et 
le  Gode  actuel  trop  sévère  à  l'égard  du  failli. 
Gette  sévérité  était  un  des  motifs  pour  lesquels 
la  loi  était  éludée,  et  que  tant  de  oanqueroutes 
restaient  impunies.  Le  projet  de  loi  a  su  con- 
cilier les  intérêts  de  l'humanité  avec  ceux  de  la 
justice.  Le  failli  malheureux  et  innocent  ne  sera 
plus  confondu  avec  le  failli  coupable  et  de  mau- 
vaise foi.  Le  premier  pourra  ne  pas  être  privé 
de  la  liberté;  le  second  le  sera  toujours  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique. 

On  reproche  avec  raison  à  notre  Gode  d'avoir 
multiplié  les  formes  à  l'inlini.  11  résulte  de  là 
qu'à  peine  si  la  dixième  partie  des  faillites  arrive 
au  terme  marqué  par  la  loi. 

Qu'attendre  en  effet  d'une  procédure  qui  éter- 
nise les  opérations  de  la  faillite?  Gette  procé- 
dure se  subdivise  en  trois  procédures  distinctes, 
dans  le  cours  desçiuelles  il  peut  s'élever  autant 
de  procès  que  le  failli  compte  de  créanciers  : 

Gestion  des  agents,  gestion  des  syndics  pro- 
visoires, gestion  des  syndics  définitifs,  contes- 
tations à  l'égard  de  leur  gestion;  contestations 
bur  l'époque  de  Touverture.de  la  faillite,  contesta- 
tions sur  la  vérification  des  titres  des  créanciers, 
contestations  sur  le  concordat.  Gette  procédure 
est  un  véritable  dédale  d'où  les  créanciers  ne 
sortent  presque  jamais  qu'après  y  avoir  perdu 
la  totalité  de  leur  créance  et  consommé  la  ruine 
entière  de  leur  débiteur.  Le  plus  grand  incon- 
vénient qui  résulte  de  cette  législation,  c'est, 
comme  vous  Ta  dit  votre  ingénieux  rapporteur, 
c'est  que  le  failli,  les  créanciers,  les  juges  eux- 
mêmes  conspirent  ouvertement  contre  elle.  Gette 


loi  n'a  presque  jamais  été  exécutée  dans  toutes 
ses  dispositions. 

Le  projet  de  loi  présente  sur  ce  point  d'heu- 
reuses modifications.  11  vous  propose  la  suppres- 
sion des  agents,  il  simplifie  la  marche  de  la  pro* 
cédure.  Mais  je  dois  dire  que  c'est  ici  surtout  que 
les  auteurs  du  projet  laissent  beaucoup  à  dé- 
sirer. La  commission  a  fait  plus,  il  est  vrai,  mais 
elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire 
pour  la  simplicité  des  formes,  si  nécessaire  dans 
une  loi  de  faillites.  Je  reviendrai  bientôt  sur  ce 
point  important. 

On  reproche  à  notre  Gode  sa  fiscalité.  Jamais 
reproche  ne  fut  mieux  fondé  et  plus  universel- 
lement reconnu.  Déjà  nous  avons,  dans  le  budget 
de  1835,  réduit  les  droits  perçus  en  matière  de 
faillite.  Le  projet  a  dépassé  toutes  les  espérances 
que  nous  avions  pu  concevoir  à  ce  sujet.  Beau- 
coup d'actes  seront  dorénavant  afifranchis  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les  frais 
de  poursuites  en  banqueroutes  simples  et  frau- 
duleuses ne  seront  plus  à  la  charge  du  failli, 
c'est-à-dire  de  la  masse  des  créanciers  ;  ils  seront 
supportés  par  le  Trésor  public.  Gette  disposition 
vaut  à  elle  seule  la  meilleure  de  toutes  les  lois. 
Les  créanciers  ne  seront  plus  dorénavant  placés 
entre  leur  conscience,  qui  leur  criait  :  «  Le  failli 
est  un  fripon,  il  faut  le  livrer  à  la  justice  »,  et 
leur  intérêt,  qui  leur  criait  encore  plus  haut  : 
«  Ne  dénonçons  pas  le  failli  aux  tribunaux,  car 
le  fisc  consommerait  à  lui  seul  tout  l'avoir  de  la 
faillite.  »  Gette  innovation  honore  au  plus  haut 
degré  ceux  qui  l'ont  conçue.  Gette  pensée  géné- 
reuse était  digne  du  siècle  où  nous  vivons. 

Sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  il  est  des 
faillites  qui  durent  plusieurs  années;  il  en  est 
qui  ne  unissent  jamais,  faute  de  fonds  néces- 
saires pour  les  conduire  à  leur  terme.  Que  de- 
vient alors  le  failli?  Quelle  est  la  condition  de 
ceux  qui  traitent  avec  lui?  11  fallait  régler  le 
sort  de  ces  faillites,  et  faire  cesser  les  nombreux 
scandales  qu'elles  amenaient  à  leur  suite.  Le 
projet  de  loi  propose  d'en  faire  prononcer  la 
clôture  par  le  tribunal  toutes  les  fois  que  les 
opérations  de  la  faillite  se  trouveront  arrêtées 
par  l'insuffisance  de  l'actif.  L'effet  de  ce  juge- 
ment sera  de  faire  rentrer  chaque  créancier  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  débiteur, 
qui  n'en  sera  pas  moins  réputé  failli,  comme  il 
faurait  été  après  le  contrat  d'union. 

Le  projet  offre  beaucoup  d'autres  améliorations 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Les  principes 
qui  ont  dicté  les  nouvelles  dispositions  sur  la 
revendication  sont  conformes  aux  principes  gé- 
néraux qui  sont  déjà  écrits  dans  notre  Gode 
civil.  Ges  principes,  je  n'en  doute  pas,  trouve* 
rontde  nombreux  détenseurs  dans  cette  Chambre. 
Cependant  votre  commission  et  plusieurs  de  nos 
collègues  pensent  que  c'est  le  cas  ici  de  faire 
fléchir  les  principes  devant  les  impérieuses  né- 
cessités du  commerce.  Nous  allons,  disent  en 
général  MM.  les  négociants,  jeter  une  grande 
perturbation  dans  plusieurs  places  du  royaume, 
si  nous  adoptons  dans  toute  son  étendue  la  règle 
qui  veut  que  la  vente  soit  considérée  comme  par- 
mite  dès  qu'il  y  a  eu  accord  sur  la  chose  et  le 
prix.  C'est  une  question  grave,  qui  méritera  de 
fixer  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Après  avois  indiqué  les  principaux  avantages 
qui  doivent  résulter  de  l'adoption  du  projet  de 
loi,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  délicate  a  traiter  : 
à  la  partie  critique. 

11  est  un  vice,  dans  le  projet  de  loi,  tellement 
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capital  qu'il  suffirait  à  lui  seul  pour  faire  d'une 
loi  qui  renferme  de  si  généreuses  et  de  si  im- 
portantes améliorations  la  plus  défectueuse  de 
toutes  les  lois.  11  n'est  personne  qui  ne  recon- 
naisse que  c'est  au  moment  de  la  déclaration  de 
la  faillite  que  tous  les  créanciers  accourront  et 
se  pressent  autour  de  leur  débiteur  pour  sous- 
traire au  naufrage  la  créance  qui  leur  est  due. 
Tout  le  monde  convient  que  c  est  dans  ce  mo- 
ment surtout  que  la  justice  doit  intervenir  pour 
que  le  failli  soit,  non  pas  fictivement,  mais  réel- 
lement dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  pour  qu'aucune  soustraction  ne  soit  faite 
au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  ;  c^est 
dans  ce  moment-là,  dis-je,  que  le  projet  aban- 
donne le  failli  à  lui-même,  et  ses  oiens  mobi- 
liers, pour  ainsi  dire,  aux  premiers  créanciers 
qui  voudront  s*en  emparer.  On  me  dira  que  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  nomme  un  com- 
missaire et   ordonne  l'apposition  des  scellés. 
Mais  qu'adviendra-t-il  pendant  l'intervalle  qui 
s'écoulera  du  moment  de  la  prononciation  du  ju- 
gement à  celui  de  son  exécution?  Serait-il  exé- 


pas  à  l'inconvénient  très  grave  < 

laisser  les  affaires  du  failli  sans  gérant  jusqu'au 


la  lallllic.  u  COI»  la,  je  ic  icucbc,   uu  viv^c;  \>apii.a.t< 

Heureusement  il  est  facile  ay  remédier,  en  obli 
géant  le  tribunal  à  nommer  un  gérant  par  le  ju- 
gement qui  déclarera  la  faillite.  Les  magistrats 
consulaires  qui  sont  sur  les  lieux  ne  seront  point 
embarrassés  pour  trouver  un  su^et  digne  de  leur 
confiance.  Le  pire  de  tout  ne  serait  pas  d'avoir  un 
gérant  plus  ou  moins  babiie,  ce  serait  de  n'en 
point  avoir,  dans  un  moment  où  tant  d'intérêts 
vont  être  compromis,  où  la  fraude  s'exercera 
avec  d'autant  plus  d'activité  que  beaucoup  de 
créanciers  ne  croient  pas  commettre  un  délit,  en 
s'assurant  par  des  voies  détournées  le  payement 
d'une  créance  qui  leur  est  légitimement  due. 

Je  dois,  à  ce  sujet,  aborder  une  question  qui, 
je  le  crains  bien,  n'obtiendra  pas  une  grande  fa- 
veur dans  la  Chambre.  Je  ne  l'aborderai  pas 
moins,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'une  bonne 
loi  sur  (es  faillites  sera  impossible  tant  que  l'ad- 
ministration d'affaires  aussi  compliquées  ne  sera 
pas  confié  à  des  hommes  instruits,  capables,  et 
qui  n'auront  d'autre  intérêt  que  celui  de  veiller 
indistinctement  aux  intérêts  de  tous  les  créan- 
ciers du  failli. 

Les  auteurs  du  projet  sont  dominés  par  cette 
pensée,  qu'il  faut  que  les  créanciers  fassent  eux- 
mêmes  leurs  propres  affaires  dans  une  faillite. 
Je  partagerais  cette  pensée,  si  chaque  créancier 
n'avait  pas  un  intérêt  distinct  et  séparé  de  celui 
de  la  masse  des  créanciers.  Le  législateur  ne  doit 
pas  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  devraient 
être,  mais  tels  qu'ils  sont  réellement.  L'expérience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  ce  que  Ton  pouvait 
attendre  de  syndics  choisis  parmi  les  créanciers 
d'une  faillite?  Est-ce  à  moi  qu'il  convient  de 
parler  de  tous  les  actes  clandestins  qui  inter- 
viennent entre  eux  et  le  failli?  Les  auteurs  du 
projet  ne  les  ignorent  pas  plus  que  moi  ;  mais 
ils  pensent  remédier  au  mal  en  proposant  de 
poursuivre  correctionnellement  les  syndics  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  malversations 
pendant  leur  gestion.  Mais  ne  sera-t-il  pas  toujours 
lacile  aux  syndics  de  faire  disparaître  les  traces 
de  leurs  coupables  manœuvres  et  de  leur  conni- 
vence avec  le  failli?  N'avons-nous  pas  des  peines 


contre  les  mandataires  infidèles?  Qu*on  nous 
cite  un  seul  exemple  de  poursuites  dirigées 
contre  des  syndics,  alors  que  tant  de  syndics  ont 
mal  versé  dans  leur  gestion. 

On  dit  qu'il  faudra  salarier  les  agents.  Oui, 
sans  doute;  mais  j'ajoute  qu'en  les  salariant  il 
en  coûtera  moins  à  la  masse  des  créanciers  qu'en 
maintenant  les  fonctions  gratuites  des  syndics 
provisoires.  Ce  serait  une  grande  erreur  que  de 
croire  que  MM.  les  syndics  font  par  eux-mêmes 
tous  les  actes  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  : 
ils  font  faire,  et  c'est  l'administration  de  la  fail- 
lite qui  paie  ceux  qui  font. 

Je  le  (lis  avec  la  plus  intime  et  la  plus  pro- 
fonde conviction,  la  première  condition  d^une 
bonne  administration,  c'est  le  choix  d'un  gérant 
étranger  à  la  faillite.  11  est  indispensable  de  re- 
venir à  l'institution  des  curateurs  ;aux  faillites, 
2 ni  avait  été  proposée  lors  de  la  discussion  du 
ode  de  commerce,  institution  qui  a  été  adoptée 
avec  succès  en  Angleterre  et  en  Hollande,  et 
dont  l'utilité  se  trouve  sanctionnée  par  l'expé- 
rience des  siècles  chez  les  deux  nations  les  plus 
commerçantes  de  l'Europe. 

Si  j'étais  assez  heureux  pour  faire  partager  à 
la  Chambre  mon  opinion  sur  ce  point,  j'aurais 
l'honneur  de  lui  proposer,  lors  de  la  discussion 
des  articles,  un  amendement  qui  se  marierait 
très  facilement  avec  toutes  les  autres  disposi- 
tions du  projet. 

J'ai  dit  que  ni  les  auteurs  du  projet nila  com- 
mission n'avaient  assez  fait,  selon  moi,po\ir  sim- 
plifier et  abréger  la  procédure  en  matière  de 
faillite.  Il  est  une  opération  qui  peut  i  elle 
seule,  si  nous  n'y  remédions,  donner  lieu  à 
cent  contestations  qui  ne  pourront  être  vidées 
que  par  cent  iuRements  distincts  et  séparés;  ^e 
veux  parler  delà  vérification  des  créances.  Je 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  tout  à  la  fois  écono- 
mie d'argent  et  économie  de  temps,  qui  n'est 
pas  moins  précieuse  pour  le  commerce  que  l'éco- 
nomie d'argent,  k  ce  qu'il  fût  statué  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  toutes  ces  contestations, 
ainsi  que  sur  celles  qui  pourraient  s*élever  sur 
la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  cela  est  impos- 
sible, car  ce  que  je  demande  existe  déjà  en  ma- 
tière d'ordre  devant  les  tribunaux  civils.  Pad- 
jure  ceux  de  mes  collègues  qui  représentent  plus 
particulièrement  le  commerce  dans  cette  en- 
ceinte, de  vouloir  bien  me  prêter  leur  appui, 
car  cette  innovation  serait  un  immense  bien- 
fait pour  lui.  Une  fois  sûr  de  leur  concours, 
j'aurais  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
un  amendement  qui  ajouterait  une  amélioration 
importante  à  toutes  celles  qui  vous  ont  déjà  été 
proposées  par  les  auteurs  du  projet  et  les  mem- 
ores  de  votre  commission. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles. 

UVRE  m. 

Des  faillites  et  des  banqueroutes.  —  Dispositions 

générales. 

Art.  437. 

(du  projet  de  gouvernement  adopté  par  la  com- 
mission.) 

«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
est  en  état  de  faillite. 
«  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
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clarée  après  son  décès  lorsqu'il  est  mort  en  état 
de  cessation  de  payement.  » 
(L'article  437  est  adopté.) 

Art,  438. 

(du  projet  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission.) 

(*  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans 
Tua  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus 
par  la  présente  loi,  est  en  état  de  banque- 
route. >> 

(L'article  438  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  439,  rédaction  du  Gode  de  commerce  : 

«  Art.  439.  11  y  a  deux  espèces  de  banque- 
routes : 

«  La  banqueroute  simple;  elle  sera  jugée  par 
les  tribunaux  correctionnels; 

«  La  banqueroute  frauduleuse;  elle  sera  jugée 
par  les  cours  d'assises.  » 

Voici  la  rédaction  de  la  commission  : 

TITRE  !•'. 
De  la  faiUite. 

CHAPITRE   !•'. 
De  la  déclaration  et  de  Vouverture  de  la  faillite. 

Art.  439. 

«  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  3  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  jour  de  la  cessation  des  payements 
sera  compris  dans  les  trois  jours. 

«  Bn  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tin- 
dication  du  domicile  de  chacun  des  associés  so- 
lidaires. Elle  sera  faite  au  siège  du  principal 
établissement  de  la  société.  » 

M.  Maêa.  Je  demanderai  la  division  :  je  crois 
qu'il  Y  aurait  un  changement  à  faire  dans  le 
second  paragraphe. 

11  y  a  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  en  nom 
collectif,  et  qui  ont  cependant  des  associés  soli- 
daires :  je  voudrais  que  la  déclaration  contînt 
le  nom  et  le  domicile  de  chacun  de  ces  associés. 

M.  ttenonard,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  admettre  d'amendement  :  c'est 
seulement  lorsque  les  sociétés  sont  solidaires  et 
responsables  que  l'indication  de  leur  nom  est 
nécessaire. 

Lorsque  ce  sont  de  simples  commanditaires, 
on  doit  faire  leurs  comptes  dans  la  faillite;  mais 
ils  ne  sont  pas  tenus  envers  les  tiers,  ils  ne  le 
sont  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
versé  a  la  société. 

M.  Maès.  Messieurs,  il  y  a  des  associés  qui 
sont  solidaires  sans  être  en  nom  collectif;  il 
sufût  même  d'être  associé  commanditaire  et 
d'administrer  pour  être  associé  responsable  et 
solidaire. 

M.  le  Présideat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  {Non  !  non  t) 

M.  C^nmartln.  Messieurs,  je  demanderai 
qu'au  premier  paragraphe,  au  lieu  du  mot  tout 
failli^  ron  mette  tout  commerçant^  car  il  n'est 


pas  encore  failli  parce  qu'il  est  déclaré  en  fail- 
lite; c'est  un  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments; il  faut  que,  dans  les  3  jours,  il  fasse  sa 
déclaration.  Je  crois,  par  conséquent,  que  c'est 
tout  commerçant  et  non  tout  faim  qu'il  faut  dire. 

M.  Persil,  ministre  de  la  justice^  garde  des 
sceaux.  Je  crois  que  le  préopinant  est  dans  l'er- 
reur. Le  négociant  qui  se  présente  pour  déclarer 
sa  faillite  est  réellement  failli;  seulement  la  dé- 
claration n'est  pas  faite,  mais  c'est  parce  qu'il 
est  en  état  de  faillite  qu'il  vient  faire  cette  dé- 
claration. 

M.  Charamaale.    L'article  437  dit  que  le 

failli  est  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments, et  lui  imposant  l'obligation  de  faire  sa 
déclaration  sous  le  délai  de  3  jours,  au  moment 
de  la  déclaration  il  est  déjà  failli. 

M.  le  Président.  C'est  la  déclaration  d'un 
fait  préexistant,  et  non  pas  d'une  prévision.  11 
n'y  a  plus  d'amendements,  je  mets  l'article  aux 

VOIX. 

(L'article  439,  rédaction  de  la  commission;  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 440  de  la  commission  : 

«  Art.  440.  La  déclaration  de  faillite  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  du  bilan.  Le  bilan  contien- 
dra lénumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau 
des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses; 
il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par 
le  débiteur.  » 

M.  Thll.  La  rédaction  de .  la  commission  pré- 
sente une  innovation  de  quelque  importance, 
c'est  qu'on  impose  au  commerçant  failli  l'obli- 
gation de  déposer  son  bilan  à  l'instant  où  il  se 
présente  pour  faire  sa  déclaration  de  faillite.  Le 
Gode  de  commerce  ne  contenait  pas  la  même 
disposition  :  il  était  de  règle  que  le  commerçant 
déposât  son  bilan  lorsque  ce  bilan  avait  été 
dressé  par  lui. 

Mais  si  on  impose  rigoureusement  l'obligation 
du  dépôt  du  bilan  à  l'instant  de  la  déclaration 
de  faillite,  on  mettra  beaucoup  de  commerçants 
dans  la  nécessité  de  retarder  cette  déclaration. 
Les  négociants  sont  souvent  frappés  par  des 
coups  imprévus;  et  l'expérience  nous  apprend 
malheureusement  que  le  commerçant  qui  est  le 
plus  en  mesure  au  moment  où  il  déclare  sa  fail- 
lite est  le  plus  souvent  susceptible  de  reproche, 
§arce  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
onner  d'avance  à  sa  faillite  une  physionomie 
qui  lui  fût  favorable. 

Je  dis  donc  que,  si  l'on  ne  modifie  pas  l'arti- 
cle qui  est  l'objet  de  mon  observation,  il  pourra 
en  résulter  cette  conséquence  que  le  failli  de 
bonne  foi,  obligé  de  céder  quelquefois  à  un  évé- 
nement soudain  et  imprévu,  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  retarder  sa  déclaration  de  faillite, 
afin  de  s'occuper  du  tableau  de  ses  affaires,  et 
d'arrêter  en  quelque  sorte  provisoirement  l'état 
de  son  actif  et  de  son  passif,  c'est-à-dire  de 
dresser  son  bilan. 

Et  remarquez  que  l'observation  que  je  vous 
soumets  dans  le  moment  actuel  a  encore,  sous 
un  autre  rapport,  quelque  portée;  c'est  que, 
d'après  le  projet  du  gouvernement  ou  de  la  com- 
mission (je  crains  de  me  tromper  à  cet  égard), 
si  ce  commerçant  n'a  pas,  en  Faisant  sa  décla- 
ration de  faillite,  déposé  hic  et  nunc  son  bilan, 
on  peut,  par  cela  même,  le  priver  de  la  liberté 
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de  sa  persoDoe,  que  dans  d'autres  circonstances, 
et  à  raison  de  sa  bonne  foi»  le  tribunal  de  com- 
merce peut  lui  accorder  au  moment  où  il  se  pré- 
sente pour  déclarer  sa  faillite. 

J'ajoute  encore  que,  d'après  un  autre  article 
de  la  commission,  le  commerçant  qui  fait  sa  dé- 
claration de  faillite,  et  ne  dépose  pas  à  Tinstant 
même  le  bilan  de  ses  affaires,  peut  être,  par  cela 
même,  considéré  comme  banqueroutier  simple, 
et  puni  comme  tel. 

J*ai  cru  devoir  faire  à  la  Chambre  ces  observa- 
tions; je  les  abandonne  à  sa  sagesse;  la  com- 
mission verra  quel  parti  on  en  peut  tirer;  quant 
à  moi,  je  pense  qu'on  irait  contre  le  but  vers  le- 
quel on  tend  en  imposant  d'une  manière  abso- 
lue à  l'homme  qui  vient  faire  une  déclaration 
de  faillite  la  nécessité  de  déposer  aussitôt  son 
bilan. 

M.  ttenonard,  rapporteur.  Lorsqu'un  com- 
merçant est  au-dessous  de  ses  affaires,  et  qu'il 
fait  sa  déclaration  de  faillite,  il  doit  connaître 
quelle  est  sa  situation.  C'est  un  abus  très  grave 

3ue  de  retarder  la  confection  du  bilan  après  la 
éclaration  de  faillite;  car  alors  interviennent 
ces  complaisances  envers  certains  créanciers, 
qui  ensuite  figurent  dans  la  faillite,  alors  qu'ils 
ne  sont  pas  créanciers  véritables.  11  importe 
qu'au  moment  de  la  faillite,  à  cette  époque  où 
les  mensonges  sont  moins  fréquents  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  suffisamment  préparés,  que 
dès  ce  moment  même  le  bilan  poisse  être  déposé 
afin  que  l'exacte  situation  de  Vaclif  et  du  passif 
du  failli  soit  bien  connue. 

G*est  d'après  ces  considérations  que  le  projet 
du  gouvernement  dans  l'article  439,  et  celui  de 
la  commission  dans larticle  440  actuellement  en 
discussion,  ont  exiffé  que  le  bilan  fût  déposé  au 
moment  même  de  la  déclaration. 

Il  y  a,  du  reste,  des  dispositions  dans  la  loi 
pour  le  cas  où  le  bilan  n'a  pas  pu  encore  être 
rédigé;  et  toutes  facilités  sont  données  par  des 
artides  postérieurs  pour  rédiger  le  bilan  lors- 
qu'il n'a  pas  pu  l'être  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

M.  Thil.  Je  réponds  à  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  que  le  projet  que  nous  exa- 
minons dans  ce  moment  apporte,  quant  au  dépôt 
du  bilan,  une  modification  importante  aux  dis- 

Sositions  du  Gode  de  commerce,  modification 
ont  on  signale  même  en  cet  instant  la  portée, 
puisqu'on  soutient  que  le  commerçant  qui  fait 
sa  déclaration  de  faillite  doit  connaître  1  état  de 
ses  affaires,  doit  être  en  position  de  présenter 
son  bilan,  et  que  par  cela  même  ({u'il  ne  le  dé- 
poserait pas  en  faisant  sa  déclaration  de  faillite, 
de  justes  soupçons  devraient  peser  sur  lui.  Beau- 
coup de  commerçants  sont  dans  cette  Chambre, 
et  j^n  appelle  à  leur  expérience;  j'ai  moi-même 
eu  aussi  connaissance  d'un  très  grand  nombre 
de  faillites,  et  j'ai  pu  m'assurer  que  dans  diverses 
circonstances  des  faillis  de  bonne  foi  dont  la 
loyauté  ne  pouvait  être  suspectée,  se  voyant 
frappés  par  des  pertes  imprévues,  se  sont  em- 
pressés, dans  l'intérêt  de  leurs  créanciers,  de 
faire  leur  déclaration  de  faillite,  quoique  leur 
bilan  ne  fût  pas  encore  dressé. 

Je  termine  par  cette  observation  :  un  homme 
déloyal  prend  d'avance  ses  mesures  et  est  pré- 
paré à  tout;  aussi  est-il  très  rare  qu'un  com- 
merçant de  mauvaise  foi  ne  s'emnresse  pas  de 
déposer  un  bilan  en  faisant  sa  déclaration  de 
faillite.  On  veut  changer  le  Gode  de  commerce, 
je  n'en  reconnais  pas  ici  la  nécessité. 


M.  le  Président.  Vous  voulez  donc  que  l'on 
commence  ainsi  l'article  440  :  «  La  déclaratioa 
de  faillite  devra  accompagner  ou  suivre,  etc.?  > 

M.  ThII.  11  faut  retrancher  la  disposition  : 
celle  du  Gode  de  commerce  était  bien  plus  sage. 

M.  ttenonard,  rapporteur.  La  commission 
persiste  dans  la  rédaction  qui  était  dans  le  pro- 
jet du  gouvernement,  et  qu'elle  a  adoptée.  C'est 
avec  une  entière  connaissance  de  cause  qu*on  a 
mis  une  grande  rigueur  à  exiger  dès  Tabord  que 
le  bilan  fût  déposé  lors  même  de  la  déclaration 
de  faillite.  Le  Code  de  commerce  expliquait  aussi 
que  le  bilan  devait  être  déposé  dans  une  époque 
fort  rapprochée;  car  voici  comment  était  conçu 
l'article  470  :  «  Le  failli  qui  aura,  avant  la  dé- 
claration de  sa  faillite,  préparé  son  bilan,  ou 
état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  Taura 

tardé  par  devers  lui,  le  remettra  aux  agents 
ans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en 
fonctions.  » 

U  faut  que  dès  le  commencement  de  la  faillite 
l'état  de  son  actif  et  de  son  passif  soit  j[)arfaite- 
ment  connu  de  tous.  La  loi  n'a  établi  aucune 
peine  spéciale  contre  l'individu  qui  ne  dépose- 
rait pas  son  bilan,  lorsque  des  circonstances  at- 
ténuantes expliqueraient  le  défaut  de  dépôt.  Ainsi 
il  n'y  a  pas  cas  de  banqueroute  simple,  il  y  a 
simplement  faculté  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  déclarer;  et  l'expérience  démontre  que  ce 
sont  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  qui  realeat 
cacher  l'état  de  leurs  affaires... 

M.  ThII  (de  sa  place).  C'est  le  contraire;  mus 
je  conçois  que  la  commission  tienne  à  sa  rédac- 
tion. 

M.  Rëaller-Dumas.  Je  ferai  remarquer  &  la 
Chambre  que  le  dépôt  devra  toujours  suivre  la 
déclaration  de  la  faillite.  Or,  comment  le  négo- 
ciant se  résignera-t-il  à  faire  connaître  la  situa- 
tion de  ses  affaires,  s'il  n'a  déjà  par  devers  lui 
son  bilan? 

S'il  n'avait  pas  fait  son  bilan,  il  n'aurait  pas 
fait  sa  déclaration. 

M.  Eiaintte.  J'appuie  toutes  les  sages  obser- 
vations faites  par  rnonorable  M.  Thil,  et  je  de- 
mande en  conséquence,  par  amendement,  qu'il 
soit  dit  à  l'article  440  :  «  La  déclaration  de  faillite 
devra  être  accompagnée  ou  suivie^  etc.  » 

La  raison  en  est  bien  simple.  Supposez  deux 
cas  de  faillite;  dans  l'une^  vous  trouverez  quel- 
quefois un  négociant  qui  ne  sait  pas  lire,  qui 
n'a  pas  d'écritures,  qui  n'a  pas  mê  Jie  de  meubles 
chez  lui  ;  il  est  très  facile  à  celui-là  de  rendre 
ses  comptes.  Mais  il  est  constant  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  négociants  dont  les  affaires 
sont  très  nombreuses,  qui  n'ont  pas  qu^un  seul 
établissement,  et  dont  les  relations  avec  leurs 
correspondants,  les  marchandises  qu'ils  peuvent 
avoir  encore  en  magasin,  demandent  un  temps 
assez  long  pour  dresser  un  inventaire.  La  no- 
menclature seule  de  l'actif  et  du  passif  exige  un 
temps  assez  considérable.  Il  résulterait   donc 
contre  les  négociants  qui  auraient  un  plus  grand 
développement  d'affaires,  qui  auraient  la  répu- 
tation la  plus  honorable  et  la  plus  méritée,  une 
suspicion  de  culpabilité,  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  déposé  leur  bilan  n'ayant  pas  eu  le  temps 
de  le  dresser. 

Ainsi,  il  faut  attendre  un  temps  moral  ;  c'est 
dans  le  fait.  Il  y  a  une  échelle  immense  d'un 
négociant  à  un  autre,  par  l'importance  et  le 
nombre  des  affaires.  11  ne  faut  pas  que  la  loi 
exige  une  chose  qui  serait  une  véritable  impos- 
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sibilité.  Pappuie  donc  toutes  les  observations  de 
M.  Thii,  et  je  persiste  dans  mon  sous -amende- 
ment. 

M.  Parant.  On  a  dit  avec  raison  que  lorsqu'un 
commerçant  déclare  sa  faillite,  il  doit  connaître 
Tétat  de  ses  affaires.  S'il  a  préparé  son  bilan, 
rien  n'empêche  qu'il  soit  obligé  de  le  déposer  à 
l'instant  môme  de  la  déclaration  de  faillite  ;  si, 
au  contraire,  il  ne  Ta  pas  rédigé  d'avance,  il  est 
impossible  qu'il  le  rédige  ultérieurement;  car, 
à  rinstant  où  le  failli  fait  sa  déclaration,  à 
l'instant  le  tribunal  de  commerce  rend  son  ju- 

gement;  il  y  a  des  mesures  conservatoires  or- 
onnées  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  les  livres, 
les  renseignements  matériels  qui  appartiennent 
au  failli,  tout  cela  doit  tomber  sous  les  scellés, 
et  arriver  entre  les  mains  soit  des  agents,  si  des 
agents  doivent  être  nommés,  comme  quelques- 
uns  le  demanderaient,  soit  des  syndics  provi- 
soires, si  des  syndics  provisoires  doivent  être 
nommés,  aux  termes  du  projet  proposé  par  le 
gouvernement,  et  qu'appuie  la  commission. 

En  effet,  lorsque  tout  cela  est  entre  les  mains 
des  personnes  préposées  par  la  loi  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  ces  personnes  seules,  soit  oar 
elles-mêmes,  soit  avec  le  concours  du  failli,  font 
dresser  le  bilan.  Ainsi,  je  pense  que  si  le  failli 
a  dressé  d'abord  son  bilan,  il  doit  être  dans 
l'obligation  de  le  déposer  en  même  temps  qu*il 
fait  sa  déclaration  de  faillite;  s'il  ne  l'a  pas 
dressé  avant  sa  déclaration^  ce  n'est  plus  lui, 
ce  sont  les  syndics  provisoires,  ou  les  agents, 
qui  doivent  le  rédiger.  Dans  cette  hypothèse,  on 
ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  failli  qui  dresse 
seul  et  qui  doit  déposer  son  bilan,  car  ce  sont 
les  syndics  qui  le  dressent,  et  ce  sont  eux  qui  en 
font  le  dépôt. 

M.  Te«te.  Je  ne  puis  me  défendre  d'être  tou- 
ché des  observations  faites  par  MM.  Thil  et 
LafQtte  ;  je  crains  même  que  1  article  en  discus- 
sion ne  tourne  contre  le  but  qu'il  se  propose  ; 
rien  ne  sera  si  facile  que  de  se  conformer  à  la 
prescription,  mais  alors  ce  ne  sera  plus  un  véri- 
table bilan  qui  sera  déposé,  ce  ne  sera  qu'un 
simulacre  de  bilan  bien  moins  propre  à  diri- 
ger les  agents  ou  les  syndics  provisoires  dans 
Pcxploration  des  affaires  du  failli  qu'à  les  trom- 
per; le  failli,  pressé  qu'il  sera  d'accomplir  une 
disposition  de  la  loi,  dans  la  crainte  d'être  atteint 
de  suspicion  de  fraude,  fera  de  la  fraude  sans 
le  savoir  :  or,  il  faut  éviter  ce  résultat. 

Cependant  l'observation  que  vient  de  faire 
M.  Parant  s'oppose  à  ce  que  vous  adoptiez  le 
sous-amendement  de  M.  Laliitte.  Il  est  vrai,  il 
est  rigoureusement  vrai  de  dire  que  lorsque  le 
dépôt  des  bilans  n'accompagne  pas  la  déclara- 
tion, il  n'est  pas  possible  qu'il  la  suive,  parce 
q^ue  le  failli  pourrait  alors  être  privé,  par  l'appo- 
sition des  scellés,  de  la  faculté  de  réunir  les 
matériaux  sur  lesquels  le  bilan  pourrait  être 
dressé;  mais  il  est  facile  de  remédier  à  cet  incon- 
vénient en  faisant  dire  à  l'article  que  la  décla- 
ration devra  être  accompagnée  du  bilan  si  ce 
bilan  est  préparé.  Je  le  répète,  en  insistant  sur 
lopinion  que  je  viens  d'ajouter  à  celle  que  vous 
avez  entendue,  que  quand  la  loi  prescrit,  dans 
un  but  d'éclaircissement  anticipe,  une  mesure 
quelconque,  il  faut  se  garder  que  cette  mesure 
soit  prescrite  en  des  termes  qui  feraient  que  le 
débiteur  failli,  obligé  de  faire  un  bilan  quel- 
conque, dresserait  un  état  de  ses  affaires  rapide- 
ment et  en  quelque  sorte  grosso  modo^  y  porte- 
rait des   dettes    qui    n'existeraient   pas,   des 

T.  xcu. 


portions  d'actifs  qui  auraient  péri  oa  diminué 
de  valeur;  cela,  Messieurs,  n'est  pas  possible, 
on  n'improvise  pas  un  bilan.  Quand  toutes  les 
écritures  sont  à  jour,  le  bilan  peut  se  faire  au 
moment  de  la  déclaration;  mais  dans  une 
maison  qui  se  compose  de  plusieurs  établisse- 
ments placés  à  de  grandes  distances,  vous  devez 
supposer  que  les  écritures  pourront  ne  pas  être 
tout  à  fait  à  jour,  et  que  le  dépôt  immédiat  du 
bilan  sera  impossible. 

On  ne  peut  pas  exiger  l'impossible  sous  la 
menace  d  une  peine  ;  des  lors,  l'article  ne  peut 
pas  rester  tel  qu'il  est. 

M.  Hébert.  Je  crois  qu'on  se  préoccupe  trop 
d'un  cas  qui  ne  sera  pas  la  règle  générale, 
mais  l'exception.  11  est  vrai  de  dire  pourtant 
que,  si  dans 'cette  même  exception,  on  ren- 
contrait des  dispositions  trop  rigoureuses  dans 
leurs  conséquences,  ce  serait  un  motif  suffisant 
pour  faire  disparaître  l'article;  mais  je  crois 
lacile  de  reconnaître  que,  lorsque  ce  cas  excep- 
tionnel se  présentera  véritablement,  les  consé- 
quences seront  loin  d'être  aussi  rigoureuses 
qu'on  le  prétend. 

En  effet,  qu'arrive-t-il  généralement?  c'est 
que  le  commerçant,  arrivé  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  faire  honneur  à  ses  engagements  et 
de  cesser  ses  payements,  a  bien  un  délai  de 
trois  jours  pour  faire  la  déclaration  de  sa 
faillite,  arrêter  son  bilan,  et  donner  connais- 
sance de  sa  situation  aux  tribunaux. 

M.  ThlI.  Gela  est  impossible. 

M.  Hébert.  Il  pourra  arriver  dans  un  cas 
donné,  par  exemple  dans  le  délai  de  trois  jours, 
je  le  reconnais,  qu'un  commerçant  ne  se  trou- 
vera pas  dans  la  position  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  sa  situation  financière;  mais  alors 
quelle  en  sera  la  conséquence?  11  ne  faut  pas 
que  vous  croyiez  que,  dans  ce  cas,  cet  homme 
pourrait  être  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  ou  qu'on  pourrait  lui  refuser  ultérieure- 
ment la  liberté  de  sa  personne.  Au  contraire, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce,  d'après 
la  loi,  pourra  lui  accorder  la  liberté  de  sa 
personne  s'il  a  fait  déclaration  de  la  cessation 
de  ses  payements;  et,  s'il  a  eu  de  légitimes  rai- 
sons pour  la  non-rédaction  de  son  bilan,  s'il 
s'est  trouvé,  par  des  circonstances  irrésistibles, 
dans  l'impossibilité  de  le  présenter,  il  n'est  pas 
dit  qu'il  doit  être  poursuivi  et  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement ou  celui  de  la  commission,  pour 
n'avoir  pas  fait  cette  même  déclaration;  c'est 
seulement  selon  les  circonstances^  et  si  le  non 
dépôt  de  son  bilan  peut  être  attribué  à  sa  mau- 
vaise volonté  qu'il  pourra  être  poursuivi  et 
condamné  comme  banqueroutier  simple. 

Ainsi  le  projet  du  gouvernement  et  de  la 
commission  établit  une  inlonctîon  qui  produira 
son  effet  dans  les  cas  les  plus  ordinaires.  11  im- 
pose au  débiteur  failli  de  faire  connaître  au 
tribunal,  par  l'état  de  son  actif  et  de  son  passif, 
quelle  est  sa  véritable  position;  et  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  pas  déposer  son  bilan  par  des 
circonstances  non  intentionnelles,  et  du 
moment  où  l'impossibilité  sera  justifiée,  il  n'en 
pourra  résulter  contre  lui  ni  peine  ni  détention. 

M.  Thil.  Vous  n'êtes  point  d'accord  avec  le 
projet. 

M.  Eiaflitte.  Souvent  quinze  jours,  un  mois 
et  même  six  semaines  ne  suffisent  pas  pour  la 
rédaction  du  bilan. 
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M.  Teste.  On  croit  que  trois  jours  suffiront 
le  plus  communément  pour  la  confection  d'un 
bilan  ;  on  se  trompe,  et  j'en  appelle  sur  ce  point 
à  Texpérience  de  tous  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juges  consu- 
laires, ils  savent  qu'alors  que  les  syndics  de  la 
faillite   étaient  chargés  de  dresser   le  bilan, 

Plusieurs  mois  étaient  souvent  employés  à  Téta- 
lissement  d'un  bilan  régulier. 

M.  ttenoaard,  rapporteur.  Rien  n'empêche 
que  postérieurement  au  dépôt  du  premier  bilan, 
tous  états  rectificatifs  ne  soient  fournis  après 
l'ouverture  de  la  faillite. 

M.  Thil.  On  accuse  les  faillis  d'être  de  mau- 
vaise foi  lorsqu'ils  changent  leur  bilan. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  loi,  en  exigeant 
qu'un  bilan  soit  déposé  au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite,  exige-t-elle  guelque  chose 
d'impossible?  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  démontrer 
que  non.  11  est  d'abord  certain  que  tout  individu 
doit  savoir  quelle  est  la  situation  de  ses  affaires; 
et  quand  un  individu  est  assez  mal  dans  ses 
affaires  pour  avoir  eu  besoin,  assez  longtemps  à 
l'avance,  de  penser  au  moyen  de  payer^  il  a  dû 
dresser  à  part  lui  le  compte  de  ses  afiaires,  et 
savoir  Tétat  de  ses  créanciers  et  de  ses  débi- 
teurs. On  n'exige  ici  rien  d'impossible;  car  les 
articles  474  et  suivants  du  projet  ont  très  bien 
prévu  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  confec- 
tionné antérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, et  où  il  faudrait  y  pourvoir  ultérieurement. 

Voici  ces  articles  : 

«  Art.  474.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas 
été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  dresseront 
immécuatement  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  faillite,  à  l'aide  des  livres  et  pa- 
piers du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procureront. 

«  Art.  475.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à 
entendre  le  failli,  les  commis  employés,  et  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation de  l'état  de  situation  active  et  passive, 
que  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  fail- 
lite. » 

La  loi  a  donc  pourvu  au  cas  où  le  bilan  n'au- 
rait pas  pu  être  dressé  antérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  et  où  il  faudrait  pourvoir 
à  la  confection  du  bilan  après  la  déclaration. 
Mais  lorsque  la  faillite  interviendra,  le  commer- 

Sant  hors  d'état  de  satisfaire  à  ces  obligations 
evra  toujours  à  coup  sur  savoir  quelles  sont  ses 
obligations  ;  il  devra  donner  un  état  des  dettes 
qui  pèsent  sur  lui  et  des  ressources  qui  sont  en 
son  pouvoir. 

Et  certes,  les  tribunaux  de  commerce,  appré- 
ciateurs des  circonstances,  sauront  bien  voir  s'il 
y  a  bonne  ou  mauvaise  foi  dans  l'absence  de 
quelques  développements.  Rien  n'interdit  de  dé- 
velopper ensuite  les  énonciations  du  bilan  ;  mais 
ce  serait  favoriser  la  mauvaise  foi  que  de  ne  pas 
obliger  un  homme,  dès  l'origine  de  la  faillite,  à 
donner  un  aperçu  le  plus  complet  possible  de 
ses  affaires. 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  difficultés  qu'il 
faut  présenter  pour  qu'on  puisse  les  résoudre. 
D'une  part,  on  se  préoccupe  de  la  difficulté  de 
rédiger  un  bilan,  ou  du  moins  un  bilan  satisfai- 
sant à  l'instant  même  de  la  déclaration,  dans  le 
délai  de  trois  jours.  Mais  ensuite  il  y  a  une  haute 
question  législative,  celle  de  savoir  si  ce  dépôt 
est  simplement  exigé  d'une  manière  facultative, 
ou  s'il  est  exigé  d'une  manière  impérative,  et 
dans  ce  dernier  cas  quelle  sera  la  sanction. 


S'il  n'y  en  a  aucune,  l'article  sera  sans  force; 
si,  au  contraire,  le  dépôt  du  bilan  est  indispen- 
sable à  la  déclaration,  s'ensuivra-t-il  que  la  dé- 
claration ne  pourra  pas  être  reçue?,.. 

M.  ttenoaard,  rapporteur.  Non  ! 

M.  le  Président.  Non?  alors  quels  seront  le( 
effets  et  la  force  de  l'article? 

M.  Renonard,  rapporteur.  Ils  sont  exposas 
dans  les  dispositions  subséquentes  qui  attachent 
une  sanction  au  défaut  de  dépôt  de  bilan,  ^i. 
lorsque  nous  serons  arrivés  à  ces  articles  relatifs 
à  l'incarcération  provisoire,  on  pense  au'il  y  a 
trop  de  rigueur  dans  la  sanction  pénale  qui  \ 
est  attachée,  c'est  alors  qu'on  pourra  faire  dtj 
objections  auxquelles  il  nous  sera  facile  de  ré- 
pondre. 

Quant  à  présent,  ce  qu'on  demande  c'esl  de 
savoir  si,  au  moment  de  la  déclaration,  oq  sera 
obligé  de  déposer  le  bilan. 

M.  LiafViUe.  La  Chambre  reconnaît  l'impossi- 
bilité pour  certaines  maisons,  pour  un  grariJ 
nombre  de  maisons,  qui,  surprises  par  des  évé 


affaires. 

J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  il  est  telle  maisjri 
qui,  par  le  développement  de  ses  affaires,  par  1^ 
nombre  de  ses  correspondants,  par  la  nature  du 
placement  de  ses  capitaux,  par  les  marchandisei 
qu'elle  peut  avoir  en  magasin,  ne  pourrait  pa.-? 
faire  son  inventaire,  je  ne  dis  pas  ea trois  jours, 
mais  en  six  semaines. 

H  est  donc  constant  que  pour  la  partie  la  plus 
intéressante  du  commerce,  vous  etablissa  ua 
point  de  loi  auquel  il  serait  impossible  de  àaùv 
taire.  Vous  ne  voulez  pas  être  injustes.  Alors,  je 
demande  ce  que  signifie  un  article  gui  n'a  p  >^ 
d'application  et  qui  prescrit  des  conditions  qu«u 
ne  peut  pas  remplir.  Qu'est-ce  qu'une  loi  i».'  i- 
jours  impérative,  qui  impose  des  obligations,  ei 
a  côté  desquelles  il  n'y  a  pas  de  pénalité? 

Je  retire  mon  sous-amendement.  Je  crois  ^vi^ 
dès  le  moment  qu'un  négociant  a  déclaré  sa  tin  • 
lite,  dès  qu'on  a  mis  les  scellés  chez  lui,  ilut-*' 

Elus  chargé  de  la  confection  de  son  bilan  :  ^k 
ilan,  il  le  fait  de  concert  avec  les  syndics. 
Je  demande  la  suppression  de  l'article  coin. a- 
inutile.  11  ne  porte  aucune  peine,  il  contient  <. 
obligations  facultatives,  je  ne  crois  pas  qu'il  >^^'  • 
nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  une  diâpo^iv^ 
facultative.  Ne  disons  pas  :  «  sera  aecompaiii: 
ou  suivie.  »  Je  demande  purement  et  simplei^: 
la  suppression  de  l'article. 

M.  Réalier-Dnmas.  L'article  439  trouve 
sanction  dans  l'article  455,  où  il  est  dit  qur 
failli  qui  aura  fait  sa  déclaration  de   faillite, 
qui  aura  déposé  son  bilan,  ne  pourra  pas  t: 
privé  de  sa  liberté,  tandis  que  le   failli  qu'. 
fera  pas  sa  déclaration,  qui  ne  déposera  pas  ^ 
bilan,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,   recouvre*^ 
liberté;  il  ne  le  pourra  que  lorsque  dans  le  c 
de  sa  faillite  on  demandera  pour  lui  un 
conduit.  L'article  439  trouve  donc  sa  san»- 
dans  l'article  455. 

M.  le  Président.  Il  est  possible  qu'il  n'aii 
déposé  sa  déclaration  et  son  bilan  parce  > 
n'aura  pu  le  faire. 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est    lor<   >'. 
discussion  de  l'article  455  qu'on  aura  à  v 
l'on  veut  ou  non  adopter  ses  dispositions. 

M.  Réaller-Dnmas.  S'il  n'a  rexnpii  q 
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des  formalités  exigées,  si,  ayant  fait  sa  déclara- 
tion, il  n'a  pas  en  même  temps  fait  le  dépôt  de 
son  bilan,  il  est  clair  qu'il  ne  pourra  pas  jouir 
de  la  faculté  de  conserver  sa  liberté. 

M.  Renonard,  rapporteur.  On  raisonne  comme 
si  l'article  455  était  adopté. 

Il  me  semble  que  si  on  trouve  que  la  déclara- 
tion ne  doit  pas  être  accompagnée  du  dépôt  du 
bilan,  on  prive  dès  Tabora  la  faillite  de  la 
prompte  connaissance  des  affaires  du  failli. 

Si  ensuite  on  trouve  que  les  dispositions  de  pé- 
nalité sont  trop  rigoureuses,  on  pourra  les  mo- 
dilier  lors  de  la  discussion  des  articles. 


M.  Charamaale.  Messieurs,  il  parait  qu'en 
ellet  la  disposition  serait  à  peu  près  inutile, 
puisqu'elle  ne  serait  pas  sanctionnée  par  une 
peine.  On  avait  indiqué  deux  sortes  de  sanction  : 
la  première  était  la  nécessité  de  priver  de  sa 
liberté  le  failli  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  cette 
disposition  du  dépôt  du  bilan. 

On  a  pressenti  que  cette  disposition  pourrait 
être  trop  rigoureuse,  et  M.  le  rapporteur  a  fait 
observer  que  c'était  anticiper  sur  les  articles 
postérieurs  gui  auraient  établi  cette  peine  de 
soulever  maintenant  le  débat. 

11  est  bien  évident,  au  contraire,  qu'avant  d'adop- 
ter une  disposition  il  faut  savoir  si  elle  sera  pu- 
rement facultative  ou  si  elle  sera  obligatoire. En 
clïet,  si  c'est  une  disposition  facultative,  à  la- 
quelle aucune  sanction  pénale  ne  viendra 
aonner  force,  vous  savez  tous  que  les  lois  ne  se 
font  pas  ainsi.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  con- 
seils ni  des  préceptes  qu'elles  doivent  contenir, 
ce  sont  des  dispositions  impérieuses.  11  faut  donc 
voir  la  disposition  en  elle-même  au  moment  où 
elle  se  présente.  Eh  bieni  il  a  été  fait  contre 
cette  disposition  des  observations  auxquelles  on 
n'a  pas  encore  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Ouand  un  négociant  est  surpris  par  des  évé- 
nements qui  Tempêchent  de  faire  honneur  à  sa 
siLMiature,  on  veut  qu'il  puisse,  dans  le  court 
délai  de  trois  jours,  présenter  un  bilan,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot, 
un  état  exact  de  ses  affaires.  Âh!  sans  doute, 
si  vous  voulez  vous  contenter  d'un  quasi-bilan, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté,  on  vous  donnera  un 
bilan,  vaille  que  vaille,  un  état  tel  quel;  mais 
ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez,  vous  voulez  un 
état  réel;  eh  bien,  il  est  impossible  de  le  pré- 
senter dans  un  délai  de  trois  jours.  Pourquoi  donc 
imposer  une  obligation,  et  punir  plus  tard  un 
négociant  pour  ne  pas  avoir  satisfait  à  une  dis- 
position qu'on  reconnaît  impossible  à  remplir? 
Or,  la  double  peine  qu'on  a  signalée  est  celle-ci  : 
11  y  aurait  nécessite  de  le  priver  de  sa  liberté, 
et  plus  tard  encore  il  y  aurait  faculté  de  le  con- 
sidérer comme  banqueroutier  simple,  et  le  pour- 
suivre comme  tel  selon  les  dispositions  de  la 
loi. 

Pour  apprécier  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
()ose,  abstraction  faite  de  celles  qui  la  sanction- 
neraient, il  faut  se  demander  en  l'envisageant 
1^  directement  si  elle  est  utile  et  possible  dans  son 
J  exécution:  utile,  elle  pourrait  l'être  dans  cer- 
1^  tains  cas  qui  se  présenteraient  rarement,  mais 
la  plupart  du  temps  elle  serait  impossible  dans 
1)1  ^on  exécution;  et  par  cela  seul  ii  ne  faut  pas 
p  rimposer. 

i  M.  Parant.  11  est  bien  entendu  que  l'article 
C^ne  saurait  être  modiûé  comme  le  proposait  d*a- 
txrrd  M.  Laffilte,  et,  sur  ce  point,  on  peut  penser 
4U0  tout  débat  est  terminé.  Mais  le  cinquième 
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paragraphe  doit-il  être  supprimé?  Tel  est  leder* 
nier  état  de  la  question. 

Je  verrais  beaucoup  d'inconvénients  à  le  sup- 
primer; d'abord,  parce  qu'on  n'imposerait  pas, 
dans  certains  cas  où  cela  serait  praticable,  on 
n'imposerait  pas  au  failli  l'obligation  de  déposer 
le  bilan  qu'il  aurait  préparé  ou  pu  préparer. 
D'un  autre  côté,  le  paragraphe  dont  on  demande 
la  suppression  se  lie  essentiellement  aux  indica- 
tions dont  parle  le  projet  de  loi  pour  la  teneur 
du  bilan  :  nous  ne  pourrions  donc  plus  pres- 
crire à  cette  place  ce  que  doit  contenir  le  bilan; 
suivant  moi,  ce  serait  un  inconvénient;  car  il 
importe  que.  dès  l'origine,  on  sache  qu'un  bilan 
doit  être  rédigé,  et  de  quelle  manière? 

Je  proposerai  donc  une  simple  modification  au 
lieu  de  la  suppression.  Elle  consisterait  à  dire 
que  la  déclaration  de  faillite  serait,  autant  que 
possible,  accompagnée  du  dépôt  du  bilan.  {Inter- 
ruption.) 

Permettez  donc;  vous  avez,  à  la  suite  de  l'obli- 
gation imposée  par  le  projet  une  double  sanc- 
tion :  l'une  consiste  à  dire  que  le  failli  qui  n'aura 
pas  effectué  le  dépôt  de  son  bilan  pourra  être 
privé  de  sa  liberté;  l'autre,  qu'il  pourra  être  dans 
le  cas  de  poursuite  en  banqueroute  simple. 

Eh  bien  !  Messieurs,  au  lieu  de  dire  que  le  failli 
devra,  nécessairement,  vous  établissez  qu'il  dé- 
posera, autant  que  possible^  son  bilan  au  moment 
où  il  déclarera  sa  faillite  :  rien  ne  vous  empêche 
de  déclarer  ultérieurement  que  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  de  commerce,  eu  égard  à  la  na- 
ture et  à  l'importance  des  affaires  du  failli,  ju- 
gera qu'il  aurait  pu  et  que,  par  conséquent,  il 
aurait  dû  faire  le  dépôt  de  son  bilan,  le  tribunal 
sera  maître  de  lui  refuser  la  liberté  de  sa  per- 
sonne. D'un  autre  côté,  et  par  la  même  raison, 
il  pourra  y  avoir  lieu  a  poursuivre  en  banque- 
route simple  contre  l'homme  qui  aurait  pu  dé- 
poser son  Dilan,  parce  qu'il  était  d'une  rédaction 
facile,  et  qui  cependant  aura  manqué  à  cette 
disposition  de  la  loi. 

Ainsi,  vous  ne  dites  rien  que  ne  puisse  exé- 
cuter le  failli.  Si  vous  effacez  ces  mots  :  devra 
être  déposé,  l'obligation  n'est  pas  tellement  ri- 
goureuse qu'on  ait  à  s'en  plaindre  dans  l'intérêt 
du  failli. 

D'un  autre  côté,  si  vous  adoptez,  comme  \e  le 
propose,  qu'il  dépose  son  bilan,  si  cela  lui  est 
possible,  vous  avertissez  le  négociant  de  ce  qu'il 
a  à  faire,  et  plus  tard  vous  donnez  aux  tribu- 
naux les  moyens  de  le  contraindre  à  remplir 
cette  prescription  de  la  loi. 

Je  demande,  Messieurs,  ce  changement  de  ré- 
daction, parce  que  je  suis  touché  des  observa- 
tions faites  par  des  hommes  consommés  en  af- 
faires, qui  tous  ont  dit,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
quMl  est  des  cas  où  des  négociants  ne  pourraient 
parvenir  à  rédiger  promptement  leurs  bilans.  Je 
l'admets;  mais  comme  il  est  des  cas  où  la  ré- 
daction de  ce  bilan  sera  facile,  il  faut  qu'il  y 
ait,  dans  ces  cas,  obligation  de  le  déposer.  Je 
veux  que  les  magistrats  consulaires  aient  les 
moyens  d'atteindre  le  failli  qui  n'avait  pas  à 
l'avance  rédigé  son  bilan. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  La 
justice.  On  ne  peut  disconvenir  que  le  but  de  la 
loi  ne  soit  d  engager  les  faillis  à  faire  eux- 
mêmes  leurs  propres  déclarations.  Tout  le  monde 
ne  peut  qu'y  gagner,  et  les  tiers  surtout,  parce 
qu'on  arrive  à  la  déclaration  de  faillite  a  peu 
près  à  l'époque  où  la  cessation  de  payements  a 
été  connue. 
On  ne  peut  non  plus  disconvenir  que  les  obser» 
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valions  de  M.  Thil  n'aient  précisément  pour  but 
de  montrer  que  la  nécessité  de  déposer  son  bilan 
ne  conduise  à  un  but  contraire  à  celui  qu'on  se 
propose. 
En  effet,  le  failli  qui  sera  dans  la  nécessité  de 

{présenter  son  bilan,  soit  parce  qu'il  n*aura  pas 
e  temps  de  le  faire,  soit  par  toute  autre  consi- 
dération, pourrait  se  trouver  obligé  de  retarder, 
malgré  lui,  l'époque  où  la  faillite  sera  déclarée. 
U  faut  donc  en  convenir,  il  y  a  quelque  chose 
à  faire;  et  vouloir  forcer  le  failli,  comme  le  pro- 

S osent  le  projet  et  la  commission,  à  déposer  le 
ilan  à  Tappui  de  sa  déclaration,  c*est  retarder 
Tépoque  ou  il  fera  cette  déclaration. 

Que  faire  dans  celte  situation?  Faut-il  dispenser 
le  failli  de  déposer  son  bilan?  Non,  sans  doute, 
il  ne  le  faut  pas;  ce  bilan  pourra  être  d'une  très 
grande  ressource  s'il  est  fait;  et  c'est  parce  qu'il 
peut  être  d'une  grande  utilité  que  Tancien  article 
du  Gode  de  commerce  disait  : 

«  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de 
sa  faillite,  préparé  son  bilan  ou  état  passif  et 
actif  de  ses  affaires,  ou  qui  Taura  gardé  par  de- 
vers lui,  le  remettra  aux  agents.  » 

U  faut  donc  que  nous  trouvions  quelque  chose 
d'équivalent,  c'est-à-dire  que  quand  la  déclara- 
tion n'aura  pas  été  faite,  on  trouve  moyen  d'avoir 
le  dépôt  du  bilan,  si  ce  bilan  a  été  fait  par  le 
failli  ;  et  quand  ce  dépôt  n'a  pas  été  fait  par  lui, 
les  préposés  à  la  faillite  ou  syndics  auront  le 
droit  de  le  faire. 

Il  y  a  donc  ici  une  de  ces  dispositions  qu'on 

Sourrait  adopter.  On  pourrait,  comme  le  disait 
[.  Parant  tout  à  l'heure,  concevoir  l'article  en 
ces  termes  : 

«  La  déclaration  de  faillite  sera  accompagnée 
du  dépôt  du  bilan,  s'il  a  été  préparé  par  le 
failli.  » 

De  cette  manière.  Messieurs,  vous  restez  libres, 
lorsque  vous  discuterez  l'article  455,  d'y  appli- 
quer ou  de  ne  pas  y  appliquer  une  peine;  mais, 
pour  le  moment,  le  failli  ne  sera  forcé  de  dé- 
poser son  bilan  qu'autant  qu'il  l'aura  fait.  Je 
crois  donc  que  cette  rédaction  peut  aplanir  tous 
les  doutes,  et  donner  satisfaction  à  ceux  qui  ont 
proposé  l'amendement.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  ttéalier-Uiisnas.  Elle  deviendra  donc 
Tarticle  455;  il  faudra  alors  changer  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

M.  Eiherbette.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Si  ce  bilan  n'a  pas  été  préparé  par  le 
failli,  vous  en  déciderez  la  conséquence  ouand 
vous  examinerez  Tarticle  455  qui  est  la  dispo- 
sition pénale.  Pour  le  moment,  que  faut-il  faire? 
U  faut  que,  si  le  failli  a  préparé  son  bilan,  il  le 
dépose  a  côté  de  sa  déclaration.  S'il  a  préparé 
son  bilan  et  ne  le  dépose  pas,  quelle  peine  lui 
intligera-t-on?  Vous  l'examinerez  quand  vous  en 
serez  à  l'article  455,  mais  pour  le  moment  il 
suflit  qu'on  sache  bien  que  sa  déclaration  ne 
sera  pas  retardée  par  le  dépôt  de  son  bilan. 

M.  Hébert.  La  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  montre  l'importance  de  la  question,  et  les 
inconvénients  que  pourrait  avoir  un  amende- 
ment adopté  sans  un  mûr  examen.  Il  pourrait 
déranger  toute  l'économie  de  la  loi.  Je  oemande 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Jaequlnot-Pampelune.  Je  demande  la 
parole  pour  appuyer  l'observation  de  l'honorable 

J réopinant.  U  y  a  nécessairement  quelque  chose 
faire;  je  trouve  que  l'article,  tel  qu'on  le  pro- 


pose, n'est  pas  entièrement  satisfaisant.  Dans  !a 
plupart  des  cas  le  bilan  sera  prêt  au  momen' 
même  de  la  déclaration  de  faillite;  dans  les  cà? 
les  plus  ordinaires,  le  négociant  a  ses  livres  e: 
ses  papiers  tout  prêts  pour  établir  son  état  '!; 
situation:  mais  il  est  d'autres  cas  oi!i  la  rédac- 
tion du  oilan  sera  retardée,  notamment  dan^ 
celui  où  les  relations  commerciales  du  failli  suu: 
disséminées  dans  plusieurs  lieux,  avec  lesqIi'Jl^ 
il  ne  lui  est  pas  possible  de  correspondre  insiaii- 
tanément. 

Je  crois  donc  qn'il  y  a  sur  ce  point  quelque 
chose  à  faire,  quelque  chose  à  proposer. 

D'abord  il  est  facile  de  déclarer  qu'en  rèdt 
générale,  le  bilan  sera  fait  et  déposé  sur-le- 
champ,  et  néanmoins  de  laisser  au  tribunal  «io 
commerce  la  faculté  de  dispenser  le  failli  dj 
dépôt  au  moment  de  la  déclaration,  et  de  lui 
accorder  un  délai  suffisant  d'après  les  circons- 
tances. Qu'en  résultera -t-il?  d'une  part,  que  k 
dépôt  sera  fait  immédiatement  dans  la  plupart 
des  cas,  et  de  l'autre,  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires on  donnera  des  facilités  au  failli  pour 
le  déposer. 

J'ajoute  encore  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
de  ce  qu'il  est  dit  dans  le  projet  de  loi  que  si  Je 
failli  ne  dépose  pas  son  bilan,  il  pourra  être 
considéré  comme  banqueroutier;  cette  disposi- 
tion n'est  que  facultative  ;  le  tribunal  appréciera 
toujours  si  ce  délai  est  ou  n'est  pas  aumsaat. 

M.  le  Présideat.  Ainsi  on  renverrait  à  Ja 
commission,  non  seulement  l'article  qui  est  dans 
ce  moment  en  discussion,  mais  l'article  455,  en 
tant  que  cet  article  doit  contenir,  par  îorrae  do 
sanction,  l'appréciation  de  la  situation  du  îaiUi, 
pour  savoir  s  il  est  excusable  ou  répréhenaible 
de  n'avoir  pas  déposé  son  bilan... 

M.  Jaeqaiaot-PampelaBe.  Je  demande  à 
dire  encore  un  mot. 

M.  le  Président.  Permettez  que  je  termine 
mon  observation.  La  commission  fera  donc  at- 
tention que  l'article  455  ne  parait  pas  avoir  été 
préparé  dans  le  sens  de  cette  sanction  ;  il  ne 
dispose  point  pour  le  casoille  failli  n'aurait  pis 
déposé  son  bilan  ;  il  ne  dit  point  que  dans  ce  c  is 
la  faillite  pourra  être  considérée  de  telle  ou  telle 
manière.  C'est,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le 
dépôt  aurait  été  fait,  et  où,  par  conséquent,  dans 
le  sens  des  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  pénalité,  que 
cependant  le  tribunal  n'est  pas  encore  obli^re 
d'accorder  un  sauf-conduit. 

Mais  peut-être  jugera-t-on  nécessaire  que  l'ar 
tlcle  soit  conçu  négativement,  dans  le  sens  d'un  * 
défense  d'accorder  le  sauf-conduit,  sauf  les  cir- 
constances qui  seront  prisées  et  appréciées  pir 
le  tribunal  de  commerce.  11  faudra  donc  que  !♦• 
tribunal  prononce  sur  les  conséquences  du  dé- 
faut de  bilan  déposé  par  le  failli. 

M.  Jaeqninot-Pampelnne.  Je  propose  une 
rédaction  nouvelle  ; 

«  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan,  à  moins  que  le  failli 
ne  justifie  d'un  légitime  empêchement  »  (Bruiu 
divers.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  440  ainsi 
que  des  amendements  qui  s'y  rattachent. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  nouvel^ 
rédaction  de  Tarticle  441-  La  commission  laisse 
subsister  le  premier  paragraphe  du  projet. 
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Art.  441.  {rédaction  de  la  commission,) 

«  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  rendu,  soit  sur  la  déclara- 
tion du  failli  au  greffe,  soit  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

«  Ce  jugement  sera  exécutoire  iirovisoirement. 
Il  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  faillite  sera  déclarée, 
que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  éta- 
blissements commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  Tarlicle  683  du  Code  de  procédure  civile.  « 

M.  Renouard,  rapporteur.  11  y  a  deux  amen- 
dements présentés  par  la  commission  sur  cet 
article;  ils  ont  été  imprimés. 

M.  le  Président.  Les  voici  :  le  premier  con- 
siste à  supprimer  le  mot  au  greffe  dans  le  pre- 
mier paragraphe.  M.  Parant  l'avait  présenté. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  commission  l'a 
adopté. 

M.  Parant.  Une  loi  ne  doit  pas  contenir  de 
mots  inutiles.  Ce  mot  au  greffe  ne  serait  qu'une 
répétition. 

M.  le  Président.  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
propose  d'ajouter  à  l'article  441  les  mots  sui- 
vants :  c  soit  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic. » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Messieurs,  un 
spectacle  scandaleux  nous  est  souvent  offert 
dans  les  faillites  non  solenniséesl  Au  lieu  d'une 
répartition  égale  dans  un  naufrage  commun,  les 
créanciers  présents  s'adjugent  les  débris  de  la 
faillite,  et  justifient  de  plus  en  plus  la  vérité  du 
proverbe,  que  les  absents  ont  tort.  C'est  un  mal, 
Messieurs,  auquel  nous  ne  saurions  apporter 
trop  de  remède. 

Le  projet  de  loi,  dans  le  cas  trop  ordinaire  où 
le  failli  n'a  pas  fait  sa  déclaration,  donne  le  droit 
au  tribunal  de  déclarer  la  faillite,  soit  ^office, 
soit  à  la  requête  des  créanciers.  Eh  bien!  je  ne 
trouve  pas  (fans  ce  mode  assez  de  garantie. 

Les  créanciers  présents  qui,  les  premiers,  ont 
connaissance  de  l'état  de  faillite,  ont  souvent, 
comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  intérêt  certain 
à  ne  pas  provoquer  la  déclaration  de  faillite. 

Quant  au  tribunal  de  commerce,  il  arrive  par- 
fois (surtout  dans  les  petites  villes)  qu'il  n'a  pas 
de  fermeté  pour  user  de  son  initiative.  11  n  est 
que  trop  intluencé  par  ses  relations  de  société 
ou  de  famille!  Souvent,  d'ailleurs,  les  membres 
de  ce  tribunal  ont  eux-mêmes  un  Intérêt  plus 
ou  moins  direct  à  ne  pas  solenniser  la  faillite. 
C'est  pour  ce  cas  trop  fréquent.  Messieurs,  que 
je  propose  de  donner  au  ministère  public  la  fa- 
culté de  requérir  la  déclaration.  N  est-il  pas  le 
gardien  né  des  droits  des  absents? 

On  craint  une  collision  entre  le  procureur  du 
roi  et  le  tribunal  du  commerce.  C'est  une  inquié- 
tude dénuée  de  fondement.  Le  premier  n'aura 
que  ^  simple  droit  de  requérir.  Le  second  sera 
libre  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande;  et, 
pour  mon  compte,  je  serais  disposé  à  refuser  au 
ministère  public  le  droit  de  relever  appel:  mais 
au  moins  mettez-le  à  même  de  stimuler,  au  be- 
soin, l'action  du  tribunal  de  commerce. 

Quels  inconvénients  y  verrez- vous?  aucun; 
car  la  faillite  ne  peut  résulter  que  de  la  cessa- 
tion notoire  des  payements,  de  telle  sorte  qu'il 
n  est  pas  à  craindre  que  le  ministère  public  abuse 
du  pouvoir  que  vous  lui  confieriez. 
En  vain  ait-on  que  la  loi  contient  dans  ses 


dispositions  ultérieures  des  peines  contre  les  ar- 
rangements frauduleux  en  matière  de  faillite,  et 
qu'elles  seront  un  remède  suffisant  au  mal  que 
j'ai  signalé.  Non,  Messieurs,  car  l'article  597, 
auqueion  fait  allusion,  parle  des  arrangements 
pour  prix  d'un  vote  dans  les  opérations  de  la 
faillite,  et  non  des  payements  faits  avant  la  dé- 
claration; et  quant  a  ces  payements,  la  commis- 
sion les  admet  comme  valides,  dans  le  cas  de 
fraude. 

M.  Teste.  Messieurs,  l'amendement  proposé 
aurait  des  conséquences  très  graves;  et  Bien 
qu'il  paraisse  tout  à  fait  inoffensif,  bien  qu'il 
semble  ajouter  un  moyen  à  ceux  que  la  commis- 
sion vous  présente  pour  arriver  à  la  manifesta- 
tion de  la  faillite,  cet  amendement  aurait  pour 
résultat  d'embarrasser  singulièrement  la  marche 
des  faillites  au  moment  même  de  leur  ouver- 
ture. 

Considérez  le  système  de  la  loi  ;  elle  appelle  à 
protéger,  dans  une  faillite  par  déclaration  judi- 
ciaire, tous  les  intérêts,  a'abord,  l'intérêt  du 
failli  dont  elle  provoque  la  déclaration  spontanée. 
Elle  récompense  l'onéissance  du  failli  à  cette 
disposition,  en  lui  conservant  sa  liberté  provi- 
soire. C'est  un  stimulant  bien  plus  puissant  que 
l'action  du  ministère  public;  en  second  lieu, 
tous  les  créanciers  ayant  connaissance  de  la 
cessation  de  payement  peuvent  provoquer  la 
déclaration  de  faillite,  et  dans  ces  cas-là  le 
tribunal  de  commerce  n'hésite  jamais  à  la  pro- 
noncer. Enfin  le  tribunal  de  commerce  peut  lui- 
même,  et  d'office,  déclarer  la  faillite,  sans  autre 
avertissement  que  ceux  de  la  notoriété  publique, 
de  l'existence  de  la  cessation  du  payement. 

N'est-ce  pas  assez.  Messieurs?  Cependant,  la 
loi  va  plus  loin  encore  ;  elle  dit  que  tous  les  ar- 
rangements clandestins,  frauduleux,  au  moyen 
desquels  certains  créanciers  présents  peuvent 
assurer  leurs  créances  au  détriment  des  autres, 
seront  considérés  comme  délits  et  punis  comme 
tels.  Certes,  il  me  semble  que  l'extrême  limite 
des  précautions  est  atteinte. 

Et  cependant  on  veut  donner  au  ministère 
public  un  rôle  dans  la  faillite  :  on  veut  qu'il  puisse 
être  provocateur  de  la  déclaration  de  faillite.  Et 
où  prend-on  le  ministère  public?  Est-il  là  auprès 
de  l'autorité  consulaire?  Point  :  il  faut  l'aller 
chercher  dans  le  sein  d'une  autre  juridiction,  il 
faut  lui  donner  le  droit  de  requérir  le  tribunal 
de  commerce  auquel  il  est  étranger,  de  pro- 
noncer que  tel  ou  tel  négociant  a  failli? 

Ainsi  le  ministère  public  serait  érigé,  par  là 
même,  en  inquisiteur  de  l'état  des  affaires  de 
tous  les  négociants  de  son  ressort  ;  et  s'il  lui  ar- 
rivait de  penser,  je  ne  sais  sur  quel  signe,  le 
plus  souvent  trompeur,  qu'un  négociant  chan- 
celle, voilà  le  ministère  public  qui  viendrait 
dire  au  tribunal  de  commerce  que  tel  négociant 
fait  faillite  et  qu'il  faut  le  déclarer. 

Je  crois  que  l'auteur  de  l'amendement  n'en  a 
pas  mesuré  la  portée.  Quant  à  moi,  je  n'exagère 
pas  en  disant  que  j'en  suis  épouvanté.  Je  crois 
que  tout  ce  que  la  sagesse  du  législateur  peut 
concevoir  de  plus  prudent  se  rencontre  dans  le 
)rojet,  et  je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à 
'amendement  de  l'honorable  M.  Gaillard  de  Ker- 
)ertin. 

M.  Clalllard  de  Kerbertin.  Notre  hono- 
rable collègue  a  tort  de  s'épouvanter  de  mon 
amendement,  car  ce  n'est  pasl  a  première  fois 
que  la  proposition  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter a  été  soumise  à  la  Chambre,  et  a  servi 
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d'objet  à  ses  discussions.  J'ai  vu  des  personnes 
très  graves  qui  trouvaient  très  sage  que  le  mi- 
nistère public  put  intervenir  comme  je  le  pro- 
pose. Ce  n'est  certainement  pas  donner  au  com- 
merce un  inquisiteur,  car  le  projet  de  loi  porte 
expressément  que  la  faillite  ne  pourra  être  dé- 
clarée que  lorsqu'il  y  aura  cessation  notoire  de 
payements.  Ainsi  ce  serait  seulement  dans  ce 
cas  que  le  ministère  public  userait  du  droit  que 
je  propose  de  lui  conférer. 

M.  le  Président.  Mais  cette  objection  :  que 
le  ministère  public  pourrait  adresser  un  réqui- 
sitoire à  un  tribunal  auprès  duquel  il  n'a  pas 
caractère,  vous  n'y  répondez  pas!  {Bruits  divers.) 

M.  Jaeqnlnol-Pampelane.  {De  sa  place.)  11 
me  semble  que  si  j'avais  Tbonneur  d'appartenir 
au  ministère  public,  je  récuserais  moi-même  le 
pouvoir  excessif  que  l'auteur  de  l'amendement 
voudrait  lui  attribuer. 

Le  ministère  public  ne  peut  intervenir  dans 
les  affaires  particulières  que  lorsqu'il  y  a  crime 

ou  délit   intéressant  la  vindicte  publique 

[Bruit] 

Voix  nombreuses  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé I 

M.  le  Préfildenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
l**  paragraphe  avec  la  suppression  des  mots  : 
«  Au  greffe.  » 

(Le  premier  paragraphe,  ainsi  modifié,  est 
adopté.; 

M.  le  Prësidenl.  Le  second  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  «  Ce  jugement  sera  exécutoire  pro- 
visoirement. 11  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  tant  du  lieu  où  la  faillite  sera 
déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissements  commerciaux,  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  683  du  Code  de  procédure 
civile.  >» 

A  ce  paragraphe,  au  lieu  des  mots  :  «  Par  l'ar- 
ticle 683  de  procédure  civile,  «  MM.  Démonts  et 
Lavielle  proposent  de  dire  :  «  Par  l'article  42  du 
Code  de  commerce.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Cet  amendement 
est  adopté  par  la  commission. 

(Le  2""  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté 
par  la  Chambre.) 

L'ensemble  de  rarticle  44 1  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  441.  (Nouvelle  rédaction.) 

ti  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendu,  soit  sur  la  déclara- 
tion du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'ofiice. 

«  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 
11  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  faillite  sera  déclarée, 
que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  éta- 
blissements commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  l'article  42  du  Code  de  commerce.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

Art.  442.  {Rédaction  de  la  commission.) 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  ouverture  de  la 
laillite  et  aessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens. 

«  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi- 


lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 
tentée que  contre  les  syndics. 

«  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d*exécution, 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

«  Le  tribunal  pourra  recevoir  le  failli  partie 
intervenante,  lorsqu'il  jugera  sa  présence  néces- 
saire. !) 

M.  Renonard,  raj>porteur.  La  commission  a 
consenti  à  la  suppression  du  dernier  paragraphe. 

M.  Teste.  Il  y  a  cependant  une  observation  à 
faire.  Les  membres  de  la  commission  savent  que 
la  question  s'est  fréquemment  offerte  de  savoir 
dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  les  faillis 
pouvaient  intervenir  dans  les  actions  dirigées 
contre  les  agents  ou  syndics  à  la  failliter  La 
suppression  du  dernier  paragraphe  laisse  sub- 
sister la  difficulté  et  la  diversité  de  la  jurispru- 
dence. Je  ne  suis  pas  d'avis  de  conserver  le 
dernier  paragraphe;  mais  je  crois  qu'il  faut 
mettre  quelque  chose  à  sa  place. 

M.  le  Président.  Proposez  quelque  chose. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  Yi^n- 
semble  de  l'article. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  Ui 
justice.  J'avais  demandé  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe,  et  c'est  sur  mes  observation^ 
que  la  commission  y  a  consenti. 

Le  motif  de  cette  suppression,  l'honorablf 
M.  Teste  le  comprend  parfaitement,  c'est  l'inca- 
pacité dans  laquelle  se  trouve  le  faiiii  de  se  pr^'- 
senter  devant  la  justice.  Le  paragraphe  de  ia 
commission  parle  de  l'intervention  ou  de  la  nii>'e 
en  cause  du  failli;  eh  bien!  le  failli  n'est  pad- 
personne  capable  pour  ester  en  jugement. 

Aussi  la  censée  de  la  commission  n'étail  \\^s 
de  le  faire  intervenir,  mais  seulement  de  Vap- 
peler  en  cause  pour  avoir  des  renseignements 
que  la  faillite  pouvait  exiger.  J'ai  fait  remarquer 
à  la  commission  que  son  but  était  atteint  |>nr 
les  dispositions  du  droit  commun.  Le  tribun  il 
de  commerce  peut,  en  matiôre  de  faillite,  pren^ire 
toutes  sortes  de  renseignements,  entendre  touie 
espèce  de  témoins;  eh  bien!  il  entendra  le  failli. 
comme  il  pourra  entendre  toutes  autres  per- 
sonnes. 

Il  est  donc  inutile  de  mettre  une  pareille  dis- 
position à  l'égard  du  failli,  puisque  le  failli  se 
trouve  ici  compris  dans  la  catégorie  des  autres 
citoyens. 

M.  Teste.  Je  conteste  les  prémisses  du  rai- 
sonnement et  j'en  repousse  par  conséquent  V- 
déductions.  Il  n'est  pas  exact  en  droit  de  dir 
que  la  personne  civile  du  failli  soit  compl'- 
ment  effacée,  que  la  faculté  d'ester  en  iugeiiu*;i' 
en  certains  cas  lui  soit  enlevée  par  sa  nouvtly 
condition. 

Ainsi  je  nie  les  prémisses,  et  à  présent  je  v.w^ 
feindre  un  cas  qui  peut  se  présenter,  et  qui  s  r* 
déjà  présenté;  c'est  le  cas  où  la  femme  du  laiil. 
au  moment  de  la  faillite,  formera  une  demaii  . 
en  séoaration  de  corps,  qui  entraîne  la  sépa;  .- 
tion  ae  biens.  Gomment  feront  les  agents  de  \\ 
faillite  pour  défendre  la  demande  en  séparât  i:^ 
de  corps  ? 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'intervention  ! 

M.  Teste.  Il  n'y'a  pas  d'intervention  sans  dci:' 
l'action  est  directement  intentée  contre  le  lau 
il  a  donc  le  droit  d'ester  en  Jugement;  la  p-  - 
sonne  civile  n'est  donc  pas  effacée. 

Au  contraire,  la  majorité  des  cours  souverai'  * 
a,  jusqu'à  ce  moment,  décidé  que  le  failli  pou^  '• 
intervenir  dans  les  contestations  purement  y 
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viles,  engagées  entre  des  tiers  et  les  acents,  les 
syndics  de  la  faillite,  pourvu  que  ce  lut  à  ses 
risques  et  à  ses  frais.  Et  pourquoi  voudriez-vous 
défendre  au  failli,  qui  a  intérêt  à  la  conservation 
de  son  actif,  d'ester  en  jugement,  d'assister  aux 
débats,  d'y  fournir  des  moyens  de  défense,  d'em- 


pêcher  sa  libération  de  failli  ? 

11  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  failli  ait  perdu 
le  droit  d'ester  en  jugement.  Je  veux  bien  qu'il 
soit  représenté,  à  l'égard  des  tiers,  par  des  agents 
ou  des  syndics  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  trou- 
vera expédient  de  paraître  au  procès,  pourvu 
que  ce  soit  à  ses  risques  et  frais,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  le  repousserait. 


M.fvuénaalt,  commissaire  du roL  llmesemble, 
Messieurs,  qu'on  peut  répondre  à  l'amendement 
qu'a  propose  l'honorable  M.  Teste,  par  une  dis- 
tinction qu'il  admettra  sans  doute  lui-même,  et 
qu'il  a  indiquée  déjà  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion. 

En  effet,  il  a  parlé  d'une  cause  dans  laquelle 
il  est  évident  que  le  failli  n'est  représenté  par 
personne,  et  dans  lequel  il  doit  plaider  lui-même 
et  non  pas  intervenir;  car  ce  serait  à  ses  syndics 
à  intervenir  :  il  s'agissait  d'une  cause  en  sépa- 
ration de  corps  intentée  par  la  femme  du  failli. 

Je  crois  qull  faut  distinguer  entre  les  causes, 
les  affaires  qui  dérivent  des  rapports  de  famille 
du  failli;  entre  les  causes  qui  sont  attachées  à 
sa  personne,  et  dans  lesquelles  il  n'est  pas  in- 
terait,  puisqu'il  n'est  pas  déchu  de  ses  droits 
civils  :  mais  je  crois  que,  d'un  autre  côté,  il  faut 
distinguer  les  contestations  qui  se  présentent 
dans  le  cours  de  l'instruction  de  la  faillite,  des 
causes  qui  tiennent  aux  rapports  du  failli,  soit 
avec  des  créanciers,  soit  avec  des  tiers.  Or,  dans 
toutes  ces  causes,  il  est  représenté  par  les  syn- 
dics qui  ont  nour  principale  fonction  de  le  re- 
présenter. Aamettre  l'intervention  du  failli,  ce 
serait  lui  donner  les  moyens  de  susciter  des 
chicanes,  de  prolonger  les  procès,  de  multiplier 
les  irais  :  le  failli  est  représenté  par  ses  syndics, 
et  il  l'est  suffisamment. 

Je  crois  donc  que  l'intervention  du  failli  doit 
être  écartée,  dans  toutes  les  causes  qui  se  pré- 
sentent, soit  dans  ses  rapports  avec  les  créan- 
ciers, soit  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  dont 
il  s'agit  de  faire  annuler  les  actes.  Les  syndics 
sont  dans  ces  causes  réprésentés  par  la  masse 
de  la  faillite. 

M.  Thil.  Il  est  nécessaire  de  bien  s'entendre 
sur  la  dernière  disposition  de  l'article  en  dis- 
cussion. On  a  parlé  de  la  diversité  qui  existe 
dans  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Il  est  vrai 
que  la  question  de  savoir  si  le  failli  pouvait  in- 
tervenir a  été,  dès  l'origine,  diversement  jugée. 
Mais  si  je  ne  me  trompe,  il  est  maintenant  de 
principe  que,  suivant  les  circonstances  (et  l'ap- 
préciation de  ces  circonstances  et  abandonnée 
au  jugement  des  tribunaux),  l'intervention  du 
failli  peut  être  reçue.  Si  on  admet  celte  explica- 
tion, si  on  ne  conteste  pas  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'admettre,  suivant  les  circonstances,  l'in- 
tervention du  failli,  je  ne  me  prononce  pas  en 
faveur  de  la  dernière  disposition  de  l'article  en 
discussion. 

On  peut  le  supprimer  sans  inconvénient.  Mais 
s'il  devait  suivre  de  cette  suppression  que  la 
jurisprudence  actuelle  fût  entièrement  changée, 
et  que,  dans  aucun  cas,  parce  que  le  failli  est 


dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens,  de  sa 
fortune,  il  ne  peut  intervenir,  je  m'élèverais 
énergiquement  contre  cette  suppression,  parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  circonstances  où,  quoique 
la  fortune  du  failli  soit  administrée  par  des  syn- 
dics, il  a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  inter- 
venir devant  les  tribunaux,  et  remarquez  que 
l'article  que  nous  discutons  étend  le  Gode  de 
commerce,  et  s'applique  non  seulement  aux 
actions  mobilières,  mais  encore  à  toutes  les 
actions  immobilières,  qui  ne  pourront  être  in- 
tentées ou  suivies  que  contre  les  syndics. 

11  établit  que  toutes  les  actions,  non  seule- 
ment mobilières  et  commerciales,  mais  même 
immobilières,  ne  peuvent  être  intentées  et  sui- 
vies, tandis  que  lorsqu'une  action  mobilière 
était  intentée  auparavant  contre  un  failli,  on  la 
suivait  d'après  le  mode  adopté. 

11  peut  être  utile,  il  peut  être  nécessaire  que 
les  faillis  interviennent,  et  nous  devons  laisser 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  leur  in- 
térêt et  de  recevoir  ou  de  refuser  leur  interven- 
tion. Si  on  reconnaît  le  droit  des  tribunaux,  le 
n'attache  plus  d'importance  au  maintien  de  la 
disposition  qui  consacre  ce  droit  ;  si  on  le  con- 
teste, au  contraire,  alors  je  repousse  la  suppres- 
sion consentie  par  la  commission. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  puis  admettre  la  dernière  obser- 
vation de  l'honorable  préopinant,  relative  à  l'in- 
tervention du  failli.  Si  l'on  veut  parler  de  l'appel 
du  failli  pour  avoir  des  renseignements  de  lui, 
il  doit  être  admis  de  ce  côté,  parce  que  la  jus- 
tice doit  avoir  les  moyens  d  obtenir  ces  ren- 
seignements. Mais  si  l'on  entend  parler  d'une 
intervention,  c'est-à-dire  du  failli  qui  se  pré- 
sente avec  des  conclusions,  demandant  quelque 
chose,  ou  contre  lequel  on  puisse  demander,  je 
m'y  oppose  de  toutes  mes  forces.  En  effet,  s'il  se 
présente,  et  qu'il  requière  quelque  chose,  dans 
l'intérêt  de  qui  requiert-il  ?  ce  n'est  pas  pour  lui. 

M.  Barbet.  C'est  pourlui,  au  contraire. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus^ 
tice.  Pas  actuellement.  11  est  représenté  par  les 
syndics,  il  est  dépouillé  de  l'administration  de 
ses  biens,  ce  droit  doit  être  exercé  par  les 
syndics.  Mais  d'ailleurs,  il  peut  succomoer,  et 
par  suite  subir  une  condamnation.  Sur  qui  la 
condamnation  aux  dépens  pèsera- t-elle?  au- 
rait-^n  les  prétentions  défaire  grever  la  masse? 
et  cependant  il  n'a  pas  autre  chose.  Un  hono- 
rable orateur  disait  tout  à  l'heure  qu'on  admet- 
trait l'intervention  à  ses  risques  et  périls  ;  mais, 
en  vérité,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  cette 
intervention  aux  risques  et  périls  du  failli,  puis- 
que le  failli  n'a  rien  pour  payer,  puisqu'il  ne 
ne  peut  rien  offrir  pour  payer  ces  frais,  car  il 
est  dépouillé  de  l'aciministration  de  son  avoir; 
il  ne  peut  donc  agir  à  ses  risques  et  périls,  il  ne 
possède  rien.  La  faillite  étant  prononcée,  si  le 
tailli  a  quelque  chose  à  demander  au  sujet  de 
ses  biens,  il  faut  qu'il  le  fasse  demander  par  ses 
syndics;  ce  sont  eux  qui  administrent  ses  biens, 
ce  sont  ses  représentants.  Quand  il  demande 
pour  sa  personne,  cela  n'est  pas  de  sa  faillite  ; 
s'il  demande  la  séparation  de  biens,  il  n'a  pas 
besoin  du  secours  des  syndics  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  ses  biens,  il  ne  peut  demander  ni  dé- 
fendre autrement  que  par  le  ministère  des  syn- 
dics. Je  le  répète,  si  vous  voulez  l'intervention 
du  failli  aQn  d'en  obtenir  des  renseignements, 
vous  avez  raison,  et,  suivant  moi,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'exprimer;  mais  si  vous  voulez 


au  procès,  on  lui  fermera  la  porte?  Ce  n'est  plus 
du  droit,  Messieurs,  c*est  de  l'injustice  au  plus 
haut  degré,  et  je  ne  saurai  consentir,  pour  ma 
part,  à  la  suppression  du  paragraphe. 

M.  Eiherbelle.  Mais  il  y  a  plus:  c'est  que  la 
suppression  du  paragraphe  sera  indifférente, 
le  failli  conservera  toujours  la  propriété  de  ses 
hiens,  il  aura  toujours  le  droit  d'intervenir^ 
même  quand  vous  supprimeriez  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  dà  la 
justice,  Bn  vérité,  je  ne  comprends  plus  les  prin- 
cipes du  droit;  comment,  un  homme  qui  a  perdu 
l'administration  de  ses  biens  pourra  se  présenter 
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l'admettre  pour  qu*il  puisse  intenter  une  action 
ou  se  défendre  contre  des  conclusions  prises 
contre  lui,  on  ne  peut  le  considérer  comme  une 
personne  capable. 

M.  Thil.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire  ; 
elle  est  basée  sur  Texpérience. 

Dans  beaucoup  de  circonstances  les  tribunaux 
ont  admis  d'une  manière  très  utile  pour  la  fail- 
lite rintervention  du  failli.  Ainsi,  il  est  des  cas 
où  la  faillite  ne  marche  pas,  où  les  syndics  ne 
veulent  pas  agir  comme  leur  commandent  leur 
devoir  et  Fhonneur.  Eh  bien  !  j*ai  vu  dans  ces 
cas  des  interventions  formées  par  le  failli  et  ac- 
cueillies par  les  tribunaux,  produire  des  résul- 
tats très  utiles  ;  je  ne  veux  pas  en  dire  davan- 
tage. 

M.  Barbet.  11  est  une  foule  de  circonstances 
où  le  failli  doit  intervenir.  La  faillite  peut  être 
mal  conduite,  des  syndics  qui  ne  sont  pas  de  son 
choix  peuvent  gaspiller  Tactif  de  la  faillite  :  il 
importe  que  l'administration  de  ses  biens  se 
fasse  dans  son  plus  grand  intérêt,  car,  moins  il 
manquera,  moins  il  aura  à  fournir.  Dans  tous 
les  cas,  la  rédaction  de  l'article  offre  toutes  les 
garanties  qu'on  peut  désirer.  Le  failli  ne  pourra 
intervenir  que  dans  les  circonstances  où  son  in- 
tervention sera  réellement  utile.  En  effet,  le  pa- 
ragraphe porte  :  «  Le  tribunal  pourra  recevoir 
le  laiUi  partie  intervenante,  lorsqu'il  jugera  sa 
présence  nécessaire.  » 

Eh  bien  I  si  le  tribunal  ne  juge  pas  la  présence 
du  failli  utile,  le  tribunal  déclarera  qu'il  ne  doit 
passe  porter  partie  intervenante.  Par  ces  motifs, 
je  crois  que  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 442  doit  être  adopté. 

M.  Cîonpil  de  Prëfeln.  Je  propose  un  sous- 
amendement  qui  pourrait  concilier  les  opinions. 
Le  voici  :  «  Le  trinunal  pourra,  selon  les  circons- 
tances, autoriser  le  failli  à  assister  au  procès 
pour  fournir  des  renseignements  à  sa  défense.  » 

M.  Teste.  Nous  sommes  d'accord  sur  les  prin- 
cipes; il  est  étonnant  que  nous  soyons  divergents 
sur  leur  application.  Une  première  vérité,  le 
failli  n'est  pas  interdit  ;  tout  le  monde  le  re- 
connaît. En  second  lieu,  il  est  encore  proprié- 
taire, il  n'est  pas  exproprié. 

L'article,  dans  son  deuxième  paragraphe, 
veut  que  les  actions,  non  seulement  mobilières. 


agents  de  la  faillite  et  les  syndii  _    

qu'un  failli  non  interdit,  propriétaire  encore, 
ayant  un  intérêt  immense  à  ce  que  son  actif 
soit  réalisé  et  monte  à  la  plus  haute  valeur  pos- 
sible, afin  gue  sa  réhabilitation  soit  plus  prompte, 
ne  puisse  intervenir.  C'est  lui  seul  qu'on  exclut: 
on  veut  seulement  que  la  justice  puisse  appeler 
le  failli  quand  elle  aura  besoin  de  renseigne- 
ments :  ne  telle  sorte  qu'une  fortune,  encore  la 
sienne,  qui  est  seulement  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, soit  discutée  en  sa  présence  sans  qu'il 
puisse  prendre  un  rôle  actif. 

Voilà  où  conduit  la  suppression  du  dernier 
paragraphe.  En  vérité,  quand  on  parlait  tout  à 
l'heure  des  principes  du  droit  et  de  la  procédure, 
on  en  faisait  un  complet  oubli. 

Messieurs,  le  tempérament  que  la  commission 
avait  cru  devoir  ajouter  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  suffit.  La  présence  du  failli  n^empê- 
chera  pas  le  procès,  et  quand  elle  sera  jugée 
inutile,  le  tribunal  la  repoussera. 

Mais  quand  le  failli  viendra,  dans  l'intérêt  de 
sa  libération  r  demander  à  jouer  un  rôle  actif 


a  beaucoup  de  gravité,  car  cela  ne  tend  à  rien 
moins  qu'a  mettre  en  présence  et  constamment 
en  opposition  le  failli  avec  les  syndics,  et  à  faire 
que  le  failli  tourmente  les  syndics.  On  se  plaint 
toujours  de  ce  que  les  syndics  ne  vont  pas  assez 
vite  ;  toujours  le  failli  est  à  les  tourmenter,  tou- 
jours ils  sont  en  opposition  d'intérêt,  et  si  vous 
permettez  aux  faillis  d'intervenir  devant  la  jus- 
tice, ce  sera  à  n'en  plus  finir. 

11  demandera  à  intervenir,  et  si  on  lui  refuse, 
il  interjettera  appel,  et  il  pourra  aller  jusqu'en 
cassation.  Voilà  donc  un  procès  qui  peut  durer 
longtemps  entre  les  syndics  et  le  failli.  Que  di- 
sait-on tout  à  l'heure?  On  disait  que  les  syndics 
ne  voudraient  pas  agir;  le  failli  pressera  les 
syndics. 

11  ne  s'agirait  plus  d'intervenir,  il  s'aeiraît 
d'agir.  Dans  l'espèce,  les  syndics  ont  forme  une 
action,  ils  sont  devant  le  tribunal  de  commerce; 
c*est  maintenant  le  failli  qui  intervient  pour 
dire  que  les  syndics  ne  font  pas  ce  qu'ils  doivent 
faire;  mais  alors  il  faut  les  dénoncer  à  la  justice, 
et  il  y  a  une  autre  voie  toute  légale  à  suivre  ; 
on  s'adresse  aux  juges-commissaires,  et  quand 
les  juges-commissaires  auront  statué  sans  ren- 
voyer devant  la  justice,  vous  n'avez  aucun  in- 
térêt à  ordonner  cette  mise  en  cause  ;  au  con- 
traire, vous  apportez  le  trouble  dans  la  faillite; 
indépendamment  de  ce  que  vous  vous  mettez  en 
opposition  avec  tous  les  principes,  vous  ordonnez 
l'intervention  de  personnes  qui  n'ont  pas  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  et  il  peut  en  résulter 
des  condamnations  qui  restent  sans  effet  puis- 
qu'elles ne  pourront  être  exécutées  sur  des  per- 
sonnes privées  de  leur  patrimoine.  Vous  violez 
tous  les  principes  du  droit,  et  vous  faites  un 
acte  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  fail- 
lite. 

M.  Odllon  Barrot.  L'intérêt  est  le  mobile 
des  actions;  partout  où  l'on  a  des  intérêts,  on 
doit  pouvoir  intervenir. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  On  s'en  fait  juge;  le  failli  croit  toujours 
avoir  un  intérêt. 

M.  Oofaiire.  En  règle  générale,  un  procès 
doit  se  suivre  entre  les  parties  entre  lesquelles 
il  s'est  engagé.  Tout  à  l'heure,  M.  Teste  disait 
que  le  failli  était  encore  propriétaire  de  ses 
biens,  et  qu'il  avait  le  droit  de  suivre  un  procès 
engagé  à  l'égard  de  ses  propriétés.  Il  y  avait  là 
quelque  chose  de  trop  aosoiu.  11  est  vrai  qu'il 
est  encore,  au  fond,  propriétaire  de  ses  biens  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que,  par  le  résultat  de  la 
cessation  de  ses  payements,  il  a  été  dessaisi  de 
leur  administration;   des  tuteurs  lui  ont  été 
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donnés,  et  c'est  à  ces  tuteurs  qu'est  donnée  la 
faculté  de  subir  les  actions  intentées  contre  le 
failli,  ou  de  suivre  celles  qu'il  avait  intentées 
pour  ses  biens  ;  de  manière  que,  du  moment  où 
la  faillite  est  déclarée,  le  procès  devra  se  suivre 
entre  les  créanciers  et  les  syndics  de  la  faillite. 
Mais  si  c'est  là  une  rède  générale,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  lois  permettent  quelque- 
fois à  un  tiers  d'intervenir.  11  faut  que  l'on  ait 
intérêt;  il  faut  que  Ton  soit  représenté.  Voilà 
les  deux  motifs  de  l'intervention  ;  elle  dépend 
de  ces  circonstances. 

Si  vous  consultez  les  lois,  vous  trouverez  dans 
les  articles  339  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile  les  formes  de  l'intervention;  vous  n'y  ver- 
rez pas  quelles  peuvent  être  les  parties  interve* 
nantes. 

Que  résulte-t-il  de  là  ?  Que  nous  ne  pouvons 
rien  faire  de  mieux  que  de  nous  en  référer  au 
droit  commun.  Voilà  pourquoi  la  commission 
propose  le  retranchement  du  dernier  para- 
graphe. Elle  le  propose,  parce  qu'après  y  avoir 
réfléchi,  elle  a  reconnu  qu'il  était  inutile,  qu'il 
y  avait  un  droit  commun  suffisant,  que  les  tribu- 
naux pouvaient  apprécier  si  le  failli  était  repré- 
senté, si  ses  droits  étaient  suffisamment  défen- 
dus. 

Permettez-moi  de  vous  offrir  un  exemple  tiré 
du  droit  commun  :  un  procès  a  lieu  entre  deux 
personnes  ;  Tune  de  ces  personnes  a  un  créan- 
cier ordinaire  ;  ce  créancier  dit  :  J'ai  intérêt  à 
ce  que  les  biens  de  mon  débiteur  ne  soient!  pas 
dissipés  ;  je  veux  intervenir  au  procès.  Àdmet- 
tra-t-on  toujours  son  intervention?  Non  sans 
doute.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  soupçon- 
nera une  collusion  entre  le  débiteur  et  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  est  en  instance.  Alors  le 
créancier  a  le  droit  d^intervenir,  parce  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  représenté  pour  la  dé- 
fense des  droits  communs  entre  son  débiteur  et 
lui. 

Je  suppose  que  devant  un  tribunal  de  com- 
merce des  syndics  soient  suspects  de  collusion 
avec  la  personne  contre  laquelle  ils  plaident  ; 
le  failli  a  intérêt  d'intervenir.  Le  tribunal  devra 
admettre  que  le  failli  n'est  point  suffisamment 
représenté  par  ses  syndics.  Voilà  un  cas  d'inter- 
vention, et  il  peut  s'en  présenter  d'autres. 

Je  crois  donc  que  les  tribunaux  peuvent  se 
conduire  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

M.  Teste.  Ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Dufaure  a  besoin  de  rectification.  Sans  doute, 
quand  il  s'agit  d'une  action  purement  mobilière 
on  n'admet  pas  l'intervention,  mais  lorsque 
dans  une  action  immobilière  il  s'agit  de  l'inter- 
vention d'un  créancier  hypothécaire,  a-t-on  ja- 
mais refusé  l'intervention?  Jamais,  au  grand 
jamais  1 

Et  sur  les  actions  immobilières,  on  voudrait 

Sue  le  failli  ne  put  intervenir  quand  il  s'agit 
'une  propriété  qui  est  encore  la  sienne  !  Gela 
est  impossible  d'après  les  principes  mêmes  que 
vient  de  professer  M.  Dufaure. 

M.  Thil.  G'est  précisément  pour  cela  que  le 
paragraphe  est  nécessaire. 

M.  Chanaraole.  Il  parait  qu'au  fond  tout  le 
monde  serait  d'accord;  la  difficulté  porte  plutôt 
sur  les  mots  que  sur  les  choses.  M.  Dufaure  a 
émis  en  dernière  analyse  cette  pensée  qu'il  de- 
vrait en  être  dans  les  affaires  commerciales 
comme  il  en  est  dans  les  affaires  ordinaires,  et 
d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Il  s'agit  donc,  Messieurs,  de  savoir  si  la  dispo-  ' 


sition  de  cet  article,  dont  on  demande  la  sup- 
pression, offre  quelque  chose  de  contraire  ou  de 
plus  large  que  ce  que  veut  le  droit  commun,  ou 
si  cet  article  ne  veut  que  la  reproduction  de  ce 
qui  se  trouve  dans  le  droit  commun. 

M.  Teste.  Imparfaitement. 

M.  Chamaraale.  Imparfaitement  soit,  mais 
il  n'y  a  certainement  pas  lieu  de  supprimer 
cette  disposition. 

Que  dit  cet  article  ?  Que  lorsque  le  failli  pourra 
craindre  de  n'être  pas  défendu,  ou  d'être  mal 
défendu,  et  de  voir  ses  intérêts  compromis,  et 
qu'il  sentira  la  nécessité  de  venir  les  défendre 
lui-même,  il  pourra  demander  à  être  reçu  partie 
intervenante.  Eh  bien  !  le  tribunal  jugera  dans 
cette  hypothèse  s'il  y  a  de  iustes  motifs  d'ad- 
mettre cette  intervention  ;  il  décidera  si  le  failli 
peut  avoir  à  craindre  d'être  mal  défendu  ou  de 
voir  ses  intérêts  compromis  de  la  part  des  syn- 
dics. 

L'hypothèse  posée  est  celle  d'une  collusion 
entre  les  syndics  et  des  tiers.  Cette  collusion  est 
heureusement  très  rare,  mais  elle  n'est  pas  im- 
possible, [elle  s'est  quelquefois  présentée.  Dans 
le  cas  d'une  collusion  entre  les  syndics  et  un 
tiers,  cette  question  de  propriété  serait  compro- 
mise ;  il  faut  bien  que  le  failli  ait  le  droit  d'in- 
tervenir pour  empêcher  qu'on  ne  compromette 
ses  intérêts. 

11  faut  qu'il  soit  admis,  non  pas  seulement  à 
faire  valoir  ses  droits,  mais  que,  par  des  conclu- 
sions formelles,  il  veille  à  ce  que  son  droit  de 
propriété  soit  conservé. 

Je  regrette  de  ne  pas  me  trouver  personnelle- 
ment d  accord  avec  l'honorable  M.  Dufaure  sur 
un  point  de  droit  qu'il  a  soulevé  tout  à  l'heure. 
Il  a  supposé  que,  quand  il  s'agissait  d'interven- 
tion, le  tribunal  exigeait  la  réunion  de  deux 
circonstances,  savoir  :  un  Intérêt  réel  de  la  par- 
tie intervenante  et  la  non-représentation  de 
cette  partie  dans  l'instance.  Il  y  a  ici  confusion. 
Quand  une  décision  est  intervenue  et  qu'elle 
lèse  un  tiers,  et  que  l'on  veut  se  pourvoir  par 
tierce-opposition,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer 
qu'on  a  intérêt  à  faire  redresser  la  disposition 
qu'une  décision  intervenue  a  censurée,  mais  il 
faut  justifier  encore  qu'on  aurait  dû  être  appelé, 
qu'on  ne  l'a  pas  été,  et  qu'ainsi  on  n'a  été  ni 
représenté,  ni  appelé. 

Voilà,  Messieurs,  le  véritable  état  de  la  juris- 
prudence quant  à  la  question  ;  mais  quand  il 
s'agit  purement  de  l'intervention,  les  tribunaux 
n'ont  pas  autre  chose  à  examiner,  si  ce  n'est  : 
Y  a-t-il  un  droit  légitime  ?  y  a-t-il  utilité,  intérêt 
a  intervenir?  S'il  y  a  droit,  s'il  y  a  utilité,  ce 
droit  ne  peut  pas  être  compromis  dans  la  discus- 
sion engagée  ;  par  cela  se  justifie,  pour  celui  qui 
a  le  droit,  la  nécessité  de  le  défendre.  Je  le 
répète,  il  s'agit  plutôt  ici  d'une  querelle  de  mots 
que  de  toute  autre  chose.  Tout  le  monde  a 
reconnu  que  là  où  il  y  a  un  intérêt  légitime  à 
1  intervention,  son  admission  est  de  droit  com- 
mun ;  l'article  ne  dit  pas  autre  chose,  que  les 
tribunaux  pourront  admettre  l'intervention  du 
failli  quandf  il  y  aura  justice  et  utilité. 

Pourquoi  donc  demander  la  suppression  de 
cet  article,  suppression  d'autant  plus  dange- 
reuse, que  si  on  entend  laisser  subsister  le  droit 
commun,  rejeter  la  disposition  qui  s'accorde 
avec  ce  droit  serait  sembler  rejeter  ce  droit? 
G'est  là  ce  qui  rend  surtout  utile  le  maintien  de 
la  disposition  aujourd'hui  ;  c'est  qu'on  en  a 
demandé  le  rejet  et  que  le  rejet  pourrait  faire 
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supposer  qu'on  aurait  entendu  déroger  au  droit 
commun. 

M.  LherbeUe.  Je  ne  puis  pas  admettre  cette 
doctrine;  8*il  est  reconnu  que  le  paragraphe 
consacre  le  droit  commun  Je  dis  que  le  rejet  de 
paragraphe  n'impliquera  pas  contradiction  avec 
le  droit  commun. 

Peu  importe,  en  effet,  ce  qui  a  été  dit  dans 
une  Chambre.  (Interruption  au  centre.) 

M.  Thil.  Cela  importe  beaucoup. 

M.  Eiherbette.  Je  vous  demande  pardon.  Je 
dis  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  fonder 
leurs  décisions  sur  des  discours  tenus  à  la  Cham- 
bre ;  je  dis  que  le  vote  d'une  fraction  isolée  du 
pouvoir  législatif  ne  suffit  pas  pour  servir  de 
Base  à  la  décision  des  tribunaux. 

U  faudrait,  pour  que  le  droit  commun  fût 
renversé;  non  seulement  que  Ton  rejetât  le  pa- 
ragraphe qui  en  est  la  conséquence,  mais  in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  contraire; 
il  importe  peu,  en  effet,  à  1  existence  du  droit 
commun  que  le  paragraphe  qui  lui  est  conforme 
soit  adopté  ou  rejeté,  (néclamations  diverses.) 

M.  GuéuauU,  commissaire  du  roi.  Je  regrette 
d'être  obligé  de  revenir  sur  une  discussion  qui 
me  parait  arrivée  à  son  terme,  mais  cependant 
il  me  semble  nécessaire,  après  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  tribune,  de  poser  de  nouveau  quelques 
principes,  parce  qu'ils  ont  été  contestés.  Le  failli 
n'est  pas,  par  le  fait  de  la  faillite,  dessaisi  de 
ses  droits  ae  famille,  de  sa  puissance  paternelle, 
de  sa  puissance  maritale,  mais  il  est  déchu  de 
l'exercice  de  ses  droits  immobiliers  aussi  bien 

3ue  de  ses  droits  mobiliers;  il  est  représenté 
ans  les  limites  et  les  mesures  de  ce  dessaisis- 
sement; il  n'a  pas  le  droit  d'admettre  ou  de 
refuser  une  action  soit  mobiliërCj  soit  immo- 
bilière; admettre  ensuite  cette  intervention, 
lorsque  les  syndics  sont  institués  pour  le  repré- 
senter, c'est  admettre  deux  actions  qui  peuvent 
être  divergentes,  deux  directions  qui  peuvent 
être  contraires,  deux  administrations  au  moins 

?[ui  peuvent  être  opposées,  et  dans  un  sens  dif- 
érent;  c'est  donc  une  véritable  perturbation 
qu'il  s'agit  d'introduire  dans  l'administration  de 
la  faillite,  lorsqu'il  arrive  que  les  causes  qui 
intéressent  la  masse  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

M.  PArant.  Il  faut  bien  prendre  garde  d'em- 
barrasser la  marche  des  tribunaux,  lorsqu'il 
s'agit  pour  ceux-ci  de  l'application  de  la  loi. 
Une  vérité  que  personne  ne  contestera,  c'est 
qu'il  est  important  de  faire  des  lois  très  claires. 

Supprimez  le  paragraphe,  qu'arrivera-t-il?  Si 
de  toutes  parts  on  était  convenu  que  le  para- 
graphe est  inutile  et  qu'il  faut  s'en  référer  au 
droit  commun,  cette  suppression  n'aurait  aucun 
inconvénient. 

Mais  consultez  M.  le  ministre  de  la  justice,  il 
vous  dit  :  f  Pas  de  droit  d'intervention,  je  le 
conteste,  le  failli  ne  peut  intervenir  à  aucune 
époque.  Si  l'on  a  besoin  de  renseignements,  on 
l'appellera  pour  lui  en  demander.  Là  se  borne 
son  intervention.  » 

Après  M.  le  garde  des  sceaux  sont  venus  des 
orateurs  qui  ont  établi  avec  force  et  raison, 
selon  moi,  que  le  droit  d'intervention  ne  pouvait 
être  contesté,  et  quaud  le  paragraphe  ne  subsis- 
terait pas,  les  tribunaux  accueilleraient,  comme 
par  le  passé,  l'intervention  dans  les  cas  où  ils  la 
jugeraient  utile  et  nécessaire. 

Ensuite  est  venu  M.  le  commissaire  du  gou- 


vernement qui,  insistant  sur  le  langage  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  a  dit  :  u  Je  conteste  le  droit 
d'intervention.  » 

Dans  cet  état,  rejetez  le  paragraphe,  et  qu'ar- 
rivera-t-il? Les  uns  auront  pu  se  décider  par 
cette  considération  que  l'intervention  ne  doit 
jamais  être  admise;  les  autres,  par  cette  consi- 
dération que,  par  cela  même  qu  elle  est  de  droit 
commun,  il  n'y  avait  rien  à  faire. 

On  discutera  ainsi  sur  la  question  de  savoir 


que  la  aiscussion  en  esi  arrivée  la  que 
pour  le  maintien  du  paragraphe.  Puisqu'il  a  été 
reconnu,  par  le  plus  grand  nombre,  que  le  droit 
commun  a  été  l'intervention,  et  puisque  ce  droit 
a  été  contesté,  il  faut  que  vous  le  décidiez. 

Par  ces  motifs,  je  m'oppose  à  la  suppression 
du  paragraphe. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Lorsque  la  cum- 
mission  a  consenti  a  la  suppression  du  para- 
graphe, elle  n'a  pas  changé  sa  première  opinion 
qui  avait  admis  1  intervention.  Elle  s'était  décidée 
par  le  motif  que  la  suppression  du  paragraphe 
laissait  au  droit  commun  toute  sa  force. 

Depuis  que  la  discussion  a  rendu  nécessaire 
un  vote  de  la  part  de  la  Chambre,  la  commission 
ne  peut  faire  autre  chose  que  de  reprendre  son 
amendement. 

M.  Jacquinot-Pampelane.  Le  paragraphe 
doit  être  maintenu  :  1°  parce  qu'il  est  sans  in- 
convénient ;  2**  parce  qu  il  est  nécessaire.  Il  est 
sans  inconvénient,  parce  qu'il  laisse  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  prononcer  rintervenlion.  Eu 
second  lieu,  le  paragraphe  est  utile,  précisément 
à  cause  de  la  rédaction  du  commencement  de 
l'article,  qui  porte  :  «  Le  jugement  déclarant  de 
faillite  emporte  de  plein  droit  ouverture  de  la 
faillite  et  délaissement  pour  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  tous  les  biens.  > 

Si  vous  laissez  passer  sans  correctif  cette  dis- 
position, on  décidera  que  l'intervention  ne 
pourra  pas  être  admise;  cependant,  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  est  des  cas  où  la  justice  doit 
autoriser  l'intervention;  par  exemple,  dans  If 
cas  où  il  y  aurait  collusion  entre  les  syndics  tt 
un  créancier,  le  failli  a  le  plus  grand  intérêt  à 
faire  connaître  cette  collusion  :  Je  crois  donc 
que  le  paragraphe  doit  être  maintenu.  {Aux  vu'u:  ' 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe... 

M.  Teste.  On  n'a  pas  discuté  les  paragraphes 
précédents;  on  a  été  entraîné,  je  ne  sais  com- 
ment, à  discuter  le  dernier  paragraphe;  je  de- 
mande qu'on  vote  sur  le  dernier  paragraphe, 
sans  préjudice  des  précédents. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 4  de  l'article  en  discussion,  en  faisant 
observer  que  la  commission  a  consenti  à  une 
interversion  de  termes,  proposée  par  M.  Poulie, 
qui  modifie  ce  paragraphe  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  §  4.  Le  tribunal,  lorsqu'il  jugera  nécessaire 
la  présence  du  failli,  pourra  le  recevoir  partie 
intervenante.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  M.  Sapey  a  la  parole  pour 
une  vérification  de  pouvoirs. 

Var.  —  M.  Sapey,  rapporteur  du  9®  bureau. 
Messieurs,  je  viens  au  nom  du  9*  bureau  vous 
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rendre  compte  des  opérations  du  2*^  collège  élec- 
toral du  Var,  séant  à  Toulon,  convoqué  le  6  jan- 
vier dernier,  et  par  suite  de  l'option  de  M.  Ber- 
ryer. 

lie  collège,  au  troisième  tour  de  scrutin,  a  élu 
M.  Frédéric  Portails,  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Seine.  Le  procès-verbal  fait  mention  d'une  pro- 
testation signée  de  quinze  électeurs.  Mais  le  9^  bu- 
reau n'y  a  attaché  aucune  importance,  et  vous 
ferez  de  même,  lorsque  vous  saurez  que  les  deux 
électeurs  contre  lesquels  a  été  dirigée  la  protes- 
tation, n'ont  pas  paru  au  sein  du  collège.  M.  Fré- 
déric Portails  justifie  du  cens  d'éligibilité  et  de 
l'âge  requis;  votre  9®  bureau  m'a,  en  consé- 
quence, chargé  de  vous  proposer  son  admission. 

M.  â^alverte.  Les  miJlifs  de  la  protestation, 
voudriez-vous  bien  nous  les  faire  connaître? 

M.  â$apey,  rapporteur.  La  protestation  porte 
contre  deux  électeurs  qui  ont  été  maintenus  sur 
la  liste,  malgré  leur  radiation  prononcée  en 
conseil  de  préfecture  et  signifiée  dans  les  délais 
voulus.  Mais  ces  deux  électeurs  ne  se  sont  pas 
présentés  dans  le  sein  du  collège  et  n'ont  pas 
pris  part  au  vote.  Dès  ce  moment  là,  la  protes- 
tation a  dû  être  considérée  comme  non-avenue. 

(L'élection  est  déclarée  régulière;  M.  Frédéric 
Portails  est  admis  et  prête  serment.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  reprise  sur 
le  premier  paragraphe  de  l'article  442,  ainsi 
conçu  : 

«  §  l*^  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  ouver- 
ture de  la  faillite  et  dessaisissement  pour  le 
failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  > 

M.  Teste,  de  sa  place.  Messieurs,  je  regrette 
que  le  premier  paragraphe  de  l'article  442,  qui 
est  soumis  à  la  discussion,  ne  renferme  pas  la 
solution  d'une  question  qui  divise  les  esprits  et 
la  jurisprudence;  cette  question  consiste  à  savoir 
si  le  desi^aisissemeiit  de  l'administration  des 
Liens  qu'il  prononce  s'applique  non  seulement 
aux  biens  qui  appartiennent  au  débiteur  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  faillite,  mais  s'il  s'ap- 
plique également  aux  biens  qui  peuvent  lui 
arriver  par  suite  de  donation  ou  de  succession 
après  la  déclaration  de  faillite.  Cette  question 
est  très  grave  et  a  véritablement  embarrassé  les 
tribunaux.  Le  2  du  mois  courant,  la  Cour  royale 
de  Paris  a  rejeté  l'intervention  ou  demande  des 
syndics  en  occupation  de  biens  advenus  au  failli 
depuis  la  déclaration  de  la  faillite,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  dessaisissement  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  biens  présents,  et  que  Vincapacité  du 
failli  n'est  relative  qu'à  ces  mômes  biens  :  Tar- 
ticle  442  et  l'article  94  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  à  ce  cas;  c'est  ainsi  que  la 
Cour  royale  de  Paris  a  décidé  en  confirmant  un 
jugement  de  première  instance. 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  quelle  est  l'im- 
portance Je  la  question. 

Un  débiteur  cesse  aujourd'hui  ses  payements  : 
sa  faillite  est  déclarée;  tout  ce  qu'il  possède, 
quant  à  l'administration  de  ses  biens  et  de  ses 
propriétés  futures,  passe  surla  tête  des  créanciers. 

Mais  un  mois,  deux  mois,  trois  mois  aprr>s,  il 
recueille  une  succession;  le  dessaisissement 
doit-il  s'entendre  de  cette  succession?  Le  cas 
peut  se  compliquer  encore,  la  faillite  arrive  à 
son  terme,  c'est-à-dire  à  un  contrat  d'union.  Le 
failli  a  contracté  de  nouvelles  dettes;  de  nou- 
veaux biens  lui  arrivent;  quel  sera  le  sort  de  ces 
biens?  quel  sera  le  droit  des  créanciers  de  la 
première  masse  sur  ces  biens  postérieurs?  Voilà 


sur  quoi  ne  prononce  pas  l'article  442.  Je  ne  suis 
nullement  préparé  à  prendre  l'initiative  d'une 

Êroposition  pour  le  cas  que  je  présente  à  la 
hambre;  mais  cette  question  s'est  élevée  sou- 
vent; on  est  embarrassé.  Les  termes  de  l'article 
doivent-ils  être  conçus  au  présent,  ou  bien  ont- 
ils  un  sens  futur,  ^'-^"'^ ^''  '-^  -^-^-î— — -  — 

la  commission  s' 
sur  la  portée  de 

M.  CharADiaule.  Je  crois  que  le  droit  com- 
mun répond  à  l'objection.  Le  Code  civil  a  établi 
formellement  que  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  sont  le  gage  des  créanciers. 

Il  serait  extraordinaire  que,  contrairement  aux 
termes  formels  de  la  loi,  on  crût  que  tous  les 
biens  à  venir  n'appartiennent  pas  aux  créanciers. 
II  est  évident  que,  dans  les  cas  où  le  failli  possé- 
dera de  nouveaux  biens,  là  surtout  doit  s'appli- 
quer le  principe  que  les  biens  à  venir  sont  le 
gage  des  créanciers,  comme  les  biens  qu'il  pos- 
sédait au  moment  de  la  faillite. 

M.  Renonard,  rapvorteur.  La  commission  n'a 
pas  hésité  à  adopter  ropiniondeM.  Gharamaule; 
elle  a  entendu  que  le  droit  des  créanciers  em- 
brassait les  biens  présents  et  à  venir. 

M.  le  Président.  L'article  ne  dit  pas  :  «  De 

tous  les  biens  qu'il  possède  au  moment  de  la 
faillite.  »  11  dit  :  »  De  tous  ses  biens.  » 
M.  Teste.  Cette  déclaration  était  d'autant 

Elus  nécessaire  qu'un  arrêt  récent  a  été  rendu, 
'explication  de  M.  Charamaule,  appuyée  par 
M.  le  rapporteur,  ne  résout  pas  précisément 
cette  difficulté,  car  la  question  s'éleva  entre  les 
créanciers  de  la  masse  de  la  faillite  et  de  nou- 
veaux créanciers. 

M.  le  Président.  La  commission  n'entend 
établir  aucune  distinction,  ni  dans  les  termes, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Aucune. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1". 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

§  2.  «  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  que  contre  les  syndics.  »  (Adopté.) 

§  3.  «  Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exé- 
cution, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles. » 

M.  Teste.  Ce  paragraphe  signifie  que  l'exécu- 
tion ne  pourra  être  dirigée  que  contre  les  agents 
et  les  syndics;  cependant  il  est  un  cas  où  il  est 
possible  que  ce  paragraphe  s'exécute  sans  nuire 
essentiellement  au  droit  des  tiers; c'est  le  cas  de 
la  saisie  immobilière  quand  elle  a  été  ordonnée, 
pratiquée,  notifiée  avant  la  déclaration  de  la 
faillite.  Elle  ne  doit  plus  être  interrompue  par 
les  changements  qui  peuvent  survenir.  La  pro- 
cédure en  expropriation  a  des  délais  marqués.  Je 
suppose,  par  exemple,  que,  la  veille  du  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication,  le  propriétaire  débiteur 
sur  lequel  l'expropriation  est  poursuivie  soit  dé- 
claré en  faillite,  il  est  impossible  que  dans  cet 
état  de  chose  l'adjudication  ait  lieu;  cependant 
l'adjudication  ne  peut  être  différée,  si  elle  n'est 
pas  prononcée  au  jour  dit,  une  procédure  très 
coûteuse  a  lieu,  et  il  faut  recommencer.  Je  pro- 
pose donc  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  les  saisies  immobilières  qui  au- 
ront été  transcrites  conformément  aux  arti- 
cles 677  et  680  du  Code  de  procédure  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  conserveront 
leur  effet,  et  la  poursuite  en  expropriation  sera 
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continuée  et  mise  à  fin,  sauf  aux  agents  et  aux 
syndics  à  intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos  dans 
Tintérôt  de  la  masse  des  créanciers.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  commission  ne 
fait  aucune  objection. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice.  Si  ce  n'est  qu'il  est  entièrement  inutile. 

M.  Rcnonard,  rapporteur.  Je  n'ai  à  faire  sur 
l'amendement  d'autre  observation,  si  ce  n'est 
qu'il  peut  paraître  superflu  ;  car,  d'après  les  dis- 
positions générales  du  droit  commun,  la  loi  doit 
être  ainsi  interprétée.  Si  la  Gbambre  croit  né- 
cessaire de  donner  cette  explication  dans  la  loi, 
on  peut  admettre  l'amendement,  mais  quand  bien 
même  l'amendement  ne  serait  pas  admis,  je  crois 
que  la  disposition  serait  ainsi  interprétée. 

M.  Teste.  S'il  n'était  pas  dit  qu'il  en  sera  de 
même  que  dans  le  paragraphe  précédent,  je 
pourrais  reconnaître  l'inutilité  de  mon  amende- 
ment, mais,  par  ces  termes,  on  paralyse  l'expro- 
priation ;  je  soutiens  que  mon  amendement  n'est 
pas  inutile. 

M.  Charamanle.  Je  crois  la  disposition  tout 
à  fait  inutile.  Elle  me  semble  même  contradic- 
toire avec  le  paragraphe  que  vous  vener  d'adopter 
tout  à  Theure.  Le  principe  que  vous  avez  ins- 
titué est  une  exception  à  cette  règle  générale 
que  les  syndics  représentent  le  failli.  Ainsi,  en 
tnèse  générale,  à  moins  de  quelques  motifs  qui 
autorisent  la  présence  du  failli,  il  doit  être  re- 
présenté par  ses  syndics,  qui  sont  en  quelque 
sorte  des  tuteurs  qui  lui  ont  été  donnés. 

Au  contraire,  la  disposition  présentée  aurait 
pour  objet  de  faire  concourir  tout  à  la  fois  dans 
la  même  instance  en  expropriation  mobilière, 
de  faire  concourir  et  le  failli  et  les  syndics;  ce 
serait  même  l'ordre  des  idées  renversé  :  la 
partie  essentielle  serait  le  failli  qui,  lorsque 
l'expropriation  aurait  été  dirigée  contre  lui, 
devrait  rester  en  cause  comme  partie  essen- 
tielle, et  l'on  voudrait  seulement  créer  pour  les 
syndics  la  faculté  d'intervenir.  Voilà  ce  que 
serait  la  subversion  du  principe. 

Au  contraire,  la  partie  qui  doit  être  appelée 
et  défendre,  ce  sont  les  syndics  tuteurs;  et 
seulement  le  failli,  quand  des  motifs  paraissent 
l'exiger,  doit  faire  autoriser  son  intervention. 
Mais  le  grave  inconvénient  serait  de  faire  con- 
courir tout  à  la  fois  et  le  failli,  parce  que  ce 
serait  contre  lui  que  la  saisie  immobilière  se 
serait  engagée,  et  les  syndics,  parce  qu'il  y 
aurait  eu  faillite  depuis  les  poursuites  commen- 
cées, et  qu'ils  auraient  été  appelés  à  défendre 
le  failli. 

M.  Teste.  Messieurs,  cela  ne  prouve  rien,  si 
ce  n'est  que  mon  amendement  n'a  pas  été 
compris.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  dis.  Je  ne  fais 
intervenir  les  faillis  en  aucune  manière. 

M.  Charamanle.  Vous  demandez  que  tout 
syndic  soit  partie  intervenante  :  c'est  ce  qui  est 
inutile.  Dès  Tinstant  que  le  failli  a  sobi  un 
changement  d'état,  il  y  a  nécessité  de  faire 
intervenir  en  cause  ceux  qui  ont  qualité  pour 
défendre.  Il  faudrait  certainement  faire  in- 
tervenir le  failli  quand  il  y  aura  nécessité.  Mais 
ce  n'est  pas  un  motif  de  dire  que  le  failli  restera 
nécessairement  en  cause,  et  que,  dans  certains 
cas  seulement,  les  syndics  de  la  faillite  doivent 
intervenir.  Or,  voilà  le  sens  de  la  disposition, 
si  je  ne  me  trompe. 

M.  Teste.  Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  voudrait 
l'honorable  M.  Charamanle.  Une  poursuite  en 


expropriation  forcée  est  dirigée  contre  le  failli: 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  failli,  la  faillite  n'est 

>,    le 


pas  déclarée,  le  failli  a  franchi  les  premiers 
degrés  de  l'instruction,  ce  n'est  que  plus  tard 

2 n'arrive  la  faillite.  Dans  cette  situation,  il  y  a 
es  formalités  à  remplir,  il  y  a  des  placards  à 
apposer  à  un  jour  fixe;  il  y  a  une  adjudication 
provisoire  qui  doit  avoir  lieu  dans  un  délai 
marqué.  Dans  cette  position,  la  faillite  se  dé- 
clare, TOUS  ne  pouvez  pas  faire  que  la  procédure 
n'ait  été  instruite  contre  le  failli,  qu'il  y  ait  été 
partie.  La  conséquence  du  paragraphe  que 
j'amende  serait,  comme  la  saisie  immobilière 
est  une  voie  d'exécution,  qu'à  l'instant  de  la 
faillite  le  failli  devrait  s'eiiacer  et  les  syndics 
devraient  prendre  sa  plftce. 

Eh  bien  I  je  dis  que  cela  est  impossible.  Cette 
substitution  de  personnes,  quelque  rapidement 
qu'elle  doive  s'opérer  dans  certains  cas,  si  par 
exemple  la  faillite  est  déclarée  la  veille  du  jour 
ou  l'adjudication  préparatoire  doit  avoir  lieu, 
vous  m'avouerez  qu'il  y  a  impossibilité  absolue 
d'opérer  cette  substitution. 

Kh  bien!  mon  amendement  a  pour  objet  de 
faire  que  la  procédure,  régulièrement  commen- 
cée contre  le  failli,  puisse  être  continuée  malgré 
la  faillite  déclarée,  puisque  la  procédure,  quoi- 
que déjà  très  avancée,  n'est  cependantpas  termi- 
née, car  il  peut  y  avoir  le  cas  de  surenchère. 

Messieurs,  je  termine;  j'autorise  les  syndics  à 
intervenir,  s'ils  le  trouvent  conveo'aWe  à 
l'intérêt  de  la  masse;  je  leur  ouvre  aae  faculté 
qui  peut  leur  être  utile.  Mais  l'objet  de  mon 
amendement  est  de  valider  la  procédure  qui 
serait  interrompue  au  grand  aétrimenl  des 
créanciers  poursuivants.  Voilà  l'objet,  vottâ 
l'utilité  de  mon  amendement. 

M.  Dafaure.  J'ai  deux  mots  à  dire.  L'hono- 
rable M.  Teste  est  préoccupé  par  cette  idée  qu*il 
y  a  maintenant  un  passage  de   personne  à 
d'autres  personnes  dans  la  procédure  en  saisie 
immobilière.  Mais  cela  n'est  pas  nouveau  en 
droit;  cela  se  présente  touH  les  jours.  On  pour- 
suit l'expropriation  des  biens  d'un  individu  qui 
est    ensuite    interdit;   son    tuteur    prend    sa 
place.   On   poursuit  une  expropriation  contre 
une  femme  mariée;  elle  devient  veuve,  et  ell? 
est  maîtresse  de  ses  droits,  elle  peut  continuer 
à  répondre  à  la  demande,  à  y  défendre;  un  mi- 
neur est  actionné,  son  tuteur  a^it  en  son  nom: 
pendant  les  poursuites,   il  devient  majeur,  il 
agit  alors  lui-même.  11  en  est  toujours  ainsi; 
il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté,  il  faut  rentrer 
dans  le  droit  commun.  La  disposition  me  parait 
inutile,   et   d'autant  plus  inutile,    qu'elle    se 
réfère  à  une  partie  de  notre  législation  qui 
sera  inévitablement  changée  et  que,  par  consé- 
quent, vous  mettriez  cette  année  dans  nos  Codes 
une  disposition  qui,  Tannée  prochaine,  en  serait 
retrancnée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement. 

M.  le  Président.  U  y  a  l'article  552  qui 
laintient  le  délai  de  1  expropriation  qui  se 
ouve  commencer  à  l'époque  où  la  faillite  a  eu 


maintient 
trouve 
lieu. 
Persistez-vous  dans  votre  amendement? 

M.  Teste.  Je  crois  qu'il  peut  être  éconduit 
sans  inconvénient,  puisque  te  Gode  de  procé- 
dure doit  subir  une  revision  par  rapport  aux 
saisies  immoDilières. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  mets  aux 
voix  le  troisième  paragraphe. 
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(Ge  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tarticle 
entier 

M.  Teste.  Il  faut  mettre  aux  voix  l'article  en 
réservant  la  question  relative  aux  agents.  Le 
mot  agent  n'est  pas  dans  l'article  ;  cette  réserve 
permettra  de  l'y  ajouter. 

M.  le  Président.  La  loi  ne  parle  pas  des 
agents. 

M.  Teste.  Il  est  tout  simple  que  la  commis- 
sion ne  parle  pas  des  agents  dans  cet  article, 
parce  que  plus  tard  elle  en  demande  la  suppres- 
sion. 

M.  Renonard,  rapporteur.  On  n'en  est  pas 
venu  à  discuter  la  question  des  agents.  Si  les 
agents  sont  admis,  le  mot  devra  être  introduit. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tensem- 
ble  de  l'article  442  avec  la  modification  qu'il  a 
subie.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  442  {modifie'). 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  ouverture  de 
la  faillite  et  ^dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens. 

«  Â  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi-- 
Hère  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics.  ' 

«  11  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution, 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

«  Le  tribunal,  lorsqu'il  juçera  nécessaire  la 
présence  du  failli,  pourra  le  recevoir  partie 
intervenante.  » 

(L'ensemble  de  l'article  442  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  443  de  la  commission. 

«  Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement 
ou  par  jugement  ultérieur,  soit  d'office,  soit  sur 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  reporter 
l'ouverture  de  la  faillite  à  la  date  de  la  cessation 
notoire  de  payements.  Tout  jugement  relatif  à 
fixation  d'ouverture  de  la  faillite  sera  affiché  et 
publié,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  441.  » 
(Adopté.) 

Art.  444  de  la  commission. 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
teur dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  Ta 
déclarée  sont  présumés  frauduleux,  et  ils  ne 
pourront  être  déclarés  valables  que  s'ils  ont  eu 
lieu  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
état  de  ses  affaires,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'annulation  des  actes  ou  payements  qui  auraient 
été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  » 

M.  Renonard.  rapporteur.  Il  y  a  une  nou* 
velle  rédaction  adoptée  par  la  commission. 

M.  le  Président.  11  y  a  aussi  plusieurs 
amendements  qui  tendraient  à  intervertir  plu- 
sieurs articles  du  projet;  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  d'entendre  M.  Moreau,  dont  l'amende- 
ment tendrait  à  déplacer  plusieurs  articles. 

M.  Teste.  11  faudrait  d'abord  connaître  la 
rédactioa  de  la  commission. 


M.  le  Président.  Voici  le  texte  d'un  amende- 
ment proposé  par  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas. 

«  Sonts  nuls  tous  actes  ou  payements  faits,  à 
quelque  époque  où  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  lé  débi- 
teur dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
déclarée  seront  annulés,  lorsqu  il  ne  sera  pas 
justifié  qu'ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans 
l'ignorance  du  mauvais  état  des  affaires  du 
failli. 

«  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  obligé 
au  rapport  d'un  pavement  reçu  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  rouverture  et  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  pourra  exercer  son  recours 
contre  les  cédants,  sans  que  le  défaut  de  protêt 
puisse  lui  être  opposé.  » 

M.  le  Président.  M.  Moreau  (de  la  Meurthe) 
demande  la  transposition  des  articles. 

M.  Réalier-Dumas.  Il  faut  renvoyer  cet 
amendement  à  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  11  a  déjà  été  présenté  à  la 
commission  ! 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  Je  propose  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant  : 

Supprimer  l'article  444  des  projets  du  gouver- 
nement et  de  la  commission. 

Remplacer  cet  article  et  les  suivants  de  ces 
projets  par  les  articles  ci-après  : 

«  Art.  444.  Tous  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières  faits  à  titre  gratuit  par  le 
débiteur,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  raiUite 
ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont 
nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse  des 
créanciers. 

«  Art.  445.  Nul  ne  peut,  durant  le  même 
intervalle,  acquérir  pour  des  dettes  antérieure- 
ment contractées  nantissement  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli. 

c  Art.  446.  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
la  précèdent,  pour  dettes  non  échues,  sont  rap- 
portées. 

«  Art.  447.  Sont  nuls  tous  actes  ou  payements 
faits,  à  quelque  époque  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  en  fraude  des  droits  de  créanciers.  » 

Messieurs,  l'amendement  que  je  propose  est 
extrêmement  grave.  Je  l'ai  proposé  lorsque  je  ne 
connaissais  pas  encore  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas.  Je 
persiste  dans  cet  amendement  en  présence  même 
de  cette  nouvelle  rédaction.  Je  vais  expliquer 
en  quoi  il  consiste,  quel  est  son  but  et  quelles 
en  seraient  les  conséquences. 

Vous  savez  quel  était,  sous  l'empire  du.Gode  de 
commerce,  le  système  en  matière  de  faillite.  Le 
tribunal  de  commerce  déclarait  la  faillite;  mais 
il  pouvait  en  fixer  l'époque  de  l'ouverture  à  une 
date  antérieure;  l'article  440  du  Gode  de  com- 
merce indiquait  jusqu'où  cette  date  pouvait  re- 
monter, tf  L'ouverture  de  la  faillite,  disait-il,  est 
déclarée  par  le  tribunal  du  commerce  :  son 
époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la 
date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter 
ou  de  payer  des  engagements  de  commerce. 

«  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  cons- 
tateront néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite  que 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  payements  ou  dé- 
claration du  failli.  » 

Sur  cette  disposition  du  premier  paragraphe, 
de  graves  difficultés  s'étaient  élevées.  ^On  avait 


414  [Chambre  des  Députes.]  AÊGNfi  DE  LOUIS-PHIUPPË.  [9  février  1835.] 


demandé  ce  que  c'était  que  ces  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
de  commerce,  à  la  date  desquels  le  tribunal  de 
commerce  avait  le  droit  de  reporter  Tépoque  de 
la  faillite.  On  s'était  demandé  si  un  premier 
protêt,  par  exemple,  était  un  de  ces  actes,  et  si 
répoque  de  la  faillite  pouvait  y  être  reportée. 
Sur  ce  point,  les  tribunaux  ont  rendu  des  déci- 
sions diverses;  on  a  pensé  généralement  qu'on 
pourrait  reporter  Touverture  de  la  faillite  à  la 
date  du  premier  acte  constatant  le  refus  d'ac- 
quitter les  engagements  de  commerce,  lorsque 
ultérieurement  cet  acte  n'avait  pas  été  suivi  de 
payement,  et  qu'il  avait  été  suivi  d'autres  actes 
qui  indiquaient  également  que  le  failli  ne  paye- 
rait pas.  De  là,  il  en  résulte  que  l'époque  des 
faillites  a  été  quelquefois  reportée  à  quinze 
jours,  deux  mois,  trois  mois,  et  môme  à  une  et 
deux  années.  Souvent  on  en  a  eu  des  exemples. 

Le  projet  du  gouvernement  veut  parer  à  quel- 
ques-uns des  inconvénients  que  présentait  ce 
système.  En  effet,  il  pouvait  y  avoir  de  graves 
dangers  à  ce  que  des  actes  passés  dix,  six  mois, 
un  an  et  même  deux  ans  antérieurement  à 
répoque  du  jugement  de  déclaration  de  la  fail- 
lite pussent  être  atteints  parle  report  de  l'époaue 
de  la  faillite.  Le  projet  ne  se  sert  plus  des 
mêmes  expressions  que  le  Gode,  il  dit  que  le 
tribunal  pourra,  par  le  môme  jugement  ou  par 
jugement  ultérieur,  reporter  l'ouverture  de  la 
faillite  à  la  date  de  la  cessation  notoire  des 
payements. 

Ce  n'est  donc  plus  à  un  acte  constatant  le 
refus  d'acquitter  un  engagement  de  commerce, 
mais  à  la  date  de  la  cessation  notoire  des  paye- 
ments, que  le  projet  (art.  443)  permet  au  tribunal 
de  reporter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
Cette  expression  contient  encore  quelque  vague; 
mais  il  est  assez  difficile  de  l'éviter  en  cette  ma- 
tière. 

L'article  444  porte  : 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  dé- 
biteur dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
déclarée  sont  présumés  frauduleux,  et  ils  ne 
pourront  être  déclarés  valables  que  s'ils  ont  eu 
lieu  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance,  delà  part  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
état  oe  ses  affaires  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'annulation  des  actes  ou  payements  qui  auraient 
été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  >» 

Après  cet  article,  qui  s'applique  généralement 
à  tous  les  actes,  viennent  les  articles  445,  446  et 
447,  qui  statuent  sur  quelques-uns  des  actes 
particuliers  auxquels  le  failli  peut  s'être  livré. 

D'après  le  Code,  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  à  titre  gratuit, 
les  actes  constitutifs  d'hypothèques,  les  payements 
de  sommes  non  échues,  tous  ces  actes,  tous  ces 
faits  étaient  considérés  comme  nuls  lorsqu'ils 
avaient  lieu  postérieurement  à  l'époque  a  la- 
quelle la  faillite  était  reportée,  et  même  dans 
les  dix  jours  qui  précédaient  cette  époque;  mais 
tous  les  autres  actes  étaient  présumés  valables. 
C'était  à  la  masse  des  créanciers  à  prouver  qu'ils 
avaient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  voilà 
quel  était  le  système  ancien  ;  voici  maintenant 
quel  est  le  système  du  projet  :  Tous  les  actes  qui 
ne  sont  pas  des  actes  de  commerce,  ou  c[ui  sor- 
tent des  usages  du  négociant,  transmissions 
d'immeubles,  privilèges  et  hypothèques,  paye- 
ments de  sommes  non  échues,  le  projet,  comme 
le  Gode,  les  déclare  nuls  lorsqu'ils  ont  été  faits 


dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  jusque  et  y  compris  les 
dix  jours  gui  précèdent  celui  auquel  l'ouverture 
de  la  faillite  est  reportée. 

Et  quant  à  tous  les  autres  actes,  même  dis 
actes  ordinaires  de  commerce^  des  payements 
de  dettes  échues,  il  déclare  qu'ils  sont  présumés 
frauduleux,  et  il  ne  les  maintient  qu'autant  que 
les  tiers  q^ui  les  ont  passés  avec  le  failli  prouvent 

3u'ils  étaient  de  bonne  foi  et  dans  l'igaorance 
u  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

En  cela,  le  projet  déroge  au  Code  qui,  au  con- 
traire, considérait  ces  actes  comme  valables, 
sauf  à  la  masse  des  créanciers  à  prouver  qu'ils 
avaient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Je  ne  puis  admettre  cette  dérogation,  qui 
anéantirait  toute  sécurité  dans  les  relations 
commerciales. 

Voilà  un  négociant  qui  est  en  possession  de 
ses  magasins,  de  son  état,  contre  lequel  ses 
créanciers  n'ont  exercé  aucune  poursuite,  ou  du 
moins  n'ont  pas  fait  déclarer  qu'il  était  en  fail- 
lite ;  ce  négociant  acquerra  des  marchandises 
ou  en  vendra,  fera  des  payements  ou  en  recevra; 
tous  ces  actes,  d'après  le  projet,  seront  pré- 
sumés frauduleux  et  ne  seront  déclarés  valables 
qu'autant  que  les  tiers  qui  auront  passé  ces 
actes  avec  le  failli  auront  prouvé,  dans  un 
procès  qui  leur  sera  intenté,  qu'ils  ignoraient 
le  mauvais  état  de  ses  affaires. 

D'abord,  en  thèse  générale,  ce  projet  déroge 
aux  principes  du  droit.  La  fraude,  ea  effets  ne 
se  présume  pas;  c'est  à  celui  qui  Tallëgae  à  la 
prouver. 

On  repousse  l'application  de  ces  principes 
avec  la  doctrine  nouvelle  établie  par  le  projet. 

L'époque  de  la  faillite,  dit-on,  ne  peut  plus 
être  reportée  qu'au  moment  où  il  y  a  cessaliou 
de  payements  effective;  tous  les  actes  passés 
depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  où  le 
juge  intervient   peuvent  donc  être  légalement 

soupçonnés  de  fraude Mais  cette  expression 

de  cessation  notoire  de  payements^  cette  expres- 
sion de  mauvais  état  des  affaires  du  failli,  tout 
cela  est  bien  incertain,  bien  vague,  et  il  me 
semble  excessivement  dangereux  d'établir  une 
présomption  de  fraude  sur  des  bases  aussi  lé- 
gères. 

J'attaque  donc  cette  disposition  du  projet  l'n 
négociant  est  en  possession  de  ses  magasins, 
de  son  établissement  ;  il  vend,  soit  à  un  parti- 
culier, soit  à  un  autre  négociant,  les  marchan- 
dises dont  il  est  détenteur  :  ces  ventes  doivent 
être  déclarées  régulières,  à  moins  qu'on  ne  jus- 
tifie de  la  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
traité  avec  le  négociant,  intention  de  frauder  les 
créanciers.  Ce  môme  négociant,  en  possession  de 
ses  magasins,  de  sa  caisse,  paye  un  de  ses 
créanciers,  dont  la  créance  esta  terme  bien  en- 
tendu :  ce  créancier,  qui  a  reçu  le  montant 
d'une  créance  légitime,  ne  peut  pas  être  exposé 
à  restitution. 

En  matière  de  paiement  de  dette  échue,  il  est 
môme  difficile  d  admettre  que  la  connaissance 
du  mauvais  état  du  failli  soit  une  cause  de  nul* 
lité  et  de  rapport. 

Il  peut  se  faire  qu'un  négociant  soit  obligé  de 
toucher  le  montant  d'une  traite  avec  la  connais- 
sance du  mauvais  état  des  affaires  de  celui  qui 
la  paiera.  Un  banquier  de  Paris  reçoit  une  traite 
sur  un  négociant  de  la  môme  ville;  cette  traite 
a  passé  par  une  multitude  de  mains;  l'époquo 
de  Téchéance  de  cette  traite  arrive,  le  banquier 
est  obligé  de  se  présenter  chez  le  tireur  qui  duit 
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la  payer;  il  se  présente,  le  tiré  lui  offre  le  paie- 
ment :  le  banquier  qui  peut  connaître  le  mau- 
vais état  de  ses  affaires  devra-t  il  refuser  le 
paiement?  Est-ce  à  lui  à  s'enquérir  d'une  ma- 
nière précise  de  Tétat  des  affaires  de  ce  négo- 
ciant? 

11  me  semble  que,  môme  ayant  des  soupçons 
sur  la  position  du  tiré,  il  doit  recevoir.  Voyez, 
en  effet,  quelle  est  sa  position.  Le  porteur  de  la 
traite  doit,  s'il  ne  reçoit  pas,  faire  protester,  à 
l'instant  du  protêt,  le  tiré  offrira  le  paiement. 
S'il  a  connaissance  du  mauvais  état  de  ses  af- 
faires, il  devra  refuser.  S'il  accepte,  il  s'exposera 
à  rapporter  la  somme. 

Mais  le  banquier  porteur  de  la  traite,  qui  peut 
avoir  connaissance  de  la  situation  du  débiteur, 
n'est  pas  seul  intéressé  dans  la  traite  dont  il  s'agit. 
Il  l'a  reçue  de  quelqu'un,  et  s'il  refuse  de  rece- 
voir, aura-t-il  un  recours  contre  les  endosseurs 
de  la  traite?  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en 
avoir  un  :  cela  présenterait  les  plus  graves  dif- 
ficultés. 

L'amendement  de  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas 
a  pour  objet  de  parer  à  ces  difiicultés. 

(L'orateur  relit  l'amendement.) 

Ainsi,  Messieurs,  les  syndics  exerceront  contre 
le  porteur  qui  aura  reçu  l'action  en  rapport,  sous 
le  prétexte  qu'il  connaissait  le  mauvais  état  des 
affaires  du  failli  au  momentdu  paiement.  Il  sera 
forcé  à  rapporter,  et  il  aura  un  recours  contre 
les  endosseurs,  sans  qu'ils  puissent  lui  opposer 
le  défaut  de  protêt. 

Mais  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
établissent  des  délais  dans  lesquels,  à  défaut  de 
payement,  le  recours  doit  être  exercé.  Et  remar- 
quez que,  d'après  l'amendement,  les  délais  du 
recours  seront  indéterminés,  et  il  est  impossible 
qu'ils  ne  le  soient  pas.  En  effet,  on  ne  sait  pas 
quand  les  actions  en  rapport  seront  intentées 
par  les  syndics  contre  le  négociant  qui  aura 
reçu,  quand  surtout  le  jugement  qui  ordonnera 
le  rapport  sera  rendu. 

Voilà  donc  les  négociants  entre  les  mains  des- 
quels les  traites  ont  passé,  à  une  époque  indé- 
terminée, après  des  mois,  une  année,  exposés  à 
recourir  du  porteur  à  l'endosseur,  et  d'endos- 
seur à  endosseur,  à  l'infini. 

L'amendement  établit  le  droit  de  recours;  mais 
tous  les  porteurs  successifs  seront  également-ils 
solvables  lorsqu'ils  s'adresseront  les  uns  aux 
autres? 

Vous  voyez  donc  que  l'amendement  de  MM.  Pa- 
rant et  Kealier-Dumas  n'écarte  pas  les  incon- 
vénients qui  résultent  du  système  du  projet  et  de 
la  commission. 

Il  faut,  sans  doute,  éviter  autant  que  possible 
les  fraudes  qui  quelc[uefois  se  commettent  à 
rinstant  où  les  négociants  touchent  à  leur  fail- 
lite. Ces  procédés  se  commettent  le  plus  souvent 
par  les  créanciers  qui  se  trouvent  sur  les  lieux, 
au  préjudice  des  créanciers  absents.  Mais  il  faut 
aussi  songer  à  l'intérêt  du  commerce  ;  il  ne  vit 

Sue  de  sécurité  et  de  confiance.  Les  tribunaux 
oivcnt  être  sévères  lorsqu'il  y  aura  des  preuves, 
des  indices  de  fraude;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  bommes  de  bonne  foi,  éloignés,  puissent  être 
exposés  à  des  recours  sans  terme. 

Et  voyez  quelle  serait  leur  position,  d'après  le 
système  du  Gouvernement  et  d'après  celui  de  la 
commission?  La  présomption  légale  de  fraude 
étant  établie,  les  syndics  seront  dans  la  néces- 
sité d'attaquer  tous  les  actes  passés  par  le  failli 
dans  l'intervalle  du  jugemeut  de  déclaration  à 


l'époque  de  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  sera 
reportée. 

Ils  seront  forcés  d'intenter  des  actions,  de  faire 
une  multitude  de  procès,  et  les  négociants  atta- 
qués auront  des  recours  à  exercer  contre  ceux 
de  qui  ils  tiendront  des  lettres  de  change. 

Les  négociants  ont  assez  à  faire  du  soin  des 
opérations  de  leur  commerce;  ne  les  mettons  pas 
dans  la  nécessité  d'être  sans  cesse  en  procès  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

La  masse  des  créanciers  n'est  pas  elle-même 
sans  reproche  pour  n'avoir  pas  fait  déclarer  la 
faillite  et  laissé  son  débiteur  en  possession  de  ses 
biens  et  dans  le  libre  exercice  de  ses  droits. 

Il  faut  donc  revenir  au  système  du  Gode,  dé- 
clarer nuls  les  actes  de  transmission  de  propriétés 


reporte, 

il  faut  maintenir  les  actes  ordinaires  de  com- 
merce, les  paiements  de  dettes  échues,  sauf  aux 
créanciers  à  prouver  qu'il  y  a  fraude  à  leurs 
droits  de  la  part  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli. 

M.  Thil.  Je  demande  la  parole  sur  l'article  444 
et  sur  celui  de  M.  Parant. 

Voix  îtombreuses  :  A  demain!  à  demain!  la 
Ghambre  n'est  pas  en  nombre  I 

M.  Odilon  Barrot.  G'est  une  question  des 
plus  graves,  la  Ghambre  n'est  pas  assez  préparée 
pour  la  résoudre. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mo- 
reau  sera  imprimé  et  distribué  demain  au  com- 
mencement de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  Vamélioration  de  la  navigation  de  la 
Scarpe, 


1*'  Bureau,  MM.  Piéron. 

2«  —  De  Lamartine. 

3*  —  Delbecque. 

¥  —  Delespaui. 

5»  —  Beslay  fils. 

6»  —  Mallet. 

7°  —  De  Montozon. 

8«  —  Périer  (GamOle). 

9-  -  Molin. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  10  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  lundi  9  fé- 
yrier  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  diicussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
banqueroutes  {Modification  du  livre  III  du  Code  de 
commerce.)  La  parole  est  à  M.  Henouard,  rapport 
teur. 
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M.  Renoaard,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  d'iiier,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la  com- 
mission Farticle  440.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan.  » 

Venait  ensuite  Ténumération  des  objets  que 
le  bilan  devait  contenir. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  à  la  Chambre 
ont  tendu  à  établir  qu'exiger  dans  tous  les  cas, 
et  au  moment  môme  de  la  déclaration  de  faillite, 
le  dépôt  du  bilan  pourrait  être  une  mesure  très 
rigoureuse,  et  dans  certains  cas  une  mesure 
inexécutable.  La  commission  a  examiné  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites  ;  elle  vous  propose 
en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

«  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  Tindica- 
tion  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le 
déposer. 

«  Le  bilan  devra  contenir  Ténumération  et 
l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur,  Télat  des  dettes  actives  et 
Passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  ta- 
leau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véri- 
table, daté  et  signé  pas  le  débiteur.  » 

Ce  changement  exigeait  qu'on  examinât  plu- 
sieurs autres  articles  du  projet.  A  ce  défaut  de 
dépôt  du  bilan,  au  moment  même  de  la  décla- 
ration de  faillite,  étaient  attachées  deux  sanc- 
tions. L'une  était  relative  à  l'incarcération  pro- 
visoire du  failli,  qui  ne  pouvait  en  être  dispensé 
que  lorsqu'il  avait  fait  volontairement  au  greffe 
sa  déclaration  de  faillite  en  accompapfnant  cette 
déclaration  du  dépôt  de  son  bilan. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  455.  La  commission, 
en  modifiant  l'article  440,  et  en  permettant  au 
failli,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  déposer  le  bilan 
avec  la  déclaration,  d'exposer  les  motifs  qui  au- 
raient empêché  la  confection  du  bilan,  la  com- 
mission a  aussi  modifié  en  conséquence  l'ar- 
ticle 455.  Cet  amendement,  qui  probablement  ne 
pourra  être  discuté  aujourdhui,  sera  imprimé; 
il  rappellera  la  déclaration  et  le  dépôt  qui  doi- 
vent être  faits  par  le  failli  conformément  aux 
articles  439  et  440.  Par  là,  le  tribunal  de  com- 
merce aura  le  moyen  dapprécier  les  motifs  qui 
auront  empêché  le  dépôt  du  hilan. 

Une  modification  à  l'article  587,  sur  la  ban- 
queroute simple  était  aussi  nécessaire.  La  com- 
mission a  supprimé  de  Particle  587,  les  mots  ; 
•  avec  le  dépôt  de  son  bilan.  » 

Lorsque  viendra  la  discussion  des  articles  455 
et  587,  les  motifs  de  ces  changements  seront  ex- 

Sosés  à  la  Chambre.  Quant  à  présent,  elle  n'a  à 
élibérer  que  sur  l'article  440.  Je  donne  de  nou- 
veau lecture  de  l'amendement  de  la  commission, 
qui  me  paraît  entrer  dans  les  vues  qui  ont  été 
manifestées  à  la  séance  dernière,  et  qui  conci- 
liera, je  crois,  les  opinions  diverses  qui  ont  été 
émises. 

(M.  le  rapporteur  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission.) 

M.  TosMln.  Les  modifications  présentées  au- 
jourd'hui par  la  commission  me  paraissent  bien 
plus  malheureuses  que  celles  qui  étaient  dans  le 
projet  primitif.  En  effet,  comme  vous  avez  pu  le 
remarquer,  quel  était  le  projet  primitif?  Une 

Î première  chose,  c'est  qu'il  était  obligatoire  pour 
e  failli  de  déposer  son  bilan  au  moment  oe  la 
déclaration.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a 
été  dit  à  la  séance  dernière  pour  établir  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  telles  qull  y 


avait  impossibilité  absolue  pour  le  failli  de  dé- 
poser son  bilan. 

Mais  l'article  455  présentait  une  heureuse  in- 
novation :  c'est  que  toutes  les  fois  que  le  faih: 
déposait  son  hilan,  il  y  avait  pour  le  failli  cei 
avantage  que  le  tribunal,  par  le  fait  même  de 
ce  dépôt,  pouvait  dispenser  le  failli  de  se  rendre 
dans  une  maison  d'arrêt.  Et  vous  remarquerez 
ici,  Messieurs,  que  cette  seule  circonstance  érait 
un  avantage  immense  ;  c'est  que  toutes  les  foi^ 
qu'un  failli  honnête  homme  se  trouvait  dans  la 
position  de  faire  faillite,  il  y  avait  pour  lui  avan- 
tage immense  de  présenter  son  bilan  pour  obte- 
nir un  sauf-conduit. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  On  vous 
dit,  autant  du  moins  que  je  puis  me  rappeler  la 
proposition  de  l'honorable  rapporteur,  on  voui 
dit  que  le  failli  devra  déposer  son  bilan,  mais 
que  cependant  il  pourra  exposer  les  moiii?  qm 
1  ont  empêché  de  déposer  ce  même  bilan.  Or,  j< 
vous  demande.  Messieurs,  si  un  fripon,  au  ni'^ 
ment  où  il  va  se  mettre  en  faillite,  ne  trouvera 
pas  toujours  mille  motifs  pour  expliquer  com- 
ment il  n'aura  pas  déposé  son  bilan  :  il  en  trou- 
vera autant  qu'il  voudra. 

Eh  bien  !  maintenant,  par  Tarticle  455,  il  nourri 
obtenir  un  sauf-conduit  à  l'instant  même.  Je  iïn 
que  la  proposition  de  l'honorable  M.  ThiJ,  qui 
demandait  la  suppression  totale  de  Vartide  iio, 
et  qui  laissait  subsister  l'article  455,  me  parais- 
sait préférable  à  la  proposition  de  ia  commis- 
sion, et  j'appuierai  la  proposition  de  M.  Thii. 

M.  ThII.  Je  me  trouve  satisfait. 

M.  Uenouard,  rapporteur.  Je  réponds  d'abord 
à  notre  honorable  collègue  M.  Toussin  que  ce 
n'est  pas  l'opinion  de  M.  Thil  qu'il  défend,  ma\s 
la  sienne,  puisque  M.  Thil  déclare  qu'il  est  salis- 
fait  de  l'amendement  de  la  commission.  C'est 
donc  l'opinion  de  M.  Toussin  que  je  viens  com- 
battre en  ce  moment.  Il  pense  qu'il  faut  suppri- 
mer toute  espèce  de  dépôt  du  Dilan  à  l'époque 
de  la  déclaration  de  faillite,  et  c'est  précispQieiii 
sur  ce  point  de  vue  que  je  m'élevais  surtout  à  la 
séance  dernière  ;  c'est  pour  concilier  la  nécessité 
du  dépôt  du  bilan  avec  l'appréciation  des  cir- 
constances qui  pourront  le  rendre  impossible 
que  la  commission  a  adopté  la  rédaction  qu'elle 
vous  présente.  Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue. 
ce  que  désire  M.  Toussin.  Sans  doute,  il  désire 
qu'à  l'époque  de  la  déclaration  de  la  faillite,  le 
failli  fasse  un  état  quelconque  de  sa  situation, 
et  que  cet  acte,  oui  n'est  pas  défini,  soit  remis 
par  lui  à  l'appui  de  sa  déclaration. 

M.  Toussin.  Ouil 

M.  Kenouard,  rapporteur.  Qu'il  fasse  con- 
naître au  tribunal  ou  aux  juges  commissaires 
quel  est  l'état  de  ses  créanciers,  et  sa  situation 
du  moins  apparente  ;  la  commission  a  été  frap- 
pée des  objections  faites  sur  les  impossibilités 
qui  existeraient  dans  certains  cas. 

Dans  l'article  440,  le  seul  qui  soit  maintenant 
en  discussion,  elle  se  borne  donc  à  demander 
qu'à  défaut  du  dépôt  du  bilan  on  déclare  au 
moins  quels  sont  les  motifs  qui  ont  empêché  Ot 
le  faire.  Ce  n'est  pas  être  trop  rigoureux  ;  lors- 
qu'un individu  est  tombé  en  faillite,  nous  avions 
pensé  qu'il  devait  toujours  connaître  assez  bim 
la  situation  de  ses  affaires  pour  la  manifester 
sur-le-champ. 

On  a  trouvé  que  ce  serait  être  quelquefois 
trop  rigoureux;  mais  je  ne  sais  pas  jusqu  i 
quelle  condescendance  on  arriverait  si  ou  ne 
youlait  pas  même  exiger  que  le  faUli  fît  con- 
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naître  les  motifs  qui  rempôchent  de  donner  la 
.<iiualion  de  ses  affaires. 

(/esi  bien  le  moins,  lorsqu'un  failli  ne  peut 
dire  où  il  en  est,  de  déclarer  au  moins  quels 
sont  les  motifs  qui  rempôchent  de  le  dire. 

Huant  à  Tarticle  455,  je  demanderai  à  la 
(!li?unhre  la  permission  de  nous  en  occuper, 
«|i;an(i  son  tour  viendra.  Si,  à  propos  de  l'ar- 
liilo  ii(j  nous  nous  occupons  de  tous  les  ar- 
th  los  du  projet,  en  vérité  il  n'y  aura  pas  moyen 
d'en  sortir. 

(jiiant  à  présent,  il  nV  a  qu'à  statuer  sur  une 
(liH'slion,  sur  la  rédaction  dont  Fauteur  de  l'ob- 
srrvalion  se  trouve  lui-même  satisfait. 

M.  de  Sialvandy.Il  faudrait  relire  Tarticie. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  Tarticle. 

M.  de  Salvandy.  Je  ferait  remarquer  que  la 
disposition  qui  est  proposée  par  la  commission 
annulle  entièrement  celle  présentée  d'abord, 
il  est  évident  que  le  failli  aura  toujours  des 
motifs  à  alléguer  pour  se  dispenser  de  dépo- 
s<'r  son  bilan.  Kn  effet,  quelle  a  été  l'intention 
(II-  la  disposition  première  ?  Ça  été  d'atteindre 
le  but  moral,  c'est  d'obliger  le  commerçant 
à  s.*  rendre  toujours  compte  de  Pétat  de  ses 
allaires,  et  le  failli  d'en  faire  connaître  la  situa- 
lion  réelle  au  moment  de  la  cessation  de  ses 
[lavements. 

Je  crois  que  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre 
serait  rempli,  et  que  les  inconvénients  seraient 
évités,  si  on  disait  qu'il  devra  déposer  son  bilan 
on  un  état  de  Tacùf  et  du  passif  connu  de  ses 
al  fa ire s. 

M.  Thll.  L'état  dont  parle  M.  de  Salvandy  est 
le  bilan  qu'on  demande  au  commerçant. 

M.  .Tiarleil,  J'adlière  à  la  proposition  de  la 
roM) mission,  parce  qu'il  est  impossible  qu'un 
(l'iiociant  puisse  déposer  son  bilan  dans  les 
trois  jours.  11  jieut  présenter  un  état  de  situa- 
tiofî,  il  en  a  toujours  la  faculté;  mais  quant  à 
l"[)o.s(*r  son  bilan  dans  trois  jours,  cela  est  de 
h»nle  impossibilité. 

M.  le  l^résldent  met  aux  voix  le  premier 
parairraphe  amendé  par  la  commission. 

Il  est  adopté. 

Le  second  paragraphe  est  également  adopté. 

L  ensemble  de  l'article  440  est  ensuite  mis  aux 
.•oix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  440  (nouvelle  rédaction). 

•  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accom- 
îaLMiée  du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
ioii  (Ws  motifs  qui  empêcheront  le  failli  de  le 

lél)oS(T. 

•  Le  bilan  contiendra  Ténumération  et  Téva- 
uatjon  de  tons  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
ieis  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
m<sives,  le  tableau  des  prolits  et  pertes,  le  ta- 
bleau des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véri- 
al»l«',  daté  et  signé  par  le  débiteur.  »» 

M.  le  l^résldent.  Nous  passons  à  l'article  444 
tu  projet  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
eur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoule  entre  l'on- 
^eriiire  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a  dé- 
lai iH>,  sont  présumés  frauduleux;  et  ils  ne 
lourront  être  déclarés  valables  que  s'ils  ont  eu 
leu  de  bonne  foi  dans  l'ignorance,  de  la  part 
|e  leiiK  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
jtat  de  ses  affaires  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
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l'annulation  des  actes  ou  payements  qui  au- 
raient été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  demandé  la  parole 
contre  l'article. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  C'est  contre 
l'amendement  de  M.  Moreau,  qui  s'appligue  à 
l'article,  que  je  me  propose  de  parler.  Messieurs, 
je  ne  puis  admettre  les  doctrines  professées  hier 
à  cette  tribune  par  notre  honorable  collègue 
M.  Moreau,  et  je  vais  tâcher  d'en  signaler  les  er- 
reurs qui  viennent  d'une  fausse  application  des 
Srincipes  du  droit  commun  au  cas  particulier 
es  faillites. 

Quelle  est,  Messieurs,  l'économie  du  projet  de 
loi  ?  Voici  ses  bases  principales  :  La  cessation 
de  payement  constitue  seule  l'état  de  faillite;  et 
le  jugement  qui  déclare  cet  état  (ou  tout  autre 
jugement  postérieur)  ne  peut  reporter  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  la 
cessation  notoire  des  payements. 

Devant  ces  dispositions  précises  du  projet  de 
loi,  disparaîtront  les  difficultés  nombreuses  qui, 
sous  le  Gode  actuel,  naissent  du  vague  des  signes 
auxquels  ils  est  permis  de  reconnaître  l'état  de 
faillite.  H  n'y  aura  plus  à  craindre  que  l'ouver- 
ture remonte  quelauefois  à  une  et  plusieurs  an- 
nées :  la  notoriété  de  la  cessation  de  payement 
amènera  sans  retard  lejugement  déclaratif.  L'in- 
tervalle entre  ces  deux  époques  ne  saurait  être 
long. 

Cependant  des  actes  et  des  payements  pour- 
ront avoir  eu  lieu  dans  cet  intervalle.  Quel 
sera  leur  sort  ?  Voilà  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

Soumettre  ces  actes  aux  principes  du  droit 
commun  et  à  la  maxime  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  serait  une  solution  aussi  dangereuse 
que  contraire  à  la  position  des  choses  et  des 
personnes. 

Elle  serait  dangereuse;  car,  comme  la  fraude 
se  prouve  difficilement,  le  failli  pourrait  à  son 
gré  faire  disparaître  les  débris  de  son  actif. 

Mais  cette  solution  serait,  en  outre,  contraire  à 
la  véritable  position  des  choses  et  des  personnes. 
C'est  sur  ce  point.  Messieurs,  que  j'appelle  toute 
votre  attention. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  le  jugement  de 
faillite  n'est  que  déclaratif  d'un  fait  préexis- 
tant. C'est  la  cessation  de  payement  qui  cons- 
titue l'éiat  de  faillite.  Aussi  Tarticle  437,  que 
nous  avons  voté  hier,  porte-t-il  :  «  Tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite,  n  A  partir  de  l'époque  de  la  cessation  de 
pavement,  le  failli  ne  peut  donc  pas  être  assi- 
milé à  l'homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
droits.  Il  n'est  pas  encore  dessaisi  de  fait  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  parce  qu'un  jugement 
seul  peut  la  lui  enlever.  Mais  cependant  son 
droit  n'est  plus  le  même  ;  en  état  de  faillite,  il 
ne  peut  conserver  la  disposition  absolue  de  son 
avoir,  devenu  le  gage  de  ses  créanciers. 

En  droit  rigoureux,  on  devrait  peut-être 
dire  que  tous  les  actes  faits  dans  l'intervalle 
sont  nuls.  Toutefois  l'intérêt  du  commerce  exi- 
geait une  modification. 

En  effet,  si  le  failli  reste  à  la  tête  de  ses  af- 
faires, s'il  continue  ses  achats  et  ses  ventes, 
est-il  convenable  de  frapper  d'une  nullité  absolue 
toutes  les  opérations  faites  par  lui?  Ne  serait-ce 
pas  sacrifier  trop  facilement  l'intérêt  des  tiers? 
Pourquoi  rejeter  des  actes,  quand  la  bonne  foi 
serait  démontrée?  D'ailleurs  celte  proscription 
générale  ne  tournerait-elle  pas  quelquefois  au 
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préjudice  de  la  masse?  car  des  marchés  avan- 
tageux ont  pu  être  passés  par  le  failli. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  distinction  m*a 
toujours  paru  sage,  et  a  servi  de  base  à  la  ju- 
risprudence de  plusieurs  cours  et  tribunaux.  Je 
veux  parler  de  la  distinction  entre  les  actes  pro- 
prement dits  et  les  payements  des  dettes  quel- 
conques. 

Les  actes  ou  opérations  commutatives  ne  peu- 
vent pas  être  nuis  de  plein  droit;  car  il  y  a  ré- 
ciprocité de  la  part  des  parties  contractantes. 
Dans  un  achat,  si  le  failli  donne  son  argent,  le 
vendeur  cède  sa  marchandise  ;  dans  une  vente, 
si  le  failli  se  défait  d'une  portion  de  son  actif, 
il  en  reçoit  le  prix  ou  la  valeur. 

11  ne  serait  donc  pas  raisonnable  d'aonuler 
indistinctement  toutes  ces  opérations.  D'un  autre 
côté,  les  déclarer  valides,  sauf  la  preuve  de  la 
fraude,  serait  tout  aussi  inconséquent.  Je  Tai 
prouvé  plus  haut.  J'applaudis  donc  au  mezzo  ter- 
mina proposé  parla  commission.  La  faillite,  c'est- 
à-dire  la  cessation  notoire  de  payement,  met  en 
état  de  prévention,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
tous  les  actes  passés  depuis  son  existence.  11  y 
a  présomption  de  fraude,  sous  la  réserve  de  la 
justification,  c'est-à-dire  de  la  preuve  contraire. 

Je  vais  plus  loin  pour  les  payements,  et  je  main- 
tiens qu'ils  sont  nuls  de  plein  droit,  et  doivent 
être  rapportés  sans  distinction  des  dettes  échues 
et  non  échues. 

Tout  justifie  mon  opinion,  qui.  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  est  aussi  celle  de  beaucoup 
de  cours  et  de  tribunaux.  11  suffit  de  bien  appré- 
cier le  caractère  de  la  faillite. 

La  faillite  est  un  naufrage  commun  dans  le- 

8uel  le  sort  des  créanciers  doit  être  le  même, 
epuis  l'ouverture  ou  la  cessation  de  payements, 
la  faillite  existe  (art.  437).  Eh  bien!  à  partir  de 
cette  époque,  il  y  aurait  injustice  à  ce  que  l'un 
des  créanciers  fut  payé  de  prélérence  aux  autres, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  au  détriment 
des  autres  créanciers,  puisque  ce  ne  peut  être 
qu'en  diminuant  l'actif.  Le  même  niveau  doit 
peser  sur  toutes  les  têtes.  Les  comptes  sont  ar- 
rêtés en  quelque  sorte  par  la  survenance  de  la 
cessation  de  payement,  et  il  ne  doit  pas  dépendre 
du  failli,  qui  u^a  plus  qu'une  administration  de 
fait,  de  faire  des  répartitions  inégales,  en  soldant 
les  uns  avec  les  fonds  destinés  aux  autres. 

Ici  une  simple  présomption  de  fraude  ne  sau- 
rait suffire,  car  si  la  bonne  foi  est  tout  pour  le 
sort  d'un  acte  commutatif,  qu'importe  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  quand  il  s  agit  d'un  payement, 
c'est-à-dire  d'une  préférence  accordée  a  quelques 
créanciers  aux  dépens  de  leurs  consorts? 

Fuites  y  bien  attention,  Messieurs,  ici  il  ne 
n'iiuit  j)a8  d'une  perte  à  imposer  à  un  créancier, 
Il  H  uKit  de  ne  pas  lui  laisser  un  avantage  in- 
juste l 

D'ailleurs,  en  admettant  comme  dispense  de 
rapport  la  bonne  foi  du  créancier,  c'est-à-dire 
son  ignorance  de  la  cessation  de  payements,  on 
donnerait  toujours  au  failli,  qui  ne  peut  ignorer 
sa  position,  la  liberté  de  répartir  ses  faveurs 
soit  à  ceux  dont  il  voudrait  récompenser  la 
complaisance,  soit  à  ceux  dont  il  voudrait  dé- 
sarmer la  sévérité  ! 

Non,  Messieurs,  un  tel  abus  ne  sera  pas  permis 
par  vous.  Vous  en  sentirez  tout  le  danger,  et, 
au  lieu  de  valider  les  payements,  sauf  la  preuve 
de  la  fraude,  comme  le  demande  M,  ftloreau, 
vous  irez  au  delà  de  ce  que  propose  la  commis- 
sion, et  assujettirez  au  rapport  tous  les  payements 
faits  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 


Sans  cela,  Messieurs,  la  contradiction  la  plus 
bizarre  existerait  dans  notre  loi.  En  efifet,  rbv- 
pothèque  n'est  qu'une  garantie  ;  c'est  une  sùreie 
pour  arriver  au  payement;  rbypoihèqueestdjii: 
moindre  que  le  payement  lui-môoie.  Eh  bien: 
la  commission  vous  propose  de  consacrer  le 
principe  de  l'ancien  Gode,  que  nul  ne  peut,  dau> 
l'intervalle  de  l'ouverture  à  la  déclaration  de 
faillite,  acquérir  un  droitd'hypothèque.  Lasimple 
garantie  serait  donc  frappée  de  nullité,  sau? 
examen  de  la  bonne  et  mauvaise  foi  ;  et  quarii 
au  payement,  qui  est  beaucoup  plus  que  la  ga- 
rantie, il  ne  serait  frappé  que  d'une  présomp- 
tion de  fraude. 

Un  exemple  va  rendre  plus  sensible  la  contra- 
diction que  je  combats  en  ce  moment.  Deui 
créanciers,  que  je  suppose  tous  deux  de  boiiQ'^ 
foi,  se  présentent  à  la  caisse  d'un  commerçant 
celui-ci  leur  propose  des  sûretés  à  la  place  à>: 
fonds  :  l'un,  plus  complaisant,  accepte  l'oiTre. 
et  se  contente  d'une  hypothèque;  l'autre,  piu* 
rigoureux,  exige  impérieusement  des  écu^:.  r' 
en  obtient.  Eh  bien!  Messieurs,  avec  le  pro/: 
de  la  commission,  l'homme  qui  aura  encai^rc 
les  écus  les  gardera,  et  celui  qui  se  sera  con- 
tenté d'une  hypothèque  perdra  sa  garant:^ 
Voyez,  Messieurs,  combien  la  règle  serait  équi- 
table ! 

Certes,  je  ne  blâme  pas  l'annulation  de  Thvr 
thèque  :  cette  garantie  est  uii  avantage  qui  o  . 
disparaître  ;  mais  le  payement  réel  est  un  av^iii- 
tage  encore  plus  fort,  et  je  veux  qu'il  toi.. 
comme  la  simple  sûreté. 

M.  Moreau  a  beaucoup  parlé  des  inconvénie:i'> 
qui  résulteraient  pour  la  lettre  de  change  de  .^ 
doctrine  contraire  à  la  sienne.  C'est  ainsi,  Mi^- 
sieurs,  que  trop  souvent,  pour  apprécier  u- 
projet  de  loi,  on  s'ingénie  à  chercher  quelqu  : 
cas  particuliers  ofi'rant  certaines  difficulté:^,  a.. 
lieu  déjuger  la  loi  dans  son  ensemble. 

Les  inquiétudes  dont  se  préoccupe  notre  /}>- 
norable  collègue  ne  se  réaliseront  pas  souvent . 
car,  avec  le  court  intervalle  qui  séparerai  «\^ - 
sormais  la  cessation  de  payement  de  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  il  arrivera  toujours  ou  pre>'] . 
toujours  que  la  lettre  de  change  sera  tirée  a  >  \ 
l'ouverture.  Eh  bien!  puisqu'on  raisonne  ici  «\ .  i 
le  cas  d'une  créance  préexistante,  la  provir  î 
aura  nécessairement  lieu.  Or,  Messieurs,  v  i 
savez  que  la  jurisprudence,  et  notamment  i-  ! 
de  la  Cour  de  cassation  (preuve,  un  de  ses  •.• 
niers  arrêts),  tend  à  décider  que  l'émission  ï»^  i 
delà  traite,  sans  qu'il  soit  besoin  méaie  d  a-  | 
tation,  opère  le  transport  de  la  créance.  Ar  i 
la  provision  étant  acquise  au  porteur  avant  i  I 
verture,  la  lettre  de  change  ne  se  trouvai  a  i 
soumise  aux  règles  ordinaires  sur  le  rappor:  ' 
payement. 

Au  surplus.  Messieurs,  pour  calmer  davant- 
les  craintes  manifestées  à  cet  égard  pajr  quel  / 
uns  de  nos  collègues,  MM.  Parant  et  Réalie;-.' 
mas  ont  proposé  un  amendement  qui  pourv.  n 
aux  difficultés  signalées  pour  le  cas  où  la  i •'> 
sion  ne  serait  pas  acquise. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  obli  -■ 
rapport  d'un  payement  reçu  dans  Tinter,  i 
écoulé  entre  l'ouverture  et  le  jugement  de  i 
tif  de  faillite,  pourra  exercer  son  recours  r  i  I 
les  cédants,  sans  que  le  défaut  de  protêt  *  i 
lui  être  opposé.  »  *  ' 

Je  ne  sais^  Messieurs,  si  cet  ameudemf» 
bien  nécessaire;  mais,  au  reste,  pour  mon  r 
je  consens  à  son  admission.  «  l ^ .. 
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En  résumé: 
.  Je  repousse  de  toutes  mes  forces  les  principes 
invoqués  par  M.  Moreau,  en  ce  qu'ils  valideraient 
tous  actes  et  payements,  sauf  la  preuve  de  la 
fraude. 

Je  ue  puis  même  me  contenter,  pour  tous  les 
cas,  de  la  simple  présomption  de  fraude  établie 
par  la  commission. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer  entre  les  actes  et 
les  payements. 

Présomption  seulement  contre  les  actes,  mais 
nultiie  absolue,  dans  tous  payements  faits  dans 
1  intervalle  et  rapport  des  sommes  reçues. 

C  est  dans  ce  sens  que  j'ai  rédigé  l'amende- 
ment que  voici  : 

Dans  l'article  444  de  la  commission  je  substitue 
au  moi paifement  le  mot  engagement  qui  se  trouve 
clans  1  article  446  du  Gode  de  commerce,  et  après 
ce  qui  concerne  Les  actes  ou  engagements,  j'ajoute  • 
les  payements  reçus  dans  le  même  intervalU  pour 
dettes  échues  ou  non  échues^  seront  rapportés. 

M.  Dnsëré.  Cette  discussion  est  trop  grave 
pour  que  vous  ne  me  permettiez  pas  queiaues 
observations.  Dans  la  lutte  engagée  devant  vous, 
au  sujet  de  l'article  444  du  Code  de  commerce, 
il  s  agit  de  savoir  si  vous  laisserez  à  un  individu 
traitant  avec  un  négociant  en  état  de  faillite  la 
garantie  de  celte  présomption  légale  que  tout 
ce  qu  11  a  fait  l'a  été  de  bonne  foi,  ou  si  vous  le 
placerez  sous  la  présomption  écrasante  que  tout 
ce  qu  il  a  fait  Ta  été  de  mauvaise  foi. 

Le  droit  commun  vient  ici  militer  contre 
1  établissement  de  cette  dernière  règle-  car  il 
est  de  droit  commun  que  la  bonne  foi  se  présume 
toujours;  que  nul  n'est  tenu  d'en  fournir  la 
preuve. 

C'est  donc  une  exception  au  droit  commun  que 
la  commission  veut  établir.  Cette  considération 
doit  vous  tenir  en  garde  contre  son  système- 
car  ce  uest  qu'avec  beaucoup  de  ménagements 
m  11  laut  faire  une  exception,  un  droit  qui  est 
ielrii  de  la  généralité  des  citoyens. 

Je  ne  méconnais  pas  que,  dans  quelques  cir- 
:on^^tauces,  il  peut  y  avoir  nécessité  d'y  déroger- 
nais  cette  nécessite  il  faut  la  prouver.  La  com- 
lusbion  l'a-t-elle  fait?  les  orateurs  qui  ont  sou- 
enu  son  système  l'out-ils fait  eux-mêmes?  Je  ne 
ai  pas  cru;  et  c'est  précisément  parce  que  je 
le  1  ai  pas  cru  que  je  viens  combattre  à  la  fois 
t  ces  orateurs  et  la  commission. 

On  dit  bien  que,  si  vous  n'adoptez  pas  son 
Tjiicipe  exceptionnel,  il  sera  loisible  au  failli 
e  traiter  quelques  créanciers  plus  favorable- 
M./it  que  quelques  autres,  sans  autre  règle  que 
XI  Luii  plaisir;  ce  qui,  dès  lors,  livrera  ceux-ci 
uwe  ruine  certaine. 

Je  suis  de  bonne  foi;  j'admets  cet  inconvé- 
leut  :  Il  est  possible  que  ce  qu'on  craint  à  cet 
,'ard  arrive,  et  arrive  plus  d'une  fois.  Mais  n'y 
-t-ii  pas  aussi  de  graves  inconvénients  dans  le 
\<tenie  de  la  commission? 
U  y  a  donc  ici  lutte  d'inconvénients;  il  n'y  a 
>nc  qu  à  choisir  entre  les  uns  et  les  autres, 
liéduits  à  cette  triste  nécessité,  vous  ne  sau- 
V.  certainement  porter  votre  choix  sur  le  sys- 
nie  de  la  commission. 

J  ai  exposé,  ou,  pour  mieux  dire,  j'ai  rappelé 
5  inconvénients  que  la  commission  veut  pré- 
fiir.  Voici  ceux  que  le  système  pourrait  intro- 

■^i ,  dès  qu'un  individu  cesse  ses  payements,  on 
déclarait  en  faillite,  les  inconvénients  que  je 
lis  signaler  pourraient  avoir  une  moins  grande 
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portée.  Mais  l'expérience  nous  démontre  oue  la 
faillite  n  est  souvent  déclarée  que  plusieurs  mois 
même  plusieurs  années  après  la  cessation  des 
payements;  de  là  nécessité  reconnue  parlacom! 
mission  de  faire  remonter  à  plusieurs  mois   à 

faS"'  ^''''^^''  ^^  ^"""^  ^^  Touverture  de  '  la 

Hnn?^^  $®.,^?,r"»er  cas,  il  reste  évident  que  celui 
dont  la  faillite  est  ainsi  déclarée  si  tardivement 
aurait  continué  son  commerce  pendant  le  lonè 

ments,  fait  des  actes  de  commerce  plus  ou  moins 
nombreux;  il  aura  acheté,  il  aura  vendu  Eh 
Wnli'^fi  f^^'xv^l  ^^  ^^^  annulera  si  celui  avec 

Mais  comment  lui  serait-il  possible  de  faire 
cette  preuve?  Je  suis  étonné  qu'un  jurisconsulte 
un  magistrat  aussi  distingué  que  l'okteur  auqud 
je  succède  à  cette  tribune,  ait  soutenu  un^pro- 
Position  aussi  contraire  aux  principes  de  notre 

Il  est  dans  celui-ci  une  règle  qui  n'avait  oaa 
besoin  d'être  écrite,  tant  la  raison"  le  simple  b^on 
sens  la  proclame;  cette  règle  est  qu'on  ne  peut 
imposer  une  preuve  négative,  parce  qu'il  est 
imjpossible  de  la  faire.  »  f«*  ^«  ^^  ii  esi 

On  peut  bien  prouver  qu'on  a  fait  telle  rhosp 
parce  qu'elle  existe,  que^c'est  un  fait,  et  que  lef 
taits  se  prouvent  matériellement;  mais  on  ne 

ïXt^f  P^?",y^^  3"'^"  '^'^  P*«  ^ait  une  chose, 
unt^"  qu'elle  n'est  pas  faîte,  elle  est  inexis- 
tante,  et  1  inexistence  ne  se  prouve  pas 

Ainsi,  en  droit,  nul  n'est  tenu  de  faire  une 
preuve  négative.  Le  fond  du  principe  est  donc 
faux,  car  il  imposerait  une  obligation  impossible 
à  remplir.  Je  suis  honnête  homme,  voilà  tout  ce 
(jue  peut  répondre  celui  dont  on  veut  mettre  en 
doute  la  bonne  foi.  La  preuve  contraire  doit  être 
à  la  charge  de  celui  qi^i  veut  détruire  cette  pro- 
lestatioa  d'honnêteté;  c'est  donc  aux  syndics 
que  doit  être  imposée  l'obligation  de  prouver 
que  quiconque  a  agi  ou  traité  avec  le  failli  n'est 
pas  un  honnête   homme;  en  d'autres  termes. 

d%V^crVncie'rs.'^'"''  '"  ^^'^"'^^^  ''  '^  ^^'^^ 

et  t7a?e"n%'nts.'"""^''^  '''''  ^"^^^  '''  ^^'^^ 
Le  négociant  qui  a  suspendu  ses  pavements 
continue  ses  opérations  commerciales  pendant 
un  an,  deux  ans;  jusqu'au  moment  où  sa  faillite 
est  déclarée,  il  achète  et  il  vend. 

Le  vendeur  créancier  du  prix  de  vente  se  oré- 
sentcra  à  sa  faillite;  il  dit  :  «  Je  suis  créanc^ie?^ 
j  ai  vendu  et  ne  suis  pas  payé.  »  Mais  on  lui 
dira  :  «  Pourquoi  avez-vous  vendu?  Prouvez 
votre  bonne  loi.  x^iuuvt^ 

Il  pourra  bien  l'essayer  par  des  arguments-  il 
pourra  bien  presenler  darjs  cet  objet  queiaues 
considérations;  mais  suffiront-elles  pour  former 
8S'  Voilà  ce  dont  on  peut  sérieusenient 

Ainsi,  ayant  de  vendre,  avant  d'acliQter.  le 
plus  honnête  homme  devra  trembler  sur  les  ré- 
sultats de  ses  opérations.  Peut-être  dans  un  an 
lui  prouvera-t-on  que  l'individu  avec  lequel  il  a 
traite  à  cette  époque  avait  déjà  suspendu  ses 
payements,  et  qu'il  lui  faut  faire  une  preuve  de 
bonne  foi  impossible  à  faire. 

Quant  aux  payements,  c'est  bien  pis  encore- 
cest  précisément  parce  que  les  alïaires  du  débi- 
teur deviennent  mauvaises  que  le  créancier  doit 


être  diligent  et  prendre  des  mesures  pour  se 
faire  payer;  c'est  là  pour  lui  un  droit  naturel 
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Ce  droit,  on  veut  le  détruire,  dans  l'intérêt 
d*une  masse  de  créanciers.  Mais,  Messieurs,  cette 
masse  est-elle  donc  tellement  digne  de  considé- 
ration qu'on  doive  lui  sacrifler  les  principes  les 
plus  positifs;  qu'un  individu  lui  doive  le  sacri- 
fice de  ses  intérêts  personnels? 

Quiconque  a  intérêt  à  faire  un  acte  doit  être 
.  tenu  de  le  faire,  ou  du  moins  il  ne  doit  pas  être 
admis  à  faire  retomber  sur  autrui  le  préjudice 
qu'il  éprouve  de  l'absence  de  cet  acte.  Il  avait 
le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  et  empêcher 
ainsi  tout  payement;  il  ne  peut  donc  pas  de- 
mander à  un  autre  le  sacrifice  de  ce  que  sa  vigi- 
lance lui  a  procuré,  la  perte  de  sa  créance. 

Je  quitte  ces  généralités  pour  mieux  démontrer 
combien  mon  système  se  recommande,  combien, 
dans  certains  cas,  surtout,  il  serait  impossible 
de  forcer  un  individu  à  rendre  l'argent  reçu, 
soit  qu'il  ait  connu,  soit  qu'il  n'ait  jpas  connu  le 
mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur. 

Une  lettre  de  change  est  tirée  de  Londres  sur 
Paris;  elle  circule,  elle  passe  dans  une  foule  de 
mains  ;  en  définitive,  le  porteur  se  présente  chez 
le  tiré  :  c'est  son  devoir;  il  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 161  du  Gode  de  commerce  :  il  doit  le  rem- 
plir le  jour  même  de  l'échéance:  il  se  présente 
pour  y  remplir  un  autre  devoir,  pour  demander 
payement. 

Le  tiré  lui  offre  ce  payement,  peut-il  le 
refuser? 

Je  dis  qu'il  lui  est,  légalement  parlant,  impos- 
sible de  le  refuser,  parce  que  son  devoir  étant 
de  demander  le  payement  au  jour  de  l'échéance, 
il  y  a  pour  lui  obligation  de  recevoir  le  payement. 
Ne  serait-il  pas  ridicule  qu'on  laissât  subsister 
le  droit  de  demander,  et  qu'on  interdît  le  droit 
de  recevoir? 

Mais  si  le  porteur  refusait  le  payement,  qu'ar- 
riverait-il? Ferait-il  protester?  Impossible.  Le 
protêt  est  un  acte  qui  constate  le  reius  de  paye- 
ment; on  ne  peut  donc  faire  un  protêt  s'il  n'y 
a  pas  refus  de  payement.  Et  quel  huissier  ose- 
rait allester  ce  refus,  en  présence  de  l'argent 
qui  lui  serait  offert,  en  présence  de  cet  argent 
qu'il  réclame,  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  re- 
cevoir? 

Le  porteur  sera  donc  contraint  de  recevoir  son 
payement. 

Mais  cpmment  admettre  un  payement  qui  peut 
ne  pas  être  un  payement?  Et  cependant,  d'après 
la  commission,  il  arrivera  que,  quelques  jours 
après,  on  lui  reprendra  la  somme  payée,  ce  qui 
aunulera  par  le  fait  son  payement. 

Eh  quoi  1  il  avait  demandé  son  payement, 
parce  que  la  loi  lui  en  donnait  le  droit,  lui  en 
imposait  le  devoir;  et,  quelques  jours  après,  la 
loi  viendrait  lui  dire  :  «  Ce  que  j'ai  exigé  de  vous, 
je  ne  le  veux  plus.  Je  veux,  au  contraire,  que 
ce  que  vous  avez  fait  par  mon  ordre  soit  anéanti  ; 
que,  payé  de  votre  titre,  vous  ne  soyez  pas  payé.  » 

Ce  serait  là  une  véritable  inconséquence,  et 
il  faut  proscrire  de  la  loi  tout  ce  qui  pourrait 
lui  valoir  un  reproche  d'inconséquence. 


tiré,  il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre,  il  ne  pouvait 
donc  lui  inspirer  de  la  confiance,  il  n'en  avait 
que  dans  son  endosseur.  Bh  bien  I  si  le  jour  de 
réchéance  la  lettre  de  change  n'avait  pas  été 
payée,  il  l'aurait  fait  protester;  mais  il  ne  l'a 
pu,  puisqu'il  a  été  payé.  Le  droit  de  le  faire  est 
étient  par  le  payement  forcément  reçu,  et  dès 
Jors  nul  recours  pour  lui  contre  son  garant  lé- 


gitime, son  endosseur.  Je  me  trompe:  unani'- 
aement  de  MM.  Parant  et  Réalier-Dumas  . 
revivre  ce  droit;  s'il  est  forcé  à  la  restilulni! 
il  lui  rend  celui  de  recourir  sur  les  endos:^( -r^ 
Je  dis  que  ce  droit  sera  illusoire  en  France  u .  • 
la  plupart  des  cas,  et  toujours  illusoire  en  {>i  - 
étranger. 

Je  ais  que  le  recours  serait  illusoire  en  Fran 
dans  la  plupart  des  cas;  en  effet,  un  an,  dr'.\ 
ans,  quelques  mois  si  l'on  veut  après  le  {»â:- 
ment  par  le  tiré,  on  ouvrira  ce  recouns. 

Mais  dans  quelle  position  seront  alors  les  »  - 
dosseurs?  Seront-ils  encore  solvables?  ne  se- 
ront-ils pas  tombés  en  faillite?  n'auront-ils  { .- 
détruit  tout  ce  qui  pouvait  former  le  gace  :• 
leur  dette  au  moment  où,  d'après  le  droit  c  ii- 
mun,  le  payement  eût  pu  leur  en  être  dem.i .! 
si  le  tiré  n'eût  pas  payé? 

Il  n'est  pas  impossible,  et  l'expérience  le  i.- 
montre  tous  les  jours,  que  des  maisons  Irèi  v- 
lidcs  ne  résistent  pas  à  un  choc  violent  qui  i' 
fait  tomber  du  jour  au  lendemain.  C'est  donc^' 
résultat  utile  que  l'on  ouvrira  un  recours  cu::i' 
les  endosseurs  qui  ne  pourront  peut-être  p./ 

{>ayer;  et  il  suffit  que  cela  soit  possible  pour .; 
a  loi  ne  puisse,  sans  être  accusée  d'inju^ll 
forcer  à  une  restitution  certaine  en  ne  doiiii:.!: 
qu'un  recours  illusoire  sur  des  débiteurs  in  > 
pables  de  payer. 

J'ai  dit  que  ce  qui  serait  souvent  impu?-ll'> 
en  France  le  serait  toujours  en  pays  éiran^-  :. 

La  lettre  de  change  que  j'ai  prise  pour  exem,> 
est  tirée  de  Londres;  de  recours  en  recours,  >  :i 
arrivera  jusqu'au  tireur  anglais;  il  fauJra  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  anglais.  Là  sera  lu 
grande  difficulté.  Le  droit  commun  de  rEuro\>e 
est  qu'une  traite  doit  être  protestée  dans uudo\r\i 
déterminé,  et  que  si  le  protêt  n'est  pas  îail  daii> 
ce  délai,  le  porteur  perd  toute  l'action  en  ca- 
rantie. 

Le  négociant  français,  dépouillé  par  suite  «1  • 
votre  loi  d'un  argent  légalement  reçu,  se  \<'..  - 
donc  repoussé  par  le  négociant  anglais  qui  i-: 
dira:  «  Je  ne  vous  dois  rien;  vous  avez  li>'' 
passer  les  délais;  vous  ne  m'avez  pas  pours'i  -; 
à  temps;  vous  avez  laissé  détruire  les  naraîii.*^ 
protectrices  de  mon  droit;  je  ne  puis  être  c  - 
damné.  » 

Et  il  ne  le  sera  pas. 

11  arrivera  de  là,  Messieurs,  que  le  néiro'  i  :  ' 
français  ne  pourra  plus  recevoir  de  traites  élrr- 
gères,  parce  que,  hors  de  France,  il  n'aura  ;> 
la  protection  que  votre  loi  lui  crée  contre  l-^ 
débiteurs  français. 

Cependant,  les  lettres  de  change  sont  des  vi 
leurs  non  pas  d'un  pays,  mais  de  tous  les  pr- 
ies besoins,  les  nécessités  du  commerce  v.  .- 
lent  que  cette  monnaie  reste  générale  :  elle  r. 
porte  pas  l'image  d'un  prince,  c'est  le  comni»"  • 
qui  y  çrave  son  cachet;  elle  est  partout,  der'- 
tout.  Elle  a  et  doit  conserver  des  règles  adm:>  * 
partout,  sans  quoi  sa  circulation,  libre  san^^  i  - 
convénient  dans  un  pays  serait,  dans  d'autr  - 
dangereuse  pour  les  preneurs. 

Votre  loi  amènerait  certainement  à  ces  fuiie^'  - 
résultats.  Ce  que  j'en  ai  dit  vous  prouve,  M- ^■ 
sieurs,  ce  qu'il  en  coûte  de  s'écarter  du  ♦:: 
commun. 

Rentrez-y.  ou  plutôt  ne  vous  en  écartez  ;<  • 
Repoussez  rarticle  proposé  par  la  commissi  . 
repoussez  l'amendement  de  MM.  Parant  et  Rèai  ►  ' 
Dumas,   qui  reproduit  cet  article  eu  d*au;. 
termes.  Ne  souffrez  point  qu'un  payement  1»  - 
time  puisse  être  annulé,  et  que  le  créancier 
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Ta  forcément  reçu  puisse  devenir  victime  de  sa 
soumission  aux  ordres  que  la  loi  lui  avait  donnés 
de  recevoir. 

Quant  à  moi,  je  vote  et  contre  cet  article  et 
contre  cet  amendement.  Si,  par  extraordinaire, 
la  Chambre  adoptait  Fun  ou  Tautre,  je  lui  de- 
manderai d'admettre  à  l'amendement  de  MM.  Pa- 
rant et  Réalier-Duraas  un  sous-amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

«  La  disposition  du  deuxième  paragraphe  ne 
s'appliquera  point  aux  payements  des  eiiets  de 
commerce  à  des  tiers-porteurs,  pourvu  que  ces 
payements  aient  été  fait<,  ou  à  Techéance  de  cet 
effet,  ou  dans  le  délai  accordé  pour  le  protêt.  » 

M.  Parant.  Messieurs,  je  ne  saurais  défendre 
mon  amendement,  qui  est  conforme  au  projet 
du  gouvernement  et  à  celui  de  la  commission, 
sans  vous  demander  de  me  permettre  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel  de  la  législation. 
Il  importe  de  se  fixer  sur  ce  premier  point  ;  il 
est  des  plus  essentiels. 

L'article  442  du  Gode  de  commerce  déclare  que 
le  failli  est  dessaisi  de  plein  droiL  Remarquez 
bien  ces  dernières  expressions.  Ce  n'est  pas  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  qui  opère 
ou  qui  prononce  le  dessaisissement;  il  est  le 
résultat  de  la  loi  même.  Et  de  quelle  époque 
court  le  dessaisissement?  Du  jour  de  la  faillite, 
(ju'est-oe  maintenant  que  le  jour  de  la  faillite? 
C'est  celui  où  le  négociant  cesse  ses  payements. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  fail- 
lite, l'effet  de  cette  déclaration  remonte  à  celui 
de  la  cessation  des  payements.  Voilà,  Messieurs, 
ce  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier. 

Maintenant  quelle  est  la  conséquence  de  ces 
principes?  La  conséquence  rigoureuse,  c'est  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  à  dater  de  la  faillite,  c'est- 
à-dire  à  dater  du  moment  où  le  négociant  est 
venu  à  cessation  de  payement,  tout  cela  doit  être 
nul  à  l'égard  des  tiers  intéressés  dans  la  masse; 
tout  cela  doit  disparaître. 

Cette  conséquence,  qui  est  vraie,  pouvait  être 
embarrassante.  Aussi,  les  auteurs  qui  étaient 
forcés  de  la  reconnaître  ont-ils  cherché  à  établir 
des  distinctions;  mais,  dans  la  réalité,  ces  dis- 
tinctions ne  faisaient  que  jeter  plus  de  confusion 
dans  l'application  de  la  loi.  Pour  être  dans  le 
vrai,  il  fallait  adopter  un  système  net,  un  sys- 
t;"ine  franc,  celui  de  la  nullité.  Aucsi,  Messieurs, 
l('.s  tribunaux  ont-ils  presque  constamment  re- 
cDnnu  que  des  engagements  souscrits,  des  ventes 
consenties,  des  payements  opérés,  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  le  jugement  de  dé- 
claration de  faillite  et  l'époque  à  laquelle  l'ou- 
verture de  la  faillite  est  Çlxé^y  devaient  être  con- 
sidérts  comme  nuls,  que  les  actes  ne  pouvaient 
être  opposés  aux  tiers,  et  que  les  payements 
devaient  être  rapportés. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  attention, 
je  vous  citerais  des  arrêts  émanés  de  différentes 
cours  royales. 

J'énonce  le  fait;  il  est  vrai  pour  moi,  parce 
que  je  l'ai  vérifié;  et  s'il  y  a  des  contestations 
sur  ce  point,  je  me  réserve  alors  d'indiquer  les 
arrêts. 

Toutefois,  je  dois  convenir  qu'il  est  des  Cours, 
et  je  citerai  celle  de  Paris  entre  autres,  et  celle.... 

M.  Teste.  De  Nancy. 

M.  Parant...  d'Orléans,  qui  ont  validé  les 
actes  souscrits  ou  les  nayemenls  faits  dans  Tin- 
tcrvalle  que  je  viens  a'indiquer. 

Mais  remarquez  avec  quelle  précaution  et  dans 
quelles  circonstances  :  (es  Cours  n'ont  pas  nié 


le  principe;  mais,  attendu  que  les  actes  étaient 
faits  de  bonne  foi  et  les  payements  effectués  de 
même,  les  actes  et  les  payements  ont  été  vali- 
dés. Remarquez  donc  que  ce  n'est  que  par  déro- 
gation au  principe  par  elles  reconnu,  et  que 
toutes  les  autres  Cours  ont  eu  raison  d'appliquer, 
qu'on  a  validé  quelques  actes  et  quelques  paye- 
ments. 

Voilà  quel  est  l'état  de  notre  jurisprudence, 
c'est  ainsi  que  notre  loi  s'est  entendue  jusqu'à 
présent.  Eh  lien!  c'est  surtout  cet  état  d'incer- 
titude qu'il  faut  faire  cesser;  la  loi  actuelle,  dans 
la  partie  que  nous  discutons,  ne  peut  avoir  d'au- 
tre objet. 

Ici,  plusieurs  systèmes  se  présentent. 

Le  premier,  soutenu  par  MM.  Moreau  et  Du- 
séré,  consiste  à  prétendre  qu'il  faut  valider  tous 
les  actes  et  tous  les  payements  faits,  à  moins 
que  la  fraude  ne  soit  démontrée. 

Le  second,  que  je  crois  être  celui  du  Code  de 
commerce,  est  que  tout  doit  être  annulé  :  j'en- 
tends parler  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  l'in- 
tervalle écoulé  entre  le  jugement  et  la  déclara- 
tion de  faillite,  et  l'époque  à  laquelle  l'ouverture 
de  la  faillite  a  été  fixée. 

Enfin,  il  est  un  troisième  système  qui  peut  te- 
nir le  milieu  entre  les  deux,  qui  n'a  rien  d'aussi 
absolu  que  ces  deux  systèmes:  c'est  celui  du 
gouvernement,  celui  de  la  commission;  c'est 
enfin  celui  qui  sert  de  base  à  l'amendement  qui 
a  été  présenté  en  commun  par  M.  Réalier-Dum;is 
et  par  moi.  Ce  système  consiste  à  dire  qu'il  y 
aura  nullité  des  actes  consommés  et  des  paye- 
ments faits  dans  l'intervalle  que  j'ai  signalé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  bonne  foi  des 
parties  contractantes,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
aurait  payé  et  celui  qui  aurait  reçu  aient  ignoré 
le  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Examinons,  Messieurs,  la  valeur  de  ces  diffé- 
rents systèmes.  Pour  le  premier,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  dire,  lui  donner  la  préierence,  ce  se- 
rait adopter  un  principe  et  en  nier  les  consé- 
quences. En  effet,  ne  perdez  pas  de  vue  ce  prin- 
cipe que  j'ai  annoncé  devoir  être  notre  point  de 
départ:  c'est  qu'une  faillite  n'est  autre  chose 
qu  un  fait  qui  existe  du  moment  qu'un  négo- 
ciant cesse  ses  payements.  Ce  fait  a  besoin  d'être 
reconnu  plus  tard  par  un  jugement;  mais  il  a 
pour  première  conséquence  d'opérer  le  dessai- 
sissement du  débiteur  failli. 

Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  si  vous  reconnais- 
sez que  le  dessaisissement  est  le  résultat  de  la 
faillite,  et  qu'une  faillite  n'est  autre  chose  que 
la  cessation  de  payements  d'un  négociant,  je 
demanderai  comment  vous  pourrez  nier  cette 
conséquence,  que  le  dessaisissement  doit  réagir 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Autrement,  à  quoi  bon  le  dessaisissement? 
Mais  dès  que  la  faillite  est  déclarée,  les  scellés 
sont  appoiés,  les  biens  passent  entre  les  mains 
et  sous  la  garde  des  syndics  provisoires;  ils  ad- 
ministrent'iion  pour  le  failli,  mais  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers.  Il  suffisait  donc  de  déclarer 
que  tout  de  suite,  après  le  jugement,  les  scellés 
seront  apposés,  et  le  dessaisissement  serait  la 
conséquence  de  cette  première  opération.  Eh 
bien!  vous  n'admettez  pas  que  cette  opération 
préliminaire  doive  être  aussi  simple.  Mais  vous 
(larl-z  du  dessaisissement,  vous  l'avez  voté,  il 
se  trouve  être  la  conséquence  des  articles  nue 
vou"^  avez  déjà  adoptés.  Je  ne  puis,  dès  lors,  lui 
attribuer  d'autre  effet  que  celui  d'atteindre  les 
actes  qui  ont  été  consommés  depuis  que  le  dé- 
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biteur  a  cessé  ses  payements.  Mais,  dit-on,  on 
accueille  dans  ce  système  tous  les  actes  et  paye- 
ments faits  en  fraude  des  créanciers.  Ce  n'est 
Ï)as  là  une  concession,  c'est  ce  que  nous  dit  la 
oi,  c'est  ce  que  nous  dit  le  droit  commun  :  tout 
ce  qui  est  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
est  toujours  nul;  je  le  répète  donc,  ce  n'est  pas 
une  concession. 

Mais,  Messieurs,  pour  parler  plus  particulière- 
ment des  payements,  je  demande  ce  qu'on  fera 
à  l'égard  d'un  créancier  qui,  sachant  l'état  du 
failli,  pressera  son  débiteur  et  obtiendra  son 
payement.  Ici  pourra-t-on  lui  dire  qu'en  rece- 
vant son  payement,  quand  il  connaissait  le  mau- 
vais état  des  affaires  de  son  débiteur  qui  n'était 
pas  encore  en  faillite,  il  a  commis  une  fraude? 
Il  repondrait  avec  juste  raison  :  «  Moi,  j'ai  com- 
mis une  fraude!  Ou  verrez-vous  qu'un  créancier 
qui  reçoit  son  payement,  quand  il  connaît  le 
mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur,  se 
rende  coupable  de  fraude  envers  la  masse  des 
créanciers?  Toutes  les  lois  anciennes  et  mo- 
dernes sont  en  ma  faveur.  Nul  n'est  réputé  com- 
mettre un  acte  frauduleux  lorsqu'il  reçoit  ce 
qui  lui  est  dû.  »  Voilà  quelle  serait  sa  réponse. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  jamais  vous  ne  pourrez 
atteindre  celui  qui  aura  reçu  le  payement  d'une 
dette  échue.  Quelle  sera  la  conséquence  d'une 
pareille  thèse?  C'est  que  les  créanciers  qui  se- 
ront sur  les  lieux  et  qui  pourront  presser  leur 
débiteur  plus  vivement  parviendront  à  se  faire 
payer;  c'est  que  les  créanciers  les  plus  éloignés 
et  qui  ne  se  trouveront  pas  sur  les  lieux  en  se- 
ront les  victimes  ;  et  ainsi  la  faillite  ne  sera  plus 
qu'un  vain  mot.  Pourquoi  la  déclaration  de  la 
îaillite,  pourquoi  la  fixation  de  l'ouverture  de 
faillite,  a  une  époque  quelquefois  antérieure  au 
jugement  de  mise  en  faillite?  Mais,  Messieurs, 
comme  on  l'a  dit  depuis  longtemps  et  comme 
il  est  toujours  vrai  dans  le  système  du  projet, 
et  môme  dans  le  système  des  "articles  que  vous 
avez  déjà  votés,  c'est  pour  faire  passer  un  ni- 
veau sur  les  anciens  créanciers.  Or,  je  demande 
où  sera  l'avantage,  pour  ceux  qui  n'auront  pas 
pressé  leurs  payements,  qu'on  déclare  la  fail- 
lite? A  leur  égard,  ce  qui  aura  été  fait  restera 
fait,  ne  sera  pas  sujet  à  revision.  Voilà,  Messieurs, 
le  système  qu'on  défend.  Ainsi  les  créanciers 
qui,  soupçonnant  le  mauvais  état  des  affaires  de 
leur  déoiteur,  auront  pressé  les  payements, 
ceux-là  ne  seront  pas  sujets  au  rapport,  et  tout 
cela  sera  au  détriment  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
là,  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  pu  surveiller 
leurs  intérêts  ni  presser  leur  payement. 

Or,  un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  être 
admis;  pour  moi,  je  repousse  ce  système  de 
toutes  mes  forces. 

Venons  au  second,  qui  consiste  à  déclarer 
nuls^  sans  distinction,  tous  les  actes  qui  se  se- 
ront passés  depuis  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  Touver- 
ture  de  la  faillite  a  été  fixée.  Ce  système,  Mes- 
sieurs, qui  me  paraît  être  celui  ciu  Code  de 
commerce,  me  semble  par  trop  rigoureux,  je 
ne  voudrais  pas  l'admettre  sans  distinction; 
mais  il  y  a  un  système  qui  pourrait  obvier  à 
ce  qu'a  de  trop  général  le  premier  et  de  trop 
rigoureux  le  second. 

Ce  système.  Messieurs,  je  le  répète,  c'est  celui 
du  projet  du  gouv*»rnement  adopté  par  la  com- 
mission; c'est  enfin  celui  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Réalier-Dumas  et  par  moi;  c'est-à- 
dire  que  l'on  devra,  en  thèse  générale,  déclarer 
nuls  tous  les  actes  passés  dans  l'intervalle  dont 


il  s'agit  ;  mais  il  y  aura  exception  en  faveur  des 
créanciers  de  bonne  foi  qui  ont  reçu  leur  pave- 
ment, et  en  faveur  de  ceux  qui,  de  bonne  foi, 
ont  contracté  avec  le  débiteur  déclaré  plus  tard 
en  état  de  faillite. 

Quant  à  la  nullité,  elle  est  la  conséquence  des 
principes  que  vous  avez  déjà  consacrés  par  votre 
vote;  car,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  vous  avez 
admis  c^ue  le  débiteur  était  dessaisi  au  moment 
de  la  faillite,  et  vous  avez  admis  que  la  faillite 
pouvait  réagir  jusqu'à  une  certaine  époque  qui 
devait  être  déterminée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Et  j'ajoute  que  ce  système  est  d'autant 
plus  admissible  que  vous  n'autorisez  le  tribunal 
de  commerce  à  reportera  une  époque  antérieure 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  1  ouverture  de 
cette  Iaillite,  que  quand  il  est  notoire  que  le  dé- 
biteur était  en  état  de  cessation  de  payement. 

Et  voilà  la  grande  différence  qui  existe  entre 
votre  projet  et  le  Code  de  commerce  actuel:  car 
le  Code  de  commerce  ne  s'informait  pas  si  la 
cessation  de  payement  était  notoire  ;  il  exigeait 
seulement  un  premier  acte,  un  protêt,  pourvu 
qu'il  eût  été  suivi  de  la  cessation  de  paye- 
ment. 

Aujourd'hui,  et  améliorant  notre  législation, 
vous  voulez  une  cessation  de  payement  notoire: 
les  tiers  peuvent  donc  être  avertis.  Vous  ne 
craindrez  pas  d'atteindre  des  actes,  de  les  frapper 
de  nullité,  lorsqu'ils  auraient  pu  être  convertis 
envers  une  personne  qui  aurait  pu  apprendre  ce 
que  tant  de  personnes  savaient  à  côté  d'elle  dans 
la  même  vilie. 

Mais  après  avoir  expliq^ué  ce  système,  qui  pa- 
rait bien  simple  au  premier  aperçu,  je  dois  ré- 
soudre à  quelques  objections. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Daséré,  insis- 
tant sur  celle  qui  a  été  présentée  à  la  séance 
d'hier  par  l'honorable  M.  Moreau,  M.  Duséré, 
vous  a  dit  :  Vous  portez  atteinte  aux  principes 
du  droit  commun  :  en  général,  et  cela  a  été  tou- 
jours reçu  comme  maxime  du  droit,  la  fraude 
ne  se  présume  pas.  Ici  vous  la  présumez,  car  de 
plein  droit  vous  prononcez  la  nullité  des  actes 
qui  ont  été  passés  à  l'époque  que  vous  déter- 
minez. 

Et,  Messieurs,  ce  sera  là  une  exception,  j'en 
conviens;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  qui  se 
trouve,  et  le  principe  même,  dans  la  loi  que  vous 
discutez,  dans  les  articles  que  vous  adopterez 
nécessairement,  et  dans  le  Code  de  commerce 
lui-même.  Je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  exception  à  cette  règle  générale 
que  la  Iraude  ne  se  présume  jamais  que  ces  dis- 
positions déjà  contenues  dans  le  Gode  de  com- 
merce, et  que  tout  à  l'heure  vous  aurez  à  appré- 
cier, dispositions  d'après  lesquelles  le  payement 
dos  dettes  non  échues  doit  être  réputé  non-avenu 
lorsqu'il  a  été  fait  avant  sa  faillite. 

Vous  regardez  cela  comme  très  naturel,  et  moi 
aussi;  mais  ne  peut-il  arriver  des  cas  où  un 
créancier  recevrait  de  très  bonne  foi  le  pave- 
ment d'une  dette  non  échue?  Cela  peut  être-  et 
sans  vous  arrêter  à  ces  considérations,  que  j'ap- 
prouve, vous  ordonnez  cependant  le  rapport  des 
dettes  non  échues. 

Vous  atteignez  les  actes  d'aliénation  ou  d'hv- 
pothôque  qui  ont  été  faits  dans  les  dix  jours  qiii 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  et  ceux  aux- 
auels  ont  été  consentis  des  ventes  et  des  hypo- 
thèques peuvent  être  de  bonne  foi;  cependant 
vous  n'exigez  pas  qu'on  prouve  la  fraude;  mais 
par  une  présomption  légale,  vous  atteignez  \e< 
actes,  et  vous  dites  :  Us  ne  peuvent  exister.  VoiJà 
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déjà  la  réfutation  des  principes  qu'on  nous  op- 
pose au  sujet  de  l'article  444. 

D*un  autre  côté,  dans  le  droit  civil,  les  pré- 
somptions légales  qui  atteignent  certains  actes 
parce  au*ils  sont  de  telle  nature  ou  qu'ils  sont 
au  profit  de  telle  personne,  n'exigent  pas  qu'on 
prouve  la  fraude  :  elle  se  présume  par  excep- 
tion au  principe  général. 

J'ai  voulu  ainsi  vous  avertir  qu'il  était  des  cas 
où  le  législateur  n'exigeait  pas  la  preuve  préa- 
lable de  la  fraude.  En  bien!  Messieurs,  s'il  est 
vrai  que  dans  nombre  de  cas,  sans  que  la  fraude 
ait  besoin  d'être  établie,  elle  se  présume  aux 
termes  seuls  de  la  loi,  nous  ne  ferons,  en  admet- 
tant cette  présomption  au  sujet  de  l'article  444, 
aue  ce  qui  se  fait  à  propos  d'autres  dispositions 
u  Gode  de  commerce  et  du  projet  de  loi. 

Et  remarquez  que  dans  le  système  que  je  sou- 
tiens il  y  a  cet  avantafi:e  qu'on  n  applique  pas 
rigoureusement  la  conséquence  qui  dérive  de  la 
présomption  légale  ;  car  en  général  une  pré- 
somption légale  suffit  pour  anéantir  un  acte,  et 
peu  importe  la  bonne  foi  des  parties  contrac- 
tantes; on  ne  s'enquiert  pas  de  la  bonne  foi,  la 
présomption  atteint  l'acte  comme  frauduleux. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  il  nous  a 
paru  que  l'on  peut  très  bien,  législativement, 
déroger  au  principe  résultant  des  présomptions 
légales;  qu'on  peut  très  bien  admettre,  et  c'est 
ce  que  nous  demandons,  que  quand  la  bonne 
foi  est  prouvée,  les  actes  qui  en  règle  générale 
seraient  nuls,  soient  valides. 

Mais  à  ce  propos  s'élève  une  autre  objection. 
On  vient  de  la  reproduire,  et  l'on  a  dit  :  Vous 
voulez  donc  mettre  à  la  charge  de  la  partie  inté- 
ressée une  preuve  impossible?  Gomment  voulez- 
vous  qu'on  prouve  un  fait  négatif,  c'est-à-dire 
que  l'on  n'a  pas  connu  le  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur  déclaré  plus  tard  en  faillite? 
Je  ne  crois  pas  à  cette  impossibilité  absolue,  dont 
on  a  cherché  à  vous  faire  un  si  grand  épouvan- 
tail.  11  peut  se  présenter  beaucoup  de  cas  où  le 
débiteur  soit  à  même  de  prouver  sa  bonne  foi. 
Supposez,  par  exemple,  qu'un  négociant  voyage, 
qu41  revienne  chez  lui  après  une  assez  longue 
absence,  qu'il  trouve  une  affaire  à  conclure,  qu'il 
la  fasse,  et  se  trouve  avoir  pour  contractant  un 
individu  qui  soit  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment. 11  pourra  très  bien  démontrer  aux  juges 
qu'il  était  de  bonne  foi. 

Supposez  un  autre  cas.  Au  lieu  de  s'absenter, 
un  négociant  est  forcé  de  rester  chez  lui,  de  se 
séquestrer  dans  son  domicile.  Eh  bien  I  il  pourra 
repousser  la  notoriété,  il  pourra  invoquer  sa 
bonne  foi,  et  la  faire  adopter  par  les  tribunaux. 

Voilà  pour  les  actes  en  général.  Maintenant 
voulons-nous  descendre  à  quelques  cas  particu- 
liers? 

Supposons  un  prêt  sur  hypothèque.  Eh  bieni 
la  participation  au  notaire  a  l'acte,  et  surtout 
celte  circonstance  que  le  prêteur  délivre  ses 
fonds,  serait  nécessairement  en  sa  faveur  une 
preuve  de  sa  bonne  foi,  car  on  ne  se  dessaisit  pas 
facilement  de  l'argent  qu'on  a,  pour  le  donner  à 
un  individu  dont  on  sait  que  les  affaires  sont  en 
mauvais  état. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  aliénations,  il  peut 
y  avoir  une  vente  juridique,  un  prix  d'adjudi- 
cation offert  publiquement,  enfin  un  prix  à  dis- 
tribuer resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  je 
demande  si  dans  tous  ces  cas  la  bonne  foi  ne  sera 
pas  évidente?  On  ne  pourra  dire  qu'il  y  a  lésion 
pour  le  failli  ou  pour  sa  masse,  et  que  par  con- 
séquent ces  actes  doivent  être  annulés. 


Enfin,  il  reste  Tobjection  faite  par  un  de  nos 
honorables  collègues,  et  qui  nous  avait  déjà  été 
présentée  par  lui  lors  de  rune  des  réunions  pro- 
voquées par  la  commission. 

Cette  objection  est  relative  aux  lettres  de 
change  et  aus  effets  de  commerce.  Eh  quoi, 
a-t-on  dit,  vous  irez  donc  jusqu'à  reconnaître 
que  quand  le  payement  d'une  lettre  de  change 
a  été  effectué  entre  les  mains  de  celui  qui  ne 
pouvait  refuser  ce  payement  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  les  garants,  vous  allez 
jusqu'à  dire  que  le  payement  doit  être  annulé 
et  le  montant  de  la  lettre  de  change  rapporté  ! 
A  cela  j'ai  répondu  ;  Pourauoi  pas  ?  G'est  un 
payement  comme  un  autre,  on  croyait  renforcer 
'argument  en  disant  :  Remarquez  que  toutes 
les  fois  que  le  protêt  n'est  pas  fait,  on  perd 
son  recours.  Moi,  porteur  d'une  lettre  de  change, 
je  vais  en  recevoir  le  payement  ;  je  ne  puis  pas 
faire  de  protêt  parce  qu'on  m'offre  le  paye- 
ment, et  qu'on  me  délivre  mon  argent;  mais 
si  plus  tard  je  suis  obligé  de  restituer  cet  ar- 
gent; puis-je  prendre  mon  recours?  peut-on 
se  prévaloir  du  défaut  de  protêt?  Non^  car 
le  protêt  n'est  rigoureusement  nécessaire  que 
guand  il  peut  se  faire.  Or,  dans  le  cas  que  vous 
indiquez;  il  ne  pourrait  pas  être  notifié  a  l'huis- 
sier porteur  de  l'effet  ;  car  on  a  répondu  en  lui 
présentant  le  montant  de  la  lettre  de  change  ;  il 
a  été  obligé  de  recevoir  :  le  protêt  était  donc 
impossible,  et  il  n'a  pas  été  fait.  Mais  c'est  par 
conséquence  d'un  fait  qui  m'est  étranger,  que 
je  suis  obligé  de  rapporter  la  somme  que  j'avais 
reçue.  Je  ne  puis  donc  pas  la  perdre,  quelqu'un 
doit  me  garantir  ;  on  voulait,  en  me  donnant  la 
lettre  de  change,  me  remettre  une  valeur  réelle. 
Donc  dans  la  stricte  équité  et  dans  le  droit,  j'ai 
Dion  recours,  et  je  ne  puis  le  perdre.  Voilà  de 
quelle  manière  j'avais  cru  pouvoir  répondre  à 
1  objection. 

Voix  à  gauche  :  Et  si  les  endosseurs  sont  étran- 
gers? 

M.  Parant.  Je  crois  que  je  n'aurais  eu  besoin 
de  faire  autre  chose  que  de  combattre  l'objec- 
tion. Mais  on  a  pensé  dans  la  commission,  que, 
comme  il  y  avait  des  doutes  sur  ce  point,  il  était 
bon  de  les  lever  par  une  disposition  expresse; 
et  de  là,  la  dernière  disposition  de  l'amendement 
qui  a  été  proposé  par  M.  Réalier-Dumas  et  moi. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  la  regarde  comme 
inutile;  mais  cependant  pour  lever  tous  les 
doutes,  peut-être  jugerez-vous  convenable  de 
l'adopter  ? 

Il  me  semble  que  les  difficultés  faites  à  l'oc- 
casion des  lettres  de  change  et  des  effets  de 
commerce  ne  sauraient  vous  arrêter,  car,  en 
définitive,  de  quoi  s'agit-il?  d'un  payement.  Eh 
bienI  tous  les  payements  doivent  passer  sous 
le  même  niveau;  il  ne  faut  pas  que  quelqu'un, 
à  la  faveur  d'une  certaine  lorme,  puisse  rece- 
voir, et  recevoir  valablement  sans  être  obligé 
au  rapport  ;  il  faut  que  dans  une  faillite,  dans 
ce  commun  naufrage,  chacun  touche  en  propor- 
tion de  sa  créance;  il  faut  que  le  niveau  passe 
sur  tous  les  créanciers  ;  et  du  moment  qu'un  dé- 
biteur a  cessé  ses  payements,  qu'il  est  par  cela 
même  en  état  de  faillite,  il  ne  faut  pas  qu'à 
cette  occasion  quelques  créanciers  se  trouvent 
avantagés  au  préjudice  des  autres.  Ainsi,  sans 
me  préoccuper  davantage  de  la  lettre  de  change 
et  des  billets  à  ordre,  je  crois  que  vous  devez 
adopter  ce  principe,  que  les  actes  et  payements 
seront  nuls,  à  moins  ^que  le  créancier  avantagé 
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ne  justifie  de  sa  bonne  foi  au  moment  du  paye- 
ment qui  lui  a  été  fait  par  le  failli. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  je  défends  le  projet 
de  la  commission  et  ramenaement  que  M.  Rea- 
lier-Dumas  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  vous 
proposer. 

M.  Liherbette.  Je  demande  à  faire  une  'ob- 
servation. 

M.  Teste.  C'est  dans  le  même  sens  que  vous 
voulez  parler, 

M.  Liherbette.  Je  ne  veux  pas  parler  contre  ; 
je  veux  simplement  donner  une  explication. 

M.  le  Président.  Laissez  continuer  la  dis- 
cussion. 

M.  Jaeqnes  Liefebvre.  Messieurs,  la  logique 
amène  parfois  d'étranges  résultats.  On  adopte 
un  principe  qu'on  croit  sage;  on  en  tire  rigou- 
reusement les  conséquences,  et  il  se  trouve  que 
ces  conséquences  sont  désastreuses.  G*est  juste- 
ment ce  qui  arrive  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. Vous  avez  adopté  un  principe  d'après  lequel 
le  jugement  déclaratif  d'une  faillite  peut  le  faire 
remonter  à  une  date  quelconque. 

On  a  dit  avec  raison  :  Des  l'instant  que  la 
faillite  existe  à  la  date  attribuée  par  le  juge- 
ment, tous  les  actes  consommés  jusqu'au  juge- 
ment sont  nuls,  et  par  conséquent  les  payements 
faits  dans  cet  intervalle  sont  également  nuls. 
Eh  bien!  c'est  une  conséquence,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  qui  est  incompatible  avec  les  opéra- 
tions commerciales. 

Je  suis  obligé  de  vous  demander  de  ne  pas 
tirer  les  conséquences  de  votre  principe,  ou  du 
moins  de  ne  pas  les  tirer  jusqu'à  ce  point-là,  et 
je  le  déclare,  il  vaut  beaucoup  mieux  pécber 
contre  la  logique  que  de  porter  la  perturbation 
dans  les  affaires  commerciales. 

Sous  Tempire  de  quelles  règles  vivons-nous  re- 
lativement aux  lettres  de  change  ;  car  c'est  le 
premier  article  qui  se  présente  et  celui  qui  mé- 
rite le  plus  d'attention  ?  Les  lois  anciennes  et 
nouvelles,  les  anciennes  ordonnances  et  le  Gode 
de  commerce  se  sont  appliqués  à  fixer,  d'une 
manière  très  étroite,  les  délais  dans  lesquels 
toutes  les  formalités  doivent  être  remplies,  et 
les  lois  les  ont  fixés  de  manière  à  prolonger  le 
moins  possible  les  risques  du  porteurdelalettrede 
change  et  ceux  du  tireur,  et  ainsi  la  loi  l'oblige 
à  faire  protester  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Le  protêt  fait  avant  ou  après  le  jour  indiqué 
est  nul,  et  la  loi  ne  lui  donne  plus  aucune  va- 
leur. 

La  loi  les  oblige,  le  protêt  une  fois  fait,  à  dé- 
noncer ce  protêt  aux  endosseurs  et  au  tireur 
dans  un  délai  de  quinzaine  augmenté  d'un  dé- 
lai de  distance  ;  et  la  loi  ajoute  que  si  vous 
aviez  laissé  passer  ces  délais,  vous  êtes  privé 
de  tout  recours,  vous  avez  perdu  tout  droit  de 
demander  le  remboursement,  soit  aux  endos- 
seurs, soit  au  tireur,  sauf  un  cas  où  le  tireur 
serait  toujours  débiteur,  celui  où  il  n'aurait  pas 
fait  provision.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire 
l'article  :  il  est  positif.  Tout  droit  de  recours  est 
enlevé  à  quiconque  n'a  pas  rempli  les  formalités 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Eh  bien!  aujourd'hui,  pour  tirer  la  conséquence 
d'un  principe  que  vous  avez  adopté  peut-être  à 
tort,  on  renverse  toutes  ces  lois  ;  on  dit  :  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  de  protêt,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  recours  en  garantie  exercé  dans  le 
délai  fixé,  non  pas  seulement  par  la  loi  française, 
mais  par  les  lois  de  tout  le  monde  commercial, 
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quoique  les  formalités  n'aient  pas  été  remplie:?, 
vous  aurez  votre  recours  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  et  vous  serez  vous-même  oblii^e 
provisoirement  de  rendre  l'argent  que  vuui 
aurez  reçu. 

Je  ne  sais  si  je  trouverai  mes  endosseurs  et 
mon  tireur  en  état  de  rembourser  après  un  an  lmi 
deux.  Lorsque  j'ai  pris  la  lettre  de  change  eii^ 
avait  trois  mois  d'échéance;  j'ai  été  contlaiit 
pendant  trois  mois,je  n'avaispas  l'intention  d^éire 
confiant  pendant  quatre  mois.  Il  est  des  proba- 
bilités commerciales  que  j'ai  dû  consulter;  j  ai 
pensé  que  les  signatures  dont  était  couverte 
la  lettre  de  change  me  présenteraient  suffisam- 
ment des  garanties,  et  qu'au  bout  de  trois  m-  is 
e  pourrais  obteuirle  paiement.  Mais  si  vous  jww- 
ongez  ce  délai  de  plusieurs  mois,  de  plusieurs 
années,  peut-être  ma  confiance  ne  sera  plus  juv 
tifiée,  et  je  ne  retrouverais  plus  mes  debiteoi^ 
dans  l'état  où  je  les  avais  pris,  et  où  je  k> 
aurais  retrouvés  encore  au  bout  de  trois  raû(>. 
Ainsi  rien  de  plus  incertain  que  de  savoir  .m 
mes  débiteurs  pourront  me  rembourser. 

11  y  a  une  chose  assez  singulière,  c'est  qu»\ 
obligé  à  reporter  mon  payement,  on  ne  me  dd 
pas  si  la  masse  me  rendra  ma  lettre  de  chani^e. 
On  a  pris  à  cet  égard  aucune  précaution  tant  uii 
a  eu  a  cœur  le  droit  des  créanciers. 

Mais  ce  sera  bien  pis  si  la  lettre  de  cbame 
est   tirée   de  l'étranger,    de    New-York,    par 
exemple;  je  vous  demande  un  peu   commenî  je 
serai  reçu  dans  ce  pays-là  où  on  a  des  idées  /j«j- 
sitives  sur  cette  question,  où  on  ne  s'occupe  pas 
seulement  de  théories,  où  on  s'en  rapporte  à 
l'expérience  consacrée  par  les    siècles;  on  se 
moquera  de  moi  et  on  dira  :  Les  Chambres  fran- 
çaises ont  pu  faire  une  loi  ridicule,  mais  nouôut- 
nous  y    soumettrons  pas.  Mais  s'il  arrive,  v^^^ 
impossible,  que  l'étranger  se  soumette  à  ceUe 
loi,  les  lettres  de  change  sur  la  France  seraient 
mises  à  l'index,  et  l'on  dirait  :  Prenez  garde  ^'* 
prendre  les  lettres  de  change  sur  la  France,  1»^- 
risques  ne  fiuissent  jamais  dans  ce  pays;   il  > 
a  des  mois,  des  années  à  attendre,  et  dans  > 
moment  où  vous  y  pensez  le  moins,  l'argent  ii'ji* 
vous  aurez  reçu,  il  vous  faudra  le  rendre. 

11  y  a  un  millier  de  situations  singulières  qu^ 
je  pourrais  signaler  à  la  Chambre,  et  qui  réMil- 
teraient  de  l'adoption  de  l'article  que  j'ai  pr  - 
posé;  je  me  bornerai  à  en  indiquer  une  seule. 

J'ai  une  lettre  de  change  revêtue  d'un  irrah  : 
nombre  de  signatures  solvables  ;  cette  lettre  «!•• 
change  n'est  pas  payée  à  l'échéance.  Le  tireur 
de  la  lettre  de  change  se  présente,  et  en  op^^' 
le  remboursement;  ilen  aie  droit  ;s'il  m'apn-r  t 
mon  argent,  je  suis  bien  obligé  de  le  recevnr. 
Mais,  au  bout  d'un  an,  ce  tireur  tombe  en  iid.- 
lite  et  la  masse  des  créanciers  découvre  que  .  ■ 
payement  qui  m'a  été  fait  à  moi  est  dansl'ep  - 
que  fatale,  c'est-à-direentre  la  déclaration  de  la  i 
lite  et  l'époque  à  laquelle  on  fait  remonter  i  i 
faillite  ;  et,  en  conséquence,  la  masse  des  crê./;- 
ciers  vient  me  demander  à  moi  de  lui  remou  • 
l'argent  que  j'ai  reçu  du  tireur;  mais  moi  i; ., 
avais  dix  ou  douze  coobligés  de   la  lettre  • 
change,  je  n'en  ai  plus  qu^un  seul,  et  je  !:i* 
trouve  face  à  face  avec  le  tireur,  sur  lequel    ■ 
n'avais  pas  compté  quand  je  l'ai  reçu,  car  m 
n'avais  compté  que  sur  les  endosseurs.  Eh  bi»-  ! 
je  me  trouve  maintenant  n'avoir  pas  d'aut  ^ 
débiteur  que  le  tireur  lui-même. 

Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  est  arrivé  ii>- 

3 n'a  présent,  c'est  précisément  lorsque  ma  le:L  * 
e  change  est  payée  que  commence  le  risqut-  \i 
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plus  fâcheux  pour  moi.  Aussi  longtemps  que  la 
lettre  de  change  n'est  pas  arrivée  à  son  échéance, 
j'ai  pour  débiteurs  tous  les  coobligés;  à  l'ins- 
tant même  où  elle  arrive  à  son  échéance,  eh 
bien  !  c'est  le  moment  où  ma  position  est  la  plus 
dilticile. 

11  suffit  d'exposer  les  conséquences  d'un  pareil 
système  pour  vous  faire  comprendre  combien  il 
est  incompatible  avec  tout  système  d'opérations 
commerciales. 

Dirai-je  un  mot  des  autres  natures  de  paye- 
ments qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  l'inter- 
valle signalé  par  le  projetde  loi  et  par  les  amen- 
dements; et  de  ce  qui  arrivera  si  la  disposition 
Qu'on  vous  propose  est  adoptée,  c'est-à-dire  si 
Ion  regarde  comme  devant  être  rapportés,  de 
plein  droit,  tous  les  payeuïents  faits;  sauf  à 
celui  qui  les  a  reyus  de  prouver  qu'il  n'avait 
connaissance  du  mauvais  état  des  atfaires  du 
failli?  11  semblerait  que  le  mauvais  état  des 
adaires  du  failli  est  une  chose  claire,  qui  doit 
frapper  les  yeux  de  tout  le  monde,  et  que  ce 
mot,  le  ynauvais  état,  a  un  sens  fixe  que  tout  le 
monde  puisse  comprendre;  et  cependant  ce 
mauvais  état  n'était  pas  tellement  évident,  que 
la  faillite  eût  été  déclarée;  ce  qui  n'était  pas 
évident  aux  yeux  du  tribunal  de  commerce,  et 
aux  yeux  des  créanciers  dont  les  traites  n'étaient 
pas  échues,  on  veut  que  cela  ait  été  notoire  pour 
moi. 

Mais  examinons  pour  quelques  autres  paye- 
ments qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  l'inter- 
valle, ce  qui  résulterait  de  l'adoption  du  prin- 
cipe. 

Je  vends  à  un  commerçant  des  marchandises  ; 
ce  commerçant  ne  m'inspire  pas  de  confiance, 
je  ne  veux  pas  lui  accorder  de  crédit  :  je  vends 
ma  marchandise  payable  comptant;  il  me  paye, 
ot  ce  marché  a  été  passé  à  l'époque  fatale.  Eh 
bien!  une  fois  la  faillite  déclarée,  la  masse  des 
cnanciers  vient  me  dire  :  Le  payement  que  vous 
avpz  rern  est  nul,  il  faut  rapporter  cet  argent. 
Je  répondrai  peut-être  :  Rendez-moi  ma  mar- 
chandise. On  me  dira  :  Non,  elle  appartient  à 
la  niasse  des  créanciers,  ou  plut<H  on  en  a  dis- 
posé, ou  bien  elle  a  été  vendue  par  le  failli; 
c'éiait  un  homme  gt^né  dans  ses  affaires,  et  en 
achetant  de  la  marchandise  au  comptant,  il  ne 
jH)U\ait  rester  à  découvert;  il  achetait  d'une 
[nain  pour  vendre  <le  l'autre  ;  il  a  réalisé  la  mar- 
chandise :  le  produit  est  tombé  dans  la  masse, 
iinus  n'avons  rien  à  vous  rendre. 

Ainsi,  j'aurais  vendu  ma  marchandise  au 
(•t)ni()tant,  et  cependant  il  faudra  rap(»orter  l'ar- 
;j(Mii,  aussi  malheureux  en  cela  que  ,si  j'avais 
\<'n<hi  à  crédit. 

Voyez  encore  une  troisième  espèce  de  paye- 
ineiil.  Tous  les  jours  un  inconnu  se  présente 
«jan>  une  maison  de  commerce,  et  dépose  une 
>()nnne  quelconque  pour  le  compte  d'un  corres- 
[ïondant  étranger,  de  Londres  ou  d'Amster- 
dam. 

La  maison  de  commerce  qui  a  reçu  cette  ar- 
L'iMit  avertit  son  correspondant  et  lui  dit:  Je 
tirfiscos  fonds  à  votre  disposilion.  11  on  dispose 
|).ir  une  traite  à  vue  ;  on  paye.  Au  bout  d'un 
corlain  temps,  une  masse  de  créanciers  vient 
lalre  rendre  cet  artient.  Et  comment  ferais-je 
puiir  recouvrer  Targent  de  la  maison  de  Londres 
(Hj  «l'Amsterdam  qui  m'a  remis  cet  ar<ront'?Il  n'y 
a  aiiL-iin  moyen;  les  amendements  proposés  ne 
lui jrnis sent  aucune  ressonnte  en  pareil  cas. 

Je  suis  vraiment  honteux  d'entretenir  ai  long- 
tt^nips  la  Chambre  d'un  système  aussi  contraire 


à  toutes  les  idées  reçues,  aussi  inconciliable 
av«*c  les  opérations  commerciales. 

Messieurs,  lorsqu'on  fait  une  loi  commerciale, 
il  ne  faut  pas  la  faire  seulement  en  vue  du  pays 
dans  lequel  on  est;  il  faut  considérer  le  monde 
commercial  tout  entier,  car  les  affaires  en  gé- 
néral et  les  lettres  de  change  en  particulier 
sont  essentiellement  cosmopolites.  Faites  des  lois 
qui  puissent  être  approuvées  par  tout  le  monde 
commercial,  sans  cela  vous  ne  feriez  rien  de 
stable...   (Approbation.) 

Je  m'arrête;  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour 
prouver  que,  quelque  reproche  qu'on  ait  adressé 
au  commerce,  j'aimerais  mieux  cent  fois  rester 
dans  la  [)Osition  où  il  nous  avait  mis,  que  d'ad- 
mettre les  dispositions  qui  vous  sont  proposées. 
{Très bien!  très  bien!) 

M.  Teste.  S'il  faut  en  croire  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  l'acceptation  de  l'amen- 
dement de  la  commission  serait  le  point  de  dé- 
part d'une  foule  de  calamités,  de  perturbations; 
ce  serait,  pour  le  commerce,  un  coup  de  mort. 

Voix  au  centre  :  C'est  vrai!...  c'est  très  vrai  ! 
(On  rit.) 

M.  Teste.  Je  suis  fort  aise  que  vous  donniez 
cet  assentiment  au  langage  de  M.  Jacques  Le- 
febvre;  votre  assentiment  aurait  eu  beaucoup 
plus  de  prix  si  vous  eussiez  attendu,  pour  le 
donner,  les  objections  que  je  me  propose  de 
vous  soumettre,  et  que  votre  assentiment  lui- 
même  prouve  que  vous  n'avez  pas  pressenties. 

Or,  voici  comment  il  ne  faut  pas  se  presser 
d'approuver.  C'est  cet  amendement  qui  vous  est 
présenté  comme  funeste,  c'est  la  boîte  de  Pan- 
dore, il  recèle  tous  les  maux.  Et  qu'est-il?  Rien, 
Messieurs,  si  ce  n'est  une  dégradation  des  dis- 
positions du  Code  de  commerce  actuel...  (Signe 
de  M.  Jacques  Lefebvre.)  Si  j'avais  prononcé  le 
mot  de  commerce  tout  seul,  je  me  serais  incliné 
en  voyant  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre  se 
préparer  à  prendre  la  parole  :  il  est  mon  maître 
en  cette  matière,  mais  j'ai  dit  le  Code  de  com- 
merce et  je  suis  un  peu  sur  mon  terrain. 

Or,  voici  quelle  est  votre  législation.  L'ar- 
ticle 442  du  Code  de  commerce  porte  qu'à  compter 
du  jour  de  la  faillite  le  failli  est,  de  plein  droit, 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Donc 
il  ne  peut  plus  même  faire  d'actes  d'administra- 
tion. A  plus  forte  raison  ne  peut-il  payer,  ne 
peut-il  vendre,  ne  peut-il  acheter,  ne  peut-il 
donner. 

Les  inconvénients  signalés  tout  à  l'heure  ont 
été  depuis  longtempsaperçus.  L'application  stricte 
du  Code  de  commerce  a  été  considérée  comme 
devant  amener  une  foule  d'inconvénients.  Aussi 
la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  tardé  à  se  par- 
tager. Cinq  cours  (et  pas  davantage)  ont  incliné 
vers  des  modifications  qui  seraient  le  correctif 
des  inconvénients  signalés  par  M.  Jacques  Le- 
febvre. Les  autres  cours  souveraines  se  sont  at- 
tachées au  principe  consistant  à  faire  commencer 
l'interdiction  à  partir  du  jourauquell'ouverture 
de  la  faillite  est  reportée.  C'est  ainsi  qu'on  a 
procédé  en  France,  c'est  ainsi  surtout  qu'on  a 
procédé  dans  le  pays  le  plu?  éminemment  com- 
mercial de  l'Europe,  en  Hollande,  et  la  cour  de 
La  Haye,  tant  qua  duré  le  Code  de  commerce 
français  pour  les  Pays-Bas,  n'a  pas  hésité  à  dé- 
clarer nuls  de  plein  droit  tous  les  payements, 
tous  les  actes  faits  postérieurement  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faiUite.  Je  remarque  un  signe 
de  dénégation  auquel  je  suis  fort  embarrassé 
de  répondre... 
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M.  Jaeqalaot-Pampelane.  Au  contraire,  je 
faisais  un  signe  afiîrmatif. 

M.  Teste.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'adres- 
sais, c'est  à  M.  Jacques  Lefebvre  qui  m'a  paru 
nier  le  fait.  Or,  à  une  négation,  je  ne  comprends 
qu'une  réponse  possible,  c'est  de  procéder  par 
rexhibition  des  arrêts.  La  Chambre,  je  crois, 
voudra  bien  se  contenter  de  la  déclaration  que 
je  lui  fais,  que  cela  a  été  jugé  sur  ma  propre 
plaidoirie. 

M.  Jacques  LiefebYre.  Je  désire  répondre  un 
mot  à  l'orateur.  Je  lui  demanderai  s'il  a  con- 
naissance d'arrêts  qui  aient  infirmé  des  lettres 
de  change. 

M.  Teste.  Oui,  Monsieur,  à  Liège,  à  Bruxelles, 
des  arrêts  ont  été  rendus  sur  ma  plaidoirie,  et 
ils  ont  jugé  en  ce  sens.  Mais  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  quitter  vos  frontières  :  vous  trou- 
verez des  exemples  en  France,  et  en  grand 
nombre.  J'ai  parié  de  ce  qui  m^était  plus  parti- 
culièrement connu;  mais  dans  les  deux  pays  la 
même  loi  a  reçu  la  même  application.  Or,  main- 
tenant, je  connais  peu  les  objections.  Ce  n'est 
pas  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce  que  ces 
objections  se  rapportent;  savez-vous  à  quoi? 
Vous  avez  entendu  la  critique  de  la  faculté  de 
reporter  la  faillite.  Bh  bien!  le  mal  est  là,  s'il 
existe  quelque  part.  Si  on  la  déclare,  dès  qu'elle 
parait,  la  chose  est  toute  simple,  mais  tant  qu'on 
aura  la  faculté  de  poser  un  intervalle  entre  la 
déclaration  et  la  naissance  de  la  faillite,  il  faudra, 
bon  gré  malgré,  accepter  les  conséquences  de 
cette  distinction.  Gardons-nous,  Messieurs,  de 
nous  laisser  aller  à  ce  que  j*appellerai  un  esprit 
de  réaction.  Depuis  très  longtemps  la  question  a 
cessé  d'être  neuve. 

Les  premiers  fondements  d'une  législation  pré- 
cise sur  la  nullité  de  plein  droit  des  actes  qui 
succédaient  au  fait  de  la  faillite  datent,  je  crois 
du  chancelier  de  L*Hospital.  Un  édit  de  1609 
avait  prononcé  la  nullité  absolue  de  toutes  les 
transactions  postérieures  à  la  faillite.  Dans  ce 
temps,  le  fait  de  la  faillite  se  manifestait  seule- 
ment par  la  retraite  des  débiteurs,  ou  par  l'ap- 
position des  scellés;  plus  tard,  on  signala  des 
inconvénients,  cela  apportait  des  entraves,  em- 
pêchait les  opérations,  le  commerce  se  souleva. 
Par  l'ordonnance  de  1673,  il  n'y  eut  plus  que 
le  principe  conforme  au  droit  commun,  exprimé, 
je  crois,  en  ces  termes  : 

«  Tous  actes  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  sont  nuls.  • 

Voilà  l'ordonnance  de  1673;  c'est  là  que  vous 
voulez  en  venir.  Eh  bien!  savez-vous  ce  qui 
succéda  à  l'ordonnance  de  1673?  Tous  les  né- 
gociants, tous  les  banquiers  de  Paris  (ils  étaient 
autres  que  vous;  ils  entendaient  autrement  la 
question,  du  moins)  tous  les  négociants  et  ban- 

âuiers  de  Paris,  de  Rouen,  de  Nantes,  préten- 
irent  que  c'était  un  remède  inefflcace;  vous 
laissez,  disaient-ils,  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
fraudes,  vous  transformez  les  faillites  en  véri- 
table brigandage,  vous  détruisez  l'égalité  des 
répartitions.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre;  à  ce  point  qu'en  1702,  il  a 
fallu  revenir  au  principe  ae  la  nullité  de  plein 
droit;  une  déclaration  royale,  publiée  sous  cette 
date,  reproduisit  le  système  de  la  nullité. 

M.  ThII.  Elle  ne  regarde  que  les  privilèges  et 
hypothèques. 

M.  Teste.  Nous  sommes  en  désaccord  formel 
à  cet  égard;  elle  s'étend  à  tous  les  actes  de 


vente,  de  cession,  aux  privilèges  et  aux  hypo- 
thèques. Quand  je  suis  simple  narrateur,  et  que 
je  retrace  de  vieux  souvenirs  confirmés  par  une 
vérification  qui  date  de  quelques  heures,  c'est 
un  faible  mérite  pour  moi  que  celui  d'être  exact, 
et  ce  mérite,  je  rai.  J'espère  qu'on  ne  me  con- 
testera pas  de  rapporter  fidèlement  les  progrès 
et  les  oscillations  de  notre  droit  en  cette  ma- 
tière 

Ainsi,  redit  de  1609,  la  nullité  de  plein  droit 
des  actes  postérieurs  au  fait  de  la  faillite,  or- 
donnance de  1773  déclarant  la  nullité  de  tous 
les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers»  et  puis 
abus  de  cette  disposition  généralemeat  sentie, 
réclamation  du  commerce  de  toutes  les  places, 
qui  amènent  la  déclaration  de  1702,  tel  est  l'his- 
torique fidèle  de  notre  droit  jusqu'à  l'émission 
du  Gode  de  commerce. 

Eh  bien  encore.  Messieurs,  il  vint  un  temps 
où  le  nombre  et  le  scandale  des  faillites  fit  con- 
sidérer, par  tout  le  monde,  la  déclaration  de 
1702  comme  une  répression  impuissante.  Le 
gouvernement  directorial  avait,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  ouvert  la  carrière  à  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  honteux  en  matière  de  spéculations 
et  de  faillites.  L'homme  qui  saisit  alors  le  gou- 
vernement de  la  France  avait  le  sentiment  de 
cette  haute  moralité  qui  protège  le  commerce, 
et,  par  là  même,  assure  sa  prospérité,  car  c'est  de 
bonne  foi  que  vit  et  grandit  le  commerce  et  non 
de  faillites  et  de  déceptions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Daignez,  Messieurs,  lire,  dans  le  rapport  d^ 
M.  Gretté,  lors  de  la  présentation  de  ce  titre  au 
Gorps  législatif,  quelle  a  été  la  pensée  de  la  loi. 
M.  Gretté  proclame  qu'on  avait  reconnu  J'insuffî- 
sance  même  de  la  déclaration  de  1702,  et  qu'on 


tlcle  442,  qui  prononce  la  nullité  de  plein  droit, 
à  partir  de  la  faillite,  G'est  à  cause  de  l'omission 


faillit 


d'un  mot;  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  écrit  dans 
l'article:  «  à  partir  de  louverturede  la  faillite  % 
que  des  doutes  se  sont  élevés,  et  c'est  sur  cette 
question  que  la  jurisprudence  est  divisée.  Le 
plus  léger  examen  de  1  ensemble  des  dispositions 
de  ce  titre  du  Gode  de  commerce,  ne  pouvait  ce- 
pendant, à  mon  avis,  laisser  aucune  mcertiiule 
dans  les  esprits  bien  faits. 

En  effet,  Messieurs,  le  principe  général  duC"^!e 
de  commerce  est  tout  entier  dans  cette  disp  si- 
tion.  Il  y  a  dessaisissement  de  plein  droit  de  l'-ii- 
minisiration^  et,  par  conséquent,  impuissance  ii^. 
faire  quoi  que  ce  soit,  à  partir  de  la  failhte;  h 
si  vous  voulez  examiner  ensuite  les  dispositiur.? 
particulières  qui  se  trouvent  dans  les  articlt.^ 
subséquents, qu'y  trouverez-vou8?Qu'on  a  pourvu 
à  un  besoin  d'une  autre  nature  ;  c'est-à-dire  qu'on 
a  procédé  par  surcroît  de  sévérité. 

Ainsi  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  l' 
certains  actes  plus  suspects  de  leur  nature,  oi 
qu^on  ne  veut  pas  laisser  arriver  intacts  jusqu'aux 
limites  de  l'ouverture  de  la  faillite,  on  a  fait  d'  ^ 
dispositions  qui  font  remonter  la  nullité,  n  :> 
pas  dix  jours  avant  la  déclaration,  mais  dixjour^l 
avant  louverture  de  la  faillite.  Ces  combina:-! 
sons  vous  révèlent  la  pensée  du  système  actuei, 
non  seulement  dans  son  ensemble,  mais  dans>ei 
détails;  et  c'est  ainsi  que  l'ont  compris  la  ni!* 
jeure  partie  des  cours  souveraines  en  Franc»*  tt 
aans  les  Pays-Bas.  La  pensée  de  l'article  442  *^t 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite  il  y  ad— 
saisissement  de  l'Administration  et  nullité  ^^ 
plein  droit  de  tous  les  actes. 
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Voilà  notre  situation  actuelle,  et  je  ne  com- 
prenais pas  tout  à  l'heure  le  souhait  qu'expri- 
mait à  cette  tribune  M.  Jacques  Lefebvre,  de  re- 
venir tout  bonnement  au  Code  de  commerce.  Il 
arriverait,  par  là,  non  seulement  au  régime  qu'il 
redoute,  et  dont  on  a  cherché  à  adoucir  la  ri- 
gueur, mais  à  des  résultats  plus  nuisibleset  moins 
6  V  i  tables  • 

Je  le  répète,  et  c'est  sur  quoi  je  dois  insister; 
Tamendement  de  votre  commission  n'est  qu'une 
dénégation  des  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce en  matière  de  dessaisissement  et  de  nul- 
lité de  plein  droit. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  sommes  fixés 
sur  la  législation  et  sur  ramendement,  exami- 
nons s'il  est  vrai  que  de  graves  inconvénients 
seraient  la  conséquence,  soit  du  maintien  de 
l'article  442  du  Gode  de  commerce  comme  je 
l'entends,  soit  de  l'amendement  proposé.  Il  me 
semble  qu'on  s'est,  comme  cela  arrive  souvent, 
trop  fortement  préoccupé  des  résultats  sans 
examiner  s'ils  seraient  encore  possibles.  Or,  il 
y  a  des  inconvénients  suivant  le  Gode,  qui 
iVexisteront  plus  dans  la  loi  nouvelle.  Le  Gode 
avait  indique  à  quels  signes  on  pourrait  et  de- 
vrait reconnaître  l'ouverture  d'une  faillite. 

Ur,  ces  signes  values,  insaisissables,  dépen- 
daient du  caprice  de  l'appréciation  et  troublaient 
i  uniformité  de  la  législation  dans  son  applica- 
tion aux  choses  et  aux  personnes.  Ainsi,  le  Code 
de  commerce  disait  que  la  faillite  serait  réputée 
ouverte  du  jour  où  un  négociant  se  serait  retiré, 
du  moment  de  la  fermeture  de  ses  magasins.  Ce 
sont  là  des  faits  matériels,  perceptibles,  et  jusque 
là  les  inconvénients  ne  sont  pas  nombreux.  Mais 
un  troisième  signe  dont  on  a  parlé  était  placé 
dans  les  actes  constatant  le  refus  de  payer.  Bt 
si,  longtemps  après  le  premier  protêt,  un  négo- 
ciant venait  à  malverser  réellement,  on  pouvait 
rattacher  sa  faillite  à  la  date  de  ce  premier 
protêt.  De  là  ces  reports  scandaleux  et  ces  que- 
relles innombrables  sur  la  validité  des  actes  in- 
lernïédiaires.  Aujourd'hui,  ces  signes  imparfaits 
de  l'ouverture  de  la  faillite  disparaissent,  et 
dans  le  système  du  projet,  jamais  la  faillite  ne 
pourra  être  reportée  qu  à  l'époque  où  la  cessa- 
liun  de  payement,  caractère  essentiel  de  la  fail- 
lite, sera  devenue  notoire.  Notoire!...  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  m'ap[)esantir  sur  ce  mot. 
A  lui  seul  il  est  une  réponse  à  tout  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  aux  développements  de  M.  Mo- 
roau  comme  aux  appréhensions  de  M.  Jacques  Le- 
Icbvre.  Ouoil  dans  noire  système  il  n'y  aura  plus 
possibilité  de  reporter,  si  ce  n'est  quand  la  fail- 
lie aura  été  mtoirel.,.  N'est-ce  point  assez? 
joiit  ce  qu'on  redoute  me  semble  disparaître  par 
ime  juste  appréciation  de  ce  mot  notoire. 

Pi'iisez-vous  que,  dans  l'application,  les  tribu- 
naux de  commerce  résisteront  à  ce  ^jenre  d'évi- 
iKMice,  qui  revêt  la  notoriété"^  Jusqu'à  présent  on 
a  douté  si  un  négociant  qui  a  refuse  une  pre- 
mière fois  d'honorer  sa  signature,  pourrait  être 
déclaré  en  faillite  à  partir  du  jour  de  ce  refus, 
ilors  même  que  postérieurement  et  à  des  inter- 
valles divers,  il  aurait  accompli  des  payements, 
rei;u,  vendu,  trafiqué.  C'était  abuser  de  la  trop 
aiV^*  siL'nitîcation  du  caractère  donné  par  le 
io(ie  à  1  ouverture  de  la  l'aillile. 

Aujourd'hui  cela  n'arrive  pas;  il  faudra  qu'il 
f  ait  cessation  de  payement  totale,  notoire;  c  est- 
i-dire  connue  autant  qu'un  fait  de  ce  genre  peut 
Vire.  Eh  bien!  là  seulement  remontera  ce  re- 
)ort.  Ne  craifjnez  donc  pas  qu'il  y  ait  un  trop 
i;rand  intervalle  entre  la  cessation  notoire  du 


payement  et  la  déclaration  de  faillite.  Pour  cela 
il  faudrait  supposer  que  le  failli  lui-même  dépo- 
sera toute  crainte  des  peines  dont  les  disposi- 
tions ultérieures  de  la  loi  le  menacent.  Il  faut 
supposer  que  pas  un  des  créanciers,  quelque 
notoire  que  soit  la  cessation  de  payement,  ne 
s'adressera  au  tribunal  de  commerce  pour  la  faire 
déclarer.  Il  faut  supposer  gue  la  juridiction  con- 
sulaire, malgré  cette  notoriété  de  la  cessation  du 
payement,  ne  prononcera  pas  la  faillite. 

De  ces  trois  suppositions,  les  deux  premières 
sont  contraires  à  l'ordre  naturel  des  choses;  la 
troisième  est  une  injure  à  l'égard  de  ceux  qui 
remplissent  cette  honorable  magistrature.  Non, 
Messieurs,  il  ne  peut  arriver  q^ue,  la  notoriété  de 
la  cessation  de  payement  existant,  le  failli  se 
taise,  les  créanciers  ne  provoquent  pas  la  décla- 
ration de  faillite,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
hésite  à  la  prononcer. 

Déjà  vous  devez  être  tant  soit  peu  rassuré  sur 
la  possibilité  d'un  injuste  report.  L'intervalle 
sera  fort  court  entre  l'ouverture  et  la  déclara- 
tion de  la  faillite.  Oh!  c'est  ici  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  Jacques  Lefebvre,  sous  peine  de 
manquer  aux  premières  notions  de  la  logique,  il 
faut  attacher  aux  faits  les  conséquences  qui  en 
dérivent  nécessairement.  Quoi  donc!  la  faillite 
ne  peut  plus  être  reportée  qu'à  la  cessation  no- 
toire des  payements!  notoire,  vous  l'entendez  !  et 
néanmoins  vous  admettez  la  possibilité  de  va- 
lider un  payement,  un  acte  qui  aurait  été  fait 
après  la  cessation  notoire  de  payement.  Mais  il 
me  semble.  Messieurs,  que  nous  tombons  dans 
une  sorte  de  logomachie;  car  si  le  payement  est 
postérieur,  il  n'y  aura  pas  eu  cessation  notoire; 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  cessation  notoire,  il  n'y  aura 
pas  de  report. 

Ne  vous  effrayez  pas  d'une  chimère,  Messieurs. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  payements  intermédiaires, 
puisqu'il  y  a  eu  cessation  notoire  de  ces  paye- 
ments. Lisez,  lisez  la  loi  avant  d'en  faire  la  cri- 
tique. [Bruits  divers.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre^  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  parler  longuement,  et  si  je  m'étends 
aujourd'hui,  cest  à  cause  de  l'importance  de  la 
question.  Toute  la  législation  des  faillites  est  là. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  !  Parlez  ! 

M.  Teste.  On  a  montré  dans  cette  discussion 
une  tendresse  toute  particulière  pour  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Et  moi  aussi  je  fais  pro- 
fession d'un  grand  attachement  à  ces  principes, 
et  je  n'aime  pas  la  déviation,  Cependant  il  faut 
reconnaître  que  l'état  de  faillite  est  un  état 
anormal.  C'est  un  grand  accident.  Messieurs, 
qu'une  faillite.  Si  vous  ne  reconnaissez  pas  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter,  il  est 
inutile  de  faire  une  loi  sur  les  faillites. 

Je  comprendrais  bien  que  nous  eussions  à 
faire  une  loi  sur  la  procédure  des  faillites,  sur 
leur  instruction,  sur  la  nomination  des  com- 
missaires, sur  ce  que  feront  les  syndics  provi- 
soires ;  je  comprendrais  cela.  Mais  ce  que  nous 
avons  à  faire,  c'est  une  législation  complète  sur 
les  faillites;  il  faut  décider  si  les  règles  du  droit 
commun  y  suffisent;  certes,  non,' elles  ne  suffi- 
sent pas  ;  et  M.  Parant  nous  a  signalé  vingt  cir- 
constances qui  ne  sont  que  des  exceptions  plus 
ou  moins  graves  aux  principes  du  droit  commun; 
mais  je  m'empare  du  droit  commun,  et  je  dis 
qu'il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  l'état  de 
faillite  et  l'état  d'interdiction  pour  cause  de  dé- 
mence. 


428 


[Chambre  da»  Députés, 


RÈtiNE  DE  LOUIS-PHILIPPK.  [10  février  1835.] 


Que   66  paase-l-il  à  l'occasion  de  ce  genre 
d'incapacité? 
D'après  l'arEicle  ô03  du  Code  civil,  tes  actes 

Sassés  par  les  interdits  pour  cause  de  démence, 
oiventétre  annutés.  Quand,  Messieurs?  ce  n'est 
pas  quand  its  ont  été  faits  de  mauvaisi;  foi, 
quana  les  tiers  ont  su  ou  ignoré  l'état  d'aliéna- 
tion mentale.  Les  actes  peuvent  être  déclarés 
nuls  lorsque  les  causes  de  la  démence  ont 
existé. 

M.  CnéBaull,  commiuaire  du  roi.  Lorsque  la 
démence  est  devenue  notoire. 

M-  Teste.  Je  remercie  M.  le  commissaire  du 
roi,  car  avec  l'expression  qu'il  me  fournit,  la 
ressemblance  est  ptus  évidente.  Ainsi,  la  dé- 
mence est  notoire,  mais  elle  n'est  pas  continue 
et  toujours  visible,  car  il  y  a  peu  de  démences 

aui  ne  comportent  des  intervalles  lucides.  L'iu- 
ividu  qui  est  dans  cet  état  malheureux  fait  un 
contrat  quelconque.  Quel  sera  le  sort  de  cet 
acte,  il  sera  nul,  quelle  que  soit  ta  bonue  foi 
des  tiers,  s'il  est  consommé  postérieurement  à 
l'époque  où  la  démence  est  devenue  notoire,  et 
sans  égard  k  la  date  dn  jugement  portant  inter- 
diction. Et  maintenant,  que  vous  demande-t-oii  ? 
De  déclarer,  ou  simplement  de  présumer  utils 
les  actes  faits  alors  que  l'état  de  la  faillite  est 
devenu  notoire,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Sommes-nous  donc  si  distants  du  droit  commun? 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  je  ne  dis  pas  iden- 
tité entre  les  deu):  bypottjësies,  car  la  législa- 
tion est  plus  sévère,  même  pour  l'interdiction 
en  cas  de  démence;  et  cela  se  comprend.  Le 
législateur  ne  peut  pas  entrer  dans  tous  les  dé- 
tails, dans  l'appréciation  des  faits  singuliersqui 
établiraient  si  celui  qui  a  traité  a  su  ou  non 
l'état  des  alTaires  ou  de  ta  santé  du  tiers. 

Mais  il  s'arrête  à  des  faits  généraux.  Un 
homme  est  tombé  en  démence,  la  démence  est 
noloirc,  il  a  fait  des  actes,  les  actes  sont  unis. 

De  même  un  homme  a  cessé  ses  payements 
notoirement  avant  la  déclaration  de  sa  faillite. 
Ëh  bien!  quel  sera  le  sort  des  actes  postérieurs? 
VoiU  comment  il  faut  combiner  les  règles  du 
droit  commercial aveclesrëglesdudroitcommun. 

Il  y  a  une  objection  qui  a  obtenu  la  préfé- 
rence, si  j'en  juge  par  l'assentiment  dont  elle 
a  été  saluée  :  c  est  le  cas  d'une  lettre  de  change 
acquittée  entre  les  roaiiis  d'un  tiers  porteur.  Ici 
j'avoue  que  je  me  sépare,  non  du  projet  de  la 
commission  parce  que  je  vois  que  la  question 
n'a  pas  été  traitée,  mais  des  réponses  peu  sa- 
tisfaisantes faites  à  l'objection.  Je  crois  avoir 
mieux  à  dire.  Que  se  passe-t-il  lorsqu'une  lettre 
de  change  est  fourme  sur  un  négociant  qui, 
bien  qu'éuranlé,  hésite  encore  à  abandonner  son 
négoce  et  a  payé  cette  lettre,  alors  que  d'autres 
ont  été  [irolestées  à  sa  charge? 

Tous  les  endosseurs  successifs  seront-ils  har- 
celés pour  effectuer  le  rapport? 

Non,  Messieurs,  et  c'est  pourtant  là  que  l'ob- 
jection est  placée  dans  toute  sa  force. 

Voici  comment  je  comprends  le  rapport,  dans 
ce  cas. 

Jamais,  au  grand  jamais,  je  n'ai  soutenu  qu'il 
y  avait  lieu  à  contraindre  au  rapport  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  qui  en  avait  reçu  ie  paye- 
ment après  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  avant 
la  déclaration. 

Et  voici.  Messieurs,  le  raisonnement  fort  simple 
que  i'ai  fait  k  celte  occasion  et  qui  a  été  ac- 
cueillie : 

Le  contrat  de  change  est  d'une  nature  toute 
particulière;  il  intervient,  malgré  la  distance. 


entre  le  tireur  et  le  tiré.  Les  endosseurs  suc- 
cessifs sont  bien  propriétaires  de  la  lettre  d'' 
change  vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  vis-àii- 
du  tireur,  mais  ils  viennent   moins  encore  n 

Jualilé  de  jiropriétaires  qu'en  qualité  de  man- 
alaires  du  tireur  chez  le  tiré.  S'il  a  provision, 
le  tiré  est  débiteur  du  tireur;  s'il  ne  l'a  pa:^,  ii 
se  fait,  en  payant,  créancier  du  tireur  ;  les  [iji- 
leurs  successifs  s'interposent  sans  rien  cham-er 
à  ces  premiers  rapports.  Telle  est  la  lettre  lie 
change. 

Eh  bien  I  s'il  y  a  payement,  qui  est-ce  qui  !r 
reçoit?  Est-ce  le  tiers  qui,  bien  que  proiinv- 
taire  du  titre,  ne  fait  cependant  que  représen'i"; 
le  tireur  vis-à-vis  du  tiré  ?  Le  véritable  propn- 
taire,  c'est  le  tireur,  qui,  le  premier,  a  rei;u  a 
montant  de  la  lettre  de  change  en  la  négo^:Jj!. 
au  premier  porteur,  qui,  lui-même,  la  néi.'"<^ 
à  un  autre,  et  ainsi  de  suite  de  tous  les  purieu:- 
Euccessifs. 

Dans  cet  état,  qui  doit  atteindre  le  raptv.Ti 
C'est  le  tireur,  car  c'est  lui  qui  a  reçu  cette  >j- 
leur  par  l'interposition  des  endosseurs. 
'  Eh  bieni  quels  graves  inconvénients  y  a-i-: 
là?  Le  tireur  a  reçu,  il  rapporte,  parce  qu';:  i 
reju  en  temps  inopportun  et  bous  un  n'L.';:i 
d'incapacité. 

Ne  perdez  pas  de  vue  cette  idée  qui  vous  a^-'^ 
présentée  dans  toute  sa  force  par  fcf.  Parant ';.■■: 
si  vous  ne  fondez  pas  la  législation  des  faill;;'; 
sur  un  principe  d'égalité,  denivellemeutcooip!'' 
dans  la  posilion  des  créanciers,  vous  serez  i.'"-- 
dèles  au  mandat  qui  vous  est  donné  eo  ce  .ii<i- 
ment  de  régler  cette  matière. 

Eh  quoi  I  un  créancier  pourra  raiaWt'me.ni 
recevoir  après  la  cassation  notoire,  et  celui  t\ui 
aura  reçu  sera  dispensé  de  rapporWtV 

On  vous  a  fait  un  tableau  presque  lamenUliV^ 
des  inconvénients  attachés  à  ce  eyslènie  île  i'- 
fusiou  à  la  masse,  inconvénients  dont  '^la  i 
voulu  vous  effrayer. 

Que  ne  s'est-ou  donné  la  peine  de  retoiT'- 
le  feuillet,  passez-moi  l'expression  triviale:  <; 
ne  s'est-on,  dis-je,  donné  la  peine  d'exaii.  ■' 
les  inconvénients  qui  s'attacheraient  à  lafiii 
application  des  règles  du  droit  commun  .^ 
contrats  commerciaux  en  fait  de  faillite-' ■■■ 
sieurs,  l'expression  qui  m'est  échappée  t^ -■ 
l'heure  est  bien  celle  qui  rend  ma  pensée".  ■ 
que  les  faillites  deviendront  un   véritable  : 
gandage;  c'est  que  les  créanciers  se  dispuit. 
le  prix  de  la  course;  ce  sera  au  plus  prefii*. 
plus  diligent  que  la  caisse  s'ouvrira.  Les  .: 
ciers  qui  seront  à  dislance,  qui  auront  ('1'^ 
confiance  ou  de  bonne  foi,  qui  auront  moi;  - 
tendance  à  s'alarmer,  un   flair  moins  u- 
ceux-là  seront  ruinés  et  chaque  faillite  otïr.- . 
spectacle  honteux  d'une  part  entière  pri-rv 
certains  créanciers,  et  d'une  perte   totale  ■ 
charge  des  autres. 

Messieurs,  ces  inconvénients  ne  sont  pa; 
inspirations  imaginaires;  ce  sont  ceux  q.i' 
été  sentis  de  tout  temps,  qui  ont  détermii?- 
donnance  de  1609,1a  déclaration   de  !!'■. 

aui  ont  influé  sur  les  dispositions  sévêu- 
ode  de  commerce. 

Eh  bien,  on  vous  propose  de  remplacer  . 
nullité  de  plein  droit  par  une  présompti^m- 
qui  laisse  ouverture  à  la  justification  dps  , 

Maintenant  qu'on  a  fait  disparaître  les  ■ 
tÈres  incertains,    variables,   fugitiCs  ;    nti-' 
voulait  que  l'ouverture  de  la  faillite  fût  !■ 
nue;  maintenant  on  vous  parle  encore  iV'~ 
sastres  dont  le  commerce  est  nniiriL.'.   \!    -- 
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savez-vous  quels  seront  ces  désastres?  C'est  que, 
par  le  retour  au  droit  commun,  vous  sauveriez 
du  naufrage  tous  ceux  qui  ont  l'habitude  du 
cummerce,  qui,  par  leurs  relations,  peuvent  i 
êtie  servis  à  point  nommé;  et  vous  perdriez  ceux  \ 
qui  sont  étrangers  au  commerce,  qui,  après  avoir 
livré  leurs  capitaux,  dorment  tranquilles  au  coin 
du  foyer. 

Pesez  bien,  Messieurs,  toutes  ces  considéra- 
tions, et  ne  vous  laissez  pas  aller  à  de  paniques 
alarmes;  remontez  à  la  source  de  la  législation, 
voyez  ce  qu'a  voulu  le  Code  de  commerce;  sentez 
le  prix  delà  modification  que  la  commission  vous 
propose,  et  vous  n'hésiterez  pas  à  adopter  Tamen- 
doment.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  ThII.  Examinons  si,  sans  être  infidèles  à 
notre  mandat,  nous  pouvons  combattre  Topinion 
(le  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, et  parvenir  à  prouver  que,  si  Ton  admettait 
le  système  de  la  commission  ou  l'amendement 
que  deux  de  nos  honorables  collègues  veulent  y 
substituer,  on  porterait  une  atteinte  fatale  au 
commerce;  et  sans  nous  laisser  effrayer  par  le 
tableau  qui  vient  d'être  présenté,  voyons  Iroi- 
doinent  la  question  et  suivons  d'abord  l'hono- 
rable préopinant  sur  le  terrain  où  il  a  jugé  a 
propos  de  se  placer. 

L'honorable  M.  Teste  a  pensé  qu'il  pouvait 
appuyer  son  opinion  sur  la  législation  ancienne, 
et  il  a  d'abord  invoqué  la  déclaration  de  1609. 
Cette  déclaration  était  favorable  à  son  système; 
ses  dispositions  générales  et  absolues  pouvaient 
servir  naturellement  de  base  à  sa  discussion; 
mais  qu'il  soit  permis  de  taire  observer  à  la 
Chambre  que  cette  déclaration  a  donné  lieu  à 
une  multitude  de  réclamations,  qu'elle  n'a  eu 
qu'une  existence  éphémère,  que,  sous  son  em- 
pire môme,  les  tribunaux  s'écartaient  de  la  ri- 
gueur de  ses  prescriptions;  ne  perdons  pas  de 
vue,  Messieurs,  que  lorsqu'on  s'est  spécialement 
occupé  des  intérêts  du  commerce,  que,  lors  de 
la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1673,  on  napas 
reproduit  les  dispositions  de  cet  édit  ou  de  cette 
déclaration  de  1609. 

Que  voyons-nous  dans  l'ordonnance  de  1673  ? 
La  nullité  de  tous  transports,  cessions,  ventes, 
qui  ont  eu  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 
Alors,  il  n'intervenait  pas,  comme  sous  le  Gode 
(le  commerce,  des  jugements  déclaratifs  de  la 
faillite  et  fixant  l'époque  de  son  ouverture.  Mais 
ce  qui  remplaçait  les  jugements,  c'était  le  dépôt 
que  le  failli  faisait  de  son  bilan,  la  convocation 
de  ses  créanciers,  en  un  mot,  la  notoriété  résul- 
tant de  la  disposition  du  débiteur  de  la  clôture 
de  ses  magasins,  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  et  suivies  de  la  cessation  totale  de  ses  paye- 
ments. 

Il  est  vrai,  et  sur  ce  point  je  suis  d'accord  avec 
mes  collègues,  que  l'ordonnance  de  1673  était 
incomplète.  Le  commerce  de  Lyon,  le  commerce 
«le  Kouen,  les  commerçants  de  quelques  autres 
places  importantes  du  royaume,  réclamèrent 
(juelqucs  dispositions  plus  sévères. 

On  céda  aux  exigences  du  commerce  ;  un  édit 
de  1702  vint  le  rassurer;  mais  cet  édit  est-il 
conçu  dans  ces  termes  généraux  sur  lesquels 
r  honorable  préopinant  a  appelé  votre  attention  ? 
Cet  éditdevait-il  avoir  pour  conséquence  d  anéan- 
tir, d'une  manière  absolue,  tous  les  actes  faits 
avec  le  commerçant  réputé  en  faillite?  Est-ce 
ainsi  que  l'édit  de  1702  modifie,  je  devrais  dire 
anéantit  l'ordonnance  de  1673  ? 
.Non,  Messieurs,  qu'on  se  reporte  au  texte  de 


cet  édit,  et  Ton  verra  qu'il  est  intervenu  pour 
frapper  les  actes  qui,  dans  les  dix  jours  précé- 
dents de  la  faillite,  pouvaient  conférer  aux  créan- 
ciers un  privilège  ou  une  hypothèque. 

M.  Teste.  11  annulait  les  cessions  et  trans- 
ports. 

M.  ThII.  11  est  vrai,  et  c'est  là  l'observation 
que  j'allais  faire,  il  est  vrai  que  l'édit  annule  les 
cessions  et  transports,  et  qu'il  reproduit  ainsi 
l'édit  de  1673;  mais  il  faut  entendre  l'édit  de 
1702  comme  l'ordonnance  de  1673,  avec  cette 
différence  que  la  déclaration  de  1673  ne  s'ap- 
plique point  aux  actes  passés  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite,  et  que  l'édit  de  1702 
annule  au  contraire  les  actes  de  cession  et  trans- 
ports faits  dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture 
de  la  faillite. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  l'ancienne 
législation  n'est  pas  aussi  favorable  qu'on  l'a 
prétendu  au  système  que  je  combats.  Je  dis 
plus  :  cette  ancienne  législation,  suivie  dans  ses 
diverses  phases,  suffirait  pour  prouver  qu'on 
veut  faire  consacrer  une  innovation  dangereuse, 

3u'on  veut  vous  faire  admettre,  sous  prétexte 
'inconvénients  tout  à  fait  imaginaires,  une  dis- 
position qui  porterait  une  atteinte  funeste  aux 
principes  consacrés  par  une  saine  jurispru- 
dence 

J'arrive  au  Code  de  commerce.  On  a  appelé 
votre  attention  sur  l'article  442;  on  a  été  jusqu'à 


biens.  L'article  442  du  Code  de  commerce  n'a 
pas  été  voté  par  vous  ;  aucune  disposition  ayant 
fa  môme  portée  n'a  été  mise  en  délibération. 

Mais  est-il  vrai  que,  sous  l'empire  même  du 
Code  de  commerce,  l'article  442  produisît  des 
conséquences  aussi  larges,  aussi  extraordi- 
naires V  Ici  je  ne  puis  être  d'accord  avec  mes 
honorables  collègues  MM.  Gaillard-de-Kerbertin, 
Teste  et  Parant.  Chacun  d'eux  a  invoqué  la  ju- 
risprudence des  cours  et  tribunaux  devant  les- 
quels ont  été  si  éloquemment  plaidé  les  in- 
térêts de  leurs  clients;  moi,  je  puis  invoquer  la 
jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris,  je  puis 
invoquer  la  jurisprudence  de  la  cour  royale  de 

Rouen. 

D'après  cette  jurisprudence  et  la  sage  inter- 
prétation du  Code  de  commerce,  et  en  s'attachant, 
non  pas  à  un  article  isolé,  à  l'article  442  seule- 
ment, mais  en  s'attachant  à  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Code,  on  a  validé  ou  annulé,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'appréciation  des  faits, 
les  actes  attaqués  par  les  syndics  des  faillites. 

Au  reste,  vous  n'avez  pas  à  examiner  ici  une 

âuestion  de  jurisprudence;  nous  ne  sommes  pas 
evant  un  tribunal  ordinaire,  vous  êtes  des  lé- 
gislateurs. Ce  sont  les  principes  auxquels  il  faut 
s'attacher,  et  si  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce étaient  telles  que  l'ont  soutenu  les  hono- 
rables préopinants,  je  n'hésiterais  pas  à  les  atta- 
quer et  à  vous  proposer  de  les  modifier.  Après 
ces  explications  se  présente  une  objection  plus 
redoutable  au  premier  aperçu  : 

Remarquez,  dit-on,  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lite est  déclarée  sur  la  notoriété  publique;  or, 
n'accuserait-on  pas  les  tribunaux  de  commerce 
de  manquer  à  leur  devoir,  s'ils  laissaient  écouler 
un  temps  considérable  sans  faire  apposer  les 
scellés,  sans  déclarer  la  faillite  ? 

Messieurs,  je  n'accuse  en  aucune  manière  les 
magistrats  qui  composent  les  tribunaux  de  com* 
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merce;  je  rends,  au  contraire,  justice  à  leurs  lu- 
mières, à  leur  zèle,  au  vif  intérêt  qui  les  anime 
pour  le  commerce;  mais  j'en  appelle  ici  à  l'ex- 
périence. D'après  le  Gode  de  commerce,  sur  la 
simple  notoriété,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  faire  apposer  les  scellés;  les  juges  de 
paix  peuvent  également  faire  apposer  les  scellés^, 
cependant,  que  nous  apprend  1  expérience?  Dans 
un  très  grand  nombre  de  faillites»  les  juges  ne 
sont  intervenus  que  lorsque  depuis  longtemps 
le  failli  avait  cessé  ses  payements;  lorsque  la 
faillite  est  déjà  notoire  et  que  personne  n'a 
voulu  se  mettre  en  avant,  les  tribunaux  de  com- 
merce, retenus  souvent  par  un  scrupule  qui  fait 
leur  éloge  dans  beaucoup  de  circonstances,  n'ont 

Eas  voulu  prendre  Tinitiative  qui  leur  est  attri- 
uée;  ils  ont  craint,  en  faisant  apposer  les 
scellés,  en  déclarant  d'office  la  faillite  d'un  com- 
merçant, de  porter  une  atteinte  réelle  aux  in- 
térêts de  ce  commerçant  et  de  ses  créanciers. 

Ici  j'invoque  l'expérience;  j'en  atteste  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  publication  du  Gode  de 
commerce,  et  je  ne  crains  à  cet  égard  aucune 
espèce  de  démenti.  Je  le  déclare  :  môme  sous 
l'empire  du  projet  que  nous  examinons  en  ce 
moment,  il  y  aura  beaucoup  de  circonstances  où 
les  tribunaux  de  commerce,  connaissant  la  ces- 
sation réelle  de  payements  d*un  commerçant, 
ne  voudront  cependant  pas  prendre  sur  eux  de 
déclarer  la  faillite.  Sous  rempire  du  projet, 
comme  sous  Tempire  du  Gode  de  commerce,  ils 
seront  retenus  par  les  mêmes  scrupules  qui  sou- 
vent font  leur  éloge.  Et  pour  repousser  tous  les 
inconvénients  gui  ont  été  signalés,  pour  réfuter 
toutes  les  considérations  qui  ont  été  présentées, 
ne  puis-je  pas  dire  :  Mais  enfin,  vous  vous  ap- 

fmyez  constamment  sur  la  notoriété  de  la  fail- 
ite;  et  pourquoi  donc,  quand  la  faillite  vient  à 
éclater  d'une  manière  notoire,  pourquoi  les  vé- 
ritables intéressés  ne  s'empressent-ils  pas  de  se 
mettre  en  avant,  ne  courent-ils  pas  au  tribunal 
de  commerce,  et  ne  demandent-ils  pas  la  dé- 
claration de  la  faillite?  Nous  avons  cependant 
vu  souvent,  et  je  parle  toujours  appuyé  sur  Tau- 
torité  de  l'expérience,  nous  avons  cependant  vu 
des  créanciers  qui,  étant  instruits  de  la  cessation 
de  payements  de  leur  débiteur,  sachant  que 
l'état  de  iSsiillite  était  incontestable,  se  sont  abs- 
tenus de  se  présenter  au  tribunal  de  commerce, 
de  provoquer  un  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Ge  qui  est  arrivé,  arrivera  encore;  et  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  créanciers  ne  s'em- 
Sresseront  pas,  malgré  la  notoriété,  de  déclarer, 
e  faire  déclarer  la  faillite. 

On  s*est  souvent  appuyé  sur  le  Gode  de  com- 
merce: on  a  prêté  à  ce  Gode  l'intention  de  sévir 
avec  rigueur,  d'atteindre  d'une  manière  absolue, 
en  quelque  sorte  indéfinie,  tous  les  actes  passés 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  et  cependant 
l'article  444  que  nous  discutons  est  bien  plus 
rigoureux  que  le  Gode  lui-môme. 

D*après  le  Gode  de  commerce,  les  actes  qui 
nous  occupent  sont  réputés  frauduleux  et  peu- 
vent être  annulés  guand  il  y  a  mauvaise  foi  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli.  Voilà 
le  système  du  Gode  de  commerce,  voilà  le  prin- 
cipe auqnel  on  veut  substituer  l'article  444  du 
projet. 

Quel  est  donc  cet  article? 

Suivant  le  Gode,  la  présomption  de  fraude  est 
contre  le  failli  seulement,  et  quant  aux  créan- 
ciers, on  est  obligé  de  prouver  qu'ils  ont  agi  de 
mauvaiie  foi;  le  projet  veut,  au  contraire,  que 


la  présomption  de  fraude  pèse  également  sur  les 
tiers  et  sur  le  failli. 

N'est-ce  pas  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes reçus  jusqu'à  ce  jour?  Depuis  quand  la 
mauvaise  foiseprésume-t-elleîN'est-il  pas  re»,'u 
que  la  bonne  foi  est  naturellement  présumée,  à 
moins  que  la  preuve  du  contraire  ne  soit  ap- 
portée; c'est  ce  principe  qu'on  attaque,  quou 
cherche  à  anéantir. 

Par  l'amendement  de  MM.  Parant  et  Dumou 
on  a  essayé  de  repousser  ce  qui  a  été  dit  en  la- 
veur des  porteurs  de  lettres  de  change.  I^i- 
mettez-moi  d'examiner  l'amendement  sous  iiu 
nouveau  rapport. 

Le  payement  de  la  lettre  de  change  sera  nul, 
si  celui  à  qui  il  aura  été  fait  ne  Ta  pas  re.  u 
loyalement,  et  cependant,  d'après  l'amendement, 
cet  homme,  réputé  de  mauvaise  foi,  sera  relevé 
du  défaut  de  protêt  et  pourra  recourir  coniie 
ses  garants. 

On  sous-amende  l'amendement,  et  on  se  dé- 
termine à  admettre  une  exception  pour  les  efïeU 
de  commerce  en  général. 

Et  pourquoi  donc  le  porteur  d'une  facture 
échue  ne  pourrait-il  pas  recevoir  aussi  loyale- 
ment son  payement  que  celui  qui  se  présenterait 
avec  un  enet  de  commerce  échu?  Pourquoi  celui 
qui  aurait  fait  des  fournitures,  et  auquel  un 
aurait  donné  un  simple  mandat  payable  à 
15  jours,  à  un  mois,  à  deux  mois  et  non  négo- 
ciable, ne  pourrait-il  pas  recevoir  son  paveujeat  1 

Quel  est  le  système  que  je  combats?  Commer- 
çant ou  étranger  au  commerce,  quand  on  viendra 
pour  toucher  le  montant  d'une  dette  échue,  oa 
ne  pourra  pas  recevoir  l'argent  que  le  ûébïieur 
offrira;  il  faudra  s'enquérir  de  sa  vraie  situation, 
et  rechercher  s'il  n'est  point  en  état  de  tailUle. 

Voilà,  en  dernier  résultat,  où  nous  conduit  le 
système  dont  je  m'occupe  dans  ce  moment;  cl 
je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'en  vous  appuyant 
sur  l'ancienne  législation,  au'en  prenant  puur 
base  les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
vous  puissiez  accueillir  l'article  442  de  la  com- 
mission, ni  l'amendement  qu'on  y  substitue. 
Voyons  les  choses  d'une  manière  plus  large. 
plus  généreuse^  plus  conforme  à  1  intérêt  de 
tous,  et  je  dirai  plus  conforme  à  l'intérêt  du 
commerce,  car  le  système  que  je  combats  exci- 
terait à  la  défiance  et  nuirait  au  commerce  lui- 
môme.  Quand  un  homme  est  en  faillite,  que  sa 
faillite  est  déclarée,  qu'il  y  a  jugement,  il  esi 
dessaisi;  mais  quel  que  soit  l'état  de  ses  affaires 
avant  le  jugement,  n'annulons  aucun  acte  de 
plein  droit  ;  réservons-iiuus,  comme  le  Code  île 
commerce,  la  faculté  de  prononcer  sur  ces  actes 
quand  il  y  a  mauvaise  foi;  quand  il  y  a  eu 
fraude,  rapportons-nous-en  au  jugement  des 
tribunaux.  De  cette  manière  nous  concilierons 
les  intérêts  de  tous  avec  les  intérêts  du  com- 
merce ;  de  cette  manière  nous  ne  porterons  pas 
une  atteinte  funeste  à  des  principes  que,  jusquà 
présent,  la  législation  a  constamment  respectés. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Uen- 
nequin. 

M.  Henneqalo.  Je  partage  l'opinion  que 
M.  Thil  vient  de  développer;  si  elle  doit  être 
attaquée,  je  prendrai  la  parole  ensuite  pour 
répondre. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Henneqnln.  Si  la  Chambre  le  croit  utile, 
j'aurai  Thonneur  de  lui  soumettre  quelques  ub* 
servations,  sans  rentrer  dans  les  développements 
qu'elle  vient  d'entendre.  {^Oui!  oui  !) 
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M.  le  Prëflldenl.  La  question  n'est  pas  telle- 
meot  éclaircie  qu*on  ne  puisse  la  discuter  en- 
core. 

M.  Hennequlo.  Messieurs,  une  réflexion  qui 
me  parait  dominer  l'importante  question  dont  la 
Chambre  s'occupe  en  ce  moment,  c'est  qu'il  est 
permis  de  demander  compte  à  la  masse  des 
créanciers  de  l'attitude  décevante  qu'un  com- 
merçant qui  ne  pouvait  plus  satisfaire  à  ses  en- 
gagements a  cependant  consacrée  vis-à-vis  du 
public. 

11  n'est  pas  douteux  que  si  les  créanciers 
avaient  su  placer  le  débiteur  dans  la  nécessité 
de  se  réfugier  dans  les  protections  que  les  lois 
accordent  aux  faillis,  il  n'y  aurait  eu  aucune 
déception  possible.  Et  je  l'avoue,  je  suis  infini- 
ment touché  de  la  conduite  du  tiers  qui  traite 
avec  un  commerçant  qui,  laissé  en  possession 
de  son  état  commercial  et  de  sa  fortune,  peut 
offrir  toutes  les  apparences  d'une  parfaite,  d  une 
complète  solvabilité. 

Je  trouve  qu'il  n'est  pas  injuste  que  les  créan- 
ciers subissent  les  conséquences  d'un  ordre  de 
choses  qu'ils  ont  voulu  par  cela  même  qu'ils 
l'ont  toléré  ;  et  qu'il  y  a  justice  à  ce  que  les 
créanciers  qui,  préférant  la  tolérance  à  la  ri- 
gueur, n'ont  point  voulu  faire  usage  de  leurs 
droits,  subissent  les  conséquences  de  leur  longa- 
nimité. 

De  ce  premier  point  de  vue  je  me  trouve  in- 
vinciblement conduit  à  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'état  de  la  législation  ;  je  demande  à  la  Chambre, 
quoique  arrivé  si  tard  dans  la  discussion,  qu'il 
me  soit  permis  de  préciser  quelques  souvenirs. 

Il  est  certain  que,  dans  Tordre  des  lois  qui 
régissaient  la  France  avant  la  publication  de 
l'ordonnance  de  1673,  les  relations  commer- 
ciales se  trouvaient  placées  sous  l'empire  de 
cette  maxime  générale  «  qu'il  est  permis  de 
faire  annuler  les  actes  faits  par  un  débiteur  en 
fraude  de  ses  créanciers.  »  C'est  une  maxime  em- 
pruntée du  droit  romain  et  qu'il  est  inutile  de 
caractériser  davantage. 

Le  principe  a  pris  place  dans  l'ordonnance 
de  1673;  mais  ce  n'était  là  que  renonciation 
d'une  règle  générale  de  droit;  des  réclamations 
se  sont  élevées,  et  la  déclaration  du  10  novem- 
bre 1702  a  paru.  Celte  déclaration,  tout  en  lais- 
sant à  la  maxime  de  droit  commun  son  in- 
fluence, a  cependant  voulu  signaler  certains 
actes  qu'elle  a  déclarés  nuls  de  plein  droit  quand 
ils  ne  seraient  point  intervenus  10  jours  au 
moins  avant  la  faillite  :  la  déclaration  nommait 
les  transports  de  droits,  les  cessions  de  créances, 
les  actes  conférant  hypothèque. 

Je  pourrais  emprunter  à  la  jurisprudence  la 
preuve  que  la  déclaration  de  1702  a  reçu  dans  la 
pratique  de  nombreuses  modifications  ;  mais  il 
m'importe  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  travaux  qui,  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëtat,  ont 
préparé  le  Code  qui  nous  régit  aujourd'hui  ;  l'in- 
tention de  la  commission  au  conseil  était  pré- 
cisément de  jeter  dans  notre  législation  le  prin- 
cipe qu'on  y  veut  introduire  aujourd'hui. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lisait  dans  le  projet  : 

a  Tous  actes  faits  en  fraude  des  créanciers 
sont  nuls.  Sont  présumés  faits  en  fraude  des 
créanciers  tous  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faUite, .  » 

Ainsi,  la  présomption  de  droit  était  consacrée. 
Ëh  bien  !  après  examen,  le  conseil  d'Etat  a  pros- 
crit cette  présomption  de  droit;  on  a  pense  que 
les  créanciers  doivent  subir  les  conséquences 


des  apparences  dont  ils  ont  permis  au  débiteur 
de  s'environner. 

La  législation  qui  nous  régit  répond  vérita- 
blement à  tous  les  besoins,  et  vous  allez  bientôt 
apercevoir  que  sous  l'empire  de  cette  législation 
les  actes  frauduleux  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la 
nullité,  mais  que  seulement  la  preuve  est  im- 

Sosée  à  celui  qui  doit  et  qui  peut  la  faire.  Voilà, 
Messieurs,  la  législation  actuelle,  et  peut-être  la 
Chambre  comprendra-t-elle  qu'en  matière  de 
législation,  la  possession  est  quelque  chose,  que 
c'est  avec  une  grande  circoiispection  qu'il  faut 
attaquer  la  loi  qui  nous  régit,  et  qu'il  faudrait, 

{>our  pouvoir  la  changer,  qu'il  fût  possible  de 
'accuser,  lorsqu'au  contraire  de  sa  simple  lec- 
ture va  ressortir  son  éclatante  apologie. 

D'après  le  Code  de  commerce,  le  failli,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  sa  faillite,  est  des- 
saisi de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens  (442).  Â  compter  de  ce  moment,  et  pen- 
dant les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  nul  ne  peut 
acquérir  ni  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens 
du  failli  (443). 

Arrivons  aux  actes  qui  sont  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'actif  de  la  faillite,  et  voyons  les  dif- 
férentes natures  de  ces  actes.  Ces  actes  ont  lieu 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  D'abord  la  loi 
place  sous  la  présomption  de  nullité  de  droit, 
ou  pour  mieux  dire,  anéantit  les  actes  faits  à 
titre  gratuit.  Voici  le  texte  de  l'article  444  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière faits  par  un  failli  à  titre  gratuit  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite 
sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse 
des  créanciers.  » 

Et  pourquoi  ?  c'est  qu'il  n'y  a  dans  un  pareil 
acte  que  diminution  de  l'actif,  sans  compensa- 
tion. Rien  n'a  été  reçu  en  échange  de  la  chose 
livrée.  Arrivons  aux  actes  à  titre  onéreux.  Le 
commerçant  failli  de  fait  peut-être,  mais  jouis- 
sant en  apparence  de  l'intégrité  de  ses  droits,  a 
pu  faire  des  actes  de  cette  nature.  Ses  créanciers, 
par  leur  tolérance,  lui  en  ont  donné  la  possibi- 
lité. Qu'arrivera-t-il  ? 

Continuons  la  lecture  de  la  loi  : 

u  Tous  actes  du  même  genre  à  titre  oné" 
reuxy  sofU  susceptibles  d'être  annulés  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  sHls  paraissent  aux  juges 
porter  le  caractère  de  la  fraude,  n  Ici,  Messieurs, 
j'ai  entendu  un  savant  magistrat  faire  remar- 
quer que,  dans  une  loi  commerciale,  des  actes 
laits  en  fraude  des  créanciers  peuvent  être  an- 
nulés; c'était  ne  rien  faire  de  spécial,  de  parti- 
culier à  la  matière,  qu'il  me  soit  permis  de  lui 
soumettre  une  réflexion. 

Les  magistrats  surtout  savent  combien  il  est 
difficile  de  démasquer  la  fraude  et  de  faire 
anéantir  ses  œuvres. 

Les  magistrats  savent  que  la  fraude  parvient 
souvient  à  se  soustraire,  avec  une  habileté  dé- 
sespérante, aux  efforts  faits  pour  la  saisir.  Mais 
ici  la  position  des  demandeurs  en  nullité  sera 
bien  autrement  forte  que  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Il  s'emparera  du  principe  qui  déclare 
que  les  actes  intervenus  dans  une  certaine  pé- 
riode, celle  qui  s'écoule  entre  l'insolvabilité 
réelle  et  l'insolvabilité  déclarée,  sont  suscep- 
tibles d'être  annulés;  ces  actes,  la  loi  les  in- 
dique à  la  suspicion  et  à  la  méfiance  des  magis- 
trats. Ainsi,  de  la  date  même  de  l'acte  résultera 
un  point  d'appui  puur  l'attaquer. 

Ce  n'est  plus  là  le  droit  commun,  dans  sa  gé- 
néralité, et  je  pourrais  presque  dire  dans  son 
impuissance  ;  c'est  un  droit  qui  a  sa  spécialité, 
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qui  prend  sa  force  du  texte  même  que  vous  ve- 
nez d'entendre.  Enfin,  nous  arrivons  à  celle  dis- 
position : 

c  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite, 
sont  présumés  frauduleux  quant  au  failli;  ils 
sont  nuls,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude 
de  la  part  des  autres  contractants  (445).  » 
Ici  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  tout  ce 

u'il  y  a  de  judicieux  dans  cette  distinction. 

ui,  quant  au  failli^  il  y  a  fraude.  Et,  en  effet, 
est-ce  qu'il  ne  connaissait  pas  son  insolvabilité, 
est-ce  que  cette  insolvabilité  ne  désolait  pas  ses 
jours,  ne  troublait  pas  ses  nuits?  est-ce  qu'il 
s'ignorait  lui-même? 

Quant  aux  tiers  qui  croient  à  la  solvabilité, 
qui  croient  aux  apparences  de  la  solvabilité  ou 
pour  mieux  dire  de  l'aisance,  de  la  richesse, 
car  le  luxe  qui  environne  presque  toujours  le 
moment  de  la  catastrophe  peut  bien  leur  en 
imposer.  Souvent,  en  effet,  un  failli  a  conquis 
des  moyens  de  fortune  par  des  apparences  que 
le  lendemain  devait  détruire.  En  bien!  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  le  tiers  trompé  ne 
peut  être  placé  dans  la  même  position  que  le 
failli,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  son  égard  qu'une 
question  de  fait  que  les  circonstances  de  la  fail- 
lite viendront  naturellement  éclairer. 

Celte  législation  née  du  sein  du  conseil  d'Etat 
au  milieu  de  tant  de  lumières,  et  contre  laquelle 
nous  ne  voyons  pas  que  les  Cours  royales  aient 
réclamé,  doit  triompher  devant  vous  de  l'atteinte 
qu'on  veut  aujourd'hui  lui  porter.  Oui,  Messieurs, 
la  tentative  ae  mettre  dans  la  loi  le  principe  de 
la  nullité  de  droit  fut  jeté  dans  le  conseil  d  Etat. 
Elle  effraya  ces  hommes  versés  dans  les  affaires; 
ils  comprirent  que  le  cojnmerce  vit  de  confiance, 
d'abandon,  et  qu'il  ne  faut  pas,  au  moment  où 
l'on  transige  avec  un  homme  à  qui  ont  été  lais- 
sées les  apparences  d'une  grande  existence,  ex- 
poser un  tiers  au  danger  de  placer  sous  la  dan- 
gereuse influence  d'une  présomption  de  nullité, 
ses  capitaux,  sa  fortune  et  jusqu'à  son  honneur. 
Et  maintenant  permettez-moi  de  vous  dire  que 
les  dangers  qu'on  vous  a  signalés  et  sur  lesquels 
a  insisté  un  habile  jurisconsulte,  M.  Teste,  que 
ces  dangers  n'ont  pas  de  réalité.  Lorsque  la  fail- 
lite est  notoire,  lorsque  la  déconfiture  est  évi- 
dente, est-ce  que  ce  n'est  pas  déjà  une  indication 
Euissante  sur  la  nature  même  de  l'opération? 
aissons  la  preuve  à  la  charge  des  créanciers; 
qu'ils  viennent  prouver  qu'on  a  abusé  de  la  po- 
sition que  leur  tolérance  avait  autorisée,  qu'ils 
viennent  s'affranchir  des  conséquences  de  cette 
tolérance-là  môme. 

Messieurs,  dans  l'ordre  social  il  faut  exercer 
ses  droits.  Tout  homme  qui  n'exerce  pas  les  droits 
de  sa  position  peut  avoir  à  souffrir  plus  tard  de 
sa  longanimité;  mais  il  n'en  peut  rendre  per- 
sonne responsable. 

C'est  sous  le  poids  de  ces  considérations  que 
j'éprouve  le  besoin  de  conserver  la  loi  com- 
merciale encore  en  vigueur,  cette  loi  que  M.  le 

rapporteur  a  pris  soin  d'environner  de  tant  d'hom- 
mages, et  qui  ne  pourrait  tomi)er  que  devant  la 
preuve  des  malheurs  qu'elle  aurait  amenés; 
preuve  que  les  partisans  des  nouveaux  projets 
n'ont  pas  môme  essayée. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  MM.  Réalier- 
Dumas  et  Parant,  comme  aussi  contre  le  projet 
de  la  commission. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Avant  d'exposer  le 


système  de  la  commission  sur  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  qui  nous  régissent, car  j'esp^rr 
facilement  démontrer  que  l'honorable  f^réopinaii: 
s'est  tout  à  fait  mépris  sur  les  dispo8itiun>  «Iù 
Code  de  commerce,  et  que,  bien  loin  d'apporter 
un  changement  à  ce  Code  en  aggravant  ses  dis- 
positions, le  système  du  projet  tend  au  contrai f^e 
à  les  adoucir.  Déjà  l'honorable  M.  Teste  a,  be-ii]- 
coup  mieux  que  je  puis  le  faire,  exposé  cep(»iMi: 
mais,  puisquil  vient  d'être  complètement  mé- 
connu, il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelquei 
explications  que  j'abrégerai  le  plus  qu'il  nit 
sera  possible;  le  point  où  est  arrivée  la  disru- 
sion  ne  permet  pas  de  longs  développements. 

L'aricle  442  du  Code  de  commerce  pronome 
qu'à  compter  du  jour  de  la  faillite,  le  failli  cv 
aessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  et. 
comme  vous  Ta  très  bien  fait  remarquer  M.  Tc-^v-. 
c'est  sur  ces  mots  :  à  compter  du  jour  de  la  (m'a- 
lite, que  se  sont  élevés  tous  les  débats. 

La  faillite  doit-elle  remonter  au  jour  de  la 
déclaration  ou  à  celui  de  la  vérification?  iA.*i 
sur  ce  point  que  les  opinions  sont  divisées. 

Quel  est  ensuite  le  système  du  Gode  de  com- 
merce, qui  ne  dit  absolument  rien  pour  les  act^? 
intervenus  postérieurement  à  l'ouverture  de  li 
faillite,  et  antérieurement  à  la  déclaration  ?  b* 
Code  de  commerce  a  pensé  qu'il  fallait  dépai^-v-r 
les  nullités  prononcées  contre  les  actes  faits  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite.  Le  Code  de  com- 
merce a  créé  une  époque  antérieure  de  dix  jour^ 
pendant  laciuelle  tous  les  actes  qui  sont  indiqur-s 
par  le  Code  seraient  réputés  nuls.  En  consv- 
quence,  l'article  414  annule  tous  les  actes  tra/i5- 
lalifs  de  propriété  à  titre  gratuit. 

L'article  445  annule  tous  les  actes,  et  notam- 
ment ceux  pour  faits  de  commerce,  coulracvês 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  failUte. 

L'article 44()  ordonne  le  rapport  des  payements 
faits  pour  dettes  commerciales  non  échues. 

Voilà  quelles  sont  les  dispositions  du  Code  «lo 
commerce.  Dans  le  projet  soumis  au    coummî 
d'Etat  de  l'Empire,   on   était  dans  l'intentii-a 
d'être  plus  sévère  que  lo  Code  ne  Ta  été  rfcll^*- 
ment  :  on  avait  demandé  la  nullité  absolue  d»* 
tous  les  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  pn - 
cèdent  la  faillite;  et  quel  a  été  le  débat  duiit 
l'honorable  M.   llennequin  est  venu    appnrte^ 
quelques  circonstances  à  cette  tribune?  Le  ilt-lai 
n'a  pas  été  de  savoir  si  les  actes  faits  depm^ 
l'ouverture  de  la  faillite  seraient  déclarés  nui- 
de  plein  droit,  ou  ne  le  seraient  que  dans  lo  r,\< 
où  la  présomption  de  fraude  existerait  :  le  do!.  '. 
a  été  de  savoir  si  les  actes  faits  dans  les  dixj<»u.^ 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  serait -.îi 
réputés  présumés  frauduleux,  annulés  de  ploi.) 
droit,  ou  s'il  faudrait  ap|)orter  la  preuve  de  U 
fraude. 

Eh  bien!  en  ce  qui  concerne  ces  actes  fait- 
dans  les   dix  jours  nui   précèdent  rouvertun.' 


,1.» 


de  la  faillite,  le  conseil  d'Etat  n'a  point  ado^ 
la  proposition  rigoureuse  qui  était  faite,  il  ni 
annulé  de  plein  droit  les  actes  faits  dans  k-- 
dix  jours  qui  précèdent.  Il  a  dit  seulement  que 
ces  actes  seraient  présumés  frauduleux  à  l'éira  i 
(lu  failli,  et  qu'ils  seraient  seulement  répui«> 
frauduleux  à  1  égard  des  tiers  et  annulés  comn"' 
tels,  si  la  fraude  était  prouvée. 

Maintenant  que  faisons-nous  ?  Conservons-n-  >\> 
la  sévérité  du  Code?  Nous  demandons  des  a<l"'i- 
cissements  au  système  des  articles  ^\'l  et  mt- 
vants  ;  nous  venons  dire  :  Les  actes  fails  d  i  :' 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  nous  n'en 
demandons  pas  la  nullité,  nous  n'établisM>iir 
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plus  contre  eux  la  présomption  de  fraude  à 
regard  des  dix  jours.  Voici  guel  a  été  le  système 
du  projet  et  de  la  commission  :  on  a  distingué 
entre  les  actes  faits  à  titre  onéreux,  et  les  actes 
faits  à  titre  gratuit.  On  a  conservé  Tannulation 
prononcée  par  le  Gode  pour  tout  ce  qui  est  actes 
gratuits,  et  ces  actes  gratuits  sont  annulés  s'ils 
ont  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite.  Sur  ce  point,  le  sys- 
tème du  Gode  de  commerce  est  conservé.  Mais, 
pour  les  actes  à  titre  onéreux  qui  ont  été  faits 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite, 
faut-il  les  frapper,  comme  le  ferait  le  Gode,  d'une 
présomption  de  fraude?  Ni  le  gouvernement,  ni 
la  commission  ne  Tout  pensé.  On  a  pensé  que 
l'ouverture  de  la  faillite  était  Tépoque  qui  aver- 
tissait les  tiers;  que  lorsaue  des  tiers  avaient 
traité  avec  un  individu  dont  la  faillite  n*était 
pas  ouverte,  il  n'y  avait  pas  à  annuler  les  actes. 
Ainsi,  tous  les  actes  qui  ont  été  faits^  non  pas 
seulement  le  dixième  jour,  mais  la  veille  de  la 
faillite,  ne  seront  frappés  par  la  loi  d'aucune  des 
présomptions  de  fraude  dont  les  frappait  le  Gode 
de  commerce. 

Maintenant,  après  avoir  élagué  de  cette  dis- 
cussion tout  ce  qui  concerne  les  actes  faits  dans 
les  dix  jours,  et  avoir  montré  quelle  a  été  la 
confusion  dans  laquelle  est  tombé  Thonorable 
préopinant,  il  faut  arriver  au  texte  réel  du  Gode 
de  commerce,  et  à  la  comparaison  de  ce  texte 
avec  le  projet  de  loi  ;  le  Gode  de  commerce  n*a 
rien  statué  sur  le  sort  des  actes  qui  ont  eu  lieu, 
non  seulement  depuis  l'ouverture  de  la  faillite, 
mais  antérieurement  à  Tépoque  de  la  déclaration. 
Vous  savez,  et  vous  Tavez  consacré  en  votant 
l'article  433,  vous  savez  qu'il  est  loisible  aux  tri- 
bu naux  de  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à 
une  époque  antérieure  au  jugement  qui  l'a  dé- 
clarée. Ou  avait  abusé  dans  la  pratique  de  cette 
disposition,  on  avait  quelquefois  reporté  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  qui  l'aurait 
précédée  de  plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs 
innées,  époque  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite;  ou  a  pensé  qu  il  y  avait  beaucoup  trop 
le  rigueur  à  faire  reporter  ainsi  cette  ouverture 
Je  faillite,  et  le  projet  de  loi  est  plein  de  dispo- 
sitions qui  portent  la  précaution  contre  le  report 
l'ouverture.  L'article  443  que  vous  avez  voté 
ians  la  séance  d'hier  exige  que  la  cessation  des 
payements  soit  notoire,  pour  qu'on  puisse  rap- 
porter l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  à 
'époque  de  cette  notoriété  de  cessation  de  paye- 

nent. 

Car,  Messieurs,  qu'est-ce  qui  constitue  la  fail- 
ite?  Ce  n'est  pas  le  jugement  qui  la  déclare;  ce 
(ui  constitue  la  faillite,  c'est  la  cessation  de 
)ayement.  Vous  l'avez  voté  dans  l'article  437, 
[Ui  n'est  autre  chose  que  la  reproduction  de 
article  du  Gode  de  commerce.  Vous  Tavez  voté 
Ians  l'article  443,  en  disant  que  la  faillite  pour- 
ait  remonter  à  l'époque  où  la  cessation  de  paye- 
aent  est  notoire. 

Ainsi,  nous  voici  placés  à  cette  époque  où  la 
aillite  était  notoire,  où  elle  a  été  reportée  à 
a  use  de  sa  notoriété;  et  nous  avons  à  examiner 
uel  sera  le  sort  des  actes  qui  ont  été  faits 
^rsque  cette  notoriété  de  la  faillite  était  telle- 
lent  évidente  que  les  tribunaux  n'ont  pas  pu 
Q  dispenser  de  le  déclarer. 

Quel  était  le  système  du  Gode  pour  ces  actes, 
our  ces  payements  faits  entre  1  ouverture  et  la 
eclaration? 

lci«  Messieurs,  la  jurisprudence  s'est  divisée. 
lu^eurs  orateurs  sont  venus  à  cette  tribune 

T.  xciu 


vous  citer  chacun  des  arrêts  de  diverses  cours, 
dont  les  unes  s'en  tenaient  aux  termes  rigou- 
reux du  Gode  et  à  l'esprit  du  législateur,  tel 
2u'il  résulte  des  discussions  devant  le  conseil 
'Etat.  On  vous  a  cité  aussi  les  arrêts  -des  cours 
qui,  suivant  ce  système,  ont  annulé  tous  actes 
ou  payements  faits  avant  la  cessation  de  paye- 
ment, et  après  l'ouverture  de  la  faillite  reportée. 

Cette  disposition  était  trop  rigoureuse;  nous 
le  pensons  si  bien  que  nous  proposons  dans  l'ar- 
ticle de  la  changer.  Qu'est-il  arrivé  de  la  rigueur 
de  cette  disposition?  C'est  qu'un  grand  nombre 
de  cours  royales,  se  constituant  cours  d'équité, 
changeant  la  loi  parce  qu'elle  leur  paraissait 
trop  dure  dans  l'application,  ont  profité  de  l'équi- 
voque de  l'article  442,  qui  avait  dit  :  «  La  faillite 
existe  du  jour  de  la  déclaration.  »  Ces  cours, 
en  conséquence,  ont  dit  :  «  La  faillite  n'existe 
pas  du  jour  de  l'ouverture,  la  faillite  existe  du 
jour  de  la  déclaration.  • 

Or,  comme  le  Code  de  commerce  n'annule  que 


r 
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Sue  le  jour  de  la  faillite  était,  non  pas  le  jour 
e  l'ouverture,  mais  le  jour  du  jugement  décla- 
ratif. Cette  jurisprudence,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  qui  a  été  suggérée  par  les  sentiments 
de  l'équité,  par  la  rigueur  même  de  la  loi,  elle 
était  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  C'est  pour  cela  qu'une  législation  nou- 
velle est  devenue  nécessaire;  c'est  parce  que 
le  Code  de  commerce,  non  seulement  dans  cet 
article,  mais  encore  dans  une  multitude  d'autres 
articles  du  livre  des  faillites,  est  arrivé  à  ce 
point  de  décomposition  que  les  cours  et  tribu- 
naux n'appliquaient  plus  les  dispositions  rigou- 
reuses, et  substituaient  des  dispositions  qui  leur 
paraissaient  d'équité  aux  dispositions  oe  droit 
qui  sortaient  de  la  lettre  du  Gode;  c'est  pour 
cela  que  le  vœu  public  a  appelé  des  chauge- 
ments  à  la  législation  des  faillites;  et  c'est  pour 
cela  que  vous,  législateurs^  qui  devez  vouloir 
que  la  loi  ne  soit  pas  un  vain  mot  et  soit  exé- 
cutée suivant  ses  termes,  pour  faire  cesser  ce 
mensonge  de  la  jurisprudence,  qui  sortait  du 
texte  de  la  loi,  parce  que  la  loi  paraissait  trop 
sévère,  vous  avez  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
refaire  la  loi.  Maintenant,  puisqu'on  propose  de 
refaire  la  loi,  et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le 
sort  des  actes  passes  dans  l'intervalle  qui  existe 
entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
postérieur  qui  la  déclare,  vous  avez  à  tracer  une 
loi  à  laquelle  les  tribunaux  puissent  obéir,  une 
loi  dont  les  dispositions  fondamentales  soient 
tout  à  fait  d'accord  avec  les  formes  qui  résultent 
du  texte. 

£h  bien  !  au  lieu  d'adopter  ce  que  la  rigueur 
des  principes  aurait  exigé  de  faire,  au  lieu 
d'adopter  la  nullité  absolue  de  tous  les  actes 
passés  par  le  failli  depuis  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  a 
proposé  un  tempérament  d^équité  précisément 
pour  obvier  à  cet  embarras  que  la  jurisprudence 
avait  signalé. 

Je  dis  d'abord  que  les  principes  rigoureux  du 
droit,  si  l'on  n'eût  voulu  faire  aucune  conces- 
sion, que  la  saine  interprétation  du  Gode  de 
commerce,  auraient  exigé  que  tout  fût  frappé 
d'une  nullité  absolue.  En  effet,  lorsqu'un  homme 
est  en  état  de  faillite,  le  principe  qui  doit  domi- 
ner toute  la  législation,  c'est  l'égalité  dans  le 
sort  de  ses  créanciers.  C'est,  Messieurs,  un  scan- 
dale trop  fréquent  et  intolérable  que  celui  qui 
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permet  à  certains  créanciers  de  faire  leur  con-  \ 
dition  meilleure  aux  dépens  de  la  masse;  qui 
permet  aux  plus  diligents  de  venir  prendre  leurs 
payements  sur  un  gage  qui  est  le  gage  commun 
de  tous,  de  faire  que  ces  avantages  pour  les  uns 
au  préjudice  des  autres  soient  le  pnx  de  la  dili- 
gence, de  la  connivence,  de  la  collusion  avec  le 
failli;  et  ce  qui  n'est  pas  moins  immoral,  de 
menaces  que  fait  le  créancier,  gui,  au  lieu  de 
recourir  aux  dispositions  de  la  loi,  menace,  mais 
se  borne  à  menacer,  parce  qu'il  sait  bien  que 
s'il  avait  recours  aux  dispositions  de  la  loi,  l'éga- 
lité existerait  entre  les  créanciers,  et  son  sort 
serait  celui  de  tous  les  autres. 

Eb  bienl  la  disposition  que  la  logique  et  que 
le  principe  strict  du  droit  enseignait,  c'était 
d'annuler  absolument  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite; 
qu^-t-on  fait?  Au  contraire,  au  lieu  de  pro- 
noncer la  fraude  de  plein  droit,  de  n'admettre 
aucune  espèce  de  tempérament,  le  projet  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  conséquents 
avec  le  principe  qui  leur  avait  fait  admettre  la 
notoriété  de  la  cessation  de  payement  comme  le 
véritable  signe  de  l'existence  de  la  faillite,  on  a 
dit  :  11  suffit  que  la  notoriété  absolue  pour  tout 
le  monde,  déclarée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  il  suffit  que  cette  notoriété  n'ait 
pas  existé  pour  quelques  individus,  pour  que 
ceux  qui  se  trouveront  dans  cette  exception  de 
n'avoir  pas  connu  la  notoriété  soient  admis  à 
faire  preuve  de  leur  ignorance. 

Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  traité  avec  le  failli 
avant  la  faillite  déclarée,  mais  après  la  faillite 
ouverte,  c'est-à-dire  depuis  que  la  cessation  de 
payement  est  devenue  notoire,  peut-il  demander 
a  prouver  que  la  notoriété  qui  existait  pour  tout 
le  monde  nrexistait  pas  pour  lui,  que  les  actes 
qu'il  a  faits  avec  le  failli  ont  été  faits  par  lui  de 
bonne  foi,  et  dans  l'ignorance  de  l'état  des  af- 
faires du  débiteur? 

Ici  se  place  l'objection  que  Ton  a  tirée  d'un 
principe  de  droit  évident,  mais  dont  il  me  semble 
qu'on  a  fait  grandement  abus.  Le  principe  évi- 
dent de  droit  qu'on  a  invoqué  est  que  personne 
n'est  tenu  de  faire  une  preuve  négative  ;  le  prin- 
cipe évident  de  droit  est  que  celui  qui  est  de 
bonne  foi  n'a  pas  à  prouver  sa  bonne  foi,  que 
c'est  la  fraude  qui  se  prouve  et  non  pas  la  bonne 
foi. 

Ce  principe  est  incontestable;  mais  il  n'a  au- 
cune application  au  cas  particulier.  Quel  est  le 
fait  déclaré  vérité  judiciaire?  C'est  qu'il  y  avait 
notoriété.  Que  dites- vous  à  cela?  que  cette  no- 
toriété qui,  en  vertu  d'un  jugement  existe  pour 
tout  le  monde,  n'existe  pas  pour  vous. 

Que  peut  prouver  la  masse  des  créanciers?  La 
preuve  qui  est  à  sa  cbarge,  elle  l'a  suffisamment 
faite,  en  obtenant  le  jugement  qui  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite  sur  le  fondement  de  Ja 
notoriété.  C'est  vous  qui  venez  vous  placer  dans 
une  catégorie  particulière,  en  soutenant  que  la 
position  de  tout  le  monde  n'est  pas  la  vôtre. 
C'est  alors  à  vous,  qui  voulez  vous  faire  une 
position  particulière,  à  prouver  que  vous  êtes 
réellement  dans  cette  situation. 

11  est  donc  de  nécessité  lorsque  la  notoriété 
existe  pour  tout  le  monde,  il  est  de  nécessité 
pour  vous  qui  vous  prétendez  bors  de  cette  posi- 
tion, de  venir  établir  sur  quoi  vous  vous  fondez 
Îiour  dire  que  cette  notoriété,  arrivée  pour  tout 
e  monde,  n'est  pas  arrivée  pour  vous. 

Si  vous  n'admettiez  pas  cette  conséquence,  je 
ne  sais  en  vérité  pas  pourquoi  vous  auriez  ad- 


mis le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ii 
l'éjpoque  où  la  cessation  de  payement  est  no- 
toire. Et  si  vous  n'aviez  pas  admis  la  faculté  de 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au  moment  où 
la  cessation  de  payement  est  notoire,  je  ne  com- 
prendrais pas  comment  vous  auriez  tiré  cette 
conséquence  et  comment  vous  auriez  pu  dire 
qu'un  individu  qui  ne  paye  aucune  dette,  qui  ne 
remplit  aucun  de  ses  engagements,  par  cela  seul 
qu'un  jugement  n'aura  pas  été  rendu,  ne  sera 
pas  déclaré  en  faillite.  Aucune  objection  ne  pr^j 
vait  s'élever  sur  le  report  de  la  faillite  à  l'époque 
où  la  cessation  de  payement  est  notoire,  parce 
que  lorsqu'elle  a  été  réellement  connue  de  tous, 
le  jugement  qui  intervient  déclare  seulement 
le  fait. 

Au  moment  où  le  juge  est  saisi  de  la  première 
faillite,  il  ne  peut  en  apprécier  toutes  les  cir- 
constances.il  est  évident  qu'il  ne  peut  apprécier 
le  caractère  de  ce  fait  que  lorsque  les  rensei- 
gnements lui  sont  parvenus.  Tous  les  négociant^ 
a  toutes  les  époques,  ont  toujours  considéré  que 
c'était  un  abus  de  reporter  la  faillite  à  un  mo- 
ment fort  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite, 
mais  jamais  personne  n'a  demandé  qu'on  ne  put 
la  reporter  à  une  époque  où  la  cessation  de  paye- 
ment serait  notoire. 

Vous  avez  été  de  cet  avis,  vous  avez  adopte 
l'article  443,  il  faut  en  subir  toutes  les  consé- 
quences. Maintenant  des  objections  ont  été  faites, 
objections  auxquelles  la  commission  s'estre/idue. 
Déjà  rbonorable  M.  Teste  a,  bien  mieux  que  je 
ne  puis  le  faire,  indiqué  ce  qui  concerne  cette 
question  que  je  vais  préciser  davantage  en  for- 
mulant un  amendement.  Plusieurs  membres  de 
cette  Chambre  ont  été  vivement  frappés  de  Vm- 
convénient  qui  pourrait  résulter  pour  les  eiïets 
de  commerce  négociables  de  cette  présompiiou 
de  fraude  qui  doit  s'attacher  à  tous  les  payeaietitâ 
faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le 
jugement  déclaratif  et  Fouverture  de  la  failliie 
reportée. 

On  a  dit  que  lorsqu'un  individu  tiers  porteur 
arrivait  avec  un  titre,  quand  il  se  présente  chez 
le  tiré,  lorsque  le  débiteur  effectue  le  payemenit 

âu'aucune  sorte  de  diligence  ne  peut  être  exisiitr 
e  la  part  de  ce  tiers  porteur  ;  qu'on  ne  peut  k 
forcer  à  dire  :  «  Voilà  un  effet  échu,  je  vous  ei. 
demande  le  payement,  vous  me  payez,  je  déclar- 
ne  pas  pouvoir  recevoir,  et  je  vais  vous  faire 
déclarer  en  faillite.  »  On  a  pensé  que  le  tiers 
porteur  d'un  effet  gui  est  couvert  oe  plusieurs 
signatures  et  qui  doit  circuler  dans  tout  le  moii(ie 
commerçant,  ne  pouvait  pas  être  obligé  à  tair^ 
des  diligences  qui  deviennent  impossibles  lurs 
qu'on  ne  lui  refuse  pas  le  payement^  et  qui  su>.^ 
nécessaires  pour  sa  propre  garantie,  s^il  veu* 
avoir  son  recours.  La  commission  avait  pense  o 
une  disposition  qui  obviait  à  cet  inconvénient 
Mais  dans  un  nouvel  examen,  en  prenant  for- 
tement en  considération   toutes  les  obiectioui 
faites  à  cette  tribune  et  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  qui  ont  été  reproduites  aujourd'hui, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'introduire  une  exception  pour  les  tiers  por- 
teurs d'effets  de  commerce  négociables.  Il  v  a 
là  d'ailleurs  un  motif  de  droit  indiqué  par  Th  - 
norable  M.  Teste,  et  qui  montre  que  ce  n'est  p;^^ 
là  une  exception   trop  grande  au  principe  i.'e- 
néral.  Quand  un  effet  de  commerce  est  crê^ 
c'est  véritablement  à  ce  moment  que  le  conira. 
se  passe  entre  le  tireur  et  le  tiré.  C'est  au  ui  r 
ment  où  s'effectue  la  lettre  de  change  qu  o". 
peut,  sans  s'écarter  le  moins  du  monde  des  pria* 
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cipes,  considérer  quelle  est  la  position  respec- 
tive du  tireur  et  du  tiré.  C'est  au  moment  où  la 
lettre  de  change  est  passée  à  un  premier  endos- 
seur que  le  tireur  en  reçoit  le  payement  ;  pour 
lui  tout  est  terminé  à  ce  moment  avec  celui  au- 
quel il  a  passé  la  lettre  de  change.  La  lettre  de 
change  passe  ensuite  en  plusieurs  mains  posté- 
rieures. Elle  arrive  jusqu'aux  mains  du  porteur. 
Le  porteur  se  présente  au  débiteur.  G  est  à  ce 
iiiomeut  seulement  que  le  contrat  se  consomme, 
mais  se  consomme  seulement  quant  à  lui  ;  quant 
aux  autres  effets  de  ce  contrat,  ils  sont  déjà  con- 
sommés entre  le  tireur  et  les  autres  endosseurs 
successifs. 

11  faudrait  ainsi,  dans  les  principes  rigoureux, 
si  Ton  voulait  annuler  le  payement  d'une  lettre 
de  change  fait  depuis  la  faillite,  considérer,  non 
pas  l'époque  de  rencaissement  de  la  lettre  de 
ciiange  par  le  porteur,  mais  Tépoçiue  première 
du  contrat  entre  le  tireur  et  le  tiré  ;  ce  serait 
se  jeter  dans  de  trop  grandes  difficultés.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  un  argument  qui  domine  toute  cette 
matière. 

Je  sais  bien  que  le  contrat  n'est  pas  complet, 
mais  enfin  il  y  a  toujours  une  partie  de  contrat 
qui  est  consumée  entre  lui  et  les  endosseurs  suc- 
cessifs, si  aucun  recours  n'est  exercé  contre  lui. 
Ce  qui  a  décidé  votre  commission,  c'est  cette 
considération  que  le  Gode  a  entouré  les  effets 
de  commerce  de  certaines  précautions,  de  cer- 
taines formalités  à  suivre  dans  des  délais  très 
rigoureux,  de  manière  à  ce  que,  quand  un  effet 
de  commerce  est  encaissé,  tout  soit  fini  pour  les 
signataires.  On  a  objecté,  ceci  est  très  grave, 
que  toutes  les  législations  étrangères  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  la  législation  commer- 
ciale française;  que,  dans  aucun  pays  du  monde, 
aucun  recours  n'est  exercé  après  le  payement; 
que  nous  placerions  les  commerçants  français 
dans  une  position  fâcheuse  vis-à-vis  des  com- 
nier(;ants  étrangers,  si  nous  introduisions  dans 
la  loi  cette  disposition.  Gar  il  résultera  de  là  que, 
quand  vous  viendrez  recourir  contre  les  endos- 
seurs ou  les  tireurs,  s'ils  sont  étrangers,  ils  ré- 
pondront :  La  législation  de  mou  pays  ne  m'o- 
blige à  aucun  de  ces  reports,  je  ne  veux  pas 
reporter  chez  vous  ce  que  vous  ne  pourriez  pas 
reporter  chez  moi.  Nous  avons  donc  pensé  que, 
pour  maintenir  la  faveur  aux  hauts  effets  de 
commerce,  pour  laisser  la  législation  française 
en  parfaite  harmonie  avec  les  législations  étran- 
gères qui  sont  toujours  à  considérer  en  matière 
commerciale,  parce  que  c'est  en  quelque  sorte 
un  usage  unique  qui  regitjout  le  monde  civilisé 
commercial,  u  fallait  une  exception,  une  dispo- 
sition spéciale  sur  les  effets  de  commerce.  Nous 
proposons  donc  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
«  Sont  exceptés  les  payements  faits  à  l'échéance 
aux  tiers  porteurs  d'enets  négociables.  » 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  principes 
L'éiieraux  n'en  subsistent  pas  moins.  Le  premier 
principe,  le  principe  fondamental  qui  n'aurait 
pas  besoin  d  être  écrit  dans  le  Gode  de  com- 
merce, c'est  celui  qui  veut  que  tous  actes  faits 
31)  fraude  des  créanciers  soient  nuls.  Ge  principe 
?e  trouve  dans  l'article  447  du  Gode  de  com- 
nerce,  et  on  pourrait  le  supprimer  sans  incon- 
>  énient,  car  il  est  textuellement  écrit  dans  l'ar- 
ide 1167  du  Gode  civiL  Peut-être  môme  serait-ce 
ui  donner  plus  de  force  encore  que  de  ne  pas 
écrire  du  tout  dans  la  législation  commerciale, 
lui  n'est  qu'une  législation  spéciale.  11  est  écrit, 
e  le  répète,  dans  le  Gode  civil;  il  est  tellement 
évident  et  si  bien  enraciné  dans  toutes  les  légis- 


lations, dans  la  nôtre,  et  même  dans  toutes  les 
dispositions  de  nos  lois,  qu'en  vérité  si  l'on  pro- 
posait le  retranchement  du  paragraphe  qui  dit 
que  tous  actes  et  payements  faits  à  quelque 
époque  que  ce  soit  en  fraude  des  créanciers  sont 
nuls,  si  l'on  proposait  le  retranchement  de  ce 
paragraphe  comme  inutile,  il  n'y  aurait  aucune 
objection  à  faire,  parce  que  c'est  un  principe 
élémentaire  de  notre  droit  civil,  et  qu'if  est  tex- 
tuellement libellé  dans  l'article  1167  du  Gode 
civil. 

Quant  à  l'autre  paragraphe  relatif  aux  actes 
et  aux  payements,  la  commission  persiste  à  sou- 
tenir sa  proposition.  Elle  s'en  réfère,  du  reste,  à 
la  sagesse  de  la  Ghambre  sur  l'adoption  du  projet 
originaire  ou  de  la  rédaction  de  M.  Parant  et  de 
M.  Réalier-Dumas.  G'est  la  même  chose.  Il  n'y  a 
de  différence  que  relativement  à  l'addition  que 
j'ai  proposée  et  que  je  vais  répéter  : 

«  Sont  exceptés  les  payements  faits  à  l'échéance 
aux  tiers  porteurs  ^effets  négociables.  » 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cussion, permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  ex- 
)oser  l'état  de  la  question.  (Rires  et  exclamations.) 
l  est  nécessaire  de  bien  préciser  dans  quel  état 
'accumulation  des  idées  et  des  amendements  a 

glacé  la  discussion,  et  placera  par  suite  la  déli- 
ération.  Tout  cela  vient  peut-être  de  ce  qu'on 
rattache  une  question  qui  n'est  qu'une  question 
particulière,  celle  d'une  exception  à  introduire 
pour  le  payement  des  effets  de  commerce,  à  toute 
la  question  générale  des  actes  et  engagements 
de  toute  nature  qui  peuvent  être  faits  dans  un 
temps  rapproché  de  la  faillite  ou  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite.  Gomme  ce  n'est 
qu'une  question  particulière,  il  y  aurait  eu  avan- 
tage pour  cette  question  même  à  la  séparer  et  à 
la  faire  arriver  en  son  lieu;  on  aurait  discuté 
auparavant  chacun  des  autres  principes  qui  n'ont 
rien  de  connexe  à  cette  question,  pour  y  arriver 
quand  il  en  serait  temps. 

Il  en  résulte  que  tout  a  été  discuté  sous 
l'unique  préoccupation  de  faire  valoir  cette  dis- 
position, ou  de  la  combattre. 

Permettez-moi  de  vous  représenter  quelle  était 
l'économie  du  Gode  de  commerce  sur  l'apprécia- 
tion de  tous  les  actes  qui  se  font  avant  ou  après 
la  faillite:  et  d'abord  rarticle  442  porte  : 

«  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est 
dessaisi,  de  plein  droit,  de  l'administration  de 
tous  ses  biens.  » 

Ensuite  le  Gode  s'occupe  des  actes  qui  auraient 
pu  être  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite.  Au  moins  il  observe  l'ordre  des  temps 

3ui  est  de  régler  ce  qui  concerne  la  déclaration 
e  faillite  avant  de  s'occuper  de  ce  qui  peut 
suivre;  il  déclare  nuls  tous  les  actes  qui  con- 
fèrent hypothèque;  il  ordonne  la  restitution  de 
toutes  les  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent. 

Enfin  s'arrêtant  là,  à  ce  qui  aurait  été  fait, 
contracté  ou  payé  dans  les  dix  jours  qui  précé- 
dent la  faillite,  arrivé  sur  cette  fimite-là,  le  Code 
se  borne  à  décider  que  tous  actes  et  payements 
faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls. 


avoir  déclaré  nuls  les  actes  faits  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  le  Gode  annulet  en  cas 
de  fraude,  les  actes  qui  suivraient. 
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de  l'article  445.  Cependant  il  y — 

notable;  c'est  la  différence  d'un  mot  qui  intro- 
duit immédiatement  la  confusion  dans  la  discus- 
sion. 
Le  Gode  de  commerce  disait,  article  445  : 
«  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  la  faillite  sont  présumés 
frauduleux  quant  au  failli  ;  ils  sont  nuls  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres 
contractants.  » 

Remarquez  que  le  Code  disait  :  tous  actes  ou 
engagements;  mais  le  projet  dit  :  tous  actes  ou 
payements  faits  dans  VtntervalLe.  Cette  circons- 


mais  un  fait  qui  doit  s'accomplir  plus  tard,  au 
lieu  que  le  payement  est  un  fait  qui  s'opère  à 
présent. 

La  suite  de  l'article  445  du  Code  de  commerce 
ne  disposait  que  pour  les  actes  faits  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite;  l'article  444  du 
projet,  au  contraire,  dispose  pour  tout  ce  qui  est 
fait  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  jugement  déclaratif. 

M.  Renonard,  rapporteur.  L'article  445  parle 
des  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite. 

M.  le  Président.  Le  projet  est  relatif  aux 
actes  qui  viennent  se  placer  entre  l'ouverture  et 
le  jugement  de  déclaration;  voilà  la  différence.. 
Eh  bien!  si  on  se  bornait  dans  l'article  444  à 
régler  les  actes  ou  engagements,  c'est-à-dire  les 
choses  nouvelles,  et  non  pas  le  payement,  qui 
est  l'accomplissement  d'un  acte  ancien,  on  pour- 
rait s'occuper  de  l'article  444 ,  su  r  lequel  il  ne  parait 
pas  qu'il  y  ait  dissidence  :  quant  aux  règlements 
et  actes  nouveaux,  on  voterait  également  ce  qui 
regarde  les  actes  translatifs  de  propriété,  article 
446;  viendrait  ensuite  l'article  447,  qui  parle  des 
payements,  des  dettes  non  écbues. 

Ce  point  réglé  viendrait  se  placer  dans  son 
siège,  c'est  là  où  vous  auriez  à  examiner  l'amen- 
dement de  M.  Gaillard-Kerbertin,  qui  repousse 
la  distinction  entre  les  dettes  échues  et  les  dettes 
non  échues,  et  les  amendements  qui  veulent, 
au  contraire,  une  exception  pour  les  dettes 
de  commerce.  Si  cet  ordre  de  discussion  était 
adopté,  on  transporterait  toute  la  délibération 
à  la  suite  de  l'article  4i7  :  le  reste  irait  tout 
seul. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thii.  El  que  deviendrait  toute  la  discus- 
sion de  ce  jour? 

M.  Tonssin  (à  la  tribune).  Je  demande  à  faire 
une  seule  observation... 

M.  Parant  {de  sa  place).  C'est  sur  l'ordre  de 
la  discussion  que  j'avais  demandé  la  parole... 
{Parlez!  parlez!) 

Je  demande  à  M.  le  Président  la  permission  de 
relever  une  erreur  qu'il  me  parait  avoir  com- 
mise. Le  projet  de  loi  parle  d'abord  de  la  décla- 
ration de  la  faillite,  suivant  des  cas  qu'il  est 
facile  de  prévoir. 

Gela  réglé,  il  s'agit  de  savoir  ce  que  deviennent 
les  actes  laits  ou  les  payements  effectués  entre 
les  deux  époques  de  la  déclaration  de  la  faillite 
et  de  l'ouverture  déterminée  par  les  juges  du 
tribunal  de  «commerce,  ou  par  un  jugement 


spécial;  et,  puis  après  avoir  réglé  ce  point,  il  fal- 
lait pourvoir  aux  actes  antérieurs  faits  dans  le* 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  assignée  pa: 
le  jugement  comme  étant  celle  de  la  faillite. 

Ëb  bien!  la  commission  a  procédé  dans  ce: 
ordre;  mais  il  faut  remarquer  que  l'article  i;. 
est  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  tranche  une  dil.i 
culte  qui  naissait  du  langage  du  Gode  de  cum- 
merce,  et  qui  avait  été  résolue  dans  des  <.n: 
différents  par  les  cours  royales. 

Ainsi,  sans  vous  préoccuper  de  la  concordant 

3ui  parait  exister  entre  l'article  444  du  projt 
u  gouvernement  et  l'article  445  du  Code  j^ 
commerce,  qui  se  trouve  en  regard  sans  'U 
sans  doute  on  l'ait  fait  exprès,  je  aemandequ;: 
s'occupe,  comme  je  le  disais,  du  sort  des  aa^ 
passés  dans  l'intervalle  de  la  déclaration  à  rou- 
verture  de  la  faillite.  Ces  actes  ne  consistent  [ia< 
seulement  en  engagements,  ils  peuvent  coasi^i''' 
encore  en  payements  effectués.  11  est  donc  uiilt 
qu'à  l'article  444  on  parle  non  seulement  de? 
actes,  des  engagements,  mais  encore  des  paye- 
ments. Je  crois  que  la  discussion  peut  porter  su: 
les  actes  et  payements  :  pourquoi?  parce  qji; 
est  question  d'actes  ou  payements  faits  préche- 
ment  à  une  même  époque,  c'est-à-dire  entre  la 
déclaration  et  l'époque  assignée  par  l'ouverture 
de  la  faillite. 

Mais  puisque  cela  a  établi  une  discussion  ion 
vive,  que  les  opinions  ont  paru  divisées,  puisque 
même  on  aurait  le  droit  de  demander  Jacivision 
si  on  n'avait  pas  d'autres  moyens  de  terminer  la 
discussion,  il  vaut  mieux,  si  la  classiâcation  que 
,  'ai  proposée  parait  naturelle  et  logique,  reporter 
a  question  que  fait  naître  le  mot  paiement  après 
'article  447;  alors  la  disposition  del'arlkle  k'û 
8*appliquera  seulement  à  cette  dénominalion-là. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  Appuyé! 

M.  Jobard.  Et  l'engagement  hypothécaire? 

M.  Cnnin-Orldalne.  Cela  vient  ailleurs! 

M.  Liherbette.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  fair 
concorder  l'opinion  de  notre  président  avec  ce. 
de  l'honorable  iM.  Parant:  on  pourrait  étaL 
cette  discussion,  d'abord  d'après  la  date  de: 
actes,  de  là  faire  une  subdivision  entre  les  et 
gagements  et  les  payements.  Quand,  ensuite.  • 
viendrait  aux  actes  faits  depuis  l'ouverture  !^ 
la  faillite,  on  ferait  la  même  subdivision. 

M.  lloreaii  {de  la  Meurthe),  En  proposant  u 
suppression  de  l'article  444,  j'indiquais  la  pla 
et  1  ordre  des  articles  subséquents.  Voici  q>i^i> 
serait,  si  la  Chambre  adoptait  ma  propositi  > 
réconomiedu  projet  de  loi.  Je  prie  la  Cbamtn 
pour  suivre  mes  observations  et  pour  être 
même  de  les  apprécier,  d'oublier  un  instant  > 
numéros  des  articles  du  Code. 

L'article  443  du  projet  est  relatif  à  la  fîxati  : 
de  la  faillite. 

Il  faut  examiner,  relativement  à  cet  arti^v 
quels  seront  les  effets  des  actes  qui  pourr- 
avoir  été  passés  antérieurement  à  la  déclarât: 
de  faillite  jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'article  444  propose  de  déclarer  fraudai"  > 
les  actes  passés  dans  cet  intervalle.  Je  dema; 


numéro  444. 

Viendra  ensuite  l'article  446  du  projet  qui  ^^ 
Tariicle  445;  puis  sera  placé  Tarticle  relatif  i^ 
sommes  payées  pour  nettes  non  écbues;  ar^ 
cle  W  au  projet,  qui  sera  l'article  446.  £:i- 
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viendra,  sous  le  numéro  447,  Tarticle  général 
que  l'ai  proposé,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  nuls  tous  actes  et  payements  faits,  à 
quelque  époque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  aes  créanciers.  » 

Je  demande  qu*on  délibère  sur  l'amendement 
que  j'ai  présenté,  et  qui  tend  à  la  suppression 
de  l'article  444. 

La  commission  a  proposé,  à  l'article  444  du 
projet,  une  modification  portant  que  les  paye- 
ments d'effets  de  commerce  effectues  à  Téchéance 
seraient  valables. 

Je  n'adopte  pas  cette  distinction  entre  des 
eiïets  de  commerce  et  les  autres  dettes  écbues, 
qui  seront  pavés  dans  Tintervalle  de  la  déclara- 
tion de  la  faillite  à  l'époque  à  laquelle  Touver- 
ture  de  la  faillite  aura  été  rapportée.  Je  consi- 
dère que  si,  relativement  aux  effets  de  commerce, 
il  y  a  des  motifs  particuliers  pour  déclarer  ces 
payements  valables,  il  yen  a  aussi  pour  déclarer 
éiiaiement,  ou  du  moins  présumer  valables,  les 
payements  de  toutes  autres  dettes  faits  dans  Tin- 
lervaile  que  je  viens  d'indiquer.  Ainsi,  je  per- 
siste dans  Tamendement  que  j'ai  proposé,  et  qui 
tend  h  la  suppression  de  l'article  444  du  projet 
(ie  la  commission  et  du  gouvernement,  et  sur 
laquelle  je  demande  qu'il  soit  voté. 

Une  voix  :  Il  faudrait  voter  dans  Tordre  pro- 
posé par  M.  le  Président. 

M.  le  Prëffident.  M.  Réalier-Dumas  faisait 
précéder  l'article  444  d'un  paragraphe  que 
M.  Moreau(de  la  Meurtbe)  reprend.  Ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  nuls  tous  actes'outous  payements  faits, 
à  quelque  époque  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  » 

(le  serait  un  principe  général  qui  serait  destiné 
ï  dominer  tous  les  autres  articles. 

Voix  nombreuses  :  Mettez-le  aux  voix,  il  n'y  a 
jas  de  difficultés! 

M.  Rëailer-Damaii.  Je  n'avais  pas  demandé 
lutre  chose  que  la  division  proposée  par  M.  le 
r'résident. 

M.  le  Président.  La  disposition  reprise  par 
^1.  Moreau  (de  la  Meurtbe)  ne  porte  pas  préjudice 
i  toutes  les  dispositions  qui  suivront  dans  la 
lui  te.  Je  la  mets  aux  voix. 

La  disposition  est  adoptée.  Elle  formera  le 
f"  paragraphe  de  l" article  444. 

(M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
ie  Tarticle  444  cité  plus  haut,  en  substituant  le 
not  engagements  au  mot  payementSy  ainsi  que  la 
iroposition  en  a  été  faite.) 

M.  I..iierbette.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
ation  pour  éclaircir  la  question. 

L  article  444  de  la  commission  ne  dit  pas  : 

Tous  actes,  tous  engagements  pour  faits  de 
oinmerce;  » 

il  dit  :  «  Tous  actes  ou  payements  ou  engage- 
lUMits  »,  sans  mettre  pour  faits  de  commerce. 

\  oilà  la  grande  différence  qui  existe  entre  le 
Iode  de  commerce,  et  le  projet  du  gouverne- 
nent  et  de  la  commission.  Je  désirerais  que  l'on 
V.Npliquàt  sur  ce  point.  A-t- on  voulu  faire  ou 
1011  une  innovation  au  droit  civil,  ou  bien  a-t- 
iii  voulu  régler  les  actes  de  commerce? 

M.  ie  IVéstdent.  Entend-on  tout  acte  et  en- 
raiement d'une  manière  absolue? 

M.  Kenoaard,  rap/7or(«ttr«  Oui,  d'une  manière 

bsolue. 

M.  Tonssin.  Je  demande  à  faire  une  observa- 


tion. 11  peut  arriver  qu'un  propriétaire  voulant 
prêter  de  l'argent  sur  hypothèque,  se  transporte 
chez  un  notaire;  que  là  il  ne  trouve  point  l'ins- 
cription hypothécaire  sur  un  bien,  et  qu'il  prête 
de  Donne  foi;  eh  bien,  je  demande  à  présent  si 
on  va  annuler  un  payement  de  cette  nature-là  ? 

M.  le  Président.  11  y  a  un  article  à  part. 

M.  Tonssin.  Dès  l'instant  que  vous  direz  : 
Tous  actes  et  engagements,  dès  qu'un  individu 
empruntera  de  1  argent  payable  dans  un  délai 
donné,  il  y  aura  engagement.  Bh  bien,  quand 
un  propriétaire  donnera  son  argent  parce  que, 
d'après  le  Gode  civil,  il  aura  toutes  garanties, 
viendrez-vous  annuler  son  hypothèque? 

M.  Teste.  Sans  hésiter,  je  réponds  que  cette 
hypothèque  est  nulle,  et  je  dis  qu'un  engage- 
ment de  cette  nature  réclame  la  nullité  à  pius 
forte  raison.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
rien  n'est  moins  commun,  que  rien  n'est  plus 
propre  à  altérer  le  crédit  que  des  emprunts 
hypothécaires  faits  par  des  négociants.  Aussi 
tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  leur  réputation, 
tous  ceux  quiveulent  conserver  leur  crédit  intact 
évitent-ils  avec  soin  de  donner  des  garanties 
pareilles  et  de  faire  ain^i  des  actes  qui  seraient 
un  avertissement  de  leur  position  chancelante. 

Je  ne  vois  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  on  ferait 
une  exception  en  faveur  de  celui  qui  aurait 
exigé  d'un  négociant  des  garanties  plus  étroites, 
des  garanties  matérielles  et  aurait  indiqué,  par 
là,  qu'il  n'avait  pas  de  foi  en  sa  signature  mar- 
chande. 

Si  vous  établissez  de  pareilles  distinctions  dans 
la  discussion  du  passif  d'une  faillite,  vous  éta- 
blissez des  inégalités  monstrueuses,  et  vous  ne 
tarderez  pas  à  vous  repentir  de  votre  ouvrage. 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe),  Je  demande  la 
parole. 

M.  Liherikette.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. (Bruit.)  Daignez  faire  attention  à  une 
chose.  Vous  innovez  ici  au  droit  civil  et  c'est 

Sour  cela  que  j'ai  voulu  préciser  la  question.  Le 
ode  de  commerce  ne  parlait  que  des  engage- 
ments de  commerce;  il  n'énumérait  que  ceux- 
là  ;  il  laissait  tout  à  fait  en  dehors  les  engage- 
ments civils.  Aujourd'hui,  votre  projet  va  con- 
fondre le  droit  civil  et  le  droit  commercial.  Je 
crois  que  nous  ne  devons  statuer  que  sur  le  Code 
de  commerce,  et  laisser  tout  à  lait  en  dehors 
les  engagements  civils.  Sinon  vous  pourrez  vous 
lancer  dans  une  foule  de  questions  épineuses. 

M.  de  Schonen.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  l'ar- 
ticle 443?  L'article  443  porte  :  «  Nul  ne  peut  ac- 
Îiuérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
ailli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  faillite.  »  11  n'y  a  rien  là  qui  soit  borné 
aux  actes  commerciaux  ;  c'est  une  mesure  géné- 
rale. 

H.  Liherikette.  Mais  on  peut  prononcer  la  nul- 
lité de  tous  les  engagements  quelconques. 

M.  Mnagnln.  Il  faut  cependant  voir  la  route 
où  l'on  vous  engage.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  mon  honorable  collègue,  M.  Teste,  il  y  au- 
rait maintenant  une  classe  d'immeubles  qui,  en 
France,  serait  presque  mise  hors  de  la  circula- 
tion; ce  seraient  les  immeubles  qui  appartien- 
nent à  la  plus  grande  partie  des  commerçants. 
Il  n'est  pas  de  l'intérêt  ou  commerce,  ni  de  l'in- 
térêt de  la  France,  qu'une  quantité  d'immeubles 
aussi  considérable  ne  puisse  jamais  représenter 
une  valeur  mobilière,  qui  soit  jeté  dans  les  spé- 
i  culations  et  dans  les  entreprises.  Ce  qu'on  ne 
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VOUS  a  pas  dit,  c'est  qu'il  faut  diviser  le  com- 
merce en  trois  classes  :  le  haut,  le  puissant  com- 
merce, sur  la  solvabilité  duquel  ne  s'élève  aucun 
doute;  le  commerce  intermédiaire  qui  passe 
pour  bon,  mais  qui  peut  être  menacé,  et  le 
petit  commerce,  qui  aux  yeux  des  uns  peut  être 
bon,  et  aux  yeux  des  autres  paraître  mauvais, 
qui  passe  sa  vie  au  milieu  des  protêts,  qui  ce- 
pendant paie  constamment,  mais  qui  paie  après 
jugement.  Eh  bien!  vous  venez, avec  vos  prin- 
cipes, déclarer  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
cessation  notoire  de  payements,  il  y  aura  fail- 
lite, et  que  toutes  les  rois  qu'il  y  aura  faillite  re- 
portée a  la  cessation  noioire  des  payements, 
tous  les  actes  postérieurs  seront  nuls  de  plein 
droit,  et  vous  allez  môme  plus  loin;  vous  obligez 
celui  qui  a  fait  une  acte  de  bonne  foi,  qui  a 
payé,  vous  l'obligez  à  prouver  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi,  qu'il  a  été  dans  Tignorance  du  mau- 
vais état  des  affaires  du  failli.  Eh  bieni  il  est 
impossible  à  un  homme  de  prouver  qu'il  a  ignoré 
un  fait  :  jusqu'à  présent,  on  regardait  la  bonne 
foi  comme  le  principe,  et  ensuite  on  permettait 
au  créancier  d  attaquer  les  actes  qu'ils  croyaient 
frauduleux;  par  cela  môme  on  obligeait  à  donner 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi  :  la  contestation 
était  circonscrite  ;  l'homme  attaqué  pouvait  se 
défendre,  il  y  avait  procès,  mais  qui  pouvait  se 
terminer.  Eh  bien!  vous  changez  cela  :  vous 
placez  le  commerce  dans  une  telle  position  que, 
par  cela  seul  qu'on  sera  négociant,  il  sera  im- 
possible d'emprunter,  de  traiter,  de  profiter  de 
sa  fortune. 

Voilà  un  négociant  qui  n'appartient  pas  au 
commerce  ;  par  cela  seul  que  sa  solvabilité  n'est 
pas  au-dessus  de  toute  atteinte,  qui  voudra 
traiter  avec  lui?  Voilà  un  négociant  gui  est  dans 
la  plénitude  de  ses  affaires,  on  traite  avec  lui 
sur  une  chose  mobilière;  on  paie  et  on  reçoit 
livraison.  Eh  bien!  au  bout  de  quatre,  de  cinq 
ou  de  six  mois,  parce  qu'il  y  aura  eu  deux  ou 
trois  protêts  qui  n^auront  pas  été  rendus  publics, 

§arce  qu'il  y  aura  eu  des  jugements  du  tribunal 
e  commerce  qui  n'auront  pas  été  connus,  et 
l'on  sait  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  connus  de  tout  le  monde, 
on  obligera  à  rapporter,  à  rendre  les  marchan- 
dises! Gela  ne  peut  pas  être;  il  n'y  aurait  plus 
de  commerce,  tout  serait  arrêté,  je  le  répète;  et, 
à  cet  égard,  M.  Jacques  Lefebvre  a  dit  à  la  tri- 
bune des  choses  extrêmement  sages.  Je  disais 
donc  que  vos  dispositions  ne  sont  pas  suffisam- 


vient  d'avoir  lieu  tant  d'indécision  dans  les  es- 
prits, que  les  articles  ont  besoin  d'être  revus, 
médités;  c'est  pour  cela  que  j'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Teste  (de  saplace,)  La  conclusion  de  Tho' 
norable  M.  Maugum  est  parrailement  juste,  et 
s'il  est  quelqu'un  qui  ait  besoin  de  relire  les  ar- 
ticles du  projet,  ce  serait  assurément  lui  !  {On 
rit.)  11  a  commencé  par  refaire  le  projet  pour  se 
donner  le  plaisir  de  le  combattre,  mais  il  n'y  a 
pas,  dans  le  projet,  un  mot  de  ce  qu'il  a  prétendu 
y  trouver;  c'est  un  malheur... 

H«  HangalB.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Il  prétend  que  le  projet  annule  de 

f^lein  droit  les  actes  postérieurs  à  1  ouverture  de 
a  faillite.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  cela.  Le  projet 
les  présume  frauduleux  et  il  admet  la  preuve  de 
la  bonus  foi. 


M.  Mauguin  prétend  que  nous  frappons  de  maiû 
morte  tous  les  immeubles  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  négociants  du  haut  et  du  bas 
commerce;  eh  bien!  il  n'y  a  rien  de  semblable, 

Les  dispositions  touchant  la  faculté  d'hypo- 
théquer les  immeubles  qui  appartiennent  à  des 
négociants  sont  moindres  que  celles  écrites  dans 
le  Gode  de  commerce  que  pourtant  Je  n'accuse 
pas  M.  Mauguin  d'ignorer.  Ainsi,  loin  de  faire 
plus,  nous  avons  fait  moins,  et  voilà  ce  qui  ré- 
volte M.  Mauguin  et  ce  qu'il  appelle  innovations! 

M.  Mangaln.  Ce  que  j'appelle  innovations, 
c'est  que  l'on  fait  consister  toute  la  loi  dans  ce 
qu'on  appelle  la  cessation  notoire  de  payement. 
Le  Gode  de  commerce  définit  certains  caractères 
auxquels  on  reconnaissait  les  faillites.  Les  ju^eï 
étaient  obligés  de  s'en  rapporter  à  ces  carac- 
tères :  dans  votre  système,  quand  vous  dites 
cessation  notoire,  comment  établirez-vous  cette 
notoriété?  Ge  qui  sera  notoire  pour  les  uns  ne  le 
sera  pas  pour  les  autres  ;  le  négociant  qui  sera 
connu  dans  une  ville  pour  ne  plus  payer  exac- 
tement, payera  longtemps  encore  après  dans  une 
autre  ville;  ce  qui  sera  apprécié  d'une  fa.;:: 
dans  une  localité,  ailleurs  te  sera  d*une  autre 
manière,  et  cependant  c'est  à  cette  première  ep> 
que,  à  cette  définition,  que  vous  rattachez  toute 
la  loi. 

Je  vous  dis  que  votre  loi  conduira  à  des  incon- 
vénients extrêmement  graves.  Je  ne  doute  pas 
que,  dans  l'usage,  les  tribunaux'de  commerce  ne 
viennent  en  modifier  les  inconvénients,  et,  par 
leur  sagesse,  faire  produire  à  la  loi  des  effets 
plus  heureux  :  mais  dans  beaucoup  de  cas,  dans 
beaucoup  de  pays,  quand  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  seront  pas  composés  d'hommes  sacos, 
d'hommes  prudents,  qui  ne  voudront  pas  brus- 
quer les  affaires,  vous  aurez  des  décisions  qui 
produiront  la  ruine  de  beaucoup  de  tiers,  les- 
quels auront  traité  de  bonne  foi. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission, 
pour  qu'elle  profite  de  ladiscussion  d'aujourd  hui, 
et  que  son  rapporteur  nous  présente  un  nou- 
veau travail. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Notre  honoraMr 
collègue,  M.  Mauguin,  a  traité  trois  questi*  i.s 
dont  pas  une  n'est  en  discussion.  La  premit  r:^ 
est  celle  relative  aux  hypothèques.  Si  M.Ma- 
guin  avait  pris  la  peine  ae  lire  le  projet... 

M.  Hlangain.  Je  l'ai  lu! 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Permettez  :  v '^ 
avez  assez  attaqué  la  commission  pour  soufT-  : 
qu'elle  vous  réponde. 

Dans  l'article  443  du  Gode  de  commerce,  il  «" 
dit  que  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  \i\i  - 
thèque  sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  J>.ur^ 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 

Ëh  bienI  si  M.  Mauguin' avait  lu  l'article  i 
de  notre  projet,  il  aurait  vu  que  nous  irait  ^ 
les  hypothèques  plus  favorablement  que  le  i.  ^ 
de  commerce,  puisque  nous  permettons  de  \  j- 
lider  les  inscriptions  pour  dettes  antérieuroiw  i  ' 
contractées,  lors  môme  que  les  inscriptions  h\ .  - 
thécaires  auraient  été  prises  dans  les  dix  ji>ii> 

Le  deuxième  point  dont  s'est  occupé  M.  M .  i- 
guin,  c'est  ce  qui  est  relatif  aux  payements,  nr. 
la  discussion,  si  je  l'ai  bien  comprise,  n'est  ;  .' 
autre  que  de  réserver  la  question  des  payeme t  b. 
et  de  ne  statuer  que  sur  celle  des  engageme:.i5 

La  troisième  question  qu'il  a  traitée,  c  «t 
celle  de  notoriété,  et  vous  ravez  décidée  hi^^r 

M.  Mangnin.  M.  le  rapporteur   voudra  lû 
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bien  réoéter  la  question  faite. par  M.  Toussin,  et 
à  laquelle  Thonorable  M.  Teste  a  répondu? 

M.  Teste.  La  Question  faite,  non  par  M.  Tous- 
sin,  mais  par  M.  Lherbette,  a  été  faite  inoppor- 
tunément; nous  ne  sommes  pas  encore  aux  ar* 
ticles  où  il  est  question  des  hypothèques. 

M.  Alav^nin.  On  a  énoncé  une  opinion,  j*ai 
émis  la  mienne. 

M.  Toassin^  Il  y  a  une  observation  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  dans  Tart.  443 
vous  avez  défini  que  l'état  de  faillite  se  consta- 
terait par  la  cessation  notoire  de  payement. 
L'honorable  rapporteur  a  établi  que  jamais  la 
fuillite  ne  pourrait  remonter  à  une  époque  de 
beaucoup  antérieure  à  celle  de  l'ouverture  de 
la  faillite. 

Il  faut  bien  distinguer  une  chose:  on  a 
avancé  que  le  failli  était  dessaisi  de  plein  droit 
de  Tadministration  de  ses  biens.  Gela  est  vrai, 
mais  seulement  dans  le  sens  de  l'article  442.  Or, 
comment  cet  article  entend-il  le  dessaisissement 
(le  l'administration  des  biens?  Il  l'entend  en  ce 
sens  que,  du  jour  où  il  y  a  un  jugement  de  dé- 
claration de  l'ouverture  de  la  faillite,  jugement 
rendu,  soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  sur 
la  requête  d'un  créancier,  soit  par  la  notoriété 
publique,  par  suite  de  la  disparition  du  débi- 
teur, du  jour  de  ce  jugement  seulement,  il  y  a, 
[)our  le  failli,  dessaisissement  de  l'administration 
de  ses  biens. 

Mais  il  faut  bien  distinguer,  pour  les  consé- 
quences qui  doivent  en  résulter,  l'ouverture  de 
tait  et  l'ouverture  reportée;  et  dans  ce  moment, 
l'art.  444  que  nous  agitons  précise  l'ouverture 
reportée.  Eh  bien!  à  partir  de  cette  ouverture 
iM^portée,  le  failli,  d'après  l'art.  442,  n'est  pas 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens. 

Je  viens  dire  avec  raison  :  si  vous  mettez  dans 
Tart.  444  que  tous  actes  et  engagements  faits 
{)ar  le  failli  sont  nuls,  à  cela  près  qu'il  faudra 
que  l'individu  qui  aurait  contracté  vint  établir 
sa  bonne  foi,  je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose 
qui  ne  peut  pas  exister. 

Lorsqu'un  capitaliste,  un  propriétaire,  un  ren- 
tier, voudra  prêter  de  Tardent  sur  un  immeuble, 
lorsqu*il  aura  vu  que  l'immeuble  présente  les 
Laranties  suffisantes,  et  que,  d'après  le  Code 
L'ivil,  il  peut  prêter,  eh  bieni  je  dis  quec^est  un 
icte  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  pas  être  an- 
nulé, et  vous  ne  pouvez  pas  obliger  un  pareil 
[)rt^teur  à  établir  qu'il  a  agi  de  bonne  foi. 

Ajoutez  à  cela  que  l'époque  de  l'ouverture 
peut  remonter  très-haut.  Il  y  a  des  exemples  que 
les  faillites  ont  été  reportées  à  six  mois,  à  un 
in  et  même  à  deux  ans. 

M.  Ijherbette.  Et  même  à  six  ans! 

M.  ToqssId.  Je  ne  parle  que  d'un  fait  dont 
*ai  connaissance  comme  juge-commissaire  dans 
nie  faillite  que  l'on  a  fait  remonter  à  deux  ans. 

il  y  a  des  commerçants  dont  les  affaires  sont 
rllcment  embarrassées,  que  jamais  ils  ne  paient 
{N'en  exécution  de  jugements.  On  leur  signifie 
e  Jugement;  ils  ne  laissent  point  la  procédure 
iller  plus  loin;  mais  ensuite  un  autre  billet  ar- 
ive,  et  ils  laissent  encore  prendre  jugement. 
:ela  arrive  toutes  les  semaines,  et  se  renou- 
elle  pendant  un  an  ou  deux.  Un  pareil  emprun- 
cur  assurément  n'est  pas  solvable;  mais  com- 
iient  voulez-vous  que  le  prêteur  qui  est  à  qua- 
ante,  à  soixante  lieues  de  là  puisse  savoir  qu'il 
r  a  notoriété  publique  sur  ce  point?  Lorsque 
)lus  tard  la  faillite  éclatera,  des  créanciers  qui 


auront  acquis  hypothèque  seront  lésés,  parce 
qu'ils  ne  pourront  prouver  qu'ils  ignoraient  le 
mauvais  état  des  affaires  de  leur  débiteur,  et 
que  Touverture  de  la  faillite  pourra  et  devra 
même  être  reportée  à  l'époque  où  le  failli  aura 
convoqué  ses  créanciers  pour  leur  déclarer  qu'il 
ne  pouvait  continuer  ses  payements. 

Il  faut  donc  faire  une  très  grande  distinction 
entre  l'ouverture  de  fait  et  l'ouverture  reportée. 
Les  effets  qui  ont  lieu  pour  l'ouverture  de  fait 
ne  peuvent  pas  avoir  heu  pour  Touverture  re- 
portée. 

M.  Renovard,  rapporteur.  C'est  pour  obvier 
à  ces  inconvénients,  ciémontrés  par  la  pratique, 
que  nous  changeons  la  législation. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  11  février  1835. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mercredi   11    février  1835. 

La  séanne  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  10  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  deux 
heures.) 

M.  ie  Président.  La»  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  proposer  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  444  du  projet  sur  les  faillites. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ininistre  de  la 
justice.  La  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal! 

Un  membre  :  11  y  a  beaucoup  de  membres  dans 
la  salle  des  conférences. 

M.  Teste.  Il  faut  aller  tenir  séance  dans  la 
salle  des  conférences. 

H.  le  Président.  Il  faudra  leur  faire  somma* 
tion  de  se  rendre  à  la  séance. 

M.  Sehawenibonrpf.  On  demande  l'appel  no- 
minal, avec  insertion  au  Moniteur. 

H.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  nomi- 
nal. 

M.  PIseator j,  Vun  des  secrétaires^  fait  Tappel 
nominal. 

M.  le  Président.  On  demande  l'insertion  au 
Moniteur  des  membres  absents. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Appuyé! 

M.  Bédoeh.  Je  demande  la  parole.  La  com- 
mission nommée  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  modifications  à  apporter  à  l'ordre 
judiciaire  est  réunie  depuis  onze  heures  du 
matin.  Elle  avait  chargé  le  garçon  de  bureau 
de  la  prévenir  quand  on  commencerait  la  séance, 
et  on  ne  Tapas  fait;  nous  n'avons  été  avertis  que 
lorsque  Tappel  était  déjà  avancé.  Je  le  répète, 
tous  les  membres  de  la  commision  étaient  reunis 
depuis  onze  heures,  et  il  n*ont  quitté  leurs  tra- 
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vaux  qu'au  moment  où  ils  ont  appris  que  rappel 
avait  lieu.  Je  demande  qu*ii  soit  Tait  mention  de 
cette  observation,  au  nom  de  tous  les  membres 
de  la  commission. 

M.  Dvbojs  (d^ Angers).  Gomme  membre  de  la 
même  commission,  je  me  joins  à  mon  hono- 
rable coUôgue,  H.  Bédoch,  pour  réclamer  la  jus- 
tice de  la  uhambre.  C'est  dans  l'intérêt  de  nos 
travaux  que  nous  sommes  restés  réunis  depuis 
onze  heures,  et  si  nous  ne  nous  sommes  pas 
rendus  ici,  c^est  parce  que  Ton  n'est  pas  ve- 
nu nous  prévenir,  ainsi  qu'on  nous  l'avait  pro- 
mis. 

M.  EbmiC.  Si  l'on  doit  admettre  l'excuse  de 
ces  Messieurs,  je  déclarerai  aussi,  au  ;nom  de 
la  commission  des  crédits  supplémentaires, 
que  nous  sommes  réunis  depuis  onze  heures 
du  matin. 

(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  tendant  a  ou- 
vrir un  nouveau  erédit  de  1 ,400,000  franct  pour 
Vimcription  det  pemions  militaires  en  1835, 

M.  le  Maréelial  éme  de  Trëvlee,  président 
du  conseil^  minisire  dé  la  guerre. 

Messieurs,  le  roi. nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir,  pour 
rinscription  des  pensions  militaires  au  Trésor 
public,  un  crédit  de  1,400,000  flrancs  en  addition 
à  celui  de  1,050,000  ftancs  déjà  voté  pour  l'exer- 
cice 1835. 

Conformément  au  principe  posé  dans  Tart.  3 
de  la  loi  du  17  avril  1833  (1),  le  budget  du  mi- 
nistre de  la  guerre  contient,  dans  un  chapitre 
spécial,  et  pour  mémoire  seulement,  un  crédit 
éventuel  pour  TinscripUon  des  pensions  militai- 
res, et  le  budget  du  ministère  des  finances 
comprend  un  crédit  de  payement  qui  est  ré^lé 
à  raison  des  deux  tiers  de  ce  créait  d'inscrip- 
tion (2). 

Mais,  comme  le  moment  où  TÂdministration 
doit  préparer  les  budgets,  devance  toujours  de 
24  k  il  n)ois,  la  fin  de  Tannée  dont  ils  ont  à 
prévoir  les  besoins,  il  est  matériellement  im- 
possible de  préciser  alors  la  somme  à  laquelle 
s'élèveront  les  pensions  qui  seront  à  liquider 
dans  le  courant  de  ladite  année;  et  cette  impos- 
sibilité explique  la  qualification  dVivN/u<*i,  don- 
née par  la  loi  de  tS33  au  chapitre  du  crédit  d'ins- 
cription* 

La  somme  des  besoins  réels  dépend  :  premiè- 
rement«  du  innnbn^des  admissiousà  la  rvlraiie  ; 
secvnidement,  du  montant  des  pensions  indivi- 
duelles dont  la  auotité  varie  selon  la  durée  des 
s<»rvîc^s.  le  nombre  des  camna^ues,  le  grade  et 
ranciennete  daus  le  «rade.  L<^  pensions  mili- 
taires de  retraite  ne  dérivent  pas  seulement  de 


vl   Extntu  J«  U  V>î  au  17  ATTtl  iSSa  : 
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Tahcienneté  de  service,  elles  s'acquièrent  encore, 
en  certains  cas,  par  des  blessures  ou  infirmités; 
enfin  la  loi  réserve  des  droits  aux  veuves,  ainsi 
qu'aux  orphelins  mineurs,  dans  les  circonstan- 
ces qu'elle  spéclGe. 

Or,  sans  parler  des  blessures  et  des  décès, 
les  mouvements  à  survenir  dans  le  persdiinel  de 
l'armée,  durant  une  période  de  piiis  de  deui 
années,  par  l'admission  à  la  pension  d'ancien- 
neté;  se  prêteraient  d'autant  moins  à  une  éva- 
luation aussi  anticipée,  que,  pendant  la  même 
période,  les  troupes  de  toutes  armes  et  les 
établissements  militaires  sont  sujets  à  plusieurs 
revues  d'inspection  générale  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  préjugées.  Par  ces  con- 
sidérations, vous  serez  disposés,  Messieurs,  à 
reconnaître  avec  la  commission  chargée,  l'année 
dernière,  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  a;j 
supplément  de  crédit  de  2  millions  voté  pour 
18à4,  que  •  le  chiffre  porté  annuellement  aa 
budget  pour  l'inscription  des  pensions  militaires 
est,  par  sa  nature  même,  non  pas  une  limite, 
mais  une  sim[)le  prévision  subordonnée  au  ré 
sultat  des  liquidations  à  opérer  dans  le  courant 
de  l'année,  conformément  aux  lois  sur  la  ma- 
tière (1).  • 

En  effet,  celte  prévision,  fixée  uniformément 
à  1,050,000  francs  dans  les  budgets  postérieure 
à  la  loi  du  17  avril  1833,  n'est  évidemment 
qu'une  crémière  donnée  susceptible  de  complé- 
ment, si  elle  n'a  pas  atteint  la  mesure  des 
besoins,  comme  elle  est  susceptible  de  réduction 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de  ladrfe  loirJh 

De  même  qu'en  1834,  la  puissance  des  faits 
accomplis  avait  motivé  une  aadiUoa(2)aucrétiU 
éventuel  de  1,050,000  francs  portés  au  bud^el; 
de  même  nous  venons.  Messieurs,  vousdemau^ier 
les  moyens  qui  nous  manquent  pour  assurer  le 
service  de  l'année  courante,  par  un  ccmplément 
dont  la  nécessité  vous  sera  démontra  par  Ita 
tableaux  qui  seront  mis  sous  vos  yeux. 

Suivant  l*état  n*  1,  les  pensions  déjà  liquid-r< 
sur  le  crédit  d'inscription  de  la  pr^nte  acii^e 
montaient,  au  20  janvier,  pour  un  nomire 
de 912 

À  la  somme  de 656, 83v  i:. 

Suivant  TéUt  n<>  2,  les 
pensions  en  instance  de 
liquidation,  à  la  même 
époque,  du  20  janvier, 
étaient  au  nombre  de 1,363  • 

Bt  leur  évaluation,  sauf 
règlement  détinitif,  de. . .        >        1,181  ,S4'^ 


Total  des  pensionsliqui- 
dêes  ou  en  instance  de 
liquidation  au  20  janvier, 
en  nombre 2,275 

Eu  somme ■ 


1,8JS,3si  ::. 


cv>aimissK^  càar|Ç««  de  l'ex&Beaéa  projet  <i«  loi  f. 

i«  U  iJiAflirr>p  des  demies  du  6  mars  tSSS. 

,±  Extrui  d»  U  Km  du  17  avf^  1S33: 

«  Art,  4.  A  fs&rur  de  1SJ4«  W  mmntrr  ém  U  ç  '.' 
mt  pourra  ispaier  sur  les  crédits  «ABacis  d*ia>cr  ; 
;s,:^eru««  ve.tu  de  FjlTLc.'»  a-dcss^s^oas  les  ^l^. 
It^^-.iee*  tt  *nxr>*e*«  d^as  !♦  c^-xirs  d*  r^iL:.-*  j 
«A^.;;..^  c^^vt  CTMit  A3ra  ite  ^<:ml 

«    Le»   çcrLVtts  de  cx^^ct   d«ii;'tw   sams    e=: . 

re«t  étûx.bvvflfreac  Axz«i«n^  et  to 
jrr«f«aie 


1  tia«n&isU. 


IGhambre  des  Dépmès.J 

Le  crédit  éventuel  voté 
au  budget  de  1835  n'étant 
que  de » 

Il  ressort  de  cette  com- 
paraison une  insufûsance 
de > 

A  cette  première  insuf- 
fisance, il  est  indispensa- 
ble d'ajouter,  pour  le  ser- 
vice du  reste  de  Tannée, 
une  nouvelle  prévision 
que  nous  avons  arbitrée 
à 

Total  égal  au  crédit 
demandé  par  le  projet  de 
loi » 

Le  crédit  ouvert  par  le 
budget,  et  qui  est  de —       » 

Sera  ainsi  porté  à » 

Si  nous  le  comparons 
aux  deux  crédits  de  1834, 
montant  ensemble  à » 

Il  offrira  une  différence 
en  moins  de » 

Et  si  nous  le  rapprochons 
du  montant  (2,487,045  fr.) 
ci » 

Des  extinctions  consta- 
tées au  ministère  des  fi- 
nances pour  1834,  et  qui 
probablement  se  repro- 
duiront p<)ur  la  môme 
somme  en  1835,  il  laissera 
encore  au  soulagement  du 
Trésor  une  différence  de.       » 

La  prévision  de  six  cent 
onze  mille  six  cent  seize 
francs,  ci . 

Qui  concourt  à  former 
le  chiffre  du  nouveau  cré- 
dit, a  pour  objet  les  droits 
qui  pourront  venir  utile- 
ment en  liquidation  dans 
l'intervalle  du  20  janvier 
au  15  octobre,  terme  au- 
quel, vu  les  formes  préli- 
minaires à  la  concession, 
les  pensions  qui  ne  se- 
raient pas  encore  liqui- 
dées ne  seraient,  par  le 
fait,  imputables  que  sur 
le  crédit  de  Tannée  sui- 
vante. 

Il  nous  a  été  permis 
d'évaluer,  dans  l'état  n«  3  : 

l*"  Les  pensions  de  re- 
traite à  accorder  aux  offi- 
ciers généraux  qui,  indé- 
pendamment de  leur  an- 
cienneté de  service,  au- 
ront atteint  Tâige  déter- 
miné par  l'ordonnance  du 
5  avril  1832  (1),  pour  la 
réduction  du  cadre  de 
l'état- major  général,  et 
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1.050,000  fr. 


788,384  fr. 


611,616 

1,400,000  fr. 

1,050,000 
2,450,000  fr. 

3,050,000 

600,000  fr. 

2,487,045 


37,043  fr. 


611,616  fr. 


dont  Tépoque  de  la  mise 
en  retraite  a  été  prévue 
dans  la  supputation  des 
dépenses  de  la  solde  au 
budget  de  1835.  Leur  nom- 
bre durant  ces  neuf  mois, 

sera  de 

Et  leur  montant  d'envi- 
ron   

2*»  Les  pensions  de  ré- 
forme à  régler  pendant  le 
même  temps,  en  exécution 
de  Tarticle  18  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  surTétatdes 
officiers,  et  dont  le  nom- 
bre est  supposé  devoir 
être  de 

Pour  une  quotité  de  . . . 

S""  Les  pensions  aux 
veuves  et  les  secours  an- 
nuels aux  orphelins  mi- 
neurs : 

Nombre  présumé 

Montant  a 


25 


(r. 


118,000 


37 

0 


30,080 


578 

9 


164,550 


Total 640        312,630  fr. 


(1)  Voir  U  texte  de  celii  ordonuanee  (annexe  n»  6). 


Mais  nous  n'avions  au- 
cune base  d'appréciation, 
ni  pour  le  nombre*  par 
grades,  des  admissions  à 
la  retraite  à  survenir 
parmi  les  militaires,  autres 
que  les  officiers  généraux, 
qui  ont  ou  auront  acquis 
le  droit  à  la  pension  d'an- 
cienneté; 

Ni  pour  le  nombre,  par 
grades,  des  pensions  de 
retraite  qui  seront  dues 
pour  causes  de  blessures 
ou  d'infirmités,  dans  les 
cas  exceptionnels  spéci- 
fiés par  la  loi  du  11  avril 
1831; 

Nous  assignons  donc  à 
ces  éventualités  le  surplus 
de  la  prévision,  c'est-à- 


dire 


'  298,986  fr. 


Pour  vous  mettre  plus  à  portée  de  reconnaître 
combien  ce  dernier  chiffre  est  modéré,  nous 
avons  fait  établir,  pour  tous  les  grades  autres 
que  celui  d'officier  général  (1),  et  pour  tous  les 
emplois  de  Tadministration  militaire,  Taperçu 
numérique  des  pensions  d'ancienneté  acquises 
par  trente  années  de  services  accomplies,  ou  à 
acquérir  aux  mêmes  conditions  d'ici  au  15  octo- 
bre prochain. 

Suivant  le  tableau  a""  4,  elles  s'élèvent  en 
nombre  à  4,027,  et  exigeraient,  si  elles  devaient 
être  accordées  en  1835,  un  crédit  additionnel 
d'inscription  au  budget  de  cet  exercice  de 
4,528,407  francs.  Il  ne  peut  être  question  ni 
d'ajouter  subitement  une  telle  charge  à  celle 

(1)  Les  ofticiert  généraux  ne  sont  mis  en  retrûle 
>—.*-«*  — •:! — i — : .  X   «'ancienneté  de  service, 

da   5   avrU  1832, 


qu  autant  qu'ils  réunissent  à  l'an( 
i&ge  dèlerminé  par  l'ordonnance 


savoir 


65  ans  pour  les  lieutenants  généraux,  et  &È  pour  les 
marëehaux  de  camp. 

(Voir  Tannexe  n*  6.) 
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3ui  figure  dé]à  au  livre  de  la  dette  publique,  ni 
e  priver  TEtat  des  bons  services  que  des  mili- 
taires expérimentés  peuvent  lui  rendre  encore, 
jusqu'au  moment  où  leur  âge  et  Taffaiblissement 
de  leurs  forces  les  appelleront  à  un  boriorable 
repos.  A  mesure  que  ce  moment  arrivera  pour 
eux,  le  temps  continuera  de  réduire  la  masse  des 
pensions  militaires,  des  soldes  de  non-activité 
et  des  traitements  de  réforme,  qui,  depuis  1817, 
a  décru  d'une  manière  si  sensible.  (1)  Toutefois, 
le  document  qui  est  l'objet  du  tableau  n»  4  ne 
peut  manquer  de  porter  dans  vos  esprits,  Mes- 
sieurs, une  conviction  plus  intime  encore  de  la 
nécessité  du  crédit  que  nous  venons  vous  de- 
mander, en  même  temps  qu'il  vous  démontrera 
combien  est  immérité  le  reproche  plus  d'une 
fois  adressé  au  ministère  de  la  guerre  d'abuser 
de  la  faculté  que  lui  ouvre  la  loi  au  1 1  avril  1831 , 
en  admettant  prématurément  à  la  retraite  des 
officiers  qui,  bien  que  remplissant  les  conditions 
de  trente  ans  de  service  effectif,  non  compris 
les  campagnes,  peuvent  encore  être  maintenus 
utilement  pendant  un  nombre  d'années,  plus  ou 
moins  considérable,  dans  les  rangs  de  l'armée 
active. 

Nous  terminerons  ces  développements  par 
une  dernière  observation. 

Suivant  le  tableau  n°  5,  il  existe  à  la  suite  des 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie,  1,086  of- 
ficiers sans  emploi,  par  Teffet  de  la  suppression 
prononcée  par  les  ordonnances  du  9  mars  1834, 
de  soixante-cinq  demi-bataillons  et  de  cinquante 
escadrons.  Ces  officiers,  qui  continuent  aperce- 
voir les  allocations  de  l'activité,  ne  pourront 
être  replacés  qu'en  proportion  des  vacances  qui 
seront  ouvertes  dans  les  cadres  conservés,  va- 
cances dont  le  plus  grand  nombre  devra  résulter 


Nombre.      HontaDt. 

(1)  Au  l-'janxier  1817,  l'effectif 
des  pensioDs  miUtaires  des  soldes 
de  noQ-activité  et  des  traitements 
de  réforme   était  de 168,447    69,096,373 

Au  t*'  janvier  1834,  il  n'était 
que  de 128,356    48,814.534 

Diminution     pendant     les    17 

années 40,092    20,281 ,839 

(Page  27  du  dernier  compte  des  pensions  militaires 
distribué  aux  Chambres.) 


des  pensions  en  instance  de  liquidation,  et  des 
admissions  ultérieures  à  la  retraite.  Il  est  pres- 
sant non-seulement  d'atténuer  l'exubérance 
qu'ils  occasionnent,  mais  encore  de  rendre  à 
1  avancement  son  mouvement,  ralenti  par  le 
partage  de  moitié  qui  leur  est  assuré  dans  les 
emplois  vacants,  à  l'exception  des  sous-lieute- 
nances  dévolues  au  tour  des  soua-offîciers  (1). 
Ainsi,  l'intérêt  de  la  bonne  organisation  et  du 
bien-être  de  l'armée,  se  réunit  à  celui  de  la  ré- 
duction des  dépenses  de  la  solde,  pour  nous 
faire  espérer  que  la  Chambre  accordera  ses  suf- 
frages a  une  proposition  qui  tend  à  éviter  que 
la  liquidation  des  pensions  militaires  ne  hoit 
arrêtée  par  l'insuffisance  du  crédit  d'inscrip- 
tion. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  sommes  chargé  de  soumettre  à  vos 
délioérations. 

L'article  1*'  a  pour  objet  d'ouvrir  au  mi- 
nistre de  la  guerre  le  crédit  additionnel  de 
1,400,000  francs  reconnu  nécessaire  pour  l'ins- 
cription des  pensions  militaires  en  1835. 

L'article  2  fixe  aux  deux  tiers  de  cette  somme, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  le  crédit  de  payement  à  ouvrir  au  ministre 
des  finances,  pour  servir  en  1835  les  arrérages 
desdites  pensions. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture 
de  ce  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  mîBistre  de  ia 
guerre  un  crédit  de  1,400,000  francs  en  addition 
au  crédit  porté  au  budget  de  l'exercice  \H^b 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  cessions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  ae  ladite 
année. 

•i  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
servir,  en  1835,  au  payement  des  arrérages 
desdites  pensions.  » 


(1)  Art.  2.  do  l'ordonnance  du  9  mars  1834,  svir 
rinfanterie. 

Art.  4  de  l'ordonnance  du  même  jour,  sur  la  caTa- 
lorie. 

Art.  !*■',  2,  3  et  4  de  Tordonnance  du  10  sepiem- 
bre  1834. 


Tableaux, 
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ETAT  N**  1". 


PENSIONS  MILITAIRES  liquidées  à  V époque  du  20;anvi^r  1835. 


DÉSIGNATION. 


Pensions  appronvées  par  ordon- 
nances royales  des  4  et  is  jan- 
vier 1835,  sous  les  n**  li  2,  3,  4, 
5  et  6 

Pensions  révisées  tant  par  le  con- 
seil d*Elat  que  par  le  ministre  des 
finances .'.... 

Pensions  revisées  par  le  conseil 
d'Etat  seulement 

Pensions  soumises  à  la  revision  du 
conseil  d*Etat 

TOTAUX 


PENSIONS 

DE  RETRAITE. 


Nombre. 


260 

323 
91 


751 


Montant. 


fr. 


116,484 

258.074 

109,003 

64,253 


607,814 


PENSIONS  AUX  VEUVES, 

et  secours  annuels 
aux   orphelins  mineurs. 


Nombre. 


20 

95 

38 

8 


161 


Montant. 


fr. 


6,350 

28.325 

11,450 

2,900 


49,025 


OBSERVATIONS. 


RÉCAPITULATION. 


Pensions  de  retraite 

Pensions  aux  veuves  et  secours  annuels  aux  orphelins  pendant  leur  minorité. 


TOTAL  GÉNÉRAL. 


NOMBRE. 


751 
161 


912 


MONTANT, 


fr. 

607,814 
49,025 


656,839 
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l:a 


PEmiOm  MILITAIRES  en  tn 


GRADES. 


PENSIONS  DE  RETRAITES. 
(Loi  du  11  avril  1831.) 


iDSlances  portées  aux  rôles 
tenus  par  le  bureau  des  pensions. 


Lieutenants  généraux 

Maréchaux  de  canip 

Colonels 

Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon,  d^esca- 
dron,  majors 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieuienants 

Adjudants  sous-officiers 

Sergents-majors^  maréchaux 
des  logis  chefs 

Sergents,  maréchaux  des 
logis 

Caporaux,  brigadiers 

Soldats  de  toutes  armes,  gen- 
darmes  

Gardes  d'artillerie  de  !'•  ci 
2*  classes 

Gardiens  de  batterie 

Maîtres  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes,  forges  et 
fonderies 

Ouvriers  des  manufactures 
d'armes,  forges  et  fonde- 
ries  


Gardes 
du  génie. 


ide  i'»  classe, 
de  2*  classe, 
de  3*  classe. 


Intendants  militaires 

Sous-intendants  militaires... 
Pharmaciens  inspecteurs. . . . 


Médec 
chirurgiens 
pbarmac' 


ins  ( 
ens  et  < 
siens.   ( 


Majors. 

Aides 

majors. 


Pour 
1*  armée  active. 


Officiers  principaux   d*admi- 
nistralion  des  hOpitaux.... 


TOTACX. 


(1) 


» 
8 
4 
6 

31 

103 

43 

10 

7 

21 

101 
39 

223 

9 

» 


n 

2 

» 

1 
1 

» 

14 


635 


Pour  les  officiers  jouissant 


De  soldes 

de 

non-actiTÏté 

limitées 

et  régies 

par    les 

ordonnances 

des 
20  mai  1818 

et 
5  mai  1824. 

(2) 


» 

» 
t 

6 

22 

5 

8 

» 


9 


9 


» 
» 

1 

» 

» 


De    traitements 
de  réforme 

limités 

et  régis  par 

l'ordonnance  du 

5  février  1823. 

(2) 


1 
8 

'é 


17 

03 

25 

G 

» 


» 


a 


» 
» 

A 
» 

» 

2 
1 


133 


Instances 

existantes  aux 

divers 

bureaux 

du  personnel 

et 

qui  sont 

sur  le  point 

d'être  envoyées 

an  bureau 

liquidateur. 

Pour 
l'armée  active. 

(1) 


i 
i 

4 
1 

14 

50 

18 

1 

1 


53 
5'i 

222 


470 


TOTAL 
par  grade 

du 
nombre 

des 
pensions 

de 
retraite. 


n 


2 
11 

\2 
12 

74 

2-|0 

9t 

25 

8 

35 

154 
93 

445 


c 

15 

2 

2 

!0 

20 

3 

3 

9 

9 

4 

f. 

2 

2 

» 

2 

» 

1 

» 

» 

» 

IC 

» 

6 

1,981 


re L'i.  • 
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U5 


2 


f?  Zi^ûiadon  au  20  janvier  1835. 


(ONTANT 

des 
tensions 

de 
retraite 
r    grade. 


fr. 

12,000 
68,000 
36,000 
28,060 

l'»8,0)0 

J 34, 000 

109,200 

25,000 

'1,800 

12,500 

61.600 
31,020 

133,500 

10,000 
1.000 


8,000 
900 

10 1 800 
6,000 
1,200 

8,000 

3,000 
» 

32.000 

7,200 

2,i00 


PENSIONS 

de 

réforme , 

loi    du 

19  mai  1834 

(3). 


PENSIONS  AUX  VEUVES 

et  secoars 

acDuelf  aux  orphelins  minears. 


Nombre. 


tr. 


y 


i3,:«20 


Mon- 
tant. 


fr. 


Instances 

portées  aux 

rôles 

du 

bureau 

des 

pensions. 


» 
» 

9 


fr. 

1 
5 
3 
3 

8 

13 

8 

5 

» 


5 
4 

20 

1 

» 


1 
3 


» 

» 
» 


Taux  fixe 
de  la  . 
pension 
selon 

les  grades. 


82 


fr. 

1,500 

1,000 

150 

600 

500 
400 

300 
250 

» 

125 

100 
100 

100 

300 

» 


100 
100 


9 


9 

900 


» 


Montant 
par  grade 

des 
pensions 

ou 
secours. 


tr. 

1,500 
5,000 
2,250 
1,800 

4,000 
1,200 
2,400 
1,250 

» 

125 

500 
400 

2,000 


TOTAL   GÉNÉRAL 
par  grades. 


Nombre 

des 
pensions 

en 

instance 

de 

liquidation. 


fr. 

3 
22 

15 
15 

82 
253 

99 

30 

8 

26 

159 
91 


?00 

9 

IG 
2 

100 

21 

300 

6 

» 

9 
6 
2 

» 

» 

900 

2 

1 
1 

» 

16 

9 

6 

9 

1 

28,025 

1,363 

MONTANT. 


fr. 

13,500 
13,000 
38.250 
90,600 

152,000 

389,200 

111,600 

26,250 

4,800 

12,625 

62,100 
32,020 

135,500 

18,300 
1,000 


a,ioo 

1 ,200 

10,800 
6,000 
1,200 

8,000 
3,000 

900 

32,000 
•3,200 

2,400 


OBSERVATIONS. 


(1)  T  comprit  les 
positions  de  disponibi- 
lité et  de  non  activité 
illimitée. 


(2)  L*eséculion  de 
ces  ordonnances  se 
oontinoe  oonformé- 
ment  à  Tart.  33  de  la 
loi  du  11  avril  1831. 
et  à  Tartide  22  de  la 
loi  du  19  mai  1834, 
sur  l'état  des  ofQciers. 


(3)  U  loi  do 
19  mai  1834,  qui  a 
créé  les  pensions 
de  réforme  (art.  18), 
est  encore  réoente.  Il 
n'eiiste  pour  le  mo- 
ment, en  cours  de 
liquidation,  aucune 
pension  de  cette  na- 
ture. 


1,181,545 


LLk- 
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eta: 


PENSIONS  MILITAIRES  présumées  devoir  venir 


GRADES. 


Lieutenants  généraux. 

Maréchaux  de  camp 

Colonels < 

Lieutenants  •colonel  s 

Chefs  de  bataillon,  d'escadron,  majors 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 

Adjudants  sous-officiers 

Sergents-majors,  maréchaux  des  logis  chefs 

Sergents,  maréchaux  des  logis : 

Caporaux,  brigadiers 

SoldaU 

Gardes  d*artillerle  de  !'•  et  2*  classes * . 

Ouvriers  d'état  d'artillerie 

Maitres-ouvriers  des  manufactures  d'armes,  forges  et  fonderies 
Ouvriers  des  manufactures  d^armes,  forges  et  fonderies.'......, 

G„de.d.  géni,...{  -|  rc&:::::.::::::;:::::::::-.-.v.v.-.: 

Intendants  militaires 

Sous-intendants  militaires. 

Î  principaux 
majors 
aides-majors 

Inspecteurs  aux  revues 

Sous-inspecteurs  aux  revues 

Commissaires-ordonnateurs 

Commissaires  des  guerres • , 

Commissaires- adjoints 

Totaux 

éventualités .  (1) 


PENSIONS  DE  RETRAITE 
(Loi  11  du  avril  1831} 


Moyenue  Mcdu:i 

par  par 

grades  çjiiey 

Nombre.                  de  la  des 

pension  peDs^i 

de  de 

retraite.  retrate. 


9 
16 

» 

9 
» 


» 
N 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

39 
» 
» 

» 


25 


Mémoire. 


fr. 

6,000 
4,000 

» 

n 

» 

» 

» 
» 


fr. 


II 
» 

n 


11.],'.» 


•:ji>. 


RÉc.u: 


Pensions  de  retraite  aux  offlciprs  généraux 

Pensions  de  réforme 

Pensions  aux    veuves    et   secours    annuels    aux   o: 
jusqu*à  leur  majorité 

ÉvenI  ualités 
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4°  3. 


Iquidation  du  20  janvier  au  15  octobre  1835. 


PENSIONS    DE  REFORME. 
(Loi    du  19  mai    1831.) 


Nombre. 


a 
» 

» 

» 
U 
Ti 

2 

» 
>» 
» 

» 
» 

» 
n 

» 
» 
» 


» 
» 

» 


MOYENNE 

par 

grades 

de  la  peDsion 

réforme. 

24/30 

du  minimum 

de    la 

pension 

de   retraite. 


31 


fr. 

» 

N 

960 
6\0 
480 

» 

9 

» 

1» 
» 

» 

» 

» 

1,200 
640 


9 


Montant 

par  grades 

des 

pensions 
de   réforme. 


fr. 

» 

» 

13,440 

8,960 

960 

» 

» 

» 
» 

» 
4,800 
1,920 

» 


PENSIONS     AUX    VEUVES 

ET    SfiCOCnS  A.^NUSLS  AUX    ORPnELI?(S   MiXEUKS. 

(Loi  du  u  avril  1831.) 


30,080 


Nombre. 


6 
13 
21 
10 
28 
115 
35 
23 

4 

12 

44 

32 

175 

4 

2 
16 
12 

2 
3 

1 
3 

1 
7 
2 

1 

1 
1 
2 
1 


578 


Taux  fixe 

de  la  pension 

par   grades. 


fr. 

1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
250 
150 
125 
100 
100 
100 
300 
100 
100 
100 

300 
150 

1,000 
750 

600 
500 
300 

1,000 
750 
900 
450 
300 


Montant 

par 

grades 

des  pensions 

aux  veuves 

et 
orphelins. 


fr. 

9,000 

13,000 

15,750 

6,000 

14,000 

46,000 

10,500 

5,750 

600 

1,500 

4,400 

3,200 

17,500 

1,200 

200 

1,600 

1,200 

900 
450 

1,000 
2,250 

600 

3,500 

600 

1,000 
750 
900 
900 
300 


164,550 


OBSERVATIONS. 


Cl)     A   défaut 
pour  évaluer  : 


de    bases 


1*  Le  nombre  des  admis- 
sions à  la  retraite  à  surve- 
nir, par  ancienneté  de  ser- 
vice, dans  rous  les  grades 
autres  que  celui  d'officier 
général,  parmi  les  ({uatre 
mille  vingt-sept  militaires 
qui  sont  l'objet  de  Tétat 
no  i; 

2*  Le  nombre,  par  grades, 
des  pensions  de  retraite  qui 
seront  dues  pour  cause  de 
blessures    ou  d'infirmités; 

L'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  assigae  à  ces 
éventualités  une  somme  de 
298,986  francs. 


TION. 


NOMBRE. 

MONTANT. 

25 
21 

578 

118,000  fr. 

30,080 
164,550 

640 

312,630 
298,986 

611,616                          1 
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TABLEA' 


ÉTAT  présentant  Vaperçu^  par  grades,  du  nombre  des  o/ficiers  en  activité  ou  en  $oldi: 

de  service,  ou  qui  auront  atteint^  au  15  octobre  Is 


GRADES. 


Colonels 

Lieutenants-colonels ' 

Ghers  de  bataillon,  d'escadron,  majors 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous- 1  ieutenants 

Adjudants  sous-officiers 

Secrétaires-archiTistes  de  places  (non  orGciers)... 
Portiers-consignes  de  f*  classe  dans   les  places 

de  guerre 

Sergenls-majors,  maréchaux  des  logis  chefs 

Portiers  consignes  de   2*  classe   dans  le^  places 

de  guerre 

Gardiens  de  batteries 

Sergent^,  maréchaux  des  logis 

Portiers-consignes   de  3*  classe  dans  les  places 

de    guerre,   et    portiers-consignes  des  parcs  de 

construction  du  train   des  équipages  militaires 

Caporaux-,  brigadiers 

Soldats  de  toute  arme 

Gardes  d'artillerie  et  des  équipages  militaires  de 

r*  et  3*  classes 

Gardes  du  j^énie  de  i^*  classe 

Chefs  ouvriers  d'état  d'artillerie,  du  génie  et  des 

équipages  militaires 

Garaes  du  génie  de  2*  classe 

Gardes  d'artillerie  et  des  équipages  militaires  de 

3*  classe 

Sous-cheis  ouvriers   d'état  d'artillerie,   du   génie 

et  des  équipages  militaires 

Gardes  du  génie  de  3*  classe.. 

Ouvriers    détat    d*ariillerie,    du    génie    et    des 

équipages  militaires 

Maîtres  ouvriers  dans  les  manufactures  d'armes, 

forges  et  fonderies 

Ouvriers  dans   les  manufactures  d'armes,  forges 

et  fonderies 

Intendants  militaires 

Sous-intendants  militaires 

Sous-intendanis  militaires  adjoints 


ÉTATS -MAJORS. 


Médecins , 
chirurgiens 
et 
ph  armacieos. 


Administration 

des 

hOpitaux. 


Service  de 
Tbabillement 

et  du 
campement. 


en  chef  d'armée  ou  inspec- 
teurs    

principaux 

majors 

aides-majors. 

soos-aides-majors 

Officiers  principaux  d'adminis- 
tration  

Officiers  comptables 

Adjudants  de  i*-*  et  2* 
classes 

Sous-adjudants 

Infirmiers-majors  entretenus.. 

Infirmiers  entretenus 


Agents  principaux. 
{  Agents  comptables 
1  Commis. 


Totaux. 


u 
o 

■y 

a 
j, 

-0) 

•o 

"3 

>• 
o 


o. 
u 
o 
o 


23 

n 

30 
8 
» 

» 
n 

)» 
a 

» 

» 


M 
» 

n 


3 

a 

o 
a 

e 

a 

a 


n 


» 

» 

» 


» 


78 


» 

» 
» 

» 

» 

» 
0 


» 
» 


» 

15 

41 

» 


» 

9 

» 

II 
» 


56 


S 


m 

V 

o 

CB 

a 
s 
s 


19 

n 

30 

38 

12 

4 

» 

26 

15 

» 

13 


» 
» 

» 


h 

Ou— 
*•  ? 

•-•a 
ta 
-H 


» 


j» 
» 
» 


» 
» 

M 


186 


33 
30 
32 

61 

» 

» 

» 

» 
» 


» 
» 


n 


» 


» 
» 

156 


9 
flBTS 

a 
1 

-M 


26 
22 
43 

» 

» 
» 

» 


M 
» 

M 
» 


CflJ! 


g 

•o 
a 
v 

o 


iMFArrERfE 


» 


9 
» 
M 
W 


» 


W 
» 
» 

» 

» 
M 


91 


19 
3 

n 

28 

50 

6 

3 

J» 

» 
» 


» 

219 
460 

» 
» 


9 
M 

9 

9 
9 
9 
9 


» 

9 
» 
N 

» 


» 
1 

9 
» 
» 

9 

» 
9 

» 


929 


o. 

o  o  s 

o     Sb 

""  o  «0 


5 

40 
106 
185 

33 
1 

9 


9 

5 

» 
32 


» 

U 
45 

9 
9 

9 
II 


9 

11 


C 
fS 

b 

-c 


» 

ï 
4 
2 
2 

10 

9 
9 

50 


B 

15 
53 


9 

9 
9 
» 


» 
9 

m 

M 
» 


9 
9 


9 
» 

9 

9 
9 
» 


5U 


1h7 


[Chambra  des  D«ptttét.J  AÊGME  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [11  fôyrier  1835*] 


449 


.V  4. 


congés  et  des  auUres  militaires  ou  employés  militaires  en  activité ,  ayant  trente  ans 
ce  premier  échelon  du  droit  à  la  pension  de  retraite. 


DK  TROUPE. 


.2 


37 
18 
HO 
(JO 

11 

5 
1 

» 

» 
1 

» 


» 


I 

» 

M 


» 
U 

n 

If 
I» 


I» 

I» 
» 


14 
15 
86 
58 
10 
5 
» 

» 
15 

» 
21 
31 


22 
65 

41 

» 

5 

» 

47 

7 

» 

60 
306 
236 


Cl 


9 

3 
4 
8 

9 
» 

a 
» 
4 


» 

6 

12 

» 
36 

» 
45 


1 
18 


a» 

B 


1,04% 


» 
» 


» 

9 
9 
9 


» 

9 
» 

» 
9 


a. 
«a 


I 
1 

4 
8 
6 
1 

» 

9 

» 
i 

9 
» 

4 

9 

6 
5 

9 
9 

9 
9 

» 

» 


H 
Z 
M 

u 

H 

te 


135 


9 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
» 

9 


9 
9 

» 
9 
9 
9 


» 
9 


31 


9 
9 

3 
15 

9 
9 
9 
9 

9 

9 

9 
9 
9 


» 
9 
» 

9 
9 

9 
» 


9 

9 
9 

9 
» 
9 
» 


9 
9 
9 
W 
» 


1» 

a 
9 

9 
9 

9 

9 
» 


u 

fiS 

•H 

•< 


U 

o 


1 

9 

1 

9 
9 

1 

9 

9 
1 

9 
9 
9 


•» 
9 
9 

9 
9 

9 
9 


9 
9 


< 

MM 

GO 

2 
O 

H 

es 

H 

CA 

S 


18 


9 

9 
» 
9 

9 
9 
9 

9 
9 

9 
» 
9 


9 

9 

9 
9 

9 
» 


» 

» 
9 


OFFICIERS 

en 
solde  de  congé. 


é 

« 
a 
& 

a 


9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

3 

9 

22 

9 

9) 

» 

69 

9 

2 

9 

5 

9 

10 

9 

6 

9 

9 

» 

1 

9 

2 

» 

9 

» 

3 

» 

1 

318 


1 
2 
3 

12 
2 
4 
» 


9 
9 

9 
» 
» 


9 
M 

9 

9 
9 

9 
9 


9 
9 


> 
es 


» 
II 
9 
9 


» 
9 
» 
B 
» 


9 
9 

9 
9 

9 
9 

■* 
» 
» 


9 
12 
23 

21 
28 

» 
» 

9 

» 
9 

9 


9 
9 

9 

» 
» 

9 
9 


9 
9 

9 

» 

9 
N 

9 
9 


9 
9 
» 
» 


9 
II 


9 
» 

9 
» 
9 


i4 


«a 

< 

H 

O 


235 
181 
449 
513 
156 

28 
1 

26 

15 
40 

13 

21 
260 


12 
307 
690 

41 
36 

5 
43 

47 

8 

18 

60 

306 

236 
15 
41 

» 


3 
22 

94 

60 

2 


5 
10 

6 

9 
1 

2 

» 
3 
7 


O 

ss 

z 

H 
J  es 

M  Cl 

Z 


99 


4,027 


fr. 

2,940 

2.340 

1,950 

1,560 

M60 

960 

580 

580 

580 
480 

480 
480 
385 


385 
328 
290 

1,160 
1,160 

1,160 
960 

960 

960 
580 

385 

385 

290 
3,900 

2,940 


3, '«80 
2,3'»0 
1,950 
1,100 
960 


2,340 
1,950 

1,160 

» 

385 
328 

9 

1,950 
1,160 


1,125 


Z 

o 

5o 

z 

b) 

O* 

«O 

H 


H 
Z 
O 


fr. 

690,900 

423,540 

975,550 

800,280 

180,960 

26,880 

4,060 

15,080 

8,700 
19,200 

6,240 

10,080 

100,100 


4,620 
100,696 
200,100 

47,560 
41,760 

5,800 
41,280 

45,120 

7,680 
10,440 

23,100 

117,810 

68,440 

58,500 

120,540 

» 


10,440 

51 ,480 

183,300 

80,040 

1,920 


1,700 
19,500 

6,960 

9 

385 
656 

9 

5,850 
1,160 


OBSERVATIONS. 


4,520, iU7 


T.    XCU. 


39 


450 


[Chambre  des  Dépuiès.]  RÉGNE  DB  LOUIS-PHlUPHi.  (11  février  1835.  | 


ETAT  No  5. 


SITUATIOS,  à  la  date  du  20  janvier  1835,  des  officiers  mis  à  la  suite  des  régiments  fTinfanteru 
et  de  cavalerie^  en  ejct^cution  des  ordonnances  royales  du  9  mars  1834,  gui  ont  supprimé  65  de 
bataillons  et  50  escadrons. 


I  it- 


r.RADES. 


Chers  d«  b&taillon.  d>sc«dr\>n,  on  majors 

Capitaines  el  adJudaoU*nigors 
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ANNEXE  N*  6, 


Oa:\>  VA.IYlE  i«  r.*i  ^  JVl<*nKtl•^  ijifs  {mïs  cas  l^s  o"^,-;>^  ^«r^^jrajr  seront  oimis  à  faire?  rai  J 

Uw^s  irits  À  ia  fYlmi.V, 

Lv  riS'PHiiirPE.  rv  î  des  Français,  à  u  us  pr^>e::ts  et  à  venir  salut. 

^i^r  ie  m;  ivrt  »le  uoîr^  miui^ire  seorvlair^  ô'iîtal  de  U  juerre,  doos  itoqs  ordoDOé  et  orio- 

B-  n<  ce  qu:  suit  : 

Art.  I  % 

A  dater  de  U  p,-v:>e:î:e  ori::^ninve,  >er  us  liub  i  fi:re  Tal:ir  leurs  dr.îts  4  la  reteaite  : 
!  '  Lt^  ;:e  .tr  :M::r>  ^re^erAux  4>  jl.;  KîXJL::;e->:  -.^  i:i>  A.vvia:' .5  ec  au  deià  ; 
^  Le:>  ::\i:vv\*:iu3L  ue  ca  -:i\  iviut  :?c:xi:::e-deux  ans  et  au  beli. 

Jï  L;?^  .-.: -e.-^^-^iîerâiix  ie  rji:>  et  ir^  ;\iu:re  ^--Ue,  q  ::.  sa:saT:;r  atteint  fi^e  ci^Je??* 
dtrier^.^e.  $*^-  :::.  a  ri.>.v^|  ^^  ;eu:s;  iu-rx.::>,  dar.s  i\:r>:>*  .i..:e  ie  laire  on  serrice  acîif. 


Art.  e. 
V-tre  o^^?ivux,v  iu  tC^  aoTe^ibrv  ISoO  e^  et  dejuear^  rapportée,  ea  «  ifaVlle  peut  a^oir  1 


Art*  î» 
Noire  Bc:Jii;i:re  <»\-nru:re  d'Eu:  ie  la  cjîerte   est  cba:^ 


de   rexècvtrsi  de   la   prêse: 


-.    Il    H-i*  *:t  V 


5trfc/ 


N.-trf  l:cs4>h:l[ppb- 

Pir  ie  p:t  : 
Xarecâai  vcc  dk  IUuutis. 
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M.  le  Prësldeot.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
président  du  conseil  de  la  présentation  de  ce 
projet.  Il  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
dt*  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes. 
(Modification  du  litre  lU  du  Code  de  commerce.) 
[Suite  de  la  discussion  de  l^article  444  de  la  com- 
mission.) 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  les  embarras  que  la  discussion 
a  éprouvés  dans  les  deux  séances  précédentes, 
et  qui  ne  tiennent  pas  uniquement  peut-être  à 
la  rédaction  du  projet,  nous  commandent  cepen- 
dant de  vous  donner  quelques  explications  sur 
Torigine  de  ce  projet,  son  but  et  aussi  son  exé- 
cution. Vous  avez  souvent  entendu  parler  depuis 
longues  années  des  inconvénients  que  présentait 
la  loi  des  faillites.  Le  gouvernement  qui  a  pré- 
cédé celui-ci  avait  cru  répondre  au  vœu  des  po- 
pulations commerciales  en  consultant  les  trinu- 
naux  de  commerce  et  les  Cours  royales.  Depuis 
la  Révolution,  le  gouvernement  a  cru  devoir, 
pour  examiner  si  la  loi  ancienne  était  vicieuse, 
et  en  même  temps  s'il  convenait  d'y  en  substi- 
tuer une  autre,  designer  une  commission  choisie 
parmi  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  les  plus  distin- 

§ués,  et  se  connaissant  le  mieux  en  cette  partie 
ans  le  corps  de  TEtat  et  dans  le  commerce. 
Ainsi  des  membres  du  conseil  d'Eiat,  des  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation,  des  membres  du 
tribunal  de  commerce,  et  aussi  des  négociants 
qui  s'étaient  déjà  signalés  par  des  travaux  en 
cette  matière,  tous  ces  personnages  réunis  en 
commission  ont  eu  à  examiner  les  observations 
présentées  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
Cours  royales,  et  à  rédiger  un  projet  destiné  à 
rectifier  le  Gode  de  commerce  dans  cette  partie, 
ou  à  présenter  une  loi  toute  nouvelle. 

Cette  commission,  Messieurs,  s'est  occupée 
avec  le  soin  le  plus  religieux  de  ce  travail,  et 
elle  est  arrivée,  sauf  quelques  légères  modifica- 
tions, au  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous 
a  présenté. 

Vous  avez,  Messieurs,  après  une  discussion 
dans  les  bureaux,  choisi  une  commission  ;  il  ne 
m'appartient  point  de  faire  l'éloge  des  membres 
qui  la  composent:  mais  si  vous  voulez  examiner 
un  à  un  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie,  vous 
verrez  que  par  leurs  études,  par  leurs  antécé- 
dents, par  leurs  habitudes,  ils  ont  dû  nécessai- 
rement être  appelés  à  faire  un  travail  tel  que 
vous  pourriez  le  souhaiter. 

C'est  donc  avec  une  vive  peine  que  j'ai  entendu, 
à  la  séance  d'hier,  révoquer  en  tloute  et  les  sçins 
que  le  gouvernement  s'était  donnés,  et  les  peines 
que  la  commission  avait  prises,  pour  rédiger  le 
projet  qui  vous  est  soumis.  .  .  „.  . 

Pour  moi.  Messieurs,  je  pourrais  être  ici  I  écho 
des  jugements  portés  sur  le  projet  de  loi.  Quand 
il  fut  présenté,  la  presse,  qu^on  n'accusera  point 
de  nous  prodiguer  des  éloges 

Plusieurs  voix  :  Non,  certes  I 

M.  Per»il,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice... la  presse  n'hésita  point  à  déclarer  que  le 
projet  était  bon,  que  le  projet  faisait  disparaître 
les  principales  difficultés  que  présentait  l'an- 
cien Code,  et  qu'il  y  avait  tout  à  la  fois  dans  le 
ï)n)jet  économie  de  temps,  économie  d'argent, 
économie  de  difficultés. 

«Certes,  Messieurs,  si  la  presse  avait  bien  jugé, 
ce  que  je  crois,  la  commission  première,  la  com- 


mission de  la  Chambre  etie  gouvernement  auront 
bien  mérité  de  vous,  car  ils  auront  rendu  un 
grand  service  au  commerce. 

Maintenant,  Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  effet,  relativement  à  la  disposition  qui  est 
en  discussion,  le  projet  présente  une  améliora- 
tion sensible  à  la  législation  instante. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  me  prêter  votre 
attention  ;  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  dé- 
barrasser des  expressions  techniques  ou  de  pa- 
lais qui  peuvent  embrouiller  la  discussion,  j'em- 
ploierai les  mots  les  plus  simples  que  je  pourrai  ; 
mais,  je  vous  en  supplie,  daignez  m'ecouter: 
faites  un  instant  trêve  aux  conversations  parti- 
culières ;  car  la  difficulté  est  extrêmement  grave  ; 
le  défaut  d'attention  pourrait  compromettre  l'en- 
semble d'une  loi  commerciale,  et  je  le  dirai,  les 
intérêts  du  commerce. 

La  première  difficulté  qui  se  soit  présentée 
aux  rédacteurs  du  projet,  commission  ou  gou- 
vernement, c'est  celle-ci  :  Qu'entend-on  par  fail- 
lite? quand  y  a-t-il  faillite  ?  Le  Code  de  commerce, 
?[ue  nous  voulons  rectifier,  disait  qu'il  y  avait 
aillite  lorsqu'il  y  avait  cessation  de  payement. 
11  ajoutait  que  la  cessation  de  payement  pourrait 
être  constatée  par  la  date  de  tous  actes  établis- 
sant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  un  enga- 
gement de  commerce.  11  est  résulté  de  là,  soit 
par  la  faute  de  la  loi,  soit  par  la  faute  de  la  ju- 
risprudence, qu'on  est  tombé  dans  les  inconvé- 
nients, je  puis  le  dire,  les  plus  absurdes.  On  a 
demanaé  la  déclaration  de  faillite  et  le  report. 


je  ne  dirai  pas  seulement  à  des  mois,  à  une 
année,  mais  j'ai  vu  l'exemple  d'une  faillite  re- 
portée à  neuians. 

M.  Jaeqnes  Ltefebvre.  A  vingt  ans. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  s'il  est  possible  de  supposer 

aue  le  législateur  ait  eu  une  pareille  pensée.  Ëvi- 
emment  la  jurisprudence  s'égarait,  et  abusait 
de  ces  mots  :  «  Par  la  date  de  tous  actes  consta- 
tant le  refus  de  payement.  » 

Une  première  nécessité  pour  le  gouvernement, 
pour  ceux-là  qui  voulaient  rectifier  la  loi,  a  donc 
été  de  faire  disparaître  cette  disposition. 

Voici  ce  qu'on  y  a  substitué.  On  a  dit  qu'il  y 
avait  faillite  lorsqu'il  y  avait  cessation  de  paye- 
ment, comme  le  Code. liais  on  a  ajouté  ceci,  que 
la  faillite  ne  serait  ouverte,  ou  permettez-moi, 
pour  me  servir  un  moment  d'une  expression 
qu'on  a  souvent  répétée  dans  cette  discussion, 
ne  serait  reportée  qu'à  l'époque  où  la  cessation 
de  payement  serait  notoire.  Ainsi,  aujourd'hui, 
il  y  a  faillite  à  l'égard  des  tiers,  quand  il  y  a 
cessation  notoire  du  payement;  et  la  faillite  se 
reporte,  se  iix^  au  jour  où  l'on  juge  que  cette 
cessation  notoire  existe,  au  jour  où  l'on  décide 
que  la  notoriété  est  acquise;  maintenant  qui  ju- 
gera cette  notoriété  ?  C'est  un  fait,  la  notoriété 
existe;  mais  il  faut  quelau'un  pour  la  déclarer. 
Qui  devra  en  être  juge?  Les  commerçants  eux- 
mêmes,  les  membres  qui  composent  le  tribunal 
de  commerce^  par  leurs  relations,  leurs  habi- 
tudes, sont  bien  à  portée  de  savoir  si  un  com- 
merçant de  leur  arrondissement  est  en  état  de 
faillite  notoire.  S'ils  ne  le  savent  pas,  eux,  il  est 
évident  que  la  notoriété  n'existe  pas,  et  consé- 
quemment  ils  ne  peuvent  pas  la  déclarer. 

Mais  voici  la  conséquence  de  ce  fait  ;  c'est  que 
vous  ne  pouvez  plus  avec  cette  définition  de  la 
faillite  avoir  les  inconvénients  que  je  signalais 
tout  à  l'heure  de  faillites  reportées,  je  ne  dirai 
pas  à  des  années,  mais  à  des  mois  :  cela  n'est 
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plus  possible,  car  les  tribunaux  de  commerce 
pronoaceraient  leur  propre  condamnation. 

En  effet,  Messieurs,  vous  établissez  dans  les 
autres  dispositions  que  la  faillite  doit  être  dé- 
clarée sur  la  déclaration  du  failli  ;  à  défaut  de 
cette  déclaration  sur  la  demande  des  créanciers, 
ou  bien  d'offtce,  ajoute-t-on,  sur  la  notoriété 
publique  parvenue  au  tribunal  de  commerce. 

Eb  bien!  Messieurs,  comment  est-il  possible 
d'admettre  que  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce consentiront  à  déclarer  que  la  faillite 
existe,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cessation  notoire  de 
pavement,  je  dirai,  par  exemple,  depuis  un  mois; 
ils  prononceraient  eux-mêmes  leur  condamna- 
tion; ils  diraient  qu'ils  savaient  que  depuis  un 
mois  la  faillite  existait;  et  cependant  ils  auraient 
manqué  à  leur  dévoir  en  ne  la  déclarant  pas 

d'ottice.  .  ^  . . 

Ainsi,  vous  le  voyez,  en  raisonnant  bien  sur 
ce  qu'on  entend  par  faillite  devenue  notoire  par 
une  cessation  de  payement,  on  acquiert  la  certi- 
tude qu'il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  faillite  re- 
portée à  un  temps  éloigné  ;  car,  encore  une  fois, 
le  tribunal  de  commerce  prononcerait  sa  propre 
condamnation,  et  on  ne  peut  pas  croire  qu  il 
descendrait  jusque-là.        .     ^       , 

Permettez-moi  tout  de  suite  de  relever  ici  une 
erreur  qui  n'est  peut-être  pas  dans  le  fond  des 
choses,  mais  qui  résulte  des  expressions  qu'on 
emploie  habituellement,  et  dont  on  s  est  servi 
hier,  et  que  j'ai  demandé  la  permission  d'em- 
ployer alitt  de  mieux  mu  faire  comprendre  :  c  est 
le  mot  de  faillite  reportée. 

J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  que  c  est  qu  une 
faillite  reportée-,  c'est  un  abus  que  l'on  fait  des 
mots;  la  faillite,  je  viens  de  le  dire,  c'est  unfaft, 
c'est  la  cessation  notoire  de  payements  :  voila  la 
faillite.  Maintenant  ce  fait  existe  indépendam- 
ment de  tous  juges,  indépendamment  de  toute 
'.'. — 1^  : ^«t.  .««;o  in.  i..rfo  est  af^. 
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a  de  la  cessation  de  payement  et  qui  la  déclare, 
que  fait-ir?  est-ce  qu'il  ouvre  une  faillite?  Non, 
H  déclare  qu'elle  est  ouverte;  est-ce  qu'il  reporte 
la  faillite?  non,  il  dit  seulement  qu'elle  existe  à 
partir  de  tel  jour.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  faillite  à 
compter  du  jugement,  à  compter  de  la  cessation 
de  payements.  Ce  sont  des  abus  de  mots,  ce  sont 
des  mots  de  palais  qui  ont  fait  tort  à  la  question. 
Il  y  a  faillite  quand  il  y  a  cessation  notoire  de  paye- 
ment; et  le  juge  qui  vient  prononcer  n'ouvre  pas 
une  faillite,  il  déclare  un  tait  qui  existe,  c'est-à- 
dii  e  que  depuis  tel  jour,  depuis  deux,  trois,  quatre 
ou  cinq  jours,  il  y  a  faillite  ouverte.  Le  jugement 
u'est  que  la  déclaration  d'un  point  de  fait.  Il  n  y 
a  qu'une  faillite,  c'est  la  cessation  notoire  de 
payements. Maintenaut,Messieurs,quenousavons 
expliqué  une  première  difficulté,  ou  plutôt  que 
nous  vous  avons  montré  les  inconvénients  de  la 
loi  ancienne,  et  les  moyensde  réparer  ces  inconvé- 
nients, et  que  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat, 
c'est  qu'il  y  avait  faillite,  quand  il  y  avait  cessa- 
tion notoire  de  payement,  et  qu'un  iugement 
avait  déclaré  ce  fait,  il  faut  se  demander  quels 
sont  les  effets,  soit  de  l'ouverture  matérielle  de 
la  faillite,  soit  du  jugement  qui  vient  déclarer 

ce  l'ait. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  des  améliorations  à  faire 
à  la  législation  ancienne,  j'ai  tort  de  l'appeler 
ancienne,  c'est  celle  sous  laquelle  nous  vivons, 
du  moins  jusqu'à  ce  que  la  loi  que  nous  discu- 

t<^na    onif    t'uito     n*anràe    la    lÂorislation.     UUel    CSt 


ons  soit  faite.  D'après  la  législation,  quel  est 
.'objet  de  la  faillite  déclarée?  On  l'a  examinée 
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dans  la  discussion  sur  l'article  444  ;  on  a  exa- 
miné cette  question  par  rapport  aux  actes  ou 
engagements  que  le  failli  avait  contractés  avant 
le  jugement  qui  l'a  déclaré  tel.  On  a  examiné 
aussi  relativement  au  payement  les  principale^ 
difficultés;  les  principales  discussions  se  sovjt 
même  élevées  sur  les  payements.  Permettez-moi 
d'examiner  quel  est  l'état  actuel,  je  ne  dirai  pas 
de  la  législation,  car  on  ne  s'entend  pas  sur  le 
sens  de  ce  mot,  mais  quel  est  l'état  de  la  juris- 
prudence; et  aOn  de  ne  pas  m'exposer  à  ce  qui 
est  arrivé  hier  à  un  de  nos  collègues  d'entendre 
dire  le  contraire  de  ce  qu'il  affirmait,  j*ai  apporté 
non  pas  le  texte  des  arrêts,  mais  ce  que  tout  le 
monde  connaît  au  Palais,  les  tables  décennales 
de  Sirey,  donnant  l'énumération  des  arrêts.  Je 
demande  la  permission  de  mettre  les  termes  de 
quelques  passages  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
pour  vous  montrer  ce  qui  est  à  présent,  ce  qui 
continuerait  à  exister  si  la  loi  actuelle  ne  passait 
pas,  si  vous  rejetiez  la  modification  qui  vous  est 
proposée. 

Et  d'abord,  à  l'égard  des  ventes  consenties  par 
le  failli  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de  paye- 
ments au  jugement  qui  déclare  la  faillite,  voici 
ce  que  dit  Sirey  :  «  Toutes  ventes  consenties  par 
le  failli  dans  l  intervalle  du  temps  écoulé  entre 
répoque  à  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée  re- 
monter, et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
sont  radicalement  nulles.  (Arrêts  des  Ck>ur8  de 
Bordeaux,  Aix,  Limoges.)  » 

Voilà  pour  les  ventes.  A  côté  sont  des  arrêts 
ou  des  jugements  qui  décident  le  contraire. 

Maintenant,  pour  les  payements  faits  dans  cet 
intervadle  : 

u  Tous  payements  faits  par  le  failli  entre 
l'époque  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  a  fixé 
cette  époque,  sont  nuls. 

u  En  conséquence,  le  créancier  payé  est  tenu 
de  rapporter  la  somme  par  lui  reçue.  •  (Goui  de 
Bruxelles.) 
Autre  arrêt  : 

«  Est  nul  le  payement  fait  par  un  négociant 
qui  a  cessé  ses  payements,  qui  est  en  faillite 
ouverte,  encore  qu'il  n'ait  fait  que  plus  tard  sa 
déclaration  de  faillite,  encore  que  la  dette  soit 
légitime,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mauvaise  foi 
dans  le  payement.  »  (Arrêt  de  la  Cour  d'Aix.) 
Autre  arrêt  : 

«  Les  payements  faits  par  le  failli,  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  faillite,  sont  nuls,  sans 
distinction  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  faits. 
«  Les  sommes  ainsi  reçues  doivent  être  rap- 
portées à  la  masse.  (Cour  de  Bordeaux.) 

M.  Liherbette.  Sont-ce  des  payements  faits 
pour  effets  de  commerce?  {Bruit.) 

Voix  noaibreuses  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

U.ïï^erMygarde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  ne  comprends  pas  l'observation.  {}\ie  ce 
soient  des  effets  commerciaux  ou  non,  la  ques- 
tion est  la  même;  ce  qui  appartient  au  failli  esi 
le  gage  des  créanciers.  Je  vous  en  prie,  Mes* 
sieurs,  ne  compliquons  pas  les  difficultés  :  vous 
avez  vu,  par  la  discussion  d'hier,  dans  quel  em- 
barras s'est  trouvée  la  Chambre.  Si  ce  que  je 
vous  dirai  ne  vous  satisfait  pas,  la  tribune  vous 
est  ouverte  pour  me  répondre.  11  faut  bien  que 
la  Chambre  sache  quelle  est  notre  opinion,  et 
quelle  est  la  législation  et  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, afin  qu'elle  puisse  juger  s'il  faut  ou  n^m 
venir  au  secours  de  ce  qui  existe. 

M.  Paraot.  Il  y  a  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz.  (Bruit.) 
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M.  ThII.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  arrêts  con- 
traires. 

Voix  dioerses  :  Ecoulez  !  écoutez  ! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, Messieurs,  je  le  répète,  Tai  besoin  de  toute 
votre  attention.  Je  ne  dis  qu  un  mot  aux  inter- 
ruptions, il  faut  citer  les  faits  contraires. .. 

M.  Thil.  Je  ne  pas  voulu  vous  interrompre, 
M.  le  garde  des  sceaux;  je  disais  seulement 
nifil  y  avait  des  arrêts  contraires  à  celui  de  la 
Cour  royale  de  Metz. 

M.  le  Prëflldent.  Je  prie  la  Chambre  d'é- 
couter. Quand  nous  taisons  une  loi,  si  nous  tom- 
bons dans  des  citations,  nous  descendons  de  la 
hauteur  de  la  législation. 

M.  Thil.  Si  c'est  à  moi  que  M.  le  Président 
adresse  cette  interpellation,  il  a  tort... 

M.  le  Préftldeut.  Je  m'adresse  à  la  Chambre 
en  général. 

M.  Tiill.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  daigné 
ui'adresser  la  parole,  j'ai  dû  croire  qu'il  m'était 
permis  de  répéter  qu'il  y  avait  des  arrêts  con- 
traires à  ceux  qu'il  a  cites. 

M.  le  Présideiii.  L'observation  que  j*ai  faite 
n'a  rien  eu  de  personnel  pour  vous. 

M.  Thil.  J'en  suis  convaincu  Monsieur  le  Pré- 
sident; je  vous  connais  trop  pour  croire  que 
vous  ayez  eu  l'intention  de  me  blesser. 

M.  le  Prësident.  Je  n'ai  jamais  dans  mes 
observations,  l'intention  de  blesser  personne. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  quand  j'ai  cité  des  arrêts,  j'ai  eu 
soin  de  vous  prévenir  qu'il  y  en  avait  de  con- 
traires ;  je  n'ai  ciléqueceuxqui  annulaient,  parce 
qu'hier  on  l'avait  nié,  et  que  d'ailleurs  j'ai 
prouvé  que  dans  Tétat  actuel  de  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  que  je  vous  ai  nommés, 
les  payements  faits  dans  l'intervalle  de  la  fail- 
lite, cest-à-dire  de  la  suspension  des  paye- 
ments, ou  jugement  qui  la  déclare,  étaient  nuls. 

Voici  l'état  dans  lequel  nous  nous  trouvons; 
je  ne  dis  pas  que  ceux  qui  ont  annulé  les  paye- 
ments ont  eu  raison,  que  ceux  qui  les  ont  va- 
lidés ont  eu  tort.  Je  ne  m'explique  pas  à  cet 
égard.  Je  constate  purement  et  simplement  un 
fait,  l'état  de  rectifier  la  législation  actuelle.  Or, 
la  loi  actuelle  a  pour  but  ae  rectifier  la  législa- 
tion existante,  de  la  rendre  plus  claire.  Eh  bien  ! 
ceux  qui  pensent  que  les  payements  faits  dans 
cet  intervalle  des  raillites  sont  valables,  je  leur 
demande  de  le  dire  que  par  un  amendement 
dans  l'article  que  nous  discutons,  car  il  n'y  a 
rien  de  plus  fâcheux  que  celte  incertitude  dans 
laquelle  se  trouvent  les  justiciables. 

voilà  donc  l'état  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence. 

Les  commissions  qui  ont  préparé  le  projet  de  loi 
se  sont  demandé  ce  qu'il  fallait  faire.  Elles  ont 
posé  nettement  la  question  de  savoir  si  les  paye- 
ments faits  dans  cet  intervalle,  silesengagements, 
si  les  contrats  en  un  motfaits  dans  cet  intervalle 
étaient  nuls  par  Tincapacité  du  failli  s'il  fallait  ad- 
mettre une  exception  dans  le  cas  de  bonne  foi.  S'il 
avaient  suivi  la  rigueur  des  principes,  il  y  aurait 
eu  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait,  puisque 
le  failli,  c'est-à-dire  le  négociant  qui  a  notoire- 
ment cessé  ses  payements  est  incapable.  Et  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  soit  seuleiuent  la  rigueur 
des  principes  du  droit  et  de  la  logique  qui  con- 
duise à  cette  conséquence.  Non  Messieurs,  c'est 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  Depuis  1673, 


tous  ceux  'qui  ont  fait  des  lois  sur  les  faillites 
ont  eu  une  chose  à  éviter,  c'était  la  fraude.  En- 
tendons nous  encore  sur  ce  mot;  non  pas  qu'on 
ait  voulu  dire,  par  là,  un  acte  malhonnête,  un 
acte  d'improbîté.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  cette 
matière  on  entend  le  mot  fraude,  mais  ce  désir 
très  naturel  dans  le  monde  de  se  faire  payer  ce 

3ui  vous  est  légitimement  dû  sans  examiner  le 
roit  des  autres.  Eh  bien  !  le  législateur  qui  vit 
pour  tous,  qui  prononce  pour  la  masse  des 
créanciers,  a  dû  faire,  non  pas  qu'un  créancier 
fût  privativement  payé,  mais  que  tous  le  fus- 
sent, et  qu'un  seul  ne  pût  pas  faire  son  sort 
meilleur  au  détriment  de  celui  des  autres. 

11  avait  été  remarqué.  Messieurs,  dès  1673, 
que  dans  toutes  les  faillites  déclarées  attestées 
par  jugement,  il  y  avait  toujours  des  créanciers 
qui  se  faisaient  bien  venir  du  débiteur  au  dé- 
triment des  autres,  qui  s'en  allaient  contents, 
emportant  tout  ce  qui  leur  était  dû,  tandis  qnc 
les  autres  n'obtenaient  rien,  ou  une  fraction 
très  minime  de  leur  créance. 

Le  législateur  de  1673  a  voulu  éviter  cet  in- 
convénient: quand  on  a  fait  le  Gode  de  commerce, 
quand  il  a  été  discuté  dans  le  conseil  d'Etat,  les 
mêmes  difficultés  se  sont  présentées,  et  je  dirai 
aussi  les  mêmes  luttes  que  nous  éprouvons  au- 
jourd'hui. 

Alors  sont  intervenus  des  négociants  qui  di- 
saient aussi  :  «  11  faut  que  les  tiers  de  nonne 
foi  soient  payés;  ils  n'ont  pas  besoin  de  savoir 
si  celui  qui  ïes  paye  est  en  faillite  ou  non,  on 
leur  présente  leurs  espèces  sur  le  comptoir,  ils 
les  emportent,  et  tout  est  fini.  Dès  cette  époque, 
et  les  "procès-verbaux  des  discussions  du  con- 
seil d'Etat,  qui  nous  ont  été  conservées  par 
M.  Locré,  en  font  foi,  dès  cette  époque  on  a  dit 
que  le  commerçant  qui  venait  chercher  son  ar- 
gent et  le  recevait  avait  autre  chose  à  faire,  car 
il  nuisait  au  nayement  des  autres,  qui,  au  lieu 
de  30  ou  40  0/0,  ne  recevaient  plus  que  20  0/0. 

Vous  nuisez  à  celui-là.  C'est  donc  pour  l'éga- 
lité dans  les  faillites  qu'il  faut  faire  une  loi,  le 
but  de  tous  les  législateurs  en  cette  matière  a  été 
de  dire  et  d'établir  que  quand  il  y  avait  faillite 
il  y  avait  règlement  des  droits  des  créanciers. 
Rien  ne  peut  plus  changer;  dès  le  jour  de  la 
faillite  la  position  des  créanciers  est  égale; 
1  un  ne  peut  pas  avoir  plus  de  préférence  qu'un 
autre  ;  ils  doivent  être  placés  dans  la  même  ca- 
tégorie. 


la  séance  d'hier. 

Un  banquier  cesse  ses  payements,  sa  caisse 
est  fermée  le  1"  février.  ôO  personnes  porteurs 
d'effets  commerciaux  se  sont  présentées,  et 
n'ont  pu  être  payées.  Le  lendemain  un  même 
nombre  de  porteurs  se  présente,  et  trouvent 
encore  la  caisse  fermée;  le  troisième  jour,  cin- 
quante personnes  viennent  encore  sans  plus  de 
succès.  Cependant  le  quatrième  jour  se  présente 
un  créancier,  c'est  un  ami  ou  c'est  môme  un 
étranger  qui  a  fait  peur  au  failli,  qui  a  menacé 
de  le  poursuivre,  de  faire  exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps  ;  il  a  touché  ce  qui  lui  était 
dû,  il  l'a  touché  légitimement.  Mais  quelle  sera 
la  conséquence  de  la  discussion  que  vous  avez 
entendue  hier?  C'est  qu'il  aura  bien  touché, 
puisqu'il  n'existe  pas  encore  de  jugement  qui 
déclare  la  faillite,  et  néanmoins  la  cessation  des 
payements  est  notoire,  tout  le  monde  le  sait  ; 
I  mais  ce  créancier  a  bien  touché,  quoiqu'il  se 
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soit  présenté  ua  grand  nombre  de  personnes 
dans  les  premiers  jours  à  qui  on  n'a  rien  à  re- 
procher, qui  ont  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires, qui  sont  venues  frapper  à  la  porte  du  ban- 
quier, a  sa  caisse  fermée.  Cependant  Tactif  du 
failli  estdiminué,  et  au  lieu  de  recevoir  50, 60  0/0, 
ils  ne  recevront,  à  cause  du  payement  effectué 
que  20  ou  30  0/0. 

Pourquoi  un  créancier,  malgré  sa  bonne  foi, 
sera-t-il  mieux  traité  que  les  autres  ?  Serait-ce 
de  la  justice?  11  y  aura  justice  pour  lui,  mais 
cette  justice  pour  lui  est  une  grave  injustice 
pour  les  autres. 

Consultez  la  législation  depuis  1673  jusqu'au 
moment  où  nous  sommes  :  toujours  les  législa- 
teurs ont  cherché  à  se  prémunir  contre  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  peut  faire  des  payements 
à  certains  créanciers,  au  détriment  des  autres. 
11  est  certain  que  cette  législation  présentait  des 
inconvénients  ;  ma|s  tous  les  systèmes  de  légis- 
lation en  présentent.  U  est  du  devoir  des  légis- 
lateurs, d*un  corps  qui  fait  des  lois,  de  peser  les 
inconvénients  et  de  voir  de  quel  côté  il  y  en  a 
le  moins. 

Ici,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  s'il  y  a  quel- 
ques porteurs  de  bonne  foi,  qui,  apn^s  avoir 
touché  leur  argent,  se  trouvent  embarrassés  de 
le  rapporter,  c'est  moins  injuste  que  de  faire 
quMl  y  ait  des  créanciers  qui  se  trouveront 
privés  d'une  partie  de  leur  gage.  On  leur  dit  : 
«(  Mais  prouvez  la  mauvaise  foi.  »  Certes,  Mes- 
sieurs, nous  savons,  nous  gens  du  palais,  avec 
quelle  difficulté  on  prouve  la  mauvaise  foi,  parce 
que  celui-là  qui  est  de  mauvaise  foi  prendra 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  faire 
disparaître  toutes  les  preuves.  Dans  le  cas  que 
j'ai  cité,  il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi,  je  suis 
forcé  d'en  convenir,  le  tiers  porteur  est  de  bonne 
foi,  il  a  une  créance  légitime,  rien  ne  lui  dé- 
fend de  faire  ses  efforts  pour  être  payé;  ce  n'est 
pas  sa  bonne  foi  qu'il  faut  consulter,  c'est  la  po- 
sition de  la  masse. 

Une  objection  a  été  faite,  permettez-moi  de 
l'examiner  dans  toute  sa  partie.  On  nous  a  dit 
que  c'est  la  faute  des  créanciers,  qu'ils  auraient 
dû  faire  déclarer  la  faillite,  et  que  leur  négli- 
gence seul  a  induit  des  tiers  en  erreur. 

Ecoutez  ma  réponse,  Messieurs,  je  la  puise 
dans  la  loi  telle  que  vous  l'avez  déjà  votée,  dans 
le  1'^''  article,  et  dans  les  lois  sur  la  matière. 
Vous  avez  décidé,  dans  l'article  l«s  que  le  failli 
qui  cessait  ses  payements  avait  trois  jours  pour 
sa  déclaration  de  faillite.  Eh  bien  !  dans  cet  in- 
tervalle, y  a-t-il  faute  contre  quelqu'un?  Pouvez- 
vous  reprocher  au  failli  de  ne  pas  avoir  fait  sa 
déclaration  ?  Vous  lui  laissez  trois  jours.  Pouvez- 
vous  adresser  le  môme  reproche  aux  créanciers? 
Evidemment,  non. 

Un  négociant  cessant,  par  exemple,  ses  paye- 
ments le  1"  février,  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
des  créanciers  qu'ils  arrivent  le  1*'  février  au 
tribunal  de  commerce  et  demandent  la  déclara- 
tion de  faillite.  Cela,  à  la  rigueur,  pourrait  se 
faire  à  Paris,  où  le  tribunal  de  commerce  tient 
des  audiences  tous  les  jours.  Mais  comment  fera 
le  créancier  dans  les  provinces  où  le  tribunal 
de  commerce  tient  seulement  une  audience  tous 
les  huit  jours? 

Le  créancier  est  malgré,  lui,  obligé  de  subir 
les  trois  jours  du  failli.  Vous  voyez  donc  qu'il 
est  impossible  d*adresserce  reproche  aux  créan- 
ciers. 

11  y  a  mieux:  tous  les  créanciers  n'ont  pas  tous 


aptitude,  ne  sont  pas  tous  capables  de  demander 
la  déclaration  de  faillite. 

J'admettrai  le  reproche  pour  les  créanciers 
qui  sont  sur  les  lieux;  mais  à  ceux  qui  sont 
à  50  lieues  et  môme  à  l'étranger,  leur  adresse- 
rez-vous  ce  reproche  ?  Les  créanciers  qui  sont  à 
Bordeaux,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'une 
banqueroute  de  Paris,  ou  qui  seront  à  Londres, 
ces  créanciers  ont-ils  des  reproches  à  se  faire  ? 

M.  Charamaule  {de  sa  place).  Ceux-là  sont 
les  dupes. 

M.  Persil,  aarde  des  sceaux^  minisire  de  la 
justice.  Sans  doute.  En  effet,  les  créanciers  de 
Paris  toucheront  dans  l'intervalle,  et  on  fera  dé- 
clarer plus  tard  la  faillite;  et  quand  les  créan- 
ciers de  Bordeaux  ou  de  Londres  arriveront, 
l'actif  aura  disparu  sans  qu'on  puisse  rien  dire. 
Car,  remarquez  que  pour  peu  qu'il  y  ait  intelli- 
gence entre  le  failli  et  ses  créanciers,  qui  pré- 
fèrent se  trouver  d'accord  avec  lui,  ces  créanciers 
seront  payés,  tandis  que  les  créanciers  étrangers 
n'auront  rien.  Voilà  la  position  dans  laquelle  on 
se  trouverait  si  on  admettait  ce  principe  :  la 
commission  qui  a  fait  la  loi,  composée  des 
hommes  les  plus  honorables  du  conseil  d'Etat, 
de  la  Cour  de  cassation,du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  et  du  commerce  de  Paris,  et  la  com- 
mission de  la  Chambre  ;  ces  deux  commissions 
n'ont  pas  hésité  à  décider  qu'on  devait  procéder 
par  la  rigueur  de  ce  principe,  pour  éviter  de 
plus  grands  inconvénients. 

Maintenant,  jeprendsParticletel  que  nous  vous 
le  proposons  et  tel  que  vous  le  propose  la  com> 
mision.  Et  peut-être  puis-je  convenir  qu'il  con- 
tient quelque  chose  de  trop  absolu,  qu'il  v  a 
niême  un  mot  qui,  pour  les  nommes  du  Palais, 
n'a  pas  un  sens  déshonorant,  mais  qui,  pour  le 
commerce,  a  quelque  chose  de  pénible.  Nous 
lisons  dans  l'article  444  que  tous  actes  ou  paye- 
ments faits  par  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le 
jugement  qui  Ta  déclaré  sont  présumés  fraudu- 
leux. 

Je  comprends  que  ces  mots-là  irritent  le  com- 
merce; que  quand  on  est  assez  malheureux  pt^ur 
ôtre  obligé  de  reporter  unesommequ'on  a  ret'UL\ 
mais  qui  était  légitimement  due,  on  ne  puis-e 
pas  être  taxé  d'avoir  prêté  les  mains  à  un  acte 
frauduleux.  Je  comprends  qu'on  attaque  cts 
mots-là.  Mais  on  peut,  ce  me  semble,  en  faisant 
disparaître  de  cet  article  ces  mêmes  mots  tr^m 
ver  une  disposition  que  le  commerce  puisse  ac- 
cepter. 

Je  continue,  ou  plutôt  je  lis  ladisposition  qu'^.îi 
veut  mettre  à  la  place  :  «  Tous  actes  ou  pa\  ♦»- 
ment  faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  eiûix* 
le  jour  de  l'ouverture  et  le  jugement  qui  r? 
déclarée,  pourront  être  déclarés  valables  s'il- 
ont  eu  lieu  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance,  <ie  \^ 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du 
mauvais  état  de  ses  affaires.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  fais  ici,  dans  Tin 
térêt  du  commerce,  une  concession  toute     ec»ii- 
traire  à  la  rigueur  des  principes  qui  veulent  o'»- 
le  payement  soit  annulé,  que  l'acte  soit  t^i^u';»... 
ment  déclaré  nul. 

Cependant,  je  ne  trouve  aucun  inconvénioia  . 
m'en  rapporter  aux  tribunaux  de  commert*^  r 
est  diffhcile  dans  une  loi  de  prévoir  toutes  i,  ^ 
circonstances  et  tous  les  cas  où  les  jutçt^s 
commerce  pourraient  regretter  d'avoir  "a.  i»r  ' 
noncer  la  nullité.  Eh  bien!  comme  en  a:iut  i  ' 
de  commerce,  tout  se  juge  par  l'équité  é?,^ 
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et  bono.  et  que.  par  applicatioa  de  œ  principe, 
on  a  dérogé  à  la  législation  ordinaire  sur  l*or- 

fanisation  judiciaire,  il  faudrait  laisser  aux  trib- 
unaux de  commerce  une  grande  latitude,  aûn 
qu*il6  puissent,  suivant  les  circonstances,  dé- 
clarer Talable  ou  annuler  le  payement  suivant 
qu'il  y  aura  fraude  ou  que  Pacte  sera  contraire 
aux  intérêts  des  créanciers. 

Cette  modification  calmera  les  susceptibilités 
que  le  commerce  a  montrées.  Dans  cette  posi- 
tion, le  payement  reçu  ne  sera  pas  nul;  seule- 
ment votre  juge,  vous-mêmes,  vos  égaux,  vos 
pairs,  pourront  annuler  l'engagement  ou  le  paye- 
ment. Dans  cette  situation,  de  quoi  se  plaindrait 
le  commerce  ? 

Je  comprends  que  des  hommes  rigoureux,  des 
légistes,  des  magistrats  qui  tiennent  aux  prin- 
cipes du  droit  et  à  ses  conséquences  logiques, 
se  plaignent;  mais  je  crois  qu'en  faisant  une 
pareille  concession  au  commerce  d'être  jugés 
suivant  l'équité,  les  circonstances,  et  par  ses 
propres  pairs,  il  n'aura  pas  droit  de  se  plaindre. 
A  l'aide  de  ce  tempérament,  je  crois  que  vous 
pouvez  voter  Particle  444;  les  principes  seront 
conservés,  parce  que  la  nullité  existera  toujours 
de  droit  pour  la  rigueur  du  principe;  seulement 
le  juge,  mu  par  les  circonstances,  et  se  décidant 
uniquement  par  elles,  le  juge  pourra  déclarer 
l'engagement  valable.  Le  commerce  ne  pourra 

Sas  se  plaindre,  car,  je  le  répète,  il  aura  son  juge 
ans  ses  pairs;  il  aura  les  circonstances  pour 
valider  l'engagement. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  guidé. 

Une  voix:  Lisez  l'amendement.! 

M.  Persil,  garde  des  seeatuc,  minisire  de  la 
justice.  Si  ces  messieurs  veulent  prendre  Tarticle 
sur  le  projet  du  gouvernement,  ils  verront  quels 
sont  les  retranchements  qu'il  faut  faire.  Je  lis 
l'article  : 

«  Tous  actes  ou  payements  »,  il  faut  effacer 
gui  auraient  été,  «  faits  par  le  débiteur  dans 
l'intervalle,  »  il  y  a  :  qui  se  serait  écoulé,  il  faut 
mettre  :  •  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de 
la  faillite  et  le  jugement  gui  l'a  déclarée,  sont 
présumés  frauduleux  »  ;  il  faut  effacer  ces  mots  .* 
sont  présumés  frauduleux,  «  et  ils  ne  pourront  » 
il  faut  effacer  :  n^,  «  être  déclarés  valables  que 
s'ils  ont  eu  lieu;  »  le  reste  comme  l'article. 

Maintenant  je  lis  l'article  tel  qu'il  serait  avec 
cette  modification  : 

«  Art.  444.  Tous  actes  ou  payements  faits  par 
le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugement 
qui  l'a  déclarée,  pourront  être  déclarés  valables 
ails  ont  eu  lieu  ue  bonne  foi,  dans  l'ignorance, 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli, 
du  mauvais  état  de  ses  affaires.  » 

L'article  finirait  là. 

M.  Foald.  Pour  que  l'article  fût  complet,  il 
faudrait  ajouter  engagements,  c'est  un  terme  pins 
général. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  miîiistre  de  la 
justice.  Comme  vous  voudrez  ;  je  crois  que  le  mot 
actif  comprend  celui  d'engagements.  Si  pour  vous 
satisfaire  il  faut  ajouter  ce  mot  d'engagement, 
je  le  veux  bien;  mais  cela  n'ajoute  rien;  c'est 
un  mot  inutile. 


de  Schonen.  11  faut  mettre  les  actes,  au 
lieu  de  tous.  Le  mot  /ou»  était  bien  dans  la  forme 
que  la  phrase  avait  précédemment,  on  déclarait 
présumer  de  fraude  tous  les  actes;  à  présent,  il 
n  en  est  plus  de  même,  on  dit  seulement  qu'ils 


pourront  être  attaqués.  H  faut  donc  mettre  tous 
les  actes. 

M.  Charamaiile.  Messieurs,  les  véritables 
principes  delà  matière  ont  été  rétablis  par  M.  le 
garde  des  sceaux;  mais  j'aperçois  dans  la  nou- 
velle rédaction  proposée  une  imperfection  d'où 
résulterait  même  une  inconséquence  réelle. 

11  est  facile,  en  effet,  de  se  convaincre,  par 
l'appréciation  du  principe  qui  vient  d'être  posé, 
que  l'exception  qu'on  voudrait  créer  ne  peut  pas 
être  admise.  Quel  est  ce  principe  ?  Il  consiste  à 
déclarer  que  du  jour  où  la  faillite  est  notoire, 
il  y  a  incapacité  de  la  part  du  failli,  et  inadmis- 
sibilité d'aucune  excuse  pour  ceux  qui  contrac- 
teraient avec  lui.  La  conséquence  de  ce  principe, 
et  vous  la  pressentez  déjà,  est  toute  naturelle. 
S'il  y  avait  incapacité  absolue  de  la  part  du  failli, 
tous  les  actes  émanés  de  lui  sont  nuls  de  plein 
droit,  sans  qu'il  puisse  être  question  d'intentions 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  des  tiers. 

Ce  n'est  pas  des  tiers  qu'il  s'agit  dès  lors  ;  le 
motif  de  la  nullité,  c'est  l'incapacité  absolue  du 
failli.  Or^  on  ne  peut  pas  contracter  valablement 
avec  un  incapable,  et  dans  quelque  erreur  qu'on 
puisse  être  a  son  égard,  on  ne  l'habilite  pas. 
Lors  donc  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  incapacité 
de  la  part  du  failli  du  jour  où  la  faillite  est  no- 
toire, il  faut  reconnaître,  sous  peine  d'inconsé- 
quence, la  nullité,  dans  tous  les  cas,  des  tran- 
sactions passées  avec  lui,  sans  qu'il  y  ait  à 
s'enquérir  quelle  a  pu  être  l'intention  de  celui 
qui  s'est  laissé  entrajuer  à  contracter. 

En  posant  ainsi  le  principe,  vous  débarrasserez 
les  faillites  d'une  multitude  de  procès  plus  ou 
moins  délicats  qui  impliquent  toujours  la  mora- 
lité des  négociants. 

Ainsi,  quand  des  actes,  passés  entre  un  tiers 
et  le  failli,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  no- 
toire de  payement  au  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite,  se  présenteront  devant  les  tribunaux, 
ils  n'auront  plus  autre  chose  à  constater  au'un 
fait  matériel  :  est-il  vrai  qu'au  moment  où  1  acte 
a  été  contracté  la  cessation  de  payement  était 
notoire?  Si  le  fait  matériel  est  reconnu  constant, 
la  décision  s'ensuit.  Tandis  que  maintenant, 
d'après  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  à  côté  de 
l'appréciation  des  faits  matériels,  se  présenterait 
une  question  intentionnelle. 

Ainsi,  le  fait  serait  constant,  l'incapacité  étant 
réellement  notoire;  et  cependant  celui  qui,  mal- 
gré cette  incapacité,  se  serait  laissé  aller  à  con- 
tracter ou  aurait  accepté  un  payement,  serait 
admis  à  débattre,  si  ce  n'est  pas  de  bonne  foi 

Î[u'il  a  accepté  le  payement  I  Cela  est  impossible  ! 
e  vais  plus  loin.  Je  suppose  qu'il  y  avait  bonne 
foi  de  la  part  de  celui  qui  a  contracté.  Cette  cir- 
constance, cet  accident  peuvent-ils  avoir  pour 
résultat  de  légitimer  le  payement?  Mais  non, 
puisque  déjà  il  y  avait  cessation  notoire  de  paye- 
ment. 

Dès  lors,  le  sort  de  tous  les  créanciers  était 
définitivement  réglé. 

Dès  lors,  le  principe  fondamental  en  cette  ma- 
tière devait  recevoir  son  application,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  Dès  qu'il  y  a  faillite,  nul 
créancier  ne  peut  s'avantager  au  détriment  des 
autres;  nul  ne  peut  obtenir  son  payement  inté- 
gral, quand  les  autres  n'ont  à  exposer  qu'un 
simple  dividende. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  lors  même 
qu'un  créancier  aurait  reçu  de  oonne  foi  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  ignorant  ce  que  tout 
le  monde  savait,  c'est-à-dire  que  son  débiteur 
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était  en  état  de  faillite,  ce  ne  pourrait  être  un 
motif  équitable  de  changer  sa  position,  et  de  lui 
constituer  une  situation  privilégiée  au  détriment 
de  la  masse  des  créanciers.  Il  a*y  a  donc  aucun 
prétexte  pour  faire  fléchir  l'application  du  prin- 
cipe. Du  moment  que  la  cessation  de  payements 
est  notoire,  vous  reconnaissez  qu'il  y  a  incapa- 
cité en  la  personne  du  failli  ;  tout  ce  qu'il  lait 
est  radicalement  nul  ;  la  nullité  doit  être  déclarée 
sans  s'embarrasser  de  la  position  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  failli.  Par  là,  vous  simplifiez  la 
guestion,  et  vous  tranchez  dans  leur  source  cette 
roule  de  procès  qui  embarrassent  toutes  les  fail- 
lites. Je  puis  dire,  et  sans  crainte  d'être  démenti, 
qu'il  n'y  a  pas  une  faillite  dans  laquelle  ne  se 
soit  élevé  une  foule  de  procès  compliqués,  diffi- 
ciles en  ce  qu'il  s'agissait  de  rechercher  les  in- 
tentions des  parties  contractantes  pour  créer 
une  situation  privilégiée  à  leur  égara.  Eh  bien  ! 
en  posant  le  principe  et  ne  reculant  pas  devant 
les  con  séquences,  vous  coupez  court  à  tous  ces 
procès. 

Il  n'y  a  plus  qu'une  appréciation  de  fait  ma- 
tériel à  étaolir,  le  tribunal  de  commerce  se  de- 
mande deux  choses  :  tel  jour  y  avait-il  réelle 
notoriété  de  la  cessation  de  payement,  comme 
l'a  déclaré  le  jugement  constitutif  de  la  faillite? 
Ce  fait  est  constant;  le  payement,  la  transaction, 
sont-ils  postérieurs  à  cette  époque  ?  Nul  doute. 
Eh  bien!  ces  transactions,  ces  payements  sont 
annulés.  Pourquoi?  Parce  que,  par  la  cessation 
notoire  de  payements,  l'incapacité,  le  négociant 
était  notoirement  en  état  de  faillite  et  d'incapa- 
cité. Nul  ne  pouvait,  dès  lors,  prétexter  cause 
d'ignorance.  Peu  importe,  dès  lors,  l'intention 
du  créancier  qui  a  accepté  un  payement;  la 
réalité  même  de  sa  bonne  foi  n'est  pas  un  motif 
légitime  pour  lui  constituer  une  situation  privi- 
légiée, pour  le  faire  payer  intégralement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  alors  que  ses  cocréanciers  ne 
recevraient  que  25,  38,  40  ou  50  0/0. 

Voilà  dans  quelles  vues,  en  abordant  dans  le 
sens  des  principes  rétablis  tout  à  l'heure,  je 
crois  convenable  de  couper  dans  la  racine  les 
nombreux  procès  qui  pourraient  embarrasser  les 
faillites  en  proposant  la  rédaction  que  voici  : 

D*abord  le  1"  parapraphe  voté  hier  sur  la 
proposition  de  M.  Parant,  puis  ensuite  : 

«  Tous  actes  passés  avec  le  failli  depuis  la  ces- 
sation notoire  ae  ses  payements  sont  nuls;  les 
sommes  par  lui  payées  depuis  cette  époque  se- 
ront rapportées  à  la  masse.  « 

M.  Toasftln.  La  question  qui  agite  en  ce  mo- 
ment la  Chambre  a  une  importance  tellement 
grave... 

Un  membre  :  Allons  aux  voix  I 

M.  Tonsfliii.  Je  demande  à  donner  quelques 
explications,  je  ne  serai  pas  long. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  annoncé  qu'il  y  au- 
rait dans  le  procès  économie  de  temps  et  éco- 
nomie d'argent.  Je  crois,  moi,  pouvoir  prouver, 
au  contraire,  qu'il  n'y  aura  ni  économie  de  temps 
ni  économie  d'argent.  Mais  avant  d'entrer  dans 
la  discussion,  qu'il  me  soit  permis  de  prier 
M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  dire  si, 
dans  la  rédaction  de  son  article,  il  sera  néces- 
saire, pour  qu'un  acte  ou  un  payement  intervenu 
entre  un  créancier  et  le  failli  pût  être  bon,  que 
cela  soit  déclaré  par  un  jugement. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux  ^ministre  de  la  jus- 
tice. Oui,  sans  doute! 

M.  Toiifuln.  Nous  sommes  d 'accord..* 


M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice. Votre  action  subsiste,  elle  peut  se  réaliser 
après  la  faillite.  Les  syndics  demanderont  le 
rapport  du  payement  qui  a  été  fait,  et  le  créan- 
cier viendra  dire  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  l'a  reçu  ;  le  tribunal,  jugeant  les  circonstances, 
pourra  valider  le  payement. 

M.  Toassin.  Nous  voilà  parfaitement  d'ac- 
cord. 

M.  Lherbette.  Mais  là  précisément  se  trouve 
la  question. 

M.  Barbet.  On  demande  que  le  payement  soit 
nul  de  droit. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
tice. Ce  serait  la  rigueur  du  principe.  (Bruit.) 

M.  Tonssin.  Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder 
quelque  attention  ;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la 
parole  :  ces  interruptions  me  feraient  perdre  le 
ni  de  mes  idées. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  le  ffarde 
des  sceaux,  et  c'est  précisément  parce  que  fêtais 
d'accord  avec  lui  que  je  lui  demandais  cette 
explication,  parce  que  j'ai  entendu  un  assez 
grand  nombre  de  mes  collègues  changer  leurs 
opinions,  et  ils  ne  la  changeaient  que  parce 
qu'ils  présumaient  que,  dans  la  rédaction  nouvelle 
présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  un  juge- 
ment n'était  pas  nécessaire  pour  valider  les  opé- 
rations entre  le  créancier  et  le  faiUi.  Ainsi, 
précisons  bien   le  cas  :   toutes   les  fois  qu'il 
interviendra  une  opération,  un  enjEa^ement,  un 
payement  entre  un  créancier  et  le  &lli,Vacle,le 
payement  seront  nuls.  Cependant,  le  ^yemeat 
pourra  être  déclaré  valable,  lorsqu'un  jugemeut 
du  tribunal  de  commerce  aura  reconnu  la  bonne 
foi  du  créancier.  Partant,  aucune  espèce  d'opé- 
ration ne  sera  bonne  qu'autant  qu'il  y  aura  ju- 
gement; autant  d'opérations,  autant  de  juge* 
ments.  (Murmures  négatifs.) 

M.  Renonard,  rapporteur.  S'il  n'y  a  pas  de 
contestations  et  si  les  syndics  consentent,  un 
jugement  ne  sera  pas  nécessaire. 

M.  Toossln.  Je  vais  répondre  de  suite  à  Tob- 
jection  qui  m'est  faite.  On  dit  que  si  les  syndics 
consentent,  un  jugement  ne  sera  pas  nécessaire; 
alors  il  faudra  faire  une  modification  à  l'article. 

Voix  nombreuses  :  Mais  nonl 

M.  Tonssin.  Voulez-vous  me  permettre  de 
continuer?  Je  n'ai  pas  assez  l'habitude  de  la 
tribune  pour  pouvoir  porter  la  parole  si  je  suis 
ainsi  interrompu  à  chaque  instant. 

Je  viens  dire  qu'il  faudrait  encore  d'autres 
modifications  :  car  si  vous  posez  en  principe  qu'il 
sera  facultatif  aux  syndics  d'attaquer  ou  de  ne 
pas  attaquer  les  actes  faits  après  la  déclaration 
de  faillite,  ils  ne  sont  donc  pas  nuls  de  plein 
droit,  tandis  que  dans  votre  rédaction  ils  sont 
nuls  de  plein  droit  ;  ils  ne  sont  bons  que  lors- 

au'ily  a  un  jugement  qui  déclare  la  faillite.  C'est 
onc  avec  raison  que  je  réponds  que  ce  n'est 
pas  facultatif  aux  syndics.  Est-ce  qu'il  y  a  un 
syndic  qui  voulût  prendre  sur  sa  responsabilité 
de  déclarer  que  de  pareils  actes  seront  bons^ 
Jamais  un  juge-commissaire  ne  voudra  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reporter;  jamais  11  ne  pourra 
apprécier  d'une  manière  certaine  s'il  y  a  eu 
bonne  foi  ou  fraude. 

Je  reprends  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  tel  qu'il  me  parait 
devoir  être  congu:  c'est  que  toutes  les  fois  qu'un 
engagement  est  nul  de  plein  droit»  voilà  l'article 
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tel  quMl  sera  interprété  par  les  juges-commis- 
saires. 

Partant  de  ce  principe,  je  viens  dire  quMi  n'y 
a  ni  économie  d^rgent,  ni  économie  de  temps. 
D'abord  il  n'y  a  pas  économie  de  temps,  car  dès 
rinstant  que  tous  les  actes  ne  pourront  être 
bons  qu'autant  qu*il  y  aura  jugement,  il  faudra 
autant  de  jugements  que  d'actes. 

Mais,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  la  faillite 
ne  peut  ôtre  reportée  qu'à  une  époque  très  mi- 
nime. 

D'abord,  dans  l'article  443,  tous  avez  constaté 
d'une  manière  notoire,  que  la  faillite  pouvait 
être  reportée,  et  vous  l'avez  si  bien  fait  que 
vous  avez  employé  en  toutes  lettres  le  mot  re- 
portée.  Donc  la  faillite  pourra  être  reportée. 

A  présent  peut-elle  être  reportée  à  une  époque 
éloignée?  Oui,  incontestablement,  car  qu'est-ce 
qu'une  cessation  notoire  de  payements  ?  La  no- 
toriété sera-t-elle  la  même  a  Paris,  à  Rouen,  à 
Béziers,  à  Pézénas?  Non,  dans  chaque  localité,  il 
y  a  une  notoriété  différente.  Dès  Tinstant  que 
ce  mot  ne  peut  être  défini  d'une  manière  pré- 
cise, je  dis  qu'il  y  a  confusion  dans  la  jurispru- 
dence. 

Il  y  a  que  dans  un  endroit  un  acte  sera  bon, 
et  que  dans  un  autre  il  sera  considéré  comme 
ne  valant  rien;  que  tel  tribunal  jugera  dans  un 
sens,  tel  dans  un  autre  sens  opposé  ;  et  le  chaos 
dont  on  se  plaint  qui  existe  dans  les  cours 
royales,  ce  chaos  sera  bien  plus  grand  encore, 
quand  vous  viendrez  pour  fixer  l'époque  où  doit 
remonter  l'époque  de  la  faillite,  ou  la  cessation 
notoire  de  payement. 

Mais  allons  plus  loin.  Je  dis  que,  dans  Tétat 
actuel,  il  sera  possible  que  la  faillite  remonte  à 
un  ou  à  deux  ans  même.  Je  vous  en  ai  cité  un  cas 
hier,  je  vais  le  répéter.  Un  individu  est  dans 
une  position  douteuse;  cependant  il  n'est  pas 
insolvable.  J'en  ai  un  exemple  :  je  suis  juge- 
commissaire  d'une  faillite  qui  a  été  reportée  à 
deux  ans»  et  le  report  n'a  eu  lieu  que  parce  que, 
dans  l'espace  d'un  an,  plusieurs  condamnations 
ont  été  obtenues  contre  lui.  Je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  n'y  avait-il  pas  insolvabilité 
notoire? 

Voix  au  centre  :  Non  I 

M.  TousbId.  Non,  c'est  possible;  mais  je  ne 
dis  pas  cela,  moi  ;  je  dis  qu'il  y  avait  insolvabi- 
lité notoire  pour  le  pays,  où  l'on  savait  que  l'in- 
dividu ne  pourrait  payer  qu'après  des  condam- 


quinze  cents,  deux  mille  opérations.  Pour  que  ces 
opérations  soient  valides,  il  faudra  que  le  tri- 
bunal rende  douze,  quinze  cents,  deux  mille  juge- 


jour  de  1  inventaire  et  la  faîllite  ne  pourraient 
dater  qu'après  cette  époque.  S'il  a  payé,  vous 
ne  pouvez  pas  faire  remonter  la  faillite  plus 
loin,  la  cessation  de  payement  ne  peut  remonter 
plus  haut. 

Vous  prétendez  que  lorsqu'une  suite  de  con- 
damnations a  été  obtenue  contre  un  individu, 
son  insolvabilité  n'a  pas  été  notoire,  et  qu'il  y 
aura  lieu  à  annuler  les  actes  des  créanciers.  Je 
crois  que  ce  serait  le  meilleur  système. 

Mais,  puisque  l'article  443  a  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  reporter  la  faillite,  il  faut  se  renfermer 
dans  les  limites  de  cet  article.  J'ai  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  économie  de  temps.  En  effet,  dès  l'ins- 
tant que,  pour  valider  un  acte,  il  faudra  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  vous  concevez 
que  si  une  faillite  date  de  deux,  trois,  quatre  ou 
cinq  mois,  dans  l'intervalle  de  la  faillite  de  fait 
et  de  la  faillite  reportée,  le  failli  a  pu  faire  douze. 


que  rariicie  4M  oeunii  poui 
validité. 

Si,  à  présent,  vous  suivez  le  principe  que  vous 
venez  de  poser  dans  l'amendement  que  vous 
avez  présenté,  il  faudra,  indépendamment  du 
jugement,  un  rapport  du  juge-commissaire,  car 
tout  à  l'heure  vous  rencontrerez  un  article  qui 
vous  dira  que  le  tribunal  ne  peut  juger  une 
contestation  sans  que,  au  préalable,  il  y  ait  eu 
un  rapport.  11  arrivera  que  dans  une  faillite,  il 
y  aura  non  seulement  deux  ou  trois  mille  juge- 
ments, mais  encore  deux  ou  trois  mille  rapports 
du  juge-commissaire. 

M.  Hervé.  Et  les  appels  ! 

M.  Toussio.  L'honorable  M.  Hervé  me  de- 
mande ce  que  cela  fait...  (Non!  noni) 

M.  Hervé.  J'ai  dit  :  Et  les  appels! 

M.  ToossId.  Je  sais  que  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  présenté  un  projet,  et  qu'on  a  augmenté 
les  attributions  du  tribunal  de  commerce  ae  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  appeler  en  cour  royale  qu'au- 
tant que  cela  dépasse  une  certains  somme.  Mais 
pour  un  grand  nombre  de  jugements  il  y  aura 
appel  ;  il  faudra  que  le  syndic  surtout  fasse  rap- 
pel, parce  qu'il  devra  défendre  les  intérêts  du 
mineur.  Ainsi  vous  arrivez  à  cette  conséquence 
forcée  que,  lorsqu'un  négociant  aura  traité  de 
bonne  foi,  légalement,  lorsqu'il  aura  cru  trouver 
toutes  garanties  dans  la  loi,  il  faudra  non  seu- 
lement qu'il  plaide  pour  faire  valider  son  obli- 
gation, mais  parce  que  sa  cause  sera  bonne;  il 
faudra  qu'il  aille  devant  la  cour  royale,  devant 
la  cour  de  cassation.  Plus  il  aura  de  bonne  foi, 
plus  il  aura  de  procès. 

Je  conçois  bien  qu'on  vienne  dire  :  Qu'im- 
porte un  procès?  Oui,  il  y  a  des  gens  qui  ne  cal- 
culent pas;  mais,  pour  un  négociant,  un  procès  a 
des  conséquences  énormes,  incalculables.  Vous 
croyez  que  ce  n'est  rien  pour  un  négociant  d'être 
dérangé  de  ses  affaires;  vous  croyez  que  ce  n'est 
rien  pour  un  négociant  de  soutenir  un  procès, 
même  quand  il  a  la  certitude  de  gagner!  J'en 
appelle  à  tous  les  négociants  qui  se  trouvent 
dans  cette  enceinte;  qirils  disent  s'ils  ne  feraient 
pas  tous  les  sacrifices  possibles  pour  éviter  un 
procès!  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  puisse  com- 
penser pour  eux  le  dérangement  de  leurs  af- 
faires? 

Ne  savons-nous  pas  d'ailleurs  quelles  sont  les 
chances  mêmes  d'un  bon  procès?  Nous  sommes 
aussi  magistrats  consulaires,  et  nous  savons 
qu'avec  les  meilleurs  droits  on  perd  souvent  sa 
cause  :  cela  tient  souvent  à  la  variation  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux;  les  uns  Jugent 
dans  un  sens,  les  autres  dans  un  sens  différent. 
Ainsi,  parce  que  moi,  négociant,  j'aurai  agi  avec 
confiance,  que  je  me  serai  renfermé  dans  les 
stipulations  de  la  loi,  parce  que  même,  j'aurai 
été  honnête,  il  faudra  que  je  vienne  devant  les 
tribunaux.  En  un  mot,  Messieurs,  voici  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  loi  actuelle  et  la  loi  an- 
cienne, c'est  que  dans  la  loi  ancienne  c'était 
la  fraude  qui  était  traduite  devant  les  tribunaux. 
Ici,  c'est  le  contraire.  La  fraude,  c'est  l'exception  ; 
la  jprobité,  c'est  le  principe.  Voilà  quelle  est  la 
différence,  différence  énorme!  Et  ce  n'est  pas 
parce  que  vous  venez  par  un  amendement  im- 
provise à  la  tribune,  et  que  vous  auriez  dû  plu- 


4S8  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPfi 


Lil  février  1835.] 


tôt  méditer  longuement,  ce  n'est  pas  parce  que 
vous  effacerez  les  mots  préiumés  frauduleux  que 
vous  parerez  aux  pertes  des  négociants.  Je  sou- 
tiens qu'il  n'y  aura  pas  économie  de  temps  pour 
les  faillites,  en  ce  sens  que,  quand  la  même  ju- 
risprudence serait  admise  par  tous  les  tribunaux, 
depuis  le  tribunal  de  première  instance  jusqu'À 
la  cour  de  cassation,  le  dis  que  le  temps  qu'on 
perdra  sera  tel  (et  M.  le  rapporteur  a  signalé 
avec  raison  dans  son  rapport,  au  nombre  des 
inconvénients  qui  se  rencontrent  dans  une  fail- 
lite, le  temps  infini  qui  doit  s'écouler  avant 
qu^elle  termine),  tel,  dis-je,  qu'il  sera  impos- 
sible qu'une  seule,  la  plus  minime,  la  moins 
importante,  soit  achevée  dans  le  délai  d'un  an. 
Je  dis  que  c'est  impossible,  parce  que,  comme 
il  n'y  a  pas  une  seule  faillite  qui  ne  puisse 
donner  lieu  à  une  foule  de  procès,  lorsqu'on 
sera  obligé  de  passer  par  toutes  les  filières  de  la 
jurisprudence,  ne  croyez  pas  que  vous  puissiez 
terminer  une  faillite  sans  passer  par  toutes  les 
filières  de  la  jurisprudence;  car  il  s'agit  dans  ce 
moment  de  constater  non  seulement  le  passif, 
mais  l'actif  du  failli.  Je  conçois  que,  pour  le 
passif,  cela  soit  jusqu'à  certain  point  assez  facile; 
mais  pour  l'actif,  la  chose  est  bien  différente. 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  :  Il  y  a  30,  40,  50,  60, 
80  0/0,  sans  que  tous  les  procès  aient  été  jugés. 
Ainsi  donc,  je  pose  en  principe,  et  j'ai  démontré 
clairement,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  économie 
de  temps,  et  que  la  loi  est  a'autant  plus  vicieuse 
qu'il  sera  impossible  de  terminer  dans  un  délai 
très  court. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  posé  encore  un  autre 
principe  :  il  vous  a  avancé  qu'il  y  avait  économie 
d'argent.  Eh  bien!  Messieurs,  je  vous  démontre- 
rai aussi  facilement  que  non  seulement  il  n'y 
aura  pas  économie  d'argent,  mais  que  l'actif  du 
failli  sera  dévoré  tout  entier  par  le  fisc. 

Un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  l'an- 
cienne législation,  c'étaient  les  frais  énormes 
qu'il  fallait  faire  pour  poursuivre  le  failli.  Eh 
bien!  aujourd'hui,  dès  1  instant  qu'il  faudra  que 
tous  les  actes  passés  entre  les  créanciers  et  le 
failli  soient  jugés,  il  en  résulte  que  tous  ces  ju- 
gements seront  sujets  à  un  droit  d'enregistre- 
ment de  2  1/2  0/0.  A  cela,  il  faudra  ajouter  l'as- 
saisonnement obligé  des  procédures  désavoués, 
des  courses  des  huissiers,  des  plaidoiries  des 
avocats  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Or,  vous  allez 
savoir  à  quelle  somme  tout  cela  se  montera.  Ëh 
bien!  dans  Tamendement  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  est  dit  que  tous  les  actes,  quelque  no- 
toires qu'ils  soient,  viendront  devant  les  tribu- 
naux; de  sorte  qu'en  faisant  remonter  la  faillite 
à  un  an  ou  à  deux  ans,  et  même  à  trois,  quatre 
ou  cinq  mois,  si  le  passif  est  d'un  milion  ou  de 
1,500,000  francs,  les  frais  ne  s'élèveront  pas  à 
moins  de  40,  50,  60,000  francs. 

De  sorte,  Messieurs,  que  si  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  proposé  ce  projet  dans  l'intérêt 
des  créanciers  et  du  failli,  il  s'est  gravement 
trompé;  mais,  en  revanche,  s'il  vous  Pa  proposé 
pour  augmenter  les  ressources  du  Trésor  public, 
il  a  dépassé  son  but. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  le  plus  clair  de 
l'actif  passera  dans  les  mains  du  gouvernement. 
Je  dis  plus  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
il  sera  impossible  ou  au  moins  imprudent  aux 
créanciers  de  se  présenter. 

En  efi'et,  les  créanciers  sont  portés  par  les 
créanciers  héritiers,  et  ensuite  reconnus.  11  n'y 
a  que  les  créanciers  reconnus  qui  aient  le  droit 
de  se  présenter.   Avant  qu'un  créancier  n'ait 


rempli  toutes  ces  formalités,  il  ne  peut  pas  se 
présenter,  ou  du  moins  il  n'est  pas  réputé 
créancier.  De  telle  sorte  qu'il  va  arriver  qu^* 
quand  vous  aurez  établi  qu'il  faut  an  jugement 
préliminaire,  comme  il  peut  arriver  que  tous  ct'^ 
frais  tombent  sur  les  svndics,  il  en  résultera  que 
la  somme  de  20  ou  de  30,000  francs  qu'il  faudra 

f>our  établir  la  procédure  devra  être  payée  par 
es  créanciers,  voilà.  Messieurs,  ce  qui  arriver.} 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  ce  qui  eniin- 
chera  un  grand  nombre  de  créanciers  sincvro 
de  se  présenter  dans  la  faillite.  Je  n'entnrai 
pas.  Messieurs,  dans  de  plus  grands  détails  p' ur 
établir  ce  que  j'ai  avancé. 

Messieurs,  ces  motifs  m'ont  déterminé  à  pro- 
poser, de  concert  avec  MM.  Barbet  et  Laffltle.  et 
quelques  autres  de  mes  collègues,  un  amende- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  d»  M- 
teur  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoule  entre  l'.u- 
verture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'a 
déclarée,  sont  présumés  frauduleux  quaot  au 
failli  ;  ils  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  du  contractant.  » 

Voilà  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur 
l'amendement  qu'on  vient  de  sous  présenter, 
c'est  le  Code  de  commerce  tel  gue  vous  l'avez. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  I 

M.  Maagalii.  C'est  pour  cela  qu'il  /aut 
l'adopter. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ,  miniitre  de  la 
justice.  Il  vous  laisse  dans  la  position  où  j'ai 
montré  que  vous  étiez  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire 
de  tribunaux  qui  jugent  pour  la  validité;  llfi^i 
certainement  plus  franc,  plus  loyal  de  tranclser 
la  difficulté,  et  pour  l'économie  même  des  (rai?. 
pour  éviter  les  procès  dont  parle  l'honorable 
orateur,  il  convient  mieux  de  dfire  positivemeit, 
ou  que  les  payements  et  les  actes  sont  valable 
ou  que  les  actes  et  payements  sont  nuls.  Il  ta-.' 
trancher  la  difficulté,  et  l'amendement  ne  k 
fait  pas. 

M.  Maugalo.  Je  demande  la  parole. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  di'  - 
justice.  Maintenant,  je  reprends  la  discussion:.; 
point  où  rhonorable  préopinant  l'a  pr^^*  *• 
commençant;  il  a  parlé  de  l'époque  de  la  lixaii 
de  la  faillite,  et  vous  savez  que  la  loi  actuell>  t 
détermine  par  la  notoriété.  L'honorable  or»t'  i 
prétend  que  ce  mot  n'a  pas  un  sens  déteriini:' 

Sue  la  notoriété  sera  ici  ce  qu'elle  n'e.^l  p^^  - 
ouen,  et  que  par  conséquent  il  y  aura  pin 
les  cours  royales  le  même  partage,  la  môme  'J>' 
vision  que  celle  qui  existe  en  ce  moment. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  s'est  compUMenn- 
mépris,  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit  ; 
est  à  juger  ;  c'est  une  pure  question  de  faii.  ^ 
ne  pourra  jamais  mettre  en  opposition  le:;  O'^'* 
royales  sur  cette  question,  car  la  solution  '^^ 
pendra  toujours  des  faits. 

Ainsi  la  noLoriété  sera  quand  tout  le  niu! 
quand  tout  le  public  connaîtra  la  ce^8ali"!l  - 
payements.  Car  la  notoriété,  c'est  cequ'eia '•' 
sait   l'onlonnance   de   1673,   lorsqu'en   pa  .. 
des  faillites,  elle  disait  :  «  faillite  publiquii: . 
connue.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  il  est  bon  de  remonti' 
cette  législation  ancienne,  à  cette  ordoiiiK' 
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de  1673  :  elle  annulait  les  actes  laits  depuis  la 
faillUe  publiquement  connue. 

Je  me  trompe,  elle  les  annule  même  quand  ils 
ont  été  faits  dix  jours  auparavant.  Ainsi,  les  ces- 
sions, les  transports,  les  hypothèques,  tout  est 
annulé,  non  seulement  à  partir  de  la  faillite  pu- 
bliquement coanue,  mais  même  à  partir  des 
dix  jours  qui  précèdent. 

M.  Liherbette.  Non  pas  les  payements. 

M.  Persil  y  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  Je  parle  de  ce  qui  est  clair;  je  n'élève 
pas  de  question,  parce  que  je  ne  veux  pas  qu'on 
me  réponde  par  des  arguments.  Je  n  ai  pas  à 
chercher  ce  qu'ont  pensé  les  auteurs  sur  le  mot 
payement,  je  dis  seulement  que  dans  cette  or- 
donnance de  1673  il  y  avait  les  cessions,  les 
transports,  les  hypothèques  annulées  non  seule- 
ment depuis  la  faillite,  mais  dans  les  dix  jours 
auparavant.  Ëh  bien!  que  demandons-nous  ici? 
d'annuler  les  actes  faits  depuis  que  la  faillite  est 
pleinement  connue;  nous  ne  demandons  pas 
autre  chose,  nous  abandonnons  môme  les 
dix  jours;  la  notoriété  n'est  autre  chose  que  la 
publicité  de  la  faillite.  On  dit  que  ce  mot  de 
notoriété  est  trop  vague  ;  je  comprendrais  l'ob- 
jection, si  nous  n'avions  pas  des  tribunaux  de 
commerce  pour  juger:  mais  ce  sont  les  négo- 
ciants du  lieu  qui  jugent  eux-mêmes  les  fail- 
lites survenues  dans  leurs  arrondissements;  ce 
sont  eux  qui  viennent  dire  à  quelle  époque  la 
faillite  est  publiquement  connue,  à  quelle  époque 
elle  est  notoire.  Quoi!  vous  voulez  gue  quand 
des  négociants  viennent  dire  :  «  Monsieur  un  tel 
est  en  faillite  notoire  depuis  tel  jour;  ce  jour-là 
il  a  cessé  ses  payements,  tout  le  monde  le  sait  », 
vijus  voulez  que  depuis  cette  époque  il  puisse 
faire  quelques  actes? 

J'ai  dit,  iMeSdieurs,  que  nous  sommes  moins 
sévères  que  les  principes  anciens.  J'ajoute  main- 
tenant une  autre  réflexion  que  sans  doute  vous 
aurez  faite,  mais  sur  laquelle  je  vous  prie  de 
vous  arrêter. 

On  vous  parle  toujours  de  l'intérêt  de  ce 
malheureux  créancier  qui  est  venu  traiter  de- 
{)uis  la  faillite  publiquement  connue.  On  vous 
l)arle  de  lui  avec  intérêt.  C'est  un  malheureux 
qui  est  venu  chercher  son  argent,  prendre  les 
marchandises  de  la  faillite,  et  vous  le  plaignez 
])eaucoup  parce  qu'après  la  faillite  il  est  obligé 
de  rapporter  l'argent  ou  les  marchandises  qu'il 
aura  reçues.  Vous  le  plaignez!  et  que  devient 
(innc  le  sort  de  la  masse?  Excite-t-elle  vos 
niai  ntes?  Remarquez  donc  que  depuis  le  jour  où 
la  faillite  a  été  publiquement  connue,  ces 
hoiLunes  n'ont  pas  été  payés.  Et  en  voilà  un 
autre  plus  heureux  qu'eux  qui  arrivant  trois  jours 
après,  qui  venant  le  jour  même,  le  lendemain, 
es^t  uaye  de  sa  créance. 

lui  bien!  qu'arrive-t-il  quand  on  l'oblige  à 
rapporter?  Il  arrive  qu'en  résultat  il  est  traité 
tomme  les  autres;  il  sera  payé  comme  eux;  il 
aura  un  dividende  comme  eux.  S'apitoyer  sur 
son  sort  et  dire  que  les  autres  ne  sont  pas  à 
plaindre,  c'est  une  injustice  criante;  vous  sa- 
criiiez  l'intérêt  général  à  l'intérêt  d'un  seul 
individu. 

Maintenant,  permettez-moi  une  autre  obser- 
vation, qui  pour  moi  est  décisive.  De  quel  jour. 
Messieurs,  voulez-vous  la  nullité  des  actes  faits 
i>ar  le  failli,  des  payements  qu'il  a  faits,  des 
ventes  qu'il  a  consenties?  De  quel  jour  voulez- 
vous  la  nullité;  car  enfin  il  faut  qu  il  existe  une 
époque  dans  votre  propre  système?  Est-ce  le 


jour  du  jugement?  Ainsi,  un  iugement  a  déclaré 
un  négociant  en  état  de  faillite;  ce  jour  même 
il  fait  un  payement.  Ge  payement  est  nul,  sans 
doute,  et  vous  en  convenez  ;  cependant  qu'y  a- 
t-il  de  plus?  Est-ce  que  ce  jugement  est  plus 
connu  que  le  fait  même  de  la  faillite?  Je  com- 
prendrais ce  système  si  vous  disiez  que  le  failli 
n'est  incapable  que  du  jour  où  le  payement  a 
été  rendu  public,  où  il  a  été  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux;  mais  en  est-il  ainsi  lorsque 
le  jugement  n'a  aucun  caractère  de  publicité? 
Ainsi  je  suis  dans  la  ville;  je  suis,  si  vous  voulez, 
aux  environs;  je  me  présente  le  jour  môme  où 
le  jugement  a  été  rendu  :  on  paye;  je  suis  obligé 
de  rapporter. 

Et  SI  je  m'étais  présenté  la  veille,  j'aurais  reçu 
valablement,  quoiquele  jour  même  du  jugement, 
je  ne  l'eusse  pas  connu  davantage,  et  qu'il 
m'eût  été  impossible  de  le  deviner.  11  faut  con- 
venir que  vous  n'êtes  pas  conséquents.  Dites 
donc  aussi  que  le  payement,  fait  le  jour  du  ju- 
gement, est  valable,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  publication. 

Non,  Messieurs,  aucun  de  vous  n'ira  jusque-là  ; 
il  faut  reconnaître  que  le  payement  fait  le  jour 
du  jugement  est  nul,  comme  le  payement  fait  la 
veille.  J'en  appelle  à  votre  logique.  Soyez  con- 
séquents :  ou  bien  consacrez  la  validité  des 
payements,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  jugement  ; 
oubien  reconnaissez  que  la  nullité  dépend  du 
fait  même  de  la  cessation  des  payements. 

Et  n'oubliez  pas  que  nous  discutons  pour  la 
masse  des  créanciers  :  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
contre  les  créanciers  de  bonne  foi  que  nous  par- 
lons, mais  c'est  contre  les  hommes  qui  peuvent 
s'entendre  avec  le  failli  aux  dépens  de  la  masse, 
parce  qu'en  général  les  créanciers  qui  se  pré- 
sentent après  la  cessation  des  payements  sont 
frauduleux. 

On  dira  que  la  fraude  annule  ;  mais  j'en  appelle 
ici  à  votre  expérience.  Gomment  prouve-t-on  la 
fraude?  Gela  est  presque  toujours  impossible. 
Sur  cent  contrats  frauduleux,  il  n'en  est  presque 
pas  un  où  l'on  puisse  parvenir  à  prouver  la 
fraude.  Je  le  répète,  je  crois  qu'ici  l'intérêt  delà 
masse  ne  peut  être  mis  en  balance  avec  Tintérèt 
d'un  créancier  unique. 


que 

payeineî 

de  la  cessation  de  payements  au  jugement  de 
déclaration  de  faillite  sont  valables.  Quant  aux 
privilèges  et  aux  hypothèques  conférés  pendant 
ce  laps  de  temps,  tout  le  monde  convient  qu'ils 
doivent  être  nuls.  Mais  voyez  la  singularité  : 
deux  créanciers  se  présentent  le  même  jour,  après 
la  cessation  de  payements  ;  l'un  des  créanciers 
exige  son  payement,  et  trouve  moyen  de  l'obtenir, 
lorsque  cent  autres  avaient  déjà  éprouvé  un  refus  ; 
ce  qu'il  a  touché,  il  le  gardera.  L'autre  n'est  pas 
payé;  mais  le  débiteur  lui  offre  de  garder  son 
argent  à  intérêt,  il  lui  donne  sa  maison  à  hypo- 
thèque, mais  comme  les  hypothèques  conférées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  sont 
nulles,  sa  créance  sera  entièrement  perdue. 

Ainsi  de  ces  deux  créanciers  qui  se  sont  pré- 
sentés le  même  jour,  dans  la  môme  situation, 
Tun  qui  aura  impérieusement  exigé  son  paye- 
ment conservera  ce  qu'il  a  touché;  l'autre  moins 
confiant,  qui  aura  demandé  une  garantie,  qui 
sera  allé  à  la  conservation  des  hypothèques,  qui 
aura  vérifié  que  l'immeuble  était  libre,  verra  ses 
droits  compromis,  car  son  hypothèque  sera  an- 
nulée; tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point 
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tout  le  monde  reconnaît  que  les  hypothèques 
conférées  non  seulement  après  la  faillite,  mais 
dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont  nulles. 
Ainsi  vous  annuleriez  pour  Tunet  vous  n'annu- 
leriez pas  pour  Tautre.  Est-ce  là  de  la  justice? 
est-ce  là  le  principe  sur  lequel  on  doit  établir  les 
lois? 

Messieurs,  on  vient  de  vous  présenter  une 
sorte  de  fantasmogorie  ;  on  vient  de  vous  dire 
qu'il  y  aura  une  foule  innombrable  de  procès. 
Entendons-nous  sur  ce  point. 

Par  le  système  qui  a  été  présenté  par  Torateur 
qui  m'a  [)récédé  à  la  tribune,  système  rigoureux, 
j  en  conviens,  il  ne  peutpasyavoir  de  procès.  Ce 
système  est  plus  logique;  il  annule  tout  ce  qui 
îété  fait  par  l'incapacité  du  failli.  J'avoue  que 
;<manque  aux  lois  de  la  logique  quand  je  viens 
proposer  une  modification,  que  je  propose  préci- 
sément à  cause  des  grandes  alarmes  du  com- 
merce, mais  que  le  ne  devrais  pas  accorder  si 
je  voulais  être  fidèle  aux  principes  et  aux  règles 
de  la  logique.  Aiosi,  dans  ce  système,  il  n'y  au- 
rait pas  de  procès,  car  les  actes  seraient  nuls  ; 
mais  comme  j'ai  voulu  donner  satifaction  au 
commerce,  et  il  le  faut  bien,  puisque  c'est  pour 
lui  que  la  législation  est  faite,  je  suis  venu  pro- 
poser une  modification,  et  alors  on  dit  :  mais  il 
n'y  aura  plus  que  des  procès.  Et  en  effet,  l'acte 
étant  nul,  il  faudra  bien  que  les  syndics  fassent 
déclarer  la  nullité. 

\]n  membre  :  Au  contraire,  c'est  contre  les 
syndics  qu'il  faudra  faire  déclarer  la  validité. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jusUce,  Cela  est  juste.  Eh  bien,  je  maintiens,  et 
la  propre  pratique  des  affaires  me  donne  la 
confiance  a'en  appeler  aux  souvenirs  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  pareilles  affaires, 
je  maintiens  qu'il  n'y  aurajpas  plus  de  procès  que 
dans  l'état  actuel  des  choses.  Je  mets  en  fait  qu'à 
présent,  pour  tous  les  payements  faits  postérieu- 
rement à  la  faillite,  [on  demande  la  nullité,  telles 
sont  les  choses  maintenant,  il  n'y  aurait  pas 
plus  de  procès  qu'à  présent;  je  maintiens  que 
cela  est  ainsi,  j'en  appelle  au  souvenir  de  tous 
ceux  qui  connaissent  les  affaires  commerciales. 

M.  Jacques  Lefebvre.  Jamais  pour  les  lettres 
de  change. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  M.  Jacques  Lefebvre  me  dit  que  cela 
n'arrive  jamais  pour  les  lettres  de  change,  je 
n'ai  pas  les  souvenirs  assez  présents... 

M.  Charamanle.  Il  y  a  plus  de  cent  mille 
procès  de  ce  genre. 

M.  Jacques  Licfebvre.  Je  n'ai  parlé  que  des 
lettres  de  change. 

M.  le  Président.  Les  lettres  de  change  ne 
sont  pas  plus  qu'autre  chose  un  motif  d'inter- 
rompre. 

M.  Jacques  Liefebvre.  On  nous  interpelle,  il 
faut  bien  que  nous  répondions. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  Codé  de  commerce  n'a  pas  d'exception 
pour  les  lettres  de  change.  Je  sais  par  ma  propre 
expérience  que  quand  les  payements  sont  faits 
postérieurement  à  ce  qu'on  appelle  la  faillite  re- 
portée, il  y  a  demande  en  nullité.  Et,  si  vous 
voulez  parcourir  les  recueils  de  nos  arrêts,  vous 
en  verrez,  non  pas  quatre,  dix,  mais  il  y  en  a  une 
multitude  dans  lesquels  vous  verrez  que  les 
cours  se  sont  prononcées  pour  ou  contre  :  mais 
en  fait,  en  pratique,  toujours  est-il  que  les  syndics 


ne  manguent  jamais  de  demander  la  nullité  de« 
actes  faits  pendant  les  faillites  reportées. 

Je  réponas  à  cette  objection,  que  nous  alloih 
faire  des  procès  :  En  acimettant  l'objection  dan^ 
toute  sa  force,  je  n'en  verrais  pas  plus  qu'il  n'er 
existe;  et  dans  l'état  actuel  des  choses  les  syndiu 
croiraient  compromettre  leur  responsabilité  s'ils 
n'agissaient  pas  ainsi. 

Que  doit-il  arriver  dans  l'espèce  de  ramende- 
ment  que  je  vous  propose? 

Les  synaics  verront,  et  les  syndics  n'agisse.i! 
qu'avec  le  juge-commissaire,  les  syndics  verre  ;t 
gu'un  payement,  par  exemple,  a  été  fait  de  bonne 
roi  à  un  étranger,  à  un  Anglais  qui  se  trouvai: 
ici  en  passage.  Les  syndics  verront  que  m 
homme  n'avait  aucun  rapport  avec  le  débitejr 
que  par  conséquent  il  était  de  bonne  foi.  l: 
vous  voulez  que  dessyndics 60ieata8sezstupi(!e;, 
passez-moi  l'expression,  pour  faire  un  procn, 
non,  sans  doute;  quand  les  syndics  verroot  la 
légitimité  du  payement,  ils  le  valideront,  ea. 
sans  crainte  de  compromettre  leur  responsabiii  e. 
parce  qu'ils  ont  à  côté  le  juge-commissaire.  Maif. 
dit-on,  le  commerce  sera  effrayé.  Que  prouvé 
cette  objection?  elle  prouve  que  j'ai  eu  tort  de 
céder  la  rigueur  du  principe,  de  taire  une  tran- 
saction avec  le  commerce  qui  se  trouve  effrayé 

Mais  si  le  commerce  n'a  pas  été  effrayé  sous 
l'empire  du  Codede  commerce,il  nedo/tpasi'étre 
non  plus  aujourd'hui.  (Réclamation/.) 

Je  m'étonne  des  dénégations,  en  présence  des 
arrêts  qui  ont  annulé  les  payements. 

Vous  avez  cela  de  plus  sous  la  législation  ac- 
tuelle, c'est  que  non  seulement  vous  poum  être 
condamné  à  reporter  ;  mais  sachant  (\\ie  ^oviâ 
êtes  autorisé  à  plaider,  vous  pourrez  ^ous  en- 
gager dans  des  procès. 

Je  le  répète,  si  vous  voulez  céder  aux  alarmes 
du  commerce,  il  faudra  le  tirer  de  la  piiio" 
dans  laquelle  il  est,  mais  Peu  tirer  par  Vam^^n- 
dement  que  je  vous  ai  proposé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Crc>ir 
sant. 

M.  Charamanle.  Monsieur  le  présideni.  cf 
mot,  je  vous  prie,  sur  la  délibération  :  je  pri 
Ghamore  de  me  permettre  une  observation  H 
une  séance  entière  a  été  inutilement  perdue 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  ! 

M.  Charamanle.  Elle  a  été  perdue,  c'e^i-^ 
dire  qu'elle  a  été  sans  résultat  positif.  Je  lù 
tends  pas  dire  qu'elle  ait  été  perdue  pour 
fruit  que  chacun  peut  en  avoir  retiré;  mais  d 
sommes  sortis  delà  séance, étant  au  mèniei< 
où  nous  étions  quand  nous  l'avons  commei:. 
Nous  risquons  aujourd'hui  d'avoir  le  oiênit^  : 
sultat.  En  voici  la  cause  :  c'est  qu*on  discuttr  c 
fois  des  propositions  divergentes;  ainsi.  ' 
exemple,  à  l'ouverture  de  la  séance  M.  le  ^i- 
des  sceaux  est  venu  présenter  une  modifia' 
à  la  rédaction  d'hier. 

J'ai  cru  devoir  présenter  un  amendement 
large.  M.  Toussinest  venu  présenter  ensuiit^ 
dispositions  en  sens  inverse.  Voilà  donc 
trois  propositions  en  présence,  et  l'on  coni 
de  discuter  sur  ces  propositions  en  ma.'-^ 
d'une  manière  confuse.  Je  pense  qu'il  fauû 
pour  ne  pas  s'écarter  de  notre  règlemeut.  t 
miner  en  quoi  l'une  se  rapporte  à  Tautr* 
quoi  elle  innove;  commencer  par  examin- 
plus  lar^e,  et  si  elle  n'est  pas  admise,  en  ^ 
ensuite  a  celle  qui  l'est  le  moins.  Mai^  ^i 

f)ersiste  à  vouloir  les  embrasser  d*un  seul  re. 
e  crains  la  confusion,  je  crains  que  cette 
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fusion  ne  nous  mène  encore  à  un  résultat  que 
nous  déplorerons  tous.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
voir  d'abord  sur  laquelle  de  ces  propositions  on 
doit  commencer  à  discuter. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  Tho- 
norabie  M.  Gbaramaule  que  le  concours  de  pro- 
positions dont  il  se  plaint  est  précisément  celui 
dont  il  a  fourni  le  premier  élément. 

M.  Charamaule.  J'en  conviens. 

M.  le  Présideat.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
présenté  un  amendement  duquel  il  résultait  que 
la  nullité  n'existait  pas  de  plein  droit,  et  qu'elle 
serait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  11 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  s'opposer  à  cet 
amendement,  que  de  soutenir,  comme  Ta  fait 
M.  Gbaramaule,  que  le  principe  ne  devait  pas 
être  facultatif,  mais  absolu.  G  est  donc  une  se- 
conde proposition,  en  présence  de  la  première. 
Un  autre  orateur  a  usé  du  même  droit,  et  a  dit  : 
Je  ne  veux  ni  du  principe  absolu,  ni  du  prin- 
cipe facultatif:  je  veux  un  moyen  terme,  et  de 
là  la  proposition  de  M.  Toussin  et  de  quelques 
autres  membres.  11  est  évident  que  quand  on 
dispute  un  point,  quand  on  discute  pour  savoir 

3U1  l'emportera,  qui  fera  valoir  sa  proposition 
e  préférence  à  celle  des  autres,  il  faut  néces- 
sairement que  toutes  les  propositions  soient 
mises  concurremment  en  regard. 

Et  c'est  toujours  de  fait  la  même  propositioii 
que  vous  discutez  ;  ce  n'est  que  lorsque  la  dis- 
cussion sera  fermée  et  qu'on  sera  arrivé  au  vote 
qu'on  se  prononcera  successivement  sur  les  pro- 
positions. Mais  la  discussion  continue. 

M.  CroisMinl.  Messieurs,  la  discussion  géné- 
rale est  trop  avancée  pour  que  je  me  permette 
de  longues  observations.  J  irai  droit  au  but, 
j'examinerai  la  partie  de  l'article  444,  et  je  tâ- 
cherai d'exposer  quelques  observations  qui,  ce 
me  semble,  n'ont  pas  encore  été  faites. 

Je  partage,  et  je  me  bâte  de  le  dire,  l'opinion 
de  ceux  qui  défendent  l'article  444,  parce  qu'il 
me  semble  que  la  matière  des  faillites  a  besoin 
d'une  législation  forte,  d'une  législation  éner- 
gique, qui  mette  enûn  un  terme  aux  abus  into- 
lérables et  aux  fraudes  que  les  faillites  ouvertes 
jusqu'à  présent  n'ont  que  trop  souvent  mani- 


fication  que  vient  d'y  apporter  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Bn  principe  général,  Messieurs,  tous  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. N'oubliez  pas  ce  principe,  il  est  la  sauve- 
garde, la  garantie  des  intérêts  de  la  masse  en 
matière  de  faillite.  Par  l'article  442,  vous  avez 
dessaisi  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens, 
à  partir  du  jour  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  et  par  rarticle443  vous  avez  autorisé  le 
tribunal  de  commerce  à  faire  reporter  la  faillite 
à  une  époque  antérieure. 

Quelle  est  cette  époque  antérieure?  c'est  celle 
où  il  sera  constaté  par  la  notoriété  publique  que, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  débiteur  est 
devenu  incapable  de  gérer  et  d'administrer  ses 
affaires.  Ainsi,  déjà  en  présence  de  l'article  443, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser  à  voter  l'ar- 
ticle 444. 

Mais,  dit-on,  l'application  de  l'article  444  aura 
de  Rraves  inconvénients.  On  a  parlé  des  achats 
et  des  ventes,  on  a  parlé  des  payements.  Il  me 
semble  qu'on  aurait  dû  d'abord  écarter  tout  ce 
quie0t  relatif  aux  achats  et  aux  ventes.  Il  est 
trop  évident  que  quand  une  vente  ou  un  achat 
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dans  cette  circonstance  sera  porté  devant  un 
tribunal  de  commerce,  ceux  qui  auront  vendu, 
ceux  qui  auront  acheté  de  bonne  foi,  n'auront 
rien  à  craindre  du  tribunal.  Effectivement  si  le 
débiteur  a  vendu  des  marchandises  dont  il  aura 
reçu  le  juste  prix,  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
en  France,  et  je  dirais  même  dans  le  monde 
commercial  entier,  un  tribunal  qui  annule  dans 
ce  cas  la  vente  légitimement  faite  par  le  débi- 
teur. 

Qu'est-ce  que  Tarticle  444  veut  atteindre  ?  la 
fraude,  pas  autre  chose:  qu'elle  se  déguise  sous 
la  qualincatlon  d'un  achat,  sous  la  qualification 
d'un  payement,  ou  sous  la  dénomination  d'une 
vente,  les  tribunaux  l'atteindront,  ils  doivent  la 
frapper. 

Les  achats,  dit-on,  présenteront  de  graves  in- 
convénients. Mais  non,  Messieurs:  quand  le  dé- 
biteur aura  fait  une  vente  à  juste  prix,  le  tri- 
bunal de  commerce  la  validera.  Mais  à  quel 
siçne  devra-t-on  reconnaître  que  la  vente  a  été 
faite  à  juste  prix?  Rien  n'est  plus  facile  :  les  tri- 
bunaux examinent  quel  est  le  prix  et  la  valeur 
des  marchandises  livrées  par  le  débiteur. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  accoutumés 
à  connaître  la  valeur  des  choses.  Bh  bien  !  si, 
dans  leur  opinion,  le  prix  qui  a  été  payé  au  dé- 
biteur failli  est  égal  à  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  n'en  doutez  pas,  la  vente  sera  validée. 

Mais,  nous  a  dit  un  des  orateurs  qui  a  parlé 
dans  la  séance  d'hier,  celui  qui  aura  acheté  des 
marchandises  sera  obligé  de  les  rapporter,  et 
la  masse  ne  lui  en  restituera  pas  le  prix.  Mes- 
sieurs, c'est  là  une  erreur.  11  faut  vous  rappeler, 
en  peu  de  mots,  quelle  est  la  législation  à  cet 
égard. 

En  général,  et  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  quand  un  acte  est  annule,  il  est  an- 
nulé pour  toutes  les  parties  contractantes.  11  est 
impossible  en  effet  qu'il  porte  les  fruits  en  faveur 
du  débiteur  et  qu'il  ne  les  porte  pas  en  faveur  de 
son  adversaire.  Ainsi  celui  qui  aura  acheté  des 
marchandises  de  la  part  du  débiteur  dira  :  Voilà 
vos  marchandises:  mais  si  vous  annulez  le  con- 
trat passé  entre  moi  et  le  failli,  il  faut  nécessai- 
rement m'en  restituer  le  pris.  G'est  ainsi,  et  par 
application  de  la  législation  civile,  que,  lorsque 
les  tribunaux  annulent  une  vente  faite  poui 
cause  de  lésion,  nos  tribunaux  ordonnent  tou- 
jours, en  conséquence  de  cette  disposition  de  la 
loi,  que  le  prix  sera  restitué  à  l'acquéreur  lors- 
que la  vente  auraété  faite  à  un  prix  inférieur  à  la 
véritable  valeur  de  l'immeuble.  Ainsi,  il  me 
semble  que  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  l'exé- 
cution de  l'article  444  du  Gode,  en  matière  de 
vente  comme  en  matière  d'achat. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dirai  fort  peu  de 
chose  sur  les  payements.  Si  nous  voulons  nous 
en  tenir  aux  conséquences  logiques  des  articles 
442  et  443,  on  sera  obligé,  comme  l'a  proposé 
M.  Toussin,  d'annuler  tous  les  payements  indif- 
féremment ;  mais  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  prin- 
cipe absolu  en  législation  et  surtout  en  matière 
de  faillite.  Les  faillites  embrassent  trop  d'inté- 
rêts non  seulement  en  faveur  des  nationaux, 
mais  encore  en  faveur  des  étrangers,  pour  qu'on 
ne  doive  pas  apporter  de  justes  modincations  au 
projet  de  loi  sur  les  faillites. 

G  est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  séance 
d'hier  M.  Jacques  Lefebvre  vous  a  signalé,  selon 
moi,  des  inconvénients  extrêmement  graves 
pour  les  lettres  de  change.  La  commission  s'est 
hâtée  de  rédiger  un  amendement  qui  peut-être 
sera  approuvé  par  la  Chambre;  alors,  Messieurs, 
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toutes  les  difficultés  devraient  cesser,  et  Tar- 
ticle  444  devrait  être  adopté  avec  Tamendement 
que  propose  M.  le  garde  des  sceaux  et  celui  qu'a 
proposé  la  commission. 

Mais,  nous  dit-on,  le  rapport  des  payements 
aura  de  graves  inconvénients.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs ;  mais  ici  vous  n'avez  pas,  sans  doute,  la 
prétention  de  faire  une  loi  parfaite  ;  vous  avez  la 
prétention  de  faire  une  loi  autant  parfaite  que 
possible,  une  loi  qui  fermera  la  porte  à  la  fraude  ; 
mais,  enfin,  une  loi  qui  pourra  encore  être  cri- 
tiquée dans  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Mais  s'il  y  a  des  inconvénients  d'un  côté,  n'y 
en  a-t-il  pas  aussi  de  plus  graves  d'un  autre?  Ce 

aue  vous  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  pré- 
ilection  de  certains  faillis  en  faveur  de  cer- 
tains créanciers  n'est  que  trop  vrai,  et  souvent 
on  a  vu  un  débiteur  ruiner  la  masse  en  faveur 
de  l'un  de  ses  amis. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  vous  a  pas  parlé  non 
plus  des  actes  de  violence  auxquels  certains 
créanciers  ont  souvent  recours  pour  forcer  leurs 
débiteurs  à  acquitter,  avant  déclaration  de  fail- 
lite, le  montant  de  leurs  créances.  Quand  on  a  un 
peu  manié  les  affaires,  et  le  suis  dans  ce  cas 
depuis  trente  ans,  on  a  vu  beaucoup  de  choses 
en  matière  de  faillites.  Eh  bien,  voici  un  fait  qui 
s'est  présenté  dans  une  faillite  à  ma  connais- 
sance intime.  Un  créancier  épie  le  moment  où 
son  débiteur  est  seul,  renfermé  dans  son  cabinet, 
et  s'y  rend  avec  une  paire  de  pistolets...  (Mer- 
rupUon.) 

Ce  fait,  Messieurs,  est  à  ma  connaissance  in- 
time ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cela  est 
arrivé  ;  à  l'aide  de  menaces  il  force  son  débi- 
teur à  verser  entre  ses  mains  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Voilà,  Messieurs,  les  inconvénients  qu'aurait 
la  suppression  de  l'article  444  du  Gode  de  com- 
merce. Mais  on  dit,  quand  vous  parlez  de  la  ces- 
sation de  payements,  de  la  notoriété,  vous  ne 
donnez  pas  de  définition  bien  exacte.  Mais,  Mes- 
sieurs, on  vous  a  déjà  dit  :  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  constatera  la  notoriété.  Et  com- 
ment le  tribunal  de  commerce  pourra-t-il  cons- 
tater la  notoriété?  De  deux  i^hoses  Tune  :  ou  le 
jugement  sera  rendu  par  défaut,  ou  bien  il  sera 
contradictoire.  Si  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
faut, toutes  les  parties  intéressées  pourront  l'at- 
taquer :  alors  quand  on  arrivera  à  la  discussion 
contradictoire,  on  posera,  de  part  et  d  autre,  des 
faits  affirmatifs,  ou  des  faits  contraires  de  la  no- 
toriété. Et  quand  il  y  aura  un  jugement  rendu 
aui  constatera  la  notoriété,  bien  certainement, 
essieurs,  il  aura  en  sa  faveur  la  vérité  et  l'au- 
torité judiciaire. 

Au  besoin,  Messieurs,  les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  encore  recourir  aux  pièces, 
pourront  recourir  aux  titres;  ils  pourront  aussi 
ordonner  une  enquête. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les  tribunaux 
de  commerce  seront  investis  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  constater  la  notoriété.  Mais  on 
termine  en  disant  que  l'on  va  ouvrir  la  porte  à 
un  grand  nombre  de  procès,  que  les  synaics  se- 
ront obligés  d'assigner  tous  les  créanciers  qui 
auront  reçu  des  payements,  et  de  faire  à  chacun 
d'eux  un  procès  individuel. 

Messieurs,  c'est  là  de  l'exagération  ;  lorsque  la 
loi  aura  posé  en  principe  que  les  payements 
seuls  qui  auront  été  faits  de  bonne  foi  seront 
valables,  alors  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  : 
celui  qui  aura  reçu  un  payement  dans  l'inter- 
valle de  la  faillite  déclarée  a  la  faillite  reportée, 


interrogera,  tâtera  sa  conscience;  il  saura  s'il  a 
été  de  bonne  foi  en  recevant  le  payement  des 
mains  de  son  débiteur.  Les  syndics  eux-mêmes 
s'enquerront  des  faits,  de  la  position  du  créan- 
cier, et  de  la  position  respective  du  débiteur;  et 
après  en  avoir  conféré  avec  le  juge-commissaire, 
ils  abandonneront  les  actions  si  elles  sont  in- 
certaines ;  ou  bien  il  les  intenteront  suivant  que 
les  circonstances  leur  paraîtront  plus  ou  moins 
favorables  à  la  masse. 

Ainsi,  voilà  donc  toutes  les  garanties  possibles, 
qui  se  trouvent  dans  l'article  444  du  projet  de 
loi,  puisque  cet  article  valide  les  payements  qui 
seront  justifiés  avoir  été  faits  de  bonne  foi. 

Je  vous  le  répète,  Messieurs,  la  matière  des 
faillites  a  besoin  d'une  législation  rigoureuse, 
et  malheureusement  nous  apercevons  toujours, 
en  matière  de  faillites,  que  ceux-là  seuls  sont  les 
privilégiés  qui  se  trouvent  sur  la  localité  :  les 
créanciers  étrangers  n'obtiennent  presque  rien, 
ou  ils  obtiennent  une  si  raiiîime  portion  de  leu^ 
créances,  qu'en  vérité,  Messieurs,  ils  deviennent 
désespérés. 

Je  crois  que  vous  rassurerez  le  commerce  en 
adoptant  l'article  444  du  projet. 

M.  JMangnio,  Messieurs,  nous  supposons  une 
faillite.  Dans  cette  faillite,  il  faut  distinguer  deux 
époques  :  le  jugement  qui  l'a  déclarée  et  Je  mo- 
ment de  son  ouverture.  Si  ces  deux  époques  se 
confondaient  en  une  seule;  si  la  faiiiite  n'était 
ouverte  que  du  jour  où  elle  est  déclarée,  il  n'y 
aurait  pas  de  question,  nous  serions  tous  d'ac- 
cord. Mais  souvent  l'ouverture  de  la  faillite  est 
reportée  à  un  mois,  deux  mois,  trois  mois,  elle 
est  allée  jusqu'à  quatre,  cinq,  six  années.  On  a 
voulu  faire  cesser  cet  état.  L'intention  est  bonne, 
excellente;  mais  on  n'a  pas  atteint  le  but,  on  ne 
l'a  pas  fait  cesser  entièrement.  Je  doute  même 
qu'on  ait  porté  la  moindre  atteinte  à  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

On  vous  dit  :  L'ouverture  de  la  faillite  sera 
fixée  par  la  cessation  notoire  des  payements. 
Qu'est-ce  que  la  cessation  notoire?  Commeni 
jugera-t-on  de  la  notoriété?  Je  n'ai  pas  à  m'o 
cuper  de  ces  questions,  je  dis  seulement  qu'on 
pourra  faire  remonter  la  cessation  notoire  «le? 
payements  à  un  mois,  à  deux  mois,  aune  époque 
antérieure  au  jugement  qui  déclare  la  faillite. 
Ainsi  vous  aurez  dans  la  faillite  à  distinguer 
deux  époques.  Je  suppose  qu'elle  ait  été  déclarée 
le  1"  janvier,  et  qu'on  la  fasse  remonter  au 
1"  novembre.  Qu'arrivera-t-il  pour  tous  ceu\ 
qui  ont  traité  avec  le  négociant  failli  dans  Tin- 
tervalle  du  1°'  novembre  au  1"  janvier?  Si  vous 
en  croyez  le  projet,  tous  les  actes  faits  dans  tel 
intervalle  de  deux  mois,  et  vous  voyez  que  je  ne 
prends  pas  un  intervalle  très  long;  tous  les  acteN 
tous  les  payements  faits  sont  nuls  ou  du  moins 
ne  peuvent  être  confirmés  que  par  un  jugement 
positif. 

Quelle  est  la  législation  actuelle  ?  Je  déclare 
que  c'est  cette  législation,  que  c'est  le  Gode  <ie 
commerce  que  je  défends,  et  que  j'en  demande 
la  conservation.  Le  Gode  de  commerce  a  di.-- 
tingué,  avec  beaucoup  de  sagesse,  divers  es- 
pèces d'actes  :  il  y  a  trois  espèces  d'actes  que 
le  Gode  de  commerce  déclare  nuls  de  plein 
droit;  tout  le  reste  peut  être  déclaré  nul  par  ju- 
gement. Nous  allons  voir  à  quelles  condition^. 

Le  failli  a-t-il  fait  donation  d'un  immeuble»" 
Lorsqu'il  a  fait  cette  donation,  les  affaires  étaieni 
déjà  mauvaises,  il  y  a  présomption  de  fraude,  h 
donation  est  annulée.  Le  failli  avant  le  1*^'  no- 


rChambre  des  Oépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [H  février  1833.] 


463 


vembre.  a-tril  donné  inscription  ou  hypothèque  | 
sur  sesl)iens?ilest  préâuœable  qu*iiaura  voulu 
frustrer  ses  créanciers.  Le  créancier  hypothé- 
caire aura,  en  vain,  attendu  les  délais  néces- 
saires pour  la  purger  de  Thypothèque.  On  dé- 
clare l'hypothèque  nulle. 

Je  dis  que  cette  disposition  a  un  inconvénient 
immense  dans  la  pratique,  parce  qu'il  en  ré- 
sulte que  tous  les  immeubles  appartenant  à  des 
négociants  sont  une  mauvaise  sûreté  pour  un 
préleur,  parce  que  le  commerce  ne  peut  pas 
toujours  profiter  de  ces  immeubles  ;  mais  enfin 
la  aisposition  existe,  les  hypothèques  sont  nulles. 
Un  failli  a-t-il  fait  un  payement  avant  l'échéance 
de  la  dette,  il  ne  devait  pas  payer  avant  cette 
échéance  :  puisq^u^il  ne  pouvait  pas  ()ayer  au 
terme  courant,  il  y  a  nullité  de  plein  droit. 
Quant  aux  autres  actes,  le  Code  dit  qu'ils  sont 
suspects,  qu'ils  pourront  être  annulés  ;  mais  il 
faudra  prouver  la  fraude. 

Le  projet  actuel  dit  le  contraire;  il  dit  :  11  n'y 
a  plus  besoin  de  prouver  la  fraude,  il  la  pré- 
sume, c'est  vous  créanciers  qui  devez  prouver 
votre  bonne  foi.  Et  moi,  je  dis  que  cette  der- 
nière disposition  ne  peut  jamais  être  admise  dans 
un  code;  ie  vais  plus  loin,  je  dis  qu'elle  boule- 
verserait le  monde  commercial  ;  et  remarquez 
les  inconvénients  qui  vont  en  résulter. 

11  arrive,  presque  toujours,  qu'avant  de  tom- 
ber en  déclaration  de  faillite,  avant  de  déposer 
le  bilan,  une  maison  éprouve  divers  échecs  ;  il 
arrive  que  cette  maison  se  remet  de  ces  échecs, 
et  continue  ses  affaires,  souvent  aussi  elle  suc- 
combe plus  tard.  Ëh  bien!  un  échec  a  lieu; 
deux  ou  trois  assignations  ont  lieu,  deux  ou 
trois  jugements  sont  rendus,  la  maison  éprouve 
un  encombrement  momentané,;  vous  en  avez  vu 
un  grand  exemple,  où  les  maisons  les  plus  so- 
lides furent  encombrées,  et  obligées  de  suspendre 
leurs  payements,  je  ne  veux  pas  les  nommer; 
mais  des  hommes  qui  étaient  a  la  tète  des  mai- 
sons les  plus  puissantes.  Rappelez  vous-les.  Que 
va-t-il  arriver  dans  votre  système?  Voilà  deux, 
trois  jugements  constatant  ie  refus  de  paye- 
ment, voilà  un  encombrement,  une  cessation 
complète;  que  va-t-on  faire  désormais  avec 
votre  principe,  qui  dit  que  tous  les  actes  posté- 
rieurs, que  tous  les  payements  déjà  faits  seront 
nuis?  La  maison  est  perdue,  il  faut  qu'elle  cesse 
ses  affaires,  il  faut  qu'elle  fasse  faillite,  elle  n'a 
plus  d'espérance  de  se  relever;  j'ajoute  que  tous 
ceux  qui  traiteront  avec  elle  seront  compromis. 

Une  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Maufpain.  Certainement,  il  y  a  eu  noto- 
riété acquise  d'une  cessation  de  payement;  c'est 
celle  qui  est  résultée  de  deux  ou  trois  juge- 
ments rendus:  comment  voulez- vous,  lorsque 
l'on  connaît  l'insolvabilité  d'une  maison  de  com- 
merce, qu'on  traite  avec  elle?  C'est  impossible. 
Ainsi  la  maison  de  commerce,  qui  aura  quel- 
quefois repris  ses  affaires,  parce  qu'elle  attend 
une  rentrée,  va  faire  des  achats  de  marchan- 
dises, va  faire  ces  achats  au  comptant. 

On  va  chez  un  négociant,  on  lui  demande  un 
achat  de  marchandises  à  faire  au  comptant  ;  il 
D'est  point  un  marchand  qui  ne  consente  à 
vendre  à  cette  condition  ;  il  livre  de  bonne  fui 
son  payement. 

Eh  bien!  plus  tard,  quand  la  déclaration  de 
faillite  sera  arrivée*  il  faudra  que  le  négociant 
qui  aura  vendu  au  comptant,  rapporte  le  paye- 
ment qu'il  a  reçu.  Voilà  ce  qui  arrivera  d  après 
Totre  article. 


Il  ne  rapportera  pas,  dit-on,  parce  que  les 
syndics  décideront  que  l'achat  est  valable,  parce 
que  le  tribunal  de  commerce  n'osera  jamais  re- 
connaître  une  fraude  dans  un  acte  de  cette  na- 
ture. 

Mais  il  y  aura  crainte  d'un  procès,  et  le  négo- 
ciant ne  veut  pas  de  procès.  Du  moment  où  l\)n 
saura  qu'une  maison  de  commerce  aura  fait  un 
refus  de  payement,  cette  maison  ne  trouvera 
plus  à  acheter  ni  à  vendre,  même  au  comptant, 
parce  qu'on  aura  à  craindre  un  procès  en  trai- 
tant avec  elle.  Mais  remarquez  que  je  parle  des 
inconvénients  qui  seront  stipulés,  arriveront  sur 
la  place,  parce  que,  sur  la  place,  on  pourra  con- 
naître le  refus  de  payement;  mais  à  l'extérieur 
(car  une  maison  de  commerce  très  considé- 
rable étend  ses  relations  partout  un  royaume, 
quelquefois  sur  le  globe  entier);  mais  quand  ces 
relations  n'embrasseraient  qu'un  département, 
pourra-t-on  les  connaître?  sera-t-il  possible  de 
deviner,  à  une  certaine  distance,  que  le  négo- 
ciant avec  qui  l'on  traite  doit  tomber  en  faillite)^ 

Concevez-vous,  Messieurs,  la  perturbation  qui 
va  en  résulter  pour  le  commerce?  Mais  on  est  à 
Londres,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  en  correspon- 
dance avec  une  maison  de  Paris;  est-ce  que, 
par  hasard,  on  est  convaincu  qu'à  toute  époque 
de  la  journée,  du  moins,  il  n'y  a  pas  eu  échec 
porté  a  la  solvabilité  de  cette  maison,  et  n^aura- 
t-on  pas  sans  cesse  à  craindre  que  les  achats, 
que  les  ventes,  que  les  traites  qu  on  aura  tirées 
ne  donnent  lieu  à  des  procès,  ne  vous  forceront 
pas  à  venir  devant  les  tribunaux?  Je  sais  très 
bien  que,  dans  la  pratique,  ces  inconvénients 
s'atténueront,  parce  qu'il  y  a  dans  la  société  une 
nécessité  d'agir,  un  besoin  de  faire  qui  l'empor- 
terait même  sur  votre  mauvaise  loi.  Je  déclare 
donc  que  votre  loi  ne  tuerait  pas  le  commerce; 
mais  je  déclare  qu'elle  lui  porterait  des  atteintes 
profondes,  qu'elle  arrêterait  beaucoup  de  tran- 
sactions et  encombrerait  les  tribunaux  de  procès. 

11  y  aurait  nécessairement  des  procès.  Vous 
aurez  beau  alléguer  et  prouver  votre  bonne  foi, 
le  créancier,  même  lorsqu'il  connaîtrait  votre 
bonne  foi,  pourra  vous  faire  rapporter  100,000  fr. 
et  il  ne  manquera  pas  de  faire^ce  rapport  qui  de- 
vra augmenter  son  dividende;  plus  les  créances 
seront  importantes,  plus  vous  serez  exposés  à 
avoir  des  procès.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  vous  créez 
des  inconvénients  immenses;  d'abord  pour  des 
hommes solvables,  mais  embarrassés;  vous  ren* 
dez  un  grand  nombre  de  leurs  faillites  inévi- 
tables, puisque  personne  ne  peut  plus,  n'ose 
plus  traiter  avec  eux.  De  l'autre  part,  pour  le 
correspondant,  soit  du  lieu  même,  soit  éloigné, 
il  y  a  trouble,  inquiétude  constante,  c'est-à-dire 
mauvais  rapport  d'affaires,  défaut  de  sécurité 
dans  les  affaires. 

On  oppose  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  masse 
des  créanciers.  Je  ne  nie  pas  cet  intérêt;  et 
j'ajoute  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  fraude  aux 
créanciers,  il  faut  que  les  tribunaux  soient  sé- 
vères. Mais  remarquez  bien  que  le  Gode  de  com- 
merce, dans  son  état  actuel,  donne  précisément 
aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  d'être  sé- 
vères. Tout  acte  qui  est  fait  en  fraude  des  crén-!  • 
ciers  doit  iHrc  annulé.  Toutes  les  fois  que  vous 
I  attaquez  un  acte  comme  frauduleux,  il  ne  faut 
!  que  celui  que  vous  attaquez  vienne  se  défendre; 
car  l'acte  peut  être  annulé.  Ainsi  la  législation 
actuelle  donne  à  la  masse  des  créanciers  tous 
les  moyens  possibles  d  obtenir  justice.  On  ré- 
pond qu'il  est  très  difficile  de  prouver  la  mau- 
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vaise  foi.  Je  raccorde  ;  je  connais  assez  les  af- 
faires pour  le  savoir  :  mais  une  chose  qu'on  ne 
Yeut  les  apprécier  et  qui  est  plus  difficile  en- 
core, c'est  de  prouver  sa  bonne  foi. 

Ainsi,  par  exemple,  que  vous  attaquiez  un 
homme  ayant  asi  de  mauvaise  foi,, il  faudra 
qu'il  prouve  qu'il  a  payé,  que  le  failli  a  encaissé 
ses  écus  ;  mais  comment  voulez-vous  forcer  un 
homme  à  prouver  qu'il  ignorait  le  mauvais  état 
des  affaires  d'une  maison  de  commerce?  Il  fau- 
drait pour  cela  qu'il  produisit  des  témoins  Tayant 
suivi  pendant  sa  vie  entière,  et  constatant  qu'à 
aucune  époque  de  sa  vie,  on  ne  lui  parla  du 
mauvais  état  des  affaires  du  correspondant. 

C'est  impossible;  nous  savons  bien  tous  qu'un 
fait  négatif  ne  se  prouve  jamais.  On  ne  met  en 
preuve  que  les  faits  positifs,  on  met  la  mauvaise 
foi  en  contestation,  parce  que  c'est  un  fait  po- 
sitif; mais  rignorance  du  mauvais  état  des  af- 
faires d'une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
mettre  en  contestation.  C'est  à  vous  à  prouver 
par  ma  correspondance,  par  des  témoins,  que 

i'ai  connu  l'état  des  affaires  de  cette  maison, 
lais  si  vous  me  dites  :  Prouvez  I  il  faut  donc 
que  je  constate  que  depuis  un  mois  je  n'ai  vu 
personne,  entendu  personne^  reçu  aucune  lettre 
qui  pût  me  donner  connaissance  du  mauvais 
état  des  affaires  du  failli.  Cette  preuve  est  im- 
possible; je  ne  puis  donner  des  témoins  de  toutes 
mes  actions  pendant  un  mois. 

On  a  dit  que  la  force  du  principe,  la  logique 
voulait  qu'on  déclarât  les  engagements  con- 
tractés dans  l'intervalle,  non  pas  suspects,  et 
pouvant  être  annulés,  mais  nuls.  On  a  dit  :  Cela 
se  déduit  du  principe  ;  je  réponds,  qu'on  le  dé- 
duit du  principe,  mais  qu'il  ne  faut  pas  voir  un 
seul  principe,  qu'il  faut  les  voir  tous,  et  que 
c'est  dans  le  concours  de  tous  les  principes  qu  on 
trouve  la  vérité. 

Ainsi,  il  y  a  un  autre  principe  dont  vous  avez 
fait  constamment  abstraction,  c'est  que  toutes  les 
fois  que  la  capacité  d'un  homme  n'est  pas  judi- 
ciairement atteinte,  toutes  les  fois  que  cet  homme 
n'est  pas  judiciairement  dégradé  de  ses  droits, 
il  a  la  plénitude  de  ses  actions,  et  toutes  les  fois 
qu'on  traite  avec  lui,  les  actes  sont  valables 
parce  que  la  bonne  foi  se  présume  toujours. 

Si  vous  faisiez  porter  la  question  sur  le  mo- 
ment où  la  déclaration  de  faillite  est  faite,  la 
déclaration  de  faillite  dégrade  le  négociant,  elle 


parlé  aune  laiiiue  aeciarée  le  v janvier, 
et  qu'on  fait  remonter  au  1"  novembre.  Le  failli 
étant  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  des  tiers 
ont  pu  traiter  valablement  avec  lui,  et  c'est  cette 
bonne  foi  du  tiers  qui  serait  sacrifiée,  cette  bonne 
foi  qui  constitue  la  sécurité  du  commerce.  C'est 
quand  vous  pouvez  traiter  avec  tranquillité  avec 
un  négociant  dont  l'incapacité  n'est  pas  judi- 
ciairement reconnue,  qu'if  y  a  sécurité  et  com- 
merce. Le  principe  est  donc  pour  le  Code  de  com- 
merce actuel  et  pour  le  projet  du  ministère,  et 
non  seulement  le  principe,  mais  l'utilité  pu- 
blique, mais  l'utilité  des  tiers,  mais  la  sécurité 
qu'exige  le  commerce;  et  c'est  ici  que  je  réj)onds 
que  si  dans  la  loi  actuelle  sur  les  faillites  il  y  a 
des  inconvénients,  il  y  en  a  de  bien  plus  graves 
dans  la  loi  que  vous  voulez  faire;  car  vous  dé- 
truiriez la  bonne  foi,  la  sécurité,  vous  nuiriez 
au  commerce,  et  c'est  dans  l'intérêt  du  com- 
merce que  je  vous  adjure  de  rejeter  le  projet  de 
loi.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 
Un  voix  :  U  faut  garder  l'ancienne  loi  1 


M.  Teste.  La  question  si  longtemps  débattue 
devant  vous.  Messieurs,  est  une  de  ces  questions 
à  deux  faces  qui  peuvent  diviser  les  meilleurs 
esprits.  Ne  regrettez  donc  pas  le  temps  que  vous 
accordez  aux  développements  qu'elle  reçoit  de- 
vant vous.  Cette  question.  Messieurs,  c'est  le 
nerf  de  la  législation  des  faillites.  A  mon  avis 
toute  l'efficacité  de  la  loi  nouvelle  est  là,  si  ce 
n'est  quelques  détails  relatifs  à  rinstruction,  à 
la  liquidation,  ouayant  pour  objet  d'en  diminuer 
les  frais. 

Je  conçois  et  je  dirai  môme  que  j'approuve, 
dans  un  sens  relatif,  les  alarmes  mamfestées 
par  ceux  qui  repoussent  les  nullités  proposées 
et  qui  sont  de  nature  à  renverser  certains  actes 
faits  de  bonne  foi. 

Je  ne  nie  pas  ces  inconvénients,  et  si  c'était 
là  pour  la  législature  une  raison  suffisante  d'ex- 
clure les  nullités  et  leurs  effets,  tous  ne  me  re- 
verriez  pas  à  cette  tribune.  Mais  à  mon  avis,  cette 
raison  doit  fléchir  devant  des  considératious 
nombreuses,  et  si  malheureusement  elle  triom- 
phait, je  ne  crains  pas  de  donner  à  ma  parole 
un  accent  prophétique  :  dix  ans  ne  seraient  pas 
écoulés  que  vous  entendriez  renouveler  en  France 
les  plaintes  qui  ont  amené  la  déclaration  de  1702. 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  la  tribune.  iNi 
les  nullités  pleines,  telles  qu'elles  résulteraient 
de  l'amendement  de  M.  GharamauJe,  ni  les  tem- 
péraments apportés  à  ces  nullités  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  rien  ne  lui  sied  :  tout  cela  est  im  - 
parfait  et  dangereux.  Ce  qu'il  veut,  lui,  c'est  la 
législation  du  Code  de  commerce;  eh  bien  !  je 
comprends  cette  législation  autrement  que  lui, 
et  je  crois  que  cette  législation  est  tout  entière 
pour  l'amendement  de  M.  Charamaule. 

M.  Charamaule.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que 
le  Code  de  commerce. 

M.  Teste.  Je  crois  que  la  jurisprudence,  dans 
le  sens  le  plus  contraire  aux  nullités,  n'est,  à 
son  tour^  que  le  tempérament  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Or,  si  je  ruine  les  bases  de  l'argumentation  de 
M.  Mauguin,  que  restera-t-il?  Pour  cela  je  n'aurai 
pas  de  grands  efforts  à  faire.  11  me  sufnra  de  rap- 
peler les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
non  comme  il  les  a  conçues,  mais  comme  elles 
sont  écrites.  U  est  vrai  que  le  Gode  de  commerce 
a  distingué  entre  les  différents  actes  et  qu'il  a 
fait  à  chaque  espèce  un  sort  différent.  Mais  en 
cette  matière,  la  disposition  dominante  du  Gode 
de  commerce,  c'est  l'article  442  :  «  A  partir  de 
la  faillite  (et  il  ne  s'agit  pas  ici  du  jugement  dé- 
claratif), le  failli  est  de  plein  droit  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens,  n  Voilà  la  règle. 

Les  articles  suivants  ne  sont  que  des  modifi- 
cations à  cette  règle;  et  remarquez  que  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  pas  aux  actes  intermédiaires 
consommés  entre  Pépoque  de  l'ouverture  et  la 
déclaration.  C'est  là  le  siège  de  l'erreur  de  l'ho- 
norable M.  Mauguin  ;  les  articles  dont  il  se  pré- 
vaut introduisent  une  nullité  rétroactive,  c  est- 
à-dire  qu'ils  retendent  au  delà  de  la  seconde 
limite,  et  qu'ils  font  rapporter  tout  ce  qui  a  été 

§ayé  même  dix  jours  avant  celui  de  l'ouverture 
e  la  faillite. 

Voilà  pourquoi  dans  l'article  445  du  Gode  de 
commerce,  il  est  dit  que  certains  actes,  plus  sus- 
pects de  leur  nature,  seront  annulés,  que  d'au- 
tres seront  seulement  annulables,  s'ils  sont  fait^ 
en  fraude  des  créanciers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  point  nullité  de 
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plein  droit,  il  faut  qu'il  y  ait  démonstration  de 
ta  fraude.  Bn  effet,  par  quel  excès  de  sévérité 
et  quel  luxe  de  rigueur  le  législateur  aurait-il 
été  chercher  au  delà  du  terme  assigné  sur  le  juge 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  des  actes  pour  les  ap- 
précier? Il  fallait  une  puissante  raison;  eh  bien, 
il  anéantit  certains  de  ces  actes,  parce  que  telle 
est  leur  nature,  qu'elle  se  prête  plus  directement 
au  soupçon.  Il  maintient  les  autres,  à  moins  que 
la  fraude  n'en  soit  démontrée  dans  la  forme  or- 
dinaire, selon  les  règles  générales  du  droit  com- 
mun. Voilà  le  système  du  Gode  de  commerce,  et 
je  défie  qu'on  en  fasse  sortir  d'autres  résultats 
que  ceux  que  je  viens  de  signaler  ainsi  ;  et  pour 
me  résumer,  règle  générale  :  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  dessaisissement  complet  et  de 
plein  droit  de  l'administration  des  biens  du  failli  ; 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  cette  ouverture, 
certains  actes  sont  nuls  et  d'autres  seulement 
sont  annulables  pour  cause  de  fraude.  Voilà  le 
Gode  de  commerce.  La  lecture  en  donnera  la 
conviction  à  chacun  de  vous. 

Une  voix  :  G^est  une  erreur  ! 

M.  Teste.  Je  m'entends  accuser  d'erreur. 

La  même  voix  :  Ge  n'est  pas  vous  1 

Une  autre  voix  :  G'est  certain  ! 

M.  Maagaln.  Je  vous  demande  pardon;  ce 
n'est  nullement  certain. 

M.  Teste.  J*ai  le  désir  d'être  aussi  logique 
qu'il  m'est  donné  de  l'être,  et  aussi  court  que  je 
le  suis  habituellement. 

Voilà  la  législation  sainement  interprétée,  et 
le  droit  qui  a  été  fixé  par  le  Gode  de  commerce 
que  M.  Mauguin  renverse  par  ses  arguments; 
car  tout  ce  qu'il  a  dit  va  diamétralement  contre 
le  Gode  de  commerce,  non  moins  que  contre 
l'amendement  que  présente  M.  le  garde  des 
sceaux.  Gependant,  je  dois  le  reconnaître,  les 
dispositions  de  cette  nature,  fort  exorbitantes  si 
l'on  veut,  ont  rencontré  des  obstacles,  ont  sou- 
levé des  réclamations  et  des  plaintes;  cela  devait 
être  et  M.  Greté,  rapporteur  du  Gode  de  com- 
merce, l'avait  prévu,  car  il  disait  dans  son 
rapport  :  «  nous  allons  froisser  des  intérêts,  mais 
n'importe;  il  y  a  nécessité  de  renforcer  la  légis- 
lation des  faillites,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
le  faire.  »  Les  cours  et  tribunaux,  armés  de 
moins  de  sévérité,  et  cédant  à  quelques  considé- 
rations qui  rendraient  l'application  difficile,  ont 
adouci  les  effets,  mais  jusqu'à  quel  point?  Jus- 

au*à  celui  que  vous  a  présente  tout  à  l'heure 
.  le  garde  des  sceaux.  Gertains  actes  postérieurs 
à  la  faillite  ont  été  maintenus.  Pourquoi? 

Parce  que  l'on  a  cru  voir,  en  fait,  la  démons- 
tration de  la  bonne  foi,  l'ignorance  des  causes 
de  la  faillite. 

Voilà  jusqu'à  quel  point  la  jurisprudence  est 
allée. 

En  s'éloignant,  à  la  vérité,  de  la  lettre  de  la 
loi,  la  jurisprudence  n'a  pas  franchi  cette  limite. 
M.  le  sarde  des  sceaux  vous  en  a  donc  présenté 
laûdèle  image;  on  n'innove  donc  pas.  Pourquoi 
donc  pense-t-on  que  le  succès  de  1  amendement 
de  la  commission,  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  der- 
nier lieu,  porterait  la  perturbation  dans  le  com- 
merce, enchaînerait  toutes  les  opérations  et 
nuirait, sous  ce  rapport,à  la  prospérité  publique? 
J'ai  peine  à  m'en  rendre  compte. 

Encore  une  fois,  le  Gode  est  plus  rigoureux 
que  le  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  est 
calqué  sur  la  proposition  de  M.  Gharamaule; 

T.  XCU. 


la  jurisprudence  est  conforme  au  projet  de  H.  le 
garde  des  sceaux. 

Maintenant,  il  faut  faire  quelque  chose  gui  ne 
soit  pas  précisément  le  Gode,  qui  sera,  si  vous 
voulez,  la  jurisprudence  :  procéder  logiquement, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  car  telle  a  été  la  con- 
viction de  toute  ma  vie;  vous  devez  la  préfé- 
rence à  l'amendement  de  M.  Gharamaule  :  là 
est  le  droit,  là  est  la  logique  :  c'est  comme  tem- 
pérament. 

G'est,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  apaiser  des  craintes,  peut-être  exagérées, 

3u'on  se  prête  à  faire  céder  la  nullité  de  plein 
roit,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  démonstration 
de  bonne  foi,  qui  ne  peut-être  autre  que  l'igno- 
rance complète  des  affaires  du  failli. 

On  se  recrie,  on  prétend  qu'il  y  aurait  une 
immense  perturbation  dans  le  commerce,  si  on 
peut  révoquer  les  payements  accomplis  avant  la 
déclaration,  mais  postérieurement  à  la  notoriété 
de  la  faillite;  sans  doute  il  y  aura  quelques 
intérêts  individuels  lésés  :  mais  qu'est-ce  donc. 
Messieurs?  que  sont  ces  accidents,  si  vous  les 


mettez  en  balance  avec  la  première  de  toutes  les 
justices,  qui  consiste  à  maintenir  l'actif  entier 


omplète  ae  la  nuiiue  oe  pi 
offrez  une  prime  à  la  mauvaise  foi  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  favorisez  le  créancier  voisin 
aux  dépens  des  créanciers  plus  éloignés,  que 
vous  immolez  les  intérêts  de  tous  aux  intérêts 
de  quelques-uns  ? 

Gomment  ne  serait-ce  pas  pour  vous  l'occa- 
sion d'un  salutaire  effroi?  Si  l'on  pouvait  vous 
signaler  quelques  inconvénients  particuliers, 
nous  signalerions  dans  le  système  de  mollesse 
auquel  on  veut  condamner  la  loi.  des  inconvé- 
nients généraux?  Ghoisissez  maintenant;  à  cela, 
Messieurs,  et  pour  achever  de  calmer  les  crain- 
tes manifestées,  j'avais  fait  une  observation 
applicable  au  système  général;  je  conçois  qu'on 
se  soit  plaint  du  Gode  de  commerce,  et  que  ses 

Îdaintes  aient  eu  assez  de  crédit  pour  redouter 
a  rétroactivité  des  effets  en  report  ;  mais  désor- 
mais les  reports  à  un  temps  reculé  sont  impos- 
sibles; mais  on  n'a  pas  répondu  aux  ioconsé- 
auences  que  j'ai  citées  hier.  Les  tribunaux  ren- 
ront  des  jugements  opposés  sur  la  même  ques- 
tion. Le  même  tribunal  pourra  fixer  l'ouverture 
de  la  faillite  à  telle  époque,  parce  qu'alors  il  y 
aura  eu  cessation  notoire,  et  cependant  consa- 
crer par  un  autre  jugement  la  validité  des  actes 
faits  dans  l'intervalle  de  la  faillite. 

Non,  Messieurs,  de  cela  que  désormais  on  ne 
doit  plus  rattacher  l'ouverture  de  la  faillite  à 
des  signes  incertains  et  variables,  il  faut  que 
cette  ouverture  de  la  faillite  parte  du  jour  ou  il 
y  a  notoriété  de  la  cessation  de  payements.  On 
a  cité  des  exemples,  mais  je  pourrai  prêter 
à  M.  Toussin  l'appui  d'autres  exemples,  qui 
prouvent  la  manière  dont  on  entendait  les  dis- 
positions du  Gode  de  commerce.  Un  négociant 
avait  essuyé  des  protêts,  il  avait  cependant 
tenu  sa  maison  ouverte  ;  mais  les  protêts  n'étaient 
pas  purgés,  et  on  faisait  remonter  l'ouverture 
de  la  faillite  à  l'époque  des  protêts  ;  à  cinq  ans 
en  arrière!... 

Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  quel  est  le 
tribunal  de  commerce  qui  ferait  reporter  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  delà  du  jour  où  il  y 
aurait  eu  cessation  de  payements  ;  et  comment 
se  fait-il  qu'il  v  ait  encore  des  craintes?  Mais 
avant  de  prenare  un  parti  sur  cette  question, 

30 


466  [Qbambre  des  Dépalés.]  AËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [11  Jéyrier  1835.] 


daignez  envisager  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que 
véritablement  vous  allez  faire;  ce  que  vous  avez 
fait  le  voici  :  vous  avez  déclaré  d'abord  que  les 
tribunaux  de  commerce  auraient  le  droit  oe  fixer 
rouverture  de  la  faillite  au  jour  de  la  cessation 
notoire  des  payements.  Ainsi  la  faculté  existe,  le 
droit  est  consacré.  Ainsi,  indépendamment  delà 
déclaration  de  la  faillite,  le  juge  a  un  autre 
office  à  remplir,  c'est  de  fixer  rouverture  de  la 
faillite,  et  de  la  fixer  au  jour  où  les  payements 
ont  notoirement  cessé. 

Il  y  a  donc  un  intervalle  adopté  par  vous; 
dans  cet  intervalle  sont  placés  tous  actes  de 
payements,  de  transport,  etc.  Tous  ces  actes 
seront  cependant  valables  jusqu'à  la  difficile 
démonstration  de  la  fraude! 

Commettre  une  grave  inconséquence,  cela  ne 
se  peut  pas.  Et  puis  vous  irez  immédiatement, 
après  avoir  voté  Tarticle  444,  vous  occuper  des 
art.  445,  446  et  447  du  projet,  c'est-à-dire  décla- 
rer que  les  actes  translatifs  de  propriétés  immo- 
bilières à  titre  gratuit  sont  nuls,  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  rouverture  de  la  faillite,  mais 
dans  les  dix  jours  qui  l'auront  précédée.  11  en 
serait  de  même  des  hypothèques  et  des  privilè- 

§es  conférés  dans  cet  intervalle,  ainsi  que  des 
ettes  non  échues.  En  vérité,  il  n'y  aurait  ni 
raison  ni  justice  à  venir  déclarer  dans  votre  loi 
qu'on  aurait  pu  valablement  payer  après  rou- 
verture de  la  faillite,  et  qu'on  n'aurait  pas  pu 
valablement,  dans  les  dix  jours  avant  rouver- 
ture, donner  une  hypothèque.  Vous  auriez  de  la 
peine,  Messieurs,  à  rassembler  les  éléments  de 
votre  loi,  de  manière  à  la  rendre  homogène. 

Je  sais  fort  bien  que  de  tout  temps  certaines 
transactions  ont  été  réputées  plus  suspectes, 
plus  accessibles  aux  soupçons  que  les  payements 
qui  se  font  à  leur  échéance.  Mais  aussi  elles 
encourent  la  sévérité  de  la  loi,  et  ce  ne  sera  pas 
seulement  à  dater  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
mais  dix  jours  avant  que  la  nullité  opérera. 

Voilà  ce  q^ue  je  prie  la  Chambre  de  bien  con- 
sidérer, car  je  crains  pour  elle  des  conséquences 
nuisibles  si  Ton  n'admet  pas  l'article  444  tel 
quUi  est  présenté. 

Aussi  est-on  assez  disposé  à  nous  accorder 
que  nous  raisonnons  logiquement,  et  que  notre 
langage  est  conforme  aux  principes;  mais  on 
dit  qu'à  côté  de  nos  principes  il  faut  en  placer 
un  autre  qui  est  de  tous  tes  temps  et  qui  est 
dans  le  droit  de  tous  les  pays,  savoir  que,  pour 
que  rincapacité  nuise  aux  tiers,  il  faut  qu^elle 
soit  connue  des  tiers,  et  pour  cela  qu^elle  ait  été 
judiciairement  prononcée.  C'est  là  robiection  de 
rhonorable  M.  Mauguin,  c'est  par  elle  qu'il  a 
terminé.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  y  répondre,  et  c'est 

gar  Tarticle  583  du  Gode  civil.  J^en  avais  parlé 
ier.  et  je  suis  étonné  que  le  peu  que  j'avais  dit 
touchant  cette  analogie  n'ait  pas  été  de  nature 
à  faire  avorter  l'argument,  et  a  ne  pas  renouve- 
ler pour  moi  le  devoir  d'y  répondre.  Eh  bien,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  rincapacité  ait  sa 
force  dans  le  jugement  qui  a  déclaré  Tincapa- 
bité.  De  tels  jugements  ne  sont  destinés  qu'à 
rendre  le  fait  constant,  à  le  proclamer;  ils  sont 
rétroactifs  de  leur  nature.  On  ne  juge  pas  qu'un 
tel  est  en  faillite  aujourd'hui  ;  on  juge  seulement 

Îru'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  faillite,  et  que  la 
aillite  est  ouverte  tel  jour. 
On  ne  juge  pas  qu'un  tel  est  en  démence  au- 
jourd'hui parce  qu'on  Tinterdit.  On  prononce  au 
contraire  le  jugement  d'interdiction  parce  qu'il 
est  en  démence  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long. 


En  matière  d'interdiction,  quel  est  le  sort  de: 
actes?  L'article  583  du  Code  civil  dit  que  les 
actes  antérieurs  au  jugement  d'interdiction  pour- 
ront être  annulés;  est-ce  s'il  y  a  eu  mauvaise 
foi,  s'il  n'y  avait  pas  ignorance  de  l'état  de 
démence?  Point;  mais  bien  si  ces  actes  sont 
faits  depuis  l'apparition  des  causes  notoires  pour 
lesquelles  l'interdiction  a  été  prononcée;  c'est 
exactement  la  môme  chose.  Que  demande-t*on? 
de  prononcer  la  nullité  des  actes  postérieurs  à 
la  cessation  notoire  des  payements,  de  même 
qu'on  prononce  la  nullité  aes  actes  d  un  interdit 
quand  ces  actes  ont  suivi  l'apparition  de  sa 
démence. 

Maintenant  le  droit  commercial  se  montrera* 
t-il  si  susceptible,  gu'il  ne  puisse  recevoir  à  ce 
point  l'esprit  des  principes  au  droit  commun? 

Voilà  ce  que  j'avais  à  ajouter,  par  voie  de 
réfutations  aux  raisons  que  j'avais  données  bier 
et  qui  ne  sont  que  l'expression  de  ma  conviction, 
conviction  qui  est  elle-même  le  produit  de 
longues  études  et  de  tout  ce  que  je  suis  capable 
d'apporter  de  raison  dans  une  discussiou  sé- 
rieuse. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'article  444 
dans  les  termes  que  vous  a  présentés  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  AlaDgiiin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Thil. 

Voix  nombre^ises :  kux  voix  1  aux  voix! 

M.  Thil.  Messieurs,  l'honorable  préopinant 
vient  de  chercher  à  démontrer  que  le  projet  que 
nous  combattons  ne  fait  que  reproduire  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce.  Si  cela  est  vrai, 
Qous  devons  abandonner  notre  système,  et  nous 
sommes  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
puisque  c'est  le  Code  de  commerce  dont  nous 
cherchons  à  maintenir  les  dispositions. 

On  s'est  appuyé  sur  l'article  442  de  ce  Code, 
Mais  comment  donc  faut-il  l'entendre?  comment 
a-t-il  été  entendu  ?  comment  ses  dispositions  se 
combinent-elles  avec  quelques  autres  articles 
du  même  Code? 

Gomment  l'a-t-on  entendu? 

Je  ne  veux  pas  (je  le  disais  hier)  débattre  une 
question  de  jurisprudence  devant  la  Cour.  {Rire 
général.)  Cela  prouve  que  la  manière  dont  la 
discussion  s'est  engagée,  me  portait  à  croire  que 
nous  étions  devant  une  Cour  de  justice. 

Mai»,  cependant,  pour  faire  cesser  toute  in- 
certitude, appelons  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  document  que  sans  doute  on  ne  récusera 
pas  :  je  veux  parler  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  s  est  nettement  expliqué  sur  la 
question,  qui  en  a  apprécié  le  véritable  .sens  et 
déterminé  les  effets  de  l'article  442  du  Gode  de 
commerce  : 

«  Attendu  gue  l'article  442  du  Gode  de  com- 
merce, qui  dispose  que  le  failli,  à  compter  du 
jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  ses  biens,  a  uniquement 
pour  objet  d'assurer  le  gage  des  créanciers  en 
les  autorisant  à  se  saisir  d'une  administration 
dont  le  failli  aurait  pu  abuser  s'il  Pavait  conser* 
vée; 

«  Que  les  règles  (donnez  votre  attention  à  ce 
qui  suit,  je  vous  en  supplie),  que  les  règles 
relatives  à  la  validité  des  actes  faits  par  le  failli, 
et  aux  effets  qu'ils  peuvent  produire,  sont  déter- 
minées par  le  droit  commun  en  général,  et  spé- 
cialement par  les  art.  443,  444,  445,  446  et  447 
du  Code  de  commerce  ; 

ff  Que  par  suite  c'est  à  ces  règles  qu'il  but 
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recourir  et  s'attacher  pour  la  solution  de  ces 
difficultés;  qu'aucune  de  ces  régies  n'annule  les 
actes  faits  par  le  failli  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  que  par  fraude  légalement  présumée 
et  constatée  en  fait  par  des  preuves  positives.  » 

Quelles  sont  ces  fraudes  légalement  présumées? 
Ge  sont  celles  dont  s'occupent  les  art.  444, 445  et 
446  du  Gode  de  commerce.  A  quoi  s'applique  la 
dernière  partie  de  l'arrêt  :  ou  constatée  en  fait 
par  des  preuves  positives'i  A  l'article  447  qui  pose 
cette  règle  générale  que  vous  a?ez  hier  sanction- 
née par  votre  vote,  que  les  actes  faits  en  fraude 
des  créanciers  peuvent  toujours  être  annulés? 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  principes  posés 
d'une  manière  nette,  et  il  est  désormais  impos- 
sible d'abuser,  comme  on  l'a  fait  hier,  comme 
on  le  faisait  encore  tout  à  l'heure...  (Quand  je 
me  sers  du  mot  abuser,  je  pense  bien  que  l'ho- 
norable préopinant  ne  le  prend  pas  en  mauvaise 
part.)  Je  dis  qu'il  est  impossible  d'argumenter, 
comme  on  le  faisait  hier,  comme  on  l'a  fait 
encore  aujourd'hui,  des  dispositions,  que  Ton 
dit  absolues,  de  l'article  442  du  Gode  de  com- 
merce. Proclamons  donc  cette  vérité,  et  nous 
pouvons  alors  prononcer  en  connaissance  de 
cause;  proclamons,  dis-je,  cette  vérité  que  le 
Code  de  commerce  n'a  pas  l'effet  qu'on  veut 
lui  faire  produire;  que  les  actes  qui  avaient  été 
passés,  que  les  payements  (et  je  me  sers  de  ce 
mot  avec  intention),  que  les  payements  faits 
n^êtaient  pas  frappés  de  nullité  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  et  notamment  par 
l'article  442  de  ce  Gode. 

Maintenant  que  veut-on?  On  prétend  qu'on  ne 
change  rien  au  Gode  de  commerce;  mais  ce  que 
je  viens  de  vous  dire  suffit  pour  établir  qu  on 
veut  faire  consacrer  des  principes  qui  n'étaient 
pas  reconnus  par  le  Gode,  qui  ne  résultaient  pas 
véritablement  de  ses  dispositions  sainement  en- 
tendues. 

fit  remarques  l'immense  différence  qui  existe 
entre  les  articles  du  projet  du  gouvernement  et 
ceux  de  la  commission  rapprochés  du  Gode  de 
commerce.  Si  vous  vous  reportez  à  ces  articles 
du  Gode  que  j'ai  déjà  signalés  à  votre  attention... 
(Bruit.) 

Ah!  permettez,  Messieurs,  je  réclame  le  si- 
lence; si  j'abuse  de  l'attention  de  la  Ghambre, 
je  suis  tout  prêt  à  quitter  la  tribune.  (Non!  non! 
Parlez!) 

Si  vous  vous  reportez  aux  articles  443,  444, 
445,  446,  qu'y  verrez-vous?  Il  n'est  question  de 
payements  que  dans  un  seul  de  ces  articles.  On 
y  parle  de  payements  de  dettes  qui  n'étaient  pas 
échues  lorsque  le  négociant  est  tombé  en  fail- 
lite. 11  n'est  pas  question  dans  le  Gode  de  com- 
merce de  la  nullité  d'un  payement  en  matière 
de  faillite,  à  moins  que  ce  payement  n'ait  eu 
pour  objet  des  dettes  non  échues. 

Bh  bien!  d'après  le  projet  et  les  amendements 
de  la  commission,  on  place  sur  la  même  ligne 
les  payements  en  général,  quelle  que  soit  la 
cause  des  dettes,  quels  que  soient  le  titre  et 
l'époque  de  l'exigibilité  ;  on  place  les  payements 
en  général  dans  la  même  catégorie  que  les  actes, 
que  les  ventes  mobilières,  que  les  cessions  et 
transports,  que  ces  actes  qui  sont  frappés  de 
suspicion,  frappés  d'une  présomption  de  fraude 
par  les  dispositions  du  Gode  de  commerce;  et  il 
n'y  aurait  pas  là  une  innovation  très  grave,  et 
qui  par  conséquent  ne  devrait  pas  être  prise  en 
considération?  et  elle  ne  mériterait  pas  toute 
l'attention  de  la  Ghambre?  Faudrait-il,  Messieurs, 
reproduire  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  des 


payements?  ce  serait  abuser  des  moments  que 
vous  daiffnez  m'accorder.  On  n^a  rien  répondu 
de  valable;  on  n'a  pu  parvenir  à  rassurer  le 
commerce;  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  si,  à 
l'aide  d'une  disposition  générale,  ajoutant  au 
Gode,  vous  placez  les  payements  en  général,  et 
sans  aucune  distinction,  sur  la  même  ligne  que 
les  transports  immobiliers,  que  les  privilèges  et 
hypothèques,  vous  anéantirez  le  crédit;  et  en 
croyant  servir  le  commerce,  vous  lui  serez 
funeste,  vous  vous  exposerez  à  une  multitude 
de  contestations  qui  pourront,  dans  quelques 
circonstances,  dévorer  l'actif  de  la  faillite. 

Et  ici,  il  faut  bien  dire  un  mot,  Messieurs,  sur 
une  modification  qu'a  apportée  M.  le  garde  des 
sceaux  à  l'article  444  de  son  projet.  On  a  effacé 
de  cet  article  ce  qui  était  dur  dans  les  termes, 
ce  qui  pouvait  blesser  à  la  simple  lecture;  mais 
veuillez  vous  reporter  à  l'article  tel  qu'il  serait 
définitivement  rédigé  d'après  les  modifications 
proposées,  et  vous  resterez  convaincus  que  le 

{)rincipe  que  nous  avons  combattu  est  toujours 
e  même;  c'est-à-dire,  que  pour  tous  les  actes, 
pour  tous  les  payements,  il  faudra  que  celui  qui 
aura  passé  ces  actes,  qui  aura  reçu  ces  paye- 
ments, établisse  sa  bonne  foi,  démontre  qu'il 
n'avait  pas  connaissance  du  mauvais  état  des 
affaires  du  failli. 

G'est  là  un  renversement,  quoi  qu'on  en  dise, 
de  tous  les  principes.  On  ne  peut  pas  ainsi  faire 
peser  le  soupçon  de  fraude  sur  tous  les  actes  et 
payements;  il  faut  en  revenir  aux  dispositions 
du  Gode  de  commerce,  à  Tarticle  447  ;  et  vous 
avez  voté  hier  un  article  qui  reproduit  avec  plus 
d'énergie  le  principe  du  Gode  de  commerce. 

Je  termine  maintenant  par  une  observation. 
L'honorable  préopinant,  pour  vous  rassurer,  vous 
a  dit  qu'il  était  désormais  impossible  de  reporter 
à  quelques  mois  au  delà  de  la  déclaration  du 
failli  Touverlure  même  de  la  faillite.  S'il  était 
vrai.  Messieurs,  que  Tétat  de  choses  dont  on  s'est 
justement  plaint  dût  cesser  dorénavant;  s'il  était 
juste  de  prétendre  que  les  faillites  déclarées  ne 
pourront  pas  être  ultérieurement  reportées  à  une 
époque  même  assez  reculée,  j'avoue  que  je  me 
trouverais  presque  rassuré,  et  qu'à  mes  yeux  du 
moins  les  inconvénients  des  dispositions  que  j'ai 
combattues  ne  seraient  pas  très  graves. 

Mais  ce  qui  a  existé  existera  encore;  et  on 
n'est  parvenu  à  établir  une  différence  entre  l'an- 
cien état  de  choses  et  celui  qu'on  veut  créer 
maintenant,  qu'en  perdant  de  vue  une  disposi- 
tion importante  du  Gode  de  commerce. 

On  vous  a  dit  hier,  on  vous  a  répété  plusieurs 
fois  aujourd'hui,  que  dans  le  système  du  Gode 
quelques  protêts  suffisaient  pour  faire  déclarer 
la  faillite  ouverte,  tandis  que  d'après  le  projet 
de  loi,  pour  la  fixation  de  cette  ouverture,  il 
faudra  une  cessation  de  payement;  cessation  de 
payement,  remarquez  bien  fexpression;  c'est  là 
la  notoriété  ;  c'est  là  ce  qui  établit  que  le  com- 
merçant est  véritablement  en  faillite. 

Mais  d'après  le  Gode  de  commerce,  il  ne  fal- 
lait pas  seulement  des  protêts,  il  fallait  que  les 
protêts,  que  les  actes  constatant  le  reius  de 

{payement,  fussent  accompagnés  de  cessation  de 
a  part  du  failli. 

Ainsi,  quant  à  l'ouverture  de  la  faillite  à 
l'époque  de  sa  fixation,  quels  faits  prendra-t-on 
pour  base?  ceux  mêmes  énoncés  aans  le  (iOde  : 
fa  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de  ses  maga- 
sins, la  cessation,  en  un  mot,  de  ses  payements. 

M.  Masi^iilii.  Messieurs,  je  viens  vous  propo* 
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ser  le  moyen  de  vicier  la  difficulté  pour  ou  contre. 

Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  sur  le  sens  du 
Code  de  commerce,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion cité  par  l'honorable  M.  Thii,  prouve  que 
j'entends  le  Gode  de  commerce  comme  la  Cour 
de  cassation.  Je  ne  crains  pas,  dès  lors,  qu'on 
m'accuse  d'erreur. 

11  faut  remarquer  que.  lorsque  le  Gode  de  com- 
merce a  paru,  u  s'est  élevé  dans  les  tribunaux 
de  très  grandes  difficultés.  Le  Gode  de  commerce 
porte  bien  que  certains  actes  faits  dans  les  dix 
fours  qui'précèdent  l'ouverturiB  de  la  faillite  sont 
nuls  de  plein  droit,  et  que  les  autres  peuvent 
être  annulés  s'il  y  à  fraude. 

Mais  le  Gode  de  commerce  ne  voulait  parler 
que  du  jugement  qui  déclare  la  faillite.  Il  s*est 
introduit  dans  la  jurisprudence  un  autre  prin- 
cipe ;  on  a  fait  remonter  la  faillite  à  un,  deux  et 
trois  ans,  et  alors  on  a  appliqué  les  principes  du 
Gode.  C'est  là  pour  le  commerce  un  mal  immense 
parce  que,  lorsgue  vous  traitez  avec  un  homme 
dont  la  Sc^lvabilité  n'est  pas  très  puissante  et  que 
cependant  vous  appréciez  pour  un  certain  temps, 
il  peut  arriver  que,  deux  ans  après,  cet  homme 
tombe  en  faillite,  et  que  l'on  fasse  rétroagir  sa 
faillite  jusqu'à  l'époque  où  vous  avez  contracté 
avec  lui;  cet  inconvénient,  vous  l'avez  conservé 
par  le  vote  de  l'article  443  :  vous  déclarez,  en 
effet,  qu'on  pourra  porter  la  faillite  au  jour  de 
la  cessation  notoire  des  payements.  Qu'est-ce  que 
la  cessation  notoire?  On  Ta  dit,  je  l'ai  dit  moi- 
môme,  tous  les  tribunaux  jugeront  différem- 
ment la  notoriété. 

Il  y  a  donc  là  un  arbitraire  que  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  dans  votre  loi.  Je  vous  propose, 
pour  y  obvier,  l'amendement  suivant  : 

«  Dans  aucun  cas,  la  faillite  ne  pourra  remon- 
ter au  delà  d'un  mois  de  la  date  du  jugement 
qui  l'a  déclarée.  »  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Et  s'il  y  a  fraude? 

M.  Maugoin.  Messieurs,  j'entends  quelques 
murmures.  L'amendement  n'est' pas  de  moi;  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  qui  con- 
naissent le  commerce,  qui  sont  des  notabilités 
commerçantes,  l'appuient. 

Je  viens  d'entendre  dire  tout  à  l'heure  :  «  mais 
s'il  y  a  fraude.  »  Expliquons-nous,  et  en  deux 
mots  :  la  fraude  est,  ou  de  la  part  du  failli  ou 
de  la  part  des  tiers.  S'il  y  a  fraude  de  la  part  du 
failli,  rien  ne  vous  empêche,  quoique  la  faillite 
ne  puisse  pas  remonter  au  delà  d'un  mois,  de  le 
poursuivre  en  banqueroute  frauduleuse.  S'il  y  a 
fraude  de  la  part  des  tiers,  les  tiers  sont  sous 
l'empire  du  principe  consacré  par  le  Gode  civil, 
que  tout  acte  frauduleux  qui  nuit  aux  créan- 
ciers doit  être  annulé. 

Vous  avez  le  principe  général,  et  avec  ce  prin- 
cipe, tout  acte  frauciuleux,  tout  payement  fait 
en  fraude  des  créanciers,  remonterait-il  à  six 
mois,  à  deux  ans,  à  trois,  à  quatre  ans,  est  an- 
nulable, à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Le  terme  si  fixe,  au  delà  duquel  on  ne  saurait 
pas  faire  remonter  la  faillite,  aurait  pour  effet 
de  donner  de  la  sécurité  au  commerce,  et  de  lui 
apprendre  que»  dans  ses  relations  de  bonne  foi, 
il  ne  sera  pas  troublé,  sans  que  les  actes  de 
mauvaise  foi  échappent  à  l'action  des  créanciers. 

Je  propose  l'amendement  comme  paragraphe 
additionnel  à  l'article  443. 

Pai  tout  à  l'heure  dit  que  l'article  444  qu'on 
vous  propose  et  qui  déclare  les  actes  et  paye- 
ments faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu^au  juge- 


ment qui  les  déclare  nuls  de  droit,  et  seulement 
valables  quand  on  prouve  la  bonne  foi  ;  j'ai  dit 
que  cette  solution  était  contraire  à  tous  les  prlD- 
cipes,  qu*elle  porterait  la  perturbation  dans  le 
commerce,  que  nul  ne  peut  prouver  son  igno- 
rance des  anaires  d'un  commerçant,  et  que  d'ail 
leurs  cette  preuve  placerait  le  commerce  dans 
une  position  qui  n'est  pas  désirable. 

Je  propose  un  amendement  qui  tend  à  donner 
à  l'article  444  le  sens  de  l'opinion  que  j'ai  sou- 
tenue devant  vous.  Le  voici  : 

u  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  Ta  dé- 
clarée, pourront  être  annulés  s'ils  ont  eu  lieu  de 
mauvaise  foi  et  avec* connaissance,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais  étai 
de  ses  affaires.  » 

Je  renverse  les  termes  :  c'est  le  même  amen- 
dement; seulement,  il  est  positif,  plus  clair. 

M.  Teste.  Si  la  thèse  générale  de  nos  adver- 
saires débattue  jusqu'à  ce  moment  est  bonne,  il 
faut  convenir  que  l'amendement  qu'on  propoîe 
en  est  le  perfectionnement  jusqu'au  beau  idéal. 
Et  d'abord  on  restreint  la  faculté  de  reporter  à 
une  limite  de  trente  jours;  on  ne  pourrait  pas 
aller  au  delà. 

M.  Graëtan  de  La  RoehefoiieaaJd.  Ce  sont 

deux  amendements  différents. 

M.  Teale.  Laissez-moi  embrasser  le  système 
tout  entier;  je  le  diviserai  ensuite  autant  que 
vous  le  voudrez. 

Je  prétends  que  l'amendement  qui  succède 
aux  développements  qui  ont  été  entendus  et  qui 
précède  l'amendement  sur  l'article  444,  forme  un 
tout  indivisible. 

C'est  lui  que  j'attaque.  Je  dis  que  c'est  là  le 
perfectionnement  du  système.  D  une  part,  la 
lailiite  ne  pourrait  être  reculée  que  de  trente 
jours,  et  en  second  lieu  les  actes  ne  seraient  pas 
nuls,  mais  seulement  annulables. 

Et  ce  sont  des  apologistes  du  Gode  de  com- 
merce qui  vous  donnent  ces  conclusions,  qui 
font  succéder  à  leurs  louanges  un  pareil  résultat: 
Mais  le  Gode  de  commerce  annulait  dix  jour^ 
avant  l'ouverture.  Il  réputait  les  actes  annulables 
pour  démonstration  de  la  fraude  dix  jours  avant 
l'ouverture. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  nous 
entrons  dans  l'Eldorado  des  faillites.  {Rumeur, 
adhésion^  interruption,)  Nous  faisons  là  des  invi- 
tations qui  ne  manqueront  pas  de  trouver  des 
échos.  Efn  présence  des  maux  dont  à  noion  avis 
cet  amendement  menace  mon  pays,  je  vous  prie 
de  pardonner  la  chaleur  de  mon  langage,  (l'ar- 
Lez! parlez!)  Vous  avertissez  à  l'avance  (admirable 
précaution!);  vous  avertissez  celui  qui  sent  ses 
affaires  décliner,  qui  se  résigne  à  ^illir;  vous 
l'avertissez  de  ce  qu'il  peut  laire  impunément. 

Voici  sa  conduite  : 

U  prolonge  son  agonie  de  trente  jours.  Le 
trentième  jour  arrivé,  il  respire.  11  ny  a  plus 
de  recours  possible.  U  fraudera. 

S'il  y  a  eu  quelques  petites  fraudes  oubliées 
auxquelles  cet  intervalle  n'aura  pas  suffi,  il  les 
consommera  bien  secrètement  et  bravera  les 
présomptions  graves,  précises,  concordantes, 
nécessaires  pour  déjouer  ce  complot.  Il  ne  res- 
sentira pas  ces  clartés  qui,  comme  nous  disons 
au  palais,  doivent  être  plus  brillantes  que  le 
jour  pour  qu'elles  anéantissent  les  conventions. 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  brevet  d'impunité;  que 
dis-je,  un  brevet  d'encouragement  qu'on  donne 
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à  la  fraude  pour  consommer  la  spoliation  des 
masses.  {Marques  d'approbation,)  Voilà  sur  quoi, 
Messieurs,  j*ai  dû  arrêter  vos  regards. 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Oui,  il  y  a 
des  inconvénients  dans  notre  système,  per- 
sonne ne  l'a  nié;  mais  |il  y  en  a  aussi  ^dans  le 
système  contraire,  et  à  plus  forte  raison  sll 
est  perfectionné.  Rendez-vous  bien  compte  de 
ces  inconvénients.  En  savez-vousla  portée?  ceux 
attachés  ànotre  système  pèseront  sur  des  hommes 
riches,  habiles,  connaissant  le  commerce  sur 
une  grande  échelle.  Ceux  du  système  qu'on  veut 
faire  prévaloir.  Messieurs,  frapperont  sur  les 
faibles,  sur  les  ignorants,  sur  les  crédules! 
{Très  bien!)  Pesez,  Messieurs,  cette  différence,  et 
votez  si  vous  le  pouvez. 

M.  Maugoln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Laffllle.  Je  viens  défendre  l'amendement 
proposé  par  M.  Mauguin,  et  je  m'en  déclare 
rauteur,  d'après  les  reproches  que  je  viens  d'en- 
tendre. L'embarras  de  votre  situation  naît  de  ce 
que  vous  avez  déjà  voté  l'article  443  ;  et  je  dé- 
clare, quant  à  moi,  que  si  cet  article  n'était  pas 
modifié  par  les  articles  suivants,  je  craindrais 
les  perturbations  qu'il  pourraitapporter  au  com- 
merce. Je  dis  plus,  il  suffirait  du  maintien  de 
l'article  443  pour  que  la  loi  dût  être  rejetée. 

Dans  l'article  443,  ou  plutôt  dans  i  amende- 
ment proposé,  on  a  fixé  le  terme  de  trente  jours  ; 
c'est  moi  qui  l'ai  fixé  par  une  concession  que 
j'ai  faite  à  une  opinion  qui  n'est  pas  la  mienne; 
car  je  déclare  hautement  que  je  suis  entière- 
ment prononcé  contre  tous  les  moyens  de  faire 
remonter  la  faillite;  je  déclare  que  cette  incer- 
titude aura  les  plus  funestes  résultats  pour  le 
commerce  ;  on  en  a  cité  quelques-uns  ;  M.  Mau- 
guin vous  en  a  cité  d'autres  non  moins  graves  : 
c'est  de  dire  que  le  moindre  soupçon,  le  moin- 
dre faux  bruit  sur  une  maison  gui  n'aurait  pas  la 
plus  grande  puissance,  la}tuerait  immédiatement 
par  la  crainte  des  recours  contre  ceux  qui  au* 
raient  traité  avec  elle.  Y  a-t-il  nécessité?  Il  y  a 
indépendamment  de  cela  cette  notoriété. 

On  a  signalé  combien  cette  notoriété  était 
difficile  à  établir;  comment  elle  serait  interprétée. 
Mais,  y  a-t-il  nécessité  de  faire  remonter  une 
faillite?  Je  le  nie  formellement,  et  quant  à  moi, 
si  l'article  443  n'était  pas  voté,  je  demanderais 
que  les  tribunaux  auprès  desquels  s'est  établie 
cette  jurisprudence  ne  pussent  la  continuer;  je 
voudrais  qu'on  ne  pût  faire  remonter  la  faillite, 
non  pas  à  un  mois,  mais  même  à  vingt- 
quatre  heures.  Où  en  est  la  nécessité?  Quels 
sont  les  intérêts  que  l'on  protège  par-là?  Aucun, 
car  vous  avez  le  principe  du  droit  commun,  et 
il  ne  tant  s'en  écarter  que  lorsqu'il  y  a  nécessité. 

Ici,  je  le  répète,  il  n'y  en  a  pas.  Tout  acte 
frauduleux  est  toujours  attaquable  :  qu'il  ait  été 
fait  la  veille  d'une  faillite,  ou  un  mois  avant, 
ou  deux  ans  avant,  il  est  toujours  attaquable  : 
il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  une  loi  pour  cela. 

Malheureusement,  vous  avez  dit  qu'on  pour- 
rait faire  remonter  la  faillite  :  c'est  par  cette 
considération  que  j'ai  f)roposé  mon  amendement. 
Si  vous  pouviez  revenir  sur  l'article  443,  et  sur 
la  faculté  de  faire  remonter  la  faillite... 

Voix  au  centre  :  On  ne  le  peut  pas! 

M.  liafflUe.  Tout  irait  bien;  mais  si  on  ne  le 
peut  pas,  guoique  j'aie  rédigé  l'amendement  et 

3u'il  soit  écrit  de  ma  main,  je  me  rétracte  :  je 
éclare  que  je  ne  voudrais  pas  d'un  mois  de 
terme,  je  ne  voudrais  pas  même  de  vingt-quatre 
heures;  mais  puisque  vous  êtes  dans  cette  si- 


tuation, l'article  443  étant  admis,  il  est  impos- 
sible, à  mon  avis,  que  la  loi  soit  adoptée;  quant 
à  moi,  mon  vote  lui  est  acquis,  c'est  le  rejet, 

Il  faut  donc  chercher  à  revenir  sur  une  déli- 
bération malheureuse  ;  si  on  ne  le  peut  pas,  je 
sous-amende  moi-même  mon  amendement,  et  je 
demande  que  la  faillite  ne  puisse  pas  remonter 
au  delà  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Mangnln  (de  sa  place).  Je  ferai  remare 
quer  ceci  à  la  Chambre,  c'est  que  tout  homm. 
qui  voudra  préparer  une  faillite,  vous  ne  l'at 
teindrez  jamais.  Ce  n'est  pas  en  posant  le  term® 
de  dix  jours  ou  d'un  mois  que  vous  irez  jus" 
qu'au  failli.  Les  faillites  qu'on  prépare,  on  le^ 
prépare  de  longue  main  ;  vous  ne  pouve^ 
atteindre  que  celles  qui  arrivent  à  l'improviste' 
Faire  remonter  les  faillites  à  un  mois,  c'es^ 
tout  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  empêcher 
les  tiers  qui  voient  le  danger  qui  les  menace, 
d'exposer  leur  fortune. 

M.  Charamaule.  On  a  fait  ressortir  tout  à 
l'heure  la  diversité  des  positions  où  pouvaient 
se  trouver  les  créanciers.  On  a  mis  en  présence 
les  forts  et  les  faibles.  Je  viens  à  mon  tour  mettre 
en  face  les  présents  et  les  absents.  Pourquoi  le 
Code  de  commerce  a-t-il  consacré  la  faculté  de 
faire  remonter  la  faillite?  Parce  qu'il  y  aura 
toujours  deux  catégories  de  créanciers,  ceux 
qui  sont  auprès  du  failli,  et  ceux  qui  sont  à  de 
grandes  distances. 

Si  vous  annulez  cette  faculté  de  faire  remonter 
la  faillite,  vous  allez  permettre  un  système  de 
fraude  organisée,  et  qui  restera  impuni. 

Les  créanciers  qui  se  trouveront  sur  les  lieux 
seront  avertis  à  temps,  et  au  lieu  de  provoquer 
la  déclaration  de  la  faillite,  ils  favoriseront  la 
situation  précaire  du  débiteur,  ils  lui  donneront 
les  moyens  de  se  traîner  quelques  jours  encore, 
et  ils  mettront  à  profit  ces  quelques  jours  d'exis- 
tence pour  obtenir  du  débiteur  des  avantages, 
des  payements,  des  garanties,  des  nantissements 
qui  leur  feront  une  situation  tout  à  fait  privilé- 
giée, une  situation  particulière;  et  les  malheu- 
reux créanciers  qui  seront  à  de  grandes  distances 
seront  dépouillés  au  profit  des  créanciers  pré- 
sents qui  ont  circonvenu  le  débiteur,  qui  l'ont 
menacé,  intimidé,  qui  lui  ont  forcé  la  main.  Que 
deviendra  le  principe  fondamental,  en  cette  ma- 
tière, d'une  égalité  rigoureuse  dans  une  commu- 
nauté de  malheurs?  Les  uns  seront  intégrale- 
ment payés,  les  autres  perdront  intégralement 
leur  créance.  Voilà  le  danger  grave  qui,  lorsque 
le  Code  de  commerce  fut  promulgué,  fit  accor- 
der aux  tribunaux  cette  faculté  de  faire  remon- 
ter les  faillites. 

Et  où  seraient  les  inconvénients?  Quels  sont 
ceux  qui  peuvent  souffrir  de  cette  faculté?  Ceux- 
là  précisément  qui  auront  négligé  de  satisfaire 
à  la  loi;  car  enfla,  .Messieurs,  la  faillite  éclate  : 
pour  qui  est-elle  notoire?  Elle  Test  surtout  pour 
ceux  qui  environnent  le  failli,  qui  sont  sur  les 
lieux;  pourquoi  se  taisent-ils?  S'ils  se  hâtaient 
de  dénoncer  sur-le-champ  à  la  juridiction  con- 
sulaire un  fait  qui  les  concerne,  qui  engage  leurs 
intérêts,  sur-le-champ  il  y  aurait  une  déclaration 
de  faillite. 

Ainsi  on  remédierait  à  ce  danger  si  grand 
qu'on  veut  apercevoir  dans  cette  faculté  de  faire 
remonter  les  faillites.  Ce  danger,  si  jamais  il 
existe,  n'existe  que  par  négligence,  je  dirai 
plus,  par  l'absence  de  loyauté  des  créanciers  pré- 
sents; car  c'est  précisément  parce  qu'ils  savaient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  ignorer  le  dérangement 


470 


[Chambré  dM  Oépatfc.]         REGNE  DB  LOCIS-PHILIPPE.  [11  férrier  1896.] 


des  affaires  du  failli,  Fétat  réel  de  la  faillite, 
gue  c'est  avec  réflexion,  que  c'est  avec  mauvaise 
foi  qu'ils  se  sont  condamnés  au  silence,  pour 

Srofiter  de  cette  situation  des  ciioses.  11  ne  serait 
onc  ni  juste,  ni  raisonnable,  ni  prudent  d'ané- 
antir cette  faculté  de  faire  remonter  la  faillite. 
Le  nouveau  projet  de  loi  avait  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire.  Remarquez,  en  effet,  Teco- 
nomie  de  ses  dispositions:  que  vous  dit-on?  Que 
désormais  aucun  jugement  ne  pourra  faire  re- 
monter une  faillite  au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
la  cessation  des  payements  a  été  notoire. 

Messieurs,  les  mots  ont  un  sens  déterminé  dans 
le  langage;  la  notoriété  d'un  fait  n'est  pas  un 

Ï problème  à  résoudre;  c'est  une  chose  que  tout 
e  monde  sent,  que  tout  le  monde  apprécie.  Quand 
il  s'agira  de  la  notoriété  d'une  cessation  de  paye- 
mentf  à  qui  déférera-t-on  la  décision  de  cette 
question,  ra[)préciation  de  ce  fait?  aux  pairs  du 
négociant  failli,  à  d'autres  négociants,  à  la  ju- 
ridiction consulaire?  Serait-il  donc  bien  difficile 
à  un  tribunal  de  commerce  de  savoir  qu*à  telle 
époque  a  eu  lieu  la  notoriété  de  la  cessation  des 

Sayements?  Mais  ces  magistrats  sont  eux-mêmes 
es  négociants;  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  cor- 
resDondants,  ils  ont  pu  être  en  rapport  avec  le 
failli,  ils  peuvent  même  être  impliqués  dans  le 
dérangement  de  ses  affaires. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  amélioration  résultant 
du  projet  de  loi  est  déjà  plus  aue  suffisante.  11  y 
avait  sans  doute  des  abus  résultant  des  applica- 
tions faites  du  Gode  de  commerce.  On  faisait  re- 
monter beaucoup  trop  haut  quelques  faillites; 
des  protêts  anciens  qui  avaient  été  suivis  de 
payements,  et  puis  de  cessation  de  payements, 
devenaient  le  point  de  départ.  Ces  protêts,  on 
s'y  rattache  en  forçant  les  conséquences  natu- 
relles des  choses.  G  est  à  quoi  on  a  voulu  remé- 
dier. Désormais  ce  ne  sera  plus  l'existence  d'un 
protêt  isolé  qui  pourra  déterminer  à  faire  remon- 
ter Fouverture  d'une  faillite;  il  faudra  un  en- 
semble de  protêts,  un  ensemble  de  faits  tel, 
qu'il  en  résulte  une  notoriété  générale.  Eh  bien  ! 
par  là  il  n'y  a  plus  d'excuse  pour  personne,  sur- 
tout pour  les  créanciers  qui  sont  sur  les  lieux, 
les  seuls  qui  pourraient  profiter  de  cette  prohi- 
bition de  faire  remonter  la  faillite,  puisqu'ils 
n'ont  pas  pu  ignorer  le  mauvais  état  des  affaires, 
et  qu'ils  ont  précisément  à  s'imputer  de  n'avoir 

Sas  révélé  à  la  juridiction  compétente  cet  état 
e  choses.  Ainsi,  quant  aux  amendements  qui 
auraient  pour  objet  d'annihiler  ou  de  restreindre 
à  un  mois  la  faculté  de  faire  remonter  la  faillite, 
je  crois  qu'il  serait  imprudent  et  dangereux  de 
es  consacrer.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Ghambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion?  (Oui!  oui  /) 

H.  Charamaale.  Sur  cette  question  seule- 
ment. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée 
sur  le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Mau- 
guin,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas,  la  faillite  ne  pourra  remon- 
ter au  delà  d'un  mois  de  date  du  jugement  qui 
l'aura  déclarée.  > 

M.  Reneaard,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement. 

H.  Liherbette.  Le  délai  de  24  heures  est  une 
proposition  plus  sage  que  le  délai  d'un  mois. 

M.  le  Présidenl.  Le  délai  de  24  heures  est-il 
appuyé? 

Voix  nombrêuiêt  :  Non  !  non  !  Celui  d'un  mois  I 
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H.  le  Président.  Bn  ce  cas,  je  Tais  mettri 
aux  voix  le  paragraphe  additionnnel  de  M.  Mau-j 
guin. 

(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Reste  l'article  444. 
Sur  cet  article,  il  y  a  la  rédaction  de  M.  Cha- 
ramaule,  qui  est  absolue  pour  la  nullité. 

M.  LiafAlte.  Vous  n'avez  pas  mis  aux  voix  ma 
proposition  de  24  heures. 

M.  le  Président.  On  ne  Ta  pas  appuyée. 

M.  Eiaffltte.  Pardonnez-moi  ! 

Plusieurs  membres  :  Nous  Tappuyonsl 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

M.  le  Président.  Outre  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Gharamaule,  il  y  a  le  paragraphe 
de  la  commission  amendé  par  &f .  le  garde  des 
sceaux,  et  la  rédaction  de  M.  Maiiguin,  qui  reo- 
verse  tous  les  termes  de  l'amendement.  Je  les  lis 
tous  : 

Amendement  de  M.  Gharamaule  :  «  Tous  actes 
passés  avec  le  failli,  depuis  la  cessation  notoire 
de  ses  payements,  sont  nuls,  toutes  sommes 
payées  par  lui  depuis  cette  époque  seront  rap- 
portés à  la  masse.  • 

Amendement  de  la  commission  et  de  M.  le 
garde  des  sceaux  :  a  Tous  actes  ou  payements 
faits  par  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoule  entre  l'ouverture  de  la  faillite  eue  juge- 
ment qui  l'a  déclarée,  pourront  être  déclarés  va- 
lables s  ils  ont  eut  lieu  de  bonne  foi,  et  dans  l'igno- 
rance, de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
failli  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  • 

Amendement  de  M.  Manguin:  «  Tous  actes,  etc., 
pourront  être  annulés  s'ils  ont  eut  lieu,  soit  de 
mauvaise  foi^  soit  avec  connaissance  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais 
état  de  ses  affaires.  » 

Ainsi,  dans  le  premier  système,  nullité  abso- 
lue; dans  le  deuxième,  obligation  de  justifier  de 
la  bonne  foi  ;  dans  le  troisième,  nécessité  de 
prouver  la  fraude. 

M.  Eiherbette.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Mauguin. 

M.  Reneaard,  rapporteur.  Je  demande  à  sous- 
amender  l'amendement  en  ôtant  les  mots  :  •  de 
mauvaise  foi.  > 

M.  Maogaln.  J'adhère  au  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  rédaction  aux 
voix. 

M.  Mangoln.  Gependant,  permettez-moi,  avant 
le  vote,  de  vous  présenter  deux  alternatives. 
Dans  un  procès  tout  se  prévoit.  Ne  pas  connaître 
le  mauvais  état  des  affaires  d'un  négociant,  et 
être  de  mauvaise  foi,  sont  deux  choses  aifférentes. 
Il  faut  admettre  la  nullité  dans  les  deux  cas,  et 
dire  qu'elle  sera  prononcée,  si  Ton  prouve  que 
les  actes  ont  été  faits  soit  de  mauvaise  foi,  soit 
avec  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
du  failli. 

M.  Hervé.  Ges  mots  :  «  mauvais  état  des 
affaires  »  sont  très  vagues;  il  vaudrait  mieux 
dire  «  cessation  des  payements.  » 

M.  Mangaln.  G'est  très  général,  mais  aussi  il 
faut  faciliter  l'attaque  des  actes  que  l'on  croit 
susceptibles  d'annulation. 

M.  Teste.  Je  rappellerai  à  M.  Hervé  que,  dans 
les  termes  mêmes  du  droit  civil,  on  induisait  la 
mauvaise  foi;  on  admettait  l'action  pollienne, 
par  cette  circonstance  seule  que  le  créancier  au- 
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rait  connu  la  déconfiture  ou  le  moindre  état  des 
affaires  du  failli. 

M.  le  Prë«ident.  Je  mets  Tarticle  aux  voix, 
dans  cette  alternative  :  «  soit  de  mauvaise  foi, 
soit  avec  connaissance  des  affaires  du  failli.  » 

M.  Dncos.  Il  y  a  un  autre  amendement  qui 
doit  avoir  la  priorité. 

M.  lePrësIdeni.  II  y  en  a  beaucoup  d'autres. 
(Bruit) 

M.  Daeos.  Permettez.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Il  y  a  un  amendement  qui  me  parait  plus  large 
que  celui  de  M.  Maueuin,  et  qui  en  outre  présente 
une  meilleure  rédaction,  car  dans  celui  de 
M.  Mauguin,  le  mot  mauvais  se  trouve  deux  fois. 
Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  lui  donner  lecture  de  Tamendement  dont  je 
parle,  et  qui  est  celui  de  MM.  Barbet,  Laffitte  et 
Toussin  : 

•  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur 
dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  Tou^er- 
ture  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  Ta  déclarée, 
sont  présumés  frauduleux  quant  au  failli.  Ils 
sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  des 
contractants.  » 

M.  Rennoard,  rapporteur.  Le  mot  fraude  qui 
se  trouve  dans  cette  article  rend  son  adoption 


Ignorance 

M.  le  Président.  D'ailleurs  je  mets  aux  voix 
la  priorité  demandée  en  faveur  de  Tamendement 
de  M.  Mauguin. 

(La  priorité  est  prononcée  à  une  très  forte 
majorité.) 

M.  Faore  {des  Hautes- Alpes) .  Il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  retrancher  ï'épithète  de 
mauvais,  et  dire  simplement  «  l'état  des  affaires.  » 
{Murmures.) 

M.  Maagvln.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  se 
répéter  dans  une  loi. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mauguin  ainsi  conçu  : 

"  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur, 
dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura  dé- 
clarée, pourront  être  annulés,  s'il  ont  eu  lieu 
soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du 
mauvais  état  de  ses  affaires.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.  Il  formera  le  2« pa- 
ragraphe de  l'article  444.) 

M.  le  Président.  Maintenant  il  y  a  des  excep- 
tions, mais  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  les 
discuter  aujourd'hui.  La  délibération  est  renvoyée 
à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  12  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  la  na- 
vigation de  la  Scarpe. 

Rapport  de  la  commission  d'intérêt  local. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DUPIN. 
Séance   du  jeudi  12  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
11  février  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Prudhon  fait  hommaffe 
à  la  Chambre  de  son  Traité  sur  le  Domaine  publie, 
qui  se  recommande  autant  par  Timportance  du 
sujet  aue  par  la  haute  réputation  de  l'auteur. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  de  Fallly  demande  un  congé  de  douze  jours. 
—  Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  J'ai  reçu  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  la  commission  pour 
le  crédit  lyonnais  se  trouvait  réunie  hier  lorsque 
rappel  nominal  a  été  fait.  Les  membres  de  cette 
commision  demandent  que  la  cause  qui  les  a 
empêchés  de  répondre  à  cet  appel  nominal  soit 
énoncée  au  procès-verbal  de  ta  séance.  Organe 
de  mes  collègues,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le 
Président,  de  vous  soumettre  cette  demande. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Odilon  Barrot.  » 

M.  DE  MONTOZON  a  la  parole  pour  la  lecture  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation 
de  la  Scarpe. 

M.  Wlennet.  Déposez  le  rapport  sur  le  bureau  1 

Voix  diverses.  Laissez  lire  le  rapport  !  La  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

M.  de  ilentoien,  rapporteur  {\).  Messieurs,  la 
rivière  navigable  de  la  Scarpe  sert,  concurrem- 
ment avec  le  canal  de  la  Sensée,  à  transporter 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-oe-Ga- 
lais,  les  charbons  belges  provenant  du  bassin 
houilier  de  Mons,  et  ceux  extraits  des  mines 
françaises  qui  avoisinent  TEscaut,  dans  l'arron- 
dissement de  Valenciennes.  Cette  rivière  est  de- 
puis longtemps  dans  un  tel  état  de  dégradation, 
que  la  navigation  ne  peut  plus  s'y  faire  qu'à  tra- 
vers de  fréquents  obstacles,  aussi  préjudiciables 
au  commerce,  qu'aux  nombreux  consommateurs 
de  charbon,  dans  la  Flandre  et  l'Artois,  puisque 
le  prix  de  ce  combustible  est  nécessairement 
proportionné  à  la  lenteur  et  aux  difficultés  des 
approvisionnements. 

Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave  dans 
ses  conséquences,  résulte  de  l'envasement  du  lit 
de  la  Scarpe,  et  de  la  destruction  successive  de 
ces  digues.  Des  inondations  causées  par  les  dé- 
bordements de  cette  rivière,  et  les  ruptures  de 
ses  digues  trop  faibles  aujourd'hui  pour  résister 
à  l'action  des  eaux,  dans  les  temps  de  débâcle 
ou  de  crues  subites,  désolent  la  vallée  de  la 
Scarpe,  vaste  contrée  qui  comprend  une  super- 
ticie  de  12,000  hectares  de  terres  susceptibles 
d'une  grande  fertilité,  et  qui  est  habitée  par  une 
population  de  40  à  50,000  âmes,  répartie  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  parmi  lesquelles 
figurent  les  villes  de  Marchienneset  Saint-Amand. 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Piéron,  d« 
Lamartine,  Delbecque,  Delespaul,  Beslav  fils,  Mallet,  la 
comte  de  Montozon,  Périer  (GamiUo),  Molin. 
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Les  canaux  de  dessèchement  creusés  et  entre- 
tenus à  grands  frais  par  les  propriétaires  de  cette 
vallée,  sont  devenus  insumsants  par  suite  de 
l'exhaussement  progressif  du  Ht  de  la  Scarpe 
dans  lequel  ils  versaient  originairement  leurs 
eaux,  et  leur  inefficacité  s'est  accrue  à  mesure 
que  les  causes  d'inondation  se  multipliaient. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  malheureux 
agriculteurs  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ont  vu  fré- 
quemment, et  notamment  pendant  4  années  con- 
sécutives, de  1827  à  1830,  leurs  champs  couverts 
d'eau  au  moment  où  ils  se  préparaient  à  les  en- 
semencer, où  leurs  riches  récoites,  fruit  des  sa- 
crifices, et  des  travaux  de  toute  une  année,  dé- 
truites avant  la  moisson  par  les  Inondations. 

Mais  ce  fléau  n'est  pas.  Messieurs,  le  seul  qui 
ait  frappé  les  habitants  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ; 
des  fièvres  devenues  presque  endémiqnes  dans 
le  pays,  déciment  une  population  que  la  misère 
et  l'insalubrité  constante  du  climat  prédisposent 
doublement  aux  maladies  engendrées  par  la  sta- 
gnation des  eaux;  aussi  les  tables  de  mortalité 
relevées  des  registres  de  l'état  civil,  offrent-elles 
la  triste  preuve  d'une  effrayante  dépopulation 
dans  cette  partie  du  département  du  JNord. 

Bnftn,  Messieurs,  une  autre  remarque,  bien 
moins  affligeante  sans  doute,  mais  qui  mérite 
cependant  aussi  de  vous  être  signalée,  c'est  que 
la  même  marche  rétrograde  se  fait  sentir  pour 
les  revenus  publics  de  toute  nature  perçus  dans 
la  vallée  de  la  Scarpe,  tels  que  ceux  des  contri- 
butions indirectes,  du  timbre,  de  l'enregistre- 
ment, et  que  le  recouvrement  de  l'impôt  direct 
éprouve  lui-môme  des  difficultés  qui  ont  souvent 
attiré  l'attention  des  agents  supérieurs  du  Trésor 
chargés  de  la  surveillance  des  caisses  publiques. 

Ces  faits  résultent,  Messieurs,  des  documents 
officiels  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  tels  que  les  rapports  du  préfet  et 
des  ingénieurs  du  département  du  Nord,  et  les 
délibérations  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'arrondissement  de  Douai  et  Valenciennes,  qui 
réitèrent,  dans  chacune  de  leurs  sessions,  les 
plus  vives  instances  pour  la  prompte  restaura- 
tion de  la  Scarpe. 

La  nécessité  des  travaux  auxquels  le  projet  de 
loi  a  pour  objet  de  pourvoir,  étant  ainsi  pleine- 
ment reconnue  par  votre  commission,  il  lui  res- 
tait à  examiner  :  1°  si  le  projet  adopté  par  le  gou- 
vernementétait  le  plus  convenable  pour  répondre 
aux  divers  intérêts  qu'il  avait  à  satisfaire  et  à 
concilier  ;  2"^  si  le  mode  d'exécution  proposé  était 
le  plus  avantageux  à  l'Etat;  ^'*  ennn,  si  le  tarif 
des  droits  de  navigation  concédés  à  l'entrepre- 
neur était  proportionné  aux  dépenses  qu'exi- 
geront les  travaux  projetés. 

Sur  le  premier  point,  votre  commission  a 
pensé,  Messieurs,  que  le  projet  satisfaisait  aux 
intérêts  du  commerce,  en  donnant  à  la  Scarpe 
un  plus  grand  approfondissement,  dont  l'efiet 
sera  de  porter  à  \^,Qb  la  hauteur  des  eaux  de 
navigation,  qui  n'est  maintenant  que  de  l'°,20, 
ce  qui  ne  permet  aux  bateaux  de  prendre  que 
les  deux  tiers  environ  de  leur  chargement  pos- 
sible, tandis  que,  d'après  le  mode  actuel  de  per- 
ception des  droits  de  navigation,  ils  sont  tenus 
de  payer  comme  si  leur  chargement  était  com- 
plet. Un  autre  avantage  résultera  pour  la  navi- 
gation des  travaux  projetés,  c'est  le  redressement 
des  plus  fortes  sinuosités  de  la  rivière,  qui  en 
abrégera  le  parcours  de  près  de  6,000  mètres, 
c'est-à-dire  au  neuvième  environ  de  sa  longueur 
totale.  Enfin,  la  navigation  sera  beaucoup  plus 
prompte  et  moins  coûteuse,  lorsque  le  lit  de  la 


rivière  sera  débarrassé  des  atterrissemeots  qu 
les  bateaux  ne  peuvent  franchir  aujourd'hui  q  r 
très  lentement  et  avec  une  augmentation  cori: - 
dérable  des  frais  de  hallage. 

En  même  temps.  Messieurs,  qu'ils  amélioreror.: 
sensiblement  la  navigation  de  la  Scarpe,  les  tra 
vaux  proposés  feront  cesser  les  justes  plaint»^? 
des  propriétaires  et  des  habitants  de  la  vallée  ot 
la  Scarpe,  puisqu'ils  rétabliront,  dans  toute  ^a 
puissance  primitive,  l'action  des  canaux  de  des- 
sèchement affluents  de  la  Scarpe. 

Quant  au  mode  d'exécution  des  travaux,  q^i 
consiste  dans  la  jouissance  des  droits  de  navi:i 
tion  concédée  pendant  68  ans  à  l'entreprene  :: 
adjudicataire  de  la  restauration  de  la  Sm:^, 
votre  commission  croit,  Messieurs,  que  c'était  e 
seul  praticable  dans  cette  circonstance,  attenij 
que  la  dotation  annuelle  du  service  général  le 
la  navigation  intérieure  était  évidemment  mni- 
fisante  pour  faire  face  à  une  nouvelle  dépense 
aussi  considérable,  et  qu^on  ne  pouvait  espérer 
que  les  Chambres  fussent  disposées  à  voler  m 
crédit  spécial  pour  cet  objet,  lorsque  les  d.- 
penses  portées  au  budget  excédent  déjà  les  re- 
venus de  l'Etat.  Le  résultat  de  radjudication  con- 
sentie le  10  septembre  dernier  au  sieur  BayarJ 
de  la  Yinetrie,  ne  semble  pas  d'ailleurs  désavan- 
tageux à  l'Etat;  en  effet,  les  travaux  sont  estimés 
par  le  devis,  à  1,750,000  francs,  et  le  produit 
moven  actuel  de  la  Scarpe  peut  être  évalué  à 
70,000  francs  environ  par  année,  en  caJcuiant 
les  revenus  futurs  de  cette  rivière  d'après  Je 
nouveau  tarif  appliqué  au  nombre  de  tonneaux 
annuellement  transportés  par  la  Scarpe;  on 
trouve  que  le  produit  présumable  dépasserait  des 
deux  tiers  le  revenu  actuel,  c'est-à-dire  qvie  de 
70,000  francs,  il  s'élèverait  à  116,666  francs.  Or, 
comme  il  faut  déduire  de  cette  somme  le  fonds 
d'amortissement  et  les  frais  d'entretien  et  d'ad- 
ministration du  canal,  le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur ne  représenterait  probablement  pas  un  in- 
térêt de  5  0/0  des  capitaux  employés  dans  I  en- 
treprise, si  le  concessionnaire  ne  devait  compter 
avec  raison  sur  la  nouvelle  activité  qu'imprimera 
sans  doute  à  la  navigation  Tamélioratioa  de  la 
Scarpe,  et  sur  l'augmentation  de  produits  qui  en 
sera  la  conséquence  nécessaire.  Nous  ne  devons 
pas  omettre  de  vous  faire  remarquer,  Messleur.N 
que  le  premier  concours  ouvert  par  le  gouver- 
nement, n'avait  amené  aucun  résultat;  qu'à  la 
seconde  adjudication,  le  sieur  Bayara  de  la 
Vingtrie  est  le  seul  soumissionnaire  qui  se  sol 
présenté,  et  qu'il  a  fait  un  rabais  de  dix-huit  an^ 
sur  le  maxmum  de  la  durée  de  jouissance,  ^^i 
à  quatre-vingt  six  ans  par  le  gouvernement. 

A  l'égard  du  nouveau  tarif  qui  porte  le  droit 
de  navigation  à  5  centimes  par  tonneau  et  [)ar 
distance  de  5  kilomètres,  le  taux  nous  en  a  paru. 
Messieurs,  sagement  calculé,  puisque,  ainsi  que 
nous  venons  de  vous  le  faire  connaître,  il  ne 

E résente  à  l'entrepreneur  qu'un  bénéûce  modéré. 
e  gouvernement  avait  d'abord  proposé  de  rél<?- 
ver  à  5  centimes  et  demi,  mais,  conformément 
au  vœu  exprimé  dans  l'enquête,  qui  a  préced-' 
l'approbation  du  projet,  il  a  été  réduit  à  5  centi- 
mes :  il  faut  d'ailleurs  ajouter  ici  une  observa- 
tion importante;  c'est  que  ce  tarif  est  beaucoup 
moins  élevé  que  celui  de  la  plupart  des  canaux 
adjacents,  etlque,  malgré  l'augmentation  propo^^e-^ 
des  droits  de  navigation,  le  fret  sur  la  Scarpo 
sera  néanmoins  diminué  dans  une  forte  propor- 
tion, d'abord,  parce  que  les  bateaux  ne  payeri»iit 
plus  que  suivant  leur  tonnage  effectif,  tandis 
qu'ils  sont  imposés  aujourd'hui,  d'après  un  char- 
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Sèment  fictif  que  le  peu  de  profondeur  des  eaux 
e  navigation  ne  leur  permet  pas  de  porter, 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque.  En- 
suite, parce  qu'une  autre  cause  de  diminution 
du  fret,  résultera  de  Taccélération  de  la  marche 
des  bateaux,  qui  abrégera  de  près  de  moitié  la 
durée  du  trajet  de  la  rivière  ;  enfin,  parce  qu'il 
y  aura  une  économie  notable  sur  les  frais  de 
nalage. 

Les  motifs  que  je  viens  de  développer  ont  con- 
vaincu votre  commission.  Messieurs,  que  le  pro- 
jet d'amélioration  de  la  Scarpe  présenté  par  le 
gouYernement  était  éminemment  utile  au  com- 
merce, aux  nombreux  établissements  industriels 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ; 
enfin  aux  consommateurs  de  toutes  les  classes 
du    combustible   dont    le   transport  alimente 

gresque   exclusivement   la   navigation   de  la 
carpe. 

Votre  commission  a  vu  également  dans  ce 
projet  une  juste  satisfaction  accordée  à  l'agri- 
culture et  aux  exigences  de  la  salubrité  publique 
dans  la  vallée  de  la  Scarpe.  Mue  par  ces  puis- 
santes considérations,  elle  m'a  chargé,  Messieurs, 
d*avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  !•'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Bayard  de 
la  Vingtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les 
travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jusqu'au  con- 
fluent de  cette  riviùre  et  de  TEscaut,  au-<lessous 
de  Mortagne,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir,  sur  ladite  rivière  de  Scarpe,  pendant 
soixante-huit  années,  est  accptée. 

•>  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sou- 
missionnaire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
approuvé  le  26  septembre  1833,  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  dfes  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication passée  le  10  septembre1834,  à  la  préfec- 
ture du  iNord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  0 

M.  de  Moiitiisiin,  rapporteur.  Je  prierai  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  de 
ce  projet  à  samedi.  Je  demanderais,  à  raison  de 
son  urgence,  qu'elle  précédât  celle  de  la  propo- 
sition de  M.  Martin  (au  Nord),  qui  est  relative  à 
Tenquéte  sur  les  tabacs. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  pétitions  ? 

M.  Saiverte.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Martin  (du 
Nord)  est  fort  importante  :  elle  était  déjà  à  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 

kl.  de  Menlesen,  rapporteur.  Le  projet  de  loi 
sur  la  navigation  de  la  Scarpe  est  fort  urgent. 
Il  importe  qu'il  reçoive  la  sanittion  législative 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  que  les  en- 
trepreneurs puissent  commencer  leurs  travaux 
à  1  ouverture  de  la  campagne.  Déjà  plusieurs 
années  ont  été  perdues  par  suite  de  discussions 
qui  ont  eu  lieu  avec  le  génie  militaire.  Il  est,  je 
le  répèle,  fort  important  pour  le  pays  qu'on  com- 
mence les  travaux  à  Tou vertu re  de  la  campagne. 

Voix  nombreuses  :  Après  la  discussion  sur  la 
proposition  d'enquête  ! 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sur  la  na- 


vigation de  la  Scarpe  sera  discuté  après  les  ob- 
jets qui  sont  actuellement  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  d*intérét  local  (1). 

1"  RAPPORT. 

Communes  de  Varvannes  et  de  BourdainvUle 
(Seine-Inférieure) . 

M.  Aronx,  rapporteur.  Messieurs,  les  limites 
entre  les  communes  de  Varvannes,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  et  de  Bourdainville,  arrondisse- 
ment  dTvetot,  ont  été  jusqu'à  présent  formées 

Ear  un  chemin  public,  une  clôture  entre  des 
éritages  particuliers,  et  en  partie  le  lit  de  la 
rivière  de  Saône. 
Les  employés  du  cadastre  ont  proposé  de 

Î ^rendre  cette  rivière  pour  limite  dans  toute 
'étendue  qu'elle  parcourt  sur  ces  deux  com- 
munes, dans  l'intention  de  tracer  ainsi  une  ligne 
de  démarcation  moins  variable  entre  elles,  et 
par  suite  entre  les  deux  arrondissements.  11  en 
résulterait  un  échange  de  6  hectares  42  ares 
30  centiares,  évalués  315  francs,  contre  7  bec- 
tares  2  ares  70  centiares,  évalués  313  fr.  85. 

Cette  proposition,  ai)prouvée  par  le  conseil 
municipal  de  Bourdainville,  aétéenergiquement 
combattue  par  celui  de  Varvannes  et  par  les 
habitants  de  la  portion  de  terrain  à  transporter 
à  la  commune  voisine. 

Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  le  lit  de  la  Saône 
dans  la  partie  qui  longe  le  terrain  à  attribuer  à 
Bourdainville  n'est  qu*un  ravin  dont  le  proprié- 
taire a  déjà  changé  la  direction,  ce  qu'il  pour- 
rait faire  encore;  sur  ce  que  le  terrain  gui  leur 
serait  donné  en  échange,  est  une  prairie  nue, 
tandis  que  celui  qui  leur  serait  enlevé  est  édifié 
de  plusieurs  maisons  dont  les  habitants,  au 
nombre  de  vingt  à  trente,  auraient  une  plaine 
d'une  demi-lieue  à  parcourir  pour  se  rendre 
au  centre  de  la  commune  à  laquelle  Us  seraient 
réunis,  et  une  lieue  et  demie  pour  eaener  6er- 
ville,  commune  de  laquelle  dépena  Bourdain- 
ville pour  l'exercice  du  culte,  quand  ils  se  trou- 
vent actuellement  à  100  ou  2CK)  mètres  de  l'é- 
glise de  Varvannes  et  voisins  de  la  maison  com- 
mune; 

Sur  ce  que  cette  édise  de  Varvannes,  cons- 
truite à  l'extrémité  au  territoire  de  la  com- 
mune, deviendrait  bien  plus  excentrique  encore 
si  Ton  en  détachait  la  portion  de  terntoire  dont 
est  question. 

Selon  eux,  la  partie  dont  on  propose  l'échange 
contre  une  prairie  nue  est  traversée  parla  nou- 
velle route  de  Neufchàtelà  Yvetot,  et  susceptible 
d'acquérir,  par  là,  une  grande  augmentation  de 
valeur,  puisque  déjà  il  s'y  construit  des  maisons 
et  établissements;  que  ce  serait  enlever  à  Var- 
vannes, commune  pauvre,  les  chances  favorables 
d'une  augmentation  de  ressources. 

Bnfin  ils  ont  proposé  de  substituer  à  la  limite 
proposée  par  le  cadastre  une  délimitation  diffé- 
rente qui  serait  déterminée  par  une  ligne  de 
chemins,  et  n'enlèverait  à  la  commune  de  Bour- 
dainville que  deux  hectares  environ,  et  un  moulin 
dont  les  habitants  appartiennent,  par  le  fait,  à 
celle  de  Varvannes. 


fl)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Pataille, 
Poos,  Delespaul,  Bedoch,  Périer  {Alphonse),  Sêmerie, 
Aroui,  Poulie  (Emmaiiuel),  Mangia-d'Oios,  ftool  et  le 
baron  Ghaasiron. 
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Le  conseil  d'arrondisfiement  d'Yvetot  avait 
approuvé  la  mesure  proposée,  mais  elle  a  été 
rejetée  à  l'unanimité  par  celui  de  Tarrondisse- 
ment  de  Dieppe. 

Le  conseil  général,  appelé  à  statuer  à  son  tour, 
a  adopté  la  nouvelle  limite  et  rechange  qui 
s'ensuivait  par  le  motif  que  le  lit  des  rivières 
fournissent  une  limite  plus  stable  que  les  che- 
mins et  sentiers,  et  que  la  commune  de  Yar- 
vannes,  ou  du  moins  les  habitants  de  la  portion 
à  transporter  à  Bourdainville,  n'indiquent  pas 
les  habitudes  ni  les  affections  dont  ils  seraient 
distraits  par  leur  translation  à  Bourdainville. 

C'est  sur  une  délibération  conforme  du  con- 
seil d'Etat  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  la 
Chambre  a  à  délibérer  lui  a  été  présenté. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  le  plan 
des  deux  communes  et  pris  connaissance  des 
diverses  délibérations  et  réclamations  interve- 
nues sur  la  question,  a  reconnu  qu'en  principe 
il  y  avait  lieu  d'avoir  recours  à  de  nouvelles 
délimitations  lorsque  celles  existantes  n'avaient 
pas  le  caractère  de  ûxité  et  d'invariabilité  dési- 
rables. Que  ces  limites  devaient,  autant  que  pos- 
sible, êtres  marquées  par  des  signes  apparents 
C(imme  le  lit  d'une  rivière  ou  la  ligne  d'un 
chemin. 

Que  ces  nouvelles  délimitations  pouvaient 
s'opérer  sans  inconvénient  quand  elles  ne  don- 
naient lieu  qu'à  des  échanges  de  territoire  d'une 
commune  à  une  autre,  quand  même  il  en  résul- 
terait quelque  perte  de  contenance  ou  de  contri- 
bution pour  l'une  d'elles. 

Mais  qu'il  importait  de  procéder  avec  plus  de 
circonspection  lorsqu'il  s'agissait  de  déplacer 
des  habitants  et  de  leur  faire  parcourir  des  dis- 
tances beaucoup  plus  considérables  pour  les 
affaires  d'administration  et  pour  l'exercice  du 
culte.  Qu'il  importait  alors  de  consulter  la  con- 
figuration des  localités  et  les  habitude  prises, 
ann  de  ne  pas  courir  le  risque  de  léser  des 
intérêts  privés  pour  le  stérile  avantage  d'une 
symétrie  plus  ou  moins  rigoureuse. 

Votre  commission  a  dû  tenir  compte  de  ces 
considérations  lorsqu'elle  a  vu  le  conseil  d'ar- 
rondissement rejeter,  à  l'unanimité,  les  limites 
f)ropo8ées  comme  entièrement  préjudiciables  à 
a  commune  de  Varvannes.  Or,  en  pareille 
matière,  l'opinion  des  hommes  qui,  connaissant 
le  mieux  la  localité,  sont  le  plus  à  portée  d'ap- 
précier tous  les  changements  de  cette  nature, 
doit  être  d'un  grand  poids  dans  la  décision  delà 
question. 

Mais  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte  du  dépar- 
tement delà  Seine-Inférieure,  votre  commission 
a  remarqué,  de  plus,  que  le  lit  de  la  rivière  de 
Saône  ne  sert,  sur  aucun  des  points  qu'elle  par- 
court, de  limite  entre  les  deux  arrondissements 
de  Dieppe  et  d'Yvetot.  Elle  n'a  pas  vu,  dès  lors, 
pourquoi  il  y  aurait  nécessité  a  ce  qu'elle  déter- 
minât la  ligne  de  leur  séparation  précisément 
entre  les  deux  communes  de  Bourdainville  et  de 
Varvannes,  c'est-à-dire  à  sa  source  et  lorsque 
son  lit  ne  forme  encore  qu'un  ravin  sinueux, 
susceptible  d'être  déplacé  comme  il  l'a  déjà  été 
par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  lui  a  semblé,  enfin,  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  un  chemin  était  une  limite  au 
moins  aussi  certaine  et  aussi  apparente  qu'un 
ruisseau,  que,  n'en  fùt-il  pas  ainsi,  il  y  aurait 
encore  raison  suffisante  de  donner  la  préférence 
au  chemin  lorsque  l'on  considère  que  l'adoption 
de  la  rivière  pour  limite,  indépendamment  de 
ce  qu'elle  enlèverait  à  Varvannes  une  partie  de 


territoire  susceptible  d'une  augmentation  de 
valeur  notable  par  suite  du  passage  d'une  grande 
route,  obligerait  ses  habitants,  au  nomore  de 
vingt  ou  trente,  à  parcourir  une  plaine  de  plus 
d'une  demi-lieue  pour  se  rendre  à  la  mairie, 
et  les  placerait,  pour  l'exercice  du  culte,  à  une 
lieue  et  demie  de  l'église,  lorsque,  dans  l'état  de 
choses  actuel,  ils  sont  proches  voisins  de  Tune 
et  de  l'autre. 

Mais,  dans  l'impossibilité  de  vous  présenter  un 
amendemement  à  la  loi  telle  qu'elle  vous  est 
apportée,  avant  qu'une  instruction  préalable  et 
la  confection  d'un  plan  nouveau  permettent  de 
s'appuyer  sur  des  bases  fixes  pour  la  délimita- 
tion définitive  à  adopter,  votre  commission  m*a 
chargé,  à  l'unanimité,  ae  vous  en  proposer  le 
rejet. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune  de 
Varvannes,  arrondissement  de  Dieppe,  de  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  et  celle  de  Bour- 
dainville, arrondissement  d'Y vetot,  même  dépar- 
tement, est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne 
orange  A  B  D,  indiquée  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi;  en  conséquence,  la  portion  de  ter- 
rain lavée  en  jaune  audit  plan,  est  distraite  de 
la  commune  de  Bourdainville  et  réunie  à  celle 
de  Varvannes;  et  la  portion  de  Xerraia  lavée  en 
rose,  est  distraite  de  la  commune  de  Varvannes, 
et  réunie  à  la  commune  de  Bourdaiuvilie  :  eJles 
y  seront  respectivement  imposées  à  l'avenir. 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  > 

2«  RAPPORT, 

Département  de  VEure^ 

M.  Aroox,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  de  l'Eure  avait  demandé  et  obtenu,  en 
1830,  l'autorisation  d'imposer  au  département 
une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
affectés  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. 

Cette  contribution,  qui  n'était  votée  que  pour 
5  années,  et  qui  cessera  en  1835,  aura  produit  à 
cette  époque  1,082,800  francs  environ. 

Mais,  depuis  1830,  des  changements  de  direc- 
tion, des  prolongements  de  route  ont  été  adop- 
tés par  le  conseil  général,  et  plusieurs  commu- 
nications nouvelles  ont  été  classées,  de  telle 
sorte  que  la  somme  qui  aurait  suffi  aux  travaux 
dans  la  proportion  où  ils  avaient  été  d'abord 
décidés,  se  trouve  maintenant  inférieure  aux 
besoins. 

En  effet,  les  16  routes  départementales  clas- 
sées dans  l'Eure  présentent,  dans  leur  dévelop- 
pement total,  une  longueur  de  417,221  mètres, 
sur  lesquels  161,856  sont  à  faire  pour  terminer 
14  de  ces  routes,  deux  seulement  sur  16  étant 
achevées  entièrement. 

La  dépense  à  effectuer  est  évaluée  à  1  570  000  f 
et  les  ressources  du  département  sont  loin  dé 
pouvoir  y  suffire  ;  aussi  le  conseil  général  an- 
préciant  l'urgence  de  cet  achèvement  dans  un 
pays  manufacturier,  où  le  commerce  et  rtndus- 
irie  ont  tant  à  gagner  à  un  bon  système  de 
communications,  a-t-il   reconnu    la    néœssité 

^  En^ùT^cSnUa^^^  P^"^  ^  '"^S' 
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qui  pèsent  actuellement  sur  ce  département, 
vous  ne  ferez  que  prolonger  de  5  années  la  du- 
rée de  rimpôt  établi  en  1830.  Son  produit,  à 
raison  de  218,481  francs  par  an,  est  évalué  à 
1,002,406  francs  qui,  réunis  aux  ressources  or- 
dinaires» assurent  rachèvement  du  système 
complet  des  communications  départementales. 

Aucune  obiection  n'est  faite  contre  cette  pro- 
position par  les  autorités  locales  ;  son  avantage, 
pour  Tamélioration  et  l'augmentation  des  rela- 
tions commerciales  et  industrielles,  est  à  Tabri 
de  toute  contestation;  enfin,  elle  ne  Fait  que 
maintenir,  pour  peu  d*anuées,  un  impôt  déjà 
établi. 

La  commission,  après  avoir  examiné  les  di- 
vers rapports  et  décisions  qui  lui  ont  été  sou- 
mis, m  a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

f  Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  général,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
5  années,  à  partir  de  1836,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées.  » 

3«  RAPPORT. 

Département  (flUe^t' Vilaine. 

M.  Mangln-d^Oin»,  rapporteur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  d'IUe-et- 
Vilaine,  reconnaissant  que  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  rendaient  nécessaires 
de  nouvelles  communications,  a  décidé,  dans  sa 
dernière  session,  que  9  chemins  vicinaux  se- 
raient classés  parmi  les  routes  départementales; 
prenant  aussi  en  considération  le  besoin   de 


procurer  d'une  manière  plus  prompte  et  surtout 
plus  économique  aux  communes  de  l'intérieur 


navigable  depuis  Pontorson  jusqu'à  Antrain. 
Pour  commencer  à  exécuter  ces  travaux,  il  a 
voté  une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times aux  contributions  directes  de  1836.  Sur 
le  produit  de  cette  contribution,  8,000  francs  se- 
ront prélevés  à  litre  de  subvention  départemen- 
tale pour  aider  le  gouvernement  à  faire  exécu- 
ter le  curage  du  Goésnon,  et  le  restant  sera 
emplové  pour  les  chemins  classés.  Une  difficulté 
s'est  élevée  sur  la  manière  d'entendre  le  vote 
du  conifeil  général.  Le  préfet  a  pensé  que  l'im- 
position extraordinaire  ne  porterait  que  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière ;  le  conseil  général,  en  disant  que  l'impo- 
sition portera  sur  les  contributions  directes,  n'a 
fait  aucune  réserve;  ce  serait  donc  sur  les  qua- 
tre natures  de  contributions  directes.  Cette  dif- 
ficulté pouvant  être  résolue  par  le  conseil  géné- 
ral, lors  de  sa  prochaine  session,  qui  aura  lieu 
avant  la  confection  des  rôles  de  1836,  votre 
commission,  à  l'unanimité,  m'a  chargé  d*avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1836,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  8,000  francs  sera  prélevée  pour  ac* 
quitter  la  part  contributive  du  département  dans 
les  travaux  de  la  rivière  du  Gouésnon,  entre  Pon- 
torson et  Antrin;  le  surplus  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales  à 
classer  dans  l'ordre  et  suivant  les  conditions 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  général.  » 

4*  RAPPORT. 

Département  de  Maine-^et^Loire. 

M.  Mani^lii-d'Oiiiii,  rapporteur.  Messieurs, 
le  C(mseil  général  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  désirant  achever  plusieurs  routes  qui 
offrent  encore  des  lacunes,  et  les  ressources  or- 
dinaires du  département,  ne  permettant  pas 
d'alTecter  à  ce  travail  important  et  réclamé  par 
toute  la  population,  des  fonds  suffisants,  a  dé« 
cidé,  dans  sa  dernière  session,  qu'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  serait  ajoutée 
aux  quatre  natures  de  contributions  directes 
des  années  1837,  1838  et  1838  et  que  le  produit 
serait  affecté  spécialement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Cette  contribution  extraordinaire  est  d'autant 
plus  nécessaire  que,  depuis  la  création  du  sys- 
tème des  routes  stratégiques,  le  gouvernement 
n'alloue  aucun  crédit  spécial  aux  départements 
de  rOuest  pour  les  routes  départementales  à 
établir. 

Par  ces  motifs,  yotre  commission,  à  Tunani- 
mité,  m'a  chargé  d'avoir  Thonneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1836,  1837  et  1838,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

5«  RAPPORT. 

M.  AroDx,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  l'Orne,  a,  dans  sa 
dernière  session,  porté  son  attention  sur  les 
routes  départementales  classées  ou  à  classer  sur 
les  travaux  qu'elles  réclamaient  et  sur  les  res- 
sources qu'il  pouvait  y  affecter. 

Il  est  résulte  de  cet  examen  que  treize  routes 
étaient  classées,  sur  lesquelles  quatre  seulement 
terminées  ou  pouvant  l  être  avec  les  ressources 
actuelles;  mais  que  sur  les  neuf  autres,  une 
longueur  de  172,014  mètres,  évalués  à  1 ,827,000  f. 
environ  reste  encore  à  achever. 

Pour  couvrir  cette  dépense,  le  département 
de  rorne  ne  peut  disposer  que  d'une  somm'' 
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annuelle  de  80,000  francs.  Encore  devrait-elle 
subvenir  aux  travaux  de  deux  nouvelles  routes, 
dont  le  conseil  général  a  ordonné  le  classement 
et  dont  la  dépense  doit  s'élever  à  730,000  francs. 

C'est  donc  une  somme  de  2,556,000  francs, 
dont  le  département  de  TOrne  aurait  besoin 
piour  compléter  le  système  de  ses  communica- 
tions, et  l'insuffîsance  de  ses  ressources  ordi- 
naires est  évidente. 

Le  conseil  général,  en  présence  de  cette  in- 
suffisance et  des  avantages  immenses  que  pré- 
sentera à  la  population  du  département.  Taché- 
vement  de  ses  principales  communications,  n'a 
pas  hésité  à  réclamer  du  gouvernement  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  une  imposition 
extraordinaire  de  cinq  centimes  sur  chacune 
des  4  contributions  directes,  pendant  dix  ans,  à 
partir  du  1"  janvier  1836. 

Us  se  sont  déterminés  par  les  considérations 
suivantes  : 

Au  1"  janvier  1836,  le  déparlement  sera  af- 
franchi du  payement  de  un  centime  un  cin- 
quième affecté  aux  travaux  du  cadastre; 

A  la  fin  de  la  même  année,  il  en  sera  de  même 
pour  les  3  centimes  affectés  à  la  route  de  Ver- 
neuil  à  Granville. 

De  telle  sorte  que  la  position  actuelle  des  ha- 
bitants du  département  ne  sera,  en  définitive, 
aggravée,  pendant  neuf  années,  sur  dix,  que  de 
un  cinquième  de  centime. 

L'imposition  extraordinaire  évaluée  à  157,000  f. 
par  an,  produira  pour  dix  années  1,570,000  fr. 
qui,  réunis  aux  ressources  ordinaires,  suffiront 
à  l'achèvement  des  routes  classées  et  à  classer. 

L'utilité  incontestable  de  la  dépense,  compa- 
rée à  la  modicité  delà  surcharge  qu'elle  impose 
aux  contribuables,  a  frappé  votre  commission  ; 
elle  a  remarqué^  d'ailleurs,  que  ce  département 
était  loin  d^attemdre,  môme  avec  la  contribu* 
tion  qu'il  demande  à  s'imposer,  le  chiffre  des 
centimes  additionnels  qui  grèvent,  en  ce  mo- 
ment, le  budget  de  tant  d'autres  départements; 
elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pro- 
poser Tadoption  du  iprojet  du  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  dater  du  l""'  janvier  1836, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ces  rapports.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes  {modification  du  Titre  III  du 
code  de  commerce),  —  (Suite  de  la  discussion  de 
Varticle  444). 

La  Chambre  a  adopté,  dans  les  séances  d'hier  et 
d'avant-hier,  les  deux  dispositions  suivantes  qui 
formeront  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  444  : 

Première  disposition, 

«  Sont  nuls  tous  actes  et  payements  faits  à 
quelque  époque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers.  ^ 


Deuxième  disposition. 


«  Tous  actes  et  payements  faits  par  le  débii 
ms  l'intervalle  oui  s'est  écoulé  entre  Tou 


débiteur 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé'  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura  dé- 
clarée pourront  être  annulés  s'ils  ont  eu  lieu» 
soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance, 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli, 
du  mauvais  état  de  ses  affaires.  » 

On  propose  comme  exception  à  ce  dernier  pa- 
ragraphe les  rédactions  suivantes  : 

MM.  Réalier-Dumas  et  Parant,  en  supposant 
qu'ils  y  persistent  encore,  proposent  d'ajouter  : 

«  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  obligé 
au  rapport  d'un  paiement  reçu  dans  rintervalle 
écoulé  entre  l'ouverture  et  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  pourra  exercer  son  recours  con- 
tre les  cédants,  sans  que  le  défaut  de  protêt  puisse 
lui  être  opposé.  » 

Amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport 
pour  des  lettres  de  change  échues  entre  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  Ipourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

M  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  en  rap- 
port ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur.  » 

M.  ûuséré  vient  de  remettre  la  rédaction  sui- 
vante, qu'il  substitue  à  celle  qui  avait  été  im- 
primée sous  son  nom  : 

«  Les  payements  des  effets  de  commerce  aux 
mains  des  porteurs  demeureront  inattaquables 
à  l'égard  de  ceux-ci,  pourvu  que  ces  payements 
aient  été  faits,  ou  à  1  échéance  de  ces  effets,  ou 
dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  les  pro- 
tester. « 

Qui  demande  la  parole  ? 

M.  Réalier-Dnmas.  J'ai  une  observation 
à  faire  à  la  Chambre.  On  a  adopté  dans  la 
précédente  séance  la  partie  de  l'amendement 
dont  j'étais  effectivement  l'auteur.  Cette  portion 
de  1  amendement  était  la  première  partie  de 
l'article  444  portant  que  tous  actes  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  seraient  nuls. 

Quant  à  la  partie  sur  laquelle  il  reste  à  voter, 
je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que  je  n'en  suis 
pas  Tauteur,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'en 
désister;  c'est  M.  Parant  qui  aura  à  le  faire. 

M.  Ilenooard,  rapporteur,  La  commission, 
qui  avait  adopté  cet  amendement,  le  regarde 
comme  inutile  depuis  l'adoption  de  la  deuxième 
disposition  de  l'article  444  j  elle  retire  en  con- 
séquence toutes  les  dispositions  additionnelles. 

M.  le  Président.  M.  Jacques  Lefebvre  re- 
nonce-t-ii  aussi  à  son  amendement  ? 

M.  JacqneB  L<efebvre.  J'attendrai  que  M.  Du- 
séré  ait  émis  son  opinion. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duséré. 

M.  Dnséré.  Les  longues  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  deux  dernières  séances  m'imposent 
le  devoir  d'être  fort  court,  et  je  le  serai. 

Mon  amendement  a  pour  objet  d'empêcher 
que  l'on  ne  frappe  de  nullité  les  payement  faits 
en  mains  des  porteurs  d'effets  de  commerce, 
payements  faits  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  cessation  du  payement  jusqu'au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite. 

Si  l'article  proposé  par  l'honorable  H.  Mauguin 
eût  conservé  sa  première  rédaction,  je  n'aurais 
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pas  persisté  dans  mon  amendement  ;  mais  elle 
a  été  essentiellement  changée;  je  vais  le  prou- 
ver. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Mauguln  por- 
tait d*abord  qu'on  pourrait  annuler  un  paye- 
ment qui  aurait  été  rait  et  reçu  de  mauvaise  foi| 
et  avec  connaissance  du  mauvais  état  des  af- 
faires du  failli.  11  fallait  donc  annuler  l'union 
de  ces  deuK  circonstances;  et  je  conçois  qu'alors 
on  ne  pouvait  pas  frapper  de  nullité  les  paye- 
ments faits  en  mains  des  tiers  porteurs  d'effets 
de  commerce  ;  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  y 
avait  mauvaise  foi  de  leur  part,  puisque  pour 
eux  il  y  avait  obligation  dé  venir  demander 
payement. 

Mais  cet  amendement  a  été  changé  dans  les 
derniers  débats  de  la  Chambre;  on  a  substitué  à 
ces  mots  :  avec  mauvaise  foi  et  avec  connaissance 
du  mauvais  état  des  affaires  du  failli^  on  a  subs- 
titué ceux-ci  ;  soit  avec  mauvaise  foi,  soit  avec 
connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 
De  sorte  qu'aujourd'hui,  pour  qu'un  payement 
puisse  être  frappé  de  nullité,  il  suffira  de  prou- 
ver que  celui  qui  a  reçu  avait  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Eh  bien  !  je  tiens  qu'avec  cet  article  ainsi 
rédigé  on  expose  le  porteur  dans  une  foule  de 
circonstances  à  voir  annuler  le  payement  reçu. 

En  effet,  un  porteur  d'effet  de  commerce  ar- 
rive au  jour  de  féchéance  chez  le  tiré;  il  est  no- 
toire qu'il  a  cessé  ses  payements,  qu'il  est  dans 
de  mauvaises  affaires  :  cependant  il  est  obii^'é 
de  demander  payement,  il  le  reçoit,  bien  qu'il 
connaisse  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli; 
ce  payement  l'empêche  de  faire  un  protêt,  l'ab- 
sence d'un  protêt  l'empêche  de  recourir  sur  les 
endosseurs  et  autres  obligés,  il  perd  donc  par 
suite  du  payement  forcé  la  possibilité  de  tout 
recours.  Sa  fortune  pourra  être  ainsi  compro- 
mise, car  je  l'ai  dit  et  prouvé  dans  l'avant-der- 
nière  séance,  un  recours  tardif,  si  vous  pouviez 
en  avoir  un,  serait  illusoire,  en  France,  dans  les 
trois  quarts  des  circonstances,  et  toujours  illu- 
soire, en  pays  étranger. 

Cette  dernière  vérité  n'a  été  contestée  par 
aucun  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  ques- 
tion. 11  reste  donc  constant  que  si  l'on  peut 
poursuivre  la  nullité  des  payements  faits  en 
mains  des  tiers  porteurs,  vous  anéantissez  la 
seule  garantie  du  commerce  des  lettres  de 
change.  Maintenant  que  vous  connaissez  la  por- 
tée, le  but  de  mon  amendement,  les  consé- 
quences auxquelles  son  rejet  pourrait  conduire, 
Erononcez,  mais  n'oubliez  pas  que  l'article  voté 
ier  permet  la  demande  en  nullité  de  tout 
payement,  Zor«^tf6  celui  qui  l'a  reçu  a  connais- 
sance du  mauvais  état  des  affaires  du  failli;  que 
le  tiers  porteur,  dans  le  cas  que  j'ai  supposé, 
avait  cette  connaissance;  nue  cependant  la  loi 
lui  impose  l'obligation  de  demander  son  paye- 
ment et  de  faire  le  protêt  en  cas  de  refus;  que 
n'éprouvant  pas  de  refus  il  est  obligé  de  rece- 
voir, quoiqu  il  ait  connaissance  de  l'état  des 
affaires  du  failli  ;  que  le  dépouiller  de  la  somme 
forcément  reçue,  ce  serait  le  mettre  dans  cette 
position  que  pour  avoir  obéi  à  la  loi  qui  le  for- 
çait de  demander  son  payement,  et  qui  lui  re- 
fusait le  droit  de  prolester,  qu'en  cas  de  refus, 
il  courrait  le  risque  de  perdre  sa  fortune  pour 
avoir  accepté  le  remboursement  d'une  somme 
au  sujet  de  laquelle  il  n'avait  pas  d'action. 

M.  ttanneron.  Non  seulement  l'amendement 
est  inutile,  mais  il  serait  dangereux.  On  a  posé 


en  principe  que  tout  payement  fait  de  bonne 
foi  pourrait  être  déclaré  valable.  Eh  bien,  cette 
disposition  est  applicable  aux  tiers  porteurs 
aussi  bien  qu'à  tout  autre  intéressé.  Ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  l'amendement  est  inutile. 
Maintenant,  je  soutiens  qu'il  est  dangereux,  et 
voici  pourquoi  :  si  vous  mettez  une  exception  à 
côté  du  principe,  les  gens  de  mauvaise  foi  vien- 
dront se  placer  dans  cette  exception.  11  faut 
donc  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  sagesse 
et  à  la  prudence  des  tribunaux.  {Appuyé.) 

M.  Wtncens,  commissaire  du  roi.  Si  vous  n'a- 
viez pas  adopté  Tarticle  que  vous  avez  voté  hier, 
rien  ne  serait  plus  juste  que  les  craintes  du 
commerce.  Pattribue  la  graude  chaleur  des  dis- 
cours de  ses  organes  les  plus  expérimentés  à  la 
crainte  de  l'innovation  énorme  telle  qu'aurait 
été  celle  de  voir  une  dette  payée  qui,  lorsqu'elle 
est  rendue,  même  après  avoir  été  payée  de 
bonne  foi,  ouvrirait  des  recours  contre  des 
tireurs,  endosseurs,  de  gens,  enfin,  auxquels 
aucune  mauvaise  foi  ne  pourrait  être  imputée; 
qui  permettrait  ce  recours  sans  protêt,  sans  pos- 
sibilité de  protêt,  qui  allongerait  indétiniment  le 
terme  iixé  par  le  Gode,  .aux  garanties  que  les 
endosseurs  successifs  doivent  aux  porteurs. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  plus.  Vous  avez 
déclaré  que  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  mauvaise 
foi  ne  peut  être  recnerché.  {Regardez  comme  cela 
simpline  les  choses.  A  présent,  lorsque  le  por- 
teur sera  déclaré  de  mauvaise  foi,  il  aura  bien 
certainement  acquis  dans  son  intérêt,  car  on 
n'agit  pas  de  mauvaise  foi  pour  le  compte  d'au- 
trui.  11  n'aura  rien  à  demander  à  ses  cédants,  sans 
doute  ;  car  où  est  la  loi  qui  dit  que  lorsqu'on  a 
agi  de  mauvaise  foi,  on  peut,  par  son  délit,  par 
sa  faute,  chercher  des  garants  au  dehors  ? 

D'ailleurs  l'endosseur  serait  couvert  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  protêt.  Il  n'y  a  donc 
rien  à  faire;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  re- 
marquer que  les  endosseurs  sont  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  question  :  jamais  on  ne  pourra 
s'adresser  à  eux;  peut-on  s'adresser  plutôt  au 
tireur?  mais  qui  s'adresserait  à  lui?  Oh!  je 
conçois  fort  bien  que  si  un  tireur  de  mauvaise 
foi  a  connaissance  d'une  faillite  imminente,  il 
puisse  avoir  envoyé  une  prompte  traite  pour 
être  payé  de  sa  dette,  par  l'intermédiaire  d'un 
porteur  qui  sera  de  bonne  foi,  et  qui  par  consé- 
quent ne  sera  pas  tenu  de  rembourser.  Mais  les 
syndics  de  la  faillite  s'adresseront  à  ce  tireur, 
et  lui  diront  :  Vous  étiez  créancier,  vous  avez 
été  payé  par  un  homme  déjà  failli  ;  vous  devez 
rapporter  l'argent  que  tous  avez  reçu.  Mais, 
Messieurs,  faut-il  prendre  des  précautions  pour 
cela?  Y  a-t-il  pour  cet  objet  quelque  chose  à 
demander  au  Code  ?  Mais  regardez  son  ar- 
ticle 446,  il  dit  que  les  dettes  non  échues  doi- 
vent être  rapportées  :  une  lettre  de  change  non 
échue  est  passée  dans  les  mains  d'un  porteur  ;  ce 

Sorteur  a  reçu  l'argent  d'avance,  et  il  n'est  plus 
temps  de  faire  protester  la  lettre  à  l'échéance; 
eh  bien,  le  Code  a-t-il  pris  la  peine  de  dire  que 
quand  il  aura  rendu  son  argent  à  la  masse,  il 
aura  recours  contre  le  tireur?  le  Gode  ne  dit 
rien  de  cela  ;  il  garde  le  silence. 

En  ce  cas  la  querelle  entre  le  tireur  et  le 
porteur,  la  querelle  entre  le  tireur  et  la  masse, 
sont  des  objets  détachés  de  la  lettre  de  change^ 
et  il  n'est  pas  besoin  de  déclarer  dans  votre  loi 
quel  recours  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  à  exer- 
cer. 

Je  erois,  en  conséquence,  que  les  amendements 
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proposés  dans  ce  sens  n'ont  pas  besoin  d'être 
adoptés. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jacques 
Lefebvre. 

M.  Jacqoes  Eiefebvre.  L'amendement  en 
discussion  est  celui  de  M.  Duséré. 

M.  Dasëré.  M.  Si  Jacques  Lefebvre  soutient  son 
amendement,  je  m'y  réunis,  parce  qu'il  est 
plus  large. 

M.  Jacques  I^efebvre.  Messieurs,  hier,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  fait  cette  supposition  :  Des 
lettres  de  change  ont  été  protestées  hier,  des 
lettres  de  change  ont  été  protestées  avant-hier; 
aujourd'hui  un  autre  porteur  se  présente  ;  il  est 
payé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  signalé  une  sem- 
blable position  comme  indiquant  la  mauvaise 
foi.  11  serait  possible'que  les  tribunaux  de  com- 
merce, adoptant  la  manière  de  voir  de  M.  le 
Sarde  des  sceaux,  déclarassent  qu'en  pareil  cas 
y  a  mauvaise  foi.  Telle  serait  alors  la  condi- 
tion du  porteur  qui  aurait  cependant  reçu  à 
l'échéance.  Il  se  serait  démuni  du  titre,  il  aurait 
reçu  le  payement,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le 
refuser,  et  il  lui  aurait  été  impossible  de  faire 
un  protêt.  Eh  bien,  en  vertu  de  la  loi  que  vous 
faites,  il   rapporterait  la  somme   reçue   sans 

Eouvoir  recourir  contre  les  obligés  antérieurs, 
'est  cet  inconvénient  très  grave,  c'est  cette 
injustice  que  mon  amendement  a  pour  objet  de 
prévenir.  Je  dis  qu'en  pareil  cas,  c'est  le  tireur 
qui  est  le  véritable  obligé. 

Il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  et  l'accepteur;  le  contrat  a 
existé  entre  le  tireur  de  la  lettre  de  change  et 
celui  qui  doit  la  payer.  Ainsi,  c'est  entre Tac- 
cepteur,  celui  qui  a  à  payer  et  celui  avec  lequel 
il  a  primitivement  contracté,  c'est-à-dire  le 
tireur,  que  doit,  en  définitive,  se  régler  toute 
l'affaire.  Je  dis  donc  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
justice  à  ce  que  Faction  en  rapport  ne  puisse 
être  intentée  que  contre  le  tireur;  les  endosse- 
ments et  les  derniers  porteurs  sont  gens  étran- 
gers à  l'accepteur.  Ainsi  donc  je  persiste  dans 
ma  proposition,  et  je  dis  que  toutes  les  fois  .qu'il 
y  aura  lieu  à  rapporter  le  montant  d'une  lettre 
de  change  qui  a  été  payée  régulièrement  à  son 
échéance,  c'est  le  tireur  ou  celui  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  de  change  a  été  souscrite,  qui 
est  obligé  au  rapport.  Ce  que  je  dis  de  la  lettre 
de  change,  je  rapplique  pareillement  au  billet  à 
ordre.  Entre  qui  est  intervenu  un  contrat?  entre 
le  souscripteur  et  celui  au  profit  duquel  le  billet 
est  souscrit:  les  porteurs  subséquents  leur  sont 
étrangers  ;  ils  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
mandataires  de  l'endosseur  qui  sont  chargés  de 
recevoir  la  somme  qui  est  due  ;  ce  n'est  pas  à 
eux  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  la  restitu- 
tion ae  cette  somme.  Je  crois  donc  la  proposition 
essentiellement  juste,  et  je  persiste  dans  l'amen- 
dement. 

M.  Cvuénaait,  commissaire  du  roi.  J'éprouve 
le  besoin  de  rassurer  le  commerce  sur  les  con- 
séquences des  payements  faits  aux   porteurs 


,  -    possible  d'imaginer 

des  circonstances  dans  lesguelles  on  les  supposât 
complètement  de  bonne  foi,  ils  se  trouvassent 
désormais  dans  ce  cas,  ils  ne  recevraient  pas  le 
payement  intégral, 
récarte,  pour  un  moment,  l'amendement  que 


vous  avez  adopté  hier;  car  une  fois  cet  amende- 
ment adopté^  il  est  impossible  de  concevoir  un 
payement  fait  à  un  homme  de  bonne  foi  :  le 
rapport  demandé  est  obtenu  d'un  homme  qui 
aurait  regu  de  bonne  foi.  Mais  je  suppose  que  le 
porteur  fCit  de  bonne  foi  :  je  dis  que  dans  ce  cas  le 
recours  que  M.  Jacques  Lefebvre  lui  dénie,  sous 
l'empire  du  Gode  actuel,  lui  sera  accordé  à 
l'égard  du  tireur. 

En  effet,  Messieurs,  le  tireur  d^une  lettre  de 
change  doit,  indépendamment  de  toute  dénon- 
ciation, la  garantie  de  la  provision  jusqu'à 
l'échéance  et  surtout  au  moment  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change.  Or,  si  le  tiré  se  trouve 
dessaisi  de  la  provision  par  l'effet  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  il  n'y  a  plus  provision.  Qui  est-ce 
qui  est  responsable  de  la  perte  de  la  provision 
laquelle  a  péri  par  l'effet  de  la  faillite  ?  C'est  le 
tireur.  Ainsi,  en  vertu  de  l'article,  en  vertu  du 
principe  qui  dit  que  le  tireur  est  responsable 
vis-à-vis  aes  porteurs  de  la  provision  jusqu'à 
Téchéance  et  au  moment  de  l'échéance,  le  por- 
teur, s'il  était  possible  de  le  croire  de  bonne  foi, 
aurait  un  recours  contre  le  tireur  en  vertu  de 
l'art.  117  du  Gode  civil  actuel. 

G'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux, 
et  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  confirmé. 

Maintenant  je  me  place  sous  l'empire  de 
l'amendement  que  vous  avez  volé  hier,  et  je  dis 
qu'il  m'est  impossible  à  présent  de  reconoa/tre 
qu'un  payement  aurait  été  fait  au  porteur  de 
bonne  loi. 

En  effet,  d'après  l'amendement  que  voua  avez 
adopté,  ce  ne  sera  plus  que  dans  le  cas  de  mau- 
vaise foi,  de  connaissance  prouvée  du  mauvais 
état  des  affaires  du  failli,  qu'on  pourra  obliger 
au  rapport  le  porteur  d'une  lettre  de  chanee. 
Il  faudra  prouver  contre  lui  la  mauvaise  foi. 
C'est  là  l'amendement  que  vous  avez  voté  hier. 

Aussi  êtes-vous  obligés,  vous  qui  partagez 
celte  opinion,  d'aller  jusqu'à  dire,  comme M.Du- 
séré  le  disait  tout  à  l'heure  :  Oui,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  aura  su  parfaitement 
qu'on  était  en  faillite,  aura  su  parfaitement 
qu'on  était  arrivé  à  cette  époque  où  tous  les 
créanciers  sont  placés  sous  la  loi  commune  de 
l'égalité  proportionnelle  de  perte.  Et  cependant 
ce  porteur,  qui  n'était  pas  de  bonne  foi,  qui 
connaissait  1  état  de  la  laillite,  qui  savait  fort 
bien  qu'il  devait  se  soumettre  à  la  loi  commune 
de  l'égalité  proportionnelle  de  perte,  ce  porteur 
pourra  a^ir  ;  ce  ne  sera  pas  lui  qui  en  souffrira. 
Il  faut,  dites-vous,  que  ce  porteur  reçoive  inté- 

f  paiement  et  conserve,  au  mépris  de  la  règle  de 
égalité  proportionnelle  de  perte,  le  payement 
qu'il  a  reçu  de  mauvaise  foi,  le  payement  qu'il 
aura  reçu  sciemment  contre  cette  règle.  Savez- 
vous  ce  que  c'est  que  cet  amendement?  On 
pourrait  le  traduire  en  ces  termes,  et  la  traduc- 
tion serait  tout  à  fait  littérale  :  «  Il  y  aura  pri- 
vilège pour  la  lettre  de  change  ;  elle  sera  inté- 
gralement payée,  lors  même  que  les  autres 
créanciers  par  toute  espèce  de  titres  seraient 
soumis  à  la  loi  commune  de  l'égalité  proportion- 
nelle de  perte.  > 

C'est  un  privilège  que  l'on  vous  demande, 
même  pour  le  cas  où  le  payement  aura  été  reçu 
de  mauvaise  foi  ;  c'est  un  privilège  que  l'on  veut 
attacher  à  une  certaine  forme,  indépendamment 
des  faits  de  la  connaissance  de  l'état  de  faillite. 
Il  est  impossible  que  vous  votiez  un  principe 

âui,  j'ose  le  dire,  assurément  contre  l'intention 
e  ses  honorables  auteurs,  serait  un  princl[)0 
immoral  déposé  dans  la  loi.  Bn  effet,  ce  serait 
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un  privilège  accordé  à  ceux  qui  auraient  connu 
Tétat  de  faillite,  à  ceux  qui  ont  su  qu'ils  étaient 
placés  sous  la  loi  d'égalité,  la  loi  de  communauté 
de  perte,  et  qui  ont  reçu,  quoiqu'ils  sussent 
pariailement  qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  injustice, 
môme  vis-à-vis  du  tireur,  à  admettre  sur-le- 
champ,  comme  le  demande  Thonorable  M.  Le- 
febvre,  une  action  de  la  part  de  la  masse  contre 
le  tireur.  En  effet,  Messieurs,  vous  avez  prévu, 
dans  Tamendement  qui  a  été  adopté  hier  sur  la 
proposition  de  Thonorabie  M.  Mauguin,  le  cas 
où  le  payement  aurait  été  fait  et  reçu  de  mau- 
vaise loi,  tout  à  fait  frauduleusement. 

Ëh  bien  !  comment  voulez- vous  que  ce  débat, 
qui  doit  s'engager  contre  celui  qui  a  reçu  pour 
lui  prouver  sa  mauvaise  foi,  s'engage  avec  un 
homme  qui  est  complètement  étranger,  avec  un 
tireur  qui  est  dessaisi  depuis  longtemps?  11  est 
évident  que  le  débat  ne  peut  s'établir  qu'entre 
ceux  qui  ont  payé  et  ceux  qui  ont  reçu  cle  mau- 
vaise foi.  C'est  là  que  la  vérité  se  fera  jour; 
c'est  dans  l'application  à  celui  qui  a  reçu,  c'est 
dans  le  débat  qui  s'élèvera  avec  lui,  que  Ton 
pourra  savoir  s'il  y  a  eu  mauvaise^foi  de  sa  part. 
C'est  ce  qu'il  importe  de  conserver. 

Avec  l'amendement  qui  transportera  tout  de 
suite  le  débat  entre  la  faillite  et  le  tireur,  il  y 
aurait  injustice.  Il  serait  impossible  d'arriver  a 
la  découverte  de  la  fraude,  de  la  mauvaise  foi  ; 
il  me  parait  impossible  d'établir  le  débat  avec  le 
tireur.  Le  tireur  aurait  à  dire  :  Si  j'avais  été  pré- 
sent J'aurais  provoqué  la  faillite,  je  ne  me  serais 
pas  livré  à  tous  les  actes  de  mauvaise  foi  aux- 
quelsi  la  personne  présente  a  pu  se  livrer.  C'est 
avec  elle  que  le  débat  doit  s'engager,  c'est  avec 
elle  que  la  question  doit  être  vidée. 

M.  Jaeqaes  Lefebvre.  Je  ne  veux  pas  d'autres 
raisonnements  que  ceux  que  vient  de  nous  faire 
entendre  M.  le  commissaire  du  roi  pour  défendre 
mon  amendement.  Je  relis  d'abord  la  disposi- 
tion adoptée  hier.  Que  dit-elle?  «  Les  payements 
pourront  être  annulés  s'ils  ont  eu  'lieu,  soit  de 
mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  du  mauvais 
état  de  ses  affaires.  »  Je  reprends  actuellement 
l'exemple  cité  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  je 
dis  :  Je  suis  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  je 
sais  que  le  même  débiteur  n'a  pas  paye  hier, 
avant-hier.  Bn  conséquence,  je  suppose  qu'il  ne 
me  payera  pas  non  plus,  et  j^envoie  la  lettre  de 
change  à  mon  huissier,  que  je  charge  d'aller 
faire  un  protêt.  Qu'arrive-t-il?  c'est  que  l'huis- 
Bier,  au  heu  de  me  rapporter  un  protêt,  me  rap- 
porte mon  argent.  Que  fera  la  masse  des  créan- 
ciers? Viendra-t-elle  me  dire  :  Vous  saviez  bien 
qu'on  ne  payait  pas,  vous  étiez  peut-être  porteur 
vous-même  de  traites  échues.  Le  jeudi  et  le 
vendredi  vous  n'aviez  pas  été  payé,  et  cependant 
vous  avez  reçu  le  samedi.  Vous  aviez  donc  con- 
naissance du  mauvais  état  des  affaires  du  tiré, 
vous  êtes  donc  de  mauvaise  foi?  Vous  ne  deviez 
pas  recevoir  l'argent.  Et  comment  donc  aurais-je 
fait  pour  ne  pas  recevoir?  je  charge  un  huissier 
de  faire  un  protêt  l  au  lieu  d'apporter  un  protêt, 
il  m'apporte  de  l'argent... 

M.  Thil.  Cela  vaut  bien  mieux.  {On  rit.) 

M.  Jacqnes  E<elebvre.  Est-ce  qu'il  dépend 
de  moi  de  ne  pas  recevoir?  Si  j'étais  créancier 
direct,  sans  doute  je  pourais  refuser  le  paye- 
ment ;  mais  je  suis  porteur  pour  le  compte  des 
tireurs  et  des  endosseurs,  et  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  recevoir  ;  ainsi,  vous  me  mettez  dans 


la  cruelle  nécessité  d'être  obligé  de  recevoir 
mon  argent  pour  avoir  à  le  rapporter  ensuite, 
et  j'aurai  perdu  mes  droits  contre  les  coobhgés. 
Ëh  bien!  dans  cette  situation,  qui  est-ce  qui  a 
profité  ?  Si  je  n'avais  pas  été  obligé  de  recevoir 
l'argent;  si  l'huissier,  au  lieu  d'argent,  avait  eu 
un  protêt  à  me  rapporter,  qu'aurais-je  fait?  Je 
me  serais  pourvu  contre  le  tireur,  le  tireur  au- 
rait été  dans  la  faillite,  il  aurait  été  obligé  de 
rembourser. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  je  demande?  que  le 
tireur  soit  placé  dans  la  même  situation  où  il  se 
serait  trouvé  si  les  choses  s'étaient  passées  ré- 
gulièrement; je  dis  régulièrement,  non  pas  de 
ma  part,  car  j  ai  fait  ce  que  je  devais  faire,  mais 
de  la  part  du  débiteur,  qui  a  payé  quand  il  ne 
devait  pas  payer. 

Ainsi  donc,  en  supposant  que  je  puisse  refuser 
de  recevoir,  qu'arrivera-t-ilf  11  arrivera  que  ie 
ne  rends  pas  la  condition  du  tireur  pire  qu'elle 
était;  les  choses  restent  comme  elles  devaient 
être.  Les  principes,  la  logique,  la  justice,  tout 
est  d'accord  en  faveur  de  l'amendement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  proposer.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  le  rejeter. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gouin. 


M.  Creuln.  Ce  que  l'honorable  M.  Jacques  Le- 


'adopti 
proposé. 

Malgré  les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vant vous,  je  vous  prie  d'accorder  encore  toute 
votre  attention  à  cette  discussion  ;  elle  est, 
comme  vous  l'avez  déjà  reconnu,  du  plus  haut 
intérêt  pour  le  commerce.  Ne  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une  législation  ex- 
ceptionnelle et  toute  spéciale  au  commerce.  Ce 
sont  donc  les  réclamations  du  commerce,  récla- 
mations basées  sur  l'expérience  des  faits,  qu'il 
faut  surtout  écouter.  Or,  j'en  appelle  à  tous  ceux 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  juges  des  tribu- 
naux de  commerce  :  a-t-on  jamais  démontré 
qu'en  cas  de  faillite,  le  payement  des  dettes 
échues  donnait  lieu  à  rapport? 

iNon,  il  n'y  a  jamais  eu  de  réclamations  à  ce 
sujet.  Si  l'article  adopté  hier  eût  été  adopté  tel 
qu'il  avait  été  présenté,  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Lefebvre  ne  serait  pas  nécessaire. 
Aujourd  hui,  il  est  indispensable.  Si  l'on  avait 
admis  que  les  payements  seraient  valables  avec 
une  seule  des  deux  conditions  imposées,  il  y  au- 
rait alors  toute  sécurité  pour  le  tiers  porteur  ; 
mais,  au  contraire,  il  est  dit  que  le  payement 
sera  annulé,  pour  peu  qu'une  seule  des  deux 
conditions  n'ai  pas  été  acceptée. 

Effectivement,  l'article  dit  :  «  Pourront  être 

annulées soit  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  soit  que 

l'on  ait  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
du  failli.  »  Ainsi,  il  suffira  donc  qu'on  ait  eu 
connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  pour 
qu'un  payement  soit  annulé. 

Faisons  maintenant  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  la  situation  des  tiers  porteurs.  U  est  évi- 
dent qu'ils  ne  veulent  pas,  eux,  frauder  la  masse 
des  créanciers.  Qui  a  reçu  en  réalité  ?  c'est  le 
tireur,  c'est  le  premier  endosseur  du  billet,  qui 
étaient  les  véritables  créanciers  du  failli. 

Si  vous  annulez  le  payement  fait  entre  les 
mains  du  tiers  porteur,  pourrez-vous  le  placer 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  du  paye- 
ment? 

On  parle  toujours  de  la  notoriété,  du  mauvais 
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état  des  affaires  qui  précède  une  faillite  ;  mais  ne 
crovez  pas  qu'il  soit  si  facile  de  fixer  Tépoque 
de  la  noioriété  pour  rinsolvabiliié  d'un  com- 
merçant :  cette  insolvabilité  dure  quelquefois, 
sans  se  manifester  d*une  manière  positive,  pen- 
dant trois,  (quatre,  cinq  et  six  mois.  Tous  les 
jours,  un  négociant  a  des  effets  en  portefeuille 
qui  sont  protestés,  et  trois  ou  quatre  jours  après 
ils  sont  rembourses,  parce  que  les  rentrées  du 
débiteur  se  sont  opérées  plus  ou  moins  lente- 
ment. 

Ainsi,  comme  tiers  porteur  j*ai  connaissance 
du  mauvais  état  des  affaires  d'un  débiteur  : 
voulez- vous,  parce  que  je  sais  que  ses  affaires 
sont  en  mauvais  état,  que  je  retuse  l'argent  qui 
m'est  offert?  Gela  est  impossible  :  je  reçois,  et 
je  me  libère  ensuite  envers  mon  cédant.  Si  deux 
mois  après,  la  faillite  ayant  lieu ,  vous  voulez 
annuler  le  payement,  vous  ne  pouvez  plus  alors 
me  mettre  en  position  d*exercer  mon  recours 
contre  les  intéressés,  dont  peut-être  la  situation 
sera  changée. 

Certes,  Messieurs,  s'il  y  a  fraude,  elle  ne  peut 
jamais  être  imputée  au  tiers  porteur;  c'est  tou- 
jours de  bonne  foi  qu'il  reçoit,  il  est  toujours 
désintéressé  ;  il  ne  court  de  risques  que  dans  le 
cas  où  les  endosseurs  seraient  insolvables.  A 
l'égard  du  débiteur  direct,  il  est  intermédiaire. 
L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  a  pour 
objet  de  dégager  le  tiers  porteur,  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  être  de  mauvaise  foi,  bien  qu'il  ait 
connaissance  des  affaires  du  failli. 

Le  résultat  du  système  qu'on  veut  faire  préva- 
loir contrairement  à  cet  amendement  aurait  pour 
résultat  d'apporter  les  plus  nuisibles  entraves 
dans  les  transactions;  car  toutes  les  fois  qu'un 
effet  vous  arriverait  signé  par  un  débiteur  dou- 
teux, on  se  refuserait  à  rencaisser,  bien  qu'il  lût 
muni  d'endossements  bons  et  valables. 

Je  pourrais  m'étendre  encore  davantage  pour 
vous  démontrer  les  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  de  l'état  des  choses  tels  qu'on  le 
présente. 

L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  est  aussi 
large  que  possible.  11  donne  à  la  faillite  tous  les 
droits  qu'elle  peut  réclamer.  Vous  êtes  à  môme 
d'exercer  à  son  égard  le  rapport  de  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  tort  aux  créanciers 
directs;  mais  ne  rendez  pas  impossible  la  circu- 
lation d'une  lettre  de  change.  Il  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  mettre  des  effets  en  circulation 
avec  la  disposition  qui  vous  est  présentée  par 
la  commission. 

Je  vote  en  faveur  de  Tamendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre. 

M.Mangaln.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Gouin 
vient  d'exprimer  des  alarmes  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées. 

L'article  tel  que  vous  l'avez  adopté  hier  ne 
peut  jamais  nuire  au  tiers  porteur.  L'article 
porte  gue  les  actes  et  payements  pourront  être 
annulés  lorsqu'ils  auront  été  faits  avec  connais- 
sance, de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  Or,  jamais 
on  ne  peut  regarder  le  tiers  porteur  comme  ayant 
traité  avec  le  failli. 

Voix  à  droite  :  Si,  si  ! 

M.  Maaguln.  Jamais  I 

M.  Liberbelte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mangnln.  L'article  porte  à  la  vérité  :  Tous 
actes  et  payements;  eh  bien!  le  mot  payements ^ 
rapproché  de  l'expression  iinale  de  l'article,  ceux 


qui  ont  traité  avec  le  failli^  ne  peut  s^appliquer 
au  tiers  porteur.  En  effet,  le  tiers  porteur  ne 
traite  jamais  avec  le  failli;  il  est  charçé  de  l'exe 
cution  d'un  traité.  Dans  un  traité  il  y  a  deux 
actes,  la  convention  et  l'accompiissemeni  de  la 
convention. 

La  convention,  c'est  la  lettre  de  change;  soi 
accomplissement,  c'est  le  payement  au  tiers  por 
teur.  Cet  acte  d'accomplissement  n'est  pas  ce 
qui  constitue  le  traité.  D'après  les  termes  de 
racte,  c*est  le  tireur  seul  qui,  ayant  traité,  pour- 
rait être  recherché.  Quant  au  tiers  porteur,  il 
ne  pourra  jamais  l'être,  si  vous  réunissez  le  mot 
payement  au  mot  acte.  Ces  mots  tous  actes  un 
tous  payements  s'appliqueront  au  cas  où,  immé- 
diatement après  une  convention,  il  y  aurait  pave 
ment  entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  la  con- 
vention ;  ils  ne  s'appliqueront  pas  à  la  lettre  de 
change,  qui,  de  sa  nature,  est  une  monnaie  cir- 
culante passant  dans  toutes  les  mains,  dans  les 
mains  les  plus  ignorées  du  tireur,  qui  ardre 
seulement  pour  être  payé;  on  ne  peut  recher- 
cher le  porteur,  qui  n'a  fait  aucun  acte,  aucun 
traité  avec  le  failli. 

M.  Jacques  Liefebvre.  M.  Mauguin  est  par- 
faitement de  notre  avis  au  fond,  mais  il  ne  croit 
f)as  notre  amendement  nécessaire  :  pour  moi,  je 
e  crois  indispensable,  parce  que  le  mot  traité 
sera  entendu  différemment;  tel  tribunal  pensera 
comme  M.  Mauguin,  mais  d'autres  pourront  être 
d'un  avis  différent.  Ils  ne  verront  qae  le  paye- 
ment fait  au  tiers  porteur,  et  ils  diront  que  c'est 
là  un  traité.  D'après  M.  Mauguin,  l'article  serait 
tout  au  plus  inutile,  mais  il  est  nécessaire  pour 
rassurer  le  commerce;  il  faut  que  la  masse  sache 
à  qui  s'en  prendre,  et  si  on  reconnall  que  la 
masse  ne  peut  s'adresser  au  porteur,  au  mo\us 
faut-il  qu'il  puisse  aller  rechercher  le  tireur. 
Ainsi,  l'amendement  est  autant  dans  l'intérêt  de 
la  masse  que  dans  l'intérêt  du  tiers  porteur. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  k  jui- 
tice.  Messieurs,  avant  de  continuer  cette  discus- 
sion, il  faut  's'entendre  sur  le  sens  de  l'amendo- 
ment  que  vous  avez  adopté  hier;  car  je  dois  dé- 
clarer, en  débutant,  que  je  croyais  qu'il  avait 
été  fait  dans  un  sens  tout  opposé  à  celui  que 
vient  de  vous  expliquer  M.  Mauguin. 

M.  Manguln.  Du  tout! 


drait  renoncer  à  entendre  le  français  ;  car  la 
construction  grammaticale  de  l'article,  je  dirai 
la  peusée  de  tout  le  monde,  a  été  qu'il  fût  en- 
tendu autrement  que  vient  de  le  faire  M.  Mau- 
guin. 

Lisons-le  :  u  Tous  actes  et  payements  faip 
par  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  s'est  éO'U  •- 
entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le  jugemt'n'» 
qui  l'aura  déclaré,  pourront  être  annulés  sil^ 
ont  eu  lieu,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec 
connaissance,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traite} 
avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  * 

Que  veulent  dire  ces  mots  :  soit  avec  connvi^ 
sance^  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avt'c  l^ 
failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires?  Qui  est  ce 
qui  a  traité?  Est-il  possible  de  supposer  qu^^ 
c'est  le  tireur,  lorsque  la  lettre  de  change  aurait 
été  faite  depuis  la  cessation  des  payements? l^^t* 
conséquent,  il  ne  s'abaissait  pas  d'annuler  le  paye* 
ment,  mais  bien  la  lettre  de  rhauge.  Vous  \oy^ 
bien,  quand  le  paragraphe  proposé  par  M.  M^^^'' 
guin  a  parlé  des  actes  et  payements,  il  a  enteoi^ 
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parier  des  actes  et  payements  faits  depuis  que  la 
faillite  est  notoire. 

fit  ces  actes,  vous  proposiez  de  les  annuler.  Je 
me  trompe;  vous  proposiez  de  laisser  aux  tribu- 
naux de  commerce  Ja  faculté  de  les  annuler 
dans  deux  cas,  soit  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  soit 
qu'il  y  ait  connaissance,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  failli,  du  mauvais  état  de  ses 
affaires. 

Qui  est-ce  qui  a  traité  avec  le  failli,  lorsqu^il 
s'agit  d'un  payement  fait  dans  cet  intervalle? 
Ce  n'est  pas  le  tireur,  c'est  celui  qui  a  reçu  ; 
voilà  le  véritable  traitant.  Je  ne  puis  pas  suppo- 
ser que  Ton  donne  à  Tarticle  une  autre  interpré- 
tation. 

Cela  accordé,  je  vais  examiner  la  question  que 
propose  M.  Lefeovre,  et  gui  n'est  autre  que  celle 
de  rapplication  de  l'article  445,  et  qui  ne  sera 

Sue  l'exécution  de  cet  article;  ce  qu'il  faut  fixer 
'abord.  M.  Lefebvre  convient  que  les  payements 
des  traites  faits  aux  tiers  porteurs  depuis  que  la 
faillite  est  devenue  notoire,  que  ces  payements- 
là  peuvent  être  déclarés  nuls,  soit  quand  il  y  a 
mauvaise  foi,  soit  quand  il  y  a  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  failli. 

Remarquez  bien  que  non  seulement  la  nullité 
n'est  pas  de  droit,  mais  que  le  tribunal  de  com- 
merce, même  quand  il  y  a  mauvaise  foi,  même 
quand  il  y  a  connaissance  du  mauvais  état  des 
affaires  du  failli,  n'est  pas  encore  obligé  de  pro- 
noncer. Cela  est  facultatif  de  sa  part,  il  peut 
prononcer.  Eh  bien  !  supposons  qu'il  l'ait  fait, 
voici  le  raisonnement  de  M.  Lefebvre  :  il  dit 
que,  dans  ce  cas,  le  payement  devra  être  rap- 
porté; mais  par  qui?  C'est  là  la  question,  et 
pour  vous  prouver  que  c'est  bien  la  question 
que  vous  avez  à  déciaer,  permettez-moi  de  vous 
lire  l'amendement  de  M.  Lefebvre  : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
des  lettres  de  change  échues  entre  l'ouverture  de 
la  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare,  l'action 
en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change 
a  été  fournie. 

«  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  en  rap- 
port ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur.  » 

Ainsi,  M.  Lefebvre  suppose  que  le  tribunal  de 
commerce,  usant  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne^  ait  annulé  le  payement  fait  au  tiers  por- 
teur; il  demande  contre  qui  l'action  en  rapport 
devra  être  intentée,  et  il  décide  qu'elle  doit 
être  intentée  non  pas  contre  le  tiers  por- 
teur qui  a  touché,  mais  contre  le  tireur.  Voilà 
ce  que  je  conteste,  et  maintenant  ayez  la  bonté 
d'entendre  mes  raisons.  D'abord,  cest  pour  la 
[ilupart  du  temps  annuler  cette  action  récursoire, 
car  le  tireur  très  souvent  ^era  un  étranger. 
11  faudra  donc  aller  diriger  l'action  en  rapport 
contre  un  étranger.  11  pourra  arriver  que  ce  ti- 
reur soit  déjà  tombé  en  faillite,  et  alors  l'action 
récursoire  sera  nulle. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  allez  faire  réfléchir  Fac- 
tion récursoire,  action  en  nullité,  qui  n'est  pro- 
noncée qu'à  cause  de  la  mauvaise  loi,  qu'à  cause 
de  la  connaissance  qu'on  a  eue  du  mauvais  état 
des  affaires  du  failli;  vous  allez  la  faire  diriger 
coMtre  celui  qui  n'aura  pas  été  de  mauvaise  foi, 
et  qui  n'aura  pas  eu  connaissance  du  mauvais 
état  des  affaires  du  failli. 

yuVst-ce  que  l'action  en  rapport  que  nous 
traitons  en  ce  moment?  Les  syndics  vipndront 
dire  :  Depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  Pierre, 
tiers  porteur  d'une  lettre  de  change,  a  touché 
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une  lettre  de  change  de  1,000  francs,  par  exemple; 
il  l'a  touchée  de  mauvaise  foi,  sachant  la  mau- 
vaise situation  du  débiteur,  connaissant  la  fail- 
lite ;  nous  en  demandons  le  rapport.  A  qui  tien- 
dront-ils ce  langage?  Au  tireur.  Pourront-ils  lui 
imposer  une  mauvaise  foi  qui  n'est  pas  la  sienne? 
Le  tireur  est  à  Londres,  il  est  à  Vienne;  il  a  tiré 
il  y  a  six  mois.  11  ne' peut  pas  être  de  mauvaise 
foi  à  l'époque  du  payement.  11  ne  sait  rien,  il 
ignore  ce  qui  se  passe.  Pourront-ils  lui  imposer 
la  mauvaise  foi  ou  tiers  porteur,  ou  la  connais- 
sance que  ce  tiers  [)orteura  eue  du  mauvais  état 
des  affaires  du  failli?  mais  le  tireur  n'en  sait 
rien;  vous  le  mettez  hors  d'état  de  se  défendre. 

Bt  examinez.  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  juger 
une  action  en  rapport.  Cette  action,  vous  ne  la 
faites  pas  partir  au  fait  du  payement,  vous  la 
faites  partir  du  fait  de  la  mauvaise  roi,  de  la 
connaissance  que  le  tiers  porteur  a  eue  du  mau- 
vais état  des  affaires  du  failli.  Voilà  la  cause  de 
l'action  en  rapport,  et  vous  voulez  rendre  le  ti- 
reur passible  de  cette  action  pour  un  fait  qui  n'est 
pas  le  sien  !  Vous  lui  reprochez  non  le  payement, 
car  si  le  failli  a  pa^ré,  et  que  le  tiers  porteur 
ait  été  de  bonne  foi,  le  payement  est  valable 
d'après  votre  amendement;  vous  faites  rapporter 
pour  cause  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  l'action  en 
rapport  n'est  pas  recevable  contre  le  fait  du 
payement,  et  vous  voudriez  punir  le  tireur  du 
lait  du  tiers  porteur! 

Maintenant,  je  crois  avoir  démontré  le  principe 
de  l'action  en  rapport. 

(M.  Jacques  Lefebvre  fait  un  ligne  négatif,) 

Je  n'ai  pas  convaincu  M.  Jacques  Lefebvre,  cela 
est  possible,  mais  j'espère  que  la  Chambre  aura 
suivi  et  apprécié  mon  raisonnement.  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  possible  d'annuler  le  payement  à  l'égard 
du  tireur  à  cause  de  la  mauvaise  foi  du  tiers  pro- 
teur,  lorsque,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  le  fait  du 
payement  que  vous  annulez,  mais  le  fait  de  la 
mauvaise  foi.  Le  tiers  porteur  a  été  de  mauvaise 
foi  :  c'est  pour  cela  que  le  payement  est  nul. 

Maintenant,  Messieurs...  (Légères  rumeurs,) 

Veuillez  me  prêter  un  moment  d'attention 
(Oui,  oui!  parlez!)  et  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  pour  toute  cette  discussion  ne  regrettez  pas 
un  jour,  deux  jours,  trois  jours  même  consacrés 
à  la  délibération  d'un  seul  article  :  la  question  que 
nous  traitons,  elle  a  été  devant  ce  conseil  d'Etat  de 
l'Empire  que  vous  louiez  avec  raison;  elle  a  été 
discutée  huit,  dix,  douze  et  quinze  jours,  et  on 
ne  regrettait  pas  le  tempo  quo  P<m  y  donnait,  et 
on  avait  raison.  Une  pareille  discussion  amène 
toujours  des  résultats  utiles,  et  vous  en  avez  eu 
un  exemple  hier;  j'ai  d'autaut  plus  le  droit  de  le 
dire  que  moi-même,  qui  m'étais  attaché  à  un 
principe  contraire  à  celui  qui  a  prévalu,  qui 
avais  présenté  l'article,  et  qui  par  conséquent 
pouvais  y  tenir  par  amour-propre,  j'ai  été  amené 
a  une  espèce  de  transaction,  et  j'ai  vu  que  le  ré- 
sultat de  la  discussion  a  été  d'amener  1  adoption 
d'un  excellent  article. 

Veuillez  donc  me  prêter  encore  un  moment 
d'attention.  (Oui,  oui!  parlez!) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  qu  une  chose  qui  ^êne  M.  Jac- 
ques Lefebvre  dans  la  position  où  il  place  le  tiers 
porteur;  il  vient  vous  dire  :  «  J'avais  des  effets 
tirés  sur  un  débiteur;  i'en  avais  à  diverses 
échéances;  j'en  avais  à  l'échéance  du  !•',  j'ai 
envoyé  chez  lui;  il  n'y  avait  plus  de  caisse;  on 
ne  m^a  pas  payé.  Le  2,  il  n'y  avait  pas  plus  de 
caisse,  on  ne  m'a  pas  payé  davantage.  J'y  envoie 
encore  le  3;  je  connais  bien  Tétat  des  affaires  du 
débiteur,  et  j'y  envoie  un  huissier  pour  faire  le 
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protêt;  et,  par  une  singularité  que  je  ne  pouvais 
pas  prévoir,  le  3,  l'effet  est  paye.  Que  pouvais-je 
faire?  Je  ne  pouvais  pas  faire  de  protêt,  car  on 
n'eu  fait  qu'a  défaut  de  payement.  Alors,  vous  ne 
m'obligerez  pas  à  rapporter,  lorsque,  n'ayant  pas 
fait  de  protêt,  j'aurai  perdu  mon  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur?  Voilà  l'objection  tout 
entière. 

Je  réponds  d'abord  que  M.  Lefebvre  suppose  un 
fait  qui  ne  se  réalisera  pas  souvent  ;  en  second 
lieu,  qu'il  oublie  un  principe  dont  il  est  tenu  de. 
faire  Tapplication.  Il  prétend  qu'il  a  reçu  le 
troisième  jour  et  qu'il  ne  pouvait  pas  se  dis- 
penser de  recevoir. 

11  se  trompe  :  non  seulement  il  pouvait  se  dis- 
penser de  recevoir,  mais  il  ne  devait  pas  rece- 
voir. 

Et  en  effet,  nous  supposons  toujours,  car  au- 
trement il  n'y  a  plus  de  nullité,  nous  supposons 
que  la  faillite  était  notoire,  que  le  tiers  porteur 
savait  la  cessation  notoire  de  payements.  Il  la 
savait.  Il  savait  donc  que  le  débiteur  n'avait 
pas  la  puissance  d'avantager  un  créancier  au 
détriment  des  autres;  il  le  savait  :  ainsi,  le  dé- 
biteur serait  venu  trouver  M.  Lefebvre  et  lui  au- 
rait dit  :  Quand  vous  vous  êtes  présenté  l'autre 
jour  cbez  moi,  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  le  n'avais  pas  d'argent;  auiourd'bui  j'ai 
des  fonds,  votre  créance  est  de  2,000  francs; 
j'ai  2,00i)  francs  dans  ma  caisse,  les  voilà.  M.  Le- 
febvre doit  répondre  :  Je  ne  recevrai  pas,  parce 
que  je  ne  dois  recevoir  aucune  somme  au  détri- 
ment de  la  masse  des  créanciers.  Voilà  ce  qui 
doit  être  répondu  ;  car  dès  le  moment  que  Ton  a 
su  qu'il  y  avait  faillite,  qu'elle  était  notoire,  on 
doit  refuser  le  payement. 

Et  remarquez  bien.  Messieurs,  que  le  comman- 
dement que  la  loi  fait  de  ne  pas  payer  un  créan- 
cier de  préférence  à  un  autre,  n  est  pas  un  com- 
mandement adressé  au  débiteur  tout  seul;  il  est 
adressé  aux  créanciers,  et  vous  l'avez  vous-même 
reconnu  dans  votre  amendement.  Pourquoi  avez- 
vous  dit  que  le  tribunal  de  commerce  pourrait 
annuler  les  payements  faits  de  mauvaise  foi? 
Parce  que  vous  saviez  qu'il  n'était  pas  juste 
qu'un  créancier  tirât  profit  d'une  faillite  au  dé- 
triment des  autres.  C'est  la  lutte  de  l'intérêt  in- 
dividuel contre  celui  de  la  masse  des  créanciers  : 
il  a  fallu  protéger  l'intérêt  de  la  masse.  11  y  a 
toujours  dans  les  faillites,  il  y  a  des  créanciers 

aui  veulent  être  payés  au  détriment  des  antres; 
y  en  a  toujours  ou,  et  c'est  pour  prévenir, 
pour  éviter  ces  abus  que  la  législation  de  1773  a 
usé  de  toutes  les  précautions  pour  empêcher  ce 
fait-là. 

Eh  bien  1  si  vous  permettez  que  le  créancier 
puisse  recevoir,  qu'il  suffise  d'envoyer  un  huis- 
sier pour  que  l'nuissier  encaisse  les  effets,  il 
faudra  dire  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  moyen 
d'empêcher  qu'un  créancier  ne  parvienne  à  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  autres;  et  qu'il  n'y  ait, 
comme  on  Ta  dit  tout  à  l'heure,  privilège  pour 
la  lettre  de  change.  Oui,  cela  est  ainsi. 

Maintenant  je  vais  vous  prouver  que  la  grande 
objection  qu'a  faite  M.  Jacques  Leiebvre  va  se 
retrouver  dans  le  cas  de  faillite  déclarée,  car 
c'est  la  même  chose.  Quand  il  y  a  faillite  déclarée, 
le  tiers  porteur  n'est  pas  dispensé  d'envoyer  à 
la  caisse  ;  il  faut  qu'il  y  envoie  ;  il  n'est  pas  non 
plus  dispensé  par  la  faillite  de  faire  le  protêt. 
Supposons  que  le  jour  même  de  la  déclaration, 
le  jour  où  le  jugement  est  déjà  prononcé;  mais 
lorsque  le  syndic  provisoire  ou  ragent,  comme 
on  voudra,  n'est  pas  encore  arrivé,  lorsque  le 


failli  est  encore  dans  la  maison,  l'huissier  se 
présente  pour  faire  le  protêt,  qu'on  le  paye  K 
qu'il  emporte  les  espèces. 

M.  martel.  Mais  alors  il  y  a  jugement! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  h 
justice.  Le  jugement  ne  fait  rien;  le  tiers  por- 
teur ne  le  connaît  pas.  Le  jugement  n'est  f.i^ 
rendu  public;  l'huissier  recevra  valablemeiiî. 
car  si  vous  admettez  qu'on  a  pu  le  payer  la  veille, 
il  faut  admettre  qu'on  pourra  le  payer  le  mèM 

jour. 

C'est  possible.  Eh  bien!  dans  ce  cas-là,  com- 
ment ferez- vous  ?  eh  bien,  vous  serez  encore 
obligé  de  ne  pas  recevoir.  Kemarquez  que  vou- 
savez  qu'il  y  a  faillite  ;  vous  savez  qu'il  y  a  ces- 
sation notoire  de  payements,  et  par  cela  mêm: 
vous  savez  que  vous  ne  pouvez  pas  recevoir.  C 
y  a  donc  nullité,  et  c'est  contre  vous  que  i'ac 
tion  doit  être  intentée. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  principe  que  vous 
avez  adopté  hier,  nous  nous  en  louons  tous;  a 
moi  tout  le  premier,  moi  qui  ai  la  plus  grandie 
confiance  dans  les  négociants  qui  jugent  :  je 
sais  qu'il  faut  leur  laisser  la  plus  grande  lati- 
tude; et  quand  nous  serons  arrivés  à  ce  ré- 
sultat, que  les  juges  pourront  annuler  les  pave- 
ments faits  de  mauvaise  foi  après  la  faillite  dé- 
clarée, nous  arriverons  à- une  chose  équitaible. 

Maintenant,  quand  on  veut  faire  une  exception 
pour  la  lettre  de  change,  quand  on  veut  la.  fraude 
existante,  l'on  veut  créer  une  exception.  Eh 
bien  !  je  maintiens  que  c'est  un  privilège,  com/ue 
Ta  dit  l'honorable  M.  Guénault,  c'est  m  privi- 
lège que  vous  réclamez  pour  la  lettre  de  change. 
Seulement  que  veut-on?  Vous  laissiez,  non  pas 
pas  la  nullité  du  payement,  celui  qu  a  reçu  les 
espèces  les  gardera  bien,  mais  une  acliou  rè- 
pulsoire  contre  le  tireur,  c'est-à-dire  que  vous 
changez  tous  les  rôles  :  c'est-à-dire  que  le  por- 
teur qui  a  été  payé,  mais  qui  est  oblige  de  rendre 
par  nullité,  et  qui  a  un  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur,  qui  est  de  mauvaise  foi. 
se  trouvera  exempt  de  rapporter  ;  et  vous  lui 
donnez  encore  une  action  contre  le  tireur  auquel 
on  ne  peut  reprocher,  ni  fraude,  ni  mauvain^ 
foi,  ni  connaissance  de  la  faillite. 

Ces  considérations  doivent  vous  porter  à  re- 
jeter l'amendement;  car  encore  un  coup,  ce  se- 
rait un  privilège  pour  la  lettre  de  change. 

M.  Duséré.  Messieurs,  tout  ce  qui  vient  d'étrt 
dit  vous  prouve  l'importance  de  la  question  qm 
s'agite  devant  vous  ;  et,  comme  l'a  parfaitement 
observé  M.  le  garde  des  sceaux,  ce  n*est  pas  du 
temps  perdu  que  celui  que  vous  consacrez  à 
l'examen  d'une  question  importante. 

La  franchise  est  le  fond  de  mon  caractèrt'. 
Aussi  n'allez  pas  croire,  que  lorsqu'on  dit  quejt 
demande  par  mon  atnendementun  privilège  pour 
la  lettre  oe  change  je  vienne  le  dissimuler.  Oii. 
il  tend  à  créer  un  privilège  pour  la  lettre  dt 
change,  mais  un  de  ces  privilèges  indispea- 
sables  qui  naissent  de  la  nature  des  choses,  ti 
que  vous  ne  pouvez  pas  lui  refuser  sans  porter 
la  plus  grave  atteinte  à  cette  sorte  de  titre  su: 
lequel  repose  la  prospérité,  je  dis  mieux  la  possi- 
binté  de  notre  commerce. 

Vous  y  regarderez  à  deux  fois  Messieurs, 
avant  de  refuser  ce  privilège,  si,  comme  je  va^ 
chercher  à  l'établir,  il  est  indispensable  pour  le 
maintien  du  crédit  commercial. 

Aucun  de  vous,  pour  peu  qu'il  ait  connais- 
sance des  affaires  oes  opérations  de  commene, 
ne  peut  ignorer  que  le  commerce  des  lettres  d^ 
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change  est  la  plus  importante  de  ses  branches, 
puisqu'elles  peuvent  aller  jusqu'à  représenter  le 
commerce  entier  de  Tintérieur  et  de  Tétranger. 
Examinons  d'abord  la  nécessité  de  mon  amen- 
dement ou  de  Tamendement  de  M.  Lefebvre. 

Voix  au  centre:  Ce  n*est  pas  du  tout  le  même! 

M.  Duséré.  Les  uns  disent  qu'il  est  inutile^ 
d'autres  qu'il  est  dangereux,  s'il  est  inutile, 
M.  Lefebvre  ou  moi  nous  le  retirerons.  Mais  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  démontré  qu'il  fût 
inutile. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  venant  demander 
que  l'article  voté  hier  s'appliquât  aux  porteurs 
des  lettres  de  change,  a  prouvé  Futilité  de 
cet  amendement.  Je  dis  donc  qu'en  principe 
mon  amendement  est  non  seulement  utile,  mais 
encore  indispensable,  si  vous  croyez  devoir  créer 
le  privilège  que  je  réclame,  pour  les  lettres  de 
change. 

Devez-vous  le  créer  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

On  a  dit,  et  avec  vérité,  que  la  lettre  de 
change  était  une  monnaie  universelle  :  eh  bien  ! 
la  monnaie  universelle  est  bien  digne  de  quelque 
faveur. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement  pour  demander 
faveur  que  l'amendement  est  proposé;  c'est 
pour  demander  justice,  rigoureuse  justice.  Voici 
des  considérations  qui  tendent  à  démontrer  cette 
vérité  : 

La  lettre  de  change  est  un  ordre  donné  par  le 
tireur  au  tiré  de  payer  au  porteur,  quel  qu'il 
soit,  la  somme  y  mentionnée.  Cette  lettre  de 
change  passe  en  diverses  mains,  chacun  des  in- 
dividus qui  la  prend  acquiert  le  droit  d'en  de- 
mander le  payement;  il  acquiert  aussi  le  droit, 
si  elle  n'est  pas  payée,  de  recourir  d'endosseur 
en  endosseur  jusqu'au  tireur  pour  être  rem- 
boursé. Tout  cela  est  écrit  dans  notre  Code,  et 
je  dis  que  sans  détruire  ses  dispositions,  à  cet 
égard,  il  faut  admettre  l'amendement  proposé. 
La  lettre  de  change  arrive  à  échéance.  Ici 
commence  les  devoirs  rigoureux  imposés  au  por- 
teur ;  ces  devoirs  sont  consignés  dans  les  ar- 
ticles 161  et  162  du  Code  de  commerce.  L'ar- 
ticle 161  dit  :  Vous  devez  vous  présenter  au  jour 
de  l'échéance  chez  le  tiré  :  Pourquoi  ?  Pour  re- 
cevoir votre  payement. 

L'article  152  prévoit  que  le  payement  sera  re- 
fusé, et^  dans  cette  prévision,  il  dit  au  por- 
teur ;  \ous  ferez  faire  un  protêt,  c'est-à-dire 
vous  ferez  constater  par  un  acte  qu'on  a  refusé 
de  vous  payer. 

Lorsqu'il  y  a  protêt,  mais  uniquement  sous  la 
condition  d  un  protêt,  est  ouvert  un  ret^ours  au 
porteur. 

Le  porteur,  nanti  de  son  protêt,  s'adresse  à  son 
endosseur,  au  tireur  ou  à  tous  ensemble,  et  leur 
demande  remboursement.  Aucun  d'eux  ne  peut 
le  refuser;  mais  encore  une  fois,  ce  n'est  que 
nanti  du  protêt  qu'il  peut  exercer  un  pareil  re- 
cours; qu'il  peut  exiger  son  remboursement. 
Donc,  s'il  lui  est  impossible,  dans  le  cas  pour 
lequel  l'amendement  est  proposé,  s'il  lui  est  im- 
possible de  se  nantir  d'un  protêt,  il  y  a  impos- 
sibilité de  le  punir  de  n'avoir  pas  (ait  un  acte 
qu'il  lui  était  impossible  de  faire. 

Le  protêt,  je  Tai  dit,  et  la  loi  l'a  dit  avant  moi, 
le  protêt  esim  cûîislaiaiion  du  refus  de  payement. 
On  ne  peut  donc  faire  cet  acte  s'il  n'y  a  pas  eu  refus 
de  payement;  car,  pour  constater  un  pareil  re- 
fus, il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  préexistant  de  re- 
fus. Cependant  ce  refus  n'a  pas  lieu;  au  con- 


traire, le  payemeutest  fait,  et  puisque  le  porteur 
ne  peut  faire  un  protêt  qu'autant  qu'il  y  a  refus 
de  payement,  il  ne  lui  reste  qu'à  prendre  l'ar- 
gent que  le  tiré  lui  offre. 
Eh  bien!  supposez  un  tireur  en  suspension  de 

f payement,  en  suspension  publique  de  payement, 
e  porteur  n'est  pas  moins  tenu  de  se  présenter 
pour  demander  son  payement.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  lui-même  observer  que  la  connais- 
sance que  le  porteur  aurait  du  mauvais  état  des 
affaires  du  failli  ne  le  dispensait,  ni  de  se  pré- 
senter au  tiré,  ni  de  se  faire  payer  par  celui-ci. 
La  double  obligation  que  la  loi  impose  au  por- 
teur est  donc  rigoureuse  et  absolue.  Si  elle  est 
rigoureuse,  absolue,  il  ne  peut  s'y  soustraire  dans 
aucune  circonstance  possible,  alors  même  qu'il 
aurait  connaissance  parfaite  du  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré* 

Si  du  moins.  M.  le  garde  des  sceaux,  si  les 
orateurs  qui  m  ont  précédé  à  la  tribune  pour  y 
combattre  l'amendement  avaient  dit  ce  qu'il  était 
possible  au  porteur  de  faire  pour  éviter  le  paye- 
ment et  se  créer  un  droit  de  recours  qui  n  est 
ouvert  qu'à  défaut  de  payement,  je  pourrais 
abandonner  cet  amendement  ;  car  je  ne  le  sou- 
tiens que  parce  que  le  porteur,  placé  entre  l'ar- 
gent qu'on  lui  offre  et  la  loi  qui  lui  dit  :  11  n'y 
aura  de  protêt  que  s'il  y  a  refus  de  payement,  il 
n'y  aura  recours  que  sll  y  a  protêt,  et  protêt  le 
lendemain  de  l'échéance,  il  est,  légalement  par- 
lant, impossible  qu'il  ne  reçoive  pas. 

Mais  alors  quelle  sera  sa  position,  si  on  le 
laisse  soumis  à  la  disposition  qui  annule  le 
payement  reçu  ?  11  sera  sacrifié  à  un  caprice  de 
la  loi  ;  je  dis  caprice,  parce  que  la  loi  le  punira 
d'avoir  subi  une  nécessité  imposée  par  la  loi. 

Mais,  dit  M.  le  ^arde  des  sceaux,  que  voulez- 
vous  que  l'on  fasse?  Je  veux  que  l'on  fasse  ce 
qui  est  juste,  convenable,  avantageux,  je  veux 
que  la  loi  n'enlève  pas  au  porteur  son  recours 
contre  les  endosseurs;  je  veux  que  la  loi,  en  le 
forçant  à  recevoir,  lui  garantisse  la  conservation 
de  ce  qu'il  a  reçu. 

On  fait  une  objection  qu'on  a  présentée  comme 
toute  puissante;  on  vous  a  dit  :  Vous  voulez 
qu'on  poursuivele  tireur;  mais  le  tireur  a  ignoré 
tout  ce  qui  s'est  passé,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  eu 
de  la  mauvaise  foi,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  eu 
connaissance  du  mauvais  état  des  afiàires  du 
failli,  et  il  y  aurait  de  i'ii^ustice  à  le  pour- 
suivre. 

Injustice  !  mais  si  je  ne  me  trompe,^  kifiéance 
d'avant-hier,  M.  Teste,  au  sujet  de  l'amendement 
que  j'avais  proposé,  soutenait  que  le  contrat  de 
change  se  fait  entre  le  tireur  et  le  tiré,  que  les 
endosseurs  ne  sont  que  des  intermédiaires  par 
lesquels  le  tireur  fait  prendre  son  argent  chez  le 
tiré. 

Si  c'est  là  une  vérité,  tout  ce  que  fait  le  por- 
teur, il  le  fait  pour  le  tireur;  c'est  le  tireur  qui 
se  fait  représenter  par  le  porteur;  conséquem- 
ment  l'acte,  le  fait  de  celui-ci,  deviennent  l'acte, 
le  fait  de  celui-là. 

J'ajoute  que  d'ailleurs  l'objection  ne  prouve- 
rait qu'une  chose,  c'est  que  l'amendement  de 
M.  Lefebvre  est  trop  large  ;  c'est  que  M.  Lefebvre 
aurait  eu  tort  dédire  qu'on  poursuivrait  toujours 
le  tireur. 

xMon  amendement  était  bien  plus  rationnel;  il 
ne  demandait  qu'une  exception  en  faveur  du 
tiers  porteur,  parce  que  celui-ci  ne  peut  ôlre 
présumé  de  mauvaise  foi. 
Je  terminerai,  Messieurs,  ces  observations  en 
I  vous  en  rappelant  une  que  je  vous  avais  demie- 
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rement  présentée,  comme  propre  à  lever  tous  les 
doutes  possibles  contre  ramendement,  quant 
aux  tiers  porteurs.  L'endosseur  ayant  reçu  du 
tiré,  quoique  ce  dernier  soit  en  état  de  cessation 
de  payements,  a  rempli  une  obligation  légale. 

Si  on  le  forçait  au  rapport,  on  lui  dénierait 
donc  à  la  fois,  et  le  droit  de  recevoir,  et  le  droit 
de  faire  protester  et  les  moyens  de  recourir  sur 
ses  garants;  on  lui  enlèverait  tous  moyens  d'être 
paye  d'une  somme  dont  la  loi  garantissait  le 
payement. 

On  a  bien  proposé  de  faire  revivre  pour  lui  ce 
droit  de  recours  que  le  payement  forcement  reçu 
avait  éteint:  mais  il  l'exercera  en  France  ou  en 
pays  étrangers. 

S'il  exerce  en  France,  il  pourra  sans  doute 
demander  son  payement  à  ses  anciens  garants  ; 
mais  leur  situation  aura  changé;  ils  seront  de- 
venus insolvables;  comme  vous  le  disait  avant- 
hier  l'honorable  M.  Jacaues  Lefebvre.  vous 
trahissez  la  foi  sous  laquelle  il  avait  voulu  con- 
tracter. 11  avait  bien  consenti,  en  prenant  la 
lettpe  de  change,  de  courir  les  risques  pendant 
deux  ou  trois  mois,  mais  non  point  pendant 
deux  ou  trois  années;  et  cependant  vous  le  con- 
damneriez à  subir  ces  risques,  leurs  funestes 
résultats. 

On  convient  que,  d'un  jour  à  Tautre,  les  mai- 
sons les  plus  solides  sont  entraînées  par  des 
événements  imprévus. 

Un  recours  tardif  en  France  contre  les  garants 
primitifs  peut  donc  ne  rien  produire. 

Mais,  à  l'étranger,  cela  devient  bien  pis  en- 
core :  vous  aurez  à  lutter  contre  une  impossi- 
bilité. 

Les  garants  seront  solvables,  mais  ils  diront 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  au  recours 
exercé  ;  il  faudra  plaider  devant  les  tribunaux 
étrangers,  et  on  y  invoquera  non  seulement  la 
loi  du  pays,  mais  la  loi  générale  de  l'Europe  en 
matière  de  lettres  de  change,  oui  refuse  tout  re- 
cours au  porteur  payé;  cette  loi  dictera  l'arrêt 
qui  repoussera  le  créancier  français. 

L'unique  moyen  de  prévenir  de  tels  malheurs 
et  de  donner  sur  ce  point  pleine  sécurité  au 
commerce  est  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Lefebvre. 

M.  Liberbetle.  Messieurs,  je  crois  avec  M.  le 
garde  des  sceaux  que  les  deux  amendements 
doivent  être  reletés,  par  la  raison  toute  simple 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  devenu 
créancier.  Pou  importe  qu'il  le  soit  originaire- 
ment ou  par  délégation;  il  ne  peut  recevoir  au 
détriment  des  autres;  il  doit  partager  le  sort  de 
tous.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  de  fait  que  les 
deux  amendements  signalent  une  lacune  dans 
notre  loi  :  il  est  de  fait  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  doit  ou  accepter  le  payement,  ou  faire 
un  protêt;  il  ne  peut  faire  le  protêt  si  on  lui 
offre  le  payement,  et  il  ne  peut  conserver  le 
recours  s'il  n'a  pas  le  protêt.  Eh  bien!  voyez 
Talternative  dans  laqueUe  vous  le  placez. 

11  me  paraîtrait  nécessaire  alors,  non  pas 
d'adopter  les  amendements  parce  qu'ils  sont 
injustes,  nuisibles  aux  autres  créanciers,  atten- 
tatoires aux  droits  de  la  masse,  mais  d  ajouter 
dans  la  loi  un  article  qui  fournirait  au  porteur 
de  la  lettre  de  change  un  moyen  de  conserver 
son  recours  contre  les  tireurs.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle  avise  à  ce 
moyen. 

M.  Ooopll  de  Préfeln.  Il  me  semble  que  le 
danger  dont  on  s'alarme  n'existe  pas.  Peu  im- 


porte à  la  masse  qui  fera  le  rapport,  qui  sera 
toujours  fait  par  le  tireur  ou  par  le  tiers  porteur. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  supposer  que 
le  tireur  sera  lui-même  en  état  de  faillite,  cette 
hypothèse  sera  très  rare.  Et  quant  à  Targument 
que  le  tireur  n'est  pas  de  mauvaise  foi,  qu'im- 
porte; ce  ne  serait  pas  lui  qui  profiterait  de  la 
mauvaise  foi  du  porteur;  la  connaissance  qu'il 
aurait  eue  de  l'état  de  faillite  est  indi£férente, 
il  ne  peut  pas  plus  proûter  de  sa  mauvaise  foi 
que  celle  d'un  tiers. 

11  n'y  a  pas  de  difficulté  à  adopter  ramende- 
ment. 

M.  Onénaalt,  commissaire  du  roi.  Je  crois, 
en  effet,  que  les  alarmes  que  l'on  a  manifestées 
sont  tout  a  fait  mal  fondées.  Lorsque  le  tiers  por- 
teur sera  attaqué,  il  mettra  en  cause  le  tireur; 
et  cela,  sans  même  avoir  fait  de  protêt,  sani 
même  avoir  fait  de  démonstration  :  il  le  mettra 
en  cause,  comme  son  garant,  attendu  que  le 
tireur  est  toujours  garant.  Il  doit,  en  effet  ^'a- 
rantir  la  provision  à  l'échéance,  et  la  provision 
a  péri  par  l'effet  de  la  faillite;  et  là,  si  l'on  veut, 
la  question  s'établira  autant  qu'elle  peut  s'éta- 
blir à  l'égard  du  tireur. 

Mais  il  me  paraît  facile  d'établir,  et  j'aurai  peu 
de  chose  à  ajouter  pour  cela  à  ce  qui  Yïent  d'élre 
dit,  que  l'amendement  de  l'honoraole  M.  Jacques 
Lefebvre  est  contestable  et  tout  à  fait  incompa- 
tible avec  le  projet  de  loi  dans  Vétat  où  il  se 
trouve. 

En  effet,  l'amendement  gue  vous  avez  adopté 
établit  que  l'on  pourra  faire  annuler  les  paye- 
ments qui  auront  été  reçus  de  mauvaise  foi, 
avec  la  connaissance  des  afiaires  du  failli.  Com- 
ment voulez-vous  qu'on  établisse  cette  çteuve, 
qu'on  établisse  ce  débat  avec  le  tireur  qui  y  est 
complètement  étranger;  le  fait  du  paiement  ne 
le  concerne  pas.  Mais  seulement  le  tireur,  qui 
est  tout  à  fait  étranger  à  une  pareille  contes- 
tation, pourra  être  complètement  libéré  par  des 
compensations,  par  des  revirements  avec  les  en 
dosseurs  qui  le  suivent;  non  seulement  il  pourra 
avoir  toutes  les  fins  de  non-recevoir  à  opposer, 
non  seulement  il  faudrait  bouleverser  tous  le< 
principes  du  droit  pour  pouvoir  l'attaquer,  mais 
je  défie  d'établir  le  genre  de  débat  qui  résulte- 
rait de  l'adoption  de  cet  amendement.  Gomment 
voulez- vous  établir  qu'il  est  de  mauvaise  foi,  puis 
que  le  fait  du  payement  ne  le  concerne  pas,  puis 
qu'à  100  lieues  de  Tendroit  où  se  fait  le  paye- 
ment il  y  est  étranger.  11  faudrait  bouleverser 
tous  les  principes  ou  droit,  traverser  tous  les 
intermédiaires,  pour  aller  chercher  un  hommt' 
qui  n'a  pas  reçu,  qui  est  complètement  désinté- 
ressé: je  dis  qu'il  est  impossible  d'établir  à  soa 
égard  la  mauvaise  foi,  et  par  conséquent  d'ad- 
mettre un  recours  de  ce  genre  contre  lui. 

M.  Toassin.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer dans  la  discussion  actuelle... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  MauRuio. 

M.  Maagain.  Messieurs,  le  débat  qui  s'élève  ne 
doit  pas  vous  étonner.  Le  projet  de  loi  vous  est 
arrive  avec  un  principe,  c'est  que  aussitôt  qu'un 
homme  est  en  cessation  de  payements,  il  devient 
suspect^  et  tous  ceux  qui  traitent  avec  lui  sont 
regardés  comme  ayant  traité  frauduleusement. 
Hier  vous  avez  détruit  ce  principe,  et  en  avez 
admis  un  autre,  ou,  pour  mieux  dire,  vous  avez 
conservé  le  principe  de  la  loi  actuelle.  Vous  aviv 
dit  :  quand  un  homme  cesse  ses  payements,  et 
avec  intermittence,  nous  sommes  encore  à  l'êpu- 
que  qui  précède  la  déclaration  de  faillite.  Eii 
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bieni  dans  cet  état  d'intermittence,  vous  avez 
dit  :  «  Un  homme  qui  traite  avec  un  négociant 
dans  un  pareil  état,  quand  la  faillite  plus  tard 
est  déclarée,  cet  homme  pourra  être  poursuivi 
si  Ton  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part. 
Mais  si  Ton  ne  prouve  pas  la  fraude,  il  sera  pro- 
tégé par  la  maxime:  qu'à  défaut  de  preuve  con- 
traire, la  bonne  foi  se  présume  toujours.  » 

Vous  avez  admis  un  principe  contraire  à  la 
pensée  première  du  projet.  Maintenant  on  veut 
vous  faire  appliquer  cette  pensée  première  aux 
conséquences  de  l'amendement  que  vous  avez 
rejeté.  Voilà,  en  effet,  ce  qu'on  propose.  Voyez 
d'abord  la  position  de  l'article  tel  que  vous 
l'avez  adopte.  On  suppose  un  négociant  qui  se 
trouve,  je  le  répète,  en  intermittence  de  paye- 
ments, et  dont  la  faillite  sera  déclarée  plus  tard. 
Et  remarquez  que  cet  état  est  celui  d'un  nombre 
immense  de  commerçants  qui  ne  font  pas  tous 
faillite;  il  y  a,  au  contraire,  les  neuf  dixièmes 
de  commerçants  qui  payent,  qui  ne  font  pas 
faillite;  il  y  en  un  dixième  seulement  qui  suc- 
combe. 

Eh  bien!  vous  supposez  un  homme  dans  un 
état  pareil,  et  vous  dites  que  tous  les  actes,  tous 
les  payements  qu'il  a  faits  dans  l'intervalle  pour- 
ront être  attaqués,  si  la  fraude  est  prouvée.  Mais 
il  y  a  d'autres  articles  dont  la  nature  est  spéciale  ; 
c'est  l'effet  de  commerce,  la  lettre  de  change. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  plus  là  d*une  question 
de  procédure,  de  simple  légalité.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  d'un  effet  né- 
gociable, il  s'agit  de  protéger  le  commerce  dans 
ses  rapports  avec  l'étranger,  dans  ses  rapports  de 
ville  à  ville,  enfin  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  dans 
le  commerce. 

La  lettre  de  change  seule  a  changé  la  face  du 
monde,  et  elle  a  toujours  été  entourée  par  le  lé- 
gislateur d'une  protection  particulière;  elle  est 
soumise  à  des  conditions  simples,  et  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  remplies,  la  loi  veut  qu'elle  soit 
payée,  parce  que  c'est  la  monnaie  du  com- 
merce. 

La  lettre  de  change  a  toujours  pour  elle  la  pré- 
somption de  bonne  foi.  11  faut  qu'elle  soit  payée 
dans  des  termes  fort  courts;  s  il  y  a  recours,  il 
faut  qu'il  s'exerce  dans  des  termes  aussi  fort  rap- 

Î)rocnés  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  dans 
e  commerce. 

Eh  bien!  cet  homme,  en  état  d'intermittence 
de  payements,  a  signé  des  lettres  de  change,  les- 
quelles arrivent  à  payement;  les  unes,  il  les 
paye,  les  autres  il  ne  les  paye  pas.  Voyez  ce  qui 
va  arriver.  M.  le  ^arde  des  sceaux  vous  dit: 
«  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  non  paiement.  » 
Hier,  la  lettre  de  change  est  venue  à  échéance, 
aujourd'hui  on  ne  pourra  pas  la  payer.  Si  on  la 
paye,  il  y  aura  lieu  au  rapport  de  la  somme  par 
celui  qui  a  touché.  Voyons  maintenant  quel  est 
celui  qui  a  touché. 

La  lettre  de  change  suppose  toujours  trois 
personnes  :  celui  qui  l'a  créée,  le  tireur,  celui 
sur  qui  elle  est  tirée,  qu'on  appelle  le  tiré,  et  le 
tiers  porteur.  Le  tiers  porteur,  ne  croyez  pas  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un,  il  y  en  a  huit,  dix,  quinze,  vingt. 
Le  tiers  porteur  reçoit  le  plus  souvent  l'effet  la 
veille  pour  l'encaissement.  Le  tiers  porteur  arrive 
un  beau  jour,  on  le  paye,  et  vous  voulez  qu'il  soit 
soumis  au  rapport.  Remarquez  comme  cela  est 
impossible.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  pré- 
i^entée,  le  tiers  porteur  ne  peut  pas  refuser  le 
payement,  de  telle  manière  qu'il  n'y  a  plus  pro- 
têt ;  et  il  sera  impossible  plus  tard  au  tiers  por- 
teur, lorsque  vous  lui  aurez  fait  rapporter  le 


488 

payement,  de  recourir  aux  endosseurs,  parce  que, 
d  après  la  loi,  il  a  dû  protester  dans  des  termes 
exigés,  il  a  dû  exercer  un  recours  dans  des  ter- 
mes exigés  aussi,  et  faute  d'un  seul  délai  qu'il 
naura  pas  observé,  tout  recours  sera  perdu. 

Ainsi,  voilà  un  tiers  porieur  qui  a  la  lettre  de 
change  la  veille;  il  a  connu  le  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré,  c'est  vrai;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  dû  présenter  sa  lettre  de  change  au  paye- 
ment, on  lui  en  a  donné  le  payement,  il  n'a 
pas  pu  le  refuser,  et  par  conséquent  il  n'a  pas 
pu  protester.  Si  vous  lui  faites  rapporter,  vous 
lui  faites  perdre  la  somme  entière  parce  qu'il 
n'a  plus  de  recours.  Et  de  quel  droit,  je  vous  prie, 
lui  feriez- vous  perdre  la  lettre  de  change  qu'il 
a  reçue  comme  valable  ?  Il  aurait  pu  la  faire  payer 
par  le  tiré,  et  si  elle  ne  l'était  pas  par  le  tiré, 
par  les  endosseurs,  enfin  par  le  tireur  ;  il  avait 
quatre,  cinq,  six  et  huit  recours;  et  vous  lui 
faites  tout  perdre  parce  qu'il  a  accompli  le  vœu 
de  la  loi,  parce  qu'il  a  présenté  sa  lettre  de 
change  à  l'échéance,  parce  qu'il  a  été  payé  et 
qu'il  n'a  pas  pu  faire  de  protêt,  attendu  qu'il  n'a 
point  éprouvé  de  refus  de  payement!  Alors,  Mes- 
sieurs, changez  donc  toutes  les  lois  de  com- 
merce ;  dites  qu'il  est  un  cas  où  l'on  pourra  re- 
fuser le  payement,  le  cas  surtout  où  le  débiteur 
est  dans  un  état  de  suspension  notoire  de  paye- 
ments. Dites  alors  ce  que  vous  entendez  par  sus- 
pension notoire  de  payements,  et  dites  que  quoi- 
que l'argent  soit  offert  au  porteur,  il  refusera 
le  payement  et  exercera  son  recours  coiltre  les 
endosseurs. 

Mais  ces  endosseurs  diront  :  votre  effet  n'a  pas 
été  refusé,  vous  ne  pouviez  pas  vous  refuser  le 
payement,  nous  ne  vous  devons  rien,  car  toutes 
les  fois  qu'une  maison  n'est  pas  en  état  de  ces- 
sation notoire  de  payements,  les  conséquences 
retombent  à  la  charge  de  celui  qui  a  pris  sur  lui 
de  déclarer  et  de  croire  que  cette  maison  n'était 
plus  en  état  de  payer. 

Et  voyez  ce  oui  résulterait  de  ce  système.  Il 
peut  arriver  qu  une  maison  de  commerce  ne 
puisse  pas  payer  un  jour  tous  les  effets  qui  lui 
arrivent;  elle  est  encombrée;  mais  elle  a  des 
valeurs  immobilières,  et  elle  payera  demain.  Elle 
sera  donc  pour  cela  déclarée  en  faillite.  Mais 
alors  personne  ne  voudra  plus  recevoir  en  paye- 
ment une  lettre  de  change.  Une  maison  sera  tout 
à  [coup  et  inévitablement  déclarée  en  faillite, 
danger  que  vous  avez  voulu  éviter  hier. 

On  envisage  la  question  sous  deux  pointa  de 
vue  différents.  M.  le  garde  des  sceaux  la  regarde 
sous  un  point  de  vue  que  le  loue.  11  veut  qu'au- 
cune fraude  ne  soit  possinle  de  la  part  de  celui 
qui  fait  faillite.  Eh  bien  I  je  ne  le  veux  pas  non 
plus.  Je  suis  aussi  sévère,  et  je  le  montrerai  dans 
te  reste  de  la  discussion  ;  je  suis  aussi  sévère  que 


sacrifie  la  masse  de  la  société  à  la  masse  des 
créanciers  d'une  faillite.  La  masse  de  la  société 
tout  entière  est  intéressée  à  la  circulation  et  au 
payement  des  lettres  de  change,  elle  est  inté- 
ressée à  ce  qu'un  porteur  ait  un  recours  à  exer- 
cer; elle  doit  l'emporter  sur  la  masse  des  créan- 
ciers d'une  faillite. 

Pensez  donc  que  lorsqu'un  créancier  traite,  il 
est  censé  connaître  la  position  de  celui  avec  le- 
quel il  traite,  s'il  se  trompe,  c'est  à  lui  à  subir 
la  peine  de  sa  faute. 

Ainsi,  le  tireur  d'une  lettre  de  change  contre 
qui  l'amendement  réserve  un  recours,  ce  tireur 
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est  responsable  lui,  car  c'est  lui  qui  a  traité,  il 
a  su  avec  qui;  quand  il  a  tiré,  il  a  dû  supposer 
que  le  négociant  tiré  était  solvable,  s'il  ne  Ta 
pas  su,  tant  pis  pour  lui,  si  le  négociant  n'est 
pas  solvable,  il  doit  en  supporter  la  peine. 

Mais  s'il  y  a  des  hommes  de  bonne  foi,  ce  sont 
ceux  entre  les  mains  de  qui  la  lettre  de  change 
a  passé.  La  lettre  de  change,  c'est  la  pièce  oe 
5  francs  qui  va  sur  toutes  les  places,  qui  est 
admise  et  reçue  partout,  mais  si  elle  est  reçue 
partout,  ce  n  est  pas  sur  la  solvabilité  du  tireur 
ou  du  tiré,  c'est  sur  la  solvabilité  de  tous  les 
endosseurs.  Eh  bien!  les  endosseurs  sont  li- 
bérés par  le  système  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  possible  contre 
eux,  et  ce  sont  les  derniers  endosseurs  gui  en 
supporteront  la  peine,  personne  ne  voudrait  plus 
être  ledernierendosseur.  Geseraun  mal  immense 
fait  au  commerce,  ce  sera  le  renversement  de 
toutes  les  spéculations. 

Je  vais  plus  loin,  la  société  ne  peut  pas  mar- 
quer avec  la  circulation  du  numéraire  qui  existe  ; 
elle  ne  marche  qu'avec  la  circulation  du  signe 
monétaire,  du  signe  représentatif  de  la  richesse. 
Eh  bien  l  le  plus  considérable  de  ces  signes  dans 
tout  le  monde  civilisé,  c'est  la  lettre  de  change. 

Il  y  a  pour  plus  de  valeur  en  circulation  sous 
la  forme  de  lettres  de  change  qu'il  ne  sort  d'écus 
de  toutes  les  monnaies.  Èh  bien!  cette  valeur 
vous  la  frappez,  car  vous  la  rendez  douteuse; 
on  ne  sait  plus  si  l'on  sera  payé,  si  Tétant  on  ne 
sera  pas  obligé  de  rapporter. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  supposé  le  cas  où  un 
failli  payerait;  mais  quand  la  faillite  est  décla- 
rée, ostensible,  affichée,  la  caisse  du  failli  ne 
paye  pas  ;  le  failli  se  rendrait  coupable  s'il  payait, 
car  il  ne  pourrait  le  faire  qu'avec  l'argent  sous- 
trait à  ses  créanciers.  Dans  ce  cas,  vous  ne  de- 
vez pas  participer  à  la  fraude;  vous  devez  refu- 
ser le  jugement.  Mais  quant  à  celui  qui  n'a  pas 
encore  été  déclaré  en  faillite,  qui  n'est  encore 
gu'en  état  de  suspicion,  qui  n'est  pas  notoirement 
insolvable  et  qui  peut  se  sauver,  tout  le  monde 
peut  recevoir  de  lui,  parce  qu'il  est  dans  l'inté- 
êrité  de  ses  droits,  parce  qu  il  est  douteux  qu'il 
fasse  faillite,  parce  qu'on  doit  Taider  à  ne  pas 
faire  faillite,  parce  que  la  société  doit  elle-même 
intervenir  pour  le  soutenir,  et  l'empêcher  de  rui- 
ner ses  créanciers  en  mettant  tous  ses  biens 
sous  l'administration  de  la  justice. 

Si  nous  différons  d'opinion,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  moi,  sur  lo  sens  de  l'amendement, 
c'est  parce  que  nous  sommes  partis  de  principes 
différents;  mais  comme  vous  avez  admis  le  prin- 
cipe qui  m'animait  lorsque  je  vous  ai  proposé 
l'amendement  que  vous  avez  adopté  hier,  la 
conséquence  est  d'admettre  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre. 

Aussi  j'ai  été  surpris  que  la  discussion  s'élevât 
sur  l'adoption  de  l  amendement,  parce  qu'il  me 
paraissait  découler  naturellement  du  principe 
que  vous  avez  adopté;  mais  comme  la  question 
se  présente,  comme  elle  peut  diviser  beaucoup 
d'esprits  et  s'élever  devant  les  tribunaux,  il  est 
nécessaire  de  la  résoudre.  Ce  qu'il  importe,  c'est 
d'empêcher  les  protêts  qui  ruinent  le  commerce. 
Il  devient  utile  d'expliquer  la  disposition  que 
vous  avez  votée,  et  comme  l'amendement  de 
M.  Lefebvre  en  est  l'application,  et  que  cette 
application  est  tout  entière  dans  l'intérêt  des 
tiers  porteurs,  des  lettres  de  change,  du  com- 
merce, vous  devez  l'adopter. 

M.  le  Président.  L'amendement  comprend-il 
tous  les  effets  sans  exception? 


M.  Maa^uln.  Tous  les  effets  négociables. 

M.  Thil.  Non  suspects  de  fraudes. 

M.  RenoDard,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
que,  dans  cette  discussion,  il  est  un  certain 
nombre  de  principes  sur  lesquels  on  est  d'accord, 
et  qu'il  en  est  d'autres  sur  lesquels  on  est  fort 
divisé.  Je  vais  chercher  à  faire  sortir  d'abord  de 
cette  discussion  les  principes  sur  lesquels  il  me 
parait  que  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  ne 
point  être  d  accord. 

Le  premier  de  ces  principes,  c'est  que  la  fail- 
lite doit  être  égale  pour  tous  les  créanciers, 
comme  aussi  il  est  impossible  d'admettre  que 
certains  créanciers  doivent  être  payés  au  préja- 
dice  des  autres.  En  effet,  le  spectacle  d'une  fail- 
lite dans  laquelle  quelques  personnes  seraient 
payées  et  quelques  autres  ne  le  seraient  pas, 
ne  serait-il  pas  une  injustice  révoltante? 

On  fut,  dans  tous  les  temps,  soulevé  contre 
une  telle  injustice,  et  nous  ne  pouvons  pas  la 
consacrer  dans  la  loi.  Nous  ne  devons  pas  per- 
mettre que  la  loi  dise  qu'un  individu  aura  connu 
le  mauvais  état  des  affaires  du  failli,  qu'il  aura 
su  qu'une  perte  commune  doit  être  supportée  par 
la  masse  commune  des  créanciers,  et  que  cepen- 
dant il  aura  pu  valablement  recevoir  son  paye- 
ment intégral,  alors  que  tous  les  autres  créan- 
ciers étaient  obligés  de  supporter  une  perte. 
Messieurs,  la  loi  sur  les  faillites  n'estquei'appli- 
cation  d'un  grand  principe  générai  qui  est  écrit 
dans  notre  droit  civil,  et  dans  toutes  iesiég/sia- 
tions  les  plus  anciennes  de  l'univers.  C'est  gue 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers. 

Lorsque  la  loi  a  établi  certains  privilèges,  elle 
l'a  fait  avec  une  grande  connaissance  de  cause, 
et  en  appréciant  la  nature  même  de  la  créance, 
et  je  ne  sais  pas  qu'aucune  loi  dans  le  momie 
ait  établi  un  privilège  au  profit  des  lettres  de 
change. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  contesterons  l'importance 
de  la  lettre  de  change  et  des  autres  effets  de 
commerce.  Il  est  certain  que  cet  effet  est  d'une 
nature  particulière,  dont  M.  Mauguin  n'a  pas 
exagéré  l'importance  ;  c'est  la  monnaie  commune 
de  tous  les  peuples  commerçants  civilisés.  H  est 
certain  que  des  précautions  particulières  doivent 
être  prises  pour  assurer  le  sort  de  cet  effet. 
Lorsque  dans  la  séance  d'hier,  après  deux  jours  de 
débats,  nous  nous  sommes  accordés  sur  un  amen 
dément  qui  est  devenu  l'article  444  de  la  Id. 
nous  n'avons  pas,  comme  on  le  disait  tout  à 
riieure,  change  le  principe  de  la  loi.  Lorsque 
nous  avons  adopté  l'amendement,  nous  avun? 
été  touchés  surtout  dece  quecetamendement  laif 
sait  la  connaissance  du  mauvais  état  des  atlaires 
du  failli,  comme  une  cause  d'annulation  de  tous 
les  actes  qui  auraient  été  faits  au  mépris  de  cette 
connaissance.  C'est  en  effet,  Messieurs,  ce  poini 
là,  qu'il  a  été  de  la  dignité  de  la  loi  de  maintenir 
Si  la  loi  permettait  que  dans  une  faillite  quelques 
individus  pussent  se  faire  une  position  spécial^ 
qui  ne  serait  pas  la  condition  de  tous,  je  dis  qut^ 
la  loi  aurait  consacré  le  principe  le  plus  révol* 
tant. 

Dans  la  discussion  d'aujourd'hui,  une  seult' 
objection  m'a  sérieusement  arrêté.  Cette  objec- 
tion est  celle-ci  :  Quand  un  individu  se  présent*' 
pour  toucher  le  montant  d'un  effet  de  commerce, 
si  l'argent  lui  est  payé,  il  ne  peut  faire  aucune 
diligence,  et  en  le  privant  de  recevoir  le  paye- 
ment d'un  effet,  vous  le  privez  en  même  lemp? 
de  son  recours  contre  ses  cédants. 

Je  dirai  d'abord  que  l'amendement  de  M.  Duséré, 
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ni  ramendement  de  M.  Jacques  Lefebvre,  ne  ré- 
pondent en  rien  à  cette  objection;  et  que  ces 
amendements  vont  bien  au  de  là,  et  si  nous 
n'avons  rien  qui  trancbe  cette  difûcuité,  nous 
n'en  devons  pas  moins,  comme  Ta  très  bien  dit 
M.  Lherbette,  rejeter  les  amendements  proposés, 
sauf  ensuite,  si  le  droit  commun  n'y  pourvoit  pas 
(je  crois  qu'il  y  pourvoit),  sauf  à  créer  une  dis- 
position spéciale  pour  résoudre  la  difficulté  par- 
ticulière. L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre, 
qui  est  principalement  en  discussion,  ne  se 
borne  pas,  à  beaucoup  près,  à  apaiser  cette 
crainte.  L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre, 
en  confondant  le  tiers  porteur  et  le  tireur,  dé- 
place comph^tement  la  question,  et  ne  va  pas 
moins  qu*à  valider  le  payement  de  la  lettre  de 
change,  lors  même  que  la  mauvaise  fol  serait 
reconnue  par  tout  le  monde. 

Que  veut  cet  amendement?  C'est  d'établir  un 
recours  contre  le  tireur  pour  le  cas  où  le  porteur 
connaîtrait  le  mauvais  cas  des  affaires  du  failli, 
ce  qui  est  le  point  capital,  ce  qui  est  la  base  de 
notre  système,  ce  qui  nous  a  fait  adopter  l'amen- 
dement d'hier,  et  où  cependant  le  tiers  porteur 
aurait  néanmoins  touché  le  montant  de  l'effet 
de  commerce.  Eh  bien!  pour  ce  cas,  accorder 
tout  secours  contre  le  tireur  seulement,  c'est 
arriver  à  établir  le  débat  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi  à  l'égard  d'un  individu  qui  est  évidem- 
ment de  bonne  foi. 

C'est  arriver  par  une  voie  détournée,  il  est 
vrai,  à  une  combinaison  qui  probablement  aura 
échappé  à  l'auteur  de  l'amenoement;  c'est  placer 
le  déhat  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  entre  in- 
dividus qui  ne  peuvent  pas  le  débattre,  car,  de 
la  mauvaise  foi  de  qui  s'agit-ii?  de  celle  du  tiers 
porteur  qui.  connaissant  le  mauvais  état  des 
affaires  du  débiteur,  a  néanmoins  reçu  le  mon- 
tant de  sa  créance  ;  mais  il  ne  manquera  pas  de 
dire  :  Je  ne  connaissais  pas  ce  mauvais  état  des 
affaires  ;  je  suis  de  bonne  foi.  Si  le  débat  s'établit, 
vous  arriverez  à  cette  conséquence  que  la  ques- 
tion de  bonne  ou  mauvaise  foi,  par  l'économie 
ingénieuse  de  Tarticle,  portée  entre  personnes 
devant  qui,  en  bonne  foi  commerciale,  elle  ne 
devrait  pas  être  débattue. 

Je  crois  avoir  prouvé  ce  qui  a  déjà  été  prouvé 
à  cette  tribune,  que  le  tireur  n'est  pas  ici  en 
«question,  iorsqu^il  8*agit  de  reconnaître  s'il 
savait  ou  non  quel  était  l'état  des  alfaires  du 
failli,  au  moment  où  Teffet  de  commerce  a  été 
traité.  Mais  maintenant,  le  tiers  porteur  doit 
recevoir  des  garanties  nécessaires  pour  que,  s'il 
est  obligé  de  reporter,  il  puisse  exercer  son  re- 
cours contre  le  tireur. 

Si  ce  point  n'était  pas  suffisamment  éclairci 
par  l'explication  que  je  me  propose  de  vous  don- 
ner, je  reconnais  qu  une  oisposition  restreinte 
uniquement  sur  ce  point  deviendrait  nécessaire. 
Quant  à  moi,  je  crois  qu'elle  serait  superflue. 

Lorsque  le  tiers  porteur  se  présentera  pour 
toucher  un  effet,  si  la  cessation  de  payement  lui 
est  parfaitement  connue,  il  fera  de  deux  choses 
Tune  avec  une  égale  sécurité  :  ou  il  touchera  le 
montant  de  la  lettre  de  change  dont  on  lui  offrira 
le  payement,  ou  il  fera  un  protêt.  S'il  touche  le 
montant  de  la  lettre  de  change,  c'est  à  lui  à  le 
conserver  à  ses  risques  et  périls;  8*il  touche, 
comme  il  aura  les  mains  garnies... 

M.  Jacques  Liefebvre.  De  quoi?  De  son  ar- 
gent? 

M.  RcBoaard,  rapporteur.  Non,  Monsieur,  ce 
n'est  pas  son  argent,  c'est  celui  des  créanciers; 


car,  lorsqu'un  individu  connaît  le  mauvais  état 
des  affaires  du  failli,  et  qu'il  en  reçoit  le  paye- 
ment de  sa  créance,  c'est  l'argent  de  la  masse 
des  créanciers  qu'il  touche  ;  il  ne  rentre  pas  dans 
son  argent,  il  dépouille  la  masse. 

M.  Gaëtan  de  Eiaroehefoneauld.  Mais  le 
tireur  n'est  pas  créancier. 

M.  le  Président.  11  faut  que  tous  les  intérêts 
soient  défendus,  ceux  des  créanciers  comme  ceux 
des  particuliers. 

M.  Renonard,  rapporteur.  J'ai  dit,  et  j'insiste 
sur  ce  point,  car  c'est  pour  moi  la  raison  fonda- 
mentale de  la  discussion,  je  dis  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  son  argent,  mais  de  l'argent  de  la  masse, 
et  qu'il  faut  seulement  donner  au  tiers  porteur 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  que  son  re- 
cours  ne  soit  pas  perdu. 

Je  reprends  la  double  hypothèse  qui  a  été  posée 
tout  à  l'heure.  J'examine  d'abord  le  cas  où  un 
tiers  porteur  présentant  un  effet  au  payement, 
le  payement  lui  est  offert  ou  effectué.  Si  le  tiers 
porteur  a  encaissé  le  montant  d'un  effet,  con- 
naissant le  mauvais  état  des  affaires  du  failli,  il 
sait  très  bien,  lorsque  la  cessation  de  payements 
est  notoire,  que  cet  argent  encaissé  pourrait  être 
sujet  à  rapport.  Qu'arrivera-t-il?  C'est  que,  ayant 
cet  argent  entre  les  mains,  lorsqu'il  s'agira  de 
rapporter  à  la  faillite,  il  mettra  les  garants  en 
cause,  le  tireur  ou  l'endosseur;  il  leur  tiendra 
un  langage  que  les  tribunaux  entendront;  il  leur 
dira  :  Ou  j'ai  bien  touché,  et  en  ce  cas  je  vais 
faire  compte  avec  vous  de  l'argent  que  j'ai  reçu 
à  l'échéance  de  l'effet;  ou,  au  contraire,  je  suis 
obligé  de  rapporter  et,  comme  la  déclaration  ul- 
térieure de  laillite  indique  suffisamment  l'état 
des  affaires  du  failli,  comme  il  resuite  très  clai- 
rement de  là  que  personne,  pas  plus  moi  qu'un 
autre,  ne  pourrait  toucher  valablement  sur  les 
biens  d'un  individu  en  faillite  notoire,  il  est 
évident  par  là  que,  n'ayant  pas  reçu  le  montant 
de  la  lettre  de  change  à  cause  de  Tétat  de  faillite, 
cet  argent  doit  être  restitué  aux  risques  et  périls 
de  ceux  à  qui  il  devait  appartenir. 

Je  crois  que,  dans  cette  hypothèse,  et  en  sup- 
posant le  payement  fait  à  l'échéance,  il  n'est  pas 
un  seul  tribunal  de  commerce  qui  n'exonère  de 
toute  espèce  de  déchéance  le  tiers  porteur  qui 
tiendra  ainsi  l'argent  au'ii  a  reçu  à  la  disposition 
de  ce  qui  il  appartiendra. 

Si,  au  contraire,  une  autre  solution  de  la  même 
difficulté  a  été  adoptée  par  lui,  si  l'étal  notoire 
de  la  cessation  de  payements  lui  a  paru  tel  qu'il 
ne  pouvait  recevoir  aucune  somme,  rien  ne 
l'embêche  de  faire  un  protêt,  rien  ne  l'empêche 
de  faire  déclarer  la  faillite,  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  faire  constater 
que,  s'il  n'a  pas  reçu,  c'est  parce  que  le  débiteur 
est  déjà  frappé  d'incapacité. 

11  faut,  Messieurs,  penser  qu'il  importe  beau- 
coup à  l'intérêt  de  la  société  de  ne  point  per- 
mettre cette  longue  agonie  d'un  commerçant  qui, 
étant  au-dessus  de  ses  affaires,  cherche  pendant 
quelque  temps  à  se  débattre  contre  une  catas- 
trophe inévitable.  Cest  pendant  ce  temps  qu'ont 
lieu  toutes  les  fraudes,  que  tel  homme  qui,  s'il 
avait  déclaré  à  temps  sa  faillite,  aurait  donné 
80  ou  70  0/0,  se  trouve,  par  sa  collusion  avec 
quelques  créanciers  privilégiés,  n'offrir  ensuite 

Sue  15  ou  10  0/0  à  tout  le  re^^te  de  la  masse, 
ien  loin  que  la  législation  doive  retarder  l'époque 
de  la  déclaration  de  faillite,  tout  doit,  au  con- 
traire,  dans  la  législation,  tendre  à  venir  au  se- 
cours de  tout  le  monde  en  faisant  déclarer  cette 
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faillite  aussitôt  que  les  affaires  du  débiteur  sont 
recoonues  en  mauvais  état. 

G*est,  Messieurs,  précisément  à  cause  de  ces 
risques  que  pourront  quelquefois  courir  les  créan- 
ciers qui  auront  été  mal  payés,  lorsquMls  rece- 
vront de  l'argent  d'un  débiteur  qui  ne  peut  plus 
§ayer  les  autres,  c'est  à  cause  de  cela  que  les 
emandes  en  déclaration  de  faillite  seront  plus 
promptes;  et  étant  plus  promptes,  elles  conser- 
veront davantage  le  gage  commun. 

Qu'arrlve-t-il  pendant  tout  ce  temps  où  Ton  se 
débat  contre  une  déclaration  de  faillite? Ce  qui 
arrive,  c'est  qu'un  failli  mesure  quelles  sont  les 
influences  qui  pourront  surgir  pendant  tout  le 
cours  des  opérations  de  la  faillite.  11  a  bien  soin 
de  paver  les  créanciers  présents,  parce  qu'il  sait 
qu'il  faudra  bien  choisir  les  syndics  parmi  ceux 
qui  habitent  le  même  lieu;  il  a  bien  soin  de  lais- 
ser une  petite  dette,  quelques  centaines  de  francs 
en  souffrance  auprès  de  quelques  individus  aux- 
quels il  devra  des  sommes  considérables,  et  qui, 
se  trouvant  d'accord  avec  lui,  deviendront  des 
syndics  complaisants  ;  ils  dilapideront  les  deniers 
de  la  masse  par  collusion  avec  le  débiteur. 

Ce  que  je  dis  est  l'histoire  de  la  plupart  des 
faillites.  Il  arrive  très  souvent  (et  chacun  de  ceux 
qui  ont  l'expérience  des  affaires  en  ont  gémi),  il 
arrive  perpétuellement  qu'on  choisit  pour  syndics 
les  créanciers  qui  ont  quelque  influence  (fans  la 
localité,  qu'on  choisit  les  créanciers  présents  qui 
ont  des  liaisons  d'intimité  avec  le  débiteur;  qu'on 
choisit  des  hommes  d'affaires  qui  deviennent 
ensuite  maîtres  de  toutes  les  opérations. 

Les  exemples  en  sont  fréquents.  Ces  exemples 
montrent  combien  toutes  ces  lenteurs  à  déclarer 
la  faillite  qui  permettent  d'avantager  quelques- 
uns  au  préjudice  de  tous,  amènent  d'abus  et  de 
scandale. 

C'est,  Messieurs,  dans  un  esprit  tout  contraire 
gue  le  projet  de  loi  a  été  rédigé.  Des  faveurs  ont 
été  accordées  au  débiteur  qui  déclare  spontané- 
ment sa  faillite.  Des  mesures  rigoureuses  ont 
été  prises  contre  les  créanciers  qui  font  avec  le 
failli  des  arrangements  particuliers,  et  à  tous 
ces  moyens  on  a  ajouté  celui  de  mettre  sérieu- 
sement en  péril  le  créancier  qui,  au  lieu  de  faire 
déclarer  la  faillite,  aime  mieux  obtenir  un  paye- 
ment particulier  au  préjudice  de  tous. 

Vous  n'aurez  sur  les  faillites  une  législation 
morale  et  efficace  que  du  jour  où  ces  stipulations 
honteuses  ne  pourront  avoir  lieu,  que  du  jour 
où  tout  le  monde  aura  intérêt  à  faire  déclarer  la 
faillite  dès  qu'elle  existera. 

Par  là,  il  y  aura  quelques  faillites  judiciaires 
de  plus:  mais  il  v  aura  beaucoup  de  faillites 
réelles  de  moins.  Vous  n'aurez  pas  ce  scandale 
actuel  d'hommes  qui  se  trouvent  pendant  long- 
temps au-dessous  de  leurs  engagements,  et  qui, 
après  avoir  payé  quelques  complaisants,  quelques 
puissants,  arrivent  ensuite,  lorsqu'ils  ont  désin- 
téressé les  créanciers  les  plus  redoutables,  à  faire 
peser  sur  la  masse  misérable  des  créanciers  toute 
la  perte  de  la  faillite. 

M.  Barbet.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  les 

grincipes  qui  viennent  d'être  professés  à  la  tri- 
une  pouvaient  être  adoptés  par  la  Chambre,  il 
n'y  aurait  plus  de  confiance  dans  le  commerce, 
ce  serait  la  destruction  de  tous  les  ensaffements. 
(Très  bien!  très  bien.')  ^  ^ 


-™*w  ^^  change  «.  .w  *,**- 

néficiaire  d'un  «ffel  avec  les  tiers  porteurs.  Je  ne 


conçois  pas  qu'il  soit  possible  de  vouloir  que  1 


créanciers. 

Bn  effet,  le  tiers  porteur,  lorsqu'on  lui  pré- 
sente de  l'argent,  n  est  point  obligé  de  savvr 
quelle  est  la  position  du  débiteur;  ce  n'est  pouit 
lui  qui  a  tiré  bénéfice  de  l'effet  souscrit;  il  fâji 
donc  que  ce  soit  le  bénéficiaire  sur  lequel  il  r 
ait  recours,  ou  sur  le  tireur,  autrement  si  le 
tiers 
ment 

offert  „  _  . ,__, 

valle  de  la  faillite,  celui  duquel  il  aurait  re 
payement,  s'il  avait  pu  faire  le  protêt,  tomtiera 
en  faillite  à  son  tour,  et  le  tiers  porteur  :v 

Eourra  pas  rentrer  dans  les  fonds  quil  aura  it- 
ourses. 

On  vous  a  encore  dit,  Messieurs,  que  dans  le 
doute  de'  l'état  des  affaires  de  celui  qui  aura 
payé,  le  tiers  porteur,  en  cas  de  payement,  met 
ira  de  côté  la  somme  qu'il  aura  reçue  ;  mais  ei 
vérité,  Messieurs,  est-ce  bien  sincèrement  qn? 
Ton  vient  vous  proposer  un  pareil  moyen?  A-t- 
on réfléchi  aux  conséquences  d'une  pareille  me 
sure?  Non,  Messieurs,  car  autrement  on  ne  tous 
aurait  pas  fait  une  pareille  proposition;  et  com- 
ment, un  commerçant  qui  aura  un  besoin  immé- 
diat de  cette  somo^e,  qui  aura  compté  dessus 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  sera  obligé 
de  laisser  protester  ses  propres  valeurs  parce 
que  vous  l'aurez  obligé  de  conserver  une  somme 
pour  la  rapporter  dans  une  failUte  doal  il  ne 
connaît  pas  l'auteur. 

11  est  donc  impossible,  par  toutes  ces  consi- 
dérations, de  vouloir  que  le  tiers  porteur  tfun 
effet  soit  obligé  de  prendre  part  à  la  faillite.  Je 
vote  pour  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre. 

M.  Cunln-OrldalDe.  Messieurs,  lorsque 
l'amendement,  ou  plutôt  lorsque  l'article  addi- 
tion nelprésenté  hier  par  M.  Mauguin  a  été  adopio 
par  la  Chambre,  je  pensais  qu'il  obviait  à  tocu 
espèce  d*inconvenient,  puisque  la  bonne  foi 
n'avait  pas  à  être  prouvée,  mais  la  fraude. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  me  prouve, 
au  contraire,  aue  l'article  additionnel  de  M.  Ma' - 

§uin  est  insuffisant.  L'article  de  M.  Lefebvre  t^* 
onc  d'une  indispensable  nécessité. 
Quelques  voix  :  Oui  I  oui  I 

M.  Cunin-Grridaliie.  Et,  en  effet,  M.  Mauguin 
a  posé  la  question  sur  son  véritable  terrain  et 
bien  précise  la  difficulté. 

Il  y  a  deux  faits  bien  distincts  :  le  mauvais 
état  des  affaires  d'un  négociant,  et  la  cessaiiro 
définitive  de  ses  payements.  A  coup  sur  ce  n'eîi 
pas  un  tiers  porteur,  celui  auquel  un  effet  arrive 
à  l'encaissement,  qui  connaît  le  mauvais  éiv. 
des  affaires  des  tirés;  il  n'y  a  aucune  espèce 
d'intérêt  à  le  connaître.  Il  en  est  tout  autrement 
pour  le  tireur  :  il  suit  son  débiteur,  il  s'éteml 
par  son  crédit  au  delà  du  terme  qu'il  lui  a  ac- 
cordé, et  il  a  intérêt  à  être  diligent  et  à  disposer 
sur  lui. 

Il  négocie  ses  dispositions,  elles  arrivent  à  ud 
dernier  endosseur,  qui  ignore  jusqu'au  nom  de 
celui  sur  lequel  on  tire,  mais  qui  remplit  l'obli- 
gation que  la  loi  impose,  qui  se  présente  à  l'en- 
caissenaent  pour  recevoir. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  suspension 
définitive  de  payements,  il  a  été  payé  par  un 
individu  qui  déjà  était  dans  ce  qu'on  appelle  un 
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mauvais  état  d'affaire.  A  quelque  distance  de  là, 
ses  affaires  empirent  à  tel  point,  qu'il  y  a  cessa- 
tion définitive  de  payement  et  déclaration  de 
faillite,  s'il  y  a  rapport  à  exiger,  la  demande 
sera-t-elle  dirigée  contre  le  tiers  porteur?  et 
qu'arriverait-il  si  vous  sanctionniez  une  sem- 
blable disposition?  Vous  placeriez  le  dernier  en- 
dosseur dans  la  position  la  plus  défavorable,  la 
plus  injuste.  Etranger  au  tiré,  dont  il  n*est  pas 
créancier,  il  est  dépouillé  de  tous  moyens  de 
recours,  qu'il  aurait  eus  légalement,  s'il  y  avait 
eu  refus  de  payement,  puisque  dans  ce  cas  il 
aurait  fait  |)rotester.  Il  y  a  là  une  pénalité  que 
rien  ne  motive,  et  la  loi  ne  peut  consacrer  une 
injustice. 
Eh  bien,  je  le  répète,  Famendement  proposé 

f)ar  M.  Lefebvre  est  indispensable,  car  c'est  contre 
e  tireur  ou  contre  le  premier  endosseur  que  le 
recours  en  garantie  doit  être  exercé.  Je  crois. 
Messieurs,  que  cet  amendement  est  conforme 
aux  règles  oe  la  raison. 

Il  y  a  tous  les  jours,  sur  la  place  de  Paris,  des 
recouvrements  immenses  à  faire.  Celui  qui  est  à 
Marseille  ou  qui  est  à  Rouen,  et  qui  fournit,  sur 
son  débiteur  de  Paris,  à  coup  sur  connaît  et  a 
intérêt  à  connaître  quelle  est  la  position  de  son 
débiteur.  Eh  bien,  je  le  demanoe,  quand  cette 
traite,  qui  vient  de  Rouen,  est  couverte  de  cinq 
ou  six  signatures,  le  tiers  porteur  doit-il  cher- 
cher à  connaître  la  position  du  tireur?  11  reçoit 
de  bonne  foi;  mais  si  des  difficultés  s'élèvent, 
s'il  y  a  procès... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je... 

M.  Canln-OrldAlne.  Permettez,  Monsieur  le 
^arde  des  sceaux,  le  procès  ne  portera  pas  pré- 
judice si  on  a  agi  de  bonne  foi.  Si  cependant  le 
tribunal  de  commerce,  car  il  faut  tout  prévoir, 
allait  me  dire  :  «  Il  était  notoire  que  le  tireur 
était  en  faillite  »,  pourquoi  voulez-vous  rendre 
le  dernier  endosseur  passible  de  toutes  les  con- 
séquences possibles?  Dirigez  Faction  contre  qui 
de  droit;  ûirigez-la  contre  le  tireur.  L'amencle- 
ment  de  M.  Lefebvre  est  conforme  aux  vrais 
principes.  Je  l'appuie. 

Voix  diverses  :  Très  bien!  Appuyé I 

M.  Wnraleinberg.  J'ai  une  observation  à 
présenter. 
Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Warstemberg.  Si  l'on  renvoie  à  la  com- 
mission, je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  Président.  La  commission  conteste  le 
principe  des  amendements;  à  quoi  servirait  le. 
renvoi? 

M.  Lherbette.  Mais  la  commission  reconnaît 
la  nécessité  de  faire  un  article  pour  conserver 
les  droits  des  tiers. 

M.  Tesnlères.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment présenté  par  MM.  Jacques  Lefebvre  et  Ou- 
séré. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  qu'elle  se  trouve 
dans  une  très  grande  préoccupation,  et  que,  jus- 
qu'à ce  moment,  au  lieu  de  décider  une  question 
de  principes,  c'est  en  quelque  sorte  une  question 
de  droit  que  nous  discutons.  L'article  44o  a  posé 
un  principe  :  il  s'agit  uniquement  d'examiner 
quelles  sont  ses  conséquences  et  tout  ce  qui  se 
passera  entre  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la 
faillite  et  le  jugement,  pour  savoir  si  les  paye- 
ments faits  dans  cet  intervalle  seront  sujets  à 
rapport. 


D'après  l'article  445,  la  prescription  est  que 
l'acte  est  valable;  l'exception  est  dans  l'annula- 
tion, et  cette  exception  est  fondée  sur  cette  con- 
sidération que  le  créancier  aura  touché  avec 
connaissance  de  la  mauvaise  foi,  ou  connais- 
sance du  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 
Eh  bien,  que  veut-on  faire  dans  ce  moment-ci 
par  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre?  C'est 
une  nouvelle  exception  quon  veut  ajouter  à 
des  exceptions  prévues  par  l'article  voté.  C'est 
la  plus  odieuse  de  toutes,  car  elle  consacre- 
rait un  privilège  pour  certains  effets  de  com- 
merce. 

Ainsi  donc,  par  ce  moyen,  on  arrive  à  renver- 
ser le  principe  lui-même. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  toutes  les  consi- 
dérations qui  ont  été  données  en  faveur  du 
tiers  porteur  de  la  lettre  de  change  et  qui  en  a 
touché  le  montant;  mais  ce  qui  s'est  dit  à  l'oc- 
casion de  la  lettre  de  change,  s'appliquerait 
également  au  billet  à  ordre,  cela  s'appliquerait 
également  à  tout  autre  mandat.  (Oui!  oui!)  La 
conséquence  logique  qui  en  résulte,  c'est  qu'il 
ne  s'agit  plus  pour  ces  effets  de  commerce  d'exa- 
miner s'il  y  a  bonne  ou  mauvaise  foi  de  la  part 
du  tiers  porteur;  d'examiner  s'ilfy  a  connais- 
sance ou  non  du  mauvais  état  des  affaires  du 
failli,  puisque  vous  introduisez  une  exception 
en  faveur  des  tiers  porteurs.  Les  inconvénients 
qui  en  résultent  sont  excessivement  graves.  Ils 
vous  ont  été  signalés  avec  force  et  raison.  Ils 
sont  sensibles  pour  beaucoup  d'entre  nous,  mais 
je  crois  que  pour  concilier  les  opinions  qui  se 
sont  élevées  dans  cette  Chambre  en  faveur  des 
tiers  porteurs,  il  serait  nécessaire,  non  pas  de 
créer  une  nouvelle  exception,  mais  de  fonder  un 
principe  dont  on  a  besoin.  Si  votre  loi  n'était 
pas  rendue,  vous  seriez  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce.  Eh  bieni  d'après  les  dispositions 
de  ce  Code,  le  jugement  de  la  faillite  peut  re- 
monter à  une  époque  antérieure  à  l'encaissement 
fait  par  le  tiers  porteur  du  montant  de  la  lettre 
de  change,  et  l'on  a  démontré  qu'il  n'était  pas 
rare  de  faire  remonter  la  faillite  à  une  époque 
fort  reculée.  Dans  ces  cas,  la  loi  ne  dit  pas  qu'il 
n'est  pas  obligé  au  rapport;  les  principes  d'équité 
veulent  qu'il  rapporte. 

Mais  comme  il  n'a  pas  été  obligé  de  faire  le 
protêt,  puisqu'il  a  été  payé,  et  par  conséquent 
de  conserver  son  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  il  en  résulterait,  d'après  ce  principe, 
qu'il  ne  pourrait  pas  lui.  tiers  porteur,  avoir  son 
recours  contre  le  tireur,  puisque  ce  recours  n*a 
lieu  qu'en  cas  de  protêt. 

Je  croyais,  je  l'avoue,  qu'en  raison  de  la  soli- 
darité qui  existe  entre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, le  tiers  porteur,  obligé  au  rapport  par 
une  force  majeure,  devait  avoir  son  recours 
contre  les  endosseurs  comme  contre  le  tireur, 
suivant  les  principes  ordinaires  du  droit. 

Mais,  d'après  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune, 
on  semble  lui  dénier  ce  droit;  on  dit  que  cette 
disposition  n'existe  pas  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
protêt  qui  fasse  conserver  pendant  cinq  ans  la 
garantie  du  tiers  porteur  vis-à-vis  des  endosseurs 
et  du  tireur  en  se  renfermant  dans  le  droit  spé- 
cial du  Gode  de  commerce.  Je  crois  donc  que, 
gour  concilier  toutes  les  opinions  de  cette 
hambre,  il  faut  ajouter  aux  dispositions  de 
l'article  445  l'amendement  suivant  : 

«  En  cas  d'annulation  du  payement  d'un  effet 
de  commerce,  le  tiers  porteur  obligé  au  rapport 
conservera  son  recours  contre  les  autres  débi- 
teurs sans  qu'on  puisse  lui  opposer  de  dé- 
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cbéance.  »  {RiclamaiionB  divertet.  -  Interrup- 

tion  prolongée.) 

M  TrasBin.  On  ne  peut  pas  annuler  un  acte 
de  commerce;  faites-y  bien  attention. 

M  Tesnières.  U  ne  s'agit  pas  d'acte,  mais  de 
•*•■•.    Mr^!;^Vnno  à^  la  Chambre  le  soin 


£nœ"Ta  étéV  7nrerver  sel  droits  au 
tiers  porteur,  et  comme  nous  soutenons  quil 
est  obffi  de  reporter  à  la  masse  l'argent  reçu 
nous  voulons  qu'il  puisse  avoir  recours  contre 
fes  luS  débiîeur8.^Nou8  voulons  combler  une 
lacune  dans  le  Gode  de  commerce;  et  dans  la  lo 
!fnP  nous  allons  (aire,  nous  voulons  donner  au 
S^?s7rteur  la  garantie,  son  recours  contre  ie« 
onAnfiipiirs  et  le  tireur.  En  effet,  la  cnose  ebi 
néSSe  U  y  a  solidarité  entre  les  endosseurs 

*'KueWet  a  été  payé  par  la  caisse  du  failli^ 
Ri  VOUS  exigez  que  cet  argent  spit  rapporte,  la 
nPrt^  ne  doit  pas  tomber  sur  le  tiers  porteur 
seuTobligé  de  èéder  à  l'empire  d'une  force  ma- 
a,  mais  aussi  sur  les  endosseurs  :  a  y  a  so- 
lidarité entre  eux,  je  le  répète,  leur  sort  dort 

**'l^rSmktions  que  l'amendement  a  soule- 
véWns  Kamb?e  prouvent  suffiiamment^a 
nécessité  de  rester  dans  le  principe  de  l  aru- 
de  445  car,  je  le  répèt^  vous  introduirez  dans 
la  loi  une  exception  qui  détruit  la  règle.  0  est  la 
notoriéf^de  la  suspension  de  payements  qui  fixe 
VéMque  de  la  failfite.  C'est  à  partir  de  la  que  le 
Mil  doit  la  totalité  des  sommes  qu'il  possède  à 
la  mMse  des  créanciers.  C'est  un  naufrage  com- 
mu^Ttous,  c'est  une  perte  à  laquelle  tous  doi- 
"  n°  participer.  Je  persiste  donc  dans  mon  amen- 
dlmem  pour  atténuer  les  dangers  de  celui  de 
M  Ufebvre,  et  pour  que,  dans  le  système  que  je 
ïiuve  légal,  c'est-à-dire   celui    de   la  com- 
Sss^on.  le  tiers  porteur,  qui  ne  peut  sans  imu^ 
«ce  conserver  une  somme  qui  appartient  à  la 
m^e  ait  le  moyen  de  n'être  pas  seul  victime 
Se  négociation  dans  laquelle  il  avait  des 
coobligés  solidaires.  . 

M.  E.herbeMe.  Je  demande  à  faire  une  simple 

observation.  ^        .        „„ 

U  WasteMbcrc.  Messieurs,  deux  choses  me 
païâis^nt  bien  étoiles  :  d:ford,  c'est  la  né- 
cessité d'adopter  une.  ""odilicat  «n  à  '  arucie 

déjà  voté;  le  second  PO'n^p'^ «fM"* .i*^°*"^orè 
en  voulant  faire  cette  modification,  n  a  pasencore 

dMdées  bien  arrêtées  sur  l'ameiidemeut  qu  il 
Jon^endraU  d'adopter  Quant  à  la  nécessUe  de 
faire  quelque  chose,  elle  est  éclatante,  et  je  de- 
mande la  permission  de  citer  un  exemple. 
uTrsqu'on  est  chargé  de  l'encaissement  d'un  effet, 
te  fait  de  la  faillite  n'est  pas  encore  arrive:  le 
négociant  chez  lequel  vous  devez  emaisser  ^t 
effet  est  dans  l'embarras,  mais  on  ne  sait  pas 

?"-*-     __    „..->    Hovianrlra    sa    nOSltlOn    daUS    la 


l'aoDréciation  du  mauvais  eiai  oes  auauco  uu 
débiteur,  pour  savoir  s'il  doit  accepter  le  paye- 
ment OU  non.  Eh  bienl  je  demande  ce  que  fera 
le  Trésor  public  dans  un  cas  pareil.  Le  Trésor 
oublie  reçoit  des  receveurs  généraux  des  masses 
Se  valeurs  commerciales  qui  viennent  de  tous 
les  points  de  la  France.  Appréciera-t-il  dans  son 
âont  le  mauvais  état  des  affaires  de  tous  les 
i^ociante  chez  lesquels  il  aura  à  encaisser  cea 
valeurs?  Cette  appréciation  est  impossible.  Eh 
bien  I  ce  seul  exemple  suffit  pour  demonuer  la 


nécessité  d'adopter  un  amendement.  Dira-t-o^ 
aue  le  Trésor  fera  un  protêt  de  garanue,  e  "^ 
^oudrarecevoirceseffetsqu'pecd^srestriction. 

Mais  cela  tuerait  le  crédit  d'une  maison  de  en 

merce  ;  c'est  impossible!  Dans  un®.  8'^°^« /m-' 
comme  Bordeaux,  Lyon.  Rouen,  Que  le  prem.. 
banquier  de  la  ville  refuse  de  recevoir  un  pa>_ 

ment  d'une  maison  de  «"ni^X;.^  di^s^'- 
texte  qu'elle  éprouve  de  lembarras  ûms  --- 
affaires,  le  crédit  de  cette  maison  est  à  1  inst..  .. 
détniit;  elle  sera  forcée  de  s  arrêter. 


vu  l'importance  de  la  question,  uu..j»-.v 
venance,  sagesse,  prudence,  .^^  fenioy^.:"^,.. 
commission,  afin  que,  dans  le  f 'Jfn'^^'L'^.^ 
elle  mûrit  un  amendement  qu  elle  vous  pre.t 
terait  à  la  prochaine  séance. 

M.  Persil,  garde  det  teeaux,  ««««''«'{f i^ 
.  "* w-!.:...„  i«  „;<.«..  tontp.r  un  dernier  efl 


Ci: 


!«• 


Hc^'Mers'iëûrs^ïé  viens  tenterun  dernier  eff 'rt 
J'^la  conviction  intime  oue  l'amendement  ju, 


vous  est  proposé  favorise  la  fraude  \^»J.^^'% 
an  failli  le  droit  de  choisir  ceux-là  quil  >e.i 
naver  au  détriment  des  autres,  et  que  pou 
Sulfaue  cas  particulier  que  vous  voyez,  pour 
5uel5ue  diffic'ulté  que  l'o^a  Pe«t^^««^X 
ane  feUre  de  change,  vous  /ao^f  i^Œ'^e 
de  toutes  les  faiimes;vou8  faite  le  œn^re^^e 

ce  qu'on  a  voulu  faire  depuis  16<^ï;^;Ki^^^^^ 
ne  nous  niez  pas  du  moins  cette  fa^te<P»"" 

le  failli  de  choisir  ceux  qu'il  veut  pa^«. 

Ayez  la  bonté  de  ne  pas  rester  dans  U  m.m^^ 

position  d'esprit  dans  laauelle  'ous  eUei  \u 

fcrsqu'on  discutait  l'article  ^^^'-^o^'J^l^Ut 

un  pas  très  grave,  vous  avez  admis  la  vaM;- 

des  payements  de  droit;  voua  avez  dit  »eukm|. 

que  le  tribunal  de  commerce  pourrat ^^ .^i  - 

cultalif),  pourrait  les  annuler,  soit  lorbUU; 

avait  frauSe,  soit  lorsqull  y  avait  connais.. 

du  mauvais  état  de  ses  affaires. 

C'est  dans  cette  position  que  se  présente  m^ 

tenant  la  question.  .,„..^  „„i  wr 

Eh  bienl  voilà  deux  tiers  porteurs  qui  »e.. 
sentent  à  un  failli,  un  homme  que  le  tribuni 
commerce  jugera,  U  faut  |»rtir  de  cette  ^.i 
sition  iusera  être  en  état  de  cessation  de  ; . 
menu'  Œreïvous  vous  présentez  devau 
vous,  le  premier,  avec  votre  lettre  de  «.t  ,i  - 
il  vous  refuse;  cela  lui  Convient  ainsi,  u 


i<i.i'- 


■i:.- 


porteur  est  de  bonne  loi,  su  ue  piu  pa 
Mtion  de  payements  notoire,  publique,  du . 
le  payement  est  valable. 

Sais,  au  contraire,  ce  tiers  porteur  sait,  et  v 
sa  mauvaise  foi  commerciale,  ou  judicieux 
Sériant,  il  sait  que  le  débiteur  auquel  il  s  a    ; 
est  en  état  de  cessation  publique  de  paieiu.- 
il  sait  qu'il  ne  payait  plus  personne. 

Eh  bien!  Messieurs,  suivant  1  amendem  a 
payement  est  valable.         .      ^     .    . 

Messieurs,  il  faut  répondre  tout    de  >'' 
l-oWection  qu'a  faite  l'honorable  M.  Mau^u. 
qui  est  de  nature  à  exercer  sur  vos  espr:.. 
grande  innuence.  M.  Mauguin  vous  du  ■ 
fsl  dans  des  cas  d'intermittence,  on  pa.^ 
four  et  on  refuse  de  payer  le.  leadem 
nave  encore  le  surlendemain,  ainsi  de  ^ui'.- 
1     Ce  n'est  pas  là  la  cessation  de  payeme;  ■ 
faillite,  d'après  les  articles  que  vous  avei  au 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [12  féTrier  183S.] 


491 


n'est  attachée  qu*à  la  cessation  notoire,  je  dis 
mieux»  à  la  cessation  publique  des  payements, 
comme  disait  l'ancienne  ordonnance. 

Bt  remarquez  que  c'est  ce  qu'il  faudra  que  le 
tribunal  de  commerce  juge  avant  d'ordonner  le 
rapport.  Quand  on  viendra  demander  le  rapport 
d'un  payement  fait,  que  sera  obligé  de  faire  le 
tribunal  de  commerce?  de  juger  d  abord  qu'il  y 
avait  non  intermittence,  mais  cessation  notoire, 
cessation  absolue,  cessation  publique  de  paye- 
ments; ce  n'est  pas  tout,  le  tribunal  devra  encore 
juger  que  vous  connaissiez  cette  cessation.  Ce 
n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  jugement 
pourra  être  annulé. 

Je  vous  le  demande,  quel  intérêt  avez-vous 
donc  de  ménager  ce  tiers  porteur?  Gomment. 
il  savait  qu'il  y  avait  cessation  publique,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  seulement  des  actes  d'intermit- 
tence, mais  que  depuis  trois,  quatre,  huit  jours, 
on  ne  payait  plus  personne;  il  savait  que  les 
fonds  que  le  failli  avait  encore  dans  sa  caisse 
n'étaient  plussa  propriété,  mais  celle  delà  masse. 
Et  vous  voulez  que  ces  payements  soient  valables 
de  droit,  voilà  ce  que  nous  croyons  devoir  em- 
pêcher. 

Messieurs,  ayez  la  bonté  de  me  suivre  dans 
quelques  exemples  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Je  me  présente  à  un  failli  avec  un  billet  ordi- 
naire ;  je  sais  qu'il  est  en  état  de  faillite,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  en  état  de  cessation  notoire  et 


commerce  pourra  me  contraindre  à  rapporter 
le  payement.  Vous  voulez  qu'il  n'y  ait  d'exception 
que  pour  MM.  les  négociants,  et  que  je  sois  seul 
victime,  moi  bon  particulier;  pour  me  faire 
rendre  les  sommes  reçues,  il  suffira  que  j'aie 
connu  le  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 
{liruit  et  interruption.) 

Ecoutez  donc,  Messieurs,  la  question  est  assez 
t^M-ave  pour  que  vous  preniez  la  peine  de  m'ac- 
corder  quelque  attention. 

Je  répète  donc  que  moi,  simple  particulier, 
qui  n'aurai  pas  demandé  une  lettre  de  change, 
qui  me  serai  contenté  d'un  billet  direct,  je  me 
prosente  chez  le  débiteur,  d'autant  mieux  qu'on 
iiTa  averti  qu'il  allait  faillir,  je  cours  bien  vite 
chez  lui;  je  suis  son  parent,  ou  son  ami,  ou  enfin 
pur  toute  autre  considération,  il  me  paye,  je 
revois  son  argent;  la  faillite  arrive,  on  me  force 
à  rapporter,  1  article  445  ledit  positivement. 

Mais  mon  voisin  plus  exigeant  que  moi  ne  s'est 
>ris  contenta  d'un  simple  billet,  il  aexigéune  lettre 
io  (liange;  il  l'a  encore  entre  les  mains;  il  ne 
^r  [)r»*sentera  pas  lui-même,  et  plus  tard  nous 
•xadiinerons  ce  cas;  mais  il  la  négocie,  et  voilà 
iri  tiers  porteur  qui  se  présente  à  son  tour  chez 
lotre  doDiteur,  et  qui  reçoit  aussi.  Quelle  est 
a  (liirérence  entre  lui  et  moi?  11  savait  comme 
iioi  le  mauvaisciat  des  affaires  du  failli;  il  s'est 
»n'*<enté  bien  vite  comme  moi;  heureusement 
M)iir  lui  sa  lettre  de  change  venait  à  échéance 
•**  jour-là.  Aux  termes  de  l'amendement,  il  n'a 
rien  à  rapporter,  tout  sera  déclaré  valable;  et 
roycz  dans  quelle  situation  vous  vous  trouvez 
»ar  rapport  aux  billets  à  ordre.  Continuons,  exa- 
ni  rions  les  billets  à  ordre.  Comment  ferez- vous, 
ï  je  ne  me  suis  pas  contenté  d'un  simple  billet 
't  si  j'ai  exigé  un  billet  à  ordre?  Il  est  dans  mes 
nains,  je  ne  l'ai  pas  négocié;  je  me  présente  et 
e  reçois  le  montant  :  je  ne  suis  pas  tiers  porteur, 
't,  aux  termes  de  l'article,  je  suis  obligé  de  rap- 


porter. Mais  si  j'ai  pris  la  précaution  de  négocier, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire...  {Interruptions 
diverses.) 

Suivez  mes  raisonnements.  Messieurs,  et  vous 
verrez  que,  dans  ce  cas-là,  le  porteur  originaire 
ne  rapportera  pas.  Vous  arrêtez  l'argument  : 
vous  le  scindez,  vous  croyez  avoir  entendu  tout 
l'argument. 

Je  le  répète,  je  suis  porteur  du  billet,  et  dans 
ce  cas  vous  annulez.  Je  me  suis  bien  gardé  de 
venir  moi-même.  J'ai  endossé  la  lettre  de  change, 
et  c'est  l'endosseur  qui  se  présente  :  celui-là  ne 
sera  pas  obligé  de  rapporter.  {Nouvelle  interrup- 
tion.) 

Une  voix  :  Alors,  il  y  aura  fraude  ! 

M.  Persil,  ministre  de  la  justice^  garde  des 
sceaux.  C'est  précisément  cela  ;  s'il  y  avait  bonne 
foi,  nous  ne  serions  pas  dans  l'hypothèse  de  la 
discussion. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  sans 
cesse;  si  tous  les  arguments  se  produisent  par 
des  interruptions,  la  discussion  devient  impos- 
sible. Je  n'ai  jamais  vu  autant  d'interruptions 
sur  aucune  question. 

M.  Persil,  ministre  de  la  justice,  qarde  des 
sceaux.  Je  suis  bien  aise  de  l'interruption... 

M.  le  Président.  Btmoi,  je  n'en  suis  pas  bien 
aise,  c'est  toujours  un  inconvénient.  {On  rit.) 

M.  Persil,  ministre  de  la  justice,  garde  des 
sceaux.  Vous  avez  raison.  Monsieur  le  Président  ; 
mais  je  m'empare  de  l'interruption  qui  me  sert  à 
expliquer  une  objection  qui  revient  sans  cesse. 
On  parle  de  bonne  foi,  mais  nous  sommes  dans 
l'hypothèse  de  la  mauvaise  foi.  S'il  y  a  bonne 
foi,  il  y  aura  par  cela  même  validité  de  payement. 
Nous  aiscutons  le  cas  de  mauvaise  foi.  Dans  le 
cas  de  mauvaise  foi,  vous  dites  que  le  tiers  por- 
teur conservera  et  vous  voulez  laire  rapporter 
au  tireur  ;  c'est-à-dire.  Messieurs,  que  vous  voulez 
refuser  à  la  faillite  son  véritable  recours. 

Que  vous  disiez  par  exemple,  je  le  comprendrai, 
que  vous  disiez  que  le  tiers  porteur,  appelé  a 
restituer,  mettra  en  cause  le  tireur,  qu  il  aura 
son  recours  contre  le  tireur,  je  le  comprendrai. 
Mais  que  vous  vouliez  nous  forcer,  nous,  créan- 
ciers de  la  faillite,  qui  avons  vu  disparaître  une 
portion  de  notre  gage,  à  recourir  contre  le  tireur 
que  nous  ne  connaissons  pas,  auquel  nous  ne 
pouvons  rien  reprocher,  c'est  véritablement 
contraire  à  tous  les  principes,  c'est  contraire  à 
la  raison.  Vous  voudriez  que  nous  allions  re- 
procher au  tireur  sa  mauvaise  foi.  Gela  est  im- 
possible, il  n'a  pas  de  cessation  de  payement, 
il  est  à  Londres  fort  tranquille,  il  n'y  a  lamais  eu 
mauvaise  foi  de  sa  part.  Je  comprenarais  que 
vous  l'appeliez  ainsi  que  vous  le  disiez,  et  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure  dans  l'amendement  de 
M.  iesnières,  sauf  le  recours  contre  les  endos- 
seurs. Je  comprendrais  qu'il  n'y  eût  pas  de  re- 
cours contre  les  endosseurs  quand  les  délais 
voulus  par  la  loi  n'ont  pas  été  observés. 

Mais  ce  que  je  veux,  c'est  que  vous  ne  forciez 
pas  la  faillite  à  exercer  directement  son  recours 
contre  le  tireur. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  nous  croyez  très  éloignés 
dans  notre  système  du  système  de  M.  Jacques 
Lefebvre.  Non,  Messieurs,  nous  ne  le  sommes 
nullement. 

Ce  que  M.  Jacques  Lefebvre  veut  accorder 
d'une  manière  directe,  exclusive,  au  tireur,  nous 
l'accordons,  nous,  au  tiers  porteur  qui  a  reçu. 
Ainsi,  nous  ne  voulons  pas  que  l'on  s  adresse  au 
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tireur  qu'on  ne  connaît  pas,  au  tireur  auquel  ont 
ne  peut  pas  reprocher  sa  mauvaise  foi  ;  nous  ne 
voulons  pas  de  cette  action  ;  mais  nous  voulons 
que  Faction  soit  donnée  à  celui-là  qui  a  reçu  le 
payement,  qui  i*a  reçu  de  mauvaise  foi.  Bt 
comme  le  tireur  a  reçu  le  montant  de  la  traite, 
et  qu*ii  serait  injuste  qu'il  en  profitât,  le  tiers 
porteur  exercera  son  recours,  et  vous  rentrerez 
ainsi  dans  tous  les  principes  du  droit,  et  il  y  a 
justice  pour  tout  le  monde;  il  y  a  justice  pour  la 
faillite,  car  ce  qui  est  sorti  de  mauvaise  foi  de 
sa  caisse  rentre  des  mains  de  celui  qui  Ta  reçu 
de  mauvaise  foi;  il  y  a  justice  également  à 
l'égard  du  tiers  porteur,  car  lui  qui  a  traité  avec 
le  tireur,  lui  qui  a  reçu  le  payement  avec  mau- 
vaise foi.  lui  qui  a  à  s  imputer  cette  mauvaise  foi, 
viendra  dire  au  tireur  :  «  Vous  avez  mon  argent, 
vous  deviez  faire  la  provision,  elle  ne  s'est  pas 
trouvée  à  l'échéance,  indemnisez-moi,  payez- 
moi.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  tiers  porteur  ne  perd 
pas,  il  a  son  recours  contre  celui  contre  lequel 
il  doit  ravoir;  c'est-à-dire  que  le  tiers  porteur, 
assigné  par  la  faillite  en  restitution,  la  faillite 
opposant  la  mauvaise  foi,  sera  obligé  de  restituer  ; 
et,  se  retournant  vers  le  tireur,  il  lui  dira  : 
«  Vous  avez  reçu,  vous  avez  les  fonds;  payez- 
moi.  > 

Je  ne  sais  pas  si  ce  raisonnement  satisfait 
toutes  les  parties  intéressées;  mais,  dans  la  réa- 
lité, il  y  a  justice  pour  tout  le  monde,  et  sur- 
tout contre  la  mauvaise  foi,  qui  ne  triomphera 
pas. 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  M.  le  garde  des  sceaux 
suppose  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  jamais  être  intéressé  ;  cependant  celui  qui 
est  le  plus  intéressé  dans  la  lettre  de  change, 
c'est  évidemment  le  tireur  :  le  porteur  aurait  un 
intérêt  contraire.  Rien  ne  convient  mieux  au 
tireur  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'elle  a  de 
bons  endosseurs,  qu'un  protêt.  Ainsi  donc  le 
tireur  est  celui  de  tous  qui  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  ce  que  la  lettre  de  change  soit  payée.  Il 
n'est  pas  sans  exemple  que  les  tireurs  aient 
employé  des  moyens  détournés,  des  moyens  cou- 
pables pour  faire  vivre  une  maison  de  commerce 
jusqu'au  moment  où  leurs  traites  sont  payées  ; 
cela  arrive  bien  plus  souvent  que  la  fraude  des 
porteurs,  qui  n'ont  en  cela  aucun  intérêt. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit; 
mais  il  est  un  point  que  je  ne  puis  pas  laisser 
ignorer  à  la  Chambre  :  c'est  une  loi  profondé- 
ment immorale  que  celle  qui  donne  les  moyens 
de  l'éluder.  Or,  le  système  de  M.  le  garde  des 
sceaux  prévaut,  rien  de  plus  facile  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  que  de  se  soustraire  aux 
conséquences  que  M.  le  garde  des  sceaux  veut 
faire  tomber  sur  lui.  Voila  ce  que  feront  tous  : 
comme  nous  savons  qu'il  est  des  faillites  qui  re- 
montent quelquefois  à  dix  années,  et  que,  par 
conséquent,  nous  pouvons  être  recherchés  pour 
tous  les  effets  que  nous  avons  encaissés  pendant 
ces  dix  années,  nous  n'encaisserons  jamais  un 
seul  effet  sur  notre  acquit;  nous  les  passerons  à 
l'ordre  d'un  prête-nom,  d'un  homme  sans  con- 
sistance, sans  valeur,  et  c'est  contre  lui  que  la 
masse  pourra  diriger  ses  attaques. 

M.  Odilon  Barrot.  Le  commerce  saura  bien 
découvrir  des  fraudes  de  cette  nature. 

M.  Jacques  LefebYre.  Nous  serons  obligés, 

Î»our  ne  pas  nous  compromettre,  de  renoncer  a 
a  lettre  de  change  qui  est  l'instrument  universel 


du  commerce,  et  qui  est  tout  aussi  nécessaire 
et  même  plus  nécessaire  que  la  monnaie. 

Je  ne  puis  pas  laisser  échapper  cette  occasion 
de  rassurer  la  Chambre  contre  les  craintes  exa 
eérées  qu'on  a  cherché  à  lui  faire  concevoir  sur 
l'état  de  la  législation  française  relativement  aux 
faillites.  On  vous  a  parlé  d'effroyables  désordres, 
on  a  même  prononcé  le  nom  de  brigandage.  £ii 
bien,  sous  1  empire  du  Code  de  commerce,  rien 
de  semblable  n'a  existé.  Pour  rencontrer  de  tels 
abus,  il  faut  remonter  à  une  époque  plus  re- 
culée, à  celle  où  le  gouvernement  lui-même  vio- 
lait ses  engagements,  à  celle  où  l'anarchie  ré- 
gnait dans  toutes  lesjparties  de  la  société;  alors 
des  brigandages,  d'efifroyables  désordres  avaient 
lieu;  mais  tout  cela  a  disparu  avec  le  Code  de 
commerce,  et  si  des  abusont  continué  à  subsister. 
c'est  uniauement  la  faute  des  créanciers,  et  non 
celle  de  la  loi.  La  loi  a  mis  à  leur  disposition 
tous  les  moyens  de  défendre  leurs  intérêts;  s'ils 
n'en  font  pas  usage,  c'est  à  leur  négligence  qu'il 
faut  le  reprocher. 

La  loi  leur  a  donné  le  juge  de  paix  pour  ap- 
poser les  scellés,  des  juges  de  commerce,  un 
juge  commissaire  pour  surveiller  la  faillite,  des 
syndics  de  leur  choix.  Eh  bien  I  les  créanciers 
ne  veulent  pas  se  rendre  aux  assemblées  pour 
nommer  des  syndics;  est-ce  la  faute  de  ia  loi^ 
Non,  c*est  la  faute  des  créanciers.  Le  pius  grand 
mal  dans  les  faillites,  nous  ne  Vimputions  pas 
au  Code  de  commerce,  mais  aux  disf^itions 
fiscales  dont  les  faillites  étaient  autrefois  char- 
gées. Dans  ce  temps,  c'était  le  débiteur  qui  me- 
naçait ses  créanciers  de  se  mettre  en  faillite.  li 
leur  disait  :  «  Je  vous  donne  50  0/0;  si  vous  n'ac- 
ceptez pas,  je  me  mets  en  faillite;  le  use  s'em- 
parera de  la  moitié  de  mon  avoir,  et  vous  n'aurez 
que  25  0/0.  » 

La  dernière  législature  a  remédié  à  ce  mal, 
aujourd'hui  nous  en  sommes  affranchis,  li  re^te 
dans  notre  Code  de  commerce  des  imperfecUonâ 
relativement  aux  faillites.  Mais,  malgré  ce  re- 

f croche,  cette  loi  commerciale  est  la  meilleure. 
1  n'y  a  pas  de  pays  dans  le  monde  où  les  fail- 
lites soient  conduites  avec  plus  de  régularité, 
avec  plus  de  bonne  foi,  avec  plus  de  probité,  fi 
où  elles  donnent  des  résultats  moins  funestes 
qu'en  France. 

M.  Persil,  garde  des  {sceaux,  ministre  de  'a 
justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaeqnes  LefebYre.  Il  n'est  pas  un  né l  h 
ciant  qui  n'aime  mieux  être  intéressé  dans  uiie 
faillite  en  France  que  dans  une  faillite  à  !> 
tranger. 

Je  dois  relever  des  erreurs  qu'on  a  voulu  fare 
partager  à  la  Chambre  à  cet  égard.  Je  les  relire. 
d'abord  parce  qu'elles  sont  des  erreurs,  eï\i^>^ 
parce  qu'elles  portent  atteinte  à  l'honneur  il 
commerce  français.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Je  cherche.  Messieurs,  une  comparaison  p*  itf 
vous  faire  comprendre  l'idée  que  je  me  fai?  il 
système  que  vous  avez  entendu  défendre  ài* 
jourd'hui  à  cette  tribune.  A  mon  avis,  lesi* 
perfections  du  Code  de  commerce  en  matitVeilf 
laillite,  c'est  la  mouche  sur  le  front  de  l'hûn. 
endormi,  et  le  remède  que  l'on  vous  prop 
c'est  la  pierre  jetée  sur  sa  tête.  {Très  bien  '  t 
bien  /) 

(M.  Maugain  se  lève  pour  prendre  la  pa 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre 

justice.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Mauguci 

permission  de  dire,  de  ma  place,  un  mot  à  M 

febvre. 


^'>i 


<:: 
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Il  semble  en  vérité,  Messieurs,  à  entendre  les 
observations  de  M.  Lefebvre,  que  ce  soit  par 
plaisir  que  le  gouvernement  ait  présenté  un 
projet  de  loi  ;  et  pourquoi?  pour  gâter  une  légis- 
lation réputée  bonne.  Je  m'étonne  d'autant  mieux 
que  M.  Lefebvre  fasse  cette  observation,  que  tous 
les  tribunaux  de  commerce  de  France,  tous,  sans 
en  excepter  un  seul,  ont  demandé  des  modifica- 
tions à  la  loi  des  faillites,  rajouterai,  ce  qui  est 
de  notoriété  publique,  que  le  roi  ne  s'est  pas 
présenté  dans  une  seule  ville  de  commerce,  sans 
qu'à  l'instant  même,  dans  les  discours  des  cham- 
bres de  commerce,  ou  dans  ceux  des  présidents 
des  tribunaux  de  commerce,  on  n'ait  demandé 
la  rectification  de  la  loi  commerciale.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  :  déjà,  sous  la  Restauration, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Peyronnet,  la  rectifi- 
cation en  avait  été  demandée,  et  dès  cette  époque, 
des  observations  avaient  été  adressées  par  toutes 
les  Cours  royales,  par  tous  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  c'est  sur  ces  observations  que  le  projet 
a  été  fait  et  discuté  avec  un  soin,  une  lenteur 
toute  particulière,  de  façon  à  pouvoir  dire  et 
avoir  fait  dire  par  toute  la  presse,  que  c'étaient 
des  améliorations  excellentes  qui  avaient  été 
proposées. 

Je  croyais  donc  indispensable  de  présenter  ces 
observations,  qui  ont  pour  objet  de  montrer  que 
ce  n'est  pas  par  partie  de  plaisir  gue  nous  fai- 
sons une  législation  aussi  compliquée  que  celle-ci, 
mais  bien  pour  répondre  à  des  besoins  publics. 

M.  Maagoin.  Je  pense,  comme  M.  le  garde 
des  sceauXi  qu'une  loi  sur  les  faillites  est  néces- 
saire. 

Il  y  a  déjà  quatre  années  que  je  l'ai  réclamée 
à  cette  tribune;  mais  pourquoi?  Parce  que  les 
délais  exigés  par  la  loi  actuelle,  les  formalités 
qu  elle  a  multipliées  ont  eu  un  tel  effet  que  tout 
failli  voit  disparaître  ses  biens  sans  que  ses  créan- 
ciers soient  payés,  ou  sans  que,  du  moins,  ils  ne 
puissent  rêlre  qu'à  très  longs  délais.  Il  fallait 
donc  porter  son  attention  surtout  sur  Tabrévia- 
lion  et  sur  Tapurement  des  faillites,  sur  leur  li- 
quidation  et  sur  un  mode  qui  permit  de  liquider 
avec  plus  d'économie,  avec  moins  de  frais;  en 
un  mot,  rapidité,  économie  dans  la  liquidation, 
voilà  les  deux  seuls  points  sur  lesquels  Topinion 
réclamait  des  changements;  elle  n'en  deman- 
dait pas  sur  le  principe  qui  maintenant  nous  oc- 
cupe. 

On  a  dit  que,  par  l'amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre,  on  vous  conduisait  presque  à  la  perte 
du  commerce,  au  triomphe  de  la  fraude.  Eh 
bien  !  Tétat  que  nous  demandons  n'est  autre 
chose  que  l'état  actuel,  le  Code  de  commerce  lui- 
môme;  à  présent  quand  un  négociant  n'a  pas  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement,  quand  il  est 
encore  sur  la  liste  des  négociants,  quand  il  y  a 
des  acceptations  de  lui  sur  la  place,  ces  accepta- 
lions  circulent  dans  tout  le  commerce.  A  l'é- 
chéance elles  sont  présentées  par  le  garçon  de 
bureau.  Si  elles  sont  payées,  il  emporte  les  écus  ; 
si  on  ne  paye  pas,  on  proteste.  C'est  précisément 
[)arce  que  cette  forme  est  brève  et  facile  gue  le 
commerce  y  a  confiance.  Je  ne  dis  pas  qu  il  n'y 
ait  à  craindre  la  fraude,  que  le  failli  ne  puisse 
traiter  avec  quelques  créanciers,  cela  est  vrai. 

Mais  de  l'exception  qui  est  la  fraude,  on  veut 
faire  la  règle  générale,  et  par  cela  seul  gu'on  en 
fait  la  règle  générale,  on  frappe  tout  le  com- 
merce. 11  n'y  a  plus  de  commerce  si  le  négociant 
qui  est  chez  lui  ne  peut  prendre  tous  les  effets 
qui  sont  dans  son  portefeuille,  les  donner  à  son 
garçon  de  caisse,  qui  les  recevra  ou  ne  le9  re- 
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cevra  pas.  S'il  les  reçoit,  les  écus  lui  appartien- 
nent ;  s'il  ne  les  reçoit  pas,  il  prendra  ses  me- 
sures pour  se  faire  payer.  Si  vous  exigez  davan- 
tage, il  n*y  a  plus  de  commerce.  Le  négociant 
qui  reçoit  des  ecus,  a  lui-même  à  payer.  Il  faut 
que,  pour  lui,  toutes  les  opérations  s'apurent  à 
court  terme,  gue  le  recours  soit  prompt,  que  le 
négociant  sache  si  les  écus  sont  à  lui  ou  s'il  doit 
les  rendre  :  mais  avec  le  système  actuel,  parce 
qu'il  y  a  quelgue  fraude,  vous  frappez  tout  le 
monde,  vous  alarmez  tout  le  monde,  vous  faites 
qu'il  n'y  aura  plus  de  lettres  de  change  possibles. 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  toujours  placé 
dans  une  hypothèse  qui  n'est  pas  celle  du  projet 
de  loi.  Il  part  d'une  cessation  publique,  notoire, 
que  personne  ne  peut  révoquer  en  obute.  Consi- 
gnez ces  mots  dans  la  loi. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Cela  est  positivement  écrit  dans  la  loi.  Je 
parle  de  l'hypothèse  qui  est  dans  la  loi. 

M.  Maai^nln.  Vous  avez  écrit  dans  la  loi  : 
cessation  notoire  de  payements  :  cela  est  vrai; 
mais  que  veut  dire  cette  définition?  Veut-elle 
dire  cessation  de  payements  après  trois  Juge- 
ments? Mais,  Messieurs,  consultez  la  liste  des 
négociants.  Il  y  en  a  200,  300,000  peut-être  à 
Paris  dont  le  commerce  est  régulier;  mais  en 
province  le  commerce  est  irrégulier. 

Le  commerce  pour  beaucoup  d'individus  se 
compose  de  payements  effectues  aujourd'hui  et 
de  refus  de  payements  demain.  Mais  ces  hommes, 
dont  les  payements  sont  quelquefois  en  retard, 
sont  pour  la  plupart  propriétaires  d'immeubles; 
rarement  ils  tombent  en  faillite.  Vous  forceriez 
la  faillite  de  tous.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  : 
Quand  je  reçois  un  billet  à  ordre,  quand  je  le 
fais  payer,  si  je  reçois  l'argent,  il  faudra  que  je 
sois  obligé  au  rapport,  et  le  tiers  porteur  n  y 
sera  pas  forcé.  Gela  doit  être  ainsi. 

Mais,  auant  au  tiers  porteur,  autre  que  le 
porteur  direct,  il  est  soumis  à  la  loi  commune  : 
s'il  y  a  fraude,  s'il  y  a  mauvaise  foi,  il  faudra 
qu'il  rende.  Quant  au  tiers  porteur,  qui  ne  sait 
pas  pourquoi  la  lettre  de  change  a  été  créée,  qui 
ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  a  dans  les  mains 
une  monnaie  circulante  comme  il  aurait  une 
pièce  de  20  francs  ou  un  billet  de  bangue  (seule- 
ment ce  billet  n'est  pas  au  porteur,  il  faut  qu'il 
reçoive  des  noms);  il  dit  :  j'ai  mon  billet;  s'il 
u'est  pas  payé  aujourd'hui,  je  saurai  me  faire 
payer;  s'il  est  payé,  tout  est  fini  pour  moi.  Si 
vous  conservez  le  projet  de  la  commission,  si 
vous  sortez  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  de  com- 
merce possible,  et  votre  loi,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre le  commerce  contre  les  fraudes,  atteint 
toute  la  société  et  la  bouleverse,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire.  {Marques  d'adhésion.  —  Aux  voix^  aux 
voix!  La  clôture!) 

(M.  Toassin  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Prëttldeiil.  Je  dois  d*abord  mettre  aux 
voix  la  clôture,  puisqu'elle  est  demandée. 
(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  à  délibérer  0ur 
l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  et  sur 
celui  de  M.  Tesniùres. 

M.  Tonssin.  Je  demande  la  parole  pour  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  possible;  à 
quoi  servirait-il  d'avoir  prononcé  la  clôture? 

M.  Tonssin.  M.  le  garde  des  sceaux  a  proposé 
un  tempérament  qui  me  parait  convenable. 
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M.  Persil,  garde  des  sceaux^  minUire  de  la 
justice.  Proposez-le  comme  amendement. 

(M.  le  Président  relit  Tamendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre.) 

Voici  l'amendement  de  M.  Tesnières  : 

«  En  cas  d'annulation  de  payement  des  effets 
de  commerce,  dans  les  cas  ci-dessus  (ce  sont  les 
cas  prévus  par  les  parties  déjà  votées  de  l'article), 
le  tiers  porteur  obligé  au  rapport  aura  son  re- 
cours contre  les  autres  débiteurs  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  aucune  déchéance.  »  (Agita- 
tion.) 

Plusieurs  voix  ;  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé! 

Un  membre  :  Monsieur  Toussin,  demandez  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  François  Delessert.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission ne  signifierait  plus  rien,  car  la  commis- 
sion s'est  prononcée  dans  un  sens  tout  contraire. 
La  question  me  paraît  d'ailleurs  assez  éclaircie 
pour  qu'on  puisse  voter  immédiatement. 

M.  Renouard,  rapporteur.  La  commission  ne 
demande  pas  qu'on  lui  renvoie  l'amendement 
de  M.  Lerebvre.  Si  ou  le  lui  renvoie,  je  demande 
qu'on  lui  renvoie  aussi  celui  de  M.  Tesnières. 

Ceci  veut  dire  que,  suivant  moi,  du  moins  (je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter  les  autres 
membres  de  la  commission),  dans  toutes  les 
hypothèses  possibles,  l'amendement  de  M.  Le- 
febvre doit  être  rejeté,  et  que  s'il  y  a  quelque 
chose  à  faire,  c'est  à  améliorer  le  système  pro- 
posé par  M.  Tesnières. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  prononcer  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

(Le  renvoi  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Lefebvre.  J'en  donne  de  nouveau 
lecture  : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
des  lettres  de  change  échues  entre  Pouverture 
de  la  faillite  et  le  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

«  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  Paction  en 
rapport  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  » 

(Un  certain  nombre  de  membres  ne  prennent 
pas  part  à  la  délibération.) 

M.  le  Président.  Quoique  tout  le  monde 
n'ait  pas  voté,  Pamendement  est  adopté.  Il  for- 
mera les  deux  dernières  dispositions  de  Var- 
ticle  444. 

M.  Dufaure.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
vous  dire. 

Il  me  répugne  de  prendre  la  parole  sur  toutes 
les  questions  relatives  au  report  des  faillites^ 
parce  f^ue,  dans  ma  profonde  conviction,  la  loi 
n^aurait  pas  dû  le  permettre. 

Cependant,  par  1  article  443,  vous  avez  permis 
ce  report,  et  rarticle  4i4,  tel  qu'il  est,  en  déter- 
mine les  effets  sur  les  actes  que  le  failli  a  faits 
dans  l'intervalle.  L'amendement  de  M.  Lefebvre 
a  été  admis,  et  après  la  décision  qu'elle  avait 

grise  antérieurement  la  Chambre  a  peut-être 
ien  fait;  mais  je  ne  trouve  pas  cet  amendement 
complet,  et  voici  en  quoi.  Vous  avez  déclaré 
d'abord  que  les  payements  faits  avec  connais- 
sance parfaite  delà  part  de  celui  qui  les  a  reçus, 
du  mauvais  état  des  affaires  de  celui  qui  les  a 
opérés,  que  ces  payements  devaient  être... 


Quelques  voix  :  Pourraient  être..'... 

M.  Dufanre Pourraient   être   rappori^>, 

Lorsque  des  payements  auront  été  faits  entre  1h 
mains  du  tiers  porteur,  d'après  Pamenderaenl 
de  M.  Lefebvre,  ils  seront  rapportés  par  le  tirei;r 
Mais  qui  devait  avoir  connaissance  de  Tétat  dn 
affaires  du  failli?  Le  tiers  porteur  ou  le  tireur 
Je  désirerais  qu'on  put  ajouter  un  mot,  duqi;. 
il  résultât  que  la  connaissance  doit  être  <ie  î^ 
part  du  tireur  qui  rapporte  et  non  du  tiers  p  - 
teur.  11  me  parait  impossible  qu'on  oblitre  i' 
tireur  à  rapporter,  parce  que  le  tiers  port'i 
aura  connu  le  mauvais  état  des  aflEaires  du  di- 

biteur. 
Messieurs,    permettez-moi    d'expliquer   nii 

pensée.  .      „         ^        . 

Je  ne  veux  pas  détruire  Pamendement  n 
vient  d'être  adopté;  je  viens  seulement  indiqb 
les  moyens  par  lesquels  il  pourra  être  mu  i 
exécution.  Si  vous  ne  dites  rien  dans  votre  le 
il  est  évident  que  les  tribunaux  seront  incertain 
sur  la  manière  de  l'appliquer.  Lorsqu'ondeniHii 
dera  au  tireur  de  rapporter  les  fonds  reçus  [k  n: 
lui  par  le  tiers  porteur,  le  tireur  dira  que  ie 
tiers  porteur  seul  a  pu  connaître  le  mauvai^ 
état  des  affaires  du  failli;  qu'il  ne  le  connaisjajt 
pas  lui-même.  Pourquoi  donc  lui  demander  un 
rapport  qui  est  la  conséquence  d'un  fait  qin  n< 
le  regarde  pas,  d'une  mauvaise  foi  persounelk 
au  tiers  porteur  qui  a  reçu  pour  M?' 

Revenons  au  principe  de  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre;  je  ne  le  blâtmerai  pas,  ia 
Chambre  l'a  adopté.  Mais  sur  quel  principe  est- 
il  fondé?  Sur  celui-ci  :  que  lorsque  le  tiers  por^ 
teur  reçoit  une  lettre  de  change,  ce  n'est  pasluv 
qui  reçoit,  c'est  le  tireur  qui  reçoit  par  ses mams. 
à  tel  point  que  si  M.  Jacques  Lefebvre  pa^Btit  a 
crédité  quelqu'un  sur  son  livre  de  payemen^^ 
qu'il  a  faits,  ce  n'est  pas  le  tiers  porteur,  :^ 
sera  le  tireur  pour  le  compte  duquel  il  a  payi 

C'est  donc  le  tireur  qui  reçoit;  et  voilà  pour 
quoi  on  a  décidé  que  le  tireur  rapporterait. 

Maintenant,  à  quelles  conditions  doit-on  ra 
porter,  aux  termes  du  paragraphe  de  l'article  i. 
que  vous  avez  adoptéf  k  cette  condition,  qu 
aura  connu  le  mauvais  état  des  affaires.  Or, 
ne  connaît  pas  un  fait  par  procuration,  on 
connaît  par  soi-même. 

Messieurs,  le  tireur  serait  dans  la  même  sitû- 
tion  qu'un  créancier  éloigné.  Quand  un  cr  a 
cier  est  éloigné,  il  est  rare  qu'il  connais- 
mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur, 
toutes  les  fois  que  c'est  contre  un  créaiu 
présent  ou  éloigné  qu'on  demande  le  rap; 
c'est  contre  lui  qu'on  doit  prouver  la  mauvi 
foi. 

Je  demande  donc  que  l'auteur  de  l'amen 
ment  y  ajoute  quelques  mots  pour  dire  qu> 
connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  it 
être  personnelle  au  tireur. 

M.  Gonpll dePréfeln.  L'honorableM. Dufa  : 
vient  de  concéder  les  véritables  principes  ;• 
dit  que  le  tiers  porteur  ne  devait  être  consi  i 
que  comme  agissant  pour  le  compte  du  m» 
que  comme  son  mandataire.  Cela  est  vrai;  i^ 
a  dit  M.  Dufaure,  quand  le  mandataire  er* 
mauvaise  foi,  on  ne  peut  imputer  celte  mau 
foi  au  mandant. 

Je  dis  que  c'est  là  une  grande  erreur,  et 
le  mandant  est  tenu  des  faits  de  son  ma    at  ^ 
{Rumeurs  diverses.) 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  . 
rendra  cette  idée  sensible  : 
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Groyez-vous  que»  parce  qu'un  négociant  fort 
honnête  d'ailleurs,  aura  un  commis  qui  agira  de 
mauvaise  foi,  qui  fera  des  actes  contraires  à  la 
bonne  foi,  croyez-vous  que  ce  négociant  pourra 
en  profiter?  Croyez-vous  qu'un  propriétaire 
dont  le  fermier  aura  usurpé  sur  son  voisin  ne 
soit  pas  tenu  à  la  restitution,  et  qu'il  puisse  dire: 
«  J'ignorais  que  mon  fermier  eût  entamer  la 
propriété  de  mon  voisin,  et  en  conséquence  je 
ne  restituerai  pas?  »  Ce  serait  absurde. 

Ëb  bien!  il  en  est  de  même  ici;  on  dira  au 
tireur  :  «  Vous  êtes  le  véritable  créancier;  vous 
avez  cédé  votre  créance,  mais  vous  Tavez  cédée 
avec  garantie.  C'est  vous  qui  étiez  intéressé  à  ce 
que  le  payement  eût  lieu  :  il  a  eu  lieu;  mais  il 
a  eu  lieu  d'une  manière  irrégulière.  Vous  en 
auriez  profité,  s'il  eût  été  régulier;  vous  devez 
donc  subir  la  conséquence  nécessaire  de  l'irré- 
gularité. »  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  le 
tireur  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  mais 
il  s'agit  de  savoir  si  le  payement  a  été  ou  n'a 
pas  été  régulier.  S'il  n'a  pas  été  régulier,  comme 
c'est  le  tireur  néanmoins  qui  en  a  profité,  dans 
ce  sens  qu'il  se  trouve  déchargé  de  cette  obliga- 
tion de  garantie,  il  est  de  toute  justice  que  ce 
soit  lui  qui  rapporte  la  somme. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'amendement  a  été 
adopté  ;  et  la  distinction  qu'on  vient  vous  pro- 
poser ne  serait  qu'une  véritable  rétractation  du 
vote  que  vous  avez  rendu. 

le  Président.  Je  mets  aux  voix... 


M.  Liherbette.  Je  ne  rentre  pas  dans  la  dis- 
cussion  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Vous  pouvez  empêcher  les  développements, 
mais  n'empêchez  pas  l'énoncé  de  l'idée.  Vous 
vous  occupez  du  cas  où  le  porteur  a  reçu,  ayant 
connaissance  du  mauvais  état  des  auaires  du 
failli,  et  alors  un  jugement  l'oblige  à  rapporter. 
Pourquoi?  Parce  quil  a  eu  le  tort  de  recevoir. 

Eh  bien!  s'il  n'a  pas  eu  ce  tort,  s'il  na  pas 
reçu  parce  qu'il  connaissait  le  mauvais  état  des 
aflaires,  comment  aura-t-il  son  recours?  11  ne 
pouvait  pas  protester,  il  n'a  pas  de  recours. 

Alors,  d'après  votre  loi,  il  a  un  recours  s'il  a 
eu  tort;  il  n'en  a  pas  quand  il  n'a  pas  eu  tort. 

M.  Dnfaare.  Votre  loi  est  équivoque,  il  faut 
l'éclaircir. 

M.  Maagiiln.  Jamais  on  n'impose  à  un  indi- 
vidu la  connaissance  qu'un  tiers  peut  avoir  eue. 
Et  quand  on  dit  qu'un  tiers  porteur  est  un  man- 
dataire, et  qu'on  pourrait  opposer  au  tireur  gue 
le  tiers  porteur  a  connu,  je  réponds  que  le  tiers 
porteur  n'est  pas  un  mandataire,  il  est  proprié- 
taire du  titre;  ce  qu'il  touche  est  pour  lui,  et  il 
a  recours  seulement  contre  le  tireur  :  si  le  tireur 
a  su  qu'il  traitait  avec  un  failli,  il  sera  respon- 
sable; sinon,  TelTet  sera  conservé. 

M.  Dafanre.  Si  la  Chambre  accepte  l'expli- 
cation crue  vient  de  donner  l'honorable  M.  Mau- 
guin,  eue  est  complètement  de  mon  opinion,  et 
je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 

M.  Renl.  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
occasion  à  appeler  le  tireur  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  fraude;  en  bien!  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
préjudice  pour  le  tireur.  Ou  ne  s'adresse  à  lui 
que  lorsqu'il  v  a  eu  encaissement  frauduleux, 
qu'alors  que  1  effet  a  été  encaissé  avec  la  con- 
naissance du  mauvais  état  des  affaires  du  failli. 
Ainsi  le  tireur  est  toujours  dans  la  position  où 
il  devait  être;  si  on  n'eût  pas  reçu,  on  aurait 
eu  recours  contre  lui.  Eh  bien  !  on  ne  devait  pas 
recevoir  ;  il  est  donc  juste  qu'on  fasse  ce  qu'on 


aurait  dû  faire.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  préju- 
dice réel  pour  le  tireur. 

M.  le  Prë«ideni.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  l'article  444. 

(Peu  de  membres  prennent  part  à  la  délibéra- 
tion.) 

M.  le  Président.  La  moitié; de  la  Chambre 
n'a  pas  voté. 

Plusieurs  voix:  La  lecture  1 

M.  le  Président,  lisant  .* 

Art.  444  {rédacUon  dé/initiae.) 

c  Sont  nuls,  tous  actes  ou  payements  faits  à 
quelque  époque  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  par  le  débi- 
teur, dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ou- 
verture de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura 
déclarée,  pourront  être  annulés,  s'ils  ont  eu  lieu 
soit  de  mauvaise  foi,  soit  avec  connaissance,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli,  du 
mauvais  état  de  ses  affaires. 

c  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour 
des  lettres  de  change  échues  entre  1  ouverture 
de  la  faillite,  et  le  jugement  qui  la  déclare, 
l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
I  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  fournie. 

«  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre.  Faction  en 
rapport  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  » 

(L'ensemble  de  l'article  444  est  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  13  février  1835. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


I 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séarne  du  vendredi  13  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
intitulés  : 

Examen  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  ban^ 
queroutes,  offert  par  l'auteur  M.  tTeneré,  avocat, 
ancien  négociant. 

Le  Code  de  VOfficier,  contenant  les  lois  et  or- 
donnances constitutives  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  divers  tarifs  de  solde  actuellement 
en  vigueur,  suivi  du  commentaire  et  du  com- 
plément de  ces  lois  article  par  article,  et  d'un 
extrait  de  la  discussion  devant  les  Chambres, 
précédés  de  la  Chartre  constitutionnelle;  offert 
par  l'auteur  M.  Durut-Lasalle,  avocat  à  la  Cour 
royale. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  tes  faUr 
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lites  et  banqueroutes  (Modification  du  titre  lll  du 
Code  de  commerce.)  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  445  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  445  de  la  commission  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lières où  immobilières  faits  à  titre  gratuit  par  le 
débiteur,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des  créan- 
ciers. »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle 
446  ainsi  conçu  : 

«  Art.  446.  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 
valle, acquérir  un  droit  d'hypothèque  ou  de 
nantissement  sur  les  biens  du  failli,  pour  des 
dettes  antérieurement  contractées. 

«  L'hypothèque  pourra,  dans  cet  intervalle, 
être  valablement  inscrite  si  elle  avait  été  cons- 
tituée antérieurement.  » 

M.  Renovard,  rapporteur.  La  commission 
change  ainsi  les  derniers  mots  : 

u  [/hypothèque  pourra,  dam  les  dix  jours  oui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite^  être  valable- 
ment inscrite,  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement. » 

Un  membre  :  La  commission  rétablit  aussi  le 
second  paragraphe  du  gouvernement. 

H.  le  Président.  Voici  ce  second  paragraphe 
qui  deviendrait  le  troisième  de  l'article. 

«  Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés 
aux  actes  (font  il  est  parlé  à  l'article  444  suivront 
le  sort  de  ces  actes.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hervé. 

M.  Hervé.  Messieurs,  c'est  une  tâche  labo- 
rieuse que  de  venir  discuter  à  la  tribune  une 
loi  aussi  compliquée  que  celle  qui  vous  occupe. 
Cependant,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  observations. 

Les  articles  que  nous  avons  votés,  et  l'ar- 
ticle 446,  actuellement  en  discussion,  doivent 
se  coordonner.  11  est  nécessaire,  pour  expliquer 
mes  idées  sur  l'article  446,  de  faire  un  retour 
fort  rapide  sur  les  dispositions  que  vous  avez 
déià  votées. 

Vous  avez  d'abord  déclaré  qu'à  quelque  époque 
qu'aient  eu  lieu  les  actes  ou  les  payements,  ils 
étaient  nuls  s'ils  avaient  été  faits  en  fraude  des 
créanciers.  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle, 
elle  était  textuellement  écrite  dans  le  Code  de 
commerce  ;  nous  avons  mis  au  commencement 
ce  qui  était  à  la  fin,  voilà  tout  ce  que  nous 
avons  fait. 

Nous  avons  ensuite  voté  l'amendement  de 
M.  Mauguin.  En  votant  cet  amendement  nous 
avons  décidé  que  le  sort  des  actes  ou  pavements 
qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle  de  la  déclara- 
tion d'une  faillite  à  l'ouverture,  que  le  sort  de 
ces  actes,  leur  validité  ou  leur  invalidité  dépen- 
daient de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  avaient 
contracté  ou  reçu. 

Eh  bien  1  Messieurs,  en  votant  cette  seconde 
disposition,  nous  n'avons  voté  que  les  consé- 

auencesdu  Gode  de  commerce  sainement  enten- 
ues,  et  quoi  qu'on  en  dise,  sainement  appliquées, 
en  telle  sorte  que  jusque-là  il  n'y  a  pas  pour 
moi  d'innovation  grave.  Je  conviens  cependant 
que  sur  ce  dernier  point  il  y  avait  diversité  de 
jurisprudence,  que  vous  avez  tranché  cette 
diversité;  c'est  un  bien;  voilà  en  quoi  consiste 
uniquement  Tamélioration. 

Nous  avons  ensuite  voté  Tamendement  de 
H.  Lefeb^re;  et,  malgré  la  discussion  qu'a  sou-  I 


levée  cet  amendement,  je  persiste  à  croire  qu'il 
est  juridique,  qu'il  est  bon,  et  qu'il  est  &jm- 
mandé  par  les  nécessités  les  plus  impé^ieu^es 
du  commerce.  Vous  n'avez  fait,  en  réalité,  qut 
consacrer  en  faveur  du  tiers  porteur  ce  qui! 
avait  de  droit  commun  ;  car  personne  ne  duute 

3ue  si  le  tiers  porteur  a  été  payé  du  billet  ou 
e  la  lettre  de  cnange  qu'il  a  présenté,  et  qu  il 
soit  soumis  à  une  restitution,  il  n'ait  au  moins 
une  action  en  recours,  une  action  en  garantie 
contre  le  tireur  ;  de  manière  que  vous  avez 
consacré  le  droit  commun,  en  évitant  le  circuit 
d'action,  ce  qui  est  un  bien. 

Jusque-là,  je  le  répète,  nous  avons  consacré 
le  Goae  de  commerce,  ou  bien  nous  y  avons 
fait  quelques  améliorations. 

Mais,  Messieurs,  nous  voici  arrivés  à  l'art.  k\^, 
relatif  aux  hypothèques  ;  et  c'est  ici  que  nou* 
tendons  à  une  déviation  du  Gode  de  commerce 
bien  considérable. 

Qu'il  me  soit  permis  d'appeler  Tattention  de 
la  Chambre  sur  ses  dispositions  en  matière 
d'hypothèques  :  les  dispositions  de  ce  Code  sou? 
le  rapport  de  l'hypothèque  étaient  fort  claires. 
Le  Gode  frappait  de  nullité  tous  privilèges  ou 
hypothèques  pris  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite,  et,  à  plus  forte  raison,  après 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Quel  était  le  motif  du  Gode  de  commerce  pour 
décider  ainsi  ?  ce  motif  était-il  pris  de  la  bonne 
foi  ou  de  la  mauvaise  foi  du  créancier  hypothé- 
Caire  ?  En  aucune  manière  :  le  Code  disait  :  La 
faculté  de  se  créer  un  sort  privilégié  est,  de  sa 
nature,  exorbitante  ;  elle  ne  peut  pas  être  tolérée 
dans  le  cercle  suspect  des  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite.  Pourquoi  donnerait-on  à  ce 
créancier,  venu  plus  tard  que  tous  les  auUeè, 
la  faculté  de  se  faire  créancier  privilégié U\  y 
a  malheur  commun,  il  y  a  malheur  pour  tous, 
il  doit  y  avoir  égalité  pour  tous  ;  voilà,  Mes- 
sieurs, ce  que  disait  le  Code  de  commerce,  le  le 
répète,  11  annulait  le  privilège  et  Thypothècue 
indépendamment  de  la  question  de  bonne  loi. 
et  dominé  par  cette  raison  supérieure  que  dan» 
Tespace  de  dix  jours,  à  une  époque  si  voisiue 
de  la  faillite,  il  n'était  pas  juste  de  donner  à  ua 
créancier  quelconque  le  droit  de  se  faire  privi- 
légié. 

Le  projet,  Messieurs,  change  complètemini 
ces  dispositions  :  il  faut  apprécier  en  peu  <:e 
mots  les  innovations  qu'il  voudrait  consacrer 
D'abord,  voyons,  Messieurs,  ce  qui  résulte  »)« 
l'art.  444  qui  a  été  déjà  voté.  (Je  prie  la  Ghami-re 
de  me  prêter  son  attention;  ces  questions  s<  it 
fort  épineuses,  fort  délicates  et  dimciles  à  faim 
saisir.)  Dans  l'article  444,  vous  avez  établi  qui 
tous  actes  (remarquez-le  bien),  tous  actes  qd 
auraient  lieu  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  il 
la  faillite  à  la  déclaration,  sauf  la  mauvaise  i  h 
qui  est  exceptée,  étaient  valables. 

Quand  vous  avez  dit  tous  actes^  vous  n'av 
certainement  entendu  en  exempter  aucun: 
manière  que,  dans  cette  dénomination,  s 
comprises  les  créances  hypothécaires,  corn 
toutes  les  autres.  En  conséquence,  dans  l'int 
valle  qui  s'écoule  entre  la  déclaration  de  failli 
et  l'ouverture,  on  peut  créer  une  dette  hyi 
ihécaire.  Telle  est  la  conséquence  invincihlV  ( 
l'article  444.   Vous  voyez  en  quoi   le    pr  • 
s'écarte  gravement  des  dispositions  du  C-J 
car  le  Gode  de  commerce  ne  permettait 
l'hypothèque,  même  dans  les  dix  jours  qui  ( 
cèdent  l'ouverture  ;  et  ici  non  seulement  li 
ces  dix  jours,  mais  postérieurement  &  i'ouv 
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ture  de  la  faillite,  on  pourra  créer  une  dette 
hypothécaire  :  telle  est  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 444. 

Une  voix  :  L'ouverture  reportée! 

M.  Hervé.  Je  répondrai  aux  objections. 

Maintenant  voyez  ce  qui  résulte  de  l'article  446  : 
«  Nul  ne  peut,  durant  le  môme  intervalle,  acqué- 
rir un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantissement 
sur  les  biens  du  failli  pour  des  dettes  antérieu- 
rement contractées,  n 

Ainsi,  par  l'article  446,  vous  n'exceptez  de  la 
faculté  hypothécaire  c^ue  les  dettes  contractées 
antérieurement  aux  dix  jours.  Par  conséquent, 
vous  laissez  subsister  l'article  444  pour  les  dettes 
contractées  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  à  la 
déclaration.  En  sorte  que,  sous  le  rapport  de  la 
faculté  hypothécaire,  la  dette  antérieure  est  moins 
bien  traitée  que  la  dette  créée  dans  les  dix  jours, 
ou  môme  après  l'ouverture. 

Voulez-vous  que  je  rende  mes  idées  sensibles 
par  deux  exemples?  Je  suis  créancier,  et  depuis 
un,  deux  ou  trois  ans,  d'un  négociant;  je  suis 
créancier  en  vertu  d'un  titre  qui  n'emporte  pas 
hypothèque.  J'obtiens,  daos  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite,  un  jugement;  ma  dette  est 
antérieure  aux  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
lite, je  n'ai  pas  d'hypothèque  valable,  aux  termes 
de  l'article  446. 

Gela  me  parait  évident.  Ainsi,  ma  dette  est 
antérieure  aux  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
lite. J'ai  obtenu  un  jugement  et  je  n'ai  pas 
d'hypothèque  valable.  Voilà  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 446. 

Maintenant  je  cite  un  autre  exemple.  Je  prèle 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite;  je 
stipule  une  hypothèque;  je  suis  de  bonne  foi; 
celte  hypothèque  est  valable.  Mais  il  est  évident 
que  ce  résultat  est  inique,  car  le  créancier  anté- 
rieur, qui  est  devenu  créancier  à  une  époque  où 
le  soupçon  môme  ne  pouvait  pas  exister,  est 
dans  une  position  plus  favorable  que  le  créan- 
cier qui  le  devient  dans  les  dix  jours,  à  plus 
forte  raison  que  celui  qui  l'est  aevenu  après 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Cependant,  le  premier  ne  peut  obtenir  l'hypo- 
thèque, et  les  deux  derniers  peuvent  s'en  créer 
une.  Voilà  l'anomalie  où  conduit  la  combinaison 
de  l'article  446  avec  l'article  444;  voilà  le  point 
sur  lequel  je  demande  des  explications  ;  car,  si 
j'ai  bien  saisi  la  question,  il  y  aurait  injustice 
flagrante. 

Maintenant,  j'arrive  au  second  paragraphe,  qui 
a  été  amendé  par  la  commission,  et  ainsi  conçu  : 

»  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  être  valable- 
ment inscrite,  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement. » 

C'est  ici  que  je  prie  la  Chambre  de  m'accorder 
toute  son  attention. 

Je  suis  créancier  d'un  négociant  en  vertu  d'un 
titre  h^fpothécaire.  Je  ne  remplis  pas  la  forma- 
lité qui  m'est  commandée  par  la  nature  môme 
de  mon  titre.  Je  ne  fais  pas  d'inscription;  je 
laisse  dormir  secrètement  chez  moi  ce  titre 
hypothécaire,  qui  peut  absorber  tout  ou  partie 
de  la  fortune  immobilière  du  failli. 

Pendant  ce  temps-là,  le  négociant  fait  ses 
aîTaires  :  pour  mesurer  le  degré  de  confiance 
qu'on  doit  lui  accorder,  les  tierir  qui  savent 
qu'il  possède  des  immeubles,  vont  au  bureau  des 
hypothèques.  Les  immeubles  sont  libres. 

Aucune  hypothèque  n'existe,  cela  augmente 
la  confiance  qu'ils  ont  dans  ce  négociant,  cela 
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la  fait  renaître  pcut-ôtre.  En  conséquence,  on 
traite  avec  lui  ;  et,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite,  ce  créancier  hypo- 
thécaire, qui  s'est  tenu  caché  pour  ainsi  dire, 
surgit,  fait  inscrire  son  hypothèque,  et  absorbe 
tout  ou  partie  dos  biens  du  failli. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  manœuvre  ne 
peut  pas  être  consacrée  par  la  loi.  Le  créancier, 
qui  est  porteur  d'un  titre  hypothécaire  et  qui 
ne  l'a  pas  fait  inscrire,  a  tendu  un  véritable 
piège  aux  autres  créanciers,  qui,  croyant  les 
biens  du  négociant  libres,  ont  pu  traiter  avec 


M.  Oaesnaalt,  commissaire  du  roi.  Je  crois. 
Messieurs,  que  l'honorable  préopinant  a  mal 


de  la  Chambre  à  ses  dispositions.  Posons  d'abord 
bien  la  question. 

Après  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite, 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  a^ec  l'ou- 
verture qui  peut  ôtre  reportée  à  une  époque  an- 
térieure après  la  déclaration  judiciaire,  dis-je, 
aucune  époque  ne  peut  ôtre  créée  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  :  voilà  un  principe  parfaitement 
constant,  et  sur  lequel  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute.  Mais  à  l'égard  des  hypothèques  créées 
entre  l'ouverture  reportée  de  la  faillite,  entre 
l'époque  à  laquelle  f ouverture  est  reportée,  et 
le  moment  de  la  déclaration  judiciaire  de  la 
faillite;  à  l'égard  de  ces  hypothèques,  suivant 
les  dispositions  actuelles  du  Code  de  commerce, 
elles  sont  annulées  d'une  manière  absolue.  Ces 
dispositions  nous  paraissent  rigoureuses,  à  nous 
qui  admettons  cependant  l'interprétation  plus 
sévère  du  Code  de  commerce,  qui  a  été  donnée 
ces  jours  derniers.  Mais  en  nous  plaçant  sous 
l'influence   de   l'amendement   que   vous   avez 
adopté,  à  l'égard  de  tous  actes  ou  payements 
qui  auraient  été  faits  entre  l'époque  de  l'ouver- 
ture reportée  de  la  faillite  et  le  moment  de  la 
déclaration  judiciaire,  nous  sommes  bien  plus 
îavorablement  placés  pour  apprécier  les  nou- 
velles dispositions  du  projet  et  l'adoucissement 
qu'il  a  apporté  à  une  disposition  du  Code,  qui 
proclamait  la  nullité  absolue  de  toute  hypothèque 
créée  depuis  l'ouverture  reportée  de  la  faillite, 
et  les  moments  de  la  déclaration  judiciaire. 

Qu'avons-nous  fait  à  l'égard  de  ces  hypo- 
thèques? L'article  446  ot  les  deux  ou  trois  autres 
qui  le  suivent  relatifs,  soit  aux  donations,  soit 
aux  payements  anticipés,  reposent  sur  ce  prin- 
cipe, qu'il  faut  distinguer  entre  les  actes  faits  à 
litre  gratuit,  entre  les  avantages  accordés  à 
quelques-uns  au  préjudice  de  la  masse,  et  les 
actes  qui  ne  contiennent  pas  en  eux-mêmes 
celte  sorte  de  dol  réel,  cette  sorte  de  préjudice 
fait  aux  autres  créanciers,  mais  qui  constituent 
des  contrats  commutatifs  ou  à  titre  onéreux. 

En  faisant  application  de  cette  distinction, 
nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  une  distinction 
à  proclamer  entre  les  hypothèques  créées  au 
profit  d'un  prêteur  qui  aurait  donné  ses  fonds 
pour  la  première  fois  au  moment  môme  où  il 
reçoit  l'hypothèque,  et  un  créancier  ancien  au- 
quel on  viendrait  constituer  gratuitement  l'hy- 
pothèque qu'il  n'avait  pas  demandée  au  moment 
de  son  contrat. 

A  l'égard  du  premier,  nous  avons  pensé  que 
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rhypothëque  pouvait  être  valable,  suivant  le 
principe  de  bonne  foi  que  vous  avez  adopté; 
nous  avons  pensé  que  l'hypothèque  devait  suivre 


fait  partie  intégrante  du  contrat  doit  être  va- 
lidée :  il  est  impossible  de  scinder  ce  contrat,  il 
est  impossible  de  valider  le  prêt  sans  valider 
l'hypothèque,  il  y  aurait  inconséquence  et  in- 
justice. 

11  y  avait  inconséquence  et  contradiction  dans 
les  dispositions  du  Code,  qui  validait  à  la  même 
époque  une  vente  de  biens  même  immobiliers, 

garce  que  cette  vente  pourrait  être  faite  de 
onne  foi,  parce  que  l'argent  en  provenant  était 
entré  dans  la  caisse  du  failli  ;  il  y  avait  contra- 
diction à  valider  cette  vente  et  à  frapper  de  nul- 
lité l'hypothèque  qui  aurait  pu  être  également 
demandée  de  bonne  foi. 

Ces  hypothèques  pourraient  avoir  été  deman- 
dées ou  consenties  également  en  échange  d'ar- 
gent versé  bien  loyalement  et  de  bonne  foi  dans 
la  caisse  du  débiteur.  En  les  plaçant,  Messieurs, 
sous  l'empire  de  ce  principe  que,  pour  les  actes 
à  titre  onéreux,  il  n'y  a  que  la  mauvaise  foi 
prouvée  qui  puisse  les  invalider,  vous  devez  res- 
pecter les  hypothèques  qui  sont  données  en 
échange  d'un  payement  fait  comme  le  serait  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  en  échange  de  Tar- 
genl  versé  dans  la  caisse  du  failli. 

L'hypothèque  fait  partie  intégrante  du  contrat 
de  vente  ;  dès  que  la  vente  est  valable,  l'hypo- 
thèque doit  subsister. 

Nous  n'avons  annulé  que  les  hypothèques  à 
l'égard  desquelles  on  se  trouve  dans  une  tout 
autre  situation,  les  hypothèques  qui  sont  données 
gratuitement,  et  sans  que  rien  en  échange  ne 
soit  apporté  dans  la  masse  du  failli,  au  créancier 
qui  se  trouve  créancier  en  vertu  d'un  titre  très 
antérieur,  et  qui,  à  une  époque  où  des  soupçons 
s'élèvent  contre  le  laiili,  où  le  mauvais  état  de 
ses  affaires  est  notoire,  vient  obtenir  de  lui  un 
avantage,  sans  bourse  délier,  au  préjudice  de 
ses  créanciers. 

Ce  créancier  avantagé,  et  avantagé  aux  dé- 
pens de  la  niasse,  sans  avoir  rien  versé  dans  la 
caisse  de  la  masse,  nous  l'avons  traité  comme 
un  homme  qui  recevrait  une  donation,  comme 
un  homme  qui  recevrait  un  payement  anticipé; 
nous  avons  admis  à  son  égard  ce  principe  : 
que  ce  qui  lui  a  été  conféré  la  été  gratuitement, 
au  préjudice  de  la  masse. 

Ainsi,  sous  rintluence  de  la  distinction  que  je 
présentais  en  commençant,  nous  avons  cru  de- 
voir maintenir  à  son  égard  les  dispositions  du 
Code,  et  nous  avons  annulé  les  hypothèques  qui 
n'apportaient  rien  à  la  masse;  mais  nous  n'avons 
cru  devoir  maintenir  ces  dispositions  qu'à 
l'égard  du  créancier  qui  n'apporte  rien  en 
échange  de  l'hypothOque  qu'on  lui  confère,  et 
quand  il  a  contracté  à  l'époque  où  la  noriété  du 
mauvais  état  des  affaires  était  notoire. 

A  l'égard  du  créancier  qui  a  versé  son  argent 
en  échange  de  l'hypothèque,  nous  avons  cru 
devoir  maintenir  ses  droits,  nous  avons  cru  de- 
voir laisser  ces  actes,  comme  tous  les  actes  com- 
mutatifs  et  à  titre  onéreux,  sous  l'empire  de 
cette  règle  :  qu'il  faut  prouver  la  mauvaise  foi 
pour  les  annuler. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Réalier- 
Dumas. 

M.  Réalier-Domas.  Messieurs,  je  viens  com- 


battre l'article  446  de  votre  commission.  Voici 
comment  il  est  conçu  :  «  Nul  ne  peut,  durant  le 
même  intervalle,  acquérir  un  droit  d'hypothèque 
ou  de  nantissement  [sur  les  biens  du  lailli  pour 
des  dettes  antérieurement  contractées.  »  Je 
n'attaque  pas  cette  partie  de  l'amendement;  je 
poursuis  :  «  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  être 
valablement  inscrite  si  elle  avait  été  constituée 
antérieurement. 

M.  Thll.  Il  faudrait  d'abord  vider  la  première 
partie  de  l'amendement. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Il  y  a  plusieurs 
dispositions  dans  l'article;  elles  sont  toutes  sus- 
ceptibles d'être  examinées  séparément.  M.  Hervé 
a  attaqué  le  premier  paragraphe,  je  crois  qui! 
conviendrait  de  continuer  la  discussion  sur  ce 
premier  paragraphe  avant  de  passer  aux  autres. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'isoler  les  trois  paragraphes,  qui  au 
fond  .reposent  sur  la  question  d  hypothèque, 
question  d'ensemble  qu'il  faut  examiner.  Je  relis 
1  article.  (M.  le  Président  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  446.) 

M.  Rëaller-Duma».  Je  viens  donc  attaquer, 
je  le  répète,  la  dernière  partie  de  l'amendement, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  L'hypothèque  pourra,  pendant  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  être  va- 
lablement inscrite  si  elle  avait  été  constituée 
antérieurement.  » 

Je  combats  cette  partie  de  Tamendement, 
parce  qu'il  est  contraire  aux  principes,  parce 
qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  la 
base  sur  laquelle  est  assis  notre  système  hypo- 
thécaire, parce  qu'il  est  en  opposition  avec  i  es- 
prit de  l'article  444,  que  vous  avez  adopté  hier, 
parce  qu'enfin  il  blesse  la  justice  et  l'équité. 

Cet  amendement  est  contraire  à  nos  principes. 
En  effet,  Messieurs,  il  est  constant,  en  droit,  que 
rhypothèque,  ne  saurait  exister  Indépendam- 
ment de  rinscription,  en  d'autres  termes,  que 
rhypothèque  ne  produit  d'effets,  à  l'égard  des 
tiers,  qu*a  dater  du  jour  où  elle  a  été  inscrite 
au  bureau  des  hypothèques.  Jusque-là,  elle  n'est 
pas  censée  exister  pour  eux. 

Aussi  M.  Treilhard,  en  présentant  ce  titre  au 
Corps  législatif,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Un  créancier  n'a  de  droit  que  sur  Timmeubie 
qui  lui  est  spécialement  affecté  par  son  titre,  e( 
sous  la  charge  d'une  inscription  qui  donne  de 
la  publicité  à  son  droit  et  qui  avertit  ainsi  tou> 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  que  le  gage  e^t 
absorbé  en  tout  ou  partie.  » 

Cet  amendement  ne  tendrait  rien  moins  qu'à 
abroger  l'article  2146  du  Gode  civil,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  Les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet. 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  de  la  faillite 
sont  déclarés  nuls.  » 

Cet  article  est  formel.  Si  le  failli  ne  peut  va- 
lablement donner,  pour  dettes  antérieurement 
contractées,  une  hypothèque  sur  ses  biens,  t 

fiartir  de  la  faillite  et  pendant  les  dix  jours  (iii 
'ont  précédée,  comment  pourriez-vous  per- 
mettre que  l'inscription,  qui  peut  seule  donner 
la  vie  à  une  hypothèque,  fut  prise  dans  le  même 
intervalle  de  temps?  J'en  appelle  à  tous  les  ju- 
risconsultes de  cette  Chambre;  ne  serait-ce  |>a- 
renverser  la  base  fondamentale  de  notre  bvs- 
tème  hypothécaire,  je  veux  parler  de  la  publi- 
cité? 
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J'ai  dit  que  cet  amendement  était  contraire  à 
Tesprit  de  l'article  444,  que  vous  avez  adopté 
hier.  Vous  avez,  en  effet,  décidé  que  les  actes  faits 


s'ils  avaient  eu  lieu  avec  connaissance,  de  la 
part  de  ceux  qui  traitaient  avec  le  failli,  du 
mauvais  état  de  ses  affaires.  Or,  peut-on  penser 

?[ue  celui  qui  avait  une  hypottiègue  sur  biens  du 
ailli  six  mois  avant  sa  déconuture,  et  qui  ne 
prend  inscription  qu'à  dater  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent, 
pût  ignorer  alors  le  mauvais  état  de  ses  affaires? 
Cet  argument,  Messieurs,  me  parait  sans  ré- 
plique. Adopter  aujourd'hui  l'amendement  de  la 
commission,  ce  serait  remettre  en  question  le 
principe  exprimé  dans  l'article  444  que  vous 
avez  adopté  hier. 

J'ai  dit  que  cet  amendement  était  contraire  à 
la  justice  et  à  l'équité.  Un  exemple  suffira  pour 
le  démontrer.  Un  négociant  qui  a  plusieurs  pro- 
priétés immobilières  se  trouve  emoarrassé  dans 
ses  affaires;  il  emprunte  300,000  francs,  pour 
lesquels  il  consent  une  hypothèque  sur  ses 
biens.  Le  préteur  ne  prend  pas  inscription,  soit 
qu'il  espère  rentrer  promptement  dans  ses  fonds, 
soit  quil  en  ait  déjà  touché  réellement  une 
partie,  soit  enfin  qu^il  ne  veuille  pas  porter  at- 
teinte au  crédit  de  l'emprunteur,  en  qui  il  a  une 
pleine  et  entière  confiance.  Trois  mois  après, 
l'état  des  affaires  de  ce  négociant  étant  empiré, 
il  s'adresse  à  un  autre  capitaliste,  à  qui  il  de- 
mande à  emprunter  une  même  somme  de 
300,000  francs.  Que  fait  ce  capitaliste  ?  11  court 
au  bureau  des  hypothèques,  et  après  s'être  as- 
suré que  les  biens  de  l'emprunteur  sont  francs 
et  quittes  de  toutes  charges,  il  lui  prête,  sans 
aucune  difficulté,  les  300,000  francs,  dont  il  a 
besoin.  Deux  mois  après  éclate  la  faillite  de  son 
débiteur.  Serait-il  juste  que  le  premier  prêteur, 
qui  a  j>eut-être  touché  une  partie  de  ses  fonds, 
et  qui,   par  cette  raison,  n'a  pas  cru  devoir 

f)reudre  inscription,  pût  la  faire  inscrire  dans 
es  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  au  dé- 
triment du  dernier  prêteur,  qui  n'eût  pas  com- 
promis son  argent  s  il  avait  su  que  les  biens  de 
son  débiteur  étaient  déjà  engagés  pour  des  dettes 
occultesantérieurementcontractées?jJe  le  répète, 
e«iopter  l'amendement  de  votre  commission,  ce 
serait  renverser  les  bases  de  tout  notre  syst(>me 
hypothécaire. 

Je  n'ai  pris  aucune  part  à  la  discussion  qui 
s'est  élevée  sur  l'amendement  proposé  par  mon 
bonorable  collègue,  M.  Parant,  et  moi.  J'ai  cru 
devoir  laisser  traiter  les  questions  qu'il  a  soule- 
vées par  des  orateurs  plus  exercés,  et  qui  s'en- 
tendaient mieux  que  moi  en  affaires  commer- 
ciales. Les  hommes  de  théorie  devaient,  sur  ce 
point  céder  le  pas  aux  hommes  de  pratique;  mais 
B<'tte  concessmn  faite,  qu'il  me  soit  permis  de 
réiiondre  aux  reproches  que  les  hommes  de  pra- 
jqiie  ont  adressés  à  l'ensemble  du  projet,  que 
e  crois  avoir  suffisamment  étudié  pour  vous 
bire  connaître  Tesprit  dans  lequel  il  a  été  conçu. 
è  n  ai  rien  à  ajouter  à  la  réponse  que  M.  le  garde 
les  sceaux  a  faite  hier  à  notre  honorable  Col- 
ogne, M.  Jacques  Lefebvre.  Si  le  projet  de  loi  n'a 
rs  éié  provoqué  par  le  haut  commerce  de  Paris, 
Tii   été  par  tout  le  reste  du  commerce  de  la 
'ranrc.  C'est  sur  sa  demande  que  toutes  les 
ours   et  tribunaux  ont  été  consultés;  mais  je 
lois  répondre  au  reproche  qui  lui  a  été  adressé 
^  r  notre  collègue,  M.  Toussm.  Est-il  vrai  qu'il 
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ait  été  proposé,  comme  il  le  prétend,  pour  aug- 
menter Us  ressources  du  Trésor  1 0n  doit  le  recon- 
naître. Messieurs,  le  projet  a  beaucoup  simplifié 
la  procédure.  Une  foule  d'actes  seront  dispensés 
à  ravenir  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment; le  reproche  de  fiscalité  n'est  donc  pas 
fondé. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  ce 
projet  ne  vaille  pas  mieux  que  le  Code  actuel. 
Simplifions  encore,  et  cela  est  possible,  la  procé- 
dure de  la  faillite;  tâchons  de  faire  iu^er,  comme 
en  matière  d'ordre,  dans  une  seule  instance  et 
par  un  seul  et  même  jugement,  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  relativement  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  aux  actes  entachés  de 
fraude,  à  la  vérification  des  créances,  et  vous 
aurez  doté  le  commerce  et  le  pays  de  la  meil- 
leure loi  que  vous  puissiez  lui  donner.  Je  ne  dis 
pas  seulement  le  commerce,  je  dis  le  pays,  parce 
que  c'est  en  fondant  sur  des  bases  solides  la 
puissance  du  crédit  que  vous  augmenterez  Ja 
puissance  de  l'Etat. 

M.  JNoreaii  {de  la  Meurthe).  M.  Hervé  a  pro- 
posé, sur  l'article  446,  deux  oojections  distinctes 
qu'il  faut  examiner  séparément.  J'adopte  la  se- 
conde ;  ainsi  je  ne  m'expliquerai  que  relative- 
ment à  la  première,  que  je  combats.  Le  Code  de 
commerce  portait,  dans  rarticle  443,  relatif  aux 
hypothèques  :  «  Nul  ne  peut  acquérir  privilège 
ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  » 
Cet  article  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
dettes  contractées  antérieurement  aux  dix  jours 
et  celles  contractées  postérieurement;  de  telle 
sorte  que,  relativement  aux  unes  comme  aux 
autres,  l'hypothèque  est  nulle  par  cela  même 
qu'elle  a  été  acquise,  c'est-à-dire  inscrite,  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite.  Que  dit  le  projet  de  loi  actuel?  U  dis- 
tingue entre  les  dettes  contractées  antérieure-' 
ment  aux  dix  jours  et  celles  contractées  posté- 
rieurement. Relativement  aux  dettes  contractées 
antérieurement,  il  confirme  les  dispositions  du 
Code  de  commerce.  Relativement  aux  dettes  con- 
tractées postérieurement,  le  projet  diffère  du 
Code  de  commerce,  parce  qu'il  valide  l'hypo- 
thèque acquise  pour  ces  dettes  contractées  pos- 
térieurement. Voilà  la  différence  qui  existe  entre 
le  projet  et  le  Code. 

M.  Hervé  a  pensé  qu'il  y  avait  contradiction 
entre  les  dispositions  du  projet,  qu'il  y  avait  ano- 
malie. Il  vous  a  dit  que  1  hypothèque  est  valable 
pour  les  dettes  contractées  postérieurement  aux 
dix  jours;  qu'au  contraire,  l'hypothèque  pour 
dettes  antérieures  sera  nulle;  que  les  dettes  an- 
térieures sembleraient  devoir  être  préférées  aux 
dettes  postérieures,  et  que  cependant  ce  sont  ces 
dettes  postérieures  qui  auront  un  avantage  que 
les  dettes  antérieures  n'auront  pas.  Voilà,  je 
crois,  la  difficulté  nettement  posée.  Bh  bien  ! 
Messieurs,  je  viens  combattre  les  prétentions  de 
M.  Hervé,  et  je  soutiens  le  projet.  Je  soutiens  que 
c'est  avec  raison  que  dans  le  projet  on  accorde 
une  hypothèque  valable  aux  dettes  postérieure- 
ment contractées,  et  que  Ton  confirme,  relati- 
vement aux  dettes  antérieures,  la  nullité  que 
portait  le  Code  de  commerce.  Pourquoi?  Le  voici  : 
Lorsqifun  créancier  pour  dettes  antérieures 
s'adresse  à  son  débiteur,  dont  l'état  est  mena- 
çant, si  celui-ci  ne  paye  pas,  sa  dette  étant 
échue,  et  qu'il  offre  une  constitution  d'bypo- 
thôques,  le  créancier  doit  avoir  des  doutes  sur 
la  position  de  ce  débiteur;  peut-être  est-ce  lui 
qui  exige  cette  hypothèque  du  débiteur,  parce 
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qu'il  a  quelques  craintes  qui  indiquent  sa  posi- 
uon,  Il  cherche  donc  à  profiter  de  la  connais- 
sance qu'il  a  des  afifaires  du  débiteur  pour  le 
faire  consentir  au  privilège  hypothécaire,  aux 
avantages  que  ne  partagent  pas  les  autres  créan- 
ciers ;  et  il  se  constitue  tous  ces  avantages  sans 
rien  faire  à  l'instant  môme  pour  ce  débiteur, 
sans  verser  aucun  fonds,  puisque  les  fonds  ont 
été  antérieurement  versés. 

Ainsi,  pour  dettes  antérieures,  on  accueille 
l'hypothèque  prise  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent la  faillite,  parce  qu'on  ne  peut  pas,  môme 
dans  un  temps  rapproché  de  la  faillite,  permettre 
à  un  créancier  de  se  placer  dans  une  position 
différente  de  celle  des  autres  créanciers.  Mais,  au 
contraire,  pour  le  tiers  qui  n'a  pas  déjà  contracté 
avec  le  failli,  qui  ne  lui  a  pas  encore  versé  de 
fonds,  il  se  trouve  dans  une  situation  différente. 
Un  négociant  possesseur  d'immeubles  considé- 
rables peut  être  embarrassé  momentanément 
dans  ses  aflaires;  s'il  peut  faire  un  emprunt 
hypothécaire,  il  se  maintiendra  et  il  évitera  la 
faillite.  Il  faut  donc  donner  à  ce  négociant  le 
moyen  de  faire  cet  emprunt  hypothécaire;  c'est 
ce  que  facilite  le  projet.  Le  capitaliste  versant 
ses  fonds  à  quelque  époque  que  ce  soit,  pourvu 
que  la  faillite  ne  soit  pas  déclarée,  obtient  hypo- 
(nèque  et  prend  inscription,  et  il  est  certain 
d'avoir  le  rang  de  la  constitution  d'hypothèque. 
Au  contraire,  sous  l'empire  du  Gode,  li  était  im- 
possible à  un  négociant  propriétaire  d'immeubles, 
dans  la  situation  embarrassée  dont  je  viens  de 
parler,  d'obtenir  des  capitaux,  môme  en  donnant 
nypothèque.  En  effet,  le  capitaliste  était  dans  une 
incertitude  complète;  il  se  disait  :  Je  vais  verser 
des  fonds,  prendre  inscription  ;  et  si  mon  débi- 
teur fait  faillite,  il  est  possible  qu'elle  soit  re- 
portée à  une  date  antérieure  à  l'époque  de  mon 
inscription,  ou  môme  à  une  date  qui  ne  soit  pas 
antérieure  aux  dix  jours,  et  mon  hypothèque 
tombe.  Le  projet  a  pour  objet  de  faciliter  à  ce 
négociant,  propriétaired'immeubles,quisetrouve 
embarrasse,  les  moyens  de  faire  un  emprunt  hy- 
pothécaire sur  ses  propriétés. 

Ainsi  la  distinction  faite  par  le  projet  entre 
les  dettes  postérieures  et  les  dettes  antérieures 
est  juste,  et  toute  dans  l'intérôt  du  commerce. 
11  permet  au  commerçant  qui  n'est  qu'embar- 
rassé, de  se  procurer  des  fonds.  Il  y  a  quelques 
années,  vous  avez  eu  un  exemple  de  l'embarras 
de  quelques  maisons  riches  et  de  la  nécessité 
d'admettre  cette  disposition  du  projet. 

En  1830,  par  exemple,  il  y  a  eu  peu  de  négo- 
ciants qui  ne  se  soient  trouvés  embarrassés 
jusqu'à  un  certain  point,  qui  n'aient  été  obligés 
de  recourir  à  des  emprunts.  11  en  est  beaucoup 
qui  n'ont  pas  pu  emprunter  sur  hypothèques, 
parce  que  les  capitalistes  n'étaient  pas  certains 
qu'en  versant  leurs  fonds  et  en  prenant  inscrip- 
tion, leur  hypothèque  fût  valable  plus  tard  ;  si, 
en  effet,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  dé- 
clarée postérieurement  était  reportée  antérieu- 
rement à  l'inscription  de  l'hypothèque,  11  en 
résultait  que  l'hypothèque  tombait.  Ces  inconvé- 
nients disparaîtraient  avec  la  disposition  du 
projet:  voilà  pourquoi  je  soutiens  cette  dispo- 
sition. 

Les  motifs  de  la  distinction  entre  la  dette  con- 
tractée antérieurement  se  réduisent  à  deux  mots  : 
pour  les  dettes  antérieurement  contractées,  c'est 
une  sorte  de  privilège  que  s'attribue  le  créancier; 
il  sort  de  la  position  dans  laquelle  il  était.  Pour 
les  dettes  postérieurement  contractées,  le  créan- 
cier n'obtient  une  hypothèque  qu'en  échange  des 


fonds  qu'il  verse  dans  la  caisse  du  négociant,  el 
à  l'aide  duquel  il  lui  permet  de  continuer  ses 
affaires. 

M.  Hervé.  Je  vais  répondre  rapidement,  Mes 
sieurs,  d'abord  à  M.  le  commissaire  du  roi,  en- 
suite à  l'honorable  préopinant  M.  Moreau.  Quaut 
à  M.  le  commissaire  du  roi,  il  a  commencé  par 
vous  dire  que  le  projet  de  loi  proposé  tendait  à 
un  adoucissement  en  faveur  des  hypothèques. 
Certes,  je  ne  le  conteste  pas  ;  au  contraire,  je 
!ne  plains  précisément  de  cet  adoucissement, 
puisque  j'invoque  comme  meilleur  le  Code  de 
commerce,  qui  était  rigoureux.  M.  le  commis- 
saire du  roi  vous  a  ensuite  racoaté  ce  que  vou- 
lait le  projet.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  qu'il 
veut;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  projet 
veut  ce  qui  doitôtre,  c'est  sur  ce  point  que  nous 
sommes  divisés;  et  bous  ce  dernier  rapport  M.  le 
commissaire  du  roi  n'a  rien  répondu  a  mes  ob- 
jections. 

Je  viens  maintenant  aux  observations  de  M.  Mo^ 
reau  :  elles  se  réfèrent  à  deux  objections  que 
j'avais  faites  moi-môme,  et  qui  se  rattachent 


non  suspecte,  ne  pourra  pas  obtenir  hypothèque 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  On 
ne  peut  me  contester  ce  premier  point:  il  est 
écrit  dans  le  Gode  civil,  dans  le  Code  oecommerce 
et  dans  le  nouveau  projet  que  nous  discutons. 
Ainsi,  voilà  donc  un  créancier  bien  sincère 

3ui  ne  pourra  pas,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
ent  l'ouverture  de  la  faillite,  obtenir  hypottièque 
uniquement  parce  qu'il  sera  créancier  antèneur. 
D'après  le  projet  le  créancier  postérieur  à  Vou- 
verture  de  la  faillite,  celui  qui  sera  devenu  créan- 
cier entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  la  décla- 
ration, c'est-à-dire  à  cette  époque  que  la  lui 
frappe  de  suspicion,  ce  créancier  pourra  obtenir 
une  nypothèque  valable.  Telle  est  la  conséquence 
du  projet.  Eh  bien!  je  dis  que  de  ces  deux  exem- 
ples ressort  une  anomalie  choquante  ;  et  je  ne 
suis  pas  du  tout  touché  des  observations  pré- 
sentées par  M.  Moreau. 

Gomme  les  raisonnements  ne  sont  jamais  ^i 
sensibles  que  quand  on  les  met  dans  des  exem- 
ples, je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  permettre 
de  rappeler  les  deux  exemples  que  j'ai  déjà  cités, 
en  y  ajoutant  quelques  développements. 

Je  suis  créancier  d'un  négociant,  je  suis  créai; 
cier  sincère,  je  suis  porteur  d'un  titre  si   v.ir 
voulez  enregistré,  dont  la  date,  par  conséquent 
est  certaine;  eh  bien  !  je  peux  sur  ce  titre    - 
n'est  pas  payé  à  l'échéance,  obtenir  une  co:i- 
damnation.  Je  vais  plus  loin:  aux  termes  •'. 
droit  civil,  môme  avant  l'échéance,  et  comme  i. 
s'agit  de  signatures  privées,  je  puis  obtenir  r 

3u'on  appelle  au  palais  un  jugement  d'ai/éra/i  % 
e  signature;  et  soit  que  j'obtienne  un  jugerot-! 
de  condamnation  proprement  dite,  ou  un  ju;zr- 
ment  d'avération,  aux  termes  du  droit  comnK 
ce  jugement  emporterait  hypothèque,  et  vo  :• 
déclarez  que  par  cela  seul  qu'elle  serait  inscrir. 
dans  les  dix  jours,  l'hypothèque  serait  nulle. 

Hé  quoi!  le  créancier  postérieur,    celui  q' 
sera  venu  se  jeter  dans  la  ruine  du  négocia 
au  moment  où  la  catastrophe  est  imminente,  < 
rai t  plus  favorablement  traité!  c'est  ce   que  i 
ne  conçois  pas. 

Ah!  dit  M. Moreau,  ily  a  une  trèsgrande  difr 
rence  entre  ces  deux  créanciers.  Le  créan^i^ 
postérieur  a  donné    son  argent  en  retour    « 
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l'hypothèque  qu'on  lui  a  consentie,  il  a  versé 
quelque  chose  qui  doit  profiter  à  la  masse. 

Je  répondrai  :  Bh  bienl  je  ne  sais  pas  si  cette 
somme  a  ou  non  profité  à  la  masse,  car  il  n'est 
pas  impossible  quelle  ait  été  détournée;  ce  point 
me  touche  donc  peu;  mais  je  le  demande,  le 
créancier  antérieur  qui,  à  une  époque  moins 
suspecte,  et  par  conséquent  plus  favorable,  a 
donné  les  fonos,  n'a-t-il  pas  versé  des  fonds  qui 
peuvent  se  trouver  dans  ta  masse?  Ce  créancier 
antérieur  doit-il  être  traité  plus  défavorablement 
que  le  créancier  postérieur!  en  vérité,  je  ne 
saurais  le  croire. 

Mais,  dit  Thonorable  M.  Moreau,  le  négociant 
peut  être  embarrassé;  on  a  vu  des  exemples  de 
ces  embarras  en  1830. 

Eh  bien  !  si  vous  ne  validez  pas  les  hypothèques 

Srises  dans  l'intervalle  entre  Fouverture  et  la 
éclaration,  vous  empêcherez  le  négociant  de 
trouver  des  fonds  sur  hypothèque. 

Mais,  Messieurs,  remarquez  bien  que  nous  rai- 
sonnons dans  Thypothèse  d'un  négociant  déjà 
embarrassé,  qui  a  oéiàdans  ses  affaires  le  germe 
de  la  faillite  qui  doit  bientôt  le  frapper.  Eh  !  le 
grand  mal  que  dans  de  pareilles  circonstances 
le  négociant  ne  puisse  pas  faire  de  créancier 
privilégié!  le  grand  mal  qu'à  la  veille  d'un  nau- 
frage qui  doit  être  commun,  un  Tiégociant  ne 
puisse  pas  faire  qu'un  créancier  particulier  puisse 
absorber  son  actif  au  préjudice  de  la  masse! 

Pour  moi  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 
L'anomalie  que  je  signalais  tout  à  l'heure  existe 
donc  complètement. 

Maintenant,  je  viens  à  la  seconde  objection  ; 
elle  porte  sur  le  deuxième  paragraphe  du  projet. 
Je  disais  qu'il  était  insolite,  quil  était  vraiment 
illégal  de  permettre,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent, l'inscription  d'une  hypothèque  antérieu- 
rement consentie.   C'est  en   réalité  permettre 
l'hypothèque  et  dans  le  cas  le  moins  digne  de 
faveur.  Remarquez,  Messieurs,  que  dans  notre 
droit  l'inscription  n'est  pas  une  simple  forma- 
lité. Elle  est,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Réalier- 
Dumas,  le  complément  réel  de   l'hypothèque. 
L'hypothèque  n  existe  pas  sans  inscription,  il  n'y 
a  qu  une  sorte  d'hypothèque  qui  existe  indépen- 
damment d'inscription;  c'est  l'hypothèque  lé- 
gale. Dans  toutes  les  autres,  l'inscription  fait, 
pour  ainsi  dire,  partie  intégrante  de  l'hypothè- 
que. 

Eh  bien!  supposez  un  crc^ancier  porteur  d'un 
titre  hypothécaire,  c'est-à-dire  d'après  les  prin- 
cipes que  je  viens  de  rappeler,  porteur  d'un  titre 
qui  ne  sera  en  réalité  parfait,  sous  le  rapport  de 
1  hypothèque,  que  quand  on  l'aura  fait  inscrire 
au  bureau  de  conservation. 

Ce  créancier,  par  habileté,  calcul  ou  négli- 
gence, ne  fait  pas  inscrire  son  titre,  par  consé- 
quent il  omet  de  donner  à  son  droit  hypothé- 
caire ce  complément  nécessaire  qu'a  voulu  la 
loi  pour  avertir  les  tiers.  11  est  en  faute,  en  né- 
gligence, ou  il  y  a  calcul  de  sa  part.  Les  tiers 
vont  au  bureau  des  hypothèques,  ils  trouvent 
libre  l'immeuble  du  négociant,  ils  en  concluent 
qu'il  est  solvable,  ils  traitent  avec  lui.  et  tout 
à  coup,  la  veille  de  la  faillite, on  fait  inscrirecette 
hypothèque  antérieurement  constituée. 

11  arrive  souvent  que  cette  hypothèque  absorbe 
l'actif  d'un  négociant;  il  sWsuivra  que  ce 
créancier  qui  se  sera  tenu  caché  emportera  avec 
lui  tout  l'actif  d'un  négociant,  et  n^  laissera 
rien  aux  autres. 

Je  dis  qu'un  pareil  système  est  inadmissible, 
et  il  ne  me  parait  pas  qu'on  ait  répondu  d'une 


manière  convenable  à  cette  dernière  objection 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe),  Je  n'ai  pas  com- 
battu la  dernière  observation  de  l'honorable 
préopinant,  au  contraire  j'adopte  son  système. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Messieurs,  l'ar- 
ticle en  discussion  règle  le  sort  des  hypothèques. 
L'article  443  du  Gode  de  commerce  est  ainsi 
conçu  : 

«Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite.  » 

Effectivement,  sous  l'empire  du  Code,  il  exis- 
tait trois  époques  dont  le  législateur  s'est  occupé  : 
la  première  était  celle  des  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite;  la  seconde  était 
celle  qui  s'écoulait  entre  l'ouverture  de  la  fail- 
lite et  le  jugement  qui  la  déclarait;  la  troisième 
époque  commençait  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif; et  le  Gode  de  commerce,  non  seulement 
avait  été  sévère  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  qui  est  la  troisième  époque  ;  non 
seulement,  à  partir  de  la  seconde  époque,  celle 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  avait  même  créé 
des  dispositions  très  rigoureuses  pour  l'époqiie 
la  plus  ancienne  en  date,  c'est-à-dire  pour  les 
dix  jours  qui  précédaient  non  seulement  la  dé- 
claration, mais  même  l'ouverture. 

Pendantcetle  époque  des  dix  jours  antérieurs  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  non  seulement  toute 
hypothèque  était  nulle,  mais  même  tous  les  actes 
et  engagements  de  commerce  étaient  présumés 
frauduleux  contre  le  failli,  et  pouvaient  être  an- 
nulés à  l'égard  de  toutes  autres  personnes.  Gette 
règle  du  Code  a  été  souvent  attaquée;  on  a  dit 
souvent  que  le  Gode  avait  eu  tort  de  se  créer 
cette  incapacité  pendant  l'époque  des  dix  jours 
antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite,  antérieurs 
à  la  cessation  notoire  des  payements;  que  pen- 
dant cette  époque,  la  faillite  n'étant  point  con- 
nue, la  cessation  de  payements  n'ayant  pas  assez 
de  consistance  pour  faire  prononcer  l'ouverture 
de  la  faillite,  il  était  beaucoup  trop  rigoureux 
de  frapper  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec 
le  failli,  et  d'annuler  les  actes  par  eux  passés 
dans  les  dix  jours. 

Hier,  vous  avez  admis  avec  le  projet  que, 
non  seulement  on  ne  devrait  plus  frapper  d'in- 
capacité, comme  le  faisait  le  Gode  de  commerce, 
les  actes  et  engagements  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  mais 
même  vous  avez  été  plus  indulgents  que  le  pro- 
jet pour  les  actes  qui  étaient  passés  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  la  déclaration. 

Qu'a-t-on  conservé  dans  le  projet  du  système 
du  Gode  sur  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  faillite  ?  un  seul  point,  celui  qui  con- 
cerne les  actes  à  titre  gratuit  :  on  a  pensé  que 
les  actes  à  titre  gratuit  méritaient  bien  quelque 
rigueur,  et  que  le  législateur  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  qui  concernait  ces  actes,  ne  s'était 
pas  montré  trop  sévère  lorsqu'il  les  avait  annulés 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  c'est 
pour  cela  que  l'article  445,  qui,  n  a  pas  trouvé 
de  contradicteur  dans  cette  Chambre ,  et  qui  a 
été  voté  au  commencement  de  cette  séance, 
annule  les  actes  à  titre  gratuit  translatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  qui  sont 
intervenus  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite. 

Ëh  bien!  niainlciiant,  l'article  en  discussion 
sur  les  hypothèques  n'est  autre  chose  que  la  con- 
séquence au  même  principe  appliqué  aux  hypo- 
thèques. Dans  le  projet  et  dans  le  système  de  la 
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commission,  on  a  recherché  ce  qui,  dans  la 
constitution  d'hypohèques,  pouvait  être  con- 
sidéré comme  étant  à  titre  gratuit  :  je  m'expli- 
querai sur  ce  mot  tout  à  l'heure,  et  sur  ce  qui 
pouvait  être  considéré  comme  étant  à  titre  oné- 
reux. Pour  ce  qui  est  à  titre  gratuit,  comme  il 
fallait  être  conséquent  avec  le  principe  qui  an- 
nulait ce  qui  s'est  fait  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs à  la  faillite,  Tannulation  a  été  prononcée. 
Pour  les  actes  à  titre  onéreux,  on  a  conservé  la 
faculté  de  les  valider;  et  on  était  entré  dans  le 
système  crue  vous  aviez  hier  appliqué  à  toute 
autre  espèce  d'actes  d'une  manière  bien  plus 
absolue  que  ne  le  faisaient  et  le  projet  et  l'article 
que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Maintenant,  examinons  dans  quel  cas  la  nul- 
lité des  actes  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  maintenue 
contre  les  constitutions  d'hypothèques.  Lors- 
q^u'une  dette  a  été  contractée  à  une  époque  anté- 
rieure à  ces  dix  jours,  le  créancier  auquel  appar- 
tient* cette  dette  a,  pour  faire  valoir  cette  dette, 
la  force  d'exécution  attachée  à  son  titre,  et  nulle 
autre.  Si  ce  titre  n'emportait  point  hyfiothèque, 
lorsque  vient  le  désordre  des  affaires  du  failli, 
et  répoque  à  laquelle  on  le  présume  incapable 
de  rieu  donner  à  l'un  de  ses  créanciers,  au  pré- 
judice de  la  masse,  alors  tout  ce  qui  est  ajouté 
par  lui  à  la  valeur  première  de  son  titre,  il  le 
donne  ;  il  faut  que  ces  actes  tombent.  Or,  n'est- 
ce  pas  un  pur  don,  un  acte  gratuit  que  l'hypo- 
thèque qui,  à  cette  époque,  serait  donnée  a  un 
titre  qui  réellement  n'emporte  pas  hypothèque? 
J'étais  créancier,  j'avais  un  titre  qui  n'empor- 
tait pas  hypothèque;  les  affaires  du  failli  vien- 
nent à  s'embarrasser  ;  il  me  donne  une  hypo- 
thèque. Par  conséquent,  il  attache  à  mon  titre 
une  valeur  qu'il  n'avait  pas,  une  force  d'exécu- 
tion dont  il  n'était  pas  revêtu  ;  il  me  donne,  non 
pas  la  valeur  de  la  créance,  non  pas  la  créance 
elle-même,  mais  une  certaine  sorte  de  privilège 
hypothécaire  qu'il  attache  à  cette  créance  par  la 
constitution  d'hypothèque  qu'il  me  consent  dans 
cet  intervalle. 

Eh  bien!  Messieurs,  un  acte  de  cette  nature 
serait,  quant  à  la  constitution  d'hypothèque,  un 
acte  essentiellement  gratuit  ;  il  devrait  être  traité 
comme  toutes  les  donations,  comme  tous  les  actes 
gratuits,  car  c'est  réellement  à  titre  gratuit,  rela- 
tivement à  la  masse  des  créanciers,  que  cette  cons- 
titution d'hypothèque  a  été  ajoutée  à  un  titre  qui 
ne  la  comportait  pas. 

Je  pense  que  ces  observations  indiquent  très 
bien  comment  la  nullité  est  prononcée  contre 
les  constitutions  d'hypothèques  pour  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  ce  mauvais  état  des 
affaires  du  failli. 

Après  avoir  montré  comment  l'hypothèque 
consentie  pour  une  dette  antérieure  était  gra- 
tuite, quant  à  ce  qui  concerne  la  dation  d'hy- 
pothèque, quel  devait  être  le  sort  de  l'hypo- 
thèque donnée  à  une  époque  postérieure.? 

Si  le  caractère  gratuit  n'existe  plus,  c'est  que 
la  constitution  d'hypothèque  est  attachée  au  con- 
trat passé,  qu'elle  y  est  inhérente;  c'est  que, 
sans  cette  hypothèque,  le  contratjn'aurait  jamais 
été  ni  consenti  ni  passé.  Eh  bien!  si  en  consé- 
tituant  cette  hypothèque  et  le  contrat  auquel 
elle  s'attache  on  a  fait,  non  plus  un  acte  à  titre 
gratuit,  mais  à  titre  onéreux,  le  contrat  et  l'hypo- 
thèque qui  en  est  la  conséquence  doivent  avoir 
le  même  sort  que  l'acte  lui-même. 

Nous  n'avons  à  examiner  que  le  sort  de  cet 
acte,  car  nous  ne  pouvons  pas  le  scinder,  ni 


en  détacher  les  conséquences  nécessaires,  les 
conditions  sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  été 
passé.  Cet  acte  étant  à  titre  onéreux,  doit  être 
traité  comme  tous  les  actes  qui  sont  à  titre 
onéreux. 

Gomment  ces  actes  sont-ils  traités,  d'après  le 
projet  fortifié  sur  ce  point  par  l'ameadement  que 
vous  avez  adopté?  Ces  actes  ne  sont  pas  néces- 
sairement annulés.  Dans  le  système  du  projet  de 
loi,  ils  étaient  présumés  nuls,  mais  on  pouvait 
en  déclarer  la  validité  par  un  jugement. 

Dans  le  système  adopté  par  la  Chambre,  noa 
seulement  on  ne  conteste  plus  le  pouvoir  de 
valider  par  jugement,  mais  on  les  présume 
valables,  et  un  jugement  doit  intervenir  pour  les 
annuler. 

Toujours  est-il  que  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ces  systèmes,  et  dans  celui  que  vous 
avez  adopté,  plus  encore  que  dans  le  système  du 
projet,  ces  actes  ne  sont  point  essentiellement 
nuls  sans  aucun  examen. 

Si  ces  actes  sont  valables,  si  c'est  là  le  sys- 
tème que  la  Chambre  a  adopté  pour  ces  actes. 
même  pour  les  payements,  ne  doit-on  pas  dire 
à  plus  forte  raison  que  si  l'acte  doit  valoir,  il 
doit  valoir  avec  les  conséquences  qui  y  ont  été 
attachées  et  qu^on  ne  doit  pas  frapper  de  nullité 
une  des  parties  de  ces  actes  lorsque  l'acte  serait 
reconnu  valide  pour  le  reste. 

C'est  pour  cela,  Messieurs,  qu'une  distinction 
devait  être  faite  entre  l'hypothèque  à  titre  gratuit 
par  rapport  à  la  masse  quand  elle  se  rapporte  à 
une  dette  contractée  antérieurement,  et  l'hy- 
pothèque à  titre  onéreux,  quand  elle  n'est  que 
la  conséquence  d'un  acte  passé  à  une  époque 
où  l'acte  lui-même  pouvait  être  validé. 

Maintenant  quelle  est  l'utilité  de  cette  dislmc- 
tion  ?  Quelle  en  sera  l'application  dans  la  pra- 
tique journalière  des  affaires?  Cette  appUcatiua 
est  celle-ci  :  c'est  que  si,  vous  n'établissez  pas 
cette  facilité,  les  emprunts  sur  immeubles  seront 
impossibles  pour  un  négociant. 

Car,  remarquez  bien  que  vous  n'exigez  pas 
seulement  pour  invalider  l'hypothèque  ce  qj: 
était  le  système  du  Code.  Ce  système  n'exige  p:iî 
seulement  que  la  faillite  soit  déclarée,  que  U 
cessation  de  payement  ait  été  assez  notoire  P')^r 
qu'on  pût  reporter  l'ouverture;  il  exige  enore 
que  dix  jours  se  soient  écoulés  avant  cette  ounit- 
ture,  c'est-à-dire  avant  toute  notoriété.  Il  ^^' 
donc  bien  constant  qu'un  négociant  qui  a  bes  u; 
d'argent,  mais  dont  la  cessation  de  payemeiii^ 
ne  sera  notoire  que  dans  dix  jours,  c'est-â  lir- 
dont  la  cessation  de  payements  notoire,  i> 
pourra  emprunter  valablement,  car  Tindiviiu 
auquel  il  s'adressera  sera  autorisé  à  lui  di:> 
«  Je  ne  sais  si,  avant  dix  jours,  vous  ne  Ua- 
berez  pas  en  faillite;  rien  ne  pouvant  valider  m:: 
hypothèque,  je  ne  puis  consentir  une  hypoth»»]  i- 

3U1  dépend  d'un  fait  ultérieur,  tout  à  faft  imlei  <  i- 
ant  de  moi.  «  Ce  serait,  Messieurs,  empêcher  t  ijt 
prêt  hypothécaire  à  un  commerçant;  car,  «^«i 
moment  qu'il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  pren-t 
des  sûretés,  il  n'y  aurait  point  de  prêt. 

Remarquez,  en  effet,  qu'un  négociant,  •!« 
même  que  tout  autre  individu,  n'emprunte  Mir 
ses  immeubles  que  lorsqu'il  a  besoin  d'arir^nl*. 
le  seul  fait  de  cette  demande  d'un  empruul  irt-'t- 
tant  en  état  de  suspicion  l'emprunteur,  persun  le, 
dans  aucun  cas,  ne  voudrait  prêter. 

Ce  n'est  donc  pas  une  conséquence  exasciéi 
que  celle  qui,  dans  le  projet  du  gouvernein*  3I 
et  dans  le  projet  de  la  commission,  teiil  i 
faire  une  exception  pour  les  dettes  coutract 
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postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  les  hypo- 
thèques ont  été  déclarées  nulles. 

Maintenant,  il  reste  aussi  à  faire  valoir  une 
observation  que  Thonorable  M.  Moreau  a  déve- 
loppée à  cette  tribune,  et  qui  démontre  Tutilité 
de  la  disposition.  Lorsque  le  contrat  d'hypothèque 
passé  avec  le  négociant  a  été  consenti  à  une 
époque  antérieure  aux  dix  jours  qui  précède  sa 
failhte,  le  sort  de  ce  négociant  vis-à-vis  la  masse 
se  trouve  fixé;  la  masse  n*a  rien  à  gagner  à  ce 
qu'une  hypothèque  lui  soit  donnée^  elle  a,  au 
contraire,  tout  à  y  perdre,  car  son  titre  est  fixé 
par  sa  constitution  même;  il  avait  une  créance 
purement  chirographaire,  par  exemple;  sa 
créance  ne  se  trouve  modinée  par  la  dation 
d'hypothèque  que  d'unelmanière  défavorable  à 
la  masse.  La  masse  a  donc  tout  à  [»erdre  et  rien 
à  gagner  à  ce  que  cette  créance  chirographaire, 
qui  n'emporte  pas  hypothèque,  une  hypothèque 
soit  attachée,  de  la  volonté  du  débiteur,  pour 
favoriser  ce  créancier  au  préjudice  des  autres. 

Mais,  au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  contrat  nou- 
veau, s'il  s'agit  d'un  emprunt  nouveau,  s'ils^agit 
d'un  acte  qui  n'aurait  pas  été  passé  si  on  n'avait 
pas  consenti  l'hypothèque  ;  la  masse  alors  profi- 
tant du  contrat,  qui  est  un  contrat  commutatif, 
qui  est  un  contrat  qui,  s'il  constitue  un  droit 
d'hypothèque  au  pront  du  créancier,  donne  en 
échange  de  ce  droit  hypothécaire  quelque  chose 
au  débiteur  failli,  et  par  conséquent  à  la 
masse  de  son  actif,  et  par  conséquent  de  ses 
créanciers.  Si  quelque  chose  est  donné  en 
échange  de  cet  acte  au  débiteur  et  à  la  masse, 
il  est  tout  simple  que  le  débiteur  et  la  masse, 
puisqu'ils  ont  profité  du  contrat  commutatif, 
puisque  l'argent  a  été  encaissé,  puisque  cet 
argent  aura  accru  d'autant  l'actif  oe  la  faillite, 
il  est  tout  simple  alors  que  la  faillite  soit  tenue 
des  obligations  du  failli,  puisqu'elle  en  profite. 

Vous  trouverez,je  pense,  Messieurs,  dans  cette 
disposition  une  garantie  d'équité  qui  ne  con- 
trarie aucun  principe,  et  qui,  au  contraire,  est 
d'accord  avec  tous;  vous  y  trouverez  toujours 
la  pensée  dominante  de  traiter  la  masse  avec 
équité,  avec  égalité,  de  n'avantager  personne  au 
préjudice  des  autres,  et,  en  même  temps,  de  faire 
que  la  masse,  de  son  côté,  soit  tenue  de  toutes 
les  obligations,  lorsqu'elle  est  appelée  à  profiter 
des  avantages. 

Elle  profitera  des  contrats;  il  est  tout  simple 
qu'elle  subisse  l'hypothèque.  C'est  d'après  ces 
considérations  et  ces  motifs  que  le  système  de 
distinction  entre  l'hypothèque  antérieurement 
contractée  et  l'hypothèque  contractée  avant  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  consigne  dans  le  projet. 

M.  lalllon  (Jean-Landry).  Je  viens,  Messieurs, 
essayer  de  ranerniir  Tamendement  de  la  com- 
mission, contre  les  objections  de  l'honorable 
M.  Hervé.  Je  le  ferai  en  peu  de  temps.  L'art.  446 
me  parait  entièrement  conforme  aux  règles  de 
notre  droit  civil,  et  ie  m'étonne  des  arguments 
qu'on  a  essayé  de  diriger  contre  le  projet.  En 
effet,  de  quoi  s'agit-il  ?  l)e  savoir  si  on  accordera 
ou  non  une  hypothèque  à  des  créanciers  dont 
robligation  chirographaire  est  antérieure  aux 
dix  jours,  de  manière  à  rendre  la  position  de 
ces  créanciers  bien  plus  favorable,  bien  plus 
avantageuse  vis-à-vis  de  la  masse.  Les  dix  jours 
qui  précèdent  louverture  de  la  faillite,  vous  le 
savez,  constitueut  une  époque  fatale;  et  vous 
venez  de  le  décider  vous-mêmes,  car  vous  venez 
de  déclarer,  par  l'articie  445,  que  toutes  les 


donations  qui  avaient  été  faites  dans  l'espace  de 
ces  dix  jours  étaient  radicalement  nulles.  Voilà 
une  première  conséquence  de  la  mise  en  suspi- 
cion de  cette  décade.  La  seconde  conséquence, 
la  voici  :  C'est  que,  si  une  créance  a  été  consti- 
tuée antérieurement  aux  dix  jours,  mais  sans 
hypothèque,  et  que,  dans  le  cours  des  dix  jours, 
le  débiteur  donne  une  hypothèque  ou  un  privi- 
lège, cette  hypothèque  doit  être  déclarée  nulle. 
En  effet,  vous  ne  pourriez  permettre  au  failli 
d'engager  la  meilleure  partie  de  sa  fortune  à 
quelques  créanciers  de  prédilection, 

S'il  en  était  autrement,  comme  le  failli,  à 
moins  de  ces  grands  coups  que  la  fortune  frappe 
avec  cruauté,  mesure  presque  toujours  avec 
assez  de  certitude  l'espace  qui  le  sépare  de 
l'abîme  où  doit  s'engloutir  son  établissement 
commercial,  il  aurait  les  moyens  les  plus  faciles 
comme  les  plus  féconds  d'assurer  satisfaction 
complète  à  quelques  créanciers  dont  il  redou- 
terait l'influence,  ou  dontil  voudrait  se  ménager 
la  bienveillance. 

Ainsi  il  suffit  que  l'espace  de  dix  jours  soit 
en  état  de  suspicion  pour  que  tous  les  privilèges 
et  toutes  les  hypothèques  ne  doivent  pas  pouvoir 
y  prendre  naissance  avec  un  acte  qui  aurait  été 
lui-même  créé  dans  cet  intervalle. 

Ici  abordons  la  difficulté  posée  par  M.  Hervé, 
en  examinant  la  deuxième  partie  de  l'article  en 
discussion. 

L'hypothèque  pourra  être  valablement  ins- 
crite dans  la  décade,  si  elle  a  été  constituée  an- 
térieurement. 

D'abord,  ce  principe  est-il  vrai  et  juste?  et  s'il 
l'est,  nous  devons  l'accepter  sans  avoir  égard 
aux  objections.  Le  principe  est  vrai  et  juste,  car 
incontestablement,  pour  une  créance  antérieure, 
légitime,  rien  n'est  plus  raisonnable  que  de  pro- 
curer réellement  à  cette  créance  toute  l'efficacité 
Sue  les  parties  contractantes  ont  voulu  lui 
onner. 

S'il  en  était  autrement,  les  créances  les  plus 
anciennes,  les  plus  sacrées  seraient  comprises 
dans  le  naufrage  de  la  faillite;  il  n'arrive  pas 
toujours,'^  en  effet,  que  le  propriétaire  le  plus 
diligent,  le  plus  attentif,  le  plus  soigneux,  re- 
nouvelle son  inscription  hypothécaire  dans  le 
laps  de  temps  déterminé  par  la  loi. 

Eh  bien!  cependant  pour  le  privilège  d'un 
bailleur  de  fonds,  le  plus  respectable  de  tous,  si 
le  propriétaire  avait  manqué  de  prendre  son 
inscription,  sa  créance  se  convertirait  en  pure 
chirographaire.  Connaissez-vous  une  injustice 
plus  criante? 

Mais,  a  dit  M.  Hervé,  en  voulant  consacrer  ce 
principe  que  vous  croyez  conforme  à  l'équité, 
vous  laissez  à  la  fraude  une  marche  libre  et  des- 
tructive. Notre  honorable  collègue  avait  prévu 
une  hypothèse  qui  peut  se  réaliser;  il  l'a  convertie 
en  objection,  mais  qu'il  est  facile  de  résoudre 
en  faveur  de  notre  système. 

Il  a  dit  :  On  ne  frappe  de  nullité  que  le  con- 
trat passé  dans  les  dix  jours.  Eh  bien  !  dès  anté- 
rieurement, le  débiteur  qui  a  vu  s'approcher  le 
jour  de  son  naufrage  a  pu  constituer  une  hypo- 
thèque au  profitlde  son  créancier  de  prédilection. 

Le  créancier  se  gardera  bien  de  se  faire  ins- 
crire, parce  qu'il  ne  veut  pas  au  moment  même 
faire  tomber  en  faillite  ce  débiteur  de  mauvaise 
foi  ;  il  ne  se  fera  inscrire  que  dans  la  décade 
fatale,  que  peu  de  jours  avant  celui  où  la  faiUite 
devra  être  nécessairement  déclarée.  Ainsi  tout 
ce  qui  aura  été  fait  avant  les  dix  jours  aura  force 
et  efficacité.  Eh  bien  !  dit  M.  Hervé,  voilà  un  cas 
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de  fraude  qui  peut  se  réaliser,  et  contre  lequel 
vous  n'ayez  aucune  ressource  de  répression. 

Et  d*abord  je  demande  la  permission  de  pré- 
senter une  observation  à  la  Chambre  :  c*est  aue 
depuis  cinq  jours  que  nous  discutons  notre  foi, 
nous  ne  nous  sommes  occupés  encore  que  de 
cas  rares,  exceptionnels,  tandis  qu'ici  nous  ne 
devrions  avoir  en  vue  que  les  règles  générales, 
les  devoirs  les  plus  élevés  des  tribunaux.  Mais  il 
y  a  diversité  de  jurisprudence,  dit-on  :  une  règle 
de  sagesse  en  matière  de  débats  commerciaux, 
c*est  ae  s'attacher  au  respect  de  la  bonne  foi  ; 
or  la  bonne  foi  ne  s'établit  pas  par  des  principes 
généraux,  mais  elle  se  mesure  et  se  décide  par 
Fusage  du  pays,  par  la  nature  du  commerce,  et 
par  une  foule  de  circonstances  qu'il  faut  con- 
sulter, méditer,  et  non  pas  vouloir  caractériser 
et  régler  par  la  loi.  Si  donc  la  prise  d'une  ins- 
cription hypothécaire  avait  été  retardée  pour 
tromper  la  masse  en  prolongeant  la  position 
apparente  de  solvabilité  du  débiteur,  et  que 
l'inscription  n'apparût  que  dans  les  dix  jours, 
contre  une  telle  fraude,  les  magistrats  consu- 
laires ne  seront  pas  désarmés;  n'avons-nous  pas, 
en  effet,  cette  règle  déjà  posée  par  nous  dans 
l'article  444  :  «  Sont  nuls  tous  actes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  faits  en  fraude  de  créanciers.  » 

Or,  rinscriptiou  hypothécaire  est  inconstable- 
ment  un  acte,  puisqu  elle  donne  la  force;  Tefti- 
cacité  à  l'hypothèque.  (C'est  vrai!)  Je  ne  suis 
donc  plus  touché  de  l'objection:  car  je  me  re- 

Ï^ose  avec  sécurité  sur  l'article  444.  Et  comme 
a  disposition  elle-même  qui  est  en  discussion 
se  trouve  maintenant  purgée  de  tout  reproche, 
elle  me  paraît  utile  à  adopter,  car  elle  garantit 
les  créances  antérieures  qui,  par  leur  ancienneté, 
ont  pour  elles  une  grave  présomption  de  juste 
fondement. 

Qu'on  ne  m'oppose  pas  l'article  2146  du  Gode 
civil.  Ce  texte  a  été  rédigé  en  1804,  c'est-à-^lire 
trois  ans  avant  le  Gode  de  commerce.  Alors  on 
était  loin  encore  de  savoir  quel  système  on  adop- 
terait pour  les  faillites  ;  et,  par  une  une  vague 
prévoyance,  on  a  dit  que  l'inscription  serait 
impossible  dans  le  délai  où  les  autres  ne  seraient 
créés  qu'avec  nullité.  Mais  ce  système  de  rigueur, 
de  nullité  absolue,  vous  l'avez  délaissé  en  votant 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  444,  qui 
soumet  l'annulation  a  une  des  deux  conditions 
qui  y  sont  écrites. 

Qu'on  ne  me  parle  pas  non  plus  du  reproche 
qu'encourt  le  créancier  de  n'avoir  pas  forma- 
lisé son  inscription  avant  dix  jours  :  eh  !  ne 
se  peut-il  donc  pas  qu'il  y  ait  une  grande  dis- 
tance entre  le  lieu  ou  se  passe  le  contrat  cons- 
titutif d'hypothèque  et  le  lieu  où  il  faut  forma- 
liser l'inscription?  Est-ce  que  tous  les  jours,  à 
Paris,  on  ne  consent  pas  des  hypothèques  sur 
des  immeubles  situés  dans  nos  départemenis  les 
plus  éloignés?  Faut-il  qu'il  perde  son  droit  légi- 
time, les  sûretés  qui  lui  ont  été  consenties,  parce 
qu'il  a  été  nécessaire  de  huit  à  dix  jours  pour 
envoyer  l'expédition  de  son  contrat  et  les  deux 
bordereaux  d'inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  l'arrondissement  duquel  sont  si- 
tués les  immeubles  affectés  au  payement  de  la 
créance?  Non,  non.  Rien  ne  serait  moins  con- 
forme à  la  raison.  Je  conjure  la  Ghambre  d'être 
sans  inquiétude,  et  de  voter  pour  la  proposition 
de  la  commission. 

M.  Charamanle.  Messieurs,  les  réflexious 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  n'ont,  ce  me 
semble,  rien  de  concluant  :  il  faut  d'abord  se 


bien  convaincre  que  le  deraier  parappîi. 
l'article  446.  contre  lequel,  à  bon  drou,se> 
élevés  MM.  Hervé  et  Réalier-Dumas,  a  poQ-  • 
sullat  d'introduire  une  innovation  grave  an  C- 
civil.  Le  Gode  civil,  au  litre  des  hypolh(^q'>« 
formellement]  déclaré  que  rinscrîption  hvp  ; 
Caire  ne  pouvait  être  valablement  requises 
le  délai  pendant  lequel  l'hypothèque  ne p-u 
pas  être  valablement  stipulée  :  voilà  le  priii  •. 
posé  parla  loi. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  decci 
crer  la  proposition  inverse,  de  consacre:  : 
pendant  le  délai  dans  lequel  on  ne  pourrait:- 
valablement  stipuler  une  hypothèque,  on  [  / 
rait  cependant  valablement   l'inscrire.  Y  : . 
des  motifs  suffisants  pour  créer  cette  innout  : 
au  Gode  civil?  Les  motifs!  il  n'en  a  étéd 
aucun.  M.  Gillon  disait  tout  à  l'heure  :  <  i  / 
craint-on?  la  fraude?  L'on  craint  que,  de  ir  .- 
vaisefoi,  le  créancier  qui  a  stipulé  Thypoth  . 
affecte  de  n'en  requérir  l'inscription  que! 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite;  or  IV 
ticle  voté  hier  y  a  pourvu.  Quand  il  y  aura  fni  < 
on  annuUera...  «  Ge  raisonnement  n*enibrii>^ 
que  la  moitié  de  l'objection. 

L'objection  se  présente  sous  la  forme  d'un  ^i- 
lemne,  que  je  crois  sans  réplique.  Le  poru  jr 
d'un  titre  hypothécaire,  s'il  ne  requiert  J'ins- 
cription  que  dans  les  dix  jours  qui  précédt^ni 
l'ouverture  de  la  faillite,  a  nécessairement  à  sv 
reprocher  ou  une  fraude  ou  uûe  faute  grave.  S'il 
y  a  eu  fraude  de  sa  part,  saas  doute  le  ovincipe 

aui  a  été  posé  y  pourvoirait  ;  mais  ai,  en  1  absence 
e  fraude,  il  V  a  eu  faute  grave,  en  vertu  de 
quel  principe  ferez-vous  retomber  celte  taule  sur 
son  auteur,  pour  en  exonérer  les  cr^nckrs  \^ 
bonne  foi? 

L'hypothèque  n'a  de  force  qu'au  mo^eu  4e 
l'inscription  ;  l'hypothèque  occulte  a  été  repou-^s^r 
par  le  Gode  civil.  Qu'une  hypothèque  ait  été  ?ii- 
puléee  par  un  débiteur,  peu  importe  aux  autrrï 
créanciers;  tant  qu'elle  n  a  pas  été  publiée  d^^^ 
les  formes  voulues  par  la  loi,  chacun  a  droit  •  e 
l'ignorer,  et  peut  stipuler  avec  sécurité  coqu 
si  elle  n'existait  pas. 
Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  tant  que  Ti 
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connaître. 

Quel  est  l'objet  de  l'inscription  hypothéoai* 
C'est  d'avertir  les  tiers  qu'ils  ne  doivent  pa^  ^ 
livrer  à  la  confiance  que  pourrait  leur  ins;  r 
la  fortune  apparente  du  débiteur.  Un  néeo  ^ 
aura  pour  un  million  d'immeubles  :  on  est  ^  ■ 
risé  à  croire  qu'il  y  a  là  une  large  solvaltu 
mais  si  ce  million  d'immeubles  est  grève  c 
million  d'hypothèques,  non  inscrites,  que  : 
sulte-t-il  de  la  négligence  des  créancier!?  q: 
après  avoir  tardéde  prendre  inscription,  vien . 
subitement  révéler  et  faire  valoir  leurs  dru:  - 
G'est  que  ce  négociant,  qui  présentait  une  f 
tune  apparente  d'un  million,  valeur  de  so^  i 
meubles,  se  trouve,  au  lieu  de  cela,  grevé  c 
million  de  dettes.  Cependant  le  public  a  r- 
tracté  avec  ce  négociant  dans  l'ignorance  : 
hypothèques;  eh  bien  !  dans  les  dix  jours  qui  : 
cèdent  le  désastre,  une  inscription  tardive  M' 
dra  tout  à  coup  révéler  cet  état  de  choses. 

N'est-on  pas  responsable  de  l'avoir  laissé  ij. 
rer  jusqu'alors?  En  l'absence  de  toute  fran 
n'a-t-on  pas  une  faute  grave  à  s'imputer*?  ii 
d'autant  plus  grave  que  le  propre  intérêt  . 
créanciers  hypothécaires  devait  leurcommau: 
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de  faire  inscrire;  et  n'est-ce  pas  un  principe  de 
raison  et  de  sagesse  que  celui-là  doit  supporter 
les  conséquences  d*une  faute,  qui  en  est  Tauteur, 
et  que  les  tiers  qui  n'ont  pas  à  se  Timputer  ne 
deviennent  pas  les  victimes?  Les  résultats  du 
dernier  paragraphe  seraient  la  subversion  de  ce 

grincipe  de  raison  et  d'équité,  et  feraient  retom- 
er  les  conséquences  de  la  faute  sur  ceux  qui  ne 
Tont  pas  commise,  tandis  que  celui  qui  doit  se 
riniputer  en  serait  relevé  :  voilà  ce  qu'on  ne 
saurait  raisonnablement  admettre  et  consacrer, 
en  bouleversant  les  dispositions  du  Code  civil 
sur  les  hypothèques. 

11  y  a  donc  lieu  de  maintenir  les  dispositions 
de  ce  Gode,  et  de  rejeter  le  dernier  paragraphe 
de  Tarticle  du  projet  :  quant  aux  autres  para- 
graphes, ils  sont  1  expression  d'un  besoin  réel; 
ils  sont  conformes  à  la  raison  et  à  Ténuité  ;  il 
serait  de  la  prudence  de  la  Chambre  de  les  con- 
vertir en  dispositions. 

Voici  comment  se  présente  désormais  l'arti- 
cle 446  :  «  Nul  ne  peut,  durant  le  même  inter- 
valle, acquérir  un  droit  d*hypothèque  ou  de  cau- 
tionnement sur  les  biens  du  failli  pour  des  dettes 
antérieurement  contractées.  »  On  s'arrêterait  là 
et  on  supprimerait  la  suite. 

M.  le  Prësldeot  donne  une  nouvelle  lecture 
de  cette  rédaction. 

M.  Hervé.  J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  un 
amendement  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  M.  Hervé  remplacerait  tout 
l'article  par  une  disposition  absolue  ainsi  conçue  : 
«  Nul  ne  peut,  dans  le  même  intervalle,  acquérir 
privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens  du  failli.  » 

M.  Hervé.  C'est  le  Code  de  commerce  actuel. 

M.  le  Président.  Ce  ne  serait  pas  seulement 
remplacer  le  paragraphe,  mais  tout  l'article. 

M.  Hervé.  On  objecte  que  les  mots  :  <  Dans 
le  même  intervalle  »  ne  signifient  que  les  10  jours, 
c'est  une  erreur;  ces  mots  se  rapportent  à  l'ar- 
ticle précédent. 

M.  le  Président.  Alors  l'amendement  com- 
prend, non  seulement  les  dix  jours  précédant 
l'ouverture  delà  faillite, mais  encore  l'intervalle 
fixé  entre  l'ouverture  et  le  jugement  de  déclara- 
tion. 

M.  Gnénanlt,  commissaire  du  roi.  Je  viens 
combattre  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté 
par  l'honorable  M.  Hervé,  et  qui  tend  a  repro- 
duire textueUement  les  dispositions  de  l'ancien 
Code  de  commerce,  article  443,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cè'lent  l'ouverture  de  sa  faillite.  » 

A  plus  forte  raison  dans  l'intervalle  qui  est 
entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  la  déclaration 
judiciaire. 

Je  combats  l'amendement  qui,  à  mon  avis,  est 
en  contradiction  complète  avec  les  principes  que 
vous  avez  déjà  adoptés. 

Cet  amendement  établit,  en  effet,  une  nuUité 
absolue,  de  plein  droit,  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
f)réciersi  l'acte  a  été  fait  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi:  d'apprécier  les  circonstances  dans  les- 
quelles lacté  peut  avoir  été  fait.  Or,  vous  avez 
repoussé  non  seulement  le  principe  de  la  nullité 
absolue  des  actes;  vous  avez  non  seulement 
repoussé  le  système  du  Gode  de  commerce  qui, 
suivant  nous,  établissait  le  dessaisissement  com- 
plet du  failH  à  partir  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  sa  faiUite  ;  vous  avez  non  seulement  aboli 


les  conséquences  de  ce  principe  de  dessaisis- 
sement, la  nullité  absolue  des  actes;  mais  même 
vous  n'avez  pas  voulu  admettre  le  système  plus 
doux  que  le  projet  présentait,  et  qui  permettait 
d'apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi. 

Eh  bienl  Messieurs,  c'est  lorsque  vous  avez 
décidé  qu'en  vénérai  les  actes  ne  seront  pas  nuls 
de  plein  droit,  qu'en  général  ils  ne  seront  pas 
môme  présumés  légalement  frauduleux,  qu'il 
faudra  prouver  la  mauvaise  foi,  qu'il  faudra 
prouver,  à  l'égard  des  actes  en  général,  qu'ils 
ont  été  faits  avec  la  connaissance  de  l'état  no- 
toire d'une  faillite,  c'est  lorsque  vous  avez  posé 
ce  principe  général,  que  vous  introduiriez  une 
disposition  qui  serait  complètement  en  contra- 
diction avec  ce  principe,  et  qui  annulerait  les 
hypothèc^ues  qui  peuvent  avoir  été  conférées  de 
bonne  foi  1 

Pourquoi  excepterait-on  la  constitution  d'hv- 
pothèque  du  principe  général,  qui  veut  que  la 
bonne  foi  soit  appréciée,  qui  veut  que  la  connais- 
sance ou  l'ignorance  des  affaires  du  failli  puisse 
être  appréciée  par  le  juge?  Pourquoi,  Messieurs? 
en  ce  que  l'hypothèque  coiitienclrait  en  soi  né- 
cessairement, abstraction  faite  de  la  bonne  ou 
mauvaise  foi,  abstraction  faite  des  circonstances 
dans  lesquelles  Pacte  aurait  été  passé,  une  sorte 
de  doi  réel,  de  fraude  aux  créanciers.  Non,  Mes- 
sieurs! le  sort  de  l'hypothèque  doit  nécessaire- 
ment dépendre  de  l'acte  auquel  elle  se  rattache. 

Si  l'hypothèque  n'a  été  demandée  et  donnée  que 
comme  la  condition  d'un  prêt,  et  que  ce  prêt  ait 
été  fait  de  bonne  foi,  qu'on  prouve  que  ce  prêt 
ait  été  fait  dans  l'ignorance  de  l'état  des  affaires 
du  débiteur;  l'hypothèque  qui  fait  partie  inté- 
grante du  contrat,  qui  est  la  condition  sous  la- 
quelle on  a  contracté  de  bonne  foi,  qui  n'est 
qu'un  échange  de  l'argent  donné,  doit  nécessai- 
rement être  maintenue. 

Suivant  vos  principes,  il  y  aurait  contradiction 
à  maintenir  les  ventes  faites  par  le  failli,  et  à  ne 
pas  vouloir  qu'une  hypothèque  puisse  être  donnée 
de  bonne  foi,  le  mêmejour,  sur  le  même  immeuble, 
puisque  l'hypothèque,  comme  l'aliénation,  peut 
être  taite  en  échange  d'argent  versé  et  dans  un 
contrat  loyalement  fait  des  deux  parts,  de  la 
part  du  créancier  auquel  on  a  conféré  l'hypo- 
thèque comme  de  la  part  du  tiers  auquel  on 
aurait  vendu. 

11  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  soustraire  l'hy- 
pothèque au  principe  général  que  vous  avez  posé, 
puisque  l'hypothèque  a  été  donnée  à  titre  oné- 
reux, par  un  contrat  commutatif  comme  l'im- 
meuble a  été  aliéné  en  échange  de  l'argent  versé. 
11  faut.  Messieurs,  se  rattacher  à  la  distinction 
qui  a  été  proposée  entre  les  actes  à  titre  gratuit, 
qui  par  cela  même  qu'ils  sont  à  titre  gratuit,  et 

3ue  le  failli  n'était  plus  à  une  époque  où  il  pût 
isposer  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, contient  un  dol  réel,  une  fraude  réelle  en 
soi,  indépendamment  des  circonstances,  au  pré- 
judice de  la  masse,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
d'être  libérai  lorsqu  on  ne  peut  pas  se  libérer. 
11  faut  admettre  cette  distinction,  et  reconnaître 
que  s'il  s'agit  d'un  acte  fait  à  titre  onéreux,  d'une 
hypothèque  confiée  en  échange  d'argent  prêté, 
de  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation 
d'immeuble,  faite  eu  échange  d'argent  prêté,  il  y 
a  lieu  de  se  placer  sous  l'empire  du  principe  que 
vous  avez  adopté,  qui  n'annule  les  actes  commu- 
tatifs  qu'autant  qu^il  y  a  mauvaise  foi. 

M.  Hervé.  Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'amendement  que  j'ai  rhonneur 
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de  lui  proposer  n'est  que  la  reproduction  des 
dispositions  actuelles  du  Gode  de  commerce. 
Or,  le  Code  n'a  pas,  je  crois,  entravé  notre  pros- 
périté commerciale.  Cette  première  réflexion 
est  rassurante.  Je  viens  maintenant  aux  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  et  j'avoue  qu'à  mon 
sens  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  mots. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  prétend 

3ue  Tamendement  que  je  propose  est  en  contra- 
iction  avec  l'article  444  que  la  Chambre  a  déjà 
voté,  et  qui,  suivant  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement, est  une  innovation  au  Code  de 
commerce.  Eh  bien  !  d'abord  l'article  444  n'est 
pas  une  innovation  au  Code  de  commerce;  cet 
article  ne  fait  en  résultat,  comme  je  le  disais 
tout  à  rheure,  que  reproduire  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  sainement  entendues. 

M.  ThII.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hervé.  On  a  invoqué,  pour  soutenir  le 
contraire,  l'article  442  relatif  au  dessaisissement. 
Messieurs,  cet  article  qui  ne  parle  que  du  dessai- 
sissement, n'a  aucun  traita  la  question  de  vali- 
dité ou  d'invalidité  des  actes  faits  dans  l'inter- 
valle de  l'ouverture  à  la  déclaration. 

11  est  d'autant  plus  impossible  d'invoquer  l'ar- 
ticle 442  BOUS  ce  rapport,  et  surtout  relative- 
ment aux  payements,  ({u'ii  y  a  dans  le  Code  du 
commerce  des  dispositions  spéciales  relatives 
aux  payements  dans  le  cas  de  faillite,  et  que 
ce  n'est  que  le  payement  d'une  dette  non  échue 
que  le  Gode  de  commerce  a  déclaré  nul. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans 
une  espèce  assez  connue  ;  j'en  avais  le  texte 
sous  les  yeux  à  l'une  des  précédentes  séances, 
et  s^il  fallait  soutenir  que  Farticle  444  n'est  pas 
une  innovation,  je  crois  que  je  n'aurais  pas 
beaucoup  de  peine  à  l'établir. 

Maintenant,  je  viens  à  l'objection  précise;  il  y 
a,  dit-on,  contradiction,  parce  que  l'article  444 
n'annule  pas  les  actes  faits  dans  l'intervalle  de 
l'ouverture  à  la  déclaration,  parce  qu'il  a  su- 
bordonné ces  actes  à  la  question  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  de  la  personne  qui  a  contracté. 
Eh  bien  !  l'article  est  une  disposition  générale 
qui  s'appliquera  à  tous  les  actes  ;  mais  quand  il 
sagitcf'une  hypothèque  qui  est  un  droit  spécial, 
délendez-vous  au  législateur  de  déroger  aux 
dispositions  générales?  Mais  les  lois  ne  font  pas 
autre  chose  et  ne  procèdent  pas  autrement.  Elles 
commencent  par  poser  le  principe  fjénéral,  et 
ensuite  elles  distinguent  et  font  des  dispositions 
spéciales  pour  tel  ou  tel  objet.  D'ailleurs,  il  faut 
reconnaître  que  l'hypothèque  n'est  pas  un  droit 
ordinaire  ;  ce  n'est  pas  môme,  à  vrai  dire,  et  en 
parlant  théoriquement,  un  acte  de  droit  com- 
mun. En  droit  commun,  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  aucun 
créancier  n'y  a  plus  de  droit  qu'un  autre.  La 
nécessité  des  affaires  a  fait  introduire  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques.  Mais  ces  droits  sont  de 
leur  nature  exorbitants  et  spéciaux,  et  c'est  pour 
cela  que  le  législateur  les  a  assujettis  à  des  for- 
malités particulières;  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  le  Code  de  commerce  les  a  considérés. 
Ainsi,  la  contradiction  qui  a  été  soulevée  par 
M.  le  commissaire  du  roi,  n'a  rien  de  réel.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  vous  dérogiez,  quant  à  l'hy- 
pothèque spécialement,  à  la  règle  générale  que 
vous  avez  posée  dans  l'article  444. 

Maintenant,  devez-vous  y  déroger?  Messieurs, 
on  vous  a  dit  :  Pourquoi  l'hypothèque  serait- 
elle  traitée  autrement  que  tous  les  autres  actes. 
Vous  avez  décidé,  dans  Tarticle  444,  que  si  un 


acte  était  fait  de  bonne  foi,  il  devait  être  valable. 

Pourquoi  ne  pas  décider  la  même  chose  rela- 
tivement à  l'hypothèque?  Il  y  a  eu  plusieurs 
motifs.  Messieurs.  Quel  est  1  intérêt  qui  veu} 
garantir  le  législateur?  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  l'intérêt  de  la  masse.  Quel  est  le 
but  auquel  il  tend  ?  11  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue 
non  plus,  c'est  à  égaliser  le  sort  des  créanciers, 
si  dans  le  droit  commun  l'hypothèque  est  une 
faculté  exorbitante,  à  plus  forte  raison  elle  doit 
être  exorbitante  en  cas  de  faillite. 

Or,  le  projet  de  loi  le  reconnaît.  Suivant  lui  il 
y  a  au  moins  suspicion  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite  ;  c'est  une  époque  suspecte 
dans  laquelle  le  législateur  ne  voit  pas  clair. 

Eh  bien,  est-il  juste  de  conférer  une  hypo- 
thèque dans  ces  dix  jours?  Voilà  la  question  à 
examiner  ;  c'est  aussi  celle  qui  s'était  présentée 
à  l'esprit  du  législateur  du  Code  de  commerce, 
et  qu'il  avait  tranchée  par  la  disposition  que  je 
propose  de  renouveler  par  ramendement  que 
j'ai  déposé  sur  le  bureau. 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  répondre 
à  une  obiection  qui  a  été  faite  par  M.  fienouard. 
11  veut  invalider  l'hypothèque  relative  à  une 
dette  antérieure,  parce  que,  dit-il,  relativement 
à  cette  dette  qui  ne  portait  pas  par  elie-mérae 
hypothèque,  si  l'hypothèque  est  constituée  pos- 
térieurement, elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 

J'avoue,  Messieurs,  que  cette  objection  m'é- 
tonne. Eh  quoi  !  je  contracte  avecuQ  négociant, 
ce  négociant  me  souscrit  une  obligalioD,  elle  est 
sous  seing  privé,  je  suppose.  J'ai  contracté  sous 
le  double  empire  de  l'obligation  qui  m'est  soub- 
crite,  et  de  la  loi  générale.  Eh  bien!  cette  \o\ 
dit  :  que  si  mon  obligation  n'est  pas  pa>jée,Va\ 
le  droit  d'obtenir  un  jugement  qui  me  doime 
une  hypothèque;  j'obtiens  ce  jugement.  Me  con- 
sent-il une  hypothèque  à  titre  gratuit.  Sera-ce 
une  libéralité  que  me  fera  ce  jugement'?  non. 
évidemment;  le  droit  d'hypothèçrue  dérivait  de 
mon  titre;  et  cependant  vous  déclarez  cette  hy- 
pothèque nulle,  par  cela  seul  que  ma  dette  e4 
antérieure  ;  il  ne  faut  donc  pas  parler  de  titre 
gratuit,  l'hypothèque  ne   peut  être  considtrot' 
sous  ce  rapport,  c'est  un  droit  de   préférence 
attaché  à  une  obligation.  Voilà  comment  elle  a 
toujours  été  considérée. 

Ainsi,  comme  les  explications  qu'on  adoniiet-i 
sont  loin  de  me  satisfaire,  je  persiste  dans  inU' 
amendement. 

M.  ■•ersll,  ministre  de  la  justice^  garde  l' 
sceaux.  Messieurs,  l'amendement  qui  vous  ♦^-t 
proposé  n'est  de  l'aveu  de  son  honorable  autiir 
que  la  reproduction  textuelle  de  Tarticle  -iU  à 
Gode  de  commerce. 

Si  cet  article  remplit  exactement  ce  que  le  lé- 
gislateur a  dû  se  proposer  :  s'il  ne  contient  t  ^ 
d'injustices;  s'il  n  a  pas  donné  lieu  à  des  dii:!- 
cultes,  nous  avons  eu  tort  d'en  demander  la 
rectiflcation  ;  il  fallait  le  conserver  tel  qu'il '*^- 
Mais  nous  nous  sommes  aperçus  qu'il  sancti  i* 
naitune  injustice  criante.  L'honorable  auteur  i< 
l'amendement  ne  l'a  pas  aperçue  ;  qu'il  me  i^r* 
mette  de  la  lui  montrer. 

Que  dit  l'article  443?  Que  nul  ne  peut  acqu^îif 
privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  f.«  Il 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'on  vertu  rt'  d 
la  faillite.  Cela  décide,  Messieurs,  que  quarui  )i 
prête  de  l'areent  à  un  négociant  qui  est  à  ' 
tête  de  ses  affaires,  dont  les  payements  ne  >  « 
pas  suspendus, si  ce  négociant  suspend  ou  «t- 
ses  payements  neuf  jours  après,  le  prêt  que  id 
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a  consenti,  ou  plutôt  l'hypothèque  que  Ton  a 
requise  est  nulle. 

Ainsi,  je  vois  un  négociant  à  la  tête  de  ses  af- 
faires ;  il  y  est  bien  réellement  ;  il  n'a  ni  suspen- 
du ni  cesse  ses  payements.  Je  ne  puis  pas  deviner 
qu'il  les  suspendra,  qu'il  les  cessera  dans  10, 
dans  9  jours.  G*est  donc  avec  pleine  confiance, 
que  lui  prêtant  mon  argent,  comme  particulier, 
j  exige  de  lui  une  hypothèque.  Il  me  la  donne; 
tout  est  régulier;  mais  il  tombe  en  faillite  10, 

9  jours  après.  L'amendement  de  M.  Hervé,  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  l'article  443,  annule 
mon  hypothèque.  Je  le  demande,  non  pas  au  lé- 
giste, mais  à  l'homme  de  bon  sens,  s'il  est  per- 
mis de  tolérer  une  pareille  disposition,  et  si  les 
commerçants  qui  voudraient  la  faire  adopter 
n'auraient  pas  à  s'apercevoir  que  c'est  contre 
eux-mêmes  qu'elle  [tourne.  Quel  est  celui  qui 
osera,  après  une  pareille  disposition,  et  si  les 
commerçants  qui  voudraient  la  faire  adopter 
n'auraient  pas  à  s'apercevoir  que  c'est  contre 
eux-mêmes  qu'elle  tourne?  Quel  est  celui  qui 
osera,  après  une  pareille  disposition,  prêter  à 
un  négociant  ?  Gomment  !  je  vois  l'homme  le 
pas  solvable,  qui  était  le  plus  solide  hier,  et  je 
ne  puis  pas  lui  prêter  mon  argent  I  Ainsi,  il  n'est 
plus  en  état  de  suspension  de  payements,  il  n'a 
pas  manqué  une  seule  fois  d'acquitter  une  dette, 

e  lui  compte  mon  argent,  il  me  donne  une 
lypothèque,  et  s'il  manque  10  jours  après,  mon 
hypothèque  est  perdue!  Est-ce  là  de  la  jus- 
tice ? 

Je  vous  le  demande,  cela  ne  tournerait-il  pas 
contre  le  négociant  lui-même  ?  Y  a-t-il  un  négo- 
ciant à  qui  on  voulut  prêter?  Si,  pendant  les 

10  jours,  il  fait  faillite,  se  dira  le  prêteur,  je 
perds  mon  argent;  quel  reproche  cependant 
pouvez-vous  lui  faire?  Je  comprends  très  bien 
que,  dans  le  cas  où  il  y  a  cessation  de  payement, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jugement  pris  contre  le 
failli,  vous  puissiez  me  reprocher  de  n'avoir  pas 
connu  ce  que  tous  les  autres  savaient  :  je  com- 
prends le  reproche,  mais  quand  un  négociant 
esta  la  tête  oeses  affaires,  que,  par  conséquent, 
il  n'a  pas  cessé  ses  payements,  quel  reproche 
pouvez  vous  m'adresser  ?  vous  ne  pouvez  annuler 
mon  contrat,  mon  hypothèque  qu'autautque  j'au- 
rai quelque  reproche  a  me  faire  ;  car  si  j'ai  fait  ce 
q  ue  l'homme  le  plus  vigilant  a  pu  faire  dans  ses 
intérêts,  si  je  suis  aile  à  la  conservation  des 
liypolhèques  pour  savoir  s'il  y  a  des  hypothèaues 
sur  les  biens  du  négociant,  si  j'ai  trouvé  1  im- 
meuble libre,  si  je  suis  allé  chez  le  négociant, 
dans  son  quartier,  si  l'ai  tout  vu,  et  si  j'ai  re- 
connu que  ces  immeubles  sont  libres,  ûue  sa 
maison  est  ouverte,  que  sa  caisse  paye,  qu  aucun 
protêt  n'existe,  malgré  ma  vigilance  et  tout  les 
soins  que  je  me  suis  donné,  j'ai  reconnu  que  sa 
solvabilité  est,  je  ne  dirai  pas  apparente,  mais 
réelle,  il  serait  injuste  que  ie  perdisse. 

Je  dis  solvabilité  réelle.  Messieurs,  nous  avons 
vu  de  ces  coups  de  fortune  qui  ruinent  un  né- 
gociant d'un  instant  à  l'autre. 

Ainsi,  l'homme  auquel  on  a  prêté,  je  me 
trompe,  ce  pouvait  ne  pas  être  un  prêt,  l'homme 
auquel  j'aurais  livré  un  capital  pour  le  faire 
valoir  dans  une  spéculation  nouvelle,  qu'il  vou- 
lût faire,  cet  homme  qui  était  bien  à  la  tête  de 
«es  affaires,  qui  était  bien  solvable,  qui  jamais 
n'avait  refusé  de  payer,  tombe  tout  a  coup  en 
faillite,  et  je  perdrais  mon  capital!  Eu  vérité,  je 
n'eu  sais  pas  la  raison.  C'est  là,  Je  dois  le  dire, 
ce  qui  a  motivé  la  rédaction  de  l'article  446  du 
nouveau  projet:  c'est  là  précisément  ce  qu'on  a 


voulu  rectifier;  c'est  cette  injustice  criante  qu'on 
a  voulu  empêcher. 

Eh  !  Messieurs,  soyez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  et  soyez  justes  pour  toutes  les  classes 
de  Français.  Gomment  1  Vous  avez,  dans  la  séance 
d'hier  et  d'avant-hier,  accordé  une  foi  entière 
aux  tiers- porteurs,  vous  avez  tout  fait  pour  eux  ; 
vous  êtes  allés  jusqu'à  dire  que  le  tiers  porteur 
recevait  bien,  même  lorsqu'il  recevait  de  mau- 
vaise foi,  car  vous  l'avez  décidé  ainsi  :  ce  n'est 
pas  contre  lui  qu'on  aura  recours;  il  aura  tou- 
ché irrévocablement  ce  qui  lui  est  dA. 

Vous  avez  eu  tant  de  confiance  dans  le  tiers 
porteur,  vous  lui  avez  accordé  tant  de  faveurs, 
et  vous  n'en  accorderez  aucune  au  capitaliste 
qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui  a  prêté  son 
argent  valablement,  qui  a  stipulé  des  garanties; 
vous  voulez  annuler  son  hypothèque  ;  en  vérité, 
je  ne  comprends  pas  comment  vous  pourriez  faire 
une  pareille  disposition. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  dire  un  mot 
qui  ne  sera,  au  surplus,  que  la  répétition  de  ce 
qui*  a  été  dit  des  motifs  qui  vous  ont  déterminés 
à  rédiger  la  première  partie  de  rarticle.446  comme 
elle  l'a  été. 

Nous  avons  considéré  ce  qui  se  passe  le  plus 
souvent.  Un  prêt  est  fait  ;  il  n'est  pas  garanti 
par  une  hypotnèque  ;  le  prêteur  a  eu  confiance 
dans  celui  à  qui  il  a  donné  ses  fonds.  Mais  bien- 
tôt il  apprend  que  sa  confiance  est  trahie,  que 
celui  à  qui  il  avait  donné  son  argent  est  dans  un 
état  d'insolvabilité,  sinon  flagrant,  au  moins 
annoncé  :  il  vient  le  trouver;  il  demande  hypo- 
thèque. Nous  avons  suivi  les  dispositions  de 
l'ancienne  loi,  et  nous  avons  dit  :  les  hypothè- 
ques conférées  dans  les  dix  jours  de  l'obligation 
préexistante  seront  annulées. 

Voilà  l'époque  qu'il  faut  frapper,  la  voilà  bien  ; 
mais  ce  n'est  pas  celle  qui  accompagne  l'obli- 
gation hypothécaire.  M.  Hervé  vous  dit  :  «  11  y  a 
contradiction;  il  ne  faut  pas  permettre  d'atta- 
cher une  hypothèque  à  une  dette  ancienne, 
tandis  qu'on  permet  d'attacher  une  hypothèque 
à  une  dette  récente.  » 

Non,  il  n'y  a  pas  là  contradiction  ;  il  y  a  rai- 
son. Le  projet  annule  l'hypothèque  attachée  à 
une  dette  ancienne,  parce  qu'elle  est  consentie 
au  profit  d'un  débiteur  qu'il  n'avait  aucune  rai- 
son pour  garantir,  qu'il  faut  en  chercher  la 
cause,  et  que  cette  cause  est  la  faveur  qu'il  veut 
accorder  à  un  créancier  au  préjudice  des  autres. 
Voilà,  en  effet,  un  créancier  qui  serait  venu  à  la 
faillite  au  marc  le  franc.  On  lui  donne  hypo- 
thèque ;  il  ne  donne  pas  d'argent  pour  qu'il  con- 
fère cette  hypothèque  :  il  faut  donc  en  chercher 
le  motif,  et  annuler  l'hypothèque  en  raison  même 
du  motif. 

Voilà  les  raisons  qui  annulent  l'hypothèque 
pour  la  dette  ancienne. 

Au  contraire,  pour  les  dettes  nouvelles,  on  n'a 
pas  besoin  de  chercher  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  débiteur  à  donner  une  hypothèque  ;  s'il 
n'avait  pas  donné  l'hypothèque,  on  ne  lui  aurait 
pas  donné  le  capital. 

Eh  bien  !  vous  voyez  dans  quelle  position  vous 
mettez  le  prêteur;  pour  lui,  qui  ne  veut  aban- 
donner son  capital  qu'avec  l'hypothèque,  si  vous 
le  privez  de  l'iiypolbèque,  il  garde  son  capital. 
Dans  le  premier  cas,  vous  devez  annuler,  parce 
qu'il  y  a  intention  de  la  part  du  débiteur  de 
favoriser  un  créaacit'r  au  détriment  des  autres 
créanciers  ;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
vous  ne  faites  que  rendre  justice  au  bailleur  de 
fonds,  qui  ne  les  a  prêtés  que  parce  qu'on  lui  a 
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donné  une  hypothèque.  Ces  réflexions  vous  dé- 
termineront sans  doule,  Messieurs,  à  adopter, 
non  pas  ramendement  de  xVl.  Hervé,  mais  la 
première  partie  de  l'article  446.  Je  ne  parle  que 
de  cette  première  partie,  nous  nous  expliquerons 
ensuite  sur  la  seconde,  quand  elle  sera  en  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Hervé 
étant  appuyé,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Présidenl.  Je  passe  à  la  rédaction  de 
la  commission  (l""'  §)  : 

«  Nul  ne  peut,  durant  le  môme  intervalle,  ac- 
quérir un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantisse- 
ment sur  les  biens  du  failli  pour  des  dettes  anté- 
rieurement contractées.  » 

Une  voix  :  Je  demande  la  division  ? 
D*autre8  voix  :  11  n'y  a  pas  ici   de  division 
possible  ! 

M.  Ton»§ln.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  ce  premier  paragraphe. 

U  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  une 
confusion  de  fait  dans  les  discussions  qui  se 
sont  agitées  à  la  tribune.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion à  la  distinction  qu'il  y  avait  entre  la  faillite 
de  fait  et  la  faillite  reportée.  Sous  l'empire  du 
Gode  de  commerce  qui  nous  régit  aujourd'hui, 
il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  que  les  dispo- 
sitions des  articles  440,  441  et  suivants,  sont 
telles  que  le  Gode  n'admet  aucune  espèce  de 
distinction  entre  la  faillite  reportée  et  la  faillite 
de  fait.  G'est  là  précisément  ce  qui  a  été  la 
cause  d'un  grand  nombre  de  procès. 

Dans  le  système  qui  doit  nous  régir  aujour- 
d'hui, il  y  a,  au  contraire,  une  distinction  très 
grande  établie  ;  il  y  a  l'article  442  qui  établit 
d'abord  que  l'ouverture  de  la  faiUite  est  fixée 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Pesez 
ces  mots.  Messieurs,  Vouverture  de  La  faillite  est 
fixée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Et 
ensuite  on  dit,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  le  failli  sera  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens.  Remarquez,  Messieurs,  ici  une 
dififérence  énorme  entre  le  Gode  ancien  et  le 
Code  nouveau  ;  dans  le  Gode  ancien,  le  faiUi 
était  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
dans  le  Code  ancien,  il  n'y  avait  aucune  espèce 
de  distinction  pour  l'ouverture  de  la  faillite. 

Dans  le  Code  nouveau,  au  contraire,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  est  fixée  par  la  cessation 
notoire  de  payement;  plus  tard,  des  jugements 
déclareront  ce  qu'on  entend  par  cessation  no- 
toire. Mais  par  l'ouverture  de  la  faillite,  il  y  a 
non  pas  dessaisissement  des  biens  du  failli, 
remarguez  cette  différence  énorme  si  le  juge- 
ment oéclaratif  de  faillite  qui  reporte  le  dessai- 
sissement des  biens  du  failli,  de  telle  sorte  que 
lorsque  vous  aurez  à  fixer  par  l'article  443  le 
rapport  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  consé- 
quence ne  sera  pas  comme  dans  le  Code  qui 
nous  régit  aujourd'hui,  qu'il  y  a  dessaisissement 
de  l'administration  des  biens  à  partir  du  jour 
de  la  faillite  reportée  :  mais  qu^il  n'y  a  seule- 
ment dessaisissement  des  biens  du  failli  qu'à 
partir  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

Vous  remarquerez  ici.  Messieurs,  une  distinc- 
tion qui  ne  parait  pas  avoir  encore  été  établie. 
QueUe  en  sera  la  conséquence,  c'est  que  néces- 
sairement il  va  surgir  des  articles  qui  ont  été 
adoptés  une  fouie  de  procès  dans  lesquels  on 
viendra  demander  si  un  individu  qui  n'est  pas 


dessaisi  par  jugement  de  l'administration  de  sa 
biens  ;  n'a  pas  pu  contracter  valablement.  .\ 
vous  adoptez  l'article  delà  commission  telqu':: 
est  présenté,  c'est-à-dire  si  vous  décidez  qu- 
nul  ne  peut,  dans  le  même  intervalle,  acquérir 
un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantissemeat  su: 
les  biens  du  failli,  pour  de^  dettes  antérieure- 
ment contractées,  remarquez  bien  qu'il  arrivera 
des  circonstances  où  vous  faites  remonter  la 
faillite  à  cinq  et  six  mois  et  même  à  deux  ans, 
j'ai  démontré  que  cela  était  possible  :  iJ  va 
arriver   qu'une   hypothèque    prise,   non  dac» 
l'intervalle  de  l'ouverture  et  du  jugement  de 
déclaration  de  faillite,  mais  dans  les  dix  jours 
qui  précéderont  l'époque  du  rapport  de  la  faii- 
lite,  c'est-à-dire  .un  engagement  qui  aura  dem 
ou  trois  années  de  date,  sera  invalidé  ;  ce  n'e^t 
pas  là  l'idée  qui  me  parait  dominer  la  Chambre, 
du  moins,  dans  mon  opinion,  ce  que  la  Cbaoïke 
entend,  c'est  que  si  nous  ne  voulons  pas  qu  i! 
y  ait  dans  les  faillites  des  actes  qui  viennent 
priver  la  masse  de  sommes  réellement  dues, 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  lorsqu'il 
individu  aura  prêté  son  argent  sur  hypothèques, 
il  arrive  des  circonstances  où  son  argent  lui 
soit  enlevé.  C'est  donc  à  partir  des  dix  jours 
du  jugement  de  déclaration  de  faillite  que  ces 
actes  doivent  être  annulés.  Je  demanderai  qu'elle 
veuille  bien  exprimer  que  c'est  à  partir  des  dix 
jours  du  jugement  déclaratif  de  la  failUie, 

M.  Moreaii  {de  la  Meurthe).  La.  loi  permet  Je 
reporter  Pépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite  à 
la  date  de  la  cessation  notoire  de  payement.  Et 
c'est  à  partir  de  ce  rapport  que  se  calculent  les 
dix  jours  pendant  lesquels  certains  sont  annulés. 
Décider  que  les  dix  jours  dont  il  s'agit  dalenl 
de  l'époque  du  jugement  déclaratif  de  la  taillltc, 
ce  serait  détruire  entièrement  le  système  (iu 
projet  conforme,  d'ailleurs,  à  celui  du  Code. 

M.  Tonssln.  Mais  ce  n'est  pas  cela  ;  que  se 
passe-t-il  dans  les  cas  dont  il  s'agit  ?I1  arrive 
que  les  notaires  gardent  l'argent  pendant  au 
moins  dix  jours,  u  y  a  là  un  terme  due  après 
lequel  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  trouve  une 
garantie  suffisante. 

Mais  dans  le  système  que  vous  voulez  adoDter, 
ce  sera  pour  des  hypothèques  contractées  deux 
années  auparavant  ;  c'est  le  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'article  443  et  l'article  442.  L'article  W' 
dit  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
emporte  de  plein  droit  l'ouverture  de  la  faillite; 
l'article  443  dit  que  la  faillite  peut  être  reportée. 
et  c'est  pour  cela  que  je  prétends  que  si  les 
hypothèques  prises  deux  années  auparavant 
doivent  être  annulées,  vous  ne  trouverez  per- 
sonne qui  veuille  prêter. 

M.  le  Président.  Permettre  de  reporter  la 
faillite  sans  donner  au  report  l'effet  d'atteindre 
ce  qui  a  suivi  la  date  donnée  à  la  faillite,  c'est 
ne  rien  faire. 

(Le  1«'  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  Président.  Paragraphe  2. 

«  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite»  être  valabl»' 
ment  inscrite  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement, n 

M.  Liiierbette.  Messieurs,  d'après  les  discu?- 
sions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  je  dirai 
fort  peu  de  mots  pour  le  rejet  du  paragra()lie 
qui  vous  est  proposé. 

Ce  paragraphe  viole  deux  principes  fondameu- 
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taux,  Tuii  en  matière  de  faillites,  Tautre  en 
matière  d'hypothèques. 

Le  premier  principe  veut  que,  uae  fois  Tinsol- 
vabillté  déclarée,  aucun  créancier,  non  seule- 
ment ne  puisse  être  avantagé  avec  fraude  au 
détriment  des  autres,  mais  qu'il  ne  puisse  acqué- 
rir de  préférence,  môme  sans  frauae;  que  l'éga- 
lité existe  entre  tous.  Et  faites  attention  que  ce 
principe  n*a  pas  été  posé  seulement  en  matière 
de  faillite,  mais  dans  tous  les  cas  où  Tinsolva- 
bilité  existerait,  et  même  serait  déclarée  mena- 
çante. 

M.  ThII.  Je  demande  la  parole. 

M.  LiherbeUe.  Ainsi,  dans  l'article  2146  du 
Code  civil,  il  est  dit,  qu'une  fois  une  succession 
ouverte,  si  elle  ne  Test  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, aucun  créancier  ne  peut,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  acquérir  d'nypothèque. 

Vous  introduisez  donc  un  grand  changement 
au  Code  civil.  L'article  443  du  Gode  de  commerce 
disait  simplement  que,  dans  Fintervalle  par  lui 
fixé,  personne  ne  pouvait  obtenir  d'hypothèque 
sur  les  biens  du  failli  ;  le  Gode  civil,  allant  plus 
loin,  décide  que  non  seulement  rhypothëque 
ne  pourrait  être  conférée  dans  ce  délai,  mais 
même  qu'elle  ne  pourrait  être  inscrite;  qu'il 
fallait,  pour  la  validité,  qu'elle  fût  non  seule- 
ment donnée  par  Tacte,  mais  encore  inscrite. 

Or,  vous  maintenez  rarllcle  443  du  Gode  de 
commerce;  mais  vous  détruisez  complètement 
l'article  246  du  Gode  civil. 

Et,  en  le  détruisant,  vous  ne  renversez  pas 
seulement  le  principe  d'égalité  entre  les  créan- 
ciers, mais  aussi  celui  de  publicité  en  matière 
d'hypothèque. 

Une  hypothèque  pourra  être  occulte  et  viendra 
ensuite  primer  le  créancier  auquel  une  seconde 
hypothèque  aura  été  accordée. 

*6n  a  dit  :  s'il  y  a  fraude,  la  première  sera  an- 
nulée. Mais  qu'arrivera-t-il  si  un  débiteur  fait 
un  acte  à  une  extrémité  de  la  France  avec  af- 
fectation hypothécaire,  et  puis  sans  fraude,  de 
bonne  foi,  à  une  autre  extrémité,  par  un  man- 
dataire, va  faire  un  autre  acte  par  lequel  il  con- 
sent une  seconde  hypothèque? 

Le  second  créancier  n'aura  aucun  moyen  d'a- 
voir connaissance  de  la  première  hypothèque,  ne 
pourra  l'arguer  de  frauae,  et  cependant  perdra 
ses  droits. 

Ceci  serait  contraire  à  toute  justice,  aux  in- 
térêts de  la  masse  des  créanciers. 

Ge  le  serait  aussi  à  ceux  du  débiteur;  car, 
quel  est,  dans  cette  position,  le  négociant  qui 
pourra  trouver  à  emprunter?  Vous  frapperiez  de 
main  morte  tous  les  biens  immeubles  des  né- 
gociants. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'article  comme 
contraire  au  principe  d'égalité  entre  tous  les 
créanciers:  contraire  au  principe  premier  en 
matière  d'nypothèque,  ce  ui  de  la  publicité; 
contraire  aux  intérêts  du  débiteur. 

M.  ThII.  11  me  semble  que  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  n'est  qu'une  juste  et  néces- 
saire conséquence  de  celle  que  vous  venez  de 
voter.  Que  dit,  en  effet,  le  paragraphe  déjà 
admis  par  la  Chambre  ?  Que,  jusquHu  jugement 
déclaratif  de  faillite,  on  peut  acquérir  une  hy- 
pothèque, un  privilège  sur  les  immeubles  au 
commerçant  qui  tombe  ultérieurement  en  faillite. 

C'est-a-dire  que  deux  jours,  que  trois  jours 
avant  le  jugement  gui  déclare  la  faillite,  si  l'on 
a  prêté  de  bonne  foi,  on  peut  obtenir  un  contrat 
hypothécaire  et,  par  suite,  pour  la  validité  de  ce 


contrat,  requérir  une  inscription  au  bureau  des 
hypothèques.  Voilà  la  conséquence  de  la  dispo- 
sition qui  a  été  admise  par  la  Chambre. 

Que  veut-on  maintenant?  Faire  retrancher  la 
seconde  partie  de  l'article,  c'est-à-dire  qu'un 
homme  qui  aurait  contracté  le  onzième  jour,  et 
aurait  obtenu  une  hypothèque,  serait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  îe  dixième,  le  neuvième  jour, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  vie  à  son 
hypothèque,  tandis  que,  d'après  la  disposition 
que  vous  avez  votée,  pour  une  hypothèque  don- 
née trois  jours  avant  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite,  on  pourrait,  au  contraire,  valablement 
inscrire.  Je  me  contente  de  soumettre  ces  ob- 
servations à  la  Chambre. 

M.  Lihcrbede.  Vous  confondez  deux  choses. 

M,  Charamanle.  C'est  en  forçant  les  hypo- 
thèques qu'on  pourrait  faire  méconnaître  le 
principe.  11  est  certain  que  l'hypothèse  de  l'ho- 
norable M.  Thil  a  quelque  chose  d'extraordinaire 
et  pourrait  faire  croire  que  l'on  consacre  une 
injustice.  Mais  ne  renversez  pas  les  principes. 
Quel  est  le  principe  qui  s'élève  contre  le  para- 
graphe en  discussion  ?  C'est  que  l'hypothèque 
n'a  de  valeur  que  par  la  publicité;  c'est  que 
celui  qui  a  laissé  ignorer  son  hypothèque  ne 
peut  pas  l'opposer  aux  tiers  qui  1  ont  ignorée 
par  son  propre  fait  :  c'est  que,  quand  il  y  a  eu  de 
sa  faute,  il  ne  peut  pas  rejeter  sur  autrui  les 
suites  de  sa  propre  négligence. 

Eh  bienl  le  système  dans  lequel  nous  ferait 
rentrer  le  paragraphe  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer  aujourd'hui  serait  tout  opposé.  A  côté 
du  principe  qui  n'accorde  validité  de  l'hypo- 
thèque que  BOUS  condition  de  publicité,  vous 
consacreriez,  au  contraire,  que  le  créancier  qui 
avait  stipulé  une  hypothèque,  mais  qui  savait 
fort  bien  qu'elle  ne  pouvait  valoir  qu'à  la  charge 
de  publicité,  que  ce  créancier,  qui  a  laissé 
ignorer  à  tous  son  hypothèque,  laquelle  ne  re- 
monterait pas  seulement  à  onze  jours,  comme 
dans  riiypothèse  où  l'on  voudrait  se  placer, 
mais  qui  remonterait  à  un  mois,  deux  mois,  six 
mois,  un  an  et  même  plusieurs  années,  pourrait 
cependant,  malgré  sa  négligence,  faire  valoir 
tous  ses  droits. 

Et  pendant  que  ce  créancier  hypothécaire, 
qui  n'avait  pas  voulu  suivre  la  foi  du  débiteur 
seulement,  mais  prêter  sur  une  sûreté  matérielle 
en  quelque  sorte,  qui  n'avait  voulu  livrer  ses 
fonds  que  sur  une  hypothèque,  mais  qui  ne  l'a 
pas  fait  inscrire,  qui  a  ainsi  affecté  de  laisser 
Ignorer  au  public  que  son  débiteur  n'était  véri- 
tablement pas  propriétaire  de  ces  biens  qui 
pouvaient  entraîner  la  confiance  publique;  vous 
pourriez,  dis-je  arriver  à  ce  résultat,  que  ce 
créancier  aurait  pu  ainsi  entretenir  la  crédulité 
du  public,  laisser  croire  au  public  que  ce  débi- 
teur, qui  possédait  une  fortune  immobilière 
plus  ou  moins  importante  en  biens  libres,  était 
réellement  dégage  de  toute  dette  et  que,  s'il 
venait  à  tomber  en  faillite,  il  ne  se  présenterait 
pas  de  créanciers  hypothécaires,  ce  créancier 
viendrait  subitement  révéler  son  titre  et  sur- 
prendre ainsi  le  public  qui  aurait  contracté  avec 
une  entière  confiance. 

Vous  voyez  les  résultats  funestes  de  ce  sys- 
tème ;  c'est  que  le  créancier,  ou  de  mauvaise 
foi,  ou  coupable  d'une  faute  lourde,  ferait  re- 
tomber sur  les  autres  les  conséquences  de  sa 
faute  lourde  ou  de  sa  mauvaise  foi  ;  car,  enfin, 
pourquoi  ce  créancier  a-t-il  négligé  de  mani- 
fester son  inscription,  comme  la  loi  le  lui  en 
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fait  un  devoir  pour  l'existence  de  son  droit  hy- 
pothécaire? Si,  sans  être  de  mauvaise  foi,  il  n'a 
été  que  négligent,  et  que  cette  négligence  puisse 
nuire  à  autrui,  s'il  y  a  nécessité  de  faire  sup- 
porter par  quelqu'un  le  dommage  résultant  de 
cette  faute,  de  cette  négligence,  sur  qui  le  dom- 
mage devra-t-il  retomber?  Sur  qui?  Sur  Fauteur 
de  la  néglijîence;  en  un  mot,  sur  le  créancier 
qui  aura  omis  de  faire  inscrire  son  hypothèque. 
Ce  ne  j)eut  être  sur  le  public  qui,  ayant  pu 
ignorer  que  l'immeuble  était  grevé  de  dettes 
hypothécaires,  aura  traité  avec  confiance. 

On  me  dira  peut-être  :  Si  les  créanciers,  inves- 
tis d'un  gage  immobilier,  avaient  voulu  prendre 
toutes  leurs  sûretés,  ils  pouvaient  ne  livrer  leurs 
fonds  qu'après  avoir  lait  inscrire  leur  hypo- 
thèque, et  alors  ils  auraient  eu  la  priorité  sur  les 
créanciers  négligents  qui  n'avaient  pas  pris  la 
précaution  de  faire  inscrire  leur  hypothèque. 

Mais  considérons  ici  les  personnes  qui  traitent. 
Il  s'agit  de  négociants,  de  créances  commer- 
ciales ;  il  s'agit  de  négociants,  qui  traitent  avec 
d'autres  négociants  et  acquièrent  contre  eux 
des  actions  pour  des  transactions  commerciales. 
On  ne  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  avoir  sti- 
pulé dliypothèque.  Il  n'est  pas  de  l'essence  du 
commerce  de  marcher  entouré  de  ces  précau- 
tions et  en  s'entourant  de  toutes  ces  déhances. 
Les  négociants,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  pour 
affaire  de  leur  négoce,  tirent  des  traites  et  ne 
stipulent  pas  d'hypothèque.  En  un  mot,  les  opé- 
rations commerciales,  par  leur  nature,  excluent 
ces  précautions  de  tiaraiities  et  d'hypothèques. 
Et  il  s'agirait  de  sacrilier  la  masse  des  créan- 
ciers commerciaux  à  ce  créancier  civil  qui  avait 
Irailé  avec  mehance,  qui  avait  voulu  avoir  une 
sécurité  matérielle  et  a  très  bien  su  que  cette 
sécurité  ne  lui  sérail  acquise  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  rendrait  publique  1  existence  de  son 
droit  hypothécaire,  et  a  négligé  de  faire  ce  que 
la  loi  lui  imposait,  c'est-à-aire  de  faire  publier 
son  inscription  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi! 

En  un  mot,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  on 
voudrait  relever  le  créancier  de  sa  négligence, 
ou  de  sa  faute,  ou  de  son  dol. 

S'il  n'eût  pas  été  de  mauvaise  foi,  s'il  n'eût  pas 
été  noglisent,  il  ne  se  trouverait  pas  ainsi  im- 
plique^ dans  la  faillite;  et  quand  d'autres  s'y 
trouvent  impliquée  avec  lui  et  qu'il  s'agit  de 
Siwoir  qui  supportera  les  conséquences  fâcheuses 
do  la  ncAiligence  du  créancier,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter,  il  laul  que  le  créancier  négligent  sup- 
porte toutes  les  conséquences  de  sa  laute. 

M.  Rêaller-DaHias.  Je  demande  à  repouvire 
un  mol  aux  ol^servaiions  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Charamauie.  Cette  question  est  irès 
grave.  Messieurs,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  jK^ner  atteinte  au  Covie  civil.  Mais  je  trouve 
la  scMuùon  de  celte  question  dans  l'article  44i 
que  vous  avei  adopte  hier.  Clu'avei-vous  dli 
dans  cet  article?  Vous  avez  dit  que  tous  actes 
passes  depuis  Touveriure  de  la  lailliie  pc»ur- 
raient  être  annules,  si  ceux  qui  avaient  traité 
avec  le  failli  avaient  connaissanve  de  mauvais 
eiat  de  ses  atTaires,  Kh  bien*.  quCile  sera  la  posi- 
tion de  celui  qui  avait  une  hyjvihtN^ue  et  qu'il 
avaii  néglige  ue  la  fairiM  use  rire:*  S'il  avait  une 
hy^vtiuxir.è  et  qu'il  n'ait  pas  pris  d  insiTK'iiMn, 
il'v  a  pri  .-oir.pl U'U  qu'il  a  ele  ivivê.  Mais  j  a  inrls 
que  celle  pîi>vn.pUon  ire\i>le  [kis;  u'èles-vou> 
^\\s  du  moins  oMiges^  d'adu.enre  avec  moi  que, 
^*ii  piiud  u»><r  pùon  i1an^  les  dixjounsce>l 


au'il  connaissait  alors  le  mauvais   état  des  î 
laires  du  failli? 

Eh  bien!  cette  question  se  trouve  résolue  r 
l'article  444.  Si  l'on  ne  peut  i>a8  constituer  u. 
hypothèque  dans  les  dix  jours    qui    prec»  ^: 
rouverture  de  la  faillite,  on  ne  doit  pas  pou. 
prendre  une  inscription  sans  laquelle   Tu    - 
tlièque   ne  saurait  exister  à   Tégard  des  t.t^r- 
Telle  est  la  conséquence  du  système  de  pub;i 
sur  lequel  repose  notre  régime  hypothécaire. 

M.  Dafaare.  Messieurs,    la    dispositloQ 
vous  est  proposée  est  une  des  plus  lusles  *  t    • 
plus  nécessaires  qui  soient  écrites  dans  le  [•:  ^ 
de  loi.  Veuillez  me  permettre  quelques  m<  îs  [ 
le  montrer.  Et  d'abord  on  confond  conta:L    - 
ment  le  temps  auquel  s'applique  la  disp> 
du  projet  de  loi.  Remarquez  bien  qu'il  ne  ^  . 
pas  du  temps  postérieur  au  jugement  de! 
de  lai  faillite;  il  ne  8*agit  pas  non  plus  •! 
tervalle  postérieur  au  jour  où  Ton  fait  rem    * 
la  faillite;  il  s'agit  uniquement  des  àix  ;  * 
antérieurs  à  l'ouverture. 

Dans  les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouvertu:^  .- 
la  faillite,  le  failli  est  maître  de  ses  iïroit^:  :•  ^ 
à  la  tête  de  ses  biens;  il  les  administre,  il  n 
aucune   modification   apportée  à  ses  puv  r? 
d'administrateur  :  seulement   on  a  Yonhi  <;  - 
tous  les  actes  ayant  un  caractère  gratui/  et  /mw  - 
dans  ces  dix  jours  fussent  annulé?,  m^kœ  -V- 
droits  du  failli.  C'est  pour  cela  que  rou^  av/ 
décidé,  dans  l'article  445,  queiesactt-s(ia'::/îa- 
tion  à  titre  gratuit  devaient  èxie  ^t\a\i\e^  Irs- 
qu'ils  ont  été  faits  dans   les  dix)oiiî5.  Ct^t  vir 
ces  motifs  qu'un  article   subséquem  v-iaiv^  V<ï 
[)ayement  des  dettes  non  échues,  prc^  t,*.^  ''^' 
payement  a  également  un  caractère  tit  r.dViv 
et  de  faveur. 

AinsiencorerhypothèqueconsentiedaoïCtf 
jours  pour  une  detie  antérieure  aura  eLii-;.. 
le  caractère  d'acte  gratuit.  C'est  pour  ceU  - 
dans   le  premier  paragrraphe   de  voire  a: . 
vous  l'avez  déclarée  nulle. 

Voici  une  autre  circonstance.  Une  hvr  -^ 
a  été,  par  contrat,  accordée  avant  les  (ii\  . 
mais  l'inscription  n'a    été  faite   que   iv*- 
délai.  Devrez- vous  décider  que  sou  h^^-' 
est  nulle  ?  '^    ' 

Le  projet  de  loi  déclare  que  non    et  It  " 
en  est  simple.  Une  hypothèque  <^'  c  .n  '  - 
deux  éléments  :  premièrement,  le  coniri: 
le  débiteur  et  créancier,    qui   donne  ^-^ 
a  hypothèque;   en    second    lieu      l'iP-- 
acte  particulier  au  créancier,   ^uqueT '^ 
court  pas  le  débiteur,  et  qui    comM-î^  i^ 
trat:   ainsi   il  y  a   contrai    et  conv.l--  ' 
contrat  Si  le  contrat,  qui   émane  ue  i^i  v 
du  débiteur,   est  donne    dans    le>  d  \  ' 
pour  dette  antérieure,  il  doit  être  an-  •  ^ 
qu  11  émane  de  la  volonté  d^un  hom";7  ^ 
soupçonnez   de  vouloir    avanta^^   u . 
créanciers    Mais  si  cest  rinsorimioM  . 
dans  ces  dix  jour?,  elle    P^t   rVi#     /    '' 
volonté  du  debiieur,  qfie^oi        "' 


sens  qu  11  permet  linsoritn.  î;,  "T-  '  ' 
valle,  est  d..iic  parfano-nonî  ?..  .^  ' 
l  adopter.  »  ™«  ni   just^.  . 


>pter 
€''liar«maale.     1-i  r  r- 

rable.M.  li.iiaure  n'a  r^as  V2»,  -" 


*-^  '   auT 


aux  ttij".) 
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qu'elle  vous  écoute;  puisqu*elle  demande  la  clô- 
ture, c'est  qu'elle  se  croit  suffisamment  éclairée. 
M.  Charamaule.  La  disposition  est  capitale; 
*e  demande  à  ajouter  un  mot.  {Parlez  /parlez!) 
'avais  Thonneur  de  dire  (jue  l'honorable  M.  Du- 
faure  n'a  point  répondu  à  l'objection.  Cette  ob- 
jection, la  voici  :  Le  créancier  hypothécaire  n'a 
droit  d'hypothèque  que  sous  la  condition  d'en 
manifester,  par  inscription,  l'existence.  11  n'y  a 
pas  de  loi  fatale  dans  lequel  le  créancier  hypo- 
thécaire doive  se  faire  incrire;  mais  l'esprit  gé- 
néral du  Gode  civil,  qui  a  repoussé  Thypothi^que 
occulte,  est  que  nui  créancier  ne  puisse  opposer 
son  droit  à  ceux  qu'il  aurait  induits  en  erreur  ; 
voilà  le  principe  fondamental  qui  a  voulu  que 
l'hypothèque  n  eût  d'etfet  qu'à  dater  de  l'inscrip- 
tion, c'est-à-dire  à  dater  du  jour  où  son  exis- 
tence aurait  été  révélée  à  tous.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, voici  un  créancier  hypothécaire  qui  laisse 
ignorer  son  droit;  il  le  laisse  ignorer  longtemps. 
Quel  est  le  résultat  de  notre  législation  hypo- 
thécaire? C'est  que  tous  qui  auront  traité  dans 
dans  l'ignorance  de  cette  hypothèque'  auront  le 
droit  de  la  repousser.  Voilà  les  principes.  Ainsi 
un  second  créancier  stipule  une  seconde  hypo- 
thèque; il  la  fait  inscrire  avant  le  premier;  il 
aura  priorité  sur  celui-ci.  Ainsi  le  créancier  an- 
térieur supportera  la  peine  de  sa  propre  négli- 
gence, et  à  bon  droit.  Pourquoi  n'avait-il  pas 
fait  inscrire  sur  hypothèque  le  lendemain  même 
de  son  contrat?  Quel  est  l'esprit  du  système  hy- 
pothécaire? C'est  que  l'hvpothèque  ne  produise 
l'effet  qu'à  charge  de  publicité. 

Si  vous  admettiez  le  principe  gu'on  vous  pro- 
pose, le  créancier  négligent  serait  dans  la  môme 
oositioa  que  celui  qui  se  serait  hâté  de  faire 
aire  l'inscription.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  de 
:  a  faute.  Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ses 
orts;  je  ne  veux  pas  l'accuser  de  mauvaise  foi; 
e  le  considère  comme  négligent.  Si,  le  lende- 
lain  du  jour  où  il  a  eu  son  titre  il  l'eût  fait 
uscrire,  tel  négociant  qui,  plus  tard,  a  contracté 
'.  vec  le  débiteur  hypothécaire  se  serait  abstenu 
e  contracter  ;  tel  négociant  qui,  sur  la  demande 
u  débiteur,  lui  expédie  des  marchandises,  s'il 
ût  appris  que  la  fortune  immobilière  du  débi- 
!ur  était  déjà  grevée  de  dettes  aurait  retiré  sa 
.  )n(iance. 
Eh  bien!  on  laisse  ignorer^à  tous] les  charges 
l'pothécairesdu  débiteur;  on  entretient  lecom- 
erce  dans  la  présomption  que  ce  débiteur  con- 
rve  encore  en  réalite  la  fortune  qui  lui  appar- 
ent en  apparence.  On  ne  signale  pas  Texistence 
s  droits  hypothécaires  qu'on  devait  manifester 
qu'on  ne  manifeste  pas  ;  et  lorsque  la  faillite 
rvient,  ou  dix  jours  avant  qu'elle  survienne, 
and  elle  est  imminente,  inévitable,  subite- 
Mit  le  créancier  hypothécaire  révèle  ce  droit 
e  la  loi  lui  impose  de  révéler  le  plus  tôt  pos- 
ile  dans  son  intérêt;  car  on  ne  peut  pas  s'ex- 
quer  ici  la  négligence  du  créancier;  dans  son 
)pre  intérêt  il  devait  faire  inscrire  le  plus  tôt 
9sible  son  hypothèque,  parce  que  le  lendemain 
jour  où  la  sienne  avait  été  consentie,  une 
'  :re  pouvait  l'être,  et  si  elle  eût  été  inscrite 
int  la  sienne,  elle  aurait  eu  la  priorité, 
l  y  a  donc  eu,  de  sa  part,  négligence,  faute 
rue;  pendant  sa  néghgence  la  faillite  sur- 
it; qui  souffrira  de  la  négligence  du  créan- 
'  hypothécaire?  Voilà  la  question  que  vous 
z  à  résoudre,  en  adoptant  ou  en  repoussant 
)aragraphe;  si  vous  le  rejetez,  le  créancier 
:ligenl  supportera  les  suites  de  sa  faute;  si 
ts  adoptez,  le  créancier  négligent  rejettera 


sur  la  masse  des  créanciers  les  suites  d'une 
faute  qu'il  avait  seul  à  s'imputer  et  dont  un 
autre  n'avait  à  répondre.  Messieurs,  choisissez! 
(Le  2«  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté 
après  deux  épreuves.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  3  : 

«  Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés 
aux  actes  dont  il  est  parlé  a  l'article  444,  sui- 
vront le  sort  de  ces  actes.  » 

(Ce  3**  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  446  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  416. 

«  Nul  ne  peut,  durant  le  même  intervalle,  ac- 
quérir un  droit  d'hypothèque  ou  de  nantissement 
sur  les  biens  du  failli,  pour  des  dettes  antérieu- 
rement contractées. 

«  L'hypothèque  pourra,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  être  valable- 
ment inscrite,  si  elle  avait  été  constituée  anté- 
rieurement. 

«  Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés 
aux  actes  dont  il  est  parlé  à  l'article  444,  sui- 
vront le  sort  de  ces  actes.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  447. 

«  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent 
pour  dettes  non  échues,  sont  rapportées.  » 

(L'article  447,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  448  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  448.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, à  l'égard  du  failli  seulement,  les  dettes 
passives  non  échues.  » 

M.  le  Président.  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
propose  de  substituer  aux  mots  :  Vouverture  de 
la  faillite,  les  mots  :  la  déclaration  de  la  /aillite. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  commission  y 
adhère  en  mettant  :  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite.  C'est  la  même  chose  ;  c'est 
seulement  pour  éviter  toute  équivoque. 

M.  le  Président.  M.  Jacques  Lefebvre  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  du  failli,  quelle  que  soit  leur 
échéance  ;  à  l'égard  des  euets  de  commerce  dans 
lesquels  le  failli  figure  comme  principal  obligé, 
les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  payer  immédiatement.  » 

U  y  a  encore  d'autres  amendements.  M.  6e- 
nard  propose  de  retrancher  le  mot  spécial,  et 
M.  Deiespaul  d'ajouter  au  premier  alinéa  de 
l'article  448  du  projet  de  la  commission,  les 
mots  :  sam  préjudice  ae  V exécution  de  Varticle  163 
du  Code  de  commerce, 

M.  Jaeqnes  liefebvre.  Dans  la  matière  aride 
et  ardue  qui  vous  occupe,  Messieurs,  je  crois  que 
le  meilleur  moyen  d'être  clair,  c'est  de  procéder 
par  des  exemples.  Je  demande  la  permission  à 
la  (ihambre  d'user  de  ce  moyen,  et  je  le  ferai 
aussi  brièvement  que  possible. 

Voyons  d'abord  ce  qui  résulte  du  Code  de  com- 
merce actuel,  et  je  prends  tout  de  suite  mon 

exemple. 

Je  suis  porteur  d'une  lettre  de  change  revêtue 
de  deux  endossements  :  j'ai  par  conséquent  quatre 
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leur.  Je  nomme  laccepicui  «  uc....w,  j -•  —■•> 
car  c'est  lui  qui  est  mon  principal  obligé;  c  est 
riuiqueiedols  m'adresser  d'abord  pour  obtenir 

%"awïve"aue  l'un  des  endosseurs  ou  le  tireur 
fait  faiUite.  Le  Ctode  de  commerce  me  donne  le 
droit  de  demander  caution  à  tous  ceux  qui  sur- 
vient A  présent,  quel  est  le  droit  qu'on  cherche 
à'nSoduire  dansV  projet  qui  a  été  présenté? 
Comme  dans  le  système  du  Code  de  commerce, 
on  dédare  que  les  dettes  non  échues  sont  exi- 
gibles, mais  seulement  quant  au  failli,  et  on 
sioDrime,  quant  aux  obligés,  la  nécessité  de 
donner  caution.  Ainsi,  comme  porteur  de  ma 
iPttre  de  change  dans  le  système  nouveau,  je 
ïaïrien  à  demander;  seulement  je  présenterai 
mSn  ftre  à  la  faillite,  et  quoiqu'î  ne  soit  pas 
échu  ie  serai  reçu  comme  s'il  était  échu. 

Voi'là,  d'une  part,  ce  que  le  Code  autorise;  et 
de  l'autre  ce  qu'on  vous  propose  de  décider  au- 

^°  Voyons  quelle  est  la  pratique  adoptée  par  le 

commerce.  ,    . 

Le  commerce  n'a  presque  jamais  usé  dans 
toute  sa  latitude  du  dr9it  qu'ont  les  tiers  por- 
teurs de  demander  caution  quand  »1  s  agit  de  la 
faiUite  d'un  endosseur,  ou  môme  de  celle  du 
tîreur  :  mais  toutes  les  fois  que  c'est  l'accepteur 
aui  fait  faillite,  le  porteur  ne  manque  jamais  de 
demander  un  autre  accepteur  ou  caution. 

Sur  auoi  se  fonde  cet  usage  du  commerce?  Il 
se  fonde,  ce  me  semble,  sur  des  raisons  très 
falaWes  Quand  on  négocie  une  lettre  de  change 
on  contracte  deux  obligations  :  la  première,  c  est 
de  donner  un  accepteur;  la  seconde,  ç'es  d  as- 
surer le  payement  à  l'échéance;  eh  bien!  dans 
mpothèse  où  raccepteur  de  ma  lettre  de  change 
a  manqué,  voyez  dans  quelle  situa  ion  je  me 
trouve  Je  n'ai  plus  d'accepteur  ;  l'obligation  qui 
avait  été  contractée  envers  moi  ne  sera  pas  ac- 
comolie.Il  est  certain  que  ma  traite  ne  sera  pas 
navee  à  l'échéance,  puisque  l'accepteur  est  tombe 
en  faillite.  Ainsi  dune  on  ne  remplit  plus  envers 
mo  aucune  des  deux  obligations  qui  avaient  été 
orises  C'est  là,  n'en  doutez  pas,  le  motif  qui  a 
Séterminé  l'usige  introduit  dans  le  commerce. 

Ainsi,  je  le  répète,  dans  1  usage,  s  il  s  agit  de 
la  feillite  d'un  endosseur  ou  d'un  tireur,  on  ne 
demande  rien  à  personne.  Si  c'est  l'accepteur 
Sfist  tombé  en'^faillite.  comme  il  n'y  a  plus 
rf^esooir  d'être  payé  à  l'échéance,  comme  il  n'y 
rolus  d'accepteur,  on  demande  au  tireur,  aux 
endosseurs  d'indiquer  un  autre  accepteur  :  on  a 
même!!  ravance,  le  soin  d'indiquer  Taccep  ation 
éventuelle,  en  indiquant  ce  qu'on  appel  e  un 
besoin -et  quand  Taccepteur  a  manqué,  qu'il  est 
fombé  en  ?aUlite,  on  fait  faire  un  protô  ;  faute 
d^^centetion,  on  retourne  au  besoin  et  l'on  re- 
îoirson  aKat^^  ••  c^est  là  ce  qu'on  appeUe 
une  acceptation  par  réclamation. 

Comme  en  matière  commerciale  ce  qu  il  y^a 

de  "        ^  '^  '^"'''^ 

commerce 

a?and  Kn&sTur^oule'tireu  en 

?aimte  et  conserver  Tobligation  de  donner  une 
caution  ou  un  accepteur  nouveau  quand  c  est 
raccepteur  qui  a  failli.  i,««,^„^« 

Voici  dans  quels  termes  est  conçu  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  :  j      •    ui     i 

«  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les 


dettes  passives  du  faiUi,  quelle  que  soit  leur 

échéance*  »  ,         ,         i_i.  ^ 

Je  ne  parle  pas  là  des  autres  obligés,  mais 
uniquement  du  failli,  et  ensuite  je  dis  :    _ 

«  A  l'égard  des  effets  de  commerce  ••  et  ici  j  ai 
suivi  autant  que  j'ai  pu  la  rédaction  du  Code  de 
commerce,  et  en  changeant  seulement  ce  qui 
devait  être  changé  dans  mon  système  ;  «  à  1  égard 
des  effets  de  commerce  dans  lesquels  le  laiiii 
fiffure  comme  principal  obligé  »,  c'est-à-dire 
comme  accepteur  de  lettres  de  change  ou  corarae 
souscripteur  de  billets  à  ordre;  t  les  autres  obli- 
gés sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  paye- 
inent  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement.  » 

Ce  sont  là.  Messieurs,  exactement  les  expres- 
sions du  Code  de  commerce,  si  ce  n  est  que  le 
Code  de  commerce  impose  l'obligation  de  donner 
caution,  quel  que  soit  celui  des  coobligés  qui 
serait  tombé  en  faillite,  tandis  que  la  rédactiun 
présentée  par  moi  n'impose  cette  obligation  que 
dans  le  cas  où  c'est  le  principal  obligé  qui  serait 
tombé  en  faillite.  ^.       „     . 

Je  le  répète,  souvenez-vous  bien.  Messieurs, 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  certitude  complète  que 
reffet  ne  sera  pas  payé  à  l'échéance,  et  que  déjà 
il  n'est  plus  accepté. 

M.  lloreaa  (de  la  Meurthé),  Je  serais  d'avis 
d'adopter  l'amendement  ;  mais  je  crois  qu'il  fau- 
drait en  changer  les  termes,  et  ne  pas  se  con- 
tenter des  mots  :  «  principal  obligé.  »  Pourquoi 
ne  pas  dire  :  «  souscripteur  ou  accepteur?  • 

M.  Jacques  Liefebvre.  Je  n'ai  aucune  objec- 
tion à  faire  à  cette  rédaction.  Les  mots  «  prm- 
cipal  obligé  •  sont  très  intelligibles  pour  le 
commerce;  mais  afin  d'être  intelligible  pour  tout 
le  monde,  je  ne  demande  pas  mieux,  auueu  ae 
«  principal  obligé  »,  de  dire  :  «  soit  comme  ac- 
cepteur pour  les  lettres  de  change,  soit  comme 
souscripteur  pour  les  billets  à  ordre.  ■ 

M.  EiafflUe.  Je  suis  de  l'avis  de  la  commission 
d  adopter  l'article  448  tel  qu'il  vous  est  propose. 
Le  motif  qui,  sans  doute,  l'a  déterminée,  cest 
Tobligation  où  se  trouvent  tous  les  endos- 
seurs, dans  le  cas  où  l'accepteur  d'une  leitrt 
de  change  ou  le  souscripteur  d'un  billet  a 
ordre  vient  à  suspendre  ses  payements.  Alors,  i. 
y  a  une  grande  perturbation,  parce  que  tous  le? 
endosseurs  sont  obligés  de  rembourser  ou  o 
donner  caution,  et  le  porteur  de  l'effet  a  sol 
action  successivement  sur  tous  les  endosseur^ 
Il  parcourt  celte  cascade,  et  dans  des  temps  ic 
crise  où  Ton  vient  tout  a  coup  demander  rem- 
boursement, cela  peut  beaucoup  embarrass»' 
une  maison  :  d'une  bonne  situation  où  elle  st 
trouvait,  une  maison  peut  tomber  dans  une  ^i 
tuation  mauvaise. 

Je  crois  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  conimi- 
sion  ;  j'avoue  que  c'est  la  mienne.  Peut-être  .- 
Chambre  n'adoptera-t-elle  pas  cet  article  db  " 
toute  sa  sollicitude,  mais  alors  je  proposerai  ■: 
autre  amendement.  Je  rentrerai  dans  l'esprit  i 
véritable  contract,  que  ce  soit  une  lettre  ^ 
change  ou  un  billet  à  ordre. 

La  lettre  de  change  est  un   contrat  ein 
trois  personnes  :  le  tireur,  l'endosseur  et  l'aca. 
teur.  Le  tireur  n'intervient  pas  seulement  [>' 
s'obliger,  mais  il  promet  un  autre  obligé  qui  •  - 
l'accepteur.  Le  contrat  formé,  on  n'a  donc  \ 
un  seul  débiteur,  mais  deux  débiteurs.  L'un 
ces  deux  débiteurs,  l'accepteur  de  la  lettre  ; 
change,  vient  à  manquer,  u  est  naturel  qu'or.  ; 
remplace  ou  par  le  remboursement,  ou  par  u: 
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caution.  Le  second  débiteur  étant  devenu  insol- 
vable, il  faut  revenir  à  la  première  condition  du 
contrat.  Les  autres  endosseurs  ne  sont  pas  inter- 
venus dans  le  contrat.  Us  se  mettent  au  lieu  et 
place  de  l'endosseur  qui  transporte  le  billet.  Quel- 
qu'un est  porteur  d  un  billet  signé  d'une  seule 
personne  et  payable  dans  un  an.  Dans  cet  inter- 
valle, il  a  besoin  de  fonds  et  l'argent  reste  anti- 
cipé sur  récbéance,  je  donne  et  je  mets  au  lieu 
et  place  des  porteurs  du  billet-,  mais  le  porteur 
du  billet  m'avait  donné  un  obligé  avec  lui  ;  son 
accepteur  manque,  il  faut  qu'il  le  remplace  ou 
par  le  remboursement  ou  par  la  caution;  tous 
les  endosseurs  qui  suivent  sont,  en  quelque 
sorte,  substitués  au  droit  du  premier  endosseur. 
Je  sais  bien  que,  par  la  jurisprudence  actuelle 
pour  la  loi,  ils  ont  une  garantie  infiniment 
plus  forte.  Au  lieu  de  deux  débiteurs,  ils  en  ont 
quelquefois  vinst,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  per- 
sonne qui  prenara  un  billet  revêtu  de  dix  signa- 
tures, en  cas  de  faillite,  n'aura  plus,  d'après 
l'article,  les  mêmes  garanties. 

Mais  je  crois  que  ce  qui  a  déterminé  la  commis- 
sion, ce  sont  les  perturbations  qui  arrivent  dans 
le  commerce,  surtout  dans  les  temps  de  crise, 
où  la  banque  surtout  use  du  privilège  accordé 
par  la  loi. 

Ainsi,  par  exemple,  il  vient  un  moment  de 
crise;  la  banque  va  au  remboursement  immédiat, 
elle  a  droit  sur  tout  le  monde,  la  Banque,  comme 
tous  les  autres  créanciers.  Bh  bienl  tous  ceux 
qui  se  trouvent  avoir  endossé  des  effets  sont 
exposés  au  remboursement,  et  plusieurs  quelque- 
fois ne  sont  pas  eu  mesure  de  rembourser.  Ainsi, 
dans  les  moments  de  crise,  de  peur  de  famine, 
où  chacun  fait  ses  provisions,  il  arrive  fréquem- 
ment que  le  remboursement  inattendu  jette  la 
perturbation  dans  le  commerce. 

Je  crois.  Messieurs. ••;  mais  je  ne  veux  pas 
entrer  dans  de  trop  longs  détails:  voici  l'amen- 
dement que  je  proposerais,  si  la  Chambre  n'est 
pas  d'avis  aadopter  l'article  de  la  commission 
tel  qu'il  est  présenté  : 

a  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le 
premier  endosseur  du  billet  à  ordre  seront  tenus 
de  rembourser  ou  de  fournir  une  caution.  »  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

Vous  voyez  que,  par  là,  je  libère  en  quelque 
sorte  tous  les  endosseurs  intermédiaires;  il  n'y 
a  alors  d'obligation  que  pour  le  tireur  de  la 
lettre  de  change  lorsque  i  accepteur  a  manqué, 
8t  pour  l'endosseur  du  billet,  lorsque  le  sous- 
cripteur du  billet  a  manqué;  je  répète  que  nous 
affaiblissons  la  valeur,  non  pias  d^une  lettre  de 
change  créée,  mais  d'une  lettre  de  change  qui  se 
trouve  avoir  circulé  pendant  un  certain  laps  de 
temps»  et  qu'elle  est  revêtue  d'un  grand  nombre 
de  signatures.  Je  crois  que  c'est  dans  l'intérêt 
du  commerce,  et  pour  sa  sécurité  dans  les  mo- 
ments de  crise  où  chacun  ne  sera  plus  obligé  de 
faire  des  approvisionnements,  si  je  peux  in*ex- 
primer  ainsi,  qui  ne  sont  pas  nécessaires. 

M.  ReBOQArd,  rapporteur.  La  commission  se 
réunit  à  Tamendement  de  M.  Laffitte. 

M.  DelespaaI.  Messieurs,  en  matière  de  lettres 
de  change,  le  tireur  et  les  endosseurs  doivent 
garantir  l'acceptation  du  tiré.  Cette  acceptation 
doit  être  une  acceptation  efficace.  La  garantie 
du  porteur  n'est  plus  la  même  en  cas  de  faillite 
de  l'accepteur  avant  l'échéance.  Il  faut  que  le 
tireur  et  les  endosseurs  rem  placent  cette  garantie 
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par  quelque  chose;  ce  quelque  chose  ne  peut 
être  qu'une  caution.  11  y  a  pour  eux  nécessité 
de  subir  les  conséquences  de  l'engagement  qu'ils  . 
ont  contracté,  car  ils  en  ont  reçu  le  prix. 

L'honorable  M.  Laffitte  se  préoccupe  de  la  dif-. 
ficulté  qu'il  y  aura,  pour  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, de  trouver  sur-le-champ  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  sans  délai  à  des  enga- 

gements  dont  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé, 
es  craintes  peuvent  ne  pas  être  sans  quelque 
fondement;  mais  il  ne  mut  pas  non  plus  les 
exagérer.  Un  négociant  dont  les  affaires  sont  en 
bon  état,  un  négociant  qui  a  du  crédit,  ne  sera 
jamais  embarrassé  pour  trouver  une  caution 
solvable. 

Et  puis,  Messieurs,  s'il  y  avait  eu  refus  d'ac- 
ceptation, il  faudrait  bien,  dans  ce  cas,  que  les 
endosseurs  et  le  tireur  trouvassent  sur-le-champ 
une  caution  pour  assurer  le  payement  àl'échéance. 
C'est  un  point  qu'on  ne  peut  pas  refuser  d'ad- 
mettre sans  se  placer  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 120  du  Code  du  commerce.  Cette  caution  ne 
sera  pas  plus  difficile  à  trouver  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation suivie  de  faillite  que  dans  le  cas  de 
non-acceptation. 

Pour  ménager  les  convenances  des  endosseurs 
et  tireurs,  il  ne  faut  pas  sacrifier  les  droits  du 
porteur  :  il  ne  faut  pas  diminuer  les  garanties 
que  la  loi  stipule  en  sa  faveur,  et  dont  elle  ne 
permet  pas  qu'il  puisse  jamais  être  privé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  une  obser- 
vation qui  n'est  pas  sans  importance  :  c'est  qu'il 
existe  dans  le  Code  de  commerce,  au  titre  des 
Lettres  de  changey  chapitre  XI,  intitulé  Des  devoirs 
et  des  droits  au  porteur,  un  article  auquel  n'a 
probablement  pas  songé  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission,  car  il  n'en  a  fait  aucune 
mention  dans  son  rapport,  et  cependant  cet  ar- 
ticle se  lie  de  la  manière  la  plus  intime  à  la  dis- 
position de  l'article  448  que  Ton  vous  propose  de 
supprimer. 

Je  veux  parler.  Messieurs  de  l'article  163,  §  2, 
du  Code  de  commerce.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  •  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur, 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester 
et  exercer  son  recours.  » 

Quel  est  ce  recours?  C'est  celui  en  bail  de  cau- 
tion ou  en  remboursement  contre  le  tireur  et  les' 
endosseurs  dont  il  est  parlé  dans  l'article  448. 
Je  prie  MM.  les  membres  de  la  commission  de 
déclarer  s'ils  ont  entendu  faire  subir  à  l'article 
163,  §  2,  du  Gode,  le  sort  qu'ils  réservent  à  l'ar- 
ticle 448.  Veulent-ils  ou  non  supprimer  la  dispo- 
sition de  l'article  163,  qui  ouvre  un  recours  au 
porteur  de  la  lettre  de  change  en  cas  de  faillite 
de  l'accepteur,  ou  au  porteur  du  billet  à  ordre, 
s'il  s'agit,  non  d'une  lettre  de  change,  mais  d'un 
billet  à  ordre  (article  187)? 

Mon  honorable  collègue,  M.  Parant,  m'a  auto- 
risé à  vous  dire  qu'il  a  interrogé  MM.  les  mem- 
bres de  votre  commission  sur  la  question  que 
je  soulève  en  ce  moment,  celle  de  Vabrogation 
de  l'article  163,  et  qu'il  y  avait  dans  1  esprit 
de  MM.  les  commissaires  une  grande  incerti- 
tude sur  ce  point. 

Je  demande  que  ces  incertitudes  soient  dissi- 
pées; elles  ne  peuvent  l'être  que  par  de  franches 
explications,  et  je  les  attends  de  M.  le  rappor- 
teur. Bn  attendant,  je  propose  une  phrase  addi- 
tionnelle à  l'article  448  du  projet,  cette  phrase 
est  celle-ci  :  «  Sans  préjudice  de  l'exécution  des 
dispositions  de  l'article  163  du  Code  du  com- 
merce. » 
Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,   porter  le 

33 


014  (Chambra  des  Députes.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [13  février  1835.] 


l>ouleTer8ement  au  milieu  des  lois  et  des  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  de  change;  car  ce 
serait  altérer  le  caractère  de  ce  contrat  et  en 
dénaturer  le  principe  et  les  effets,  gue  de  sup- 
primer incidemment  à  une  discussion  sur  les 
faUlites,  une  disposition  qui  ne  fait  point  par- 
tie de  ce  titre  dans  le  Ck)de  de  commerce,  mais 
bien  de  celui  de  la  lettre  de  change. 

J'en  demande  la  conservation,  en  attendant 
de  MM.  les  membres  dç  la  commission  ou  de  son 
rapporteur  les  explications  qu'ils  pourront  don- 
ner. 

M.  Henonard,  rapporteur.  L'explication  de- 
mandée par  M.  Delespaul  devient  inutile  si  l'on 
adopte,  soit  l'amendement  de  M.  Lefebvre,  soit 
celui  de  M.  Laffitte  auquel  la  commission  a 
adhéré. 

Le  résultat  de  cet  article  ne  serait  point  du 
tout,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  libérer  ceâ 
endosseurs.  Les  endosseurs  restent  obligés;  seu- 
lement ils  sont  obligés  de  payer  à  l'échéance. 

D'ailleurs,  j'ajoute  une  observation,  M.  Lefeb- 
vi%  nous  disait  tout  à  l'heure  que  le  commerce 
n'applique  pas  dans  tonte  son  étendue  Tarti- 
cle  448  du  Code;  que  la  rigueur  de  cet  article 
est  tellement  reconnue,  que  dans  Tusage  on  ne 
l'applique  pas  d'une  manière  absolue. 

Ëb  bieni  les  deux  amendements  proposés, 
sauf  la  légère  différence  qui  existe  entre  eux, 
ne  sont  autre  chose  que  ae  conserver  l'usage 
qui  s'est  établi  par  la  forcé  des  choses  dans  le 
commerce. 

.  M.  Jaeqoes  E«efebvre.  Il  y  a  une  très  grande 
différence,  et  non  pas  une  légère  différence, 
comme  le  prétend  rbonorable  rapporteur  de  la 
commission,  entre  l'amendement  proposé  par 
M.  Laffitte  et  le  mien. 

Voici  en  quoi  consiste  la  différence  des  deux 
amendements.  Le  mien  conserve  dans  son  inté- 
grité le  droit  ouvert  par  l'article  163  au  porteur 
a'exercer  son  recours  contre  tous  les  coobligés 
dans  le  cas  de  la  faillite  de  l'accepteur. 

L'amendement  de  M.  Laffitte,  au  contraire,  li- 
mite ce  droit  à  celui  qu'on  exercera,  soit  contre 
le  tireur,  si  c'est  une  lettre  de  chanse,  soit  contre 
le  premier  endosseur,  si  c'est  un  billet  à  ordre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  là  une  grande 
différence,  puisque  dans  le  premier  cas  on  a  un 
droit  ouvert  contré  tous,  et  dans  le  second  con- 
tre deux  personnes  seulement. 

M.  Laffitte  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  premier 
endosseur  du  billet  à  ordre  sera  lui-même  tombé 
en  faillite,  où  le  tireur  de  la  lettre  de  change 
serait  aussi  tombé  en  faillite,  le  porteur  de  la  let- 
tre de  change  ou  du  billet  à  ordre  viendrait  de- 
mander caution  à  des  personnes  qui  ne  seraient 
plus  en  état  de  la  donner.  Bntre  des  coobligés 
solidaires,  tous  sont  obligés  an  même  titre  et 
tenus  des  mêmes  obligations. 

J'irai  même  plus  loin,  je  dirai  que  si  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  doit  avoir  un  droit 
contre  quelqu'un,  c'est  contre  son  cédant  qui 
lui  a  transmis  l'effet.  Pourquoi  lui  enlever  le 
droit  de  recourir  à  celui  avec  lequel  il  a  traité 
au  lieu  de  le  renvoyer  à  une  personne  qu'il  ne 
connaît  pas? 

11  peut  ne  pas  connaître  le  tireur  ni  les  pre- 
miers endosseurs,  il  n'a  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  eux.  Si  j'avais  à  choisir,  j'aimerais  en- 
core mieux  la  proposition  de  la  commission 


fitte  établit  une  préférence  en  faveur  des  endos- 
seurs qui  préeisement  sont  les  plus  voisins  di 
porteur  de  la  lettre  de  change.  Vous  ne  pouvei 
pas,  par  un  article  adopté  par  le  Gode  des  fail* 
lites,  renverser  un  article  au  livre  du  Gode  rela* 
tif  aux  lettres  de  chanse,  il  faut  éviter  de  rom- 
pre ainsi  l'harmonie  des  différentes  parties  dt] 
Gode  de  commerce. 

J'ajouterai  une  autre  observation.  On  a  parlé 
de  l'intérêt  de  la  circulation  :  je  ferai  remarquer 
que  précisément  les  effets  dont  il  s'agit  sont  m 
immédiatement  hors  de  la  circulation.  Siie$u:> 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  dont  1  ac.e> 
teur  est  tombé  en  faillite,  je  ne  peux  plus  la  ne 
gocier.  C'est  une  valeur  morte  entre  mes  mar.5 

Si,  au  contraire,  je  puis  obtenir  une  accep;<i 
tion  nouvelle,  vous  rendez  la  vie  à  cet  effet,  ei 
je  puis  m'en  servir. 

Je  crois  qu'il  faut  de  deux  choses  l'une: ^i/ 
ter  la  proposition  faite  par  la  commission,  ce  ^ii 
n'est  pas  mon  avis,  ou  adopter^  ce  quiesipi^ 
logique,  l'amendement  que  j'ai  proposé.  {}m\ 
à  la  proposition  de  M.  Laffitte,  je  crois  qu  ea^ 
doit  être  rejètée. 

M.  LiAfllUe.  Je  demande  la  parole.  Messieurs. 
je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre. 

J'ai  dit  que  mon  opinion  était  celle  de  rarticle: 
j'ai  craint  qu'il  ne  fut  trop  absolu,  et  j'y  ai  ap- 
porté une  modification.  Û  est  constant  guela 
modification  que  je  veux  apporter  aux  lois  ac- 
tuelles ne  dispense  aucun  des  obligés  du  paye- 
ment de  son  obligation  en  aucune  mmère:  seu- 
lement eUe  dispense  de  fournir,  tvaût  l'éché- 
ance ou  le  remboursement  ou  la  eairtioD.  Voilà 
ce  qu'est  l'article.  Ge  qui  ra:'a  fait  ffio^ser  Va- 
mendement,  c'est  l'inconvénient  grateqme^^isie 
souvent  dans  le  commerce,  surtout  dansiez  mo- 
ments de  crise,  où  tous  les  négodants  n'étaot 
pas  millionnaires  ont  atteint  la  limite  de  leur? 
capitaux  et  de  leur  crédit;  dans  ces  momenb 
où,  éprouvant  le  plus  de  besoins,  il  leur  ar^l^e 
une  charge  nouvelle  que  souvent  ils  ne  peuven' 
pas  supporter.  Je  n'ai  pas  dissimulé  que  s'il  ey 
a  l'avantage  de  l'endosseur,  il  diminue  les  i'^- 
ranties  du  porteur;  car  il  est  évident  qu'il  và:. 
mieux  avoir  dix  débiteurs  que  deux.  Telle  est  ! 
modification  qu'apporte  le  projet  de  la  commir 
sion, 

M.  Lefebvre  a  dit  avec  tAi&àftt  cfa^om  meti? 
sur  les  effets  :  Au  besoin,  chez  M.  un  tel;  on  i'^ 
dique,  par  là,  qu'H  y  a  un  inlèrvèû^nt  dans 
contrat  pour  accepter  lorsqu'il  y  al  défaut  d  i 
ceptation,  et.  poufr  payer  lor^çu*}!  y  a  défaut 
payement.  Mais  qui  est-ce  qui  fait  cela?  Ce  > 
des  gens  qui  (M  des  moyens  et  de  la  prévovar. 
des  gens  sachant  qà^ils  sont  engagés  par 
effet,  et  obligés  de  le  pa'yéi'  k  Pécfiéance,  si 
lui  qui  devait  le  payer  où  lésèndo^seurâ  ■'* 
précèdent  ne  l'ont  pjas  payé;  ou  ce  sont  . 
gettS  qui  ont  du  crédit  ou  des  moyens,  et . 
s'exécutent  d'eux-mêmes.  Eh  bien!  on  ne 
empêchera  pas  de  s'etéttier  aurourd'huî  s'il* 
veulent;  mais  l'avaùtage  de  1  article  est  dt- . 
pas  contraindre  ceux  qui  ne  le  peuvent  i 
Ainsi  il  n'est  pas  d'homme  solide  qui,  avant  ^ 
dossé  une  lettre  de  change,  laguelie  est  n^ . 
ciée  sur  la  place,  tandis  q[ue  k  tîreor  e^: 
une  centaine  de  lieues,  qui  ne  sache  qu  n  - 
obligé  de  rembourser  cet  effet,  parce  qu'il  : 
viendra  à  lui  par  cascade  potfr  être  remi)oa: 
Eh  bien!  il  veut  éviter  tout  cela,  il  veut  rem 
d'avance  la  condition  &  laquelle  il  ne  peut  ; 
se  soustraire. 
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On  dit  que  ce  systènie  a  des  IncotiYénients. 
Messiears,  dans  toutes  les  choses  de  ce  môAde; 
à  côté  des  avatitatges  il  y  a  des  iticonvét/ients. 
Mais  lorsque  les  avantages  soût  plus  grands  que 
les  inconvéuients,  on  nie  doit  pas  hésiter.  Ici,  je 
le  répète,  dans  un  temps  difficile,  dans  un  temps 
de  crise,  ce  qui  apporte  de  la  perturbation  dans 
le  commerce,  ce  sont  ces  sodlèvements  d'enga- 
gements nouveaux  qu'on  n^a  pas  pu  prévoir,  et 
qu'on  est  obligé  d'accomplir  dans  les  cirèons- 
tances  les  plus  difficiles,  et  qui  font  que  les  mai- 
sons qui  seraient  restées  bonnes  si  elles  avaient 
le  délai  garanti  jusqu'à  l'échéance,  devienhent 
mauvaises  par  la  nécessité  de  rembourser  inopi- 
nément; et  cette  ùécessité  v&  même- jusqu'à  dé- 
truire, par  là,  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

M.  Payant.  Je  crois  qu'il  importe  de  rappeler 
à  h  Chambre  quelques  dispositions  du  Goqe  de 
commerce,  et  de  voir  comment  la  commission  a 
procédé  en  présence  de  ces  dispositions  ;  éiï  pré- 
serièe,  Je  mte  trom^  peut-être,  car  Je  so.Upçonne 
qu'elle  ne  les  avait  pas  sous  les  yetiï,  et  qu'elle 
ne  les  à  pas  consultées.  (Réclamations  de  la  part 
de  M,  le  rapporteur,)  Ce  û'est  pas  ùû  reproche 
que  J*enteùd8  faire  ;  je  detnaûde  seulehient  à 
préciser  là  difficulté.  , 

L'article  163  du  Gode  de  commercé  contient, 
dans  le  2*  paragraphe,  la  disposition  suivante  : 

u  En  cas  ({e  faillite  de  ^accepteur  avant 
réchéance,  le  porteur  peut  la  faire  protester  et 
exercer  son  recours.  • 

L'article  187  déclarait  et  déclare  encore  appli- 
cables aux  lettres  de  change  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  concernant  les  devoirs  et 
les  droits  des  porteurs,  et  par  conséquent  Tar- 
ticle  163.  Ainsi,  dans  cet  état,  et  avant  de  con- 
sulter l'article  448  du  Code  de  commerce,  dans 
cet  état  de  législation,  il  est  certain  que  le  cas 
de  faillite  ne  pouvait  profiter  aux  porteurs  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  qu'au- 
tant que  la  faillite  portait,  soit  sur  l'accepteur 
de  la  lettre  de  change,  soit  sur  celui  qui  avait 
souscrit  le  billet  Dans  cette  double,  hypothèse  de 
la  faillite,  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change 
ou  dû  souscripteur  du  billet  à  ordre,  le  porteur 
d'une  lettre  ou  d'un  billet  avait  un  recours  ou- 
vert contre  tous  les  obligés  ;  mais  lorsque  le  lé- 


qu'U  y  avait  un  enei  ae  commerce  par 
lequel  le  failli  se  trouvait  être  rùn  des  obligés, 
les  autres  obligés  étaient  tenus  de  [donner  cau- 
tion pour  le  payement  à  Téchéance,  à  moins 
qu^ils  n'aimassent  mieux  payer  imméaiatement. 
Il  y  avait  donc  ceci  ajoute  aiïit  dispositions  des 
articles  163  et  187,  que  Si,  d'après  ce  premier 
article,  il  n'y  a  de  recours  ouvert  qu'autant  que 
la  faillite  portait  sur  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  d'après  l'article  448,  la  même  chose  de- 
vait avoir  lieu  lors  mômfe  que  la  faillite  attei- 
unait,  non  pas  l'accepteur  de  la  lettre  de  change, 
non  pas  le  souscripteur  du  billet  à  ordre,  mais 
iiième  seulement  un  des  endosseurs. 

Je  conçois  que  cette  disposition  était  inûni- 
nient  rigoureuse.  11  parait  que  M.  Jacques  Le- 
febvre,  lui-méilie,  comprend  cette  rigueur,  et  ne 
veut  pas  qu'elle  subsiste  dans  nos  lois  commer- 
riales. 

Sur  ce  boint  nous  sommes  d'accord  |  nous 

^ommes  d accord  aussi  avec  la  commission; 

mais,  ainsi  que  je  le  disais,  il  me  semble  que  la 

commission  n'a  pas  fait  attention  aux  disposi- 

ioiiB  des  articles  163  et  187,  et  qu'elle  a  disposé 


d'une  manière  trop  générale  en  demandant  que 
la  faillite  ne  ^ndtt  les  dettes  exigibles  qu'à 
l'égard  du  failli  :  car,  à  l'égard  de  cette  Restric- 
tion, devaient  tomber  nécessairement  les  dispo- 
sitions trop  rigoureuses  du  Gode  de  commerce 
que  je  vous  ai  citées, .  ; 

Eh  bien  !  je  crois  que  c'est  à.  tort  qu'on  a  dé- 
rogé dans  le  projet  à  ces  dispositions,  qu'on  1^8 
a  annihilées  par  une  disposition  trpp.géoérale. 

Je  demande,  d'accord  avec  BI.  Leieovrè,  la 
conservation  des  articles  163  et  187  du  Gode  dç 
commerce;  mais  il  me  semble  que^  pour  lever 
toute  équivoque,  on  ^oiimii  se  bornée  à  con- 
cevoir 1  article  qdi  est  en  discussioli ,  en  ces 
termes  : 

<  La  faillite  rend  exigibles,  ft  l'égard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues,  sans  préjudice 
des  dispositions  des  articles  163  et  187.  » 

De  cette  manière  vous  n'introduisez  rien  qui 
puisse  prêter  à  équivoque  dans  la  loi  ;  nous  ren- 
voyons un  texte  connu  à  un  texte  applicable,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  donné  lieu  à  aucune 

M.  Gnénanlt,  commissaire  du  roi.  Sans 
rentrer  dans  le  fond  ae  la  discussion,  ie  dé- 

Siande  qu'où  d'adopté  pas'  (a  i^ëdactioéi  q(n  vient 
'être  proposée  par  M.  Paraint. 
En  effet,  M.  Parant,  dans  sa  rédaction,  (end  à 
conserver  Farticle  163  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment, et  vous  supprimeriez  l'article  448  que  vous 
remplacez  en  ce  moment         .  .     . 

L'article  448  avait  déj,à  .inpdifié  ,1'article  163 
du  Gode  de  commerce,  quç  Phpuoràole  H.  Pa- 
rant demande  cependant  de  conserver  textuel- 
lement. L'article  163  admettait,  non  seulement 
l'obligation  de  donner  caution  de  là  part  des 
obligés  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  itiais  il 
autorisait  le  retours  contre  eux  pour  les  obliger 
à  payer.  L'article  448  a  modiQé  les  dispositions 
de  l'article  163  en  obligeant  tous  les  signataires 
de  la  lettre  de  change  à  donner  caution,  en  cas 
de  faillite  du  tiré  ou  de  l'accepteur.  Ainsi  les 
dispositions  de  l'article  163  étaient  déjà  modi- 
fiées. Cette  modfication,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, doit  être  conservée  dans  la  loi  nouvelle 
que  vous  allez  voter.  Tous  ne  pouvez  donc  main- 
tenir le  texte  de  Tarticle  163. 

(M.  le  l*résldent  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission.) 

M.  le  PrésMent.  M.  Goupil  de  Préfeln  propose 
un  nouveau  paragraphe. 

Plusieurs  voix  :  11  porte  sur  le  paragraphe  se- 
cond! 

M.  UeBouArd,  rapporteur^  La  discussion  n'a 
porté  que  sur  le  premier  paragraphe. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion de  M.  Goupil  et  de  celle  de  M.  Laffitte.) 

M.  le  Président.  A  qui  doit-on  donner  la 
priorité? 

M.  Renonnrd,  rapporteur,  et  voix  nombreuses  : 
A  celui  de  M.  Laffitte  ! 

M.  Renonnrd,  rapporteur.  Dans  toutes  les  hy- 
pothèses le  paragraphe  1«'  de  H.  Jacques  Le- 
lebvre  doit  subsister.  Je  proposerai  de  mettre 
d'après  l'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  :  il  jfartir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
rend  exigibles  les  dettes  passives  du  faHU.  Gela  ue 
porte  aucun  préjudice  a  Tensemble  de  l'article. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  premier  paragraphe  proposé  par  M.  Jacques 
Lefebvre.) 
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M.  MoreAU  (de  la  èleurthe.)  Pourquoi  ne  pas 

dire  : Rend  exigibles  les  dettes  passives  non 

échues  f  cela  nous  rapprocherait  de  la  rédaction 
du  Gode  et  du  projet. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  de 
motifs  pour  s'écarter  de  la  rédaction  du  Gode. 
Je  pense  qu'il  faut  dire  comme  le  propose  la 
commission  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles les  dettes  passives  non  échues,  à  Tégard 
du  failli.  » 

M.  Gayet-DesfoiitAlnes.  Pourquoi  mettre  le 
mot  :  passives?  C'est  un  pléonasme. 

M.  le  Président.  Fixez-vous  donc  auparavant 
sur  votre  rédaction  I 

M.  Renouard,  rapporteur.  Toutes  ces  rédac- 
tions disent  la  môme  chose.  11  me  semble  qu'il 
faut  adopter  l'amendement  de  M.  Jacques  Le- 
febvre,  en  substituant  simplement  les  mots  :  le 
jugement  déclaratif,  aux  mots  :  l'ouverture. 

M.  le  Président.  J'ai  entendu  un  membre 
dire  qu'il  fallait  supprimer  le  mot  passives. ^ 

Quelques  voix  :  Ouil  oui! 

M.  Jacques  Eiefebvre.  G*est  l'expression 
adoptée  partout  par  le  Gode  de  commerce.  On  y 
lit  toujours  ces  mots  réunis  :  dettes  passives. 

M.  le  Président.  Faut-il  mettre  aux  voix  les 
mots  :  non  échues? 

M.  LiAffitie.  Oui^  sans  doute. 

M.  Barbet.  Il  faut  mettre  à  la  fin  du  para- 
graphe les  mots  :  à  l'égard  du  failli,  sans  cela 
farticle  serait  incomplet. 

Un  membre  :  Il  faut  dire  :  à  l'égard  du  failli 
seulement. 

M.  Jaeqnes  E«efebvre.  J'insiste  pour  ma  ré- 
daction. 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix,  comme  sous-amendement,  ces  mots  :  à 
l'égard  du  failli  seulement. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  rayer  le  mot  :  seule- 
ment. 

(Le  paragraphe  y  rédigé  définitivement  ainsi  qu'il 
suitf  est  adopté.) 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, a  regard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues.  » 

(Ge  paragraphe  deviendra  le  premier  para- 
graphe de  1  article  448). 

M.  le  Président.  Voici  les  exceptions  ou  les 
règlements  des  autres  débiteurs  : 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amen- 
dement de  M.  Laffitte,  rédigé  par  M.  Ducos.  Voici 
cet  amendement  :)  «  En  cas  de  faillite  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  le  porteur  pourra  exercer 
son  recours  contre  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  ou  le  premier  endosseur  du  billet,  qui 
sera  tenu  de  rembourser  ou  de  fournir  la  cau- 
tion. » 

M.  Alexandre  Gonin.  Messieurs,  bien  qu'il 
ne  soit  question  en  ce  moment  que  au  livre  qui 
traite  des  faillites,  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  qu'il  s'agit  aussi  de  tout  le  Code  de  com<- 
merce.  En  conséquence,  les  dispositions  qui  sont 
présentées  doivent,  avant  tout,  être  mises  en  har- 
monie avec  ce  qui  subsiste  déjà  :  c'est  un  point 
dont  il  ne  faut  pas  s'écarter. 

On  a  cité  divers  articles  qu'il  est  utile  de  rap- 
peler. 


Je  commence  par  l'article  120,  en  raison  d> 
son  analogie  avec  la  question  qui  nous  occupe. 
Get  article  prévoit  le  cas  où  le  tiré  d'une  lettre 
de  change  n'accepterait  pas,  et  où  le  protêt  se- 
rait fait.  Dans  cette  circonstance,  il  précise 
quelles  seront  les  garanties  à  accoraer  aux  por- 
teurs et  aux  endosseurs.  Voici,  d'ailleurs,  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  : 

«  Sur  la  notification  d'un  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  re^ 
pectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  lettre  de  change  à  échéance. 
ou  d'effectuer  le  remboursement  des  frais  dé 
protêt  et  de  rechange.  » 

Voici  donc  un  article  qui  n'est  pas  rapporté. 
et  d'après  lequel,  en  cas  de  non-acceptation,  oc 
donne  au  porteur  et  aux  endosseurs  la  facul:^ 
d'exiger  des  endosseurs  qui  les  précèdent  uDt 
caution.  Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi,  iors/jae 
le  tiré  est  en  faillite,  on  diminuerait  des  (ircju 
qui  leur  sont  déjà  accordés  pour  une  cîrcùQs* 
tance  moins  grave. 

Vient  ensuite  l'article  163,  qui  est  encore  plu: 
formel  :  il  y  est  dit  que  si  l'accepteur  est  en  tail 
lite,  le  porteur  est  en  droit  d'exiger  des  endos- 
seurs le  remboursement  immédiat.  Ainsi  dom\ 
après  avoir  concédé  par  ces  deux  articles  d'abord 
le  droit  d'exiger  un  cautionnement  de  chacun 
des  endosseurs  si  la  lettre  de  cbans^e  n'est  pa.^ 
acceptée,  et  ensuite,  en  cas  de  faillite,  le  rem- 
boursement immédiat;  vous  viendrez,  par  un 
article  subséquent,  modifier  tous  ces  articie^,  et 
laisser  au  premier  endosseur  seulement  le  choix 
de  fournir  caution  ou  de  rembourser.  iVous  nv 
pouvons  pas  porter  une  atteinte  aussi  grave  aux 
droits  du  porteur,  et  surtout  introduire  dans  \e 
Gode  une  pareille  contradiction. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  quelques  Incon- 
vénients dans  ce  qu'a  signalé  M.  Lamtte;  mais 
il  faudrait  alors,  pour  être  conséquents,  étendre 
notre  revision  sur  le  Code  entier,  et  nous  n'en 
sommes  pas  là.  Nous  devons  seulement  chercher 
à  mettre  en  harmonie  les  améliorations  quf 
nous  proposons  avec  ce  qui  existe  déjà. 

Je  crois  que  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Lefebvre  satisfait  à  cette  obligation;  il  amé- 
liore le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  sauf 
être  en  opposition  avec  les  articles  120  et  1)V3 . 
il  conserve  le  droit  d'exiger  la  caution,  non  pa^ 
seulement  du  premier  endosseur,  ce  qui  e?: 
juste,  car  cet  endosseur  pourrait  être  insolvable 
et  le  droit  serait  sans  enet. 

Que  resterait-il  alors  à  faire?  Le  porteur,  dap- 
cette  position,  devra-t-il  attendre  récheaut 
pour  s'adresser  aux  endosseurs  qui  le  précèdi  ii: 
ses  droits  seraient  alors  évidemment  sacrifia: 

L'amendement  deM.  Lafûtte  me  paraît  inccn. 
plet  sous  ces  divers  rapports;  et,  par  ce  mr;.. 
je  ne  saurais  l'adopter.  Je  donne  donc  la  pria 
rence  à  celui  de  M.  Lefebvre. 

M.  Thil.  Les  observations  de  l'honorable  prr 
pinant  ont  beaucoup  de  gravité,  car  il  est  cer 
tain,  soit  qu'on  adopte  l'amendement  de  la  an 
mission,  celui  de  M.  Jacques  Lefebvre  ou  ce., 
de  M.  Laffitte,  qu'on  modifie  d'une  manière  n. 
table  quelques  dispositions  du  Gode  de  om 
merce,  on  modifie  également  un  principe  <. 
sacré  par  le  Gode  civil,  aux  termes  duquel,  i< 
qu'un  coobligé  solidaire  vient  à  faire  faiii>: 
on  peut  exiger  immédiatement  le  payemeiil 
autres  obligés;  voilà  la  disposition  du  Code  en 
Tous  les  articles  du  Gode  de  commerce  sur  ie< 
quels  on  a  appelé  votre  attention  ne  sont  qu  u 
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conséquence.  Hais,  est-ce  là  un  obstacle  insur- 
montable? Remarquez,  Messieurs,  que,  d'après 
le  projet  en  discussion,  indépendamment  du 
livre  des  faillites,  on  nous  propose  la  modifica- 
tion de  Tarticle  69  du  Gode  de  commerce,  et  de 
l'article  635  du  même  Gode.  Eh  bien,  si  on  adopte 
l'amendement  de  M.  Laffitte.  il  pourra  être  né- 
cessaire d'examiner,  de  modifier  les  autres  dis- 
positions dont  a  parlé  Tbonorable  préopinant. 

La  commission  a  été  déterminée,  par  des  con- 
sidérations extrêmement  graves,  à  vous  proposer 
de  cbanger  le  principe  du  Gode  de  commerce  et 
du  Gode  civil. 

On  vous  a  signalé  avec  beaucoup  de  force  Tin- 
convéuient  gui  résulte  de  toutes  les  poursuites 
qui  sont  dirigées  successivement  contre  les  di- 
vers obligés  aux  payements  des  lettres  de  cbanse 
ou  des  billets  à  orare,  lorsque  le  tiré  a  fait  fail- 
lite, lorsque  le  confectionnaire  du  billet  à  ordre 
vient  à  faillir. 

Cet  inconvénient  est  réel,  et  a  donné  lieu  à  de 
vives  réclamations.  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard 
aux  honorables  commerçants  qui  siègent  dans 
cette  enceinte  ;  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  rece- 
voir une  réponse  affirmative  de  notre  honorable 
collègue  M.  Jacques  Lefebvre;  mais  je  dirai  qu'à 
ma  connaissance,  bien  des  commerçants  se  sont 
plaints  de  la  rigueur  des  principes,  de  la  posi- 
tion f&cheuse  dans  laquelle,  parce  que  le  tiré, 
parce  que  le  confectionnaire  venaient  à  faire  fail- 
lite, on  mettait  successivement  tous  ceux  qui 
avaient  apposé  leur  signature  sur  la  lettre  de 
change  ou  sur  le  billet  a  ordre. 

Toutes  les  fâcheuses  conséquences  des  prin- 
cipes actuels  ont  été  reproduites  par  la  commis- 
sion; elles  ont  été  encore  spécialement  signa- 
lées à  votre  attention  dans  la  aiscussion  à  laquelle 
je  prends  part  :  il  n'existe  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  qui  puisse  vous  arrêter,  il  faut  qu'elles 
disparaissent  et  puisqu'on  s'occupe  des  intérêts 
du  commerce,  il  devient  indispensable  d'adopter 
ou  le  projet  de  la  commission,  ou  Tamendement 
de  M.  Jacques  Lefebvre,  ou  celui  de  M.  Laffitte. 
Je  dirai,  comme  M.  Laffitte,  que  je  préférerais 
le  projet  du  gouvernement.  Mais  si  le  projet  est 
trop  absolu,  adoptons  au  moins  quelque  tempé- 
rament équitable,  et  subvenons  au  commerce  en 
modifiant  une  législation  qui  lui  porte  préju- 
dice, qui  trouble  sa  sécurité  et  cause  une  véri- 
table perturbation  dans  les  moments  difficiles, 
dans  les  crises  fâcheuses  qui  affligent  quelque- 
fois le  commerce. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  minisire  de  la  jus- 
iice.  Le  projet  amendé  par  la  commission  a  pour 
objet  de  rectifier  l'article  468  du  Code  de  com- 
merce. Si  la  modification  présentée  ne  touchait 
qu'à  cet  article,  il  est  évident  qu'on  peut  sans 
inconvénient  aaopter  la  proposition  de  la  com- 
mission; mais  s'il  est  vrai  que  la  rectification 
abroge  une  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce qui  n'est  pas  en  question,  et  que,  de 
cette  matière,  la  loi  nouvelle  se  trouverait  en 
contradiction  avec  une  autre  sur  laquelle  la 
Chambre  n'a  pas  à  voter,  je  crois  qu'il  faut  la 
repousser. 

Telle  est  malheureusement  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons.  En  effet,  Mes- 
sieurs, d'après  la  disposition  de  l'article  120  du 
Code  ae  commerce,  lorsqu'un  porteur  de  traite 
se  présente  au  tiré,  si  celui-ci  n'accepte  pas,  le 
fiorteur  a  le  droit  d'exercer  son  recours  contre 
tout  le  monde,  c'estrà-dire  contre  tous  les  en- 
dosseurs et  contre  le  tireur. 


S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  448  proposé  par  la 
commission,  vous  laisserez  subsister  ce  droit  de 
recours;  vous  n'y  pourrez  pas  toucher,  car  les 
articles  du  Code  de  commerce  au  titre  de  lettres 
de  change  ne  vous  sont  pas  soumis. 

Cependant,  voyez  dans  quelle  situation  vous 
placerez  votre  législation.  Dn  a  recours  contre 
tout  endosseur,  à  défaut  d'acceptation;  voyez  si 
vous  n'êtes  pas  dans  la  même  situation  lorsque 
l'accepteur  est  tombé  en  faillite. 

Dans  ce  dernier  cas,  que  vous  propose  Tarticle 
de  la  commission?  C'est  de  rendre  exigible  la 
dette  seulement  à  l'égard  du  failli,  c'est-à-dire 
qu'on  pourra  exiger  de  la  part  de  l'endosseur  le 
payement,  mais  non  à  l'égard  du  tireur,  qui  ce- 
pendant est  obligé  de  faire  la  provision. 

Evidemment  vous  laissez  au  porteur  d'une 
traite  les  garanties  auxquelles  il  a  droit. 

Eh  bien  !  que  vient  demander  l'amendement 
de  M.  Laffitte?  11  laisse  simplement  le  droit  de 
s'adresser  au  premier  endosseur;  ce  n'est  pas 
là  faire  justice.  Le  porteur  de  l'effet  ne  connaît 
pas  le  premier  endosseur  ;  il  ne  sait  pas  s'il  est 
solvable  :  ce  n'est  pas  sur  sa  recommandation 
seule  qu'il  a  accepté  l'effet;  il  a  compté  aussi 
sur  le  tireur,  sur  le  tiré,  et  sur  celui-là  qui  lui 
a  passé  l'effet,  et  vous  lui  feriez  perdre  son  re- 
cours sur  celui-là  seul  avec  lequel  il  a  traité. 

Cela  est  impossible.  Messieurs,  il  v  aurait  in- 
justice en  raison  tout  comme  en  droit,  car  le 
droit,  ici  comme  partout,  n'est  que  la  répétition 
de  ce  que  la  raison  enseigne.  En  raison,  quelle 
est  l'obliffation  du  tireur  et  de  tous  les  endos- 
seurs gui  se  sont  succédé?  C*est  de  faire  que  la 
provision  se  fasse,  c'est  enfin  d'indiquer  un  tiré. 
Eh  bien!  quand  vous  ne  trouvez  plus  de  tiré,  on 
doit  s'adresser  à  d'autres,  et  leur  dire  :  «  Rem- 
plissez-moi l'obligation,  faites  enfin  que  j'aie  un 
tiré.  »  Dans  cette  situation,  vous  devez,  non  pas 
payer,  mais,  aux  termes  de  l'article  120  du  Gode 
de  commerce,  vous  êtes  obligés  de  donner  cau- 
tion :  or,  qu'est-ce  que  c'est  que  fournir  cau- 
tion? Comme  l'a  dit  M.  Lefebvre,  c'est  indiquer 
un  autre  tiré.  Ainsi,  vous  tirez  sur  un  négociant, 
celui-là  n'accepte  pas,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose  pour  le  porteur,  il  fait  faillite.  Eh  bien  ! 
il  faut  le  remplacer  par  une  caution  ou  par  un 
autre  tiré. 

Ces  considérations  me  portent  à  vous  dire. 
Messieurs,  qu'en  raison  comme  en  justice,  et 
pour  mettre  votre  disposition  en  harmonie  avec 
des  lois  auxquelles  vous  ne  pouvez  pas  toucher, 
parce  qu'elles  ne  vous  sont  pas  soumises,  il  faut 
nécessairement  adopter  la  proposition  de  M.  Le- 
febvre. 

M.  ThII.  Mais  ce  que  vous  dites-là,  Monsieur  le 
garde  des  sceaux,  est  contraire  au  projet  du  gou- 
vernement I 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  vrai  ;  mais  quand  je  trouve  la  rai- 
son, je  lui  rends  hommage. 

M.  E«arfltte.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde 
des  sceaux  est  en  contradiction  manifeste  avec 
Tarticle  du  projet  qu'il  avait  présenté. 

M.  Persil,  qarde  des  sceaux^  minisire  de  la  jus- 
tice.  C'est  vrai  î 

M.  Lmflltte.  Je  ne  vous  en  fais  pas  un  re- 
proche. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Ce  que  vous  dites  est  vrai;  mais  quand  on 
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me  prouve  qu'une  oboae  est  mal,  je  qb  refiise 
pas  de  me  rendre  à  Tévidence. 

M.  ijmiûîie.  Je  ne  vous  en  fais  pas  un  re- 
proche; ttaiig  le  n'avais  pas  pu  deviner,  puisque 
vous  ne  raviéz  pas  dit,  que  tous  aviez  changé 
d'opinion.  .    ^ 

Je  reviens,  moi,  sur  votre  projet,  que  je  trouve 
fort  bon;  seulement,  comme  ie  craignais  qu'on 
ne  le  trouvât  trop  absolu,  fy  ai  proposé  une 
modification. 

Il  est  certain  que  lorsque  M.  le  garde  des 
sceaux  a  présenté  la  loi,  et  que  la  commission  a 
proposé  son  amendement,  M.  le  garde  des  sceaux 
et  la  commission  ont  entendu  modifier  ce  qui 
existait  déjà  dans  le  Gode  du  commerce,  puisque 
ceci  y  est  entièrement  contraire. 

Je  conviens  qu'il  y  a  une  lacune,  même  dans 
jnon  amendement,  parce  qu'on  n'^  p^s  prévu  le 
cas  de  non  acceptation.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
qe  ç]xmsfi  pas  |  aqcienne  léff^slatioii.  C'est  mon 
aviç  qu  u  faut  Ja  c)ianger.  Le  changement  est 
})pp,  mais  il  n'est  pas  complet.  Il  faut  prévoir 
non  sepl^ineiit  le  cas  de  noo  payement,  mais 
auss}  le  cas  de  UQp  acceptation  ;  il  i^i|drait  dire  : 
«  Pq  pas  de  non  acceptation  (l'une  lettre  de 
cba^gç,  ou  de  1^  faillite  4é  1  accepteur  ou  du 
souscripteur  d'uQ  billet  a  ordrç.  etc.  • 

Gpir  n  fai|t  toujours  revenir  à  la  pensée  pre- 
mière dp  contrat  :  celui  qui  prend  uqe  lettre  de 
change  croit  avolf*  pour  dépiteur  iç  tireur  ou 
"-^cçepteûr.  Dp  montent  qu'il  n*a  pas  le  tireur, 
.  faut  qRil  soft  remplacé  par  lu|,  oupar  }e  rem- 
)onr8emeo|  ou  par  la  caution. 

Àipsi,  je  proposerai  de  dire,  daifs  moii  amen- 
dement ;  «  En  cas  de  refus  d'acceptation,  ou  de 
là  id|llitp  du  débiteur  »,  et  le  reste  comme  dans 
Tartiple' proposé,  je  prie  la  Ghaipbre  de  se  rap- 
peler que  ce  p'est  pas  une  libération  que  Ton 
donne  a  aucun  des  obligés,  c'est  simplement  une 
fficuUé  d'attendre  l'échéance;  et  M.  Jacques  Le- 
le^vre  vous  l^a  dit  avec  raison,  tous  ceux  qui 
pourront  donner  caution  ou  rembourser  s'em- 
presseront de  le  faire  sans  y  être  contraints. 

PUuieun  membres  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  PrésMent.  Permettez-moi  de  faire  ob- 
server que  si' vous  ajoutez  les  mots  :  c  Bn  cas 
de  non  acceptation  »,  que  vous  compliquez  avec 
ces  mots  :  «  Bn  cas  de  faillite  »,  il  en  résultera 

Siue  TOUS  ne  ferez  pas  seulement  une  loi  sur  les 
aillites,  mais  une  loi  modifîcative  en  général 
des  dispositions  qui  concernent  les  effets  de 
commei^ce.  Quand  môme  le  failli  aurait  accepté, 
le  fait  de  la  faillite  survenue  avant  l'échéance, 
malgré  son  acceptation,  laisse  la  question  en- 
tière. 

Voix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  le  Président.  Le  renvoi  des  amendements 
à  la  commission  est  ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  14  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (voir 
le  feuilleton  n«  66). 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Martin  (du 
Nord),  tendant  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  chargée  d'examiner  la  question 
de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du 
tabac. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 


CHAMBRE  pes  0$PUT$$ 

PRÉSIPENCB  DE  M*  PELET  (DE  hh  M>Z£BE), 
VÎ(2E-PR^SÏDENT. 

Séance  d^  samedi  14  février  1835. 

La  séance  pat  puverte  à  pue  hemre  et  demir 
lie  ppocès-ver|)al  dQ  la  séance  du  vendrez. 

13  février  est  in  et  adopté. 

M.  le  PrésMent  donne  lecture  à  la  Chambre 

de  l'ordonnance  suivante  : 

«  M.  le  baron  Desmousseaux  de  Givré,  majirr 
des  requêtes,  attaché  au  département  des  affaire^ 
étrangères,  est  nommé  commissaire  pour  la  di-- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  créaii  e? 
américaines,  présenté  à  la  Chambre  des  dépiid 
le  15  janvier  1835.  » 

(Acte  est  donné  de  cette  ordonnance  qui  sera 
déposée  aux  archives.) 

M.  le  PrésMevt.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  commission  des  pétitions,  m.  Dusc-r^ 
a  la  parole. 

M.  Duséré,  {•'rapporfe\fr.  Messieurs,  Lemarem 
Lemàréé,  condamné  à  quinze  années  de  travaux 
forcéâ,  qu'il  subit  au  ba^né  de  Brepit,  tous  ûe- 
mande  que  sa  peine  soit  réduite  à  une  ann^e 
d'emprisbhnèiîien't,  ou  tout  au  moins  &  celle  qu: 
pourrait  lui  être  infligée  d*après  les  modifica- 
tions faites  au  Gode  pénal  par  la  loi  du 

II  fonde  sa  'demande  sur  ^  anciens  serv/ce5, 
dont  il  ne  fait  pas  connaître  la  nature;  sur  son 
ancien  dévouement  à  la  cause  du  àrapeâu  trico- 
lore, dévouement  fort  iodalsle  sans  douté,  mais 
3ui  ne  saurait  certainement  toodiftet  la  çraviiè 
*un  crime,  ni  la  punition  dont  là  loi  le  irapve; 
sur  ses  bons  procédés,  suir  sa  bonne  conduite. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  droit  de  laire 
grâce  et  celui  de  commuer  une  peine  n'appar- 
tiennent qu'au  roi.  La  Chambre  ne  saurait  vou- 
loir exercer  aucune  influence  spr  rexercice  de 
ce  droit  ;  car  le  meilleur  moyen  de  faire  respecter 
ses  prérogatives  est  de  respecter  scrupuleuse- 
ment celle  des  autres  pouvoirs  de  TBtat. 

Le  pétitionnaire  convient  qu'il  s^estdéîà  pourvu 
auprès  du  roi  pour  obtenir  ce  qui  fait  Vobiet  de 
la  demande  qu'il  vous  adresse,  et  qu'il  s  y  es: 
inutilemeut  pourvu. 

Vous  savez  ainsi  que  cette  demande  a  été  re- 
jetée par  le  pouvoir  en  qui  seul  réside  le  dro;: 
de  l'admettre  ou  de  la  repousser. 

Du  reste,  si  la  conduite  du  pétitionnaire  est 
aussi  bonne  qu'il  le  dit,  elle  doit  nécessairemi!i' 
améliorer  sa  position  ;  car,  plusieurs  fois  chaque 
année,  le  gouvernement  se  fait  rendre  co[iii'>r 
de  la  conduite  de  toufi  ceux  qui  subissent  ^h 
peines  corporelles,  et  il  remet  où  modère  cellt^^^ 
ci,  selon  que  |e  compte-rëndu  est  plus  ou  mou:^ 
favorable  au  condamné. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  d^ 
jour  sur  la  pétition  de  Lemare  ou  Lepiarée. 

(La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.) 

—  Jean- Pierre  Oantin,  ancien  arpenteur-gi  ^ 
mètre,  à  Bours  (Hautes-Pyrénées),  vous  demaiile 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  600  franc.' 
au  moins,  à  prendre,  selon  que  vous  le  trouverti 
convenable,  sur  la  caisse  de  son  départeiiuai 
ou  ailleurs. 

Pour  justifier  sa  demande,  il  vous  dit  qu'il  e$i 
né  en  1762,  et  qu'il  ne  peut  plus  travailler,  paro^f 
que  son  grand  âge  a  fortement  affaibli  sa  v  ^t^ 

Tout  en  vous  en  affligeant,  vous  penserez,  Mer 
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sieurs,  que  Tàge  peut  bien  avojr  affaibli  plus  que 
la  vue  chez  ce  bon  vieillard,  puisqu'il  réclame 
de  vous  ce  que  vous  n*avez,  ni  le  droit,  ni  aucun 
moyen  de  lui  accorder. 

Votre  commission  tous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Depuis  plusieurs  années,  le  canton  de  Ma- 
lancène  (Vaucluse)  sollicite  sa  distraction  de 
racrondissement  d'Orange  et  sa  réunion  à  celui 
de  Garpentras. 

Sa  demande  s'appuie  sur  les  considérations  les 
plus  graves. 

Pas  une  seule  commune  de  ce  canton  qui  ne 
soit  à  une  distance  moitié  moindre  de  Garpentras 
que  d'Orange. 

Pas  de  route  viable  de  Malancène  à  Orange, 
tandis  qu'une  belle  route  départementale  unit 
cette  commune  à  Garpentras.  Aussi,  passer  par 
cette  dernière  ville  est  Tunique  moyen,  pour  les 
habitants  de  Malancène,  d'arriver  en  voiture,  ou 
de  conduire  une  charrette  à  Orange. 

Les  piétons,  les  cavaliers,  peuvent  bien,  pour 
se  rendre  à  Orange,  prendre  une  voie  plus  di- 
recte tracée  à  travers  les  bois  et  les  montagnes; 
mais  à  Tune  de  ces  conditions,  ou  de  traverser, 
à  gué,  pne  rivière  (la  Louise),  lorsque  ses  eaux 
sont  assez  basses  pour  le  permettre,  ou  de  faire 
un  détour  de  5  kilomètres  pour  la  traverser  sur 
un  pont  établi  pour  la  route  de  Garpentras  à 
Oranffe* 

Malancène  et  son  canton  ont  beaucoup  de  rela- 
tions commerciales  avec  Garpentras,  pas  une 
seule  avec  Orange. 

Des  voitures  publiques  qui  circulent  journel- 
lement de  Malancène  à  Garpentras  et  de  Garpen- 
tras à  Malancène  activent  les  communications 
entre  ces  deux  points. 

G'est  par  Garpentras  que  se  fait,  pour  le  canton 
de  Malancène,  le  service  de  la  poste  aux  lettres. 

Bnûn,  la  plus  grande  perte  ae  temps  et  Taug- 
nieutation  de  dépense  auxquelles  sont  assujettis 
les  habitants  de  Malancène,  forcés  d'aller  à 
Orange  pour  exercer  ou  défendre  leurs  droits, 
de  vaut  la  justice  ou  Tadministration  de  Tarron- 
dissementf  sont,  pour  eux,  une  charge  tellement 
onéreuse  qu'ils  lévaluent  au  montant  de  leurs 
impositions  directes. 

Leur  demande,  soumise  au  conseil  général  de 
Vaucluse  pendant  la  session  de  1833,  y  ruttrouvée 
pleine  de  justice  et  conforme  aux  véritables  in- 
térêts du  pays. 

Portée  devant  Tadministration  supérieure,  celle- 
ci  n'y  statua  point. 

Par  une  première  pétition,  les  habitants  du 
canton  de  Malancène  en  portèrent  leurs  plaintes 
à  la  Chambre  au  commencement  de  1834,  et  lui 
demandèrent  justice. 

La  Chambre  ordonna,  le  26  avril,  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  Tintérieur. 

Ce  renvoi  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le 
canton  de  Malancène  proûta  de  la  réunion  du 
conseil  général  (session  de  1834)  pour  le  faire  de 
nouveau  délibérer  sur  sa  demande. 

La  nouvelle  délibération  lui  fut  aussi  favorable 
que  la  première.  Cependant  l'Administration 
laisse  encore  cette  demande  sans  réponse. 

De  là,  une  nouvelle  pétition  dans  laquelle  le 
canton  de  Malancène  [sollicite  Tintervention  de 
la  Chambre  pour  qu'il  soit  mis  un  terme  à  ce 
qu*ii  appeUe  son  état  de  souffrance,  pour  qu^une 
loi  le  sépare  de  l'arrondissement  d*Orauge  et  le 
reunisse  à  celui  de  Garpentras. 

Votre  commission  n'a  pu  méconnaître  la  puis- 
sance des  faits  allégués  par  les  pétitionnaires, 


et  le  poids  que  donnent  à  leurs  réclamations,  À 
leurs  plaintes,  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  Vaucluse,'  si  bien  placé 
pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Mais  elle  a  considéré  qu'au  gouvernement  seul 
appartenait  le  droit  d'initiative  pour  une  mesure 
qui  se  rattache  d'une  manière  aussi  directe  à 
(administration  du  pays  que  Test  celle  d'un 
changement  dans  la  circonscription  d'un  arron- 
dissement administratif,  judicfaire  et  électoral. 

Elle  se  borne  donc  à  vous  proposer  encore  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Bernardy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Préftldevl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bernardl.  Messieurs,  une  pétition  sem- 
blable à  celle  que  vous  venez  ^entendre  fut 
rapportée  dans  cette  Chambré  le  26  avril  1834. 
Blie  fut,  à  cette  époque,  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  et  depuis  lors  elle  a  dormi  d'un 
sommeil  paisible  dans  les  partons  de  ce  minis- 
tère. 

Bile  revient  aujourd'hui  devant  vous,  appuyée 
cette  fois  de  la  délibération  et  du  vote  du  conseil 
général.  Ce  congeH,  organe  iqiparM^l  ^^  bespins 
et  de^  ihtépéts  du  dpP^rteipent,  considère  c^ 
changement  comme  égfîlément  juste  $t  pécessaire 
et  il  en  réclame  la  prornpte  réalisation. 

Malgré  cet  appui  nouveau,  cette  pétition  sera- 
t-elle  plus  heureuse  que  sa  devancière t  Je  ne 
sais;  mais  il  semble  qu'une  influence  secrète  en 
paralyse  tous  les  effets,  et  jusqu'ici  les  doléances 
de  6,000  citoyens  français  ont  été  entièrement 
infructueuses,  et  Tintérét  que  la  Chambre  parut 
y  prendre  par  son  renvoi  a  été  une  impuissante 
recommanaation. 

Depuis  bientôt  10  mois  que  le  rapport  a  été 
fait  dans  cette  enceinte,  et  que  Ton  a  demandé 
Tavis  du  préfet,  la  réponse  de  ce  magistrat  n^a 
pu  arriver  encore  au  ministère.  Que  pensez-vous, 
Messieurs,  de  la  célérité  de  la  correspondance 
administrative  ?  Bt  quandon  n'a  pas  de  bonnes  rai- 
sons à  donner  aux  gensi  n'est-ce  pas  ainsi  qu'on 
s'y  prend  pour  les  dégoûter  et  les  foire  renoncer 
à  leurs  réclamations? 

Vous  avais  entendu.  Messieurs,  Thonorable  rap- 
porteur vous  déduire  toutes  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  prisé  en  considération. 
Les  vœux  et  les  besoins  des  habitants,  Tintérét 
du  fisc,  celui  de  TAdministration,  tout  réclame 
ce  changement.  Notre  honorable  collègue,  M.  Me^- 
nard,  dont  Tamour  du  pays  natal  ne  saurait 
faire  fléchir  Tesprit  de  droiture  et  la  haute  pro- 
bité, M.  Meynard  lui-même  reconnaît  la  justice 
de  cette  mesure.  Seulement,  il  voudrait  qu'on 
accordât  une  compensation  à  son  arrondisse- 
ment, et  qu^on  y  rattachât  de  nouveau  les  di- 
verses portions  du  territoire  qui  en  furent  dis- 
traites, lorsqu'en  92  on  forma  le  département  de 
Vaucluse  des  débris  des  3  départements  limi- 
trophes, c'est-à-dire  que  Ton  prit  et  séparât  un 
certain  nombre  de  communes,  soit  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  soit  de  l'arrondissement  d'Avi- 
gnon, pour  les  réunir  à  celui  d'Orange,  afin  que 
Tapanage  de  cette  ville  n'en  souffrit  point  de 
diminution.  A  cela  je  n'ai  rien  à  dire,  nulle  ob- 
jection à  faire;  M.  le  ministre  de  Tintérieur  est 
le  seul  juge  de  pareilles  prétentions.  Je  ferai 
observer  seulement  avec  Thonorable  rapporteur, 
que,  même  après  le  changement  demandé,  et 
sans  tenir  compte  des  compensations  que  Ton 
exige,  Tarrondissement  dOrange  aurait  encore 
près  de  7,000  âmes  et  4  communes  de  plus  que 
celui  de  Garpentras,  et  que  le  nombre  des  can- 
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toûs  serait  le  même  entre  les  deox  arrondisse- 
ments. 

D'ailleurs,  Orange  possède  tant  d'autres  avan- 
tages, que  la  prééminence  lui  sera  toujours  ac- 
quise sur  les  arrondissements  voisins.  Le  Rhône 
Saigne  son  fertile  terroir,  la  grande  route  de 
Pans  à  Marseille  le  traverse  dans  toute  sa  lon- 
gueur; plusieurs  petites  rivières  Parrosent,  y 
répandent  la  fratcneur  et  la  fécondité,  et  y  font 
mouvoir  de  nombreuses  usines.  Bt  d'ailleurs, 
dans  ces  sortes  de  questions  d'intérêt  local,  ces 
vanités  d'arrondissement  doivent-elles  entrer  en 
ligne  de  compte?  C'est  l'intérêt  matériel  et  les 
besoins  du  canton  qui  seuls  doivent  être  con- 
sultés. Or,  l'intérêt  matériel  est  établi,  et  par  la 
position  topographique  du  canton,  et  par  les  ré- 
clamations réitérées  des  habitants,  et  par  le  vote 
du  conseil  général. 

Je  supplie,  en  conséguence,  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  examiner  la  question, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  proposer  le  plus  tôt  possible 
un  projet  de  loi  sur  ce  changement  de  circons- 
cription. Sa  décision  est  attendue  avec  la  plus 
grande  anxiété  par  le  canton  qui  la  réclame. 

M.  le  PrésMent.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  l'orateur 
n'en  demande  pas  davantage. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  MÈnméré^  rapporteur^  continue.  Messieurs, 
M.  Flippes,  défenseur  en  matière  de  commerce 
et  géomètre  à  Amiens,  demande  votre  interven- 
tion pour  ramener  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville  à  la  rigoureuse  observance  de  l'ar- 
ticle 627  du  Gode  de  commerce. 

Cet  article  dispose  :  «  Le  ministère  des  avoués 
est  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
conformément  à  l'article  414  du  Gode  de  procé- 
dure civile;  nul  ne  pourra  plaider  devant  ces 
tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne 
l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 


par  lui  visé  sans  frais.  » 

11  paraîtrait  qu'usant  du  droit  qu'il  tenait  de 
ces  dispositions  du  Gode,  M.  Flippes  se  présen- 
tait au  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  soit 
pour  y  soutenir,  soit  pour  y  combattre  des  de- 
mandes, chaque  fois  que  les  parties  qui  lui  en 
confiaient  le  soin  consentaient  à  s'y  présenter 
en  personne  pour  l'autoriser,  ou  à  lui  donner  un 
mandat  spécial. 

Une  mesure  prise  à  une  époque  où  M.  de  Pey- 
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porter 
Mais,  ou  d'office,  ou  sur  les  plaintes  de  M.  Flip- 
es  (la  pétition  ne  s'explique  pas  sur  ce  point), 
e  ministre  fit  défense  au  tribunal  de  commerce 
d'Amiens  de  souffrir,  dans  son  auditoire,  une 
telle  corporation,  pour  la  défense  des  affaires 
soumises  à  sa  juridiction,  et  lui  recommanda 
l'entière  exécution  de  l'art.  627  du  Gode. 

En  1832,  M.  Flippes  écrivit  à  M.  le  garde  des 
ceaux  pour  lui  aenoncer  une  nouvelle  mesure 
semblable  à  celle  qu'avait  condamnée  son  pré- 
décesseur (M.  de  Peyronnet)  et  que  condamnait 
bien  plus  impérieusement  encore  cet  article  627. 
«  Aujourd'hui,  écrivait  M.  Flippes,  le 30  août  1832 
un  sieur  Bulan,  marchand  de  orapspour  compte 
de  ses  sœurs,  comme  juge,  et  remplissant,  pour 
le  moment,  les  fonctions  de  président  de  ce  tri- 
bunal de  commerce,  vient  oe  s^aviser  de  faire 


prendre,  à  ses  6  prétendus  agréés,  toque,  pet 
collet  et  rabat,  et  il  a  fait  barricader  le  barrea 
du  tribunal  de  manière  à  en  défendre  l'approcr. 
à  toute  personne  autre  que  ses  6  élus,  qu  il  en 
tend  rendre  exclusivement  chargés  de  la  dt 
fense  des  affaires  du  ressort  de  son  tribunal 

M.  Flippes  vous  dit  que,  le  15  novembre,  !^ 
ministre  lui  promit  qu'après  avoir  reçu  des  ren 
seiçnements  demandés  sur  l'objet  de* ses  ob^er 
vations,  il  jugerait  quelles  mesures  il  serait  cou- 
venabie  de  prendre. 

Nulle  n'étant  encore  prise  le  15  avril  1833,  ;] 
renouvela,  ce  même  Jour,  ses  réclamations,  ^^ 
plaintes  auprès  du  ministre,  qui  ne  répondit  p>^i.v 

«  Ce  ministre  céda  sa  place  a  un  autre,  obsene 
M.  Flippes;  mais  cet  autre  imita  le  premier  r 
ne  reçus  de  lui  aucune  réponse,  et  l^us  que  je 
dénonçais  continua.  » 

C'est  pour  le  faire  cesser  qu'il  s'adresse  à  iJ 
Chambre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  contribuant  à 
la  formation  des  lois,  elle  demeure  totalemt^ûl 
étrangère  à  leur  exécution. 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public,  hx- 
sonne  ne  Tignore. 

Ainsi,  la  Cnambre  n'a  rien  à  ordonner,  à  pres- 
crire sur  la  manière  dont  l'on  exécute  ou  IVri 
viole,  à  Amiens,  l'article  627  du  Gode  de  com- 
merce. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  violée  est  d'intérêt 
oublie,  lorsque  sa  violation  tend  à  porter  atteinte 
à  quelqu'une  des  libertés  garanties  aux  citovens, 
lorsque  surtout  cette  atteinte  est  Vœu vre  de /a/7c- 
tionnaires  en  qui  réside  plusspéciaieiDeilri'o/)//- 
gation  de  les  faire  respecter,  de  les  respecter 
eux-mêmes,  alors  elle  peut,  elle  doU  avertir  le 

?;ouvernement  de  la  faute  ou  de  l'en^T  de  ces 
ônctionnaires,  afin  qu'il  les  ramène  à  Vexêcu- 
tion  de  la  loi. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  faits  que  dénonce 
M.  Flippes  peuvent  être  considérés  comme  auisi 
graves. 

L'article  627  garantit  à  chaque  plaideur,  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  la  liberté  la  pl:s 
illimitée  de  choisir,  pour  y  soutenir  ou  défeudre 
ses  droits,  celui  qu'il  juge  diene  de  sa  confiaike. 

Si  la  mesure  dénoncée  par  M.  Flippes  est  réelU 
nul  doute  qu'elle  ne  détruise  cette  liberté,  e: 
imposant  au  plaideur  un  mandataire  dont  il  iie 
veut  pas,  ou,  ce  qui  est  pour  lui  tout  aussi  fà- 
cheux,  en  ne  lui  permettant  de  le  choisir  ([\ït 
parmi  un  nombre  d'hommes  dont  aucun  ne  loi 
convient,  en  repoussant  l'homme  de  son  cb.lx. 

Sans  doute  il  est  des  tribunaux  de  commeu; 
où,  sous  le  titre  d'agréés,  les  magistrats  con.^j- 
laires  présentent  à  la  confiance  publique  ^.^ 
mandataires  d'une  capacité,  d'une  moralité  éor  > 
vées.  ^ 

Mais  on  n'y  repousse  point  le  plaideur  qui  n- 
clame  l'exercice  du  droitconsacrepar  l'article  fj.7 
du  Code  de  commerce. 

Sans  doute,  il  est  de  très  boas  esprits  qui  croit  li 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  utiliser  ies 
garanties  que  la  justice  et  les  justiciables  pour- 
raient trouver  dans  une  bonne  organisation  u > 
gréés  auprès  de  ces  tribunaux. 

Mais,  sans  examiner  ici  ce  que  peut  avoir  !« 
raisonnable,  de  fondé,  leur  opinion  à  cet  éiiarL 
cette  opinion  ne  saurait  faire  que  la  loi  exi^ 
tante  di]t  être  impunément  violée,  dans  la  piv^ 
vision  d  une  loi  qui,  un  jour  encore  incerta-  u 
la  pourrait  ou  abroger  ou  modifier.  ! 

Tant  qu'une  loi  n'est  ni  abrogée  ni  modilietîa 
le  devoir,  pour  tous,  est  de  s'y  soumettre. 
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Méconnaître  ce  devoir  est  une  faute  toujours 
grave  de  la  part  d'un  simple  citoyen;  c'est  Beau- 
coup plus  de  la  p»art  de  1  autorité. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Flippes  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

{Le  renooi  est  ordonné,) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Thil,  autre 
rapporteur. 

M.  Thil,  2*  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Lorne,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  la  ville 
de  Sens,  département  de  l'Yonne,  signale  à  la 
Chambre  les  vices  qui  le  frappent  dans  la  légis- 
lation relative  aux  successions  vacantes. 

Lorsque  ces  successions,  dit-il,  sont  d'une  va- 
leur très  modique,  elles  ne  sont  presque  jamais 
liquidées,  attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  le  Gode  civil  occasionnent  des  frais  trop  con- 
sidérables. L'élévation  de  ces  frais  empêche  la 
levée  des  scellés;  les  propriétaires  et  principaux 
locataires  des  maisons  où  les  effets  mobiliers  se 
trouvent  reportés  éprouvent  une  véritable  gône, 
ne  peuvent  quelquefois,  pendant  longtemps,  uti- 
liser les  appartements  qu'ils  avaient  loués,  et 
prennent  sur  eux  dedisposer,  sans  observer  au- 
cunes formes,  des  meubles  et  papiers  qui  leur 
font  obstacle. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  proprié- 
taire voudrait  que  le  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  et  le  procureur  du  roi  fus- 
sent autorisés  à  élire  un  curateur,  sur  la  simple 
demande  écrite  du  juge  de  paix,  pour  les  suc- 
cessions qui  n'excéderaient  pas  200  francs  et 
3ue  tout  se  fit  gratuitement,  sauf  l'allocation 
'un  salaire  modique  au  gardien  qui  pourrait 
être  nommé. 

Le  pétitionnaire  désirerait,  en  outre,  afin  d'é- 
viter les  frais  onéreux  des  inventaires,  que  Ton 
se  contentât  d'une  simple  prisée  par  le  greffier 
du  juge  de  paix,  qui  serait  faite  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  de  description,  et  d'une  ana- 
lyse par  le  juge  de  paix  des  papiers  qu'il  paraî- 
trait utile  de  conserver,  lesquels  pourraient  être 
déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tri- 
bunal civil. 

»  Par  ce  moyen,  ajoute  le  sieur  Lorne,  les  suc- 
cessions vacantes  se  trouveraient  liquidées...  Les 
créanciers  qui  n'osent  prendre  l'initiative,  dans 
la  crainte  oe  perdre  plus  que  leur  capital,  pour- 
raient toucher  quelque  portion  de  leurs  créances  ; 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  de 
maisons  seraient  débarrassés,  et  ne  s'exposeraient 
pas  à  commettre  quelque  infidélité  en  disposant 
des  meubles  à  leur  gré.  » 

Enfin  le  sieur  Lorne  termine  sa  pétition  en 
déclarant  qu'il  connaît  des  successions  vacaotes 
depuis  deux,  trois,  quatre  et  même  douze  ans, 
qui  ne  seront  probablement  jamais  liquidées,  si 
le  gouvernement  ne  propose  pas  un  projet  de 
loi  sur  la  matière. 

Quoique  les  prescriptions  du  Gode  civil  rela- 
tives aux  successions  vacantes  soient  simples, 
sages,  et  justifiées  par  Texpérience,  on  peut  dire 
cependant  qu  elles  nécessitent  des  frais  auxquels 
les  successions  d'une  très  mince  valeur  ne  peu- 
vent suffire;  que  personne  alors  ne  veut  agir  ni 
se  mettre  à  découvert,  qu'aucunes  formalités  ne 
sont  remplies,  et  qu'un  assez  grand  nombre  de 
successions  restent  ainsi  jacentes  et  sans  liqui- 
dation. 

Les  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  sont-ils  bons?  en 
est-il  de  plus  simples  et  de  meilleurs?  C^est  ce 
qu'un  examen  approfondi  pourra  le  mettre  à 
portée  de  recoonaitre. 


Pour  que  cet  examen  soit  fait  d'une  manière 
utile,  et  qu'il  soit  proposé,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures propres  à  accélérer  et  à  faciliter  la  liqui- 
dation des  successions  vacantes  de  la  plus  faible 
importance,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Lorne  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renooi  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Teisseyre, 
autre  rapporteur. 

M.  Teisseyre,  ^•rapporteur.  Le  sieur  Delacour, 
im()rimeur  supprimé  sous  le  gouvernement  im- 

Séri&l,  demande  à  être  rétabli  dans  le  droit 
'exercer  sa  profession,  ou  qu'il  lui  soit  accordé 
une  indemnité. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  demande  la  répa- 
ration d'une  révoltante  injustice.  Le  décret  du 
5  février  1810  fut  un  attentat  violent  au  droit 
de  propriété,  un  des  actes  les  plus  condamnables 
du  régime  impérial.  La  Giiambre  parait  en  avoir 
jugé  de  la  sorte,  puisqu'elle  a  déjà  renvoyé  plu- 
sieurs fois  pareille  demande  à  M.  le  ministre  de 
riniérieur.  Gelui-ci,  dans  sa  lettre  du  5  juil- 
let 1833,  promettait  aux  pétitionnaires  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  leur  rétablissement,  ou  un  juste  aédomma- 
gement  des  pertes  par  eux  éprouvées. 

Votre  commission,  sans  reconnaître  le  droit 
du  pétitionnaire  à  obtenir  une  indemnité,  ne 
peut  hésiter  à  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  aura  aussi  pour  but  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  sur  la  législation  qui  régit 
dans  ce  moment  la  profession  d'imprimeur. 

Personne  de  vous.  Messieurs,  n'ignore  qu'une 
proposition  à  ce  sujet  fut  faite,  immédiatement 
après  la  Révolution  de  Juillet,  par  Benjamin 
Constant;  et  ce  n'est  pas  sans  de  vifs  reffretsque 
les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  la  virent 
échouer. 

Votre  commission  ne  se  prononce  pas  sur  cette 
grave  question  ;  elle  ne  prétend  ni  la  résoudre, 
ni  la  préjuger;  mais  elle  trouve,  dans  l'impor- 
tante discussion  qui  eut  lieu  à  cette  époque,  une 
considération  de  plus  pour  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  du  sieur  Delacour  à  M.  le  mi- 
nistre de  Pintérieur  et  des  travaux  publics. 

{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lorent  (Jacques),  ancien  maire  et 
électeur  de  la  commune  ae  Rois  (Bas-Rhin),  de- 
mande le  payement  d'une  indemnité  qui  lui 
serait  due  par  suite  de  l'invasion  des  troupes 
étrangères. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé,  en  1815,  au 
préfet  de  son  département,  plus  tard  à  tous  les 
ministres  et^à  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  cette  époque,  afin  d'obtenir  une 
part  des  libéralités  royales  qui  furent  accordées 
dans  différentes  circonstances  aux  départements 
qui  avaient  le  plus  souffert  de  l'invasion. 

11  ne  put  jamais  être  compris  dans  cette  répar- 
tition. 

Le  pétitionnaire,  reconnaissant  lui-même  que 
ce  refus  ne  saurait  lui  donner  un  titre  légal,  in- 
voque la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV;  mais  il 
n'établit  nullement  qu'il  se  soit  pourvu  en  temps 
utile,  ou  qu'il  ait  même  porté  son  action  devant 
les  tribunaux. 

D*aprës  ces  considérations,  votre  commission, 
tout  en  reconnaissant  que  la  position  du  péti- 
tionnaire est  digne  d'intérêt,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Paganel,  prêtre  à  Paris,  adresse  à 
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la  Chambre  une  Détition  relative  au  déficit  d'une 
somme  d'un  million,  dont  M.  Tarcbevôque  de 
Paris  était  dépositaire  avant  la  Révolution  de 
1830.  Le  pétitionnaire  conteste  Tallé^ation  de 
M.  rarcbevéque,  qui  attribue  ce  déficit  au  pil- 
tage  du  palais  archiépiscopal,  qui  aurait  eu  lieu 
pendant  les  trois  journées.  II  soutient,  au  con- 
traire, dans  un  livre  annexé  à  sa  pétition,  que 
le  peuple  n'a  rien  pris,  qu^  cet  argent  ne  se 
trouvait  même  pas  en  caisse,  mais  que  c'est  Tar- 
cbevêque  seul  qui  a  profité  de  Toccasion  pour  se 
l'approprier.  (Murmures.)  Il  offre  d'en  fournir  la 
preuve  devant  les  tribunaux  et  demande,  en 
conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 

Messieurs,  en  examinant  la  pétition  qui  vous 
est  soumise,  la  première  pensée  de  votre  cora- 
mission  a  été  de  se  demander  quelle  qualité 
avait  le  pétitionnaire  pour  solliciter  Tinterven- 
tion  de  la  Chambre;  il  n'^  souffert  aucun  dom- 
mage pour  le  déficit  des  sommes  qui  ont  été 
soustraites  (n'importe  par  qui).  S'il  a  des  preuves 
du  vol,  il  peut  les  communiquer  au  ministère 
public,  déposer  sa  plainte  entre  ses  mains;  mais, 
dans  tous  les  cas  môme,  Tintervention  de  la 
Chambre  ne  parait  point  nécessaire.  D'après  ces 
motifs,  votre  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salv^rte. 

M.  Salverte.  Messieurs,  cette  pétition  a  déjà 
été  soumise  à  la  Chambre.  Lorsqu'elle  fut  pré* 
sentée  dans  une  précédente  session,  je  demandai 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  le  de- 
mande encore  aujourd'hui.  Et  d'abord  il  me  pa- 
rait indispensable  de  combattre  les  motifs  du 
rejet,  allégués  par  votre  commission. 

Le  pétitionnaire,  a-t-on  dit,  n'ayant  rien  perdu 

Bersonnellement,  est  sans  droit  et  sans  qualité, 
[essieurs,  si  vous  adoptiez  ce  principe,  ce  serait 
porter  une  atteinte  énorme,  exornitante,  au 
droit  de  pétition,  et  ce  serait  encore  une  atteinte 
à  la  morale. 

On  n'est  pas  en  société  pour  ne  penser  qu'à 
soi,  pn  y  est  pour  penser  à  chacun  et  à  tous  de 
ceux  qui  la  composent.  Un  ancien  législateur 
disait  que  le  meilleur  gouvernement,  quelle  que 
fût  sa  forme,  était  celui  où  chaque  citoyen  se 
croyait  blessé  par  l'injure  fai^e  ^  up  autre  ci- 
toyen. 

Il  y  a  loin  de  là  à  la  question  de  savoir  si  ui^ 
pétitionnaire  a  qMali^é  pour  dénoncer  un  f^jt 
qù|  ne  l'a  pas  personapUement  blessé.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  a  qualité... 

Plusieurs  voix  :  Mais  oui,  cela  n*est  pas  con- 
testé. 

M.  Salverte.  Il  a  qualité  pour  appeler  l'atten- 
tion du  pouvoir,  et  ici  je  ne  crois  pas  que  vous 
finissiez  vous  dispenser  d'admettre  sa  demande. 
I  y  a  un  homme  calomnié  ou  une  population 
calomniée  :  vous  ne  pouvez  pas  sortir  de  ce  di- 
lemme. 


M.  I^avny*  Nous  ne  sommes  pas  juge9. 

M.  Salverte.  Si  le  pétitionnaire  calomnie,  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  a  pour  but  pré- 
cisément ce  que  demande  l'honorable  M.  Lamy, 
c'est  que  la  question  soit  examinée.  C'est  uq  ren- 
voi que  vous  avez  ordonné  plus  d'une  fois  dans 
des  matières  analogues,  lorsque  le  pétitionnaire 
pouvait  être  soupçonné  ou  prévenu  d'une  calom- 
nie telle  qu-eile  a  dû  être  réprimée  par  les  tribu- 
naux. 

Mais  si,  fiu  contraire,  le  pétitionnaire  ne  calom- 


nie pas,  si,  en  eSét,  ce  qui  a  paru  dans  les  jour- 
naux, ce  qui  a  paru  dans  des  actes  beaucoup 
plus  graves  que  des  articles  de  journaux,  Tac- 
cusation  contre  la  population  de  Paris  d'avoir 
soustrait  cette  somme  considérable  se  trouve 
être  une  calomnie,  ne  vous  semble-t-ti  i>as  justt, 
Messieurs,  que  cette  accusation  oe  subsiste  pas' 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  momeots  de  Is 
Chambre;  mais  il  me  semble  qu'on  ne  peutpa? 
sortir  de  là  :  il  faut,  ou  punir  le  calomniateur, 
ou  empêcher  qu'on  ne  calomnie  la  populati<  n 
de  Pans. 

Je  n'examine  pas  le  mérite  des  preuves  don- 
nées par  le  pétitionnaire;  j'ai  lu  son  livre,  mo'^ 
opinion  est  faite  ;  mais  je  ne  suis  pas  mt 
comme  on  l'a  fort  bien  dit.  Ce  n*est  pas  là  et 

2ui  concerne  la  Chambre.  Ce  qui  concerne  U 
bambre,  c'est  que  quand  un  citoyen  lui  dénonce 
un  fait  qui  porte  en  soi  un  caractère  de  cmi- 
nalité  ;  quand  il  se  présente  devant  les  trik- 
naux,  car  il  est  déjà  à  ma  connaissance  (fue  le 
pétitionnaire  a  fait  sa  déclaration  denai  le 
procureur  du  roi,  il  me  semble,  diswe,  qumie 
déclaration  si  importante  ne  doit  pas  être  eQ>e- 
velie  dans  l'oubli.  Celle  du  pétitionnaire  menu 
d'être  suivie;  elle  le  mérite  en  elle-même, et, le 
dirai  plus,  par  le  caractère  des  deux  persoums 
qui  peuvent  être  calomniées,  et  dont  l'une  est 
un  prélat,  et  l'autre  la  population  de  Paris. 

M.  Dn^abé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présl4f  Ht.  j^a  parote  est  à  M.  Pense- 
quiq. 

M.  Heaneqnla.  Il  ne  peut  entrer  dâDs  h 
pensée  de  personne  de  contester  à  oo  pétition- 
naire le  droit  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre, 
et  par  cela  même  du  pays,  sur  un  scaodaVe  (\u\ 
serait  resté  sans  répression.  Ce  n*est  ^  non 
plus  la  qualité  du  pétitionnaire  que  ^e  coQteste 
devant  la  Chambre  ;  ce  que  je  viens  lui  disputer, 
c'est  le  droit  de  compromettre  un  des  principes 
de  la  Constitution,  en  essayant  de  trouver  dais 
le  droit  de  pétition  l'affreux  privilège  de  la  ca- 
lomnie... 

M.  Aagats.  Je  demande  la  parole. 

M.  HemieqiiiD.  ^t  sous  ce  rapport,  je  supplit^ 
la  Chambre  de  considérer  dans  quel  état  se  pré- 
sentent les  faits  que  le  pétitionnaire  dénonce. 

Il  existe.  Messieurs,  des  pouvoirs  réguliers.  Le 
pouvoir  judiciaire  peut  toujours  être  saisi;  ît 
droit  de  pétition  n'a  pas  pour  objet  de  chance: 
l'ordre  des  juridictions  et  de  reporter  devante 
Chambre  des  faits  qui  peuvent  trouver  dans  le< 
organes  ordinaires  du  pouvoir  judiciaire  uac 
suffisante  répression. 

}1  est  manifeste  que,  si  en  effet  un  délit  le 
quelque  nature  qu'il  soit  avait  été*  commis,  i> 
serait  permis  à  ceux  qui  s'en  trouveraient  in- 
formés, il  serait  même  de  leur  devqir  d'appeltr 
sur  ce  délit  l'attention  du  ministère  public. 

Ainsi,  la  soustraction  des  fonds  déposés  à  Ta: 
clievêché,  commise  par  le  prélat  lui-même,  f 
devenue  odieuse  par  les  circonstances  gui  1  au- 
raient sqivie,  aurait  été  de  nature  à  éveiller  la^ 
tention  des  tribunaux;  et  on  vient  de  vous  d» 
que  môme  le  pétitionnaire  s'était  pourvu. 

Est-ce  qu'il  est  possible  qu'après  avoir  été  re 
poussé  par  un  pouvoir  légalement  investi,  i 
dénonciateur  confondu  ait  la  possibilité  de  r - 
produire,  sous  une  fqrme  plus  solennelle,  'ir 
faits  appréciés,  et  d'obtenir  de  la  Gl^ambre  ui 
espèce  d'adhésiqn? 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs  ;  et  c^est  sousf  et 
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rapport  sei^^ment  oue  j'exapiine  la  pi^titioa  que 
vous  venez  d^eotenare  ;  car  vops  comprenez  qu.e 
je  ne  commettrai  pas  la  haute  inconvenance  de 
détendre  le  prélat  accusé,  et  qui  est  suffis^^mme^lt 
défendu  je  ne  dirai  pas  par  le  caractèrp  dpn^  it 
est  revêtu,  mais  par  les  souvenirs  qui  sont  venup 
Tenvironner  au  milieu  d'une  ^dver^ité  q|  noble- 
ment supportée.  (Bruit.) 

Je  dois  ajouter,  Messieurs,  qu'i)  n*est  pas  entré 
dans  )a  pensée  de  ceux  qui  opt  déploré  ffis  pertes 
faites  à  rarchevéchéi  d^attaquer  toute  une  popu- 
lation. On  sent  très  l)ien  que,  d^ns  un  gr^pd 
mouvement  populaire,  il  neut  arriver  des  dis- 
tractions de  cette  nature  (Rires)^  sans  que  la  po- 
pulation elle-même  soit  accusée. 

Je  votp  pour  Tordre  du  jour. 

M.  Augals.  On  a  demandé  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaqx  de  la  pétition  sur  laquelle  vous 
venez  d'entendre  un  rapport,  et  je  viens  appuyer 
le  renvof  sur  un  précèdent  de  la  Chambre.  }^n 
1831,  une  pétition  vous  fut  adressée,  qui  conte- 
nait des  inculpations  extrêmement  graves  contre 
deux  ministres;  la  Chambre,  sur  le  rapport  qui  lui 
Alt  fait  par  l'honôrahle  M.  Chevandier,  trouvant 
que  cette  pétition  articulait  des  faits  extrême- 
ment ffraves,  ordonna  que  le  renvoi  en  serait 
fait  à  M.  le  garde  des  sceaux;  et  par  suite  de  ce 
renvoi,  les  tribunaux  furent  saisis' de  cette  af- 
faire, un  jugement  intervint  contré  le  pétition- 
l)aire. 

Je  n'entre  point  dans  le  fond  de  la  question. 
Je  ne  répéterai  point  l'observation  déjà  faite  à 
cette  tribune  par  Thonorable  M.  Busèbe  Salverte, 


contre  la  population  de  Paris. 

Bn  conséquence,  cette  affaire  laissant  planer 
des  soupçons  extrêmement  graves  contre  Tune 
des  deux  parties,  je  me  borne  à  demander  le  ren- 
voi à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Dngabë.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
avec  l'intention  de  dire  peu  de  mots  à  la  (iham- 
bre.  Lorsque  j'ai  parcouru  le  bulletin  des  péti- 
tions, et  que  celle  dont  on  vient  de  vous  entre- 
tenir a  frappé  mes  regards,  ma  première  pensée 
a  été  de  demander  le  renvoi  &  M-  ie  garde  des 
sceaux.  Bn  le  demandant  j'aurais  cru  faire  à  la 
fois  un  acte  de  justice  et  un  acte  de  loyauté: 
mais.  Messieurs,  lorsque  cette  pensée  m*est  ve- 
nue, les  faits  présentés  par  le  sieur  Paganei 
m'étaient  apparus  avec  ce  degré  de  gravité  qui 
pouvait  porter  quelque  atteinte  aq  caractère  du 
prélat  attaqué.  Nous  n'avons  reçu  qu'au  com- 
mencement de  la  séance  l'exposé  des  faits  allé- 
gués par  le  pétitionnaire.  Je  les  ai  parcourus,  et 
je  demeure  avec  la  conviction  profonde  qu'ici 
aucun  sentiment  d'animosité  ne  peut  trouver 
accès  ;  ces  renseignements  ne  sont  pas  de  na* 
ture  à  produire  sur  l'esprit  de  qui  que  ce  soit  la 
moindre  impression.  Le  sieur  Paganel  se  porte 
accusateur  contre  M.  rarchevêque  de  Pans;  il 
se  plaint  de  ce  qu'un  vol  a  été  commis  par  le 
prélat.  Mais  alors  il  est  une  voie  simple  à  suivre  : 
qu'il  porte  plainte  au  procureur  Général;  à  défaut 
ue  ce  magistrat,  au  ministre  de  la  justice;  et  l'in- 
térêt des  lois  suivra  son  cours. 

Mais,  Messieurs,  les  faits  sur  lesquels  s'appuie 
le  sieur  Paganel  peuvent-ils  servir  (le  base  à  une 
accusation  quelconque  d'éléments,  k  un  essai 
dMnstruction?Non,  Messieurs,  et  il  n'est  personne 
qui  puisse  croire  h  une  seule  des  inculpations 
qui  sont  portées  contre  M.  l'arctievôque  de  Paris. 


Quel  est  donc,  à  mon  sens,  la  partie  grave  de 
la  pétition  présentée  par  le  sieur  Paganel  ;  c'est 
de  vous  placer  dans  cette  alternative  dans  la- 
quelle vous  plaçait  M.  Salverte,  de  vouloir  ou 
que  M.  l'arcbevéque  de  Paris  soit  calomnié,  ou 
que  cette  discussion  |e  laisse  flétrir  des  styg- 
mates  du  calomniateur. 

Prenez,  Messieurs,  les  renseignements  foprnis 
par  M.  Paganel  lui-même,  vous  n'y  trouverez  pas 
un  seul  mot  proféré  ou  écrit  par  l'archevêque 
de  Paris  qui  tende  à  accuser  le  peuple  de  vol. 
Les  termes  dans  lesquels  il  s'exprime  ne  sont 
pas  ceux  que  l'on  rapporte.  Vous  pouvez.  Mes- 
sieurs, jeter  les  yeux  sur  cet  écrit,  et  vous  verrez 
que  si  Tarcbeveque  de  Paris,  qui  déplore  les 
événements,  indique  des  sommes  égarées,  des 
effets  qui  se  seraient  perdus  dans  cette  tour- 
mente, il  parle  un  langage  modéré,  digne,  em- 
preint du  véritablp  esprit  de  charité;  il  ne  va 
pas  jusqu*à  dire  qiie  des  hommes  soient  venus 
piller,  dévaster,  obéissant  au  besoin  de  voler.  H 
rapporte  tout  aux  désordres  de  l'événement,  ei 
rien  de  plus. 

11  est  une  cpnsidération  que  je  vous  recom- 
mande; elle  est  prise  dans  la  qualité,  dans  la 
r^sition  des  iudividus.  Quel  est  celui  qui  vient 
la  face  du  pays  se  porter  accusateur  contre 
l'archevêque  de  Paris?  C'est  un  prêtre, Messieurs, 
un  prêtre  frappé  p^r  le  prélat  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  disciplinaires  ;  c'est  un  homme 

3ue  l'archevêque  de  Paris  a  cru  de  son  devoir 
e  punir  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Ce 
qui  indique  assez.  Messieurs,  que  le  sieur  Paga- 
nel n'a  été  mi^  que  par  un  sentiment  de  ven- 
geance; et  ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  vou- 
drez en  devenir  les  instruments.  (Trèi  bien!  trèi 
bUn!) 

On  demande»  Messieurs,  le  renvoi  à  M.  le  g^rde 
des  sceaux  :  et  pourquoi  ?  est-ce  que  vous  pou- 
vez pronopcer  le  renvoi  sans  autres  motifs  ?  Or, 
la  pétition  qui  vous  est  présentée  ne  peut  pas 
servir,  je  l'ai  déjà  dit,  de  nase  à  une  accusation. 
Vous  ne  pourriez  y  trouver  de  simples  indices 
pour  soupçonner  la  culpabilité  de  rarchevêque 
de  Paris,  si  (Dieu  me  garde  de  le  penser  I)  il 
pouvait  être  coupable.  Avant  de  porter  un  juge- 
ment, il  faut,  je  le  répète,  des  motifs,  des  preuves, 
et  vous  n'aurez  pas  égard  à  celles  qu'allègue  un 
accusateur  intéressé.  (Très  bien!  irèt  bien!) 

Si  elle  se  présentait  avec  ce  degré  de  gravité 
il  serait  encore  affaibli  par  la  position  person- 
nelle du  sieur  Paganel.  Non,  Messieurs,  du  fait 
qu'il  dénonce,  il  ne  résulte  de  calomnie  pour 
personne. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  scènes  qui  sont 
retracées  dans  cette  pétition;  chacun  peut  les 
apprécier  avec  les  convictions  qui  l'animent; 
mais,  Messieurs,  de  même  que  nous  seroqs  tous 
d'accord  pour  flétrir  des  dévastations,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  quelle  qu'en  puisse  être  la 
cause,  nous  serons  unanimes  aussi  pour  dé- 
fendre des  sentiments  quand  ils  sont  honora- 
bles, pour  les  stygmatiser  quand  ils  sont  em- 
preints de  l'animosité  qui  parait  avoir  dicté  la 
pétition  du  sieur  Paganel. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour! 

H.  D«iiB«n(.  Je  ne  monte  à  cette  tribune  que 
pour  relever  des  expressions  qui  ont  été  em- 
ployées involontairement,  je  n'en  doute  pas,  par 
deux  honorables  députés  qui  ont  demandé  le 
renvoi  k  M-  le  ffarde  des  sceaux. 

Us  ont  dit  :  Qu'il  fallait  que  M.  le  garde  des 
sceaux  examinât  si  l'archevêque  de  Firta  ivait 


mi 
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été  calomnié,  ou  bien  si  la  population  parisienne 
avait  été  calomniée. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  si  les  hono- 
rables députés  c[ui  ont  employé  cette  expression 
avaient  réfléchi  sur  sa  portée,  ils  s'en  seraient 
abstenus.  En  effet,  la  population  qui  a  dévasté 
Tarchevôché  avait-elle  rapport  avec  la  popula- 
tion parisienne? 

La  population  parisienne,  Messieurs,  est  cette 
population  qui  a  défendu  les  lois  lors  des  jour- 
nées de  Juillet  {Affprobation  universelle)  •  c*est 
cette  population  qui  a  continué  de  défendre  les 
lois  à  toutes  les  époques  postérieures;  c*est cette 
population  qui,  toutes  les  fois  que  par  des 
émeutes  le  gouvernement,  Tordre  public  ont  été 
attaqués,  a  défendu  les  lois. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  ! 

M.  Oaanant.  G*est  cette  population  qui,  même 
en  février  1831,  défendait  la  cité,  lorsqu'une 
poignée  de  factieux  commettait,  non  le  délit 
qu'on  lui  impute,  mais  un  délit  encore  très  grave, 
celui  de  la  dégradation  d'un  monument  public. 
Mais  à  quoi  bon  soulever  de  pareilles  ques- 
tions? il  est  temps  d'examiner  la  pétition  sous 
les  rapports  du  droit.  Je  pense  qu'aujourd'hui  il 
y  aurait  un  grave  inconvénient  à  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  lui-même  que  le  pétitionnaire 
aurait  dû  s'adresser  ;  la  Chambre  n  aurait  d'ini- 
tiative à  prendre  en  pareille  matière  que  s'il  y 
avait  négligence  de  la  part  des  agents  du  pou- 
voir à  poursuivre  le  délit,  ou  tout  au  moins  s*il 
existait  des  indices  graves  qui  fissent  sentir  le 
besoin  d'une  instruction  judiciaire:  mais  je  pense 
qu'à  cet  é^ard  le  rapport  de  notre  commission 
n'a  rien  laissé  à  désirer  ;  elle  a  proposé  l'ordre 
du  jour;  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de 
la  pétition  donnerait  à  croire  que  vous  avez  vu 
dans  la  pétition  autre  chose  que  ce  qu'en  a  vu 
la  commission.  En  conséquence,  j'appuie  l'ordre 
du  jour.  (Aux  voix!  aux  voix  /)| 

M.  Charamanle.  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  sans 
un  profond  regret  que  je  me  vois  forcé  dMnter- 
venir  dans  cette  discussion;  j'aurais  voulu  pou- 
voir m'en  dispenser  :  mais  une  erreur  capitale 
vient  d'être  commise  par  le  préopinant;  il  n'a 
pas  distingué  la  population  à  laquelle  on  pour- 
rait reprocher  la  dévastation  de  l'archevêché 
dans  la  journée  de  février,  de  l'héroïque  popu- 
lation qui  m  les  trois  journées,  que  nous  pou- 
vons appeler  encore  les  glorieuses  journées. 

Hé  bien  !  Messieurs,  s'agit-il  ici  de  la  dévas- 
tation de  l'archevêché  au  mois  de  février  1831? 
Non,  Messieurs,  il  s'agirait  de  soustractions  sup- 
posées commises  dans  les  trois  journées;  11  s'agi- 
rait d'une  soustraction  qui  aurait  été  commise 
le  29  juillet  1830. 

Vous  avez.  Messieurs,  à  examiner  si  réellement 
le  29  juillet  1830  la  population  de  Paris  se  serait 
permis  une  de  ces  distractions  (Rire  général) 
pour  me  servir  des  expressions  d'un  honorable 
préopinant,  une  de  ces  distractions  qui  aurait 
fait  disparaître  de  l'archevêché  la  somme  impor- 
tante de  plus  d'un  million. 

Messieurs,  je  le  répète  à  regret,  le  dilemme 
est  sans  réplique;  il  y  a  eu  détournement,  ou 
accusation  hasardée;  une  somme  importante 
existait  dans  l'archevêché,  elle  a  disparu.  Qui  a 
le  premier  si&nalé  la  disparition  de  cette  somme? 
Si  c'eût  été  1  abbé  Paganel,  on  aurait  pu  laisser 
passer  inaperçues  les  paroles  d'un  homme  qu'on 
déclare  mu  par  un  sentiment  d'animosité  et  de 
vengeance. 


Mais  si  malheureusement  M.  l'archevêque  u 
Paris  le  premier,  dans  des  actes  solennels,  a  si 
gnalé  la  disparition  de  cette  somme  et  de  sommr: 
plus  considérables  encore,  dont  partie  eût  f:r 
son  patrimoine  personnel;  si  malheureusemen', 
mais  trop  réellement,  il  en  accusa  la  populatin: 
parisienne,  n'avons-nous  pas  à  déplorer  cette  ai 
cusation,  et  faudra-t-ii  la  subir  en  silence?  En- 
core si  Ton  en  offrait  une  explication  plausiMt^ 
Mais  non,  aucune  explication  n'apparait  :  lefaii 
demeure  dans  toute  sa  gravité. 

Il  n'est  donc  malheureusement  oue  trop  vra.\ 
Messieurs,  qu'une  accusation   subsiste^  qui  a 
besoin  d'être  repoussée.  L*abbé  Paganel  ne  s  '^: 
pas  borné  à  repousser  cette  accusation,  et  il  c^: 
a  déplorer  qu'a  ne  se  soit  pas  contenu  dans  cet!:' 
limite.  L*abbé  Paganel,  mû  peut-être  par  <.vi 
sentiments  d'animosité,  peut  avoir  lout  exagct:^ 
en  vue  de  compromettre  M.  l'archevêque.  J'àiLie 
à  croire  que  si  une  suite  quelconque  est  donnée 
à  l'accusation  de  l'abbé  Paganel,  le  résultat  p^i^ur- 
rait  être  tout  à  la  fois  la  double  justification  et 
de  M.  l'archevêque  et  de  la  population  ^n- 
sienne;  mais,  dans  l'état ;des  chosesy  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  la  popuiatii*^ 
parisienne  se  trouve  sous  le  poids  d  une  grave 
inculpation...  (Exclamations,) 

En  voici  malheureusement  la  preuve  incontes- 
table. Dans  une  instance  engagée  devant  les  tri 
bunaux  de  Paris,  entre  M.  Odiot  et  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  M.  Odiot  réclamait  le  payement 
d'une  somme  de  cent  et  tant  de  mille  francs  pour 
le  prix  d'un  objet  qu'il  avait  fcaiûi  à  M.  l'arcijf- 
vêque  de  Paris. 

Une  voix  :  La  châsse  I 

M.  Charamaale.  Dans  cette  procédure,  Mes- 
sieurs, voici  la  lettre  de  M.  l'archevêque,  pro- 
duite par  son  défenseur,  et  qui  obtint  touVe  la 
publicité  de  l'audience. 

«  Cette  somme  (celle  qui  était  destinée  à  payer 
la  ch&sse  de  sainte  Geneviève.) 

Une  voix  :  De  saint  Vincent  de  Paul  ! 

M.  Charamanle ,  cette  somme  qui  étai' 

destinée  à  payer  la  châsse  de  saint  Vincent  <le 
Paul,  demeurait  encore  au  secrétariat  de  l'arche- 
vêché, lorsque  le  29  juillet  (le  29  juillet  m-- 
lorsque  le  29  juillet  la  dévastation  ra  englouti'^ 
avec  d'autres  qui  appartenaient,  soit  au  diocè>t. 
dont  tous  les  établissements  ont  été  ruinés,  soit  i 
l'archevêque,  qui  y  a  perdu  la  plus  granâ 
partie  de  son  patrimoine. 

Ce  n'était  pas  assez.  Messieurs,  de  la  publicité 
de  l'audience  ;  la  justice  prononce;  une  condai^: 
nation  intervient  à  laquelle  il  faut  satisfaire  .^ 
faut  se  procurer  les  moyens  de  payer  le  prix  de 
cette  châsse,  ainsi  enlevée  le  29  juillet  ié'JO. 

Bh  bien  !  l'archevêque  rend  un  mandement  eu 
1834  dans  lequel  reparaît  encore  cette  malheu- 
reuse accusation.  Voilà  dans  quels  termes 
«  Telle  fut  la  tempête  qui  vint  fondre  à  Tim- 
proyiste  sur  la  maison  de  votre  pasteur,  sur  2^0 
amis,  sur  sa  personne,  sur  ses  ressources,  queU 
confiance  et  la  piété  avaient  mises  entre  ses  maiij- 

f>our  les  pauvres,  pour  les  vieux  prêtres,  pt  tr 
es  séminaires,  pour  tous  les  étabUssemeiits  qu 
appartiennent  à  la  sollicitude  pastorale. 

«•  Cependant  vous  devez  le  savoir  tous  :  aprè^ 
avoir  été  si  souvent  provoqué,  interrogé,  adjur. 
pour  ainsi  dire,  nous  sommes  forcés  de  déclare: 
qu'il  est  vrai  que  toutes  les  ressources  du  dioc-r 
ménagées  depuis  plus  de  dix  ans  ont  été  détruiit^ 
avec  une  grande  partie  de  notre  patrimoine;  1 
est  vrai  encore  que  la  caisse  destinée  à  solutr 
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le  prix  de  la  châsse  de  saint  Vincent  de  Paul  a 
disparu  comme  toutes  les  autres  dans  cette  tour- 
mente... > 

Je  le  répète,  s*il  s'agissait  du  sac  de  rarchevêché 
en  février,  les  explications  qu'on  vient  de  donner 
pourraient  être  admises.  Ce  serait  une  dévasta- 
tion toujours  déplorable  ;  ce  ne  serait  pas  un 
vol,  une  soustraction. 

Mais  il  s*agit  d*un  fait  qui  se  rapporte  au 
29  juillet  1830.  Là,  il  n'y  a  pas  eu  de  dévasta- 
tion ;  là  il  n'y  a  pas  eu  de  sac  de  Tarchevôcbé; 
là,  il  ne  pouvait  y  avoir  eu  qu*un  véritable  pil- 
lage; ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  le  désintéres- 
sement delà  population  qui  tit  les  trois  journées 
est  mis  en  question.  Permettez-moi,  pour  ter- 
miner, de  mettre  sous  vos  yeux  les  termes  dans 
lesquels  les  nations  étrangères  ont  rendu  hom- 
mage au  désintéressement  de  cette  population... 

Au  centre  :  Bile  n*a  pas  besoin  d'être  justifiée! 

M.  Charamaiile.  Voici  comme,  en  Angleterre, 
on  a  rendu  hommage  aux  hommes  des  trois  jour- 
nées... {Nouvelle  interruption  au  centre,) 

Plusieurs  voix  :  On  ne  conteste  pas,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  cela  ! 

M.  Charamanle.  «  La  conduite  des  Parisiens, 
en  cette  circonstance,  est,  il  faut  le  répéter,  au- 
dessus  de  tout  éloge,  au-dessus  de  toute  Tadmi- 
ration  que  le  cœur  d'un  homme  peut  ressentir; 
par  leur  modération  dans  la  victoire,  ils  se  sont 
montrés  plus  grands  que  [mr  le  courage  qui 
l'avait  conquise  ;  nul  acte  de  cruauté  ne  souilla 
leur  héroïsme;  point  de  pillage;  les  plus  indigents 
des  prolétaires  respectèrent  la  propriété  d'au- 
trui.  (in  fait  que  Ion  ne  peut  rapporter  sans 
émotion,  c'est  qu'à  l'archevêché  de  Paris  et  dans 
les  boutiques  oes  armuriers,  la  populace  seule, 
et  maltresse  au  milieu  des  sommes  d'argent  qu'il 
lui  était  facile  de  détourner,  ne  toucha  pas  un 
seul  écu,  ne  s'empara  de  rien.  Plus  tard,  les 
mômes  hommes  qui  avaient  eu  des  trésors  à  leur 
disposition,  demandaient  l'aumône  pour  acheter 
leur  pain  du  soir  ;  et  si  des  passants  dans  leur 
admiration  leur  olfraient  leur  bourse,  ils  n'ac- 
ceptaient que  quelques  sous  nécessaires  à  leurs 
besoins.  Que  1  on  parle  maintenant  des  vertus 
grecques  et  romaines  :  cet  acte  seul  les  vaut 
toutes.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  allez  décider  s'il  faudra 
refaire  l'histoire...  (InterrupUon)  si,  eu  présence 
des  annales  contemporaines  qui  viennent  ainsi 
rendre  à  la  population  de  Paris  un  hommage 
auquel  chacun  de  vous  s'empresse  d'acquiescer, 
si,  en  présence  des  monuments  qui  constituent 
pour  la  postérité  les  preuves  de  ce  désintéresse- 
ment, il  sera  permis  plus  tard  à  l'historien  de 
puiser  des  inductions  contraires  dans  des  actes 
non  moins  solennels  qui  commandent  aussi  le 
respect,  qui  sont  aussi,  par  leur  nature,  propres 
à  commander  la  confiance,  et  si,  en  mettant  en 
regard  des  documents  aussi  contradictoires,  il 
sera  permis  de  mettre  eu  question  le  désintéres- 
sement de  cette  population  à  laquelle  les  nations 
étrangères  se  sont  empressées  de  rendre  hom- 
mage. (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Bande.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
l'ordre  du  jour  par  des  faits  qui  sont  à  ma  con- 
naissance. 

M.  II«xon.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer 
dans  la  discussion  ;  je  demanderai  seulement 
à  présenter  une  observation  à  la  Chambre  :  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  renvoi 
au  garde  des  sceaux  serait  complètement  inutile. 


fin  effet,  d'après  la  législation  sur  la  calomnie 
et  la  diffamation,  il  ne  peut  être  dirigé  aucune 
poursuite  d'office  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, sans  le  concours  des  parties  qui  auraient 
été  calomniées  et  diffamées.  Si  donc  vous  ren- 
voyez la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  sans 
que  M.  l'archevêque  rende  plainte,  il  en  résul- 
terait auc  M.  le  garde  des  sceaux  aurait  les 
mains  liées,  et  que  le  renvoi  serait  complètement 
inutile. 

Par  conséquent,  j'appuie  l'ordre  du  jour.  {Aux 
voix  î  aux  voix  /) 

M.  Baade.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour. 

La  population  de  Paris  n'a  besoin,  à  l'occasion 
de  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  journées  de  Juillet, 
d'être  défendue  ni  par  des  Anglais  ni  même  par 
personne  dans  cette  Chambre.  {Bien!  très  bien  !) 

J'ai  quelque  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ces  journées,  et  je  vais  vous  expliquer  com- 
ment la  population  de  Paris  est  complètement 
désintéressée  dans  la  question. 

Dans  les  journées  du  28  et  du  29  juillet,  les 
prisons  ont  été  ouvertes  par  violence;  tout  ce 
qu'elles  renfermaient  déplus  criminel  a  été  jeté 
sur  le  pavé  de  Paris. 

M.  Garnler-Fagès.  Mais  non  ! 

M.  Bande.  Je  vous  demande  pardon.  Les  re- 
pris de  justice,  les  condamnés...  {Rumeurs  di- 
verses) ceux  qui  attendaient  leur  jugement,  ont 
été  Jetés  sur  le  pavé  de  Paris. 

Bn  bien!  qu'y  aurait-il  de  déshonorant  pour 
la  partie  saine  de  cette  population,  pour  celle  qui 
se  battait,  si,  à  côté  d'elle,  pendant  que  nous 
étions  aux  barricades  au  milieu  des  coups  de 
fusil,  quelques  misérables  échappés  des  prisons 
s'étaient  portés  à  l'archevêché,  et  là,  à  la  faveur 
de  ce  qu'il  avait  été  dit  qu'il  y  avait  des  dépôts 
d'armes,  avaient  dévasté  la  maison,  et  s'étaient 
emparés  de  sommes  considérables  qui  s'y  trou- 
vaient déposées? 

C'est  en  effet  ce  qui  s'v  est  passé  :  il  est  de  fait 
qu'une  somme  de  750,000  francs,  si  je  ne  me 
trompe,  a  été  enlevée  de  l'archevêché.  {Mouve- 
ments et  bruits  en  sens  divers.) 

Voix  à  gauche  :  La  preuve  ? 

M.  Bande.  La  somme  a  été  enlevée,  je  le  sais. 

Mais  maintenant,  je  le  demande,  y  aurait-il 
quelque  bonne  foi  à  rendre  la  population  de 
Paris,  qui  est  de  près  d'un  million  d'hommes, 
responsable  du  crime  de  quelques  misérables  ? 
Est-ce  que  la  population  de  Paris,  celle  qui  a  fait 
la  Révolution,  a  eu  le  moindre  contact  avec  les 
malheureux  qui  ont  été  commettre  ce  crime? 
Y  a-t-il  quelque  chose  de  déshonorant  pour  la 
nation  à  ce  que,  au  milieu  d'un  pareil  mouve- 
ment, quelques  criminels  se  soient  détournés 
Eour  aller  commettre  un  vol? Non  certainement, 
a  probité  de  la  population  de  Paris  n'est  pas  in- 
criminée par  les  vols  qui  se  commettent  tous  les 
jours  dans  la  capitale,  et  celui-là  ne  diffère  pas 
de  ceux  qui  s'y  commettent  tous  les  jours. 

M.  le  rénéral  Denarçay.  Mais  vous  citez 
un  fait  dont  vous  ne  donnez  aucune  preuve.  On 
ne  peut  pas  vous  croire  sur  parole. 

M.  Bande.  On  me  demande  de  prouver  qu'une 
somme  de  750,000  francs  a  été  volée  à  l'arche- 
vêché. Je  ne  m'attendais  nullement  à  la  discus- 
sion qui  a  lieu  dans  ce  moment,  et  d'ailleurs  je 
ne  SUIS  pas  ici  devant  un  tribunal  ou  une  cour 
d'assises,  où  l'on  ne  doit  arriver  que  les  preuves 
en  main.  {Bruits  et  réclamations  à  gauche.) 
I     Je  ne  puis  comprendre  l'objection  qui  m'est 
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faite.  Je  suis  monté  à  la  tribune  uni(}uement 
pour  montrer  que  la  population  de  Paris  n'avait 
rien  à  foire  dans  Taccusation  qu'on  a  prétendu 
lorter  contre  elle.  Yoilâ  la  seule  ctiose  t^iie  j'ai 
voalu  prouver;  et  guatnt  au  fait  que  j'ai  allégàé, 
c'est  ailleurs  que  reii  trouvent  les  preuves. 

M.  le  sénëràl  néittârçay.  Potirquoi  l'allé- 
gûez-vous  ? 

M.  jLndry  àé  Payraveau.  On  peut  d'autant 
moins  accuser  la  population  pfirisienne  de  ce 
crime,  qu'elle  à  apporté  à  râotel-de- Ville  tous 
les  vases  sacrés  et  tous  les  ornements  trouvés  à 
rarchevêché. 

M.  iiaffltte.  Je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  venir  soupçonner  cette  sublime  Dopula- 
tiôn  de  Paris,  qui  a  été  Tétonnement  et.i'admi- 
tation  de  Vunivers  pour  ^sa  conduite  dans  les 
trois  journéeâ  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'ac- 
cuser d'avoir  commis  un  vol,  des  dévastations, 
des  pillages. 

Voix  au  centre:  Per^oOtine  ne  l'accuse  ! 

M.  LufflUè.  Mais  si  on  fie  l'accuse  p(aâ  d'avoir 
commis  Ces  vois  et  tes  violences,  on  podri*ait 
croire,  d'après  ce  oui  a  été  dît,  <iue  du  moi/ïs 
elle  les  aurait  soufrert^.  (^on!  non!)  Oui,  Mes- 
sieurs, elle  les  laurait  soufferts,  pouvant  les  em- 
pêcher. Le  peuple  était  assez  fort  pour  empêcher 
toute  espèce  de  désoirdre.  (Marques  dubitatives,) 
Vous  n'y  étiez  pas,  et  j'y  étais. 

Voix  nombreuses:  Très  bien!  très  bien  I 

M.  Iiaffltte.  Je  diâ  que  le  pètiple  était  assez 
fort,  assez  magnâtnfâfè  pour  s'opposer  à  toute 
espèce  de  désordre.  Je  dis  que  si  cfn  avait  voulu 
commettre  un  vol  à  rarchevêcbé  ôiï  ailleurs,  iè 
peuple  l'aurait  enifpêèbé.  Mais  sa  vertd  fat  si 
grande,  si  stfblime;  (^tf oRe  èû  iAfiposa  aux  cri- 
minels dont  on  a  parlé,  qui  avaient  brisé  lés 
portes  des  prison^  r  oti  n'a  point  parlé  alors 
d'aucune  espèce  de  désordre  comùtiis  à  ï'arcbè- 
vècbé  ou  ailleurs.  Ces  împutatioiis  ont  été  plus 
tardives  :  les  28  èt^2d  juillet,  la  Banque  et  le 
Trésor  étaient  deél  lieux  sans  défense,  vers  les- 
quels les  mal  intentionnés  pouvaient  se  diriger; 
le  Trésor  avait  été  abandonné  par  les  agents  de 
rançieaçie  autorité.  La  Banque  n'était  paa  beau- 
coup plus  défendue,  et  c'est  moi  qui  ai  nommé 
le  commandant,  et  l'aide  de  camp  qui  ont  été 
chargés  de  défendre  le  Trésor.  Ils  devaient  em- 
pêcher le  pillage,  et,  je  dois  le  dire,  personne  ne 
s'est  présenté  nulle  part  avec  des  vues  coupables. 

Et  j^  déclare  pour  ma  part  que,  dans  ma  propre 
ïnaison,  ouverte  à  tout  le  monde,  la  clefà  toutes 
les  armoires,  pas  un  seul  objet  n'a  été  dérobé  ; 
jamais  une  pareille  pensée,  une  pareille  crainte 
ne  m'est  venue  à  l'esprit. 

Je  ne  parlç  pas  de  la  pétition,  je  n'ai  rien  à 
dire  là-dessys.  Je  dis  seulement  que  ce  n'est  que 
tardivement  qu'on  a  élevé  ce  doute,  non  pas  sur 
la  population  de  Pjiris,  màia  sur  les  criminels, 
sur  les  voIjBurs  qui  pouvaient  se  trouver  à  Paris. 
Kh  bien!  je  déclare  que  nulle  part  on  n'a  volé, 
^e  partout  les  caisses  étaient  ouvertes,  et  que 
nulle  paft  rîèn  n'a  été  pris.  {Très  bien  !) 

M.  Âudry  de  f^iiyravéau.  Je  vais  ajouter 

on  fait  à  l'appui  de  cecfûevous  a  dit  M.  Laftttte. 
Un  ouvrier  a  porté  aii  gouvernement  provisoîfe 
48,000  francs  au'il  avait  enlevés  à  un  employé 
des  Tuileries.  Cet  hom^rtie  était  sans  pain,  et  il 
n'a  vécu  les  jours  qui  ont  suivi  cette  remise  que 
de  Tanmône  qu'on  lui  a  faite. 

Il  a  rapporté  118,000  fr.  de  renftes.éi  16,0OOtf., 
écas,  qui  appartenaient  à  la*  dtfèhes&è  d'Angou- 


lême.  n  est  bèaucoiib  â'aùtreë  téilia  semblables 
qt/è  je  pourrais  cîtef. 

M.  le  PrësMejit.  ,La  commissiqa  a  proposé 

l'ordre  du  jour;  M.  Sal  verte  à  demàadé  le  reoTui 
à  M.  le  ^arde  des  sceaux..  L'ordre  do  jour  ayani 
la  priorité^  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Teffi/seire,  rap-pottèur^  éoniifiUe:  Le  doc- 
teur Maisonnàbie,  a  Farlç, .  f^ft  hotôinagé  k  k 
Chambré  de  soà  trâtité  sur  lè^  ^iflTormités  de  la 
taille;  il  la  pfrié  de  renvoyer  sa  .pétition  à  M.  le 
mirijstte  dé  rintërièur,  afin  d'ottenir  lé^  tkyeu:^ 
qu'il  rétlafide  pour  rétablissement  ^if'U  a  forme. 

Messieurs,  votre  èo'Admispion  a  vu  aVec  întérèi 
la  demande  de  M.  lé  docteur  Raisonnable;  >a 


appartient  de  rechercher  les  avantages  ou  les 
inconvénients  que  la  mesure  proposée  peutpro 
duirè,  et,  c'est  par  ces  motifs  que  votre  commis 
sion  a  l'honneur  do  vo.ùq  proposer  le  renvoù 
M.  le  ministre  de  rintërièiir  et  dé  l'instruction 
publique.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Zentz,  ex-adjudàftt-mrajôr  réformé 
sans  traitemem,  à  Saverne  (Bas-Rtiin),  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  un 
•traitemeUt  de  réforme. 

Votre  commission  a  peufsé  qu'il  n'apparteooli 
pas  à  la  Chambre  de  /élever  contre  une  déci- 
sion de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  prise  dans 
la  limité  dé  ses  attributions.  D'ailleurs,  le  pe- 
titioniïàiré  reconnaît  lui-même  qftre  h  loi  du 
19  mai  1834  concernant  les  pen'sions  militaires 
ne  lui  est  point  applicable. 

D'après  ces  considérations,  Vot^e  commission  a 
rhoniïèu^  de  V0U8(  p'roposer  Tordre  dtt  jonr. 
(Adopté,\ 

M.  ièi^résfdéni.  Je  propose  à  fa  Chacdbfe  de 

Sàsser  à  là  .discussion  dé  La  proposition  dà 
L  Martin  (dùNotdj^  tendant  à  laiiomindliàn  (Il  Une 
commission  d' enquête ,  chargée  d'examiner  li 
question  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de  k 
vente  du  tabac. 

Voix  diverses:  Oui!  ouil 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lia* 
dières. 

M.  Mndiëres.  Ce  û'est  paB  sans  avoir  hésit* 
lotfgte^ns.  Messieurs,  que  je  me  stiisT  décidé  u 
inonter  a  cette  tribune  pour  y  combattre  une 
proposition  ^ui  s'y  présente  escortée  de  la  pre? 
que  tfnaifimité  de  vos  suffrages  et  de  f'assenii- 
ment  unanime  de  votre  cotnmission.  Et  cepen 
dant  c'est  suMout  ici  qtfe  doivent  se  faire  en 
tendre  les  convîctioris  profondes;  la    mienii»' 
s'exprimera  franchement  et  loyalement  devar/ 
vous,  mais  avec  ce  doute  d'elie-fnéme  qui  lui 
est  nattfrellefiùfenît  inofposé  ^ar  votre  décision  pre 
mière  ;  car  personne  n'a  moi  ifs  de  confiance  qi^ 
moi  dans  l'infaillibilité  de  sa  raison. 

On  vous  demande.  Messieurs,  une  enquête  par- 
lementaire; on  s'appuie  pour  l'obtenir  sur  1  ar- 
ticle 15  de  la  Charte,  qui  vous  dofïne  crne  part 
dans  l'initiative  des  lois. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  vou1<m^ 
porter  atteinte  aux  droits  que  la  Chambre  a  con- 
quis. Je  les  reconnais,  je  m'y  associe,  je  leur 
rends  hommage  ;  mais  ces  droits  peuvent  de- 
venir  dangereux  lorsqu'on  n'en  sait  pas  récrl  r 
l'usage;  et  je  le  proclame  ici  de  foute  la  fur.\ 
de  ma  conscience,,  la  proposîtiôù  qiii  vous  est 
soutfiîse  engage,  séïon  moi,  notre  jeune  monar- 
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chie  oonstitutioonelle  dans  une  Toie  funeste  ; 
elle  lui  fait  subir  (abonne  intention  sans  doute) 
une  de  ces  épreuves  que  la  prudence  n*a  point 
assez  calculées,  et  dont  peut-être  alors  le  re- 
pentir n'est  pas  loin. 

Bt  d'abora,enquoi  doit  consister  actuellement 
pour  nous  ce  droit  d'initiative,  d*où  dérive  le 
droit  d'enquête?  La  raison  et  de  nombreuses 
expériences»  dont  quelques-unes  sont  malheu- 
reusement assez  récentes,  ne  nous  prescrivent- 
elles  pas  de  n'en  faire  usage  qu'à  de  rares  inter- 
valles, et  lorsque  le  gouvernement  refuse  pour 
ainsi  dire  de  s  en  servir?  Qui  de  nous,  en  effet  (à 
quelques  exceptions  près  que  je  m'empresse  de 
reconnaître),  qui  de  nous  est  assez  instruit  de 
Tuniversalité  des  besoins,  assez  doué  de  l'intel- 
ligence des  intérêts  généraux,  pour  formuler 
dans  une  loi  l'expression  véritable  de  ces  inté- 
rets  et  de  ces  besoins  ? 

Nous  sommes  pour  la  plupart,  Messieurs  (il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler),  nous  sommes 
des  hommes  de  spécialité  et  de  localité.  Nous 
venons  dans  cette  enceinte  avec  le  désir  légitime 
d'être  utiles  à  notre  pays,  mais  presque  tous  (et 
moi  le  premier  sans  doute)  avec  cette  fausse 
idée  nue  les  intérêts  de  notre  arrondissement 
sont  (es  intérêts  de  toute  la  France. 

Plusieurs  voix  :  Pas  du  tout! 

M.  liher bette.  Parlez  pour  vous  I 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.Liiaëlères.  Je  prétends,  moi,  que  cet  égoïsme 
de  localité  est  le  vice  radical  des  lois  émanées 
de  notre  initiative.  Aussi  qu*arrive-t-ii?  Nous  les 
accueillons  avec  bienveillance  et  comme  à  titre 
de  revanche,  mais  elles  disparaissent  bientôt 
devant  le  grand  jour  de  lai  discussion. 

C'est  qu'en  effet  le  gouvernement,  dont  la:  sol- 
licitude doit  s'étendre  sur  les  besoins  de  tous, 
qui  ne  peut  pas  resserrer  les  grandes  affaires  du 
pays  dans  le  cercle  étroit  d'une  coterie  ou  d'une 
localité,  c'est  que  le  gouvernement,  dis-je,  pos- 
sède seul  les  matériaux  divers  dont  se  construit 
1  édifice  des  lois.  Que  résulte-t-il  de  là?  que  nous 
devons  renoncer  à  l'initiative?  Non  sans  doute; 
mais  qu'il  faut  la  réserver  pour  les  questions 
diniérêts  secondairet)  et  pour  les  cas  exception- 
nels où  la  voix  du  pays,  se  faisant  entendre  de 
toutes  parts,  ne  trouverait  pas  d'échos  dans  les 
conseils  de  la  Couronne.  Alors  la  Chambre  agit 
parce  qu'elle  agit  sciemment,  et  que  le  gouverne- 
ment n'agit  pas.  Hors  de  là,  Messieurs  (et  jusqu'à 
ce  que  le  temps  ait  longuement  et  lentement  mûri 
nos  idées  constitutionnelles),  hors  de  là  l'initia- 
tive des  lois  ne  doit  être  pour  nous,  selon  moi, 
que  le  droit  assidu,  incessant,  de  surveiller  les 
ministres,  d'échauffer  leur  zèle,  de  les  pousser 
au  bien  public  par  la  crainte  de  s'y  voir  devancés 
par  nous,  crainte  salutaire  qui  les  réveille  de 
leur  assoupissement,  qui  les  trouble  dans  les 
joies  de  la  puissance,  si  toutefois,  depuis  que 
nous  avons  une  Charte  et  deux  Chambres,  il 
existe  des  joies  bien  vives  et  surtout  bien  dura- 
bles sous  les  lambris  ministériels. 

Si  donc,  Messieurs,  nous  ne  devons  user  qu'a- 
vec une  prudente  réserve  du  droit  d'initiative, 
ce  n'est  pas  avec  moins  de  réserve  que  nous  de- 
vons faire  usage  du  droit  d'enquête.  D'abord  le 
succès  serait  pour  le  moins  aussi  douteux,  et 
voyez  ensuite  où  peut  nous  conduire  un  premier 
pas  dans  la  carrière  des  explorations  parle- 
mentaires? 

Aujourd'hui  c'est  une  enquête  sur  l'adminis- 
tration des  finances  qu'on  vous  demande,  demain 


ce  sera  une  enquête  sur  Tadmlnistration  de 
l'armée. 

Voix  de  la  gauche  :  Pourquoi  pas? 

M.  Lladières.  (Jn  autre  jour  ce  sera  une  en- 
quête sur  l'administration  de  la  justice,  de  la 
marine. 

Les  mêmes  voix  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  Mes- 
sieurs, l'orateur  exprime  son  opinion  et  non  pas 
la  vôtre;  vous  parlerez  après  lui. 

M.  liiadlères.  Et  sans  parler  de  tous  les  In- 
térêts que  doit  nécessairement  alarmer  par 
avance  une  haute  investigation  comme  la  nôtre, 
qu'arrivera-t-il?  C'est  que  dans  ce  temps  où  rien 
n'est  arrêté,  où  règne  une  entière  incertitude 
sur  les  attributions  de  chacun,  d'enquête  en  cn- 
guête^  de  commission  en  commission,  par  l'usage 
irréfléchi  d'un  droit  que  nul  ne  vous  contesœ, 
et  d'un  droit  beaucoup  plus  incontestable  encore, 
celui  du  plus  fort,  vous  finirez  par  absorber  en 
vous  et  malgré  vous  la  substance  des  autres  pou- 
voirs; ils  s'affaibliront  de  vos  forces  et  s'appau- 
vriront de  vos  richesses. 

Vous  pouvez  me  taxer  d'exagération;  mais  je 
n*en  répète  pas  moins  ce  que  j'ai  dit  en  com- 
mençant^ vous  vous  engagez  inconsidérément 
dans  une  voie  funeste. 

Votre  excuse,  s'il  en  est  une  à  de  déplorables 
erreurs,  sera  dans  la  pureté  de  vos  intentions: 
quant  à  moi,  je  le  proclame  d'avance,  quoi  qu'il 
arrive,  je  resterai  convaincu  que  vous  aurez 
ébranlé  l'édifice  constitutionnel  avec  l'impru- 
dence la  plus  dévouée  et  le  plus  loyal  aveugle- 
ment. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien! 

M.  Kiladièreir.  On  vous  a  cité  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  de  nombreuses  enquêteur  ont 
lieu  sans  troubler  l'harmonie  des  pouvoirs.  En 
vérité,  mon  embarras  est  grand  pour  répondre  à 
une  pareille  argumentation.  Aux  formes  près  du 
gouvernement  qui  sont  les  mêmes,  tnœurs,  cou- 
tumes, caractères,  io\it  ne  diffère-t-il  pas  entre 
les  Anglais  et  nous?  Quand  nous  aurons  vieilli 
comme  eux  dans  les  habitudes  constitutionnelles, 
quand  nous  aurons  fait  preuve  comme  eux  d'un 
long  amour  pour  le  pacte  fondamental,  alors 
nous  pourrons  nous  étayer  de  leur  exemple  et 
les  imiter  sans  péril.  Jusque-là  gardons-nous  de 
tenter  de  dangereux  essais-,  mettons  en  oubli, 
s*il  le  faut,  pour  quelque  temps,  certaines  de  nos 
prérogatives,  afin  de  donner  à  la  royauté  un  peu 
de  cette  force  qui  surabonde  en  nous  et  qu'elle 
n'a  pas  encore.  Agir  autrement,  c*est  compro- 
mettre son  avenir  et  le  nôtre,  celui  de  la  France. 
Vous  userez  de  modération,  dites-vous;  mais  en 
serez-vons  les  maîtres?  Avec  une  nation  ardente, 
généreuse  comme  la  nôtre,  qui  ne  sait  pas  se 
reposer  dans  les  jouissances  du  bien,  parce  qu'elle 
rêve  le  mieux,  on  fait  toujours  beaucoup  plus 
qu'on  ne  veut,  et  l'on  va  toujours  beaucoup 
plus  loin  qu'on  ne  pense. 

Messieurs,  faut-il,  pour  en  finir,  vous  prédire 
le  sort  de  Tenquête?  La  prophétie  n'est  pas  dif- 
ficile :  elle  ne  produira  rien. 

Les  enseignements  du  passé  sont  excellents 
sans  doute  j  mais,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont 
des  expériences  nouvelles,  successives,  con- 
cluantes; et  ces  expériences,  vous  ne  pourrez 
pas  les  faire. 

Quant  aux  documents  à  recueillir,  vous  nous 
dites  bien  comment  tous  interrogerez  et  qui 
▼DUS  interrogerez  ;  msîis  tous  ne  nous  dites  pas 
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comment  on  vous  répondra,  et  si  on  vous  ré- 
pondra; vous  ne  nous  dites  point  si  vous  trou- 
verez chez  les  autres  cette  bonne  volonté  qui 
seraen  vous;  et  si  on  ne  veut  pas  vous  répondre, 
que  ferez-vous?  et  si  on  décline  votre  autorité, 
que  ferez-vous?  Appeilerez-vous  à  votre  aide  les 
tribunaux  et  la  force  publique?  Vous,  commission 
d'enquête,  de  recherches,  d'études,  d'instruction, 
comme  on  voudra  vous  appeler,  vous  en  irez- 
vous,  comme  dans  cette  Anglelerre  qu'on  vous 
cite,  quêtant  des  lumières  de  par  la  volonté  de 
la  police  et  la  baguette  d'un  constable? 

Vous  ne  le  voucfrez  pas,  et  quand  vous  le  vou- 
driez, vous  ne  le  pourriez  pas.  Aussi  vous  aurez 
rintention;  mais  les  moyens  vous  manqueront 
plus  d'une  fois,  et  votre  commission  reviendra 
parmi  vous  avec  des  demi-lumières,  des  demi- 
convictions,  une  demi-science  enfin  à  laquelle 
rignorance  est  mille  fois  préférable.  Et  après 
avoir  fait  un  grand  bruit,  un  immense  fracas, 
dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  cette  montagne 
de  l'enquête  finira  misérablement  comme  celle 
de  l'apologue.  Je  vous  le  demande,  est-ce  bien  là 
servir,  je  ne  dirai  plus  la  royauté,  mais  le  gou- 
vernement représentatif  lui-même? 

Si  vous  deviez  réussir  dans  vos  recherches,  je 
vous  dirais  encore  :  Sachez  attendre,  donnez-vous 
le  temps  d'être  compris  ;consolidezavantd'édiGer, 
n'élevez  pas  le  faite  avant  d'avoir  affermi  la  base  : 
mais  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  réus- 
sir ;que  puis-je  faire  autre  chose  alors  que  de  vous 
conjurer  de  repousser  la  proposition  au  nom  du 
pays,  du  gouvernement,  de  vous-mêmes,  au  nom 
de  vos  délégués  futurs,  que  )e  plains  par  anti- 
cipation des  travaux  sans  résultat  que  va  leur 
inflieer  votre  confiance.  Je  demande  donc  que, 
les  droits  de  la  Chambre  étant  réservés  et  re- 
connus, le  gouvernement  soit  chargé  du  soin  de 
l'enquête. 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  n'en  veut  pasi 

M.  Liher bette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  C'est  ici  une  discussion  géné- 
rale dans  laquelle  chacun  a  pu  se  faire  inscrire  : 
il  y  a  déjà  huit  orateurs  inscrits;  la  parole  esta 
M.  de  Mosbourg. 

H.  de  Mosbourg.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  d'enquête  qui  vous  est 
soumise. 

Je  demande  une  enquête  solennelle,  impar- 
tiale et  complète.  Je  désire  qu'elle  fasse  éclater 
la  vérité,  qu'elle  fasse  triompher  les  intérêts 
généraux  du  pays;  je  désire  qu'elle  établisse, 
qu'elle  constate,  qu'elle  consacre  pour  toujours 
et  dans  toute  son  étendue,  un  droit  inhérent  à 
l'existence  de  cette  Chambre,  un  droit  indispen- 
sable à  cette  Chambre  pour  qu'elle  puisse  exercer 
pleinement  les  attrioutions  souveraines  dont 
elle  est  revêtue. 

Je  suis  persuadé  que  l'enquête  justifiera  Topi- 
niou  que  j'exprimais  il  y  a  peu  de  temps  à  cette 
tribune  au  sujet  de  notre  système  d'imnôt  sur 
les  tabacs;  mais,  dût-elle  donner  gain  à  ae  cause 
à  un  système  contraire,  je  ne  la  solliciterais  pas 
avec  moins  d'instance. 

Ce  ne  sont  pas  de  vains  intérêts  d'amour- 
propre,  ce  ne  sont  pas  des  intérêts  de  localité 
que  nous  avons  à  défendre  ici.  Les  besoins,  les 
vœux,  la  prospérité  de  la  France  dans  l'ensemble 
de  ses  intérêts,  dans  les  éléments  généraux  de 
sa  richesse,  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur, 
voilà  quels  doivent  être  les  objets  constants  de 
notre  sollicitude  et  de  nos  efforts. 

Celui  qui  ferait  servir  à  des  intérêts  privés  son 


titre  et  son  pouvoir  de  député  commettrait  un^ 
lâche  prévarication;  celui  qui  s'attacherait  a 
faire  prévaloir  des  intérêts  locaux  se  rendrai*, 
coupable  d'une  faiblesse  ou  d'une  erreur  iD<ii- 
gnes  de  sa  haute  mission.  Tel  se  manifesta  tou- 
jours à  moi  l'esprit  des  électeurs  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suffrages  ;  tel  est  le  mandat  qu'ils 
ont  voulu  me  donner,  tel  est  le  mandat  quej  a. 
accepté.  Je  connais  trop  le  patriotisme  et  la 
générosité  de  mes  compatriotes,  pour  n'être  pl^ 
certain  qu'ils  me  désavoueraient  si  ma  conduite 
parlementaire  était  guidée  par  d'autres  sédi- 
ments. 

Ils  sont  intéressés  de  notre  système  actuel. 
car  le  département  du  Lot  produit  le  meiiitj; 
tabac  qui  se  recueille  en  France,  quoi  qui. 
soit  à  peu  près  celui  où  cette  culture  donne,  {«a* 
hectare  de  terre,  le  moindre  revenu  ;  mais  si  1  en- 
quête démontrait  qu'il  y  eût  avantage  pour  h. 
Prance  à  changer  ce  système,  si  la  liberté  (ie/a 
culture  dans  tout  le  royaume  pouvait  être  éii..<e 
sans  compromettre  50  millions  d'impôts  roi  n- 
tairement  acquittés,  mes  compatriotes  ne  mècjA- 
naîtraient  pas  la  justice  d'une  telle  mesure,  etsai 
raient  se  résoudre  au  sacrifice  qu'elle  devrait  leur 
coûter. 

Ils  comprendraient  plus  difficilement  qu'on 
voulût  les  priver  d'une  culture  utile,  pour  en 
accorder  le  privilège  à  des  peuples  rivaux.  El. 
en  effet,  Messieurs,  au  moment  où  noua  Youluiii 
taire  cesser  toute  prohibition  contre  les  produc- 
tions étrangères,  qui  pourrait  ne  pas  s'étonner 
d'une  prohibition  dont  serait  frappée  une  pro- 
duction  nationale? 

Je  suis  bien  loin  de  vouloir  agiter  de  nouveau 
une  question  sur  laquelle  la  Chambre  a  alalué 
par  le  vote  d'un  projet  de  loi  ;  mais  dû  me  per- 
mettra une  observation  qui  fera  sentir  davanVdge 
la  nécessité  de  l'enquête. 

Ceux  qui  ont  soutenu  notre  régime  actuel  d*im- 
pots  sur  le  tabac  ont  tous  protesté  qu'ils  ne  se 
constituaient  pas  les  apologistes  du  monopoK-. 
et  qu'ils  étaient  d'avis  de  le  faire  cesser  aussitôt 

3u'il  serait  possible  ou  de  supprimer  l'impùl  ou 
e  le  percevoir  par  toute  autre  voie.  Bt  cependant 
on  les  a  signalés,  soit  dans  cette  enceinte,  su 
au  dehors,  comme  les  amis  et  les  défenseur 
du  monopole;  plusieurs  de  leurs  adversaires  qù. 
se  sont  fait  distinguer  par  la  véhémence  et  i>a: 
le  talent,  établissaient  d'abord  comme  base  / 
leur  système  le  monopole  perpétuel  de  Tachv 
des  feuilles,  de  la  fabrication  et  de  la  viiii^ 
des  tabacs  dans  les  mains  du  gouvernenuti. 
Ils  proposaient  ensuite  d'attribuer  à  rétranf:^  r 
au  préjudice  de  la  France,  ou,  si  vous  voiilt . 
au  préjudice  de  huit  départements  français  i 
privilège  de  la  culture  et  de  notre  approvi»* 
nement  en  feuilles  de  tabac.  C'était  oonc  dt  j' 
monopoles  qu'ils  voulaient  constituer,  l'un  a 
profit  de  l'Administration,  l'autre  au  profil  -1 
l'Amérique.  Cependant,  on  les  a  cités  part  i 
comme  les  adversaires  les  plus  intrépides  ''^ 
monopole. 

L'enquête  fera  justice  de  toutes  les  opinions, 
de  toutes  les  prétentions,  de  toutes  les  erreurs 
Elle  intéressel  agriculture  nationale,  qui  deroanit 
qu'on  ne  la  sacrifie  pas  à  l'agriculture  étr^r.- 
j^ère;  le  commerce,  qui  voudrait  étendre  s<* 
relations  et  multiplier  ses  mouvements  par 
l'achat  au  dehors,  et  le  transport  en  Frai:  e, 
de  tous  les  tabacs  nécessaires  à  notre  approvi- 
sionnement; l'industrie,  qui  sollicite  la  litut 
fabrication  et  la  vente  libre  de  cet  objet  de  oit- 
sommation;  les  départements  à  culture,    <;:ii 
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demandent  le  maintien  du  système  établi;  les 
déparlements  où  on  ne  cultive  pas,  et  qui  se 
plaignent  d'être  dépouillés  d*un  droit  inhérent 
à  la  propriété;  le  Trésor,  enfin,  qui  peut  craindre 
de  se  voir  ravir,  au  milieu  de  ces  débats,  une 
partie  des  50  millions  que  la  vente  du  tabac 
l'ait  entrer  chaque  année,  en  produit  net,  dans 
ses  caisses. 

Ainsi,  la  question  que  vous  avez  à  résoudre, 
Messieurs,  touche  à  des  intérêts  très  multipliés 
et  très  compliqués  :  comment  pourriez-vous  les 
entendre  autrement  que  par  Tintermédiaire 
dune  commission  d'enquête?  comment  pour- 
riez-vous  recueillir  directement,  comparer, 
apprécier,  coordonner  les  faits,  les  calculs,  les 
considérations  dont  chacun  de  ces  intérêts 
aurait  à  se  prévaloir? 

L*enquête  est  donc  évidemment  nécessaire; 
et,  cependant,  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  système  actuel  d*impôt  sur  les  tabacs, 
parut  vouloir  s'y  opposer;  et  vous  venez  d'en- 
tendre un  de  nos  honorables  collègues  exprimer 
une  opinion  conforme  à  celle  du  ministre;  on 
voudrait  vous  faire  considérer  Tenquête  comme 
inutile,  en  disant  que,  depuis  1815,  la  question 
du  monopole  a  été  six  fois  a(;itée  dans  cette 
enceinte,  où  toutes  les  opinions  et  tous  les 
intérêts  ont  pu  librement  se  produire. 

Oui,  on  a  discuté  six  fois,  mais  on  a  discuté 
sans  constater  solennellement  les  faits;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  n'est  sorti  des  débats  aucune 
luniière,  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  resté  dans 
les  esprits  aucune  conviction  positive  et  motivée, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  des  Chambres 
législatives. 

8i,  en  1816  ou  en  1819,  on  eût  entendu  les 
délégués  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
tous  les  hommes  éclairés  qui  auraient  pu  en 
devenir  les  organes;  si  on  eût  consciencieuse- 
ment écouté,  vérifié,  balancé  leurs  prétentions 
et  leurs  allégations,  si  enfin  une  enquête 
publique  eût  mis  en  présence  tous  les  intérêts 
et  tous  les  faits,  croyez-vous  que  la  controverse, 
au  sujet  des  tabacs,  se  serait  prolongée,  se  serait 
renouvelée  et  serait  devenue  plus  vive  d'époque 
en  époque,  pendant  vingt  ans? 

Non,  Messieurs,  après  une  telle  épreuve, 
aucun  doute  ne  serait  resté  sur  le  maintien  et 
la  durée  du  système  qui  aurait  triomphé;  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie,  fixés  sur 
l'avenir,  auraient  pu  donner  à  leurs  mouve- 
ments une  direction  régulière;  et  l'Administra- 
tion elle-même,  exploitant,  sans  incertitude, 
un  privilège  non  contesté,  aurait  paisiblement 
réglé  sa  marche^  perfectionné  sa  fabrication, 
amélioré  ses  produits,  à  la  satisfaction  des  con- 
sommateurs, et  augmenté  ses  bénéfices  à  Ta van- 
taçro  du  Trésor. 

Mais,  dit-on,  une  enquête  ordonnée  par  la 
Chambre  et  faite  par  une  commission  qu'elle 
aura  nommée,  n'est-elle  pas  un  empiétement  sur 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif?  X'est-elle 
pas  une  ofTense  aux  prérogatives  de  la  couronne, 
et  ne  ferait-elle  pas  descendre  l'Administration 
dans  les  Chambres? 

Personne,  je  le  déclare,  n*a  plus  de  respect  que 
moi  pour  les  droits  constitutionnels  du  Trône  et 
pour  l'indépendance  de  l'Administration.  Je  les 
iléfendrais  avec  énergie  si  on  voulait  y  porter  la 
plus  légère  atteinte;  mais  je  supplie  au'on  me 
dise  en  quoi,  par  l'enquête  proposée,  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif  seraient  envahies; 
en  quoi  les  prérogatives  de  la  couronne  seraient 
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blessées;  en  quoi  l'indépendance  de  l'Adminis- 
tration serait  troublée.  La  Chambre,  pendant  l'en- 
quête ou  après  l'enquête,  fera-t-elle  une  loi  sans 
le  concours  du  roi  et  des  pairs?  Changera-t-elle 
de  sa  seule  autorité  le  système  établi?  S'immis- 
cera-l-elle  dans  les  règlements  de  l'Administra- 
tion ou  dans  les  ordfres  qu'elle  donne  à  ses 
agents?  Certes,  elle  ne  fera  rien  de  tout  cela  : 
attentive  à  se  maintenir  dans  les  limites  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  elle  ne  cherchera  dans 
l'enquête  que  des  informations  nécessaires  pour 
éclairer  ses  délibérations  ultérieures. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  droit  d'enquête?  C'est 
la  faculté  de  s'instruire;  c'est  la  possibilité  de 
réunir  et  d'étudier  les  éléments  qui  doivent 
servir  de  base  aux  déterminations  qu'on  doit 
prendre  ;  c'est  le  droit,  ou  plutôt  c'est  le  devoir 
de  toutes  les  autorités,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions,  depuis  la  plus  élevée  jusqu'à  la 
moins  importante.  Qui  pardonnerait  à  un  magis- 
trat de  statuer  sur  le  débat  le  plus  léger,  sans 
avoir  vérifié  les  faits  et  les  documents  de  la  cause 
qu'il  aurait  à  juger? 
Et,  lorsque,  sur  une  des  plus  graves  questions 
ui  puissent  occuper  des  hommes  d'Etat,  on  voit 
es  intérêts  rivaux  lutter  ensemble  avec  une  ar- 
deur passionnée,  ce  serait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'on  voudrait  interdire  les  moyens  de  re- 
connaître, par  des  investigations  profondes,  les 
véritables  intérêts  de  la  France!  Si  nous  pouvions, 
à  ce  point,  méconnaître  nos  droits  ou  les  abdi- 
quer, nous  nous  réduirions  nous-mêmes  à  l'im- 
possibilité d'accomplir  nos  devoirs  les  plus  sacrés; 
nous  ne  conserverions  plus  le  caractère  d'un 
corps  souverain;  nous  aurions  à  répondre  devant 
la  France  d'un  pouvoir  dont  nous  ne  sommes  que 
les  dépositaires,  et  que  nous  aurions  misérable- 
ment abandonné  à  cies  exigences  irréfléchies. 

11  est  vrai  qu'à  la  place  de  l'enquête  parle- 
mentaire, dont  on  voudrait  nous  détourner,  on 
nous  offre  une  enquête  ministérielle,  dont  le  ré- 
sultat serait  mis  sous  nos  yeux;  mais  une  offre 
semblable  rappelle  trop  le  souvenir  des  enquêtes 
sur  les  sucres,  sur  les  fers,  sur  les  houilles,  qui 
eurent  lieu  en  1828  et  en  1832.  Quels  en  furent  les 
résultats  pour  la  France?  des  illusions  dans 
l'opinion  publique,  et  le  maintien  des  abus  qui 
avaient  si  justement  excité,  de  toutes  parts,  les 
plus  vives  réclamations. 

Pour  les  sucres,  on  interrogea  principalement 
des  colons,  des  fabricants  de  sucre  indigène,  des 
raffineurs,  tous  intéressés  aux  gros  droits  ainsi 
qu'aux  grosses  primes;  les  sacridces  du  Trésor 
s'augmentèrent  d'année  en  année,  au  point  de 
s'élever  en  1832  jusqu'à  20  millions;  et  il  fallut, 
dans  la  Chambre  des  députés,  un  éclat  qui  alla 
presque  jusqu'à  la  violence,  pour  faire  cesser  un 
tel  scanaale. 

A  l'égard  des  fers  et  des  houilles,  le  régime 
établi  avant  les  enquêtes  n'a  reçu  aucune  modi- 
fication et  les  consommateurs  continuent,  de- 
puis 1822,  à  payer  annuellement  aux  maîtres  de 
forges  ou  aux  concessionnaires  de  mines  de  30 
à  40  millions  d'impôt  :  c'est  au  moins  400  mil- 
lions en  douze  années. 

Après  de  telles  épreuves,  la  Chambre  pourrait- 
elle  se  contenter  d  une  enquête  ministérielle? 

Ce  n'estpas  que  j'entende  accuser  les  intentions 
des  ministres.  Je  suis  persuadé  qu'ils  cherchent 
avec  bonne  foi  la  vérité;  mais  fls  la  cherchent 
avec  leurs  opinions  et  leurs  préventions,  avec 
les  opinions,  les  préventions,  les  intérêts  et  les 
condescendances  qui  les  entourent  et  les  trom- 
pent. 
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U  faut  que  chacun  lasse  ses  affaires  si  on  veut 
au"  les  soient  bien  faites.  Puisque  la  Chambre 
a  besoin  d'informations,  c'est  e  le-môme  qui  doit 
fes  prendre.  Il  ne  convient  qu'aux  aveugles  de 
se  laisser  guider  par  les  yeux  d  autrui. 

Sous  un  régime  constitutionnel,  les  grands 
Douvoirs  de  TEtat  doivent  agir  avec  une  inde- 
Sendance  complète  et  une  autorité  souveraine 
Sans  l'ordre  de  leurs  attributions.  La  hraite  ou 
chacun  de  ces  pouvoirs  est  tenu  de  s'arrêter  ne 
se  rencontre  que  là  où  pourraient  «re  blesse  . 
soit  les  droits  d'un  autre  pouvoir,  soit  des  droits 
privés.  Certes,  nous  ne  devons  pas  craindre  de 
toucher  à  cette  limite,  en  éteblissan    une  en- 
ouète  sur  les  tabacs,  et,  puisque .  l'util  te  de 
cette  enquête  a  été  démontrée,  puisqu  elle  est 
solicitée  par   les   intérêts  les  plus   opposés, 
Su'elle  est  réclamée  tout  à  la.fois  par  f'agri- 
cïlture,  par  le  commerce  et  par  1  industrie,  nous 
devons  adopter  la  proposition  qui  nous  est  faite. 
Je  vote  pour  la  commission  d'enquête. 
M  le  eomte  Janbert.  Messieurs,  c'est  souvent 
unVentreprise  assez  téméraire  que  d  essayer  de 
Xbl  r  le  véritable  sens  des  grands  mots  à  la 
mode,  d'en  restreindre  la  portée  dans  les  limites 
de  la  raison  et  de  l'intérêt  public  bien  compris 
Parmi  les  grands  mots  du  vocabulaire  actuel 
dont,  pour  ma  faible  part,  je  su  s  très  décide  à 
surveiller  attentivement  les  apPl'cations,  e  si- 
enalerai  pour  le  moment  ceux-ci  :  publicité, 
liscussion,  concurrence,  enquêtes.  Assurément, 
Mpssipiirs  ce  sont  toutes  choses  excellentes  en 
SKêmes?  et  de  nature  à  être  accueillies  avec 
faveur  dans  cette  Assemblée.  Mais  gardons-nous 
de  les  invoquer  à  tous  propos,  car,  suivant  un 
dîcton  ancien,  il  n'y  a  rien  de  pire  au  monde 
que  l'abus  d'uke  bonne  chose;  la  presse  actuelle 
en  fournit  un  exemple  irrécusable.  Quant  â  la 
discussion,  à  Dieu  ne  plaise.  Messieurs   que  je 
veuille  refuser  de  reconnaître  ses  bienfaits;  il  y 
aurait  de  notre  part  ingratitude  notoire  à  le 
faire  •  car  c'est  par  la  discussion  que  nous  avons 
triomphé,  mais  il  est  impossible  de  fermer  les 
veux  sur  les  dangers  qu'elle  peut  présenter.  Ainsi, 
par  exemple,  croyez-vous  que  de  fréquentes  dis- 
cussions diplomatiques  à  la  tribune  soient  utiles? 
Pour  ma  part ,  je  suis  tenté  de.  croire  qu^elles 
nourraient  avoir  pour  résultat  immédiat  la  dé- 
Mnsidération  et  l'affaiblissement  du  gouverne- 

Parlerai-ie  des  discussions  sur  les  événements 
déplorables  de  la  ville  de  Lyon?  Croyez-vous  que 
ces  discussions  soient  bien  propres  à  Cicatriser 
le"  olaies  de  cette  malheureuse  cite  ?  Je  croirai 
Qu'elles  seront  plutôt  propres  à  les  rouvrir  et  à 
fes  envenimer.  La  concurrence!  la  concurrence 
n'est  autre  chose  que  le  mobile  des  crands 
efforts,  c'est  une  des  causes  du  bon  marclie  qui 
aucmente  les  jouissances  de  la  masse  des  ci- 
toyens. Mais  si  on  applique  la  concurrence  aux 
marchés  pour  le  compte  de  l'Etat,  je  remarque 
nue  cette  concurrence  peut  être  une  sauvegarde 
Dour  le  Trésor,  et  est  très  commode  pour  les 
administrateurs  dans  un  temps  où  le  soupçon 
les  atteint  si  facilement.  Mais  voici  le  revers  de 
la  médaille  :  il  arrive  que  les  soumissionnaires 
se  coalisent,  et  que  l'Etat  paye  plus  cher  que 
sous  le  système  précédent. 

Dans  rAdminiatration  des  ponts  et  chaussées, 
les  effets  sont  frappants  ;  cette  concurrence  amène 
des  rabais  excessifs,  occasionne  des  retards  innnis 
et  la  mauvaise  exécution  des  travaux.  G  est  une 
cause  de  ruine  pour  les  entrepreneurs  ;  elle  en- 


traîne leur  banqueroute,  qui  retombe  sur  les 
oauvres  ouvriers  et  sur  les  fournisseurs.  Voilà 
Pe  triste  résultat  d'une  doctrine  pourtant  assez 

^BÏÏtres  personnes  voudraient  la  concurrence 
pour  certaines  professions,  po"r  lesquelles,  dans 
r  intérêt  de  tous,  on  a  exige  des  garanties  de 
canacité  et  de  moralité.   Eh  bienf  livrer  à  la 
concurrence  les  charges  de  notaires,  d'avoués, 
ce  serait  consacrer  un  dommage  immense  à  la 
«nriété  11  v  a  des  gens  aussi  qui  mettraient  vo- 
îon  iera  au  rabais  toutes  les  fonctions  puWiques. 
Maïs  la  concurrence  appliquée  imprudemment 
au  commerce  extérieur  a  de  bien  autres  (^nse- 
Suences;  et  ici  je  signale  le  danger  des  théories 
5ui  semblent  avoir  été  inventées  au  profit  des 
nations  nos  devancières  dans  la  carrière  de    in- 
dustrie. Elles  ont  tout  à  gagner  à  ces  théories; 
nous  aurons  tout  à  y  perdre.  Elles  ont  aonlique 
même  Ta  prohibition  absolue  tant  qu*  en 
ont  eu  bmin,  et  à  présent  eUes  prêchent  la 

liberté  du  commerce.  .      ,    ,  .       ,  .  . 

Je  remarque  que  la  doctr  ne  du  toMiar-/at« 
et  du  laUser-paster  est  aussi  le  refrain  du  de- 
sordre en  politique,  et,  à  ce  titre,  je  m  en  deQe 
grandement,  et>  m'attache  >  ce  système  de 
protection  sous  lequel  notre  industrie  a  pros- 
Déré.  Que  le  gouvernement  laisse  parler,  écrire 
tant  qu'on  voudra  sur  ces  matières,  à  la  bonne 
heure;  mais  qu'il  rétribue  des  professeurs  qui., 
sous  prétextelle  progrès,  font.une  guerre  fyste- 
matique  à  notre  industrie  agricole  et  manufdc- 
turière,  j'avoue  que  j'ai  grande  peine  a  m  ex- 
pliquer cette  anomalie.  „„:„„« 
J'arrive  aux  enquêtes.  Personne  de  raison- 
nable que  je  sache,  n'a  contesté  qu'i   fût  utile 
de  ^éâairer,  de  prendre  des  renseignements 
avant  de  prononcer  sur  une  question  quelconque; 
mais  on  fait  abus  de  cette  facalté.comme  de  tout 
le  reste.  On  ne  saurait  trop,  faire  d'enquêtes 
a-t-on  dit.  Cela  dépend  des  Circonstances  On  a 
fait  des  enquêtes  commerciales;  eh  pien".  Mes- 
sieurs, qu'en  est-il  résulté  ?  On  aurait  pu  peut- 
être  se  poser  d'abord  une  question  préjudiciel  e. 
Le  gouvernement,  quand  il  est  entré. dans,  celte 
voit;  aurait  pu  se  demander  :  Y  a-t-il  vraiment 
Ueu  à  faire  des  enquêtes  si  solenneUes?  Peut- 
être  aurait-il  fallu  après  une  grande  révolution, 
une  grande  commotion,  laisser  s  asseoir  tous  tes 
intérêts  ébranlés.               ,              , 

Notre  système  actuel  de  douanes  n  a  pas  pro- 
duit des  effets  aussi  désastreux  quon  le  dit; 
témoin  l'heureux  état  des  affaires  commerciales  : 
le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien-  Je  pose 
je  ne  résous  pas  la  question  préjudicielle  qu  on 
aurait  pu  peut-être  se  faire  avant  d'entrer  dans 
la  voie  des  enquêtes. 

Enfin,  on  y  est  entré.  A  cet  éçard,  je  recon- 
nais que  des  réclamations  très  ''ives,  très  nom- 
breuses, étaient  faites  par  les  ports  de  mer.  C  est 
un  grave  sujet  de  méditations  qui  exige  de  la 
part  du  gouvernement  les  plus  grands  ménage- 
ments. Le  gouvernement  a  iugl  nécessaire  de 
s'enquérir,  et  en  cela,  je  le  loue. 

lia  dès  lors  cherché  à  réunir  tous,  les  do.çu- 
ments  qui  pouvaient  être  à  sa  disposition  ;  il  a 
recueiin  les  relevés  des  douanes,  qui  «>nt  "" 
des  éléments  les  plus  instructifs,  les  statistique*, 
les  rapports  des  autorités  locales,  les  mémoire» 
en  grand  nombre  des  particuliers,  les  écrits 
oubliés  sur  les  différentes  matières  commer- 
ciales: ensuite  il  a  consulté  les  chambres  de 
commerce,  des  manufactures,  qui  sont  lœ  inter- 
prètes naturels  des  besoins  des  loc?  'Ués,  pui» 


-   -■( 
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les  conseils  supérieurs  de  commerce,  des  manu- 
factures, de  l'agriculture,  qui  présentent  la  réu- 
nion la  plus  satisfaisante  de  toutes  les  notabilités 
du  pays.  Ensuite  il  a  publié  avec  discrétion  le 
résultât  de  ces  premières  investigations;  il  a 
provoqué  Faction  de  la  presse.  Des  écrits  sur- 
gissent, on  trie  les  bons,  on  les  met  de  côté, 
on  fait  son  profit  des  vues  utiles.  Enfin  le  mi- 
nistre, chef  de  TAdministration,  réunit  autour 
de  lui  ses  collaborateurs  et  d^autres  aussi  qui 
sont  en  dehors  de  l'Administration,  des  pairs^  aes 
députés;  une  discussion  calme,  approfondie,  a 
lieu  autour  d'un  tapis  vert,  puis  on  arrive  aux 
Chambres. 

Voilà,  Messieurs,  une  marche  régulière,  ins- 
tructive, elle  est  conforme  à  la  hiérarchie.  Voilà 
comme  je  comprends  les  enquêtes  :  telle  a  été 
la  pensée  des  deux  ministres  habiles,  qui  suc- 
cessivement ont  dirigé  le  département  au  com- 
merce. Mais  je  suis  obligé.  Messieurs,  de  vous 
signalerdesdéviationsnombreuses  à  cette  marche 
que  j'approuvais  tout  à  l'heure,  et  qui  sont  dues 
sans  doute  au  désordre  actuel  des  esprits  de  la 
société,  à  cette  insubordination  générale  qui  a 
été  si  souvent  sijgnalée  à  vos  réflexions.  Toujours 
est-il  que  parmi  les  chambres  de  commerce  qui 
ont  été  consultées,  il  y  en  a  eu  un  trop  grand 
nombre  qui,  au  lieu  de  répondre  avec  calme, 
avec  déférence,  aux  diverses  questions  qui  leur 
avaient  été  soumises,  l'ont  fait  d'une  manière 
en  quelque  sorte  séditieuse,  se  sont  livrées  aux 
récriminations  les  plus  violentes,  dans  un  sens, 
comme  dans  un  autre,  celles  du  Nord  comme 
celles  du  Midi  ;  je  n'excuse  pas  plus  les  unes  que 
les  autres. 

Les  conseils  supérieurs  ont  été  appelés  à  dé- 
libérer; mais  voilà  que  les  discussions  sont  de- 
venues presque  publiques,  que  les  orateurs  se 
posent,  parlent  par  la  fenêtre,  et  voilà  une  tri- 
bune rivale  de  celle  de  la  Chambre  des  députés 
qui  tend  à  8*élever. 

Les  interrogatoires  ont  été  dirigés  avec  beau- 
coup de  talent,  de  sagacité,  d'impartialité,  par 
M.  le  ministre  du  commerce;  personne  ne  se 
plaît  plus  que  moi  à  le  reconnaître.  Mais,  Mes- 
sieurs, ces  interrogatoires  ont  été.  pour  ainsi 
dire,  livrés  jour  par  jour  à  la  publicité,  et  ont 
attiré  toutes  sortes  d'injures  à  leurs  auteurs.  Que 
les  députés  soient  attaqués,  qu'ils  soient  outragés 
journellement,  c'est  là  leur  destinée,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  point  qu'ils  sont,  pour  ainsi 
dire,  hors  la  loi.  Mais  il  est  pénible  pour  des 
manufacturiers,  pour  des  négociants  qui  auront 
été  interrogés  aujourd'hui,  de  s'entendre  appeler 
le  lendemain,  monopoleurs,  ennemis  du  peuple. 
C'est  à  ces  attaques,  à  ces  calomnies,  qu  il  faut 
attribuer  la  timidité  d*un  grand  nomore  d'in- 
dustriels qui  n*ont  répondu  qu*avec  répugnance 
aux  questions  qui  leur  ont  été  faites. 

En  effet,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'exposer  le  bilan  de  leurs  affaires,  de  révéler 
leurs  procédés  de  fabrication  j  leur  conscience 
était  constamment  en  opposition  avec  leurs  in- 
térêts, et  il  faut  en  convenir,  la  vérité  a  trop 
souvent  été  déguisée  de  part  et  d'autre. 

J'ai  dit  que  les  fabricants,  que  les  négociants 
appelés  à  renquéte,  avaient  été  traités  de  mo- 
nopoleurs. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'à  une 
antre  époque,  une  autre  classe  distinjiuée  de 
citoyens,  les  banquiers  avaient  été  traités  de 
loups-cerviers,  mot  malheureux  échappé  à  l'im- 
provisation, et  qu'un  éloignent  orateur  aura  re- 
gretté, sans  doute,  d'avoir  laissé  échapper,  en 


voyant  les  tendances  déplorables  qui  nous  tra- 
vaillent. De  grands  manufacturiers,  des  hommes 
qui  font  vivre  des  milliers  d'ouvriers,  qui 
mettent  le  pain  à  la  main  à  une  population  con- 
sidérable, ont  été  traités  à  leur  tour  de  mono- 
poleurs, d'aristocrates;  c'est  l'aristocratie  de  for- 
tune, a-t-on  dit,  il  faut  la  détruire  à  son  tour; 
n'est-on  pas  venu  jusqu'à  dire  que  les  boutiquiers 
eux-mêmes  étaient  des  aristocrates? 

Voyez-vous  à  présent.  Messieurs,  la  liaison  in- 
time qui  existe  entre  tous  les  principes  désor- 
ganisateurs  1 

LaChambre  elle-même  aététraitée  de  Chambré 
de  monopoleurs  ;  souvent  on  vous  a  reproché  le 
monopole  électoral  en  vertu  duquel  vous  siégez 
ici;  car  il  faut  le  dire,  le  monopole  est  le  mot 
de  ralliement  de  tous  ceux  qui  veulent  détruire 
quoi  que  ce  soit. 

A  ce  sujet.  Messieurs,  il  m'est  impossible  de 
passer  sous  silence  un  fait  très  grave  et  digne 
ae  votre  attention.  Dans  un  pays  voisin,  un 
homme  d'Etat,  appelé  à  jouer  un  très  grand 
rôle,  a  dit  dans  une  réunion  des  grandes  villes 
manufacturières,  et  sans  doute  pour  faire  sa 
cour  aux  fabricants  de  ce  pays,  qu'il  n'y  a  rien 
à  espérer  de  la  Chambre  des  députés  de  France 
en  fait  de  réformes  commerciales;  et,  du  ton  de 
la  pitié,  il  a  dit  que  l'Angleterre  faisait  beau- 
coup plus  de  commerce  avec  le  Brésil  qu'avec  la 
France.  Est-ce  un  état  de  choses  tolérable?a-t-il 
demandé. 

Voilà,  Messieurs,  une  révélation  extrêmement 
précieuse;  c'est  donc  à  la  condition  du  Brésil 
que  sa  sei^neurerie  voudrait  nous  réduire. 

Certes,  je  fais  très  grand  cas  de  l'alliance  an- 
glaise, personne  n'y  est  attaché  plus  que  moi  ;  je 
la  regarde  comme  honorable  et  utile;  je  pense 
qu'elle  a  singulièrement  favorisé  dans  les  deux 
pays  des  réformes  politiques  exigées  par  la  saine 
opinion  publique;  mais,  Messieurs,  je  n'ai  pas  du 
tout  l'intention  d'entretenir  cette  alliance  au 
prix  de  la  ruine  de  nos  fabriques. 

Les  Anglais  au  moins  ont  cela  de  bon;  qu'ils 
soient  tories,  qu'ils  soient  whigs  ou  radicaux, 
ils  ont  toujours  devant  les  yeux  l'intérêt  anglais. 

C'est  un  égoïsme  national  que  je  regarde 
comme  du  patriotisme  véritable.  Mais  en  France, 
Messieurs,  les  choses  se  passent  autrement  : 
nous  sommes  cosmopolites;  nous  sommes  les 
amis  du  genre  humain;  nous  sommes  esclaves 
de  ce  qu'on  appelle  un  principe;  nous  voulons 
le  faire  triompher,  n'importe  à  quel  prix;  nous 
poussons  la  générosité  à  cet  égard  jusqu'à  la 
duperie,  permettez-moi  de  le  dire. 

Une  voix  :  L'esclavage  ! 

M.  le  comle  Jauberl.  Nous  poussons  à  cet 
égard  la  générosité  jusqu'à  la  duperie.  Des  émis- 
saires anglais,  pourvus  d'une  mission  équivoque, 
parcourent  officiellement  nos  provinces;  sous 
prétexte  de  fraternité,  de  faire  la  guerre  aux 
préjugés  nationaux,  ils  prêchent  avec  une  effu- 
sion louchante  :  Hàtez-vous,  disent-ils  aux  ports 
de  mer,  hàtez-vous  de  renverser  ces  barrières 
odieuses  qui  sont  un  obstacle  aux  bons  rapports 
entre  les  deux  nations.  Je  voudrais  bien  savoir. 
Messieurs,  si  en  Angleterre  nous  serions  admis 
à  prêcher  ainsi  de  ville  en  ville  une  sorte  d'in- 
surrection contre  la  législation  du  pays? 

Une  roix  :  Oui! 

M.  le  eomle  Janberl.  Je  pose  cette  question, 
par  exeinj)ie  :  Si  dans  un  canton  agricole  de 
l'Angleterre,  nous,  nous  agriculteurs,  nous  allions 
dire  :  Vous  avez  bien  tort  de  cultiver  ie  blé; 


SSi 
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nous  eQ  avons  tant  que  vous  voudrez  à  13  et 
14  francs  Thectolitre;  ainsi,  brisez  vos  charrues. 
Quant  à  nos  vins,  ils  valent  ceux  du  Portugal, 
buvez  donc  nos  vins,  et  cessez  tout  commerce 
avec  le  Portugal.  Pour  les  soieries,  vous  les  fa- 
briquez plus  chèrement  que  nous;  renoncez  à 
cette  fabrication  absurde  :  Lyon  vous  fournira 
dans  ce  genre  tout  ce  qu'il  vous  faudra. 

Je  demande  ce  qu'on  nous  répondrait  si  nous 
prêchions  de  pareilles  doctrines  en  Angleterre. 

Et  cependant  il  y  a  eu  chez  nous  des  popula- 
tions qui  ont  été  dupes  de  cette  belle  protestation  ; 
qui  ont  été  soulevées,  par  exemple,  contre  cette 
belle  industrie  des  forges,  une  des  principales 
ressources  du  centre  de  la  France. 

On  a  représenté  ces  industries  comme  la  prin- 
cipale base  des  souffrances  des  pays  vinicoles. 

£t  cependant,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  constater  une  chose,  c'est  que,  dans  les 
pays  qui  se  plaignent  tant,  on  plante  tous  les 
jours  des  vignes,  et  que  dans  les  nôtres,  au 
contraire,  nous  demandons  continuellement  à 
M.  le  ministre  des  autorisations  de  défrichement 
de  nos  bois.  {Interruption,) 

Eh  bien,  Messieurs,  on  pourrait  dire  à  ces  po- 
pulations :  Si  vous  donnez  les  mains  à  la  ruine 
de  l'industrie  des  forges,  soyez  biens  sûrs  d'une 
chose,  c'est  qu'on  ne  boira  pas  en  Angleterre 
une  bouteille  de  plus  de  vin  de  Bordeaux.  Je 
crois  que  c'est  ce  qui  est  résulté  de  tous  les 
documents  qui  ont  été  publiés  sur  cette  question 
importante. . 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  voyez  que  les 
questions  commerciales  deviennent  des  questions 
de  partis;  que  l'animosité  s'en  mêle;  que  les 
diverses  classes  de  la  société  sont  mises  en  pré- 
sence et  en  état  d'hostilité;  que  toutes  les  exis- 
tences sont  sans  cesse  remises  en  question. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  pourrait  en 
résulter  une  grande  désaffection.  On  fait  naitre 
en  fait  de  réformes  beaucoup  plus  de  préten- 
tions qu'on  ne  pourra  jamais  en  satisfaire.  Re- 
marquez qu'il  y  a  un  nombre  immense  d'inté- 
ressés, si  ce  n'est  au  statu  quo,  du  moins  à  ce 
qu'on  ne  procède  qu'avec  une  extrême  prudence 
aux  réformes  dont  on  a  parlé.  Sans  cesse  on  a 
mis  en  avant  les  consommateurs,  comme  si  les 
consommateurs  n'étaient  pas  en  même  temps  les 
producteurs.  De  celte  confusion  sont  sorties 
toutes  les  erreurs  qui  ont  circulé  depuis  quelques 
années. 

Les  classes  les  plus  intéressées  à  ce  qu'on  ne 
sorte  qu'avec  prudence  du  statu  quo  sont  les 
propriétaires,  les  manufacturiers  et  leur  nom- 
breuse clientèle.  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  n'y 
a  point  de  plus  ferme  appui  pour  le  gouverne- 
ment. Ne  vous  exposez  pas  à  de  fâcheuses  com- 
paraisons avec  l'Empire,  qui  accordait  à  l'indus- 
trie nationale  une  forte  protection.' 

Cependant,  par  suite  des  faits  que  j'ai  essayé 
de  retracer,  il  se  forme  une  opinion  factice  : 
ordinairement  ce  sont  ceux  qui  ont  tort  qui 
crient  le  plus  fort.  Le  public  est  étourdi  de 
leurs  clameurs,  le  gouvernement  lui-même  est 
obligé  de  céder  peu  à  peu  du  terrain,  et  il  peut 
être  amené  à  proposer  de  mauvaises  lois.  A  cet 


qu  11  a  proposées  ont  eie  marquées 
au  coin  de  la  prudence,  et  assez  généralement 
approuvées.  Mais  voici  venir  les  grandes  ques- 
tions, les  houilles,  les  fers,  les  bestiaux;  c'est 
une  difficile  épreuve,  j'espère  que  le  ministre  en 
sortira  à  son  honneur.  Toujours  est-ii  que,  comme 


député  d'un  département  du  centre  de  la  France, 
j'aurais  manqué  à  mon  devoir  si  je  lui  avais 
caché  les  inquiétudes  sérieuses  qui  sont  nées  de 
certaines  circonstances  de  l'enquête. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  surtout  n*ont 
jamais  suffisamment  été  défendus.  L'agriculture, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  la  plus  pénible  et 
aussi  la  moins  lucrative  de  toutes  les  industries. 
C'est  celle  qui  exige  le  plus  de  persévérance;  où 
les  essais  sont  le  plus  lents;  les  résultats  le  plus 
douteux. 

Plusieurs  industries  aussi  se  rattachent  essen- 
tiellement à  l'agriculture  :  celle  des  forges,  par 
exemple,  touche  au  plus  haut  de^ré  les  départe- 
ments du  centre,  qui  ont  précisément  moins  de 
vie  industrielle. 

Je  conjure  M.  le  ministre  du  commerce  de 
prendre  en  main  la  défense  des  intérêts  de  ces 
départements.  Nous  parlons  moins  haut  que 
les  ports  de  mer,  nous  employons  moins  facile- 
ment l'hyperbole,  nous  ne  menaçons  pas  d'une 
séparation  de  territoire,  d'un  démembrement  de 
la  France.  {Bruits  divers.) 

Nous  ne  parlons  pas,  Messieurs,  de  nous  in- 
surger contre  l'invasion  des  produits  de  l'Angle- 
terre, non  moins  funeste  que  ne  l'ont  été,  dans 
d'autres  temps,  celles  de  ses  armées.  .Nous 
sommes  les  plus  faibles,  les  plus  pauvres,  et  à 
ce  titre,  nous  avons  tout  droit  à  la  sollicitude 
du  gouvernement.  Je  l'invoque  d'une  manière 
formelle. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  ont  paru 
croire  que  cette  digression  était  inuVile;  mais  je 
pense  qu'il  y  avait  lieu  à  traiter  la  question  des 
enquêtes  en  général;  car  enfin,  jusqu'à  présent, 
on  n'a  fait  que  des  enquêtes  commerciales. 
Veuillez  ne  pas  l'oublier. 

Jusqu'à  présent  aussi,  les  enquêtes  ont  été  à 
peu  près  l'attribution  exclusivedugouvernemenl: 
il  n'y  a  eu  d'enquêtes  véritables  que  des  enquêtes 
commerciales,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure. 
Aujourd'hui  il  s'agit  d'étendre  cette  faculté  à 
toutes  les  matières,  de  faire  entrer  la  Chambre 
en  partajge  de  cette  prérogative  ;  enfin  d'établir 
une  action  parallèle  à  celle  du  gouvernement 
Mais,  Messieurs,  si  l'Administration  fait  des  ea- 

3uêtes  de  son  côté  sur  le  même  objet,  voilà  un 
ouble  emploi,  et  les  témoins  sont  ballottés  de 
l'un  à  l'autre;  si  l'Administration  ne  fait  pa^ 
d'enquête,  voici  la  Chambre  aux  lieu  et  place 
de  l'Administration;  c'est  chose  fort  grave.  La 
Chambre,  permettez-moi  de  le  dire,  elle  ne  peut 
en  être  blessée,  la  Chambre  est  bien  moins 
propre  pour  ce  travail  que  l'Administration;  elle 
n'a  rien  sous  la  main.  Elle  a  déjà  bien  de  la 
peine  à  suffire  à  l'étendue  de  ses  fonctions  légis- 
latives, et  surtout,  vous  le  savez,  aux  lois  de 
longue  haleine.  Et  vous  voulez  la  jeter  dans  les 
détails  infinis  que  les  enquêtes  nécessitent.  La 
Chambre  s'en  lassera,  dit-on.  Je  ne  sais,  mais 
en  attendant,  je  crains  que  beaucoup  de  mal  n'' 
se  fasse. 

11  s'agit  d'examiner  le  droit.  Eh  bien  I  le  droit 
d'enquête  (à  mon  sens,  c'est  cela  ou  rien  du 
tout)  implique  nécessairement  le  droit  de  corres 
pondance  avec  les  autorités,  de  donner  des  ordres 
ou  au  moins  des  instructions,  d'ordonner  t\(^^ 
compulsoires,d'appelerspécialementdestémoinN 
enfin  c'est  l'action  continuelle  sur  les  individus. 
Jusqu'ici  les  Chambres  n'avaient  agi  que  .^ur 
des  propositions  de  loi;  elles  n'avaient  d'actlin 
sur  les  individus  qu'à  l'occasion  du  droit  de  pé- 
tition et  encore  par  de  simples  renvois.  Or,  je 
maintiens  que  l'action  sur  les  individus  appar- 
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tient  essentiellement  à  TAdministration  ;  TuDité 
administrative  est  un  héritage  précieux  de  TEm- 
pire  ;  c'est  sur  ce  fonds  que  la  Restauration,  qui 
n'avait  pas  beaucoup  de  racine  dans  la  nation» 
a  vécu  pendant  quinze  années. 

Détruire  aujourd'hui  cette  unité,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  c'est  priver  le  gouvernement 
actuel  d'un  de  ses  principaux  éléments  de  force. 

On  nous  cite  l'exemple  de  TÀngleterre.  Quand 
il  s'agit  de  trouver  en  Angleterre  des  garanties 
d'ordre  et  des  moyens  de  répression,  on  récuse 
cet  exemple  ;  on  les  invogue  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'affaiblir  le  pouvoir. 

Ecartons  donc,  une  fois  pour  toutes,  l'exemple 
de  l'Angleterre.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
son  gouvernement  est  tout  à  fait  différent  du 
nôtre.  11  faut  bien  se  persuader  que  le  jour  où 
nous  avons  voté  l'abolition  de  l'hérédité  de  la 
pairie... 

AiLt  extrémités  :  Âhl  ah! 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  dis  nous  avons  voté, 
nous  avons  changé  profondément  la  nature  de 
notre  gouvernement.  Nous  nous  sommes  inter- 
dit, à  moins  d'inconséquence,  l'accès  de  cer- 
taines prérogatives,  qui  sont  sans  le  moindre 
inconvénient  en  Angleterre  où  il  existe  des 
contre-poids.  Notre  gouvernement  est  peut-être 
meilleur,  plus  rationnel,  comme  on  dit,  per- 
sonne n'est  plus  que  moi  disposé  à  le  croire.  J'y 
suis  d'autant  plus  porté  que  je  vois  que  les  An- 
glais se  dégoûtent  tous  tes  jours  davantage  de 
leurs  vieilles  institutions  pour  adopter  les  nôtres. 
Dans  tous  les  cas,  notre  gouvernement  est  tout 
autre  que  le  gouvernement  actuel  d'Angleterre. 
En  Angleterre,  il  y  a  une  autre  division  des  pou- 
voirs. L'Administration  n'existe  pas  telle  que 
nous  la  concevons.  Elle  fait  peu  ou  point  d'en- 
quête; il  y  a  donc  nécessité  à  ce  que  quelqu'un 
la  fasse  :  ce  sont  les  Chambres.  Les  uhambres 
en  Angleterre  administrent,  et  je  n'en  voudrais 
pour  preuve  que  cette  grande  quantité  de  biils 
qu'elles  passent  tous  les  ans,  et  qui,  chez  nous, 
seraient  matière  à  ordonnances  royales.  C'est 
bien  là  de  l'administration,  Messieurs. 

Je  me  demande  ensuite  si  les  Chambres  an- 
daises  font  d'aussi  bonnes  enquêtes  que  peut  le 
faire  l'administration  française. 

Il  est  téméraire  de  poser  cette  question  ;  je 
crois  que  le  plus  souvent  ces  enquêtes  ne  valent 
pas  les  nôtres.  Quelques-uns  parmi  messieurs  les 
députés  ont  pu,  comme  moi,  jeter  les  yeux  sur 
les  enquêtes  anglaises.  Eh  bien  !  la  plupart  de 
ces  enquêtes  sont  excessivement  volumineuses; 
c'est  un  ramas  d'assertions  incohérentes,  sans 
méthode,  sans  clarté. 

La  clarté,  la  méthode  sont,  il  faut  le  dire, 
l'apanage  de  la  langue  française,  et  c'est  un  heu- 
reux correctif  que  la  Providence  a  donné  à  la 
vivacité  de  notre  caractère  national.  Je  crois  que 
nous  ferions  les  enquêtes  mieux  que  les  Chambres 
législatives  d'Angleterre:  mais  en  même  temps 
je  nense  que  nous  les  ferions  moins  bien  que 
^'Aaministration. 


1 


i  conséquence  tout  simplement 
tion  de  l'administration  anglaise;  c'est  une  con- 
séquence... Quant  à  moi,  Messieurs,  je  me  détie 
beaucoup  des  conséquences  non  écrites;  et  vous 
vous  rappelez  les  prétendues  conséquences  de  la 
Révolution  de  Juillet;  elles  nous  auraient  mené 


loin  si  nous  avions  laissé  faire  ceux  qui  nous 
les  objectaient  sans  cesse.  {Rire  approbatif,) 

Mais,  Messieurs,  on  invoque  vos  propres  pré- 
cédents, et  c'est  sur  ce  terrain  qu'on  croit  être 
bien  fort. 

En  mars  1831,  en  effet,  une  sorte  d'enquête  a 
eu  lieu  sur  l'état  du  Trésor  public.  Elle  a  été 
provoquée  par  M.^Casimir  Périer  et  M.  le  baron 
Louis,  et  il  y  avait  lieu!  Le  Moniteur  est  là.  Qua- 
rante-trois millions  de  dépenses  sans  autorisa- 
tion légale  avaient  été  faites  en  présence  des 
Chambres.  Sur  ces  43  millions  se  trouvaient  les 
4,000,000  francs  d'Haïti,  dépense  déclarée  irré- 
gulière  par  un  article  spécial  de  la  loi  des 
comptes  de  1830.  Je  reste  dans  les  termes  mêmes 
de  cette  loi,  et  n'en  dis  pas  davantage  sur  ce 
point  ;  il  y  a  eu  un  bill  d'indemnité.  Je  conçois 
que  dans  de  telles  circonstances.  M.  Casimir 
Périer  et  M.  le  baron  Louis  n'aient  voulu  prendre 
le  ministère  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  second  exemple,  c'est  l'enquête  relative  à 
Kessner.  Mais,  Messieurs,  il  s'agissait  là  d'un 
fait  tout  à  fait  exceptionnel.  Des  inquiétudes 
subites,  exagérées,  avaient  été  répandues  dans 
le  oublie.  La  Chambre  s'y  est  associée,  car  elle 
réfléchit  l'opinion  publique.  Le  ministère  lui- 
même  a  consenti  à  cette  enquête,  l'a  en  quelque 
sorte  provoquée. 

Ce  aeuxième  cas  ne  se  présente  pas  non  plus 
comme  conséquence  de  1  initiative,  parce  que, 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  il  n'y  a  eu  provoca- 
tion, ou  du  moins  consentement  formel  du  gou- 
vernement. Mais  telle  n'est  plus  la  situation  où 
nous  place  le  rapport  de  M.  Vivien.  Il  établit  im- 

Ïtlicitement  que  l'enquête  peut  se  faire  dans  tous 
es  cas,  et  même  contre  la  volonté  du  gouver- 
nement. C'est  ici  que  je  fais  opposition. 

11  faut  reconnaître  avec  la  commission,  car 
elle  l'a  dit,  elle  en  a  fait  l'aveu,  que  c'est  là  une 
innovation  ;  la  Chambre  ne  continue  oas  une 
chose  déjà  existante,  mais  elle  innove.  C'est  une 
prise  de  possession,  selon  les  termes  du  rapport, 
une  prise  de  possession  d'un  droit  nouveau.  Un 
homme  d'esprit  a  dit  qu'on  n'avait  ordinaire- 
ment de  pouvoir  que  celui  qu'on  prend. 

Telle  est,  à  ce  qu'il  parait,  la  maxime  de  votre 
commission.  {Rires,) 

Mais  comment  organiserez-vous,  demanderai- 
je  à  la  commission,  ce  droit  exorbitant  qui 
n'existe  pas  encore?  Sera-ce  par  une  loi?  Je 
croyais  d'abord,  quand  on  a  parlé  d'enquête, 

Su'on  allait  présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait 
xé  le  droit  d'enquête,  le  mode,  la  procédure 
enfin.  Alors  il  y  aurait  eu  possibilité  de  partici- 
pation à  la  Chambre  des  pairs  à  l'enquête  ;  il  y 
aurait  eu  possibilité  de  la  part  du  gouvernement 
et  de  la  Chambre  des  pairs  de  s'élever  contre  la 
loi  même  d'organisation  des  enquêtes.  Mais  on  a 
pas  proposé  de  loi. 

Sera-ce  au  moins  par  une  modification  du  rè- 
glement particulier  de  la  Chambre?  Alors  cette 
modification  devra  embrasser  tous  les  cas  d'en- 
quête. On  saura  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  non.  Mes- 
sieurs; il  n'en  est  pas  ainsi.  L'honorable  M.  Vi- 
vien, au  nom  de  la  commission,  propose  d'in- 
nover pour  le  cas  spécial  d'une  enquête  sur  les 
tabacs.  Cette  enquête  servirait  de  précédent. 
L'expérience  nous  dictera  ce  que  nous  aurons  à 
faire  à  l'avenir.  Je  suis,  Messieurs,  de  ceux  qui 
veulent  savoir  d'avance  où  on  les  mène.  Je  pense 

Îiu'il  est  indispensable  de  s'expliquer  tout  à  la 
ois  en  thèse  générale,  et  pour  la  question  spé- 
ciale et  pour  le  cas  très  circonscrit  de  l'enquête 
des  tabacs. 
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Pour  moi,  Messieurs,  le  le  déclare,  je  ne  con- 
nais pas  ce  droit  en  denors  de  la  Charte  ou  des 
lois  faites  en  exécution  de  la  Charte,  ou  enfin 
du  règlement  de  la  Chambre.  La  Charte  n'admet 
ni  ne  défînit  le  droit  d'enquête.  11  faut  donc, 

§our  le  cas  d'enquête,  procéder  ou  par  la  voie 
e  loi  spéciale,  émanée  des  trois  pouvoirs,  ou 
par  la  yoie  de  modification  faite  au  règlement 
de  la  Chambre. 

Cette  résolution,  proposée  par  l'honorable 
M,  Vivien,  il  faut  l'analyser.  Je  dis  d'abord  qu'elle 
ne  répond  pas  au  but  que  la  commission  se  pro< 
pose.  La  commission,  par  une  circonspection 
que  j'appellerai  tardive,  a  senti  le  danger.  Elle  a 
voulu  Téviter,  et  alors  elle  a  fait  trop  et  trop 
peu. 

Elle  a  fait  trop  peu  :  elle  n'a  établi  ni  coerci- 
tion à  regard  des  témoins,  ni  compulsoires  for- 
cés, etc.;  elle  s'est  bornée  à  dire  que  la  commis^ 
sion  d'enquête  devrait  réunir  autant  de  docu- 
ments qu  elle  pourra,  les  faire  imprimer,  les 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  se  borner 
à  un  simple  résumé  sans  le  faire  suivre  d'aucune 
conclusion,  d'aucun  avis.  Au  moins  l'honorable 
M.  Martin,  dans  sa  proposition,  s'était  montré 
plus  conséquent;  il  avait  demandé  que  la  com- 
mission d'enquête  qui  serait  nommée  fût  appelée 
à  donner  des  conclusions. 

J'ai  dit  aussi  que  le  rapport  de  M.  Vivien  avait 
fait  trop.  Il  fait  nommer  une  commission  par  la 
voie  du  scrutin  de  la  Chambre.  Cela  est  bien  so- 
lennel. Je  n'en  vois  pas  d'autre  exemple  que  ce 
qui  se  passe  dans  la  Chambre  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Il  est  vrai  qu'un  de  nos  collègues  a  déposé  un 
amendement  que  je  crois  encore  dicté  par  une 
fausse  analogie  avec  ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment en  Angleterre.  Cet  honorable  député  a  pro- 
{)osé  une  liste  de  députés  choisis  par  lui  entre 
es  hommes  les  plus  capables,  j'en  conviens,  de 
figurer  dans  la  commission  d'enquête  en  ques- 
tion. Comme  toute  proposition  de  cette  nature 
est  susceptible  de  division,  voyez  ce  qui  advien- 
drait. 11  en  résulterait  que  la  Chambre  serait 
amenée  à  voter  sur  chaque  nom  individuelle- 
naent.  Nous  verrions  ainsi  reparaître  en  petit  ce 
singulier  résultat  auquel  une  certaine  commis- 
sion de  la  Chambre  avait  été  amenée  à  propos 
des  grands  hommes  à  admettre  au  Panthéon. 

Je  dis  que  la  nomination  par  la  Chambre  serait 
un  mode  bien  solennel;  je  dis,  de  plus,  qu'une 
pareille  commission,  forte  de  cette  nomination, 
tendrait  inévitablement  à  étendre  ses  attribu- 
tions, et  deviendrait  en  définitive  un  véritable 
embarras  pour  le  gouvernement  et  pour  la 
Chambre  elle-même;  elle  serait  aussi  une  véri- 
table entrave  apportée  à  Texercice  du  droit  d'ini- 
tiative de  chacun  des  membres  de  la  Chambre. 
Chaque  fois,  en  effet,  qu'une  question  grave  aura 
été  aosorbée  en  quelque  sorte  par  une  enquête 
qui  sera  interminable,  ce  sera  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  contre  toute  proposition 
analogue.  Je  maintiens  donc  que  la  commission 
a  fait  trop  et  trop  peu. 

Elle  a  introduit  un  principe  nouveau,  et  en- 
suite elle  a  reculé  devant  les  conséquences  de 
ce  système.  A  mon  sens,  il  y  avait  de  quoi! 

Si  j'examine,  Messieurs,  l'enquête  spéciale  sur 
les  tabacs,  considérée  en  elle-même,  je  ne  puis 
pas  m'empêcher  de  le  dire  (non  que  je  pense 
qu'aucune  intention  de  ce  genre  soit  entrée  dans 
la  pensée  de  M.  Martin),  cette  enquête  est  presque 
njurieusepourla  dernière  commission  qui  s'est 


occupée  de  la  loi  de  prorogation  du  monopoie 
des  tabacs,  et  pour  la  Cnambre  elle-même. 
Qu'est-ce  en  effet?  Vous  demandez  une  enquête. 
Vous  supposez  donc  que,  nous  commission,  nous 
Chambre,  nous  avons  voté  en  aveugles,  sans  in- 
formation sur  une  question  aussi  f?rave.  Qu'est- 
ce  qui  obligeait  la  dernière  commission  à  faire 
son  rapport  en  huit  jours,  en  quinze  jours,  en 
un  mois?  si  elle  avait  jugé  à  propos  de  s'enqué- 
rir, elle  aurait  pu  retarder  de  deux  mois. 

Elle  a  fait  son  rapport;  elle  était  donc  suffi- 
samment éclairée;  vous  avez  voté,  vous  éti^z 
donc  suffisamment  éclairés.  Qu'on  eût  deman<le 
Tenquête  avant  le  vote  de  la  prorogation,  je  le 
conçois;  mais  qu'on  le  demande  après,  cela  passe 
la  portée  de  mon  esprit. 

La  question  des  tabacs!  mais  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  rebattue  que  celle-là.  Cette  controverse 
existe  depuis  vin^t  ans.  11  y  a  eu  quatre  discus- 
sions parlementaires;  une  foule  d^écrits  pour^r 
contre  ont  circulé  dans  le  public;  rAdmin/i(ra- 
tion,  à  diverses  reprises,  a  publié  un  rapport  et 
les  documents  les  plus  circonstanciés.  Je  me 
permettrai,  à  cet  égard,  de  faire  une  question 


lire  tous  ces  documents  et  surtout  les  rapports 
si  lucides,  si  étendus  de  l'habile  directeur  de 
l'administration  des  tabacs. 

Je  crois  ne  pas  m'écarter  de  la  vérité  en  disant 
qu'il  n'y  en  pas  vingt,  et  vous  voulez  encore  en- 
tasser  de  nouveaux  documents,  qui  certes  ae 
vaudraient  pas  les  anciens. 

L'honorable  M.  Vivien  veut  borner  l'enquôte  à 
l'investigation  des  faits;  il  a  bien  senti  le  re- 
proche de  ceux  qui  lui  disent  :  mais  vous  allez 
retomber  dans  la  discussion  des  systèmes  qui 
ont  déjà  été  écartés  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Mais  ici  tous  les  faits  sont  connus  ;  ce  ne 
sont  pas  les  faits  qui  manquent,  c'est  un  sys- 
tème à  mettre  à  la  place  de  celui  qui  existe  et 
qui  nous  a  si  bien  réussi.  On  retombera,  quoi 
qu'on  en  dise,  dans  la  discussion  du  système. 

Aussi,  la  proposition  de  M.  Martin  (du  Nord) 
ne  me  paraît  autre  chose  qu'une  sorte  d'appel 
interjeté  contre  la  décision  de  la  Chambre.  Les 
amendements  de  toute  espèce  ont  été  rejeiës 
après  longue  et  pénible  discussion,  et  Ton  vient 
demander  actuellement  une  enquête.  Ainsi  voilà 
une  question  jugée,  et,  par  cette  voie  détournée, 
on  demande  à  la  discuter  de  nouveau  et  dans  la 
même  session.  A  chaque  défaite  parlementaire, 
on  viendra  donc  demander  des  enquêtes,  et 


question  plus  jugée,  s'il  m'est  permis  de  m'ex- 
primer  ainsi.  Le  mode  actuel  vous  donne  50  mil- 
lions bien  nets  au  profit  du  Trésor.  C'est  un 
vingtième  du  revenu  public. 

Voilà  une  plante  admirable  assurément.  Fh 
bien!  j'en  connais  une  autre  qui  peut  assurer 
plus  de  prospérité  encore  à  la  France,  une  plante 
qui  exige  plus  de  main-d'œuvre;  cette  plante, 
vous  l'avez  nommée,  c'est  celle  qui  est  la  ba>e 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène.  Ne  vous 
hâtez  pas,  Messieurs,  d'en  taxer  les  produits. 
Cette  culture,  je  le  sais,  prospère  aux  dépen^ 
du  fisc,  à  l'abri  de  la  protection  accordée  au 
sucre  des  colonies.  Mais  ayons  quelque  patience, 
et  la  culture  de  la  betterave  rendra  au  centuple 
les  sacrifices  que  le  Trésor  se  sera  imposés  en 
sa  faveur. 
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Messieurs,  ce  sont  les  départements  privilégiés, 
chose  singulière,  qui  demandent  la  libre  cul- 
ture, et  les  départements  du  Nord  principale- 
ment; Mais  à  quoi  pensent-ils?  Le  jour  où  la 
libre  culture  serait  établie,  nous  leur  ferions 
concurrence,  nous,  habitants  du  centre  de  la 
France,  une  concurrence  qui  nous  serait  très 
avantageuse,  et  pour  eux  très  fâcheuse.  Le  Midi, 
le  centre  de  la  France,  le  val  de  la  Loire,  pour- 
raient fournir  d'excellentes  qualités  de  tabacs,  et 
tout  le  monde  sait  que  celui  du  Nord  est  d'une 
qualité  très  inférieure.  Mais  nous  n'envions  pas 
à  ces  départements  un  tel  avantage,  parce  que 
nous  sentons  qu'il  faut  accorder  cette  facilité  à 
la  perception  d'un  impôt  précieux  qui,  si  on  le 
détruisait,  serait  nécessairement  remplacé  par 
d'autres  impôts  plus  onéreux  pour  nous. 

On  parle  du  régime  des  taxes;  mais  il  a  été 
prouvé  jusqu'à  satiété  qu*il  n'était  pas  applicable 
au  tabac;  l'expérience  du  passé  le  démontre 
d'une  manière  incontestable. 

La  fabrication  et  la  vente  libres  auraient  pour 
résultat  de  favoriser  une  fraude  qui  laisserait 
1  impôt  sans  produit.  Déjà  la  fraude  est  difficile 
à  empêcher,  ce  serait  une  chose  impossible  dé- 
sormais. Si  la  vente  et  la  fabrication  étaient 
libres,  il  faudrait  substituer  au  monopole  les 
exercices,  ce  qui  serait  vexatoire,  et  soulèverait 
bien  autrement  les  cris  des  populations. 

Le  résultat  d'un  changement  quelconque,  sur 
un  impôt  si  bien  établi,  serait,  soyez-en  sûrs, 
une  perte  notable  pour  nos  finances. 

Une  seule  question  a  partagé  les  esprits  dans 
la  dernière  discussion,  et  je  demanoerai  à  la 
(Ihanibre  la  permission  de  reporter  son  atten- 
tion sur  ce  point. 

Lue  seule  question,  dis-je,  a  partagé  les  es- 
prits. Dans  quelle  proportion  la  culture  du  tabac 
aura-t-elle  lieu  en  France?  Combien  admettra- 
t-on  de  tabac  exotique?  c'est  là  le  seul  combat 
sérieux  qui  se  soit  livré  devant  vous. 

[ïixn  côté.  Messieurs,  vous  avez  vu  les  parti- 
sans de  la  production  indigène  en  général,  et 
les  agriculteurs  en  particulier;  d'un  autre,  vous 
avez  vu  les  partisans  de  la  concurrence  indé- 
(inie;  vous  avez  entendu  les  financiers,  que  j'ap- 
[)t'llcrai  presque  impitoyables,  et  les  représen- 
tants du  commerce  maritime.  On  vous  a  présenté 
L'ii  laveur  du  système  d'une  plus  large  admis- 
si«»n  des  tabacs  exotiques,  l'appât  d'une  augmen- 
tation assez  considérable  d'impôts.  Messieurs,  il 
V  a  cerlaiîiement  là  un  danger  pour  les  départe- 
Inents  privilégiés,  les  départements  du  Nord,  un 
laiiîzer  sur  lequel  je  ne  conçois  pas  qu'ils  n'aient 
[>as  ouvert  les  yeux.  La  question  réduite  à  ces 
ti/rinos,  qu'auraient  eu  de  mieux  à  faire  les  dé- 
[).irienients  du  Nord,  que  de  se  réunir  à  l'Admi- 
iu>i ration  contre  nos  adversaires  communs,  les 
•oMioniistes  et  les  représentants  des  intérêts  des 
ports?  Au  lieu  de  cela,  par  une  aberration  que 
|e  ne  puis  pas  m'expliquer,  c'est  toujours  de  la 
[);irt  des  départements  que  j'ai  indiqués,  que  les 
i  l'clamations  ont  le  plus  de  ténacité. 

Ils  ont  fourni  des  armes  à  leurs  adversaires, 
ir  ceux-ci  ont  pu  dire  :  Voyez  combien  le  sys- 
itMiie  actuel  est  mauvais,  puisque  les  départe- 
ments eux-mêmes  qui  en  profitent  sont  les  pre- 
miers à  s'en  plaindre.  Mais,  Mt^ssieurs,  tout  cela 
tii'iit  à  i\es  rivalités  d'arrondissement  à  arron- 
iissenient;  on  est  jaloux  de  Tavantage  dont  jouit 
le  voisin.  On  aime  mieux  courir  le  risque  de 
voir  le  département  tout  entier  privé  de  la  cul- 
ture, que  de  souffrir  cette  différence  de  position, 
le  connais  les  exigences  électorales,  et  j'y  sais 


compatir.  {Rire  général.)  Mais  en  vérité,  Mes- 
sieurs, il  me  semble  que  ces  exigences  se  sont 
fait  assez  jour  dans  la  longue  et  savante  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  récemment  devant  vous  pour 
la  culture  du  tabac,  pour  que  nous  ne  leur  don- 
nions pas  une  nouvelle  issue  par  une  enquête 
d'ailleurs  inutile. 

Quelques  abus  avaient  été  signalés  sur  l'arbi- 
traire avec  lequel  pouvaient  être  accordées  les 
permissions  de  répartitions;  eh  bien!  on  y  a 
remédié  par  un  article  de  la  loi  nouvelle.  Désor- 
mais la  répartition  des  permissions  n'est  plus 
livrée  à  l'arbitraire  d'un  seul  fonctionnaire,  mais 
confiée  à  une  commission  qui  offre  toutes  les 
garanties  possibles.  Qu'ont  donc  gagné  les  dé- 
partements du  Nord  à  cette  nouvelle  disposi- 
tion? Rien,  Messieurs,  si  ce  n'est  l'amendement 
de  M.  Bande,  qui  est  un  échec  notable  à  la  cul- 
ture du  tabac.  Cet  amendement  porte  que  le 
gouvernement  pourra  accorder  à  la  culture  in- 
digène au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  appro- 
visionnements. C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  une 
fâcheuse  application  du  principe  de  concurrence 
des  produits  étrangers  dont  j'ai  parlé  précédem- 
ment. 

Nous  avons  laissé  là  au  ministre  un  arbitraire 
énorme,  dont,  j'espère,  il  n'abusera  pas;  nous  lui 
avons  laissé  la  faculté  de  réduire. la  culture 
pour  ainsi  dire  à  rien,  et  jusqu  au  dernier  hec- 
tare. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
les  personnes  qui  ont  été  favorables  à  l'amende- 
ment de  M.  Baude,  et  qui  sont  si  pressées  d'aller 
chercher  en  Virginie  tous  les  tabacs  nécessaires 
à  la  consommation  française,  ne  peuvent  man- 
quer d*appuyer  le  traité  des  Etats-Unis.  {Rire 
généraL)  Ainsi,  voilà  autant  de  voix  acquises  au 
traité  des  Btats-Unis,  et  le  ministère  peut,  dès  à 
présent,  se  rassurer  d'autant.  {On  rit,) 

A  cet  é^ard,  pourtant.  Messieurs,  il  me  parait 
utile,  indispensable  même,  de  rappeler  les  sages 
réserves  faites  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  par 
le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 
«  Le  ministre,  a-t-il  dit,  serait  reprochable  si, 
dans  l'arbitraire  qui  lui  est  laissé,  il  voyait  le 
droit  ou  même  la  faculté  de  marcher  à  1  aboli- 
tion de  la  culture  du  tabac.  » 

Je  m'associe  complètement  aux  vues  émises 
dans  ce  rapport.  La  véritable  intention  de  la 
loi,  suivant  moi  (ce  n'est  pas  m'élever  contre  le 
vote  de  la  Chambre),  la  véritable  intention  de  la 
loi  me  parait  être  que  le  ministre  reste  dans  les 
limites  des  quatre  cinquièmes  aux  deux  tiers, 
il  me  semble  que  des  assurances  ministérielles 
ont  été  données  à  ce  sujet.  Au  pis  aller,  il  exis- 
terait contre  l'abus  de  la  loi  un  remède  annuel 
dans  le  budget.  Il  suffirait  d'établir  la  spécialité 
sur  l'article  relatif  aux  achats  des  tabacs  exo- 
tiaues. 

L'extension  outre  mesure  donnée  aux  appro- 
visionnements des  tabacs  exotiques  aurait  pour 
résultat  d'enrichir  un  petit  nombre  de  maisons 
de  commerce,  tandis  que  la  culture  des  tabacs 
indigènes  profite  à  20,000  planteurs  ;  j'espère 
donc  que  la  question  des  tabacs  est  ici  jugée 
dans  l'intérêt  ne  l'agriculture  française.  Mais  on 
dit  :  Si  le^résultat  de  l'enquête  est  favorable  au 
statu  quo*  on  s'y  soumettra.  Messieurs,  je  crois 
que  c'est  une  piire  illusion;  on  ne  se  soumettra 
pas;  on  commentera  le  commentaire,  et  l'on  ne 
sera  pas  plus  avancé  alors  qu*aujourd'hui. 

On  dit  encore  que  l'enquête  est  une  satisfac- 
tion à  donner  aux  réclamations;  on  en  tiendra 
ensuite  tel  compte  que  de  raison.  Quel  inconvé- 
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nient  y  a-t-il  à  accorder  cette  satisfaction? Quel 
inconvénient?  vous  allez  le  voir. 
Le  lendemain  du  vote  solennel  de  prolonga- 


mente  les  difficultés  de  la  perception,  la  surveil- 
lance est  énervée,  TAdministration  agit  molle- 
ment, les  fonctionnaires  sont  incertains  sur  leur 
avenir. 

Mais,  Messieurs,  si  j'applique  au  tabac  ces  ré- 
flexions générales,  c'est  que  je  sais  que  tout  va 
se  trouver  entravé  par  l'enquête  ;  une  foule 
d'améliorations  ne  pourront  pas  avoir  lieu,  et 
l'Administration  se  trouvera  obligée  d'engager 
sa  responsabilité  plus  qu'elle  n'y  est  disposée, 
et  qu'il  ne  serait  peut-être  sage  de  le  faire. 

S'agit'il,  par  exemple,  d'établir  des  magasins 
nouveaux,  soit  dans  un  pays  de  culture,  soit 
dans  un  port?  eh  bien  !  suivant  le  système  adopté, 
les  magasins  peuvent  être  insuffisants  ou  inutiles. 
Quant  aux  approvisionnements,  si  la  culture  est 
réduite,  il  faudra  plus  de  tabacs  exotiques;  si 
elle  est  conservée,  il  faudra  plus  de  tabacs  in- 
digènes. 

Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  réflexions 
extraites  du  rapport  de  l'administration  des  ta- 
bacs. Le  provisoire  est  funeste  aux  marchés  de 
fournitures  à  faire  ou  de  services  à  exécuter 
pour  un  temps  qui  puisse  laisser  espérer  aux 
entrepreneurs  des  compensations  aux  moments 
de  cherté.  S'agit-il  d*établir  des  séchoirs  qui 
manquent,  en  général,  aux  planteurs  de  tabac, 
et  qui  ont  une  grande  influence  sur  la  qualité 
des  récoltes?  on  ajournera  encore. 

Pour  ce  qui  est  du  temps  nécessaire  pour  obte- 
nir une  bonne  fabrication,  j'ai  recours  encore 
aux  documents  qui  nous  ont  été  fournis;  il  n'est 

{tas  besoin  d'enquête  pour  cela,  il  suffît  de  lire 
es  rapports  qui  nous  ont  été  fournis. 

Je  vois  pour  les  tabacs  étrangers,  par  exemple, 
que  pour  les  tabacs  en  poudre  il  faut  pour  les 
masses  cinq  mois,  pour  les  préparations  trois  ans  ; 
ce  n'est  donc  pas  du  jour  au  lendemain  qu'on 
peut  faire  en  quelque  sorte  volte-face  d'un  sys- 
tème à  Tautre. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  faire 
parade  de  mon  érudition  récente;  en  résumé,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  faut  avoir  un  ave- 
nir devant  soi  pour  que  l'administration  des 
tabacs  puisse  se  livrer  aux  opérations  dont  elle 
est  chargée.  L'enquête  se  résout  en  pertes  pour 
l'Etat. 

Mais  voici  une  considération  bien  autrement 
grave.  Aujourd'hui  on  vous  demande  de  vous 
enquérir  sur  les  tabacs,  demain  on  vous  deman- 
dera d'en  faire  autant  sur  les  contributions  in- 
directes ;  ceci  est  une  question  bien  autrement 
grave.  Elle  n'intéresse  pas  seulement  8  départe- 
ments, comme  celle  des  tabacs  ;  des  pétitions  vio 
lentes  vous  ont  été  adressées;  elles  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  exciter  la  révolte.  En  1830,  la 
Chambre  a  fait,  devant  une  fausse  manifestation 
de  l'opinion  publique,  une  concession  irrépa- 
rable :  30  millions  ont  été  sacrifiés  sur  vos  con- 
tributions indirectes,  sans  aucun  profit  pour  le 
consommateur.  Cette  réduction  n'a  profité  qu'aux 
cabaretiers.  Pour  mon  compte,  si  j'avais  eu,  en 
1830,  trente  millions  à  diminuer  sur  les  impôts, 
j'aurais  fait,  de  préférence,  porter  cette  diminu- 
tion sur  le  sel.  {Marques  d'approbation  aux  centres.) 

En  1830^  Messieurs,  vous  avez  vu  vos  agents 
des  contributions  indirectes  menacés,  les  re- 


gistres brûlés,  de  tous  côtés  des  émeutes  redoj 
tables.  Aujourd'hui  Tordre  est  rétabli  ;  la  percé^ 
tion  est  parfaitement  assurée;  voudrez  vou 
compromettre  tout  cela  de  nouveau  ?  Et  cepeii 
dant  il  serait  bien  difficile,  je  dirai  méoie  j.n 

Eossible,  de  refuser  une  enquête  sur  les  couir: 
utions  indirectes,  si  vous  accordez  celle  de. 
tabacs.  Une  enquête  sur  un  impôt  n'a  pas  daut^e 
effet  que  de  convier  officielleonent  tous  les  adve: 
saires  de  cet  impôt  à  se  rassembler  pour  latia- 
quer,  et  eux  seuls  ;  car,  en  dehors  de  rAdminiy 
tration,  peu  de  personnes  voudront  d'office  s  im- 
poser la  tâche  ingrate  de  se  porter  défenseirf 
de  l'impôt.  Quelle  force  ne  donnez-vous  pas  al .: 
à  Tattaque!  La  résistance  est  afi'aiblie,  iei  :• 
vernement  se  trouve  dès  lors  placé  sur  la  deien 
sive.  Une  sorte  d'entraînement  Général  contre  e? 
contributions  indirectes,  si  productives  en  km 
de  paix,  peut  devenir  la  conséquence  de  ceiu 
enquête  inconsidérée.  Et  comme  il  huén,  en 
déhnitive,  faire  face  aux  dépenses  géoéra'esde 
l'Etat,  ce  sera  la  contribution  foncière  qui  sera 
chargée  de  payer  les  frais  du  débat. 

Vous  ferez  l'enquête  du  tabac  aussi  béniene. 
aussi  innocente  que  vous  le  voudrez  ;  je  la  craii;^ 
moins  en  elle-même  qu'à  cause  de  ses  suites,  et. 
s'il  m'est  permis  de  me  servir  d'une  comparais  i 
gui  sera  comprise  de  tout  le  monde,  je  dirai  qj 
je  la  crains  par  la  même  raison  que  je  redou- 
terais un  ministère  de  tiers-parti {Hinui 

exclamations,) 

Il  serait  sans  doute  composé  des  hommes  le> 
plus  honorables»  les  mieux  intentionnés, /es;)! us 
dévoués  au  gouvernement  ;  mais  une  pente  irré- 
sistible nous  entraînerait  vers  uq  autre  minià- 
tère  dont  ie  considérerais  Tavènemeut  comme 
une  grande  calamité  pour  ie  pays.  (On  Ht  à 
gauche,) 

On  croit  défendre  très  utilement  le  système 
d'enquête  en  disant  :  C'est  un  essai  que  nou^ 
voulons  faire.  Si  nous  nous  apercevons  qu'il  y  a 
le  moindre  danger,  soyez  assurés  que  nous  Il"u^ 
arrêterons  à  temps.  Messieurs,  j'aiuneconliai.c: 
parfaite  dans  la  Chambre  actuelle;  mais,  u;:r 
fois  la  voie  frayée,  je  crains  que  les  Chaml  rr: 
qui  nous  succéderont  ne  fassent  abus  de  1  in;:  * 
vation  que  vous  aurez  introduite.  Nous  a\  i' 
accumulé  bien  des  essais  depuis  quelques  aniu* ^ 
bien  des  choses  ont  été  remises  en  questi  •:. 
de  grâce,  qu'on  nous  laisse  un  peu  respirer  i 
sais  que  je  serai  qualifié  de  stationnaire,  et  ^ 
pendant  je  ne  le  suis  pas  sur  certaines  améli  r. 
tions  véritablement  réclamées  par  le  pays.  (Jn 
me  parle  de  routes,  d'instruction  primaire 
caisses  d'épargne,  le  serai  aussi  progressif  r 
personne  au  monde.  Sur  le  reste,  je  dem^i. 
qu'on  nous  laisse  un  peu  de  répit  et  le  temp: 
la  réflexion. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je    suis  effravè 

Eense  ne  rien  dire  qui  puisse  blesser  la  Cli^ 
re),  je  suis  préoccupé  de  Taccroissemeni 
puissance  pour  la  Chambre  qui  pourrait,  en 
taines  circonstances,  résulter  de  l'innovaliuii  î 
posée:  je  regarde  la  Chambre  comme  déià  a^ 
forte.  "* 

Quelquefois,  je  le  dirai  franchement,  je  - 
effrayé  du  dénuement  des  deux  autres  pouv 
Je  ne  voudrais  pas  surtout  que  vous  entra- 
dans  une  voie  qui  tend  évidemment  à  fair»' 
cendre  l'Administration  entière  dans  celle  li 
bre.  Le  rejet  de  la  proposition  serait  de  '\ 
part  un  bel  exemple  de  modération  et  de  n 
politique. 

Notez,  Messieurs,  que,  dans  tout  ce  que  j' 


ai 
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rhonneur  de  vous  dire,  je  n'ai  pas  contesté  abso- 
lument à  la  Chambre  le  droit  d'enquête;  dans 
certaines  circonstances,  il  est  pour  ainsi  dire 
obligé.  En  cas  d'accusation  des  ministres,  par 
exemple,  ce  droit  emporte  celui  de  faire  venir 
des  témoins,  de  réunir,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, les  documents  dont  l'accusation  a  besoin 
de  s'entourer. 

M.  Odllon  Barrot.  C'est  fort  heureux! 

M.  le  comte  Janberl.  On  aurait  tort,  dans  ce 
cas,  de  contester  à  la  Chambre  le  droit  qui  lui 
appartient;  il  est  absolu^  suivant  moi. 

Hors  ce  cas,  je  voudrais  que  l'enquête  ne  pût 
avoir  lieu  sans  la  provocation  ou  au  moins  sans 
le  consentement  du  gouvernement;  sans  cette 
condition,  je  regarde  le  droit  d'enquête  comme 
un  empiétement  funeste. 

Le  ministère,  il  est  vrai,  paraît  ne  pas  s'oppo- 
ser à  l'adoption  de  la  proposition  de  Thonoraole 
M.  Martin. 

11  ne  pense  pas  que  ce  soit  ici  un  cas  de  résis- 
tance; je  suis  convaincu  du  contraire.  Je  sais 
que  c'est  une  situation  assez  fausse  que  celle  où 

I  on  se  fait  plus  gouvernement  que  le  gouverne- 
ment. Je  me  résigne  à  cette  situation,  et  si  le 
consentement  tacite  du  ministère  peut  lui  con- 
cilier dans  la  Chambre  cette  masse  d'opinions 
flottantes  qui,  contrairement  aux  plus  simples 
notions  du  gouvernement  représentatif,  hésitent 
encore  à  se  classer...  (On  rit.  —  Interruption,) 

Si  ce  consentement  peut  faire  rejaillir  sur 
l'Administration  la  popularité  qui  parait  s'atta- 
cher à  la  proposition,  je  suis  trop  de  ses  amis 
pour  lui  faire  un  crime  irrémissible  de  sa  con- 
duite dans  cette  circonstance. 

M.  HTnsCeiiiber^.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
teur auauel  je  succède  a  prodigieusement  de  faci- 
lité, de  finesse,  d'esprit  ;  il  fauten  avoir  beaucoup 
pour  en  montrer  tant  dans  une  matière  sem- 
blable à  celle  du  monopole  des  tabacs;  il  est 
vrai  qu'il  a  appelé  à  son  secours  d'autres  sujets. 

II  a  parlé  de  tout,  de  la  presse,  de  la  concur- 
rence, de  l'hérédité  de  la  pairie,  même  du  Pan- 
théon! 

Une  voix  :  Et  des  bêtes  rares! 

M.  HTnsteiiiberç.  11  a  soulevé  de  grandes 
questions  d'économie  politique. 

Ce  n'est  pas  ici.  Messieurs,  le  moment  d'y  ré- 
pondre en  détail;  nous  trouverons  une  autre 
occasion  de  discuter  ces  questions  lorsque  la 
grande  loi  des  douanes,  que  M.  le  ministre  du 
commerce  nous  a  promise  nous  sera  présen- 
tée. 

Et  nous  devons  dire  que  nous  sommes  surpris 
et  affligés  que  cette  loi  ne  soit  pas  encore  pré- 
sentée. 

11  est  cependant  une  observation  que  je  de- 
mande la  permission  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre. Je  conçois  que  ceux  qui  jouissent  depuis 
25  ans  des  faveurs  exclusives  du  gouvernement 
et  de  sa  protection,  que  ceux-ci  ne  veuillent 
rien  changer  à  l'état  actuel  des  choses;  je  con- 
çois que  leurs  plaintes  n'aient  rien  d'acerbe;  il 
serait  même  surprenant  qu'ils  se  livrassent  à 
des  plaintes,  lorsque  la  protection  est  toute  pour 
eux. 

Mais  ii  y  a  de  l'injustice  à  reprocher  la  viva- 
cité des  plaintes  à  ceux  dont  les  intérêts  ont 
été  complètement  oubliés  et  le  plus  souvent 
sacrifiés.  S'ils  se  lassent  de  souflrir  plus  long- 
temps et  si  leurs  réclamations  sont  vives,  cela 
se  comprend  aisément,  surtout  lorsque  l'on  va 


jusqu'à  leur  reprocher  les  dégrèvements  qu'on 
leur  a  accordés. 

11  est  temps  de  sortir  de  cette  incertitude  ; 
l'examen  de  leurs  griefs,  la  recherche  de» 
moyens  d'y  porter  remède,  sont  des  choses  plus 
justes,  plus  politiques,  que  de  chercher  à  étouffer 
leurs  voix  en  leur  refusant  des  enquêtes  et  les 
moyens  de  faire  connaître  leur  véritable  posi- 
tion. 

Quelque  parti,  au  reste,  que  l'on  prenne,  on 
n'empêchera  pas  à  ces  intérêts  de  faire  con- 
naître leurs  justes  plaintes;  nous  viendrons, 
nous,  les  députés  des  ports  de  mer,  les  porter  à 
cette  tribune,  et  votre  justice  vous  fera  un  de- 
voir de  les  écouter  et  d  y  faire  droit. 

J'aborde  maintenant  le  fond  de  la  question,  et 
je  dis  que  jamais  la  nécessité  et  la  convenance 
d'une  enquête  n'ont  existé  à  un  plus  haut  degré 
que  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Chacun  s'accorde  à  reconnaître  que  la  légis- 
lation qui  régit  les  tabacs  est  en  opposition  di- 
recte avec  tous  les  principes  de  notre  gouver- 
nement; qu'elle  porte  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  commerce,  favorise  l'arbitraire,  en- 
courage la  liberté  et  consacre  une  des  viola- 
tions les  plus  manifestes  du  droit  de  propriété. 

M.  le  ministre  des  finances  lui-même^  en  vous 
demandant,  il  y  a  peu  de  jours,  le  maintien  du 
monopole,  a  si  bien  senti  les  inconvénients  de 
la  loi  qu'il  présentait,  qu'il  ne  lui  a  donné  qu'une 
durée  temporaire,  afin  de  lui  concilier  vos  suf- 
frages. 11  ne  vous  a  point  dit  :  Ce  que  je  vous 
propose  est  juste,  libéral,  politique;  il  vous  a 
dit  :  Ce  que  je  propose  est  l'unique  moyen  de 
satisfaire  aux  besoins  du  Trésor,  je  n'en  connais 
pas  d'autre. 

Messieurs,  cette  doctrine,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  prédominer  une  question  d'ar- 
gent sur  une  question  de  principes,  peut  mener 
loin  et  n'est  pas  sans  dangers. 

11  est,  je  le  sais,  pour  les  gouvernements  comme 
pour  les  individus,  des  nécessités  qu'il  faut 
subir.  Mais  le  monopole  du  tabac  est-il  une  de 
ces  nécessités?  N'existe-t-il  aucun  moyen  de 
concilier  les  exigences  du  fisc  avec  les  intérétfl 

généraux  du  pays?  C'est  là  ce  que  beaucoup 
'esprits  éclairés  se  demandent,  c'est  sur  ce 
point  qu'on  appelle  votre  investigation  impar- 
tiale et  approfondie. 

Les  adversaires  de  la  proposition  ne  contes- 
tent pas  le  droit  d'enquête  en  lui-même;  ils 
sont  forcés  de  le  reconnaître  dans  l'initiative 
accordée  aux  Chambres  par  la  Charte  de  1830. 
Le  droit  de  proposer  suppose,  en  effet,  celui  de 
s'enquérir. 

Mais,  en  reconnaissant  ce  droit,  ils  voudraient 
en  interdire  l'usage;  ils  redoutent  l'abus  des 
enquêtes  et  craignent  de  voir  l'Administration 
entrer  dans  la  Chambre. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  le  droit  d'enquête 
soit  contesté;  mais,  si  l'on  admet  que  ce  droit 
existe,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  en 
refuser  rusage  raisonnable. 

Pour  repousser  la  proposition,  il  faudrait 
prouver  que  déjà  on  a  usé  trop  fréquemment 
du  droit  d'enauête  ou,  tout  au  moins,  que 
l'application  qtron  en  veut  faire  aujourd'hui  est 
abusive,  en  ce  sens  qu'elle  serait  dangereuse  ou 
inutile. 

Or,  je  le  demande,  depuis  4  ans  gue  la  Cham- 
bre a  le  droit  d'initiative,  a-t-elle  fait  un  usage 
trop  fréquent  des  enquêtes?  Peut-on  dire  que 
celle  quon  propose  présente  en  elle-même 
quelque   danger   financier,  commercial»  poli- 
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tique?  C'est  vainement  qu'on  chercherait  à  le 
prouver,  on  n'y  réussirait  pas,  car  le  contraire 
est  vrai  :  le  Trésor  et  le  commerce  ont  intérêt  à 
l'enquête;  les  faits  qu'elle  est  destinée  à  cons- 
tater doivent  les  servir  utilement,  et,  sous  le 
rapport  politique,  la  mesure  est  sage, puisqu'elle 
a  pour  but  de  satisfaire  un  besoin  signalé  déjà 
souvent  par  Topinion  publique. 

Mais  on  insiste,  et  l'on  dit  :  Il  existe  dans 
tous  les  pouvoirs  un  esprit  de  domination  qui 
les  pousse  sans  cesse  à  étendre  le  cercle  de  leur 
action;  l'enquête  va  fournir  un  aliment  à  cette 
disposition;  et,  partant  de  ce  point,  les  adver- 
saires de  la  proposition  voient  déjà  le  comité 
forçant  chacun  à  venir  déposer  devant  lui,  tra- 
duisant à  sa  barre  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, jusqu'aux  ministres  eux-mêmes. 

Messieurs,  il  n'est  assurément  aucune  bonne 
chose  dont  on  ne  puisse  abuser;  on  le  peut 
même  souvent  avec  d'autant  plus  de  succès  que 
les  choses  sont  meilleures.  Toutefois,  ce  nest 
pas  une  raison  pour  ne  rien  améliorer,  pour  ne 
jamais  user  de  ses  droits  avec  sagesse  et  discer- 
nement. 

Recueillir  des  témoignages,  rassembler  des 
documents,  les  classer,  les  résumer  avec  impar- 
tialité, en  un  mot  vous  préparer  les  moyens 
d'améliorer  un  jour,  s'il  est  possible,  la  législa- 
tion des  tabacs,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle 
administrer.  11  ne  faut  pas  confondre  l'action 
administrative  avec  la  simple  étude  des  faits. 
Et  pour  ce  qui  est  du  danger  des  interrogatoires, 

i'e  ne  connais,  dans  un  pays  aussi  libre  que  la 
Yance,  aucun  moyen  de  forcer  un  homme  à 
déposer  malgré  lui  devant  la  commission  d'en- 
quête; je  ne  comprends  pas  comment  cette  com- 
mission pourrait  traduire  à  sa  barre  des  parti- 
sans ou  des  fonctionnaires  publics  à  qui  il  ne 
conviendrait  pas  d'y  venir. 

Il  s'agit  ici  du  libre  concours  des  intérêts  et 
des  volontés  et  non  d'une  inquisition,  d'une 
contrainte. 

Il  ne  faut  donc  rien  exagérer;  en  forçant  les 
conséquences,  on  dénature  les  choses  les  plus 
simples;  celte  manière  de  raisonner  est  destruc- 
tive de  tout  progrès. 

Noire  honorable  rapporteur  vous  l'a  dit,  nous 
ne  voulons  entrer  dans  la  voie  des  enquêtes 
qu'avec  prudence  et  circonspection.  Dans  ce 
but,  nous  ne  vous  proposons  d'investir  le  co- 
mité d'aucun  pouvoir  particulier;  nous  voulons 
au  contraire,  s'il  survenait  des  difficultés,  qu'il 
ne  put  prendre  aucune  mesure  spéciale  sans  le 
concours  de  la  Chambre.  Pour  ma  part,  je  le 
déclare,  si,  contre  toute  attente,  l'enquête  Son- 
nait lieu  plus  tard  à  quelque  empiétement  de 
pouvoir,  je  m'opposerais  à  un  tel  abus  avec  le 
môme  zèle  que  je  mels  aujourd'hui  à  soutenir 
les  conclusions  de  la  commission.  La  sage  pon- 
dération des  pouvoirs  me  paraît  trop  précieuse 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté, 
pour  que  je  voulusse  jamais  y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Il  est  une  dernière  objection  sur  laquelle  il 
convient  de  dire  quelques  mots.  Plusieurs  de 
nos  collègues  sembleraient  disposés  à  repousser 
l'enquête  parce  qu'ils  la  croient  inutile  :  ils  n'en 
espèrent  aucun  résultat.  Messieurs,  je  sais  qu'un 
examen  de  ce  genre  est  long,  pénible,  difficile 


qu'on  peut  s  en  promettre  :  cependant  il  nie  pa- 
rait impossible,  si  elle  est  faite  avec  soin,  qu'elle 


ne  porte  aucun  fruit.  Mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  qu'il  n'est  jamais  inutile  de  faire  son  devoir  : 
or  la  Chambre  méconnaîtrait  le  sien  en  refusant 
l'examen  qu'on  lui  demande.  Songez  que  ce  refus 
assurerait  l'existence  indéfinie  du  monopole, 
qu'elle  le  consacrerait,  en  quelque  sorte,  en 
principe;  car  l'Administration  vous  a  déclaré 
qu'elle  n'a  aucun  autre  moyen  de  prélever  Tim- 
pôt,  et  l'enquête  seule  peut  vous  apprendre  si 
l'Administration  se  trompe.  Songez  aussi  à  la 
part  que  le  monopole  a  faite  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays.  L'industrie  n'a  rien  eu  ;  la  régie 
s'est  réservé  exclusivement  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac.  Quiconque,  en  dehors  de  ses 
agents,  prépare  la  moindre  parcelle  de  cette 

E Faute,  est  soumis  à  toute  la  rigueur  des  lois, 
'industrie  a  donc  été  complètement  écartée. 

Le  commerce  ne  participe  que  faiblement  à 
l'approvisionnement  de  la  régie,  puisqu'elle 
n'emploie  qu'un  cinquième  de  tabacs  exotiques; 
et  encore  ne  peut-il  s'occuper  de  cet  approvi- 
sionnement qu'en  se  soumettant  à  des  chances 
décourageantes,  en  s'exposant  aux  plus  tristes 
mécomptes. 

Enfin  vous  savez  qu'elle  est  la  position  de 
l'agriculture  dans  le  régime  actuel.  Sur  86  dé- 
partements,  8  seulement  peuvent  cultiver  le 
tabac,  78  sont  privés  de  cet  avantage.  Sur  les 
8  départements  privilégiés,  la  culture  n'est  auto- 
risée que  dans  certains  arrondissements  ;  dans 
ces  arrondissements  l'autorisation  ne  s'applique 
qu'à  certains  cantons;  dans  ces  cantons,  qu'à  cer- 
taines communes;  enfin  dans  ces  communes, 
qu'à  certains  propriétaires  :  le  tout  au  choix  et 
selon  le  bon  plaisir  de  l'Administration.  Ainsi 
le  privilège  dans  le  privilège,  le  monopole  dans 
le  monopole  et  l'arbitraire  partout;  voilà  \a  part 
que  le  régime  actuel  a  faite  à  ragricultuTe\ 

Et  c'est  en  présence  de  tels  faits  que  la  Cham- 
bre refuserait,  non  de  changer  immédiatement 
la  législation  qui  régit  les  tabacs:  on  ne  lui  de- 
mande pas  cela,  mais  de  rechercher  s'il  n'existe 
aucun  moyen  d'améliorer  un  jour  cette  législa- 
tion? Il  est  impossible  que  la  Chambre  repousse 
une  telle  demande. 

Quoi!  nous  serions  de  feu  pour  les  discussions 
irritantes;  les  passions  politiques,  les  haines  des 
partis  nous  trouveraient  toujours  prêts  à  écouter 
leur  afQigeant  débat,  à  leur  prodiguer  un  temps 
précieux  qui  n'est  pas  à  nous,  et  nous  serions 
de  glace  lorsqu'il  s  agirait  des  intérêts  matériels 
du  pays!  Non,  Messieurs,   la  Chambre  n'abdi- 
quera pas  ainsi  le  beau  rôle  qui  lui  est  réservé; 
elle  sait  que  sa  mission  est  de  s'occuper  du  bien- 
être  de  la  France.  Assez  de  théories  politiques 
comme  cela  I  En  remettant  chaque  jour  tout  en 
question,  on  ébranle  la  société  jusque  dans  ses 
fondements,  et  notre  mission  est  de  la  consoli- 
der. Disons-le  franchement,  nos  institutions  ont 
devancé  nos  mœurs;  eh  bien  !  il  nous  faut  du 
repos  pour  que  nos  mœurs  atteignent  nos  insti- 
tutions ;  et  ce  repos,  rien  n'est  plus  propre  à 
l'assurer,  sauf  les  progrès  de  la  morale  publique, 
que  le  bien-être,  que  la  prospérité  des  întérèu 
généraux  du  pays. 

Entrez  donc  sans  hésitation,  Messieurs,  dans 
la  voie  d'examen  où  les  besoins  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  vous  appellent. 
Vos  travaux  seront  moins  brillants,  il  est  vrai. 
dans  cette  carrière  que  dans  l'arène  des  débats 
politiques,  mais  ils  serviront  le  pays  :  d'utiles 
travaux  valent  mieux  que  de  beaux  discours. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  la  commi- 
ssion. 
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M.  l^atoDt.  Messieurs,  si  la  question  qui  nous 
occupe  fût  restée  renfermée  dans  les  limites  in- 
diquées par  l'auteur  de  la  proposition  et  accep- 
tées par  la  commission,  je  n'aurais  pas  pris  la 
parole.  Mais,  ainsi  que  vous  avez  pu  'vous  en 
assurer  vous-mêmes,  elle  a  grandi  dans  la  dis- 
cussion. II  ne  s*agit  plus  de  savoir  s'il  est  plus 
ou  moins  favorable  délaisser  libre  la  culture  du 
tabac,  ou  d'en  abandonner  le  monopole  au  gou- 
vernement; c'est  devenu  une  question  de  cons- 
titutionnalité  :  qu'il  me  soit  permis  à  cet  égard 
d'exprimer  un  regret,  c'est  que  les  ministres 
aient  gardé  le  silence.  (Murmures  sur  quelques 
bancs,) 

Je  vous  en  demande  pardon,  Messieurs,  c'est 
mon  opinion;  je  suis  étonné,  dis-ie,  que  dans 
une  question  de  constitutionnalité,  dans  une 
question  qui  intéresse  la  baute  administration 
au  pays,  le  ministère  ait  gardé  le  silence.  Sans 
doute  il  s'est  dit  :  Lorsqu'on  fera  la  demande 
d'une  enquête  qui  pourra  être  dangereuse,  nous 
nous  y  opposerons.  Je  crois  qu'il  eût  été  plus 
satisfaisant  pour  la  Chambre  qu'il  fût  venu  ex- 
pliquer, dès  l'abord,  ses  idées;  ses  principes  sur 
cette  grave  question. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  sais  combien  les 
trrands  pouvoirs,  ceux-là  surtout  qui  émanent 
de  sources  populaires,  sont  jaloux  de  leurs  droits 
et  de  leurs  prérogatives.  Non  seulement,  ils 
veulent  les  conserver,  mais  ils  tendent  presque 
toujours  à  les  accroître.  Quand  ils  se  trompent, 
ou  du  moins  quand  on  croit  qu'ils  se  trompent, 
il  faut  avoir  le  courage  de  leur  signaler  leur 
erreur,  ii  faut  avoir  le  courage  de  leur  dire  qu'au 
lieu  de  se  fortifier,  ils  s'affaibliront  par  une  ex- 
tension irrégulière,  illégale;  car  dès  ce  moment 
ils  perdraient  l'assentiment  de  la  raison  publique 
et  la  confiance  du  pays. 

Messieurs,  en  consultant  les  annales  parle- 
mentaires, vous  avez  dû  observer  que  c'est  tou- 
jours à  la  suite  des  grandes  commotions  poli- 
tiques que  les  pouvoirs  parlementaires  ont 
cherché  à  étendre  leurs  attributions. 

Ainsi,  en  Angleterre,  qu'on  a  citée,  après  la 
Révolution  de  1d88,  le  parlement  donna  au  droit 
d'enquête  une  extension  qu'il  n'avait  pas  encore 
eue.  Il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  si  l'on  devait 
imposer  telle  ou  telle  marchandise,  mais  on 
nomma  par  exemple  une  commission  d'enquête 
pour  savoir  comment  la  guerre  avait  été  faite 
avec  rirlande,  et  l'on  mit  en  accusation  le  gou- 
verneur. 

Plus  tard,  en  1690,  après  la  bataille  de  la 
Ilo^ue,  le  parlement  nomma  une  commission 
ciiargée  de  s'établir  juge  entre  l'amiral  Russel 
et  le  conseil  d'amirauté. 

Je  ne  veux  pas  emprunter  à  l'Angleterre  plus 
(rexemples.  Je  citerai  ce  qui  s'est  passé  en 
17'X^dans  notre  propre  pays.  Rappelez-vous  que 
le  pouvoir  tout  puissant  alors  envoya  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Custine,  non  seulement 
pour  examiner  la  conduite  du  général,  mais 
encore  pour  faire  rendre  compte  à  tous  les  agents 
comptaoles  de  l'administration  des  subsistan- 
ces. 

Je  connais  trop  bien  Tesprit  qui  anime  cette 
Ciiambre,  pour  croire  que  jamais  elle  veuille 
élever  de  pareilles  prétentions;  et  cependant  il 
importe  de  bien  nous  fixer  sur  le  précèdent  que 
nous  allons  créer,  car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
rap[K)rteur  de  la  commission  c'est  un  droit 
nouveau... 

M.  Ylvien,  rapporteur.  Noni 
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L     M.  Walont.  YousTavez  dit  dans  votre  rapport  ; 

^j'y  lis  ces  mots: 

«  11  s'agit  pour  la  Chambre  d'un  acte  impor- 
tant, de  la  prise  de  possession  d'une  de  ses  attri- 
butions les  plus  graves  et  les  plus  nécessaires. 
Notre  opinion  unanime  est  qu*onne  saurait  vous 
refuser  l'exercice  de  ce  nouveau  pouvoir.  11  cons- 
titue un  de  vos  droits  les  plus  essentiels;  y  re- 
courir pourra  être,  en  certaines  circonstances, 
un  de  vos  plus  impérieux  devoirs.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  toute  l'étendue  que  l'on 
peut  donner  à  de  pareilles  paroles.  Mais,  je  le 
répète,  si  ce  précédent  devait  être  invoqué  pour 
être  transporté  des  objets  d'intérêt  matériel  aux 


Messieurs,  je  pense  qu'il  serait  du  devoir  de  tout 
bon  et  loyal  député  de  faire  ses  réserves  et  de 
protester  à  l'avance  contre  l'usage  ou  plutôt 
contre  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ce  droit 
que  vous  auriez  créé.  Mais  si  l'enquête  doit  se 
borner,  en  effet,  à  ce  que  vous  demandez  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  à  un  objet  d'intérêt  purement 
spécial  et  matériel,  si  elle  se  renferme  dans  l'en- 
ceinte de  la  Chambre,  si  elle  n'a  pas  un  carac- 

elle  I 

peut  offrir  des  avantages. 

Ce  principe,  je  demande  maintenant  s'il  y  a 
lieu  de  l'adopter  aujourd'hui  ;  c'est  la  question 
d'opportunité  :  ce  n'est  pas  mon  avis.  Kt  en  effet, 
Messieurs,  si  l'honorable  M.  Martin  (du  Nord)  eût 
été  plus  tôt  saisi  de  cette  pensée  et  qu'il  fût 
venu  la  présenter  avant  le  vote  de  la  loi,  j'en 
concevrais  l'utilité. 

Mais,  le  lendemain  du  jour  où  vous  avez  rendu 
la  loi,  ne  craignez-vous  pas  (permettez-moi  une 
citation  historique)  de  ressembler  au  Sénat  po- 
lonais qui  s'assembla  le  lendemain  du  jour  où 
Charles  XII  avait  traversé  la  Pologne  pour  déli- 
bérer s'il  aurait  fallu  l'arrêter. 

Eh  bien!  vous  avez  voté  votre  loi:  vous  avez, 
pour  cinq  années  concédé  le  monopole  du  tabac 
au  gouvernement.  Que  pouvait  une  enquête  dans 
cette  circonstance?  Je  suppose  qu'elle  soit  mise 
en  opposition  avec  ce  que  vous  avez  décidé  vous- 
mêmes.  Eh  bien!  qu'en  résulterait-il?  c'est  que 
vous  auriez  remis  entre  les  mains  du  pouvoir 
pendant  cinq  ans  une  arme  qui  serait  flétrie  à 
l'avance,  qui  sera  déclarée  funeste  à  tous  les  in- 
térêts du  Trésor,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture que  vous  invoquez  dans  votre  proposition. 
Je  conçois  très  bien  l'utilité  qu'elle  aurait  si  elle 
était  renvoyée  à  deux  ans  avant  l'expiration  du 
monopole.  Les  deux  années  qui  resteraient  à 
passer  sous  ce  régime  suffiraient  pour  s'éclairer, 
pour  savoir  s'il  faut  venir  représenter  ou  non, 
consacrer  ou  non  la  loi  rendue  sur  le  monopole 
des  tabacs.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nommer  une  commission  d'enquête  qui,  par  ses 
résultats,  peut  arriver  à  ruiner  la  loi  que  vous 
avez  votée  vous-mêmes,  c'est  agir  avec  plus  que 
de  la  légèreté  :  c'est  enlever  à  la  loi  le  respect 
qui  lui  est  dû  ;  c'est  ne  pas  prêter  un  utile  con- 
cours à  l'Administration. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  ne 
m'oppose  pas  à  l'enquête  comme  principe;  je 
suis  d'avis  qu'elle  peut  avoir  des  résultats  avan- 
tageux dans  d'autres  circonstances  ;  mais,  à  cause 
de  son  inopportunité  je  la  rejette  aujourd'hui 
et  j'en  demande  l'ajournement. 

M.  Roger  (du  Nord).  A  l'heure  avancée  où  je 
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prends  la  discussion,  je  n'abuserai  pas  des  mo-  1 
ments  de  la  Chambre.  Je  serai  aussi  bref,  aussi  j 
concis  que  possible.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
considérations  gui  vous  ont  été  soumises  à  Tappui 
de  la  proposition  de  notre  iionorabie  collègue 
M.  Martin  (du  Nord),  non  plus  que  sur  la  discus- 
sion de  principe,  déjà  épuisée.  Elle  ne  me  paraît 
pas  soutenable  de  la  part  des  défenseurs  du  mo- 
nopole, réduits  à  se  retrancher  sur  le  terrain  de 
la  nécessité.  En  présence  de  ce  désir  général  de 
progrès  et  d'améliorations,  de  ce  besoin  de  Té- 
poque  d'arriver,  par  l'analyse  et  l'examen,  à  l'ap- 
préciation exacte  des  systèmes  gui  dominent 
nos  intérêts  matériels,  ne  pourrions-nous  pas 
dire  aussi  que  l'enquête  que  nous  vous  deman- 
dons apparaît,  aux  yeux  de  tous,  comme  une  de 
ces  nécessités  sociales  impérieuses,  à  laquelle 
il  n'est  déjà  plus  en  votre  pouvoir  de  vous  sous- 
traire, car  des  esprits  aussi  élevés  que  les  vôtres 
ne  sauraient  se  refuser  à  ce  qui  est  évidemment 
juste  et  équitable. 

Votre  premier  devoir  était  de  satisfaire  aux 
besoins  pressants  du  Trésor,  vous  avez  rempli 
cette  haute  obligation  en  assurant  au  monopole 
une  existence  de  cinq  années.  Aujourd'hui  que 
vous  n'êtes  plus  pressés  par  l'urgence  des  cir- 
constances, que  le  temps  est  à  vous,  vous  pouvez, 
en  toute  sécurité,  prendre,  pour  l'avenir,  les 
mesures  que  vous  Inspireront  votre  sagesse  et 
votre  amour  du  bien  public. 

On  vous  Ta  dit,  trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence : 
Le  monopole  ; 
La  libre  culture; 

Le  régime  suivi  en  Angleterre,  c'est-à-dire  l'in- 
terdiction de  la  culture  a  l'intérieur. 

Avez-vous  à  vous  prononcer  exclusivement 
aujourd'hui  pour  l'un  de  ces  trois  systèmes?  Non. 
Que  vient-on  donc  vous  demander? Tout  simple- 
ment d'examiner  avec  maturité  ce  que  vous  êtes 
appelés  à  juger:  de  répandre  la  lumière  sur  une 
question  qui,  dans  la  pensée  du  pays,  de  vos 
propres  commissions,  de  vous-mêmes,  n^est  pas 
suffisamment  éclairée,  sur  laquelle,  en  un  mot, 
vous  n'êtes  pas  en  état  de  prononcer  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Je  suis  plus  fortement  convaincu  que  qui  que 
ce  soit  de  la  nécessité  de  tirer  de  l'impôt  du 
tabac  le  revenu  de  50  millions  au  moins. 

Le  projet  que  je  défends  devant  vous  n'a  d'autre 
but  que  d'arriver  à  savoir,  d'une  manière  pré- 
cise, si  le  mode  de  perception  de  cet  impôt  est 
le  meilleur  à  employer;  si,  à  l'aide  d'un  autre 
système  que  celui  gui  nous  régit,  il  ne  serait 
pas  possible  d'obtenir  des  résultats  plus  en  har- 
monie avec  nos  institutions,  plus  avantageux 
pour  le  Trésor. 
La  proposition  ainsi  présentée,  je  ne  pense  pas 

3ue  l'on  puisse  rencontrer  dans  1  ordre  matériel 
es  faits  d'objections  sérieuses  à  lui  opposer; 
car,  si  j'ai  bien  saisi  la  pensée  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  c'est  moins  le 
monopole  qu'ils  défendent  que  le  droit  d'enquête 
qu'ils  viennent  contester  à  la  Chambre.  Ils  ap- 
préhendent, de  l'abus  de  ce  droit,  une  sorte  de 
confusion  de  pouvoirs,  d'envahissement  de  la 
Chambre  dans  les  attributions  de  l'exécutif.  Sans 
doute,  l'abus  serait  pernicieux;  mais  est-il  une 
seule  des  institutions  humaines,  est-il  une  seule 
de  nos  lois  dont  on  ne  pût  tirer  ainsi  des  consé- 
(juences  funestes?  Parce  que  l'abus  est  à  côté  de 
1  usage,  irons-nous  rejeter  ce  qui  est  bon,  ce  qui 
est  Juste  en  soi?  repousser  tout  progrès,  toute 
amélioration^ 


Cependant,  si,  d'une  part,  le  droit  doit  être 
maintenu  dans  toute  sa  puissance,  il  nous  faut 
aussi  soigneusement  éviter  recueil  qui  nous 
est  signalé.  Tel  est  le  but  que  votre  commission 
a  cru  pouvoir  atteindre,  en  circonscrivant  le 
droit  d'enquête  dans  des  limites  si  étroites  que 
je  ne  saurais  partager  les  craintes  émises  à  celte 
tribune. 

Je  sais  que,  quels  que  soient  les  résultats  de 
l'enquête,  elle  exercera  quelque  influence  sur 
les  aécisions  ultérieures  du  gouvernement. 

C'est  là.  Messieurs,  une  des  conditions  de  l'état 
constitutionnel.  On  ne  saurait  dire  que  ce  soit 
administrer,  que  ce  soit  empiéter  sur  les  attri- 
butions du  pouvoir.  N'intcrvenez-vous  pas  plus 
positivement  dans  l'administration  du  pays, 
lorsque,  diminuant  le  chiffre  des  allocations  d'un 
budget,  vous  imposez  ainsi  au  ministre  TobliL^a- 
tion  morale  de  faire  des  réductions  dans  le  per- 
sonnel ou  dans  telle  autre  partie  du  serncei 
Mais  y  me  dira-i^on,  vous  allez  tout  remtiin  en 
question.  Aujourd'hui,  c'est  le  monopole  du  tabac 
que  vous  attaquez,  demain  ce  sera  telle  autre 
branche  des  revenus  publics. 

Messieurs,  il  faut  aussi,  ce  me  semble,  faire 
la  part  de  l'intelligence.  Supposez  quelque  portée 
politique  à  l'assemblée  dont  nous  faisons  partie. 
Une  enquête  n'est  pas  résolue  par  cela  seul 
Qu'elle  est  demandée,  il  faut  encore  que  la 
Chambre  examine,  pèse  dans  sa  sagesse  la  né- 
cessité et  l'opportunité,  qu'elle  juge  et  prononce. 

Messieurs,  je  me  hâte  de  terminer  en  ajoutant 

aue  ce  n'est  pas  un  accroissement  des  pouvoirs 
e  cette  Chambre  que  nous  venons  vous  deman- 
der, mais  simplement  la  jouissance  d'un  droit 
acquis.  Le  législateur,  en  accordant  Vinitiall^e 
aux  membres  de  la  représentation  na\.\oiva\e,  a 
voulu  l'exercice  de  ce  droit  dans  toute  sa  pléni- 
tude. C'est  une  vérité  incontestable  qu'il  est  tel- 
lement lié  à  la  faculté  d'enquête,  que,  dans  la 
pratique,  vous  ne  pouvez  utilement  comserver  le 
premier,  en  sacrifiant  le  second  de  ces  droits  si 
imoortants. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  il  est  temps 
de  sortir  enfin  du  provisoire,  d'aborder  franche- 
ment la  difficulté,  de  répondre  aux  justes  récla- 
mations qui  nous  sont  adressées  de  toutes  paris, 
de  répondre  à  la  juste  attente  du  pays,  non  [>a.^ 
qu'il  s'agisse  dans  cette  lutte  d'intérêts  si  di\^r^ 
et  si  compliqués,  de  donner  satisfaction  à  luut 
ce  qui  est  impossible,  mais  de  dissiper  les  doutée 
qui  obscurcissent  une  question  grave.  Ce  but. 
auquel  nous  devons  tous  tendre,  ne  prononcer 
qu'en  connaissance  de  cause,  nousi  obtiendni.: 
par  l'enquête  parlementaire.  Devant  la  solenn:!' 
d'un  tel  examen,  les  mécomptes  particuliers,  lo 
intérêts  privés  passeront  inaperçus;  et,  quel  (;» 
soit  le  système  que  vous  vous  décidiez  à  adupt»  r. 
il  sera,  comme  toute  bonne  loi  l'expression  li<!t 
des  besoins  et  des  progrès  de  l'époque,  fort  it 
Tassentiment  général,  puissant  au   respect  d-' 
tous. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  al' 
aux  voix,  il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits  conir- 

M.  Anisson-Duperron.  J'en  demande  piii 
don  à  M.  le  Président;  il  y  a  des  orateurs  inscr: 
contre. 

M.  de  Lamartine.  Moi,  je  suis  inscrit  pra:: 

M.  le  Président.  Monsieur  Anisson-Duperi' ■ 

vous  êtes  inscrit  ;>oar.  Toutes  les  autres  uii^cp 

tiens  contre  ont  été  reçues  par  erreur,  peut-èf 

comme  des  inscriptions  pour. 

Maintenant,  si  quelqu'un  est  inscrit  contre,  ( 


i:- 
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si  la  Chambre  est  disposée  à  Tentendre,  je  lui 
donnerai  la  parole;  mais  si  la  Chambre  veut 
aller  aux  voix,  je  dois,  aux  termes  du  règle- 
ment, la  consulter  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles  ou  de  l'article, 
puisque  le  projet  ne  se  compose  que  d*un  article. 
Le  règlement  l'exige  ainsi,  parce  que  si  la 
Chambre  ne  passait  pas  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, aucune  suite  ne  serait  donnée  à  la  propo- 
sition. 

M.  Hervé.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

(La  Chambre  décide,  à  une  forte  majorité, 
qu  elle  passera  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Martin 
(du  Nord)  se  compose  d'un  seul  article  divisé  en 
trois  paragraphes.  La  commission  change  le  pre- 
mier paragraphe,  elle  change  également  le  se- 
cond. M.  Guestier  a  présenté  un  amendement  qui 
est  plus  étendu  que  le  projet  de  la  commission. 
(Humeurt  diverses.)  La  parole  est  à  M.  Guestier 
pour  développer  son  amendement. 

Plusieurg  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  Odllon  Barrot.  L'amendement  n*est  pas 
appuyé ! 
(M.  Guestier  monte  à  la  tribune.) 

M,  le  Président.  Que  l'amendement  soit  ap- 
puyé ou  non,  l'orateur  a  droit  de  le  développer  ; 
ce  n'est  qu'après  le  développement  que  je  pour- 
rai demander  si  la  proposition  est  appuyée. 

Voix  nombreuses  :  Lisez  l'amendement! 

Autres  voix  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Guestier  : 

«  La  Chambre,  après  avoir  reconnu  la  néces- 
sité de  nommer  immédiatement  une  commission 
pour  recueillir  tous  les  faits  et  documents  con- 
cernant la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du 
tabac,  nomme  membres  de  cette  commission  : 
Messieurs...  (Interruption.) 

M.  Odilon  Barrot.  Lisez  les  noms  ! 

M.  le  Président.  Voici  les  noms  :  MM.  Hu- 
roann,  Martin  (du  Nord),  Tanneguy-Duchâtel, 
Desjobert,  Anisson-Duperron,  François  Delessert, 
comte  de  Mosbourg,  Nicolas  Kœchlin,  Merle-Mas- 
sonneau,  Odier,  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Du- 
vergier  de  liauranne,  Vivien,  Vitet,  Reynard,  Bi- 
gnon  (de  la  Loire-Inférieure),  WQstemberg. 

M.  Rlnbert-Siévln.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Aucun  membre  de  la  Chambre  n'a 
le  droit  de  présenter  une  liste  de  candidats.  Je 
demande  la  question  préalable. 

Voix  diverses  :  Laissez  développer  ;  laissez  ache- 
ver la  lecture  de  l'article. 

M.  le  Président.  Voici  la  fin  de  l'article  : 
«  La  commission  ne  pourra  siéger  ou  entendre 
les  témoins  qui  auront  été  admis  ou  appelés  par 
elle,  qu'autant  qu'il  y  aura  au  moins  cinq  de  ses 
membres  présents. 

«  Bile  sera  tenue  de  faire  son  rapport  et  de 
présenter  ses  conclusions  à  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  la  présente  session.  » 

M.  CvnesUer.  S'il  s'agissait  d'un  de  ses  nom- 
breux articles  de  manufactures  étrangères  que 
vos  tarifs  prohibent,  et  contre  lesquels  vous  avez 
entendu  tout  à  l'heure  un  si  éloquent  plaidoyer, 
je  concevrais  qu'on  pût  le  coahsquer  en  vertu 
du  tarif  des  douanes,  mais  il  s'agit  d'une  idée 
que  je  viens  d'introduire  dans  cette  enceinte,  je 
vous  supplie,  qu'elle  trouve  gr&ce  devant  vous. 


Quelques-uns  de  mes  honorables  collègues,  que 
je  suis  autorisé  à  regarder  comme  animés  de 
sentiments  bienveillants  à  mon  égard,  parce 
qu'ils  ont  été  francs  et  sincères,  m'ont  fait  pres- 
sentir que  mon  amendement  serait  accueilli 
avec  défaveur;  ils  m'ont  engagé  à  le  retirer. 
C'est  ce  que  j'aurais  fait,  s'il  se  fût  agi  d'une 
question  de  convenance  personnelle  ou  parle- 
mentaire ;  s'ils  m'eussent  dit  qu'il  était  incons- 
titutionnel, contraire  au  règlement,  antipathique 
à  nos  mœurs  et  à  nos  habitudes,  j'aurais  déféré 
à  leur  vœu,  et,  en  ayant  d'abord  manqué  de 
jugement  en  proposant  un  scandale  parlemen- 
taire, j'aurais  réparé  ma  faute,  en  quelque  sorte, 
en  l'avouant.  Mais,  accoutumé  à  ne  chercher 

3ue  dans  les  inspirations  de  ma  conscience  et 
e  ma  raison  les  motifs  de  ma  conduite,  per- 
suadé qu'il  suflirait  auprès  de  vous.  Messieurs, 
de  ma  bonne  foi  pour  obtenir,  sinon  votre  as- 
sentiment, du  moins  votre  indulgence,  j'ai  cru 
devoir  venir,  je  ne  dirai  pas  braver  une  con- 
damnation anticipée,  mais  du  moins  solliciter 
quelques  instants  d'explication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  rhonorable  auteur  de  la  pro- 
position et  avec  votre  commission  sur  la  néces- 
sité et  l'opportunité  d'une  enquête  sur  le  régime 
des  tabacs.  Je  suis  persuadé,  avec  eux,  que  le 
seul  moyen  d'enquête,  aujourd'hui  susceptible 
d'obtenir  la  vérification  exacte  et  parfaitement 
impartiale  des  faits,  c'est  le  moyen  de  l'enquête 
parlementaire.  Le  droit  ne  peut  vous  en  être 
contesté,  surtout  depuis  que  l'initiative  appar- 
tient aux  membres  de  cette  Chambre.  Une  des 
conséquences  les  plus  naturelles  de  cette  modi- 
fication dans  nos  institutions,  c'est  la  faculté, 
pour  votre  branche  du  pouvoir  législatif,  de  re- 
chercher elle-même  les  éléments  de  la  législa- 
tion; je  suis  donc  fondé  à  soutenir,  avec  un 
écrit  récent  (1),  qu'il  y  a  bien  moins  de  danger 
à  laisser  cette  faculté  s'établir  paisiblement, 
qu'il  n'y  en  a  dans  la  plupart  des  concessions 
qu'on  a  faites  depuis  quatre  ans  à  l'esprit  popu- 
laire. Il  n'est  pas  d'occasion  ni  plus  légitime  ni 
plus  innocente  de  reconnaître  ce  droit  que  celles 
que  fournissent  les  décisions  à  prendre  en  ma- 
tière d'économie  publique;  et  si  son  exercice 
entraîne  peut-être  quelques  inconvénients,  mieux 
vaut  les  subir  volontairement  que  de  se  les  voir 
tôt  ou  tard,  comme  il  ne  peut  manquer  d'arriver, 
imposer  par  la  nécessité. 

Mais  SI  l'enquête  parlementaire  est  aujour- 
d'hui le  seul  moyen  d  arriver  à  la  vérité,  ce  se- 
rait cependant  s'exposer  à  beaucoup  d'erreurs 
ou  de  mécomptes  que  de  se  persuader  et  àpriori 
qu'il  suffit  de  choisir  dans  le  sein  de  la  Chambre 
un  certain  nombre  de  commissaires  pour  arri- 
ver à  la  vérité. 

C'est  sur  ce  point  que  je  veux  appeler  votre 
attention,  et  c'est  ici  que  commence  mon  dis- 
sentiment avec  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition et  avec  la  commission. 

Je  trouve  que  le  nombre  de  neuf  commissaires 
est  beaucoup  trop  restreint;  que  le  mode  déno- 
mination proposé  est  éminemment  défectueux; 
et  qu'enfin  si  la  commission  d'enquête  n'est  ap- 
pelée à  émettre  ses  conclusions,  elle  n'aura  eu 
aucun  résultat  sur  une  question  qu'il  importe 
de  résoudre. 

Mon  amendement  n^a  d'autre  but  que  de  faire 
disparaître  ces  dérectuosités  dont  je  vais  essayer 


(1)  La  Revue  du  progrès  social. 
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de  VOUS  signaler  en  peu  de  mots  l'existence.  Il 
faut  qu'une  commission  d'enquête  soit  assez 
nombreuse  pour  siéger  avec  suite,  n'être  pas 
obligée  de  s  ajourner  et  de  désappointer,  soit 


l'industrie  s  y  trouvent  représentées  en  nombre 
suffisant,  et  qu'en  outre  il  y  ait  des  membres 
qui  puissent  la  départager  lorsqu'il  s'agira  des 
prétentions  contraires  des  divers  intérêts  que 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  dont  l'exemple  a 
été  cité  par  le  rapporteur  de  votre  commission, 
le  nombre  des  membres  des  commissions  d'en- 
quête est  ordinairement  de  vingt-trois  et  porté 
quelquefois  au  delà. 

J'ai  dit  que  le  mode  de  nomination  qui  vous 
est  proposé  est  éminemment  défectueux  :  en  ef- 
fet, ce  mode,  au  lieu  de  remédier  aux  inconvé- 
nients des  nominations  à  faire  dans  les  bureaux, 
en  présente  encore  plus  que  celui  auquel  on 
voudrait  le  substituer  et  contre  l'adoption  du- 
quel je  proteste  d'avance. 

Messieurs,  le  mode  de  nomination  proposé  par 
notre  honorable  collègue  et  par  la  commission, 
a  subi  quatorze  ans  d'épreuves  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  après  une  discussion  solennelle  il  fut 
abandonne,  en  1828,  comme  impraticable  dans 
une  assemblée  qui  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  nombreuse  que  la  vôtre.  A  cette  occasion, 
voici  comment  s'exprimait  le  duc  de  Morte- 
mart,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  :  «  Vous  avez  chargé  un^  com- 
mission spéciale  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  abréger  les  fatigues  de  ces  éter- 
nels scrutins  qui  imposent  à  votre  président 
l'obligation  d'appeler  successivement  quatorze 
ou  quinze  cents  noms  propres  sans  même  avoir 
la  certitude  que  l'opération  soit  complète  au 
premier  tour.  Quelques  exemples  récents  ne 
nous  ont-ils  pas  prouvé  que  ce  fastidieux  appel 
pouvait  recommencer  plusieurs  fois;  ainsi  une 
séance  entière  se  trouve  absorbée  par  un  travail 
manuel  et  ingrat,  et  chacun  se  dit  que  vos  ins- 
tants devraient  être  employés  d'une  manière 
plus  utile  pour  la  chose  publique.  » 

Il  me  suffira  de  cette  citation,  car  je  ne  veux, 
comme  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  qu'indi- 
quer les  défectuosités  palpables  du  moae  pro- 
posé pour  justifier  ce  que  j'ai  dit  de  son  impra- 
ticabilité; l'expérience  parlementaire  a  été  com- 
plète dans  l'autre  Chambre;  c'est  un  mode  con- 
damné. 

J'attache  d'autant  plus  d'importance  à  cette 
objection.  Messieurs,  que  les  enquêtes  parlemen- 
taires étant  destinées,  selon  moi,  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  l'avenir  de  cette  Chambre,  il  y 
aurait  de  très  graves  inconvénients  à  s^engager, 
dès  le  début,  aans  une  fausse  route. 

Les  esprits  prévenus,  et  il  y  en  a  encore,  con- 
tre ce  mode  d'intervention,  ne  manqueraient 
pas  d'attribuer  au  système  des  enquêtes,  encore 
nouveau  pour  nous,  les  mécomptes  et  les  erreurs 
qui  n'auraient  été  que  le  résultat  d'une  mau- 
vaise combinaison,  des  moyens  de  pure  forme 
employés  pour  produire  l'enquête. 

Fidèle  à  la  loi  que  je  me  suis  faite  d'être  éco- 
nome du  temps  que  vous  daignez  m'accorder, 
je  passe  à  rob|ection  que  j'ai  à  faire  au  projet 
de  la  commission,  ce  sera  la  dernière.  Je  désire, 
contrairement  à  ce  projet,  et  conformément  à 
la  proposition  primitive  faite  par  notre  hono- 
rable collègue,   que  la  commission  d'enquête 


puisse  émettre  ses  conclusions.  En  institur: 
une  enquête,  de  bonne  foi,  que  fait-on? on  moh 
tre  que  l'on  n'a  pas  d'opinion,  et  par  ccnséqu^i! 
de  volonté  sur  la  question  qui  est  Tobjet  i': 
l'enquête  ;  mais  dès  que  cette  opinion  est  for- 
mée, en  matière  d'économie  publique  surtout. 
n'est-il  pas  indispensable  derexprimer?  de  quellt 
utilité  peut  donc  être  une  enquête,  si  elle  ne 
consiste  à  mettre  une  opinion  quelconque  e<i 
lumière. 

L'enquête  sans  cela  ne  sera  point  fructuoun. 
et  la  faute  en  sera  rejetée  sur  la  Chambre  qji 
l'aura  demandée.  Il  y  a  au  fond,  il  mesemlk 
du  moins.  Il  y  a,  dis-je,  une  pensée  tiniiie i 
vouloir  intervenir  comme  le  ferait  la  commiv 
sion  par  les  investigations  auxquelles  elle  <e  li- 
vrerait, et  cependant  à  échapper  à  la  respriii5a- 
bilité  de  ce  qu'elle  aura  pensé  sur  les  iaiu  .t 
les  témoignages  qu'elle  aurait  recueillis. 

Si  vous  vous  en  tenez  à  l'opinion  de  la  côm- 
mission.  Messieurs,  votre  enquête,  je  ne  cmn^ 
pas  de  le  dire,  n'aurait  aucun  résultat,  lih' 
aboutirait  au  néant,  comme  l'enquête  admis Vi^- 
trative  sur  le  commerce  a  produit  une  pertun'- 
tion  stérile;  mais  je  m'arrête  et  ne  veux  pa-  o'^ 
velopper  les  moyens  que  j'ai  cru  devoir  prest  [i- 
ter  sommairement  pour  justifier  mes  objeciiOM'. 

Il  me  reste  à  parler  du  mode  de  nominad  n 
que  je  voudrais  voir  établir  par  mon  amenit^ 
ment.  Ce  mode  de  nomination  se  justilic  lui- 
même  par  une  pratique  parlementaire  ce. té- 
tante chez  nos  voisins.  On  peut  s'en  convaiii  re 
en  compulsant  les  volumes  qui  sont  dans  votre 
bibliothèque.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  îa  me- 
sure que  je  proposeest  i  nsolite,  il  s  a^/t,  je  cruL\ 
de  savoir  si  elle  est  bonne,  il  ae  suffira  pas  non 
plus  de  la  repousser  parce  qu'elle  serait  anglaise. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  si  ou 
cite  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre  dan^ 
cette  enceinte,  c'est  que  la  similitude  des  (  •:- 
mes  de  gouvernement  rend  de  plus  en  pluï 
communs  aux  deux  pays,  à  leurs  mandataire^, 
tous  les  besoins  primordiaux;  je  sais  que  eh i- 
que  peuple  a  ses  intérêts  diversifiés  parles[:)r 
ticularités  de  sa  position  géographique,  de  s  v 
climat,  de  ses  mœurs,  et  surtout  de  ses  insti- 
tutions, et  c*est  précisément  après  avoir  i»  * 
ces  considérations  qu'il  m'a  semblé  que  ri^i 
chez  nous  ne  rendait  inopportune  la  présent- 
tion  d'un  tel  mode,  dénomination  dont  ruiiii'* 
est  depuis  longtemps  constatée  chez  nos  voisi  > 
d'outre-mer. 

Si  je  ne  puis  cependant  me  flatter  de  le  v 
adopter  aujourd'hui  par  vous,  j'ai  du  moi:^ 
conscience  que,  reprise  plus  tard  par  d'h"- 
râbles  collègues  dont  l'influence  sera  plus  1.  .- 
reuse  que  la  mienne,  ma  proposition  finira  ;  > 
faire  partie  du  règlement  ou  de   la  mas^o 
précédents  qui  forment  et  formeront  à  l'avt'  • 
la  jurisprudence  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appu.'  ' 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  >  ^ 
voix.  Je  vais  donner  lecture  de  ramendem 
de  la  commission  : 

«  11  sera  nommé  immédiatement  au  s< n..! 
par  la  Chambre  des  députés,  une  comnii-- 
d'enquête  de  neuf  membres,  chargés  de  recn<' 
tous  les  faits  et  documents  concernant  la  ouliu' 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  dans  1^ 
rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  ra-rr. 
culture  et  du  commerce. 

«  Cette  commission  remettra  à  la  Chaml-: 
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avant  la  clôture  de  la  session»  ses  procès-verbaux 
et  rapport. 

«  Si  Tenquôte  n'était  pas  encore  terminée, 
elle  sera  terminée  par  une  nouvelle  commission 
nommée  dans  la  même  forme  au  commencement 
de  la  session  de  1836.  » 

M.  Hervé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  discussion  doit  s'arrêter 
à  la  Gn  du  premier  paragraphe.  La  commission 
propose  de  porter  a  neuf,  au  lieu  de  sept,  le 
nombre  des  commissaires,  et  de  les  nommer 
immédiatement,  et  non  à  Touverture  de  la 
session  de  1836. 

La  parole  est  à  M.  Hervé. 

M.  Dnehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Gbambre  la  permission  de  lui  dire 
quelques  mots  sur  la  proposition  qui  lui  est 
faite.  Je  n'abuserai  pas  de  son  attention  après 
un  débat  aussi  prolongé  et  à  cette  heure 
avancée. 

Il  y  a  ici  deux  questions  :  Tune  de  droit,  l'autre 
d'application.  Quant  à  la  question  de  droit,  je 
ne  pense  pas  qu'elle  puisse  être  contestée.  La 
Chambre,  appelée  à  prononcer  sur  des  matières 
législatives,  peut  certainement  employer  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  former  et  éclairer 
son  opinion.  Ainsi,  le  droit  d'enquête  de  la 
Chambre  est  incontestable 

M.  Odilon  Barrot.  Très  bien  I 

M.  DaehAlel,  ministre  du  commerce...,  sur- 
tout en  se  renfermant  dans  les  limites  que  votre 
commission  parait  avoir  reconnues. 

Pour  que  le  droit  d'enquête  soit  reconnu,  pour 
qu'il  puisse  être  légitimement  exercé  par  la 
Chambre,  il  faut,  à  mon  avis,  trois  conditions. 

Il  faut  d'abord  qu'il  n*y  ait  point  sur  les 
personnes  appelées  à  déposer  de  puissance 
coërcitivc  ;  cette  puissance,  la  Chambre  ne  pour- 
rait pas  s'en  investir  par  elle-même.  En  second 
lieu,  il  faut  que  l'enquête  soit  renfermée  dans 
le  cours  de  la  session,  car  l'enquête,  c*est  le 
travail  que  fait  une  commission  pour  préparer 
Topinion  de  la  Chambre,  et  une  commission  ne 
peut  pas  survivre  à  la  Chambre.  En  troisième 
lieu,  il  faut  que  l'enquête  porte  exclusivement 
sur  les  questions  législatives,  les  seules  sur 
lesquelles  la  Chambre  doit  être  appelée  à  statuer. 

Le  droit  d'enquête  ainsi  délimité  me  parait 
incontestable,  car  ce  n'est  que  le  droit  de  s'ins- 
truire sur  les  matières  que  la  Chambre  est 
appelée  à  apprécier;  c'est  la  faculté  de  s'éclairer, 
afin  de  se  former  une  opinion. 

De  toutes  parts  :  Très  bieni  très  bieni 

M.  DoehAtel,  ministre  du  commerce.  Mainte- 
nant, Messieurs,  une  seconde  question  se  pré- 
sente: c'est  celle  de  l'opportunité  de  l'application 
du  droit.  En  ce  moment-ci,  y  a  t-il  utilité  incon- 
testable à  ordonner  une  enquête  sur  la  question 
des  tabacs? 

Cette  question  est-elle  de  celles  pour  lesquelles 
une  enquête  peut  apporter  d'utiles  lumières, 
de  proutables  renseignements?  Je  dirai  à  la 
Chambre  qu'à  mon  avis,  l'enquête  qui  lui  est 
proposée  ne  pourra  porter  que  très  peu  de  fruit. 
iSon  plus  grand  défaut,  Tobiection  la  plus  forte 
qu'on  puisse  fonder  contre  elle,  c'est  son  inutilité. 
Feu  de  mots  me  suffiront  pour  vous  montrer  ce 
que  vous  devez  en  attendre.  Que  demande-t-on, 
en  général,  à  une  enquête?  la  connaissance  des 
faits;  évidemment,  ce  ne  sont  pas  des  idées 
qu'on  veut  obtenir  par  ce  moyen  ;  on  cherche  à 


s'instruire  de  l'état  commercial  et  industriel  du 
pays. 

Or,  ici,  par  un  singulier  privilège,  tous  les 
faits  sont  connus,  tous  les  faits  sont  constatés; 
ils  sont  soumis  à  votre  examen,  ils  sont  chaque 
année  placés  sous  vos  yeux  par  l'Administration. 

11  y  a  trois  choses  à  considérer  dans  la  ques- 
tion des  tabacs  :  la  culture,  la  fabrication  et  le 
commerce.  Le  commerce,  par  qui  est-il  exercé? 
par  le  gouvernement  seul,  par  l'Administration. 

Que  pourriez-vous  demander  aux  personnes 
qui  déposeraient  devant  vous?  Leur  deman- 
deriez-vous  comment  elles  font  le  commerce,  à 
quelles  conditions  il  s'exerce?  Mais  l'Adminis- 
tration vous  en  présente  tous  les  ans  le  résultat 
dans  les  comptes  que  vous  distribue  le  ministre 
des  finances. 

Quant  à  la  fabrication,  ses  résultats  sont 
consignés  également  dans  les  registres  du  gou- 
vernement ;  enfin,  la  culture  est  soumise,  dans 
tous  ses  détails,  au  contrôle  de  l'autorité.  D'où 
il  suit  que  tous  les  faits  de  la  culture  sont 
constatés  dans  des  documents  officiels.  Vous 
connaissez  la  quantité  des  terres  cultivées,  le 
nombre  des  planteurs,  le  prix  auquel  les  pro- 
duits sont  payés.  Tous  les  renseignements  que, 
dans  une  enquête  sur  une  autre  matière,  vous 
demanderez  aux  cultivateurs,  l'Administration 
.  vous  les  a  déjà  fournis;  s'il  s'agissait  de  déter- 
miner les  produits  comparatifs  des  terrains 
plantés  en  tabac  et  des  terres  employées  à 
d'autres  genres  de  culture,  ce  n'est  pas  par  une 
enquête  parlementaire  que  vous  pourriez  établir 
la  comparaison  ;  car,  ici,  il  ne  s'agit  que  d'un  fait 
local  qui  ne  peut  pas  être  établi  d'une  manière 
générale.  JPour  la  solution  d'un  semblable  pro- 
blème, il  faudrait  des  enquêtes  départementales 
plutôt  qu'une  enquête  faite  à  Paris. 

Ainsi,  vous  ne  pouvez  en  aucune  manière 
arriver,  par  le  moyen  de  l'enquête  proposée,  à  la 
connaissance  exacte  des  faits  relatifs  à  la  seule 
question  sur  laquelle  de  nouveaux  renseigne- 
ments puissent  être  obtenus. 

Je  n  ai  pas  parlé  de  l'intérêt  de  l'impôt.  Cette 
enquête  aurait  pu  avoir  de  graves  inconvénients 
si  Ion  avait  mis  l'impôt  en  question;  c'est  pour 
cela  que  je  l'ai  comoattue  dans  une  autre  cir- 
constance. Mais  aujourd'hui  que  l'impôt  est  voté, 
l'enquête  ne  peut  avoir  les  mêmes  dangers.  Son 
inconvénient,  c'est  l'inutilité. 

Je  résume  maintenant  mon  opinion  ;  quant  à 
la  question  de  droit,  il  n'y  a  point  de  doute,  le 
droit  appartient  incontestablement  à  la  Chambre 
dans  les  limites  que  j'ai  indiquées. 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  la  Chambre 
l'appréciera;  quant  à  moi,  je  crois  que  l'enquête 
ne  pourra  pas  produire  les  résultats  qu'en 
espèrent  ceux  de  nos  collègues  qui  l'ont  pro- 
posée ou  soutenue. 

H.  le  Présideot.  La  parole  est  à  M.  Hervé. 

Voix  nombreuses  :  Elle  appartient  à  M.  de  Sal- 
vandy,  qui  doit  parler  contre. 

M.  Hervé  {à  M.  le  Président).  11  faudrait  savoir 
quelle  est  l'opinion  du  ministre. 

Quelques  membres  :  Le  ministre  a  reconnu  le 
droit! 

M.  Hervé.  M.  le  président  me  fait  l'honneur 
de  me  demander  si  je  suis  de  Tavis  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Je  réponds  à  M.  le  Prési- 
dent que  je  voudrais  savoir  quelle  est,  en  défi- 
nitive, l'opinion  de  M.  le  ministre  sur  l'enquête. 

M.  Daeliâlely  ministre  du  commerce.  Mon  opi- 
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nion  est  bien  simple.  Quant  au  droit,  je  Tai  re- 
connu; quant  à  Tutilité,  je  la  nie. 

M.  Hervé.  Moi,  je  crois  que  les  Chambres  ont 
le  droit  d'enquête  et  que  l'enquête  peut  être 
utile.  Je  suis  aonc,  sous  ce  dernier  rapport,  d'un 
avis  opposé  à  celui  de  M.  le  ministre. 

Messieurs,  la  Chambre  a  entendu  tout  à  l'heure 
rhonorable  M.  Jaubert,  qui  a  parlé,  et  je  ne  m'en 
plains  pas,  fort  longtemps. 

La  Chambre  veut  être  juste,  et,  par  conséquent, 
elle  permettra  que  les  opinions  économiques  qui 
peuvent  être  fausses,  mais  qui  ont  été  vivement 
attaquées,  puissent  au  moins  répondre  briève- 
ment. 

Voix  nombreuses  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Hervé.  Il  fallait  dire  cela  à  M.  Jaubert. 

M.  le  Présideot.  La  discussion  porte  sur  le 
paragraphe  1"  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion qui  modifie  la  proposition  en  ceci,  qu'il 
porte  à  neuf  au  lieu  de  sept  le  nombre  des  com- 
missaires, et  qu'il  demande  la  nomination  im- 
médiate de  la  commission,  au  lieu  de  renvoyer 
cette  nomination  à  l'ouverture  de  la  session  de 
1836.  C'est  sur  ce  point  que  la  discussion  s'est 
établie. 

M.  Marlln  {da  Nord.)  Comme  membre  de  la 
commission,  j'ai  réuni  mon  amendement  au 
sien.  H  n'y  a  plus  de  difficultés  sur  celte  diffé- 
rence, et  il  ne  reste  à  voter  que  sur  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  de  Salvandjr.  Je  persiste  à  demander  la 
parole  sur  la  question  de  principes. 

Voix  à  gauche  (à  Af.  Hervé)  :  Laissez  parler  M.  de 
Salvandy  I 

M.  Hervé.  Je  dois  franchement  expliquer  à 
la  Chambre  pourquoi  je  suis  monte  à  la  tribune; 
elle  décidera  ensuite  si  elle  veut  m'écouter. 
(Parlez  !  parlez  !) 

À  l'occasion  de  l'enquête  sur  le  monopole  des 
tabacs,  M.  Jaubert  a  panéde  beaucoup  de  choses... 
{Interruption.) 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
fermée  à  moins  que  la  Chambre  ne  veuille  la 
rouvrir.  (Non  !  non  !) 

M.  Hervé.  Je  ne  veux  pas  rouvrir  la  discus- 
sion générale,  mais  à  l'occasion  de  l'enquête 
M.  Jaubert  a  exprimé...  (Nouvelle  tt  plus  bruyante 
interruption.)  Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas 
que  je  réponde  à  M.  Jaubert,  je  renonce  à  la  pa- 
role. 

M.  Falehlron  (de  sa  place.)  Avant  que  l'on 
procède  au  vote  de  l'amendement  qui  établit  qu'il 
y  aura  des  commissaires  et  qui,  par  conséquent, 
préjuge  que  l'enquête  aura  lieu,  il  faudrait  sa- 
voir, d'abord  par  le  vole  de  la  Chambre,  si  l'en- 
quête sera  adoptée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  pas 
voter  de  cette  manière.  Si  la  Chambre  adopte  le 
paragraphe  1*",  l'enquête  aura  lieu;  si  elle  le 
rejette,  l'enquête  n'aura  pas  lieu. 

M.  de  Sialvandy.  M.  le  ministre  du  commerce 
s'est  mépris  en  disant  qu'il  ne  voyait  pas  l'uti- 
lité de  la  proposition  :  elle  a  une  utilité,  elle  a 
un  but  certain,  celui  pour  lequel  seul  elle  est  si 
vivement  poursuivie,  celui  de  créer  un  précédent. 
Si  donc  M.  le  ministre  du  commerce,  en  posant 
les  principes  qu'il  a  établis,  en  disant  dansquelles 
limites  il  comprenait  que  l'enquête  dût  être 
renfermée,  avait  annonce  que  les  conseillers  de 
la  Couronne  comptaient  apporter  à  vos  délibé- 


rations un  projet  de  loi  qui  aurait  fixé  ces  li- 
mites, j'aurais  applaudi  à  ce  langage;  loin  de 
venir  le  combattre,  je  viendrais  l'appuyer,  parce 
que  moi  aussi,  ami  de  la  publicité  et  de  la  dis- 
cussion, me  glorifiant  pour  mon  pays  de  voir 
cette  glorieuse  conquête  à  jamais  assurée,  le  ne 
lutterai  pas  contre  ce  qui  fera  que  la  publicité 
et  la  discussion  auront  plus  d'étendue  et  de 
garantie.  Mais  en  même  temps  que  je  tiens  à  la 
discussion  et  à  la  publicité,  je  tiens  à  cette  grande 
et  salutaire  division  des  pouvoirs,  qui  est  le  vé- 
ritable ouvrage  et  la  vraie  gloire  de  l'Assemblée 
constituante,  la  véritable  conquête  de  la  Révo- 
lution française,  le  véritable  fondement  de  la 
liberté;  je  me  trompe,  c'est  la  liberté  tout  eD- 
tière. 

11  est  des  pays  qu'on  nous  oppose  sans  cesse. 
chez  lesquels  les  institutions  liures  ont  été  l'ou- 
vrage du  temps,  et,  pour  dire  le  mot,  l'ouvrai^e 
de  la  guerre;  chez  lesquels  la  liberté  est  née  Ju 
combat  des  principes  opposés,  de  leurs  usurpa- 
tions réciproques,  de  leurs  empiétements  oa- 
traires  ;  équilibre  qui  a  produit  en  Angleterre, 
par  exemple,  cette  liberté  que  nous  avons  loug- 
temps  enviée. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  possédons  la  liberté 
au  même  degré,  et  à  un  plus  haut  degré  que  l'An- 
gleterre, je  demande  qu'alors  qu'il  est  arrivé 
qu'on  nous  a  refusé  de  mettre  dans  nos  institu- 
tions ce  qu'il  y  a  de  sage  et  de  puissant  daus 
les  institutions  politiques  de  l'Angleterre,  on  ne 
transporte  pas  parmi  nous  ce  qu'elle  a  de  caduc 
et  de  barbare.  (Bruits  divers.) 

Voix  de  la  gauche:  C'est Phérédité de Japa/r/e/ 

M.  de  Salvandy.  Ce  qu'elle  a  de  barbare. 
Messieurs,  c'est  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  â^alvandy.  Oui,  c'est  cette  contusion 
pleine  et  entière  des  pouvoirs,  confusion  qui 
s'étend  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  admin^- 
trative,  judiciaire  et  politique. 

En  Angleterre,  Messieurs,  l'administration  et 
la  justice  sont  essentiellement  confondues;  l'une 
n'est  pas  comprise  sans  l'autre.  Le  même  ma- 
gistrat est  toujours  à  la  fois  dans  tous  les  degré? 
juge  au  civil  et  au  criminel;  administrateur,  chei 
de  la  force  publique,  il  réunit  les  pouvoirs,  qut 
heureusement,  chez  nous,  sont  constamment 
divisés  et  dont  la  confusion  fait  que  la  justice 
est  sans  indépendance,  que  l'Administration  eit 
sans  responsabilité. 

C'est  la,  Messieurs,  ce  phénomène  qui  donne 
Texplication  de  toutes  les  particularités  de  l'bi?' 
toire  d'Angleterre;  c'est  ce  phénomène  qui  faii 
que  l'histoire  d'Angleterre  est  la  plus  sanglante 
qu'il  y  ait  dans  l'univers,  parce  que  quand  un 
pouvoir  est  tout  à  la  fois  législatif  et  admini:^- 
tratif,  il  ne  trouve  rien  de  plus  simple  que  «le 
briser  ses  adversaires.  C'est  là  ce  qui  fait,  pour 
le  dire  en  passant,  que  l'institution  du  jurv  a 
été  considérée  par  les  Anglais  comme  la  première 
sauvegarde*  de  leurs  libertés,  parce  que  c'étau 
leur  plus  puissant  et  leur  plus  sûr  instrument; 
c'est  là  ce  qui  fait  encore  que  l'aristocratie  e( 
les  communes  se  sont,  pour  ainsi  dire,  donné  la 
main  et  associées  l'une  à  l'autre  pour  défeniir*' 
leurs  droits,  parce  que  les  têtes  les  plus  ha  ;t 
placées  étaient  constamment  celles  qu'on  vova  i 
rouler  au  pied  de  l'échafaud.  C'est  ce  qui  fait  qu-^ 
l'aristocratie  et  les  communes  disputaient  au 
pouvoir  absolu...  (Interruption  prolongée.) 

Messieurs,  je  désire  être  court  ;  si  l'on  veut  ik 
pas  m'inlerrompre»  je  le  serai  davantage,  car  je 
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ne  serai  pas  obligé  de  me  répéter.  Du  moment 
que  la  discussion  est  arrivée  a  ce  ooint  de  gra* 
vite,  du  moment  qu*un  précédent  ooscur.  que  je 
croyais  comme  tant  d*autres  perdu  dans  les  car- 
tons de  nos  bureaux,  est  devenu,  par  la  sanction 
des  paroles  d'un  ministre,  un  précédent  destiné 
à  prendre  rang  dans  notre  législation  ;  lorsqu'on 
donne  ce  précédent  comme  né  des  exemples  de 
l'Angleterre,  j'ai  bien  le  droit  d'en  parler.  Et 
fasse  Dieu  qu'un  jour  on  ne  vienne  pas  me  re- 
procher d'avoir  été  trop  court  et  de  n'avoir  pas 
tout  dit  I 

Du  reste,  je  suis  entièrement  aux  ordres  de  la 
Chambre;  et  si  elle  veut  ajourner  la  discussion, 
je  suis  prêt  à  m*y  soumettre. 

Plutieurt  voix:  Oui,  à  lundi  1 

D*aulret  voix  :  Non,  non  !  continuez  ! 

M.  de  Saivandy.  Je  dis.  Messieurs,  qu'en 
contestant  à  la  Couronne,  et  ici  j'arrive  à  la 
question,  sa  puissance  absolue,  l'aristocratie  et 
les  communes  n*ont  pas  eu  la  pensée  de  la  bri- 
ser, d'en  briser  le  faisceau,  mais  seulement  de 
le  déplacer.  J'ai  dit  que  le  parlement  d'Angle- 
terre avait  entendu  à  la  fois  se  saisir  du  pouvoir 
judiciaire  et  administratif.  L'initiative  est  née 
du  pouvoir  judiciaire  et  de  ia  Chambre  des  lords 
et  de  la  Chambre  des  communes. 

Serait-ce  donc  qu'en  Angleterre  les  deux 
Chambres  seraient  restreintes,  quant  au  pouvoir 
judiciaire,  aux  limites  qui  sont  heureusement 
les  vôtres? 

Serait-ce  que  la  Chambre  des  lords  ne  connaît 
que  des  crimes  politiques,  des  ministres  accusés 

Ear  la  Chambre  des  communes  ?  Non.  La  Cham- 
re  des  lords  est  le  premier  tribunal  de  l'Angle- 
terre ;  elle  juge  de  tous  les  faits,  elle  a  le  droit 
de  se  saisir  des  actes  de  toute  nature  qui  ont 
lieu  dans  toute  l'étendue  de  TBmpire  britanni- 
que. Il  y  a  cent  ans,  ne  IVt-on  pas  vue  aller 
saisir  la  connaissance  d'un  fait  ooscur  jusque 
dans  les  Grandes-Indes?  Non  seulement  elle 
juge  les  faits  criminels,  mais  encore  les  faits 
ciyils  ;  elle  appelle  toutes  les  causes  à  son  tri- 
bunal souverain  et  universel.  Bile  remplit  les 
fonctions  que  remplit  en  France  la  Cour  de  cas- 
sation, le  conseil  (rBtat.  Bile  n'est  jamais  saisie 
seulement  des  affaires,  quant  à  la  forme,  mais 
elle  juge  même  quant  au  fond. 

La  Chambre  des  communes,  à  son  tour,  est- 
elle  condamnée  à  ce  simple  excercice  du  pouvoir 
d'accuser  les  ministres?  Non,  Messieurs,  elle  ne 
s'en  contenterait  pas,  et  elle  aurait  bien  raison 
de  ne  pas  s'en  contenter  dans  l'état  de  la  légis- 
lation et  de  l'administration  de  l'Angleterre;  si 
elle  s'en  contentait,  elle  serait  désarmée.  Il  n'y 
a  pas  un  simple  shériff  qui,  n'étant  nommé  que 
pour  un  an,  étant  toujours  révocable,  ne  se 
ralliât  à  la  Chambre  des  communes  et  ne  pût, 
en  dépit  de  la  Constitution,  fouler  sous  ses  pieds 
la  liberté  civile.  Ou  si  la  Chambre  des  commu- 
nes protège  les  droits (Interruption,) 

Un  membre  :  Parlez  de  l'enquête  ! 

M.  de  Salwaady.  L'enquête  I  comment,  je  ne 
suis  pas  dans  Tenquête,  lorsque  depuis  que  le 
débat  est  ouvert,  depuis  que  le  mot  d'enquête 


les  orateurs  l'ont  répété,  quand  le  ministre  du 
commerce  est  venu,  au  nom  du  gouvernement, 
professer  la  même  doctrine  et  que  je  lui  prouve 
par  des  faits  qu'il  se  trompe,  que  l'enquête  en 
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Angleterre  est  née  de  la  puissance  judiciaire  de 
la  Chambre  des  communes,  cette  puissance  ju- 
diciaire, je  suis  obligé  de  l'établir  par  des  faits; 
puisque  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  présente 
a  tous  les  esprits,  je  suis  obligé  de  dire  que  la 
Chambre  des  communes  n'a  pas  seulement  le 
pouvoir  d'accuser  les  ministres  devant  la  Cham- 
bre des  lords,  mais  qu'elle  juge  elle-même,  que 
sa  puissance  va  jusqu'à  arrêter  un  lord,  iusqu'à 
traduire  à  sa  barre,  jusqu'à  incarcérer,  happer 
de  confiscation,  déclarer  incapable  de  toutes 
fonctions  publiques,  bannir  du  royaume  et  tous 
les  magistrats  et  tous  les  citoyens,  jusque  sur 
des  évêques  protégés  à  la  fois  par  la  majesté  et 
de  la  chaise  curule  de  la  pairie,  et  de  la  chaire 
du  pontificat. 

Voilà,  Messieurs,  d'où  vient  le  droit  d'enquête 
en  Angleterre.  Suivez  ce  droit  dans  l'histoire, 
et  vous  verrez  quel  instrument  il  est  là.  Là,  c'est 
avant  tout  un  instrument  politique  qui  a  gran- 
dement et  odieusement  servi  toutes  les  réactions, 
car  c'est  la  loi  des  choses  de  ce  monde,  qu'il 
n'y  a  jamais  de  mal  dont  il  ne  sorte  de  bien, 
comme  il  n*y  a  pas  de  bien  dont  il  ne  sorte  un 
bien  plus  ffrand;  le  droit  d'enquête,  je  le  répète, 
a  servi  à  des  réactions  odieuses,  et  des  citoyens 
qu'on  n'aurait  pas  osé  traduire  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  parce  qu'on  n'aurait  pas 
trouvé  de  juges  pour  les  condamner,  la  Cham- 
bre des  communes  s'en  saisissait;  et  là  il  y  avait 
des  juges  qui  ne  manquaient  jamais  :  c'étaient 
les  partis. 

La  Chambre  des  communes  a  eu  besoin  de  ce 
pouvoir  pour  défendre  les  libertés  du  pays  con- 
tre l'Administration  qui,  précisément,  parce 
qu'elle  est  confondue  avec  la  puissance  légis- 
lative et  judiciaire,  fait  l'omnipotence  d'une 
classe  qui  en  est  saisie,  et  nous  donne  aujour- 
d'hui ce  spectacle  imposant  aux  regards  d'une 
classe  tellement  forte  qu'en  présence  des  lois 
faites  contre  elles,  elle  se  défend  et  résiste  en- 
core. Elle  résiste  non  seulement  parce  qu'elle  a 
entre  les  mains  la  propriété  territoriale,  mais 
encore  parce  qu'elle  est  aussi  de  tous  les  pou- 
voirs, qu'en  même  temps  qu'elle  fait  les  lois, 
elle  les  applique,  et  que  ses  magistrats  sont 
aussi  des  administrateurs. 

Messieurs,  ce  n'est  [)asque  l'enquête  judiciaire 
ait  conservé  dans  la  Chambre  des  communes, 
jusqu'au  jour  où  nous  sommes,  les  caractères  si 
tristes  et  si  odieux  qui  ont  souillé  de  sang  les 
annales  parlementaires.  Non.  Les  mœurs  se  sont 
améliorées,  et  tandis  que  nous  rétrogradons  vers 
l'ancien  régime  de  l'Angleterre,  FAngleterre, 
(le  son  côté,  tend  vers  le  nôtre  :  au  lieu  d'ap- 
peler ses  ennemis  à  sa  barre,  au  lieu  de  les  jeter 
dans  les  cachots,  de  les  déporter,  de  les  bannir, 
qu'a-t-on  fait?  on  a  établi  quelque  chose  de 
plus  sage,  et  que  vous  avez  :  l'enquête  j^oli- 
tique,  cW-à-dire  la  demande  d'enquête  sur  Pétat 
du  pavs  ;  ou  le  ministère  avait  la  majorité,  et 
alors  Penquête  était  refusée  ;  ou  l'enquête  était 
admise,  et  alors  il  était  ébranlé;  il  fallait  qu'il 
succombât  toutes  les  fois  que  la  Chambre  des 
communes  ne  se  levait  pas  pour  la  refuser. 

Avec  le  progrès  du  temps,  une  autre  enquête 
s'est  établie,  Penquête  administrative;  et  je 
no  nierai  pas  que  la  Cbambre  des  communes 
qui  avait  la  vieille  habitude  des  enquêtes,  dont 
tout  le  pouvoir  s'était  établi  par  Penquête,  qui 
n'avait  conquis  toute  sa  puissance  que  par  Pen- 
quête. tant  l'enquête  est  une  puissance,  je  ne 
nierai  pas  que  la  Chambrp  des  communes  ayant 
le  droit  de  faire  des  enquêtes  judiciaires  et  en 
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V  nrésider  :  par  exemple,  dans  la  grande  ques- 
tion des  pauvres,  c^est  le  ministère  qui  préside 
lui-même  à  renquête. 

Messieurs,  laissons  de  côté  les  précédents,  ils 
ne  peuvent  pas  être  invoqués;  et,  disons-le,  nous 
n'avons  pas  imité  TAngleterre,  nous  n'avons 
créé;  nous  n'avons  pas  imité  la  Révolution  de 
1688,  c'est  l'Angleterre  qui  se  prépare  a  imiter 
notre  Révolution  de  1789,  qui  chez  nous  a  été  faite 
depuis  longtemps,  qui  chez  elle  tend  à  s  accom- 
plir pour  l'aire  tomber  toutes  les  institutions 
dont  vous  voulez  faire  passer  chez  nous  les 

débris.  .  .       ,  .    j         j 

J'arrive  à  la  proposition.  Je  vous  le  demande, 
auel  titre  portera-t-elle?  Est-ce  un  projet  de  loi  ; 
est-ce  un  article  réglementaire?  C'est  ici  que  je 
vous  interpelle,  et  que  je  vous  engage  à  bien 
réfléchir.  (Légères  interruptions.)  Encore  une  fois, 
je  demande  grâce  à  la  Chambre  ;  mais  si  elle 
veut  renvoyer  la  discussion....  (Non^  noni  con- 
tinuez^ continuez  l)  .     .  ,  „ 

Messieurs,  l'Angleterre  a  un  principe  qu  elle 
était  condamnée  a  professer,  avec  lequel  il  n  y 
a  pas  de  liberté  véritable,  car  avec  ce  princioe 
il  n'y  a  pas  de  garantie,  générale  universelle, 
de  garantie  pour  tous  et  contre  tous,  c'est  le 
principe  de  lV)mnipotence  constante  et  actuelle 
du  parlement,  non  pas  du  parlement  seule- 
ment, mais  de  tous  les  membres  du  parle- 
ment, des  trois  branches  du  parlement  dans  les 
attributions  plus  ou  moins  vagues,  plus  ou  moins 
définies,  qui  leur  sont  conférées  ;  c'est  le  sys- 
tème des  précédents,  et  ce  système,  on  veut 
vous  l'imposer. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  Tai  dit,  c'est  le  rappor- 
teur lui-même.  Car  enfin,  l'enquête  va  être  votée 
par  vous  ;  elle  ne  s'applique  cette  fois  qu'aux  ta- 
bacs; elle  ira  ensuite  plus  loin,  j'en  ai  la  preuve 
dans  cette  argumentation  par  laquelle  on  pré- 
tend que  vous  êtes  déjà  liés  par  des  précédents, 
puisque  des  enquêtes  ont  déjà  été  faites  par 
vous  puisqu'on  a  cité  celle  que  vous  a  été  de- 
mandée par  M.  Périer.  et  celle  qui  vous  avez 
ordonnée  à  l'occasion  de  l'enlèvement  des  fonds 
de  la  caisse  Kessner.  Mais  c'était  là  des  cas  de 
responsabilité  :  dans  le  premier,  vous  étiez  en 
présence  de  ministres  que  vous  aviez  le  droit 
d'accuser,  et  en  présence  de  ministres  qui,  avant 
de  saisir  le  pouvoir,  disaient  :  «  Nous  ne  vou- 
lons engager  notre  responsabilité  qu'à  bon  es- 
cient, nous  ne  voulons  être  jugés  plus  tard  que 
selon  nos  œuvres.  »  Alors  vous  avez  condescendu, 
car  c'était  une  condescendance,  vous  avez  con- 
descendu à  faire  l'inventaire  des  charges  qu'ac- 
ceptait le  ministère.  .     .    ^    ..   . 

Dans  le  second  cas  vous  aviez  le  droit  et  vous 
auriez  eu  le  devoir,  sans  le  caractère  vénérable 
et  vénéré  du  ministre  des  finances  d'alors,  de 
poursuivre  ce  même  ministre,  car  il  y  avait  eu 
une  grande  lésion  faite  à  la  fortune  publique. 
Avant,  vous  vous  êtes  fait  rendre  compte  par 
une  commission,  c'était  une  commission  d'en- 
quête; et  il  était  bien  dans  vos  attributions  de 
la  nommer,  car  vous  étiez  en  présence  de  justi- 
ciables dont  vous  êtes  les  juges  naturels. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  précédents;  il  faut  en 
créer:  c'est  précisément  ce  qu'on  vous  demande. 

La  commission  prévoit  le  cas  où  des  obstacles 


54(5  [Chambra  dei  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  février  1835.] 

faisant  encore,  n'ai  fait  aussi  quelquefois  des     se  rencontreraient,  où  les  préfets  que  vous  man- 
rnSefad^a^^^^^^^^  mais  >  dis  qu'elle  a     derez  (car  i    vous  faudra  appeler  les  prefeL. 

Sacté  de  les  faire  fa  re  par  le  ministère,     ne  se  rendraient  pas  à  vos  orcfres  car  le  ciiuv.: 
coniraciB  uc  ^icd ^^^  ^^^^  ^^  „,;î;îflfr^rp.  était  mifiiix     appelé  ne  quittera  pas  les  lieux  éloignés  ou  li  ^ 

trouve  pour  venir  déposer  devant  vous. 

Ce  cas  est  prévu  par  la  commission,  et  vric; 
sa  réponse  : 

u  Nous  n'avons  pas  prévu  qu'aucun  obstaJt 
put  arrêter  dans  ses  travaux  la  commissioD  qa: 
recevra  l'enquête  ;  d'ailleurs,  en  toute  circou?- 
tance,  il  convient  qu'elle  ne  prenne  aucune  me- 
sure spéciale  sans  le  concours  de  la  Chambre, 
en  la  présence  et  sous  l'autorité  de  laquelle  elle 
remplira  ses  fonctions.  Il  serait  téméraire  dp  .^ 
proposer  à  l'avance  la  tâche  de  résoudre  u« 
difncultés  qui  ne  se  présentent  pas  encore  ;  en 
cherchant  a  tout  prévoir  on  s'exposerait  à  relier 
en  deçà  du  but  ou  à  le  dépasser.  11  faut  laiï^^r 
à  chaque  circonstance  le  soin  d'indiquer  les  d:?- 
positions  dont  elle  commandera  radoptioD.  it 
règlement  particulier  de  la  Chambre  en  mavre 
d'enquête  ne  peut  être  arrêté  à  priori  :  i  euf 
rience  seule  le  dictera*,  il  se  trouvera  daii:  \i 
suite  des  précédents  qui  composeront  la  juni- 
prudence  de  la  Chambre.  » 

Ainsi,  ce  seront  des  précédents  gui,  plus  tard, 
fixeront  les  limites  de  votre  pouvoir. 

Hier,  vous  avez  fait  une  enquête  sous  l'œil  des 
ministres,  à  la  demande  des  ministres,  dans  un 
cas  de  responsabilité,  aujourd'hui  on  vous  de- 
mande une  enquête  dans  un  cas  d*admiuJstra- 
tion.  Demain,  que  ne  vous  demandera-t-on  pa^f 
Mesurez  la  marche  des  choses  huiDa/iie.s  et  yos 
consciences  me  répondront!  On  vous  demande 
une  enquête  administrative;  mais,  eu  même 
temps,  que  se  réserve-t-ou?  On  établit  (v^'iV  u'v 
aura  pas  de  règles  générales,  pas  de  principes 
posés,  que  vous  ferez  l'enquête  telle  que  vous 
l'entendrez. 

Et,  quelque  jour,  on  viendra  vous  dire  :  <  Il  y 
deux  ans,  »  ou  plus  longtemps  peut-être;  car 
j'admets  que  nous  irons  lentement  dans  cett^ 
voie  où  l'on  veut  nous  en^ger.  et  je  suis  LieL 
sur  que  ce  n'est  pas  cette  Chambre  qui  s'y  pré- 
cipitera; mais  il  faut  toujours  penser  à  Taveii/ 
quand  il  s'agit  du  pays. 

Il  y  a  quelques  années,  vous  avez  établi  '.-'. 
droit  d'enquête;  or,  vous  n'avez  pas  pu  voulc;* 
le  principe  sans  vouloir  la  conséquence;  yoj^ 
avez  été  logiques,  et  vous  l'avez  bien  prouve 
vous  le  serez  encore,  car,  en  Angleterre,  uî<^ 
commission  d'enquête  a  le  droitde  se  faire  ob*' 
elle  peut  se  faire  obéir  par  tous,  par  un  to:: 
tionnaire,  par  le  vice-roi  d'Irlande,  par  le  ii 
de  la  compagnie  des  Indes;  et  si  un  négocii 
ne  s'était  pas  rendu  à  l'appel  qui  lui  avait  <' 
fait,  la  Chambre  des  communes  lui  aurait  enN 


ses  sergents  d'armes  ;  elle  l'aurait  fait  jeter  a . 
Tour;  elle  l'aurait  frappé  d'amendes» 

Vous  me  direz  :  Mais  en  Angleterre  on  ne  .- 
contente  pas  d'une  simple  disposition  verba^ 
elle  pourrait  être  fautive.  Il  y  a  une  juridicii 
plus  indépendante  que  celle  des  pouvoirs  qui  : 
respectent  aucunes  limites;  les  commissi 
d'enquêtes  ont  le  serment;  elles  peuvent  déle: 
le  serment;  eh  bien!  il  vous  faut  aussi  déiep 
le  serment,  et  alors  il  faut  des  châtioients  pu 
ceux  qui  auront  refusé  de  le  prêter. 

Voilà  donc  un  Code  nouveau  qui  devient  l 
cessai  re. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  on  ne  va  pas  ai 
chercher  un  citoyen  au  fond  de  TBcosse  ou  <: 
Indes,  sans  lui  donner  une  indemnité  pour  1 
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frais  auxq[uel8  oa  l'expose.  Voilà  donc  un  nou- 
veau chapitre  à  votre  budget. 

Et,  Messieurs,  je  regrette  que  ThoDorable  au- 
teur de  la  proposition  trouve  plaisantes  les 
observations  que  le  présente  à  la  Chambre;  je 
suis  obligé  de  lui  faire  sentir  qu'il  s'agit  ici  des 
institutions  de  notre  pays,  qiril  s*agit  de  n'en 
pas  dénaturer  les  principes,  et  que  c'est  là  un 
intérêt  des  plus  sacrés. 

Messieurs,  j'ai  {trouvé  que  si  j'ai  monté  à  la 
tribune,  ce  n'était  pas  par  besoin  d'occuper 
votre  attention;  car  je  n'y  suis  monté  qu'in 
exiremxsj  alors  que  la  question  était  à  moitié 
perdue,  alors  que  j'ai  senti  ma  conscience  se 
révolter  contre  les  conséquences  du  langage  de 
M.  le  ministre  du  commerce  qui,  en  venant  à  la 
tribune  reconnaître  votre  droit  en  principe, 
n'apportait  pas  en  môme  temps  le  correctif  que 
je  devais  attendre,  je  ^eux  dire  une  loi  qui  fixât, 
qui  régl&t  notre  compétence. 

Je  dis  que  le  projet  de  loi  est  indispensable  ;  il 
est  impossible  que  la  Chambre  ne  s'en  rende  pas 
compte  si  elle  daigne  réfléchir  à  la  situation 
dans  laquelle  elle  va  être  placée. 

Messieurs,  c'est  le  principe  qui  domine  la  cons- 
titution de  cette  Chambre,  je  dirai  même  la 
constitution  de  tout  le  pays.  Nous  n'avons  au- 
cune action  au  dehors  de  cette  enceinte  que 
par  la  loi  ;  la  loi  que  vous  ne  pouvez  pas  voter 
seuls,  mais  qui  doit  obtenir  la  sanction  des  deux 
autres  pouvoirs. 

Voilà  la  garantie  unique  du  pays;  c'est  la  ga- 
rantie de  1  Administration  comme  celle  des  ci- 
toyens. J'ajouterai  même  quelque  chose  de  plus; 
c'est  la  ffarantie  contre  vous-mêmes,  car  com- 
bien de  fois  ne  vous  est-il  pas  arrivé  après  un 
laps  de  peu  de  temps  de  regretter  les  choses  que 
vous  aviez  faites? 

Je  vois  là  un  de  mes  honorables  collègues  qui 
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Plusieurs  voix  à  gauche  :  Le  salut  de  qui? 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  de  Salvandy.  Un  arrêt  qui  devait  être 
écrit  sur  le  bronze  :  ces  mots  me  sont  restés  dans 
le  souvenir.  On  peut  donc  regretter  quelquefois, 
sur  la  voie  où  vous  êtes,  ce  qu'on  a  fait.  (Bruit 
prolongé.)  Je  dirai  à  mon  honorable  collègue  que 
je  regrette  amèrement  ce  souvenir:  que  si  le 
temps  que  j'ai  demandé  à  la  Chambre  m'avait 
été  donné,  il  ne  serait  pas  sorti  de  ma  bouche. 
La  Chambre  voit  dans  quelles  circonstances  je 
parle  ;  elle  voit  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  me- 
surer mes  paroles,  que  je  suis  obligé  de  prendre 
des  arguments  là  ou  ils  se  présentent  à  moi.  Je 
dis  que  le  principe  constitutif  de  cette  Chambre, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  d'action  en  dehors  de  cette 
enceinte,  autrement  que  par  la  loi  et  sous  le 
contrôle  des  autres  pouvoirs. 

Que  veut-on  vous  faire  décider?  c'est  que  vous 
aurez  action  sur  TAdministration  et  sur  les  ci- 
toyens; tous  les  principes  sont  ainsi  renversés, 
et  on  ne  vous  demande  pas  cela  par  un  projet 
de  loi  qui  devrait  avoir  la  sanction  des  autres 
pouvoirs.  Non,  on  le  voit,  et  on  entre  dans  une 
carrière  dont  je  crois  que  j'ai  prouvé  le  danger 
à  tous  les  esprits  éclairés  et  prudents,  et  par 
conséquent  à  la  Chambre  entière,  qu'on  veut 
entraîner  plus  loin  qu'elle  ne  le  pense. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  faut  un  projet  de  loi 


pour  régler  le  droit  d'enquête,  pour  dire  dans 
quelles  limites,  dans  quels  principes,  dans  quelles 
circonstances  il  doit  s'exercer.  Alors  je  n'aurai 
aucune  opposition;  mais  autrement  je  suis  obligé 
de  rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  enfreint  toutes 
les  limites  qui  nous  régissent,  qu'elle  renverse 
toutes  les  garanties  et  confond  tous  les  pouvoirs. 
11  y  va.  Messieurs,  de  notre  intérêt  le  plus 
cher,  de  notre  vraie  conquête  de  ces  40  ans  ;  il 
y  va  de  la  division  et  de  la  délimitation  des  pou- 
voirs. 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  ! 

Autres  voix  :  Non,  non  !  Tout  de  suite  ! 

M.  OdiloB  Barrol.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  Dapin  aind.  Je  voudrais  défendre  les  droits 
de  la  Chambre. 

M.  Salverte  (à  la  tribune).  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  Laissez  parler  M.  Dupin. 

M.  Salverte.  C'est  pour  un  fait,  et  je  serai 
extrêmement  court. 

En  voulant  prouver  à  la  Chambre  comme  on 
pouvait  revenir  sur  ses  opinions,  l'honorable 
membre  m'a  présenté  comme  ayant  fait  à  cette 
tribune  une  rétractation. 

Voici  ce  fait.  En  1830,  je  me  suis  présenté  à 
cette  tribune.  J*ai  accusé  les  ministres  coupables. 
Membre  de  la  commission,  j*ai  exprimé  mon  opi- 
nion comme  je  le  devais  ;  la  commission  a  adopté 
cette  opinion,  qui  était  que  ces  ministres  fussent 
poursuivis  aux  termes  du  Code  pénal,  et  je  m*op- 
posai.  Messieurs,  aux  conclusions  d'une  adresse 
luneste.  Je  le  déclare.  Messieurs,  je  ne  rétracte 
pas  un  seul  mot  de  ce  q^ue  j'ai  dit  alors.  Mais  on 
vous  a  parlé  de  la  question  d'amnistie. 

Je  regardais  et  je  regarde  encore  l'amnistie 
comme  une  mesure  éminemment  politique,  sa- 
lutaire, éminemment  française;  et  je  pense 
encore  qu'il  eût  été  très  bien,  très  heureux  d'y 
comprendre  les  hommes  dont  les  fautes  (je  ne 
veux  pas  être  dur  envers  des  hommes  malheu- 
reux), dont  les  fautes,  dis-je,  ont  amené  la  Ré- 
volution de  Juillet  :  c'eût  été  à  mon  avis  un  acte 
de  grande  et  haute  justice,  en  même  temps  qu'un 
acte  conforme  au  caractère  national,  et  dont  les 
résultats  ne  pouvaient  qu'être  avantageux  au 
pays. 

Au  centre  :  A  lundi,  à  lundi  ! 

M.  Dapin  aine.  Messieurs,  je  serai  très  court. 
Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots 
sur  les  droits  de  la  Chambre.  Ces  droits  sont  mis 
en  question,  et  il  me  semble  qu'il  est  de  son  inté- 
rêt que  cette  séance  ne  finisse  pas  sans  que  ce 
que  je  regarde  comme  ces  principes  soit  rétabli. 

On  prétend  que  l'enquête  n'aurait  d'autre  uti- 
lité que  de  créer  des  précédents.  Déjà  les  faits, 
plus  forts  que  les  raisonnements,  prouvent  que 
ces  précédents  et  que  celui-ci  existent;  celui-ci 
est  au  moins  le  troisième.  Mais  l'enquête  n'aurait 
d'autre  utilité  que  celle  qu*on  lui  suppose,  que 
cette  utilité  serait  immense.  Je  la  repousserais 
comme  un  danger,  si  elle  était  une  usurpation; 
mais  je  le  proclame,  moi,  c'est  le  droit  essentiel 
de  la  Chambre,  c*est  Texercice  légitime  et  éclairé 
de  votre  pouvoir.  Vous  l'exercez  comme  droit; 
vous  n*avez  pas  besoin  de  Tusurper  comme  pou- 
voir. On  ne  peut  pas  vous  accuser  d'empiétement. 
C'est,  dans  la  situation  où  vous  êtes  placés,  une 
chose  éminemment  utile  à  la  France. 

On  parle  de  la  division  des  pouvoirs;  je  suis 
grand  partisan  de  la  division  des  pouvoirs.  BU« 
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j.  lu  [Chambre  d««  Dép«tfal 
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ne  fait  Pa^riratt&âfcaffiSê 
elle  fait  aH88>]aga'?"*'®„Î^S^  une  seule 
les  pouvoirs  wn^^ÇSibre  possible,  il  y  a 

>"*'"a  lu  d-rcârtrôp  5eu  de  résistance 
trop  de  force  a  un  ^"'"» ''il^^^paja  u  premier  à 

de  Vautre.  {edé^^WeK  des  droits  de  .la 
m'opposer  à  to"*  déboroemenv  u  ^^^.^^ 

Chambre  comme  ^  tout  empiètmenis      ^ 
des  autres  pouTOirs.  Ma  s  y  a  i  u  y 


rndtlacc^mission'reçouun^^^^^^^^^^ 

tation.  U  se  borne àuae  °»g»^'^f^e|e  Votre  ses- 

législative,  il  est  l>'n'J?„,f.^*i'"^  "raint  pas  de 
8ion,  ensorte  que  la  Couronne  ne  cr      ^^^^.^ 

voir  8«  perp«f  r  «ne  sorte  de  pouY^^.^^  ^^^^^^ 
la  session  finie.     "J  »  pas  a      ^^^       «nnes 


cun  d'eux  doit  en  faire  usage  selon  son  génie  et 
?PB  hMolns  au'il  en  éprouve.  Si  le  ministère  est 
aaseïTostrult.  s'il  se  complaît  dans  une  sorte 
?i«  Mntemplation  des  faits  qu'il  a  recueillis,  et 
ni  w  nM  à  oroDOs  d'en  rechercher  d'autres, 
fX  TnneraTs  la  fatiçue  d'une  enquête. 
S  la  Chambre  Ses  pairs  n'éprouve  pas  le  be- 
soii  d'une  enquôle,  eue  n'en  fera  pas;  mais  " 
u  Chambre  des  députés  a  plus  de  sollicitude, 
rirai  nlus  loin,  il  feut  de  la  modestie ,  si  nous 
Ummes  moins  habiles;  si  nous  sommes  moins 
inSs-  si  notre  conscience  nous  dit  que  nous 
ne  privons  exe  rcer  un  droit  qu'en  connaissanœ 
dt  cause"  si  nous  considérons  les  charges  im- 
meuMS    mais  nécessaires ,   qui  pèsent  sur  le 
navs  *8i  nous  considérons  que  ces  charges  se- 
?a?ent  moins  lourdes  si  eUes  étaient  mieux  répar- 
tfèB"8i"or8que  nous,  les  premiers,  nous  sommes 
cKés  de  voter  l'impôt,  nous  désirons  une  en- 
cnarges  ue  *"»f '  '  ^  »;  ii„i„infivfi.  mais  dans  la 


Messieurs,  il  n'y  a  d  f PPrenensiou  ^ 

'^■ï  H*  ^\  tS  ?e  gôïïv%?SemeSt  représentatif, 
voudrait  fausser  iegouyci"c  r        ^ 

empêcher  sa  légiV"??  *^'%"'s8"Srer  son'^libre  et 
qu^l  S'agit  simplement  dass^^^^^^^^ 

juste  exercice.  Qu  » W"e  -"^"^(l  devenue  cour 

^lords.  de  cour  de  «s^ice  ^^^arer  utilement 
parlementaire,  qu  au  i«eu  ««^   h       .^^^g 

les  pouvoirs  en  ^«'eterre,  ou  ic»  confondus 
fonSusl  Mais  defeQ"  ils  sont  re«es  ^^^  ^^ 
en  Angle  erre  au  heu^uechei^n^^^ 

ce  que  ce  pouvo.rpoht^ued^'t  conserver  ^^^.^ 

•'"V";  df  s'Srer.Cn  pasTr  les  matières 
fu^diilires,  malsTur'  toute^  les  matières  parle- 

redoutable  parce  qu  elle  se  c«mp^       j  ^^j_ 

dont  lef  .["ge-^ents  .u  g  lor^^u  ii^^^  g 
ïun-rdïtt'ce  néllu'pasua  anarchiste.  (Très 

«l'enquête,  non  pas  jud»ciaire^^^  ^. 

reconnu  P«>  .«?'»  f  S  évident  que  si  ce  droit 

Mantenant,  n  esl-il  ^^7^'^^^^  ^os  lois  en  coii- 

vous  appartient,  aftn  « J^^eo'r  v    j.         ii„jent 


S  nïnTu  eS  lé^islativrm^^^^^^ 
îSrtie  létttelative  qui  doit  s'appliquer  à  '«mpôt; 
Kous  arr^ons  \  prouver  aux  contribuables 
nu'un  impôt,  qu'ils  croyaient  mauvais,  doit  être 
Conservé  parce  qu'il  est  bien  assis,  ce  sera  une 
lâmense  conquête,  et  loin  d'atténuer  les  forces 
du  eouvernement,  nous  les  accroîtrons. 

s?  au  contraire,  le  résultat  de  l'enquête  est 
de  ôrouv^  au  gouvernement  qu'il  y  a  làes  abus 
indKdantede  ceux  qu'il  connaît;  car  1^  gou- 
vernements ne  savent  pas  tou  ours  tout  :  ils 
ignorent  les  conspirations  dans  le  temps  où 
CSnsDire;  ils  n'^entendent  que  des  flatteries 
'eUeTcSliments;  il  y  a  des  gens  gagés  et 
payés  pour  les  complimenter. 
^T gauche  :  Très  bien  !  très  bien'. 
M  Dapla,  aîné.  Je  le  dis  sans  application. 
Skis  renqiête  n'a  pas  ce  défaut,  une  enquête 
re«)U  des  ?ait8,  elle  ne  juge  pas.;  elle  apporte 
des  faits  sur  leMuels  la  Chambre  jugera. 

Dans  cette  situation,  elle  ne  peut  dépendre 
nue  de  if  déclaration  de  la  Cliambre;  son  droit 
oat  (vincentré  dans  cette  enceinte. 

r^n^Mt  DM  une  loi,  ce  n'est  oas  un  titre  de 
loi  aui  a  b^in  de  la  sanction  <fe8  deux  autres 
LnnSn  r«  nour  devenir  loi.  C'est  une  déclaration 
Tla  ChKS,  c^elt  une  enquête  faite  pour 
éclairer  son  vote  sur  une  matière  de  sa  compé- 
tence Franchement,  je  n'y  vois  pas  le  moindre 
danger,  et  j'en  attends  beaucoup  d'utilité. 
De  toutes  parti  .«Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  le  Pré.Weat.  Je. préviens  la  Cambre 
nu'il  n'v  a  pas  de  scrutin,  qu  il.  ne  s  agit  oe 
?oter  aue  par  assis  et  levé.  Je  vais  consulter  a 
Chambre  sur  U  question  de  remettre  à  lundi  la 

^"foS^Zibreuses  à  gauche  :  Aux  voix!  aux 

M  le  Pré«Meal  met  aux  voix  le  renvoi  de 

la  discussion  à  lundi.       . 
(Cette  proposition  est  rejetée.) 
Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l  aux  voix  ! 
M.  de  SalvudT.  Eh  bien  !  je  demande  la 

parole  contre  la  clôture. 
A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voixl 
M  Aaf  ■!•■  La  discussion  est  fermée  i 


M.  le  Président.  U  discussion  n'est  pas  fer- 
mée sur  l'article. 
Voix  nombreuses  de  gauche  ;  Aux  voix  1  aux 

voix  1 

M.  de  SmUmnAj.  Je  ^éposem  simplement 
dans  la  conscience  de  mes  coUègues  cette  on 
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servatiOD,  que  Tobjet  de  la  discussion  est  d'as- 
surer, dit-on,  des  moyens  nouveaux  et  plus 
étendus  de  discussion  et  de  publicité,  et  quand 
nous  demandons  à  discuter,  on  réclame  un  vote 
immédiat.  {AgitaHan.)  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas, 
après  le  discours  qu'on  vient  d'entendre,  révo- 
quer en  doute  la  gravité  de  la  question.  Lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  d  un  vote  tous  les  biens  que  le 
président  de  la  Chambre  vient  d*annoncer,  il  y 
a  lieu  assurément  à  discuter  encore,  surtout 
quand  tous  ces  biens  sont  niés. 

On  demande  à  ne  pas  voter  au  scrutin  secret, 
on  demande  la  discussion  à  lundi,  et,  par  consé- 
quent, on  ne  veut  pas  qu'elle  continue.  Je  dé- 
clare qu'en  s*opposant  au  renvoi  de  la  discus- 
sion, on  établirait  ce  qui  est  assurément  con- 
traire et  à  la  loyauté  et  aux  lumières  de  mes 
collègues,  qu'on  redoute  la  discussion. 

A  gauche  :  Allons  donc  I  aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Eiany.  Nous  sommes  vingt-cinq  pour  de- 
mander rappel  nominal. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  le 
paragraphe  1*'  est  le  seul  qui  a  été  mis  en  dis- 
cussion, que  les  deux  autres  paragraphes  con- 
tiennent des  questions  sur  lesquelles  divers 
membres  se  proposent  de  parler. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  entend 
que  plus  de  vingt  membres,  si  l'on  veut  voter 
aujourd'hui,  demandent  qu*on  vote  le  para- 
graphe 1*'  au  scrutin  secret. 

Voix  de  la  gauche  :  Ils  ne  sont  pas  vingt  ! 
(L'agitation  de  la  Chambre  redouble.) 

M.  lienereier.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  lundi.  (NonI  non!) 

M.  le  Président.  Jejvais  consulter  la  Chambre, 
pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion  sur 
le  paragraphe  \^.  Ce  paragraphe  pourra  être 
mis  aux  voix. 

(La  Chambre  prononce  la  fermeture  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  l*'.) 

(Les  bancs  du  centre  sont  presque  entière- 
ment dégarnis.) 

M.  lisay  et  plusieun  autret  députés  du  centre. 
Le  scrutin  secret! 

M.  le  Présideni.  Que  ceux  qui  le  demandent 
se  fassent  inscrire  au  bureau. 

(Plusieurs  députés  se  dirigent  vers  le  bureau 
pour  donner  leurs  noms  aux  secrétaires.) 

H.  Watoat.  Je  propose  un  amendement  sur 
le  premier  paragraphe. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !  (  Vives  interpella- 
tions de  la  gauche.  ) 

M.  le  Président.  M.  Vatout  a  le  droit  de  pro- 
poser un  amendement. 

M.  Vatont.  Messieurs,  l'amendement  gue  Je 
propose  à  la  Chambre  n'est  pas  improvisé.  Ce 
n'est  pas  à  cause  de  l'heure  avancée,  et  je  prie 
la  Chambre...  (Interruption.) 

M.  EiafDtte.  La  discussion  est  fermée,  per- 
sonne n'a  plus  la  parole. 

M.  Wotont.  C'est  un  amendement  que  je  pro- 
pose. 

M.  Laflitte.  Vous  n*en  avez  pas  le  droit  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  TraeT.  Personne  plus  que  moi  ne  res- 
pecte le  droit  de  tous  les  membres  de  proposer 
des  amendements  ;  mais  je  ferai  observer  à  la 


Chambre  gue,  quand  une  discussion  est  fermée 
sur  un  article  ou  sur  un  paragraphe,  il  n'est  plus 
possible  de  proposer  d'amendement,  c'est  con- 
traire au  règlement.  (Vives  dénégations  au  centre.) 

M.  Watont.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 

Îue  l'honorable  préopinant  est  dans  l'erreur, 
uoique  la  discussion  soit  fermée,  cela  n'em- 
pêche pas  que  je  puisse  proposer  un  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  C'est  incontestable,  vous 
êtes  dans  votre  droit. 

M.  Watont.  Je  vous  prie  de  croire.  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  circonstance  et 
pour  surprendre...  (Bruyante  interruption.)  Bh! 
mon  Dieu!  Messieurs,  rendez-moi  justice,  je 
n'ai  pas  l'intention  de  vous  escamoter  un  vote. 

J'ai  le  droit  d'exposer  à  la  Chambre  mon  opi- 
nion, elle  m^écoutera  si  elle  le  veut,  c'est  dans 
son  intérêt. 

Je  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  au  scru- 
tin la  nomination  des  commissaires  par  les  bu- 
reaux, et  voici  mes  motifs;  je  vais  les  énumé- 
rer. 

D'abord,  si  vous  nommez  au  scrutin  neuf 
commissaires,  vous  emploierez  à  cette  opération 
au  moins  trois  jours.  Eh  bienl  dans  les  bureaux, 
vous  ferez  cette  élection  avec  beaucoup  de  rapi- 
dité, et  vous  saurez  bien  mieux  quels  sont  ceux 
qui  sont  disposés  à  s'occuper  de  l'enquête  et 
qui  en  auront  le  temps;  au  contraire,  s'ils  étaient 
nommés  au  scrutin  et  s'ils  refusaient,  il  faudrait 
recommencer  le  scrutin  pour  remplacer  ceux 
qui  n'auraient  pas  accepté. 

Bn  second  lieu,  vous  ne  pouvez,  d'après  le 
règlement,  nommer  le  même  député  membre  de 
plus  de  deux  commissions.  Dans  les  bureaux 
vous  savez  quels  sont  ceux  qui  sont  déjà  mem- 
bres d'autres  commissions;  vous  ne  le  saurez 
pas  à  la  Chambre. 

Bn  troisième  lieu,  irez- vous  nommer  membres 
de  la  commission  d'enquête  ceux  qui  sont  déjà 
membres  de  la  commission  du  budget?  mais  ils 
n'auront  pas  le  temps  de  s'occuper  de  l'enquête. 

Toutes  ces  raisons  se  réunissent  pour  que  Té- 
lection  soit  faite  dans  les  bureaux,  et  non  par 
la  Chambre  au  scrutin.  Ce  que  je  demande  n'est 
pas  nouveau,  vous  l'avez  déjà  fait  en  1830, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  mise  en  accusation  des 
ministres;  vous  l'avez  fait  quand  il  s'est  agi  de 
faire  une  enquête  sur  le  déncit  Kessner. 

En  conséguence,  je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix. 

A  gauche  :  L'amendement  est-il  appuyé? 

iiif  centre  :  Oui  ! 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  premier  de  V article  de  la  commission, 
qui  est  ainsi  conçu  ; 

«  Il  sera  nommé  immédiatement,  au  scrutin, 
par  la  Chambre  des  députés,  une  commission 
d'enquête  de  neuf  membres,  chargée  de  recueil- 
lir tous  les  faits  et  documents  concernant  la 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans 
leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  » 

J'ai  dans  les  mains  une  lettre  de  vingt  mem- 
bres qui  demandent  l'appel  nominal. 

A  gauche  :  Bh  bien  1  commencez-le! 

Une  voix  :  Lisez  les  noms! 

M.  Félix,  Béai,  secrétaire,  lisant  : 


«KO 


MM« 

MM. 

Lamy. 
Liaderes. 

Tiburce  Sébastiani. 

Bonnefons. 

De  Lariboisière. 

De  La  Pinsonnière. 

Vitet. 

De  Salvandy. 

De  Marinier. 

Tavernier. 

Viennet. 

Petot. 

Leroy. 

Bérigny. 

Delort. 

François  Delessert. 

Paixlians 

Saint-Marc-Girardin. 

Garcias. 

Vernier. 

Ces  noms  seront  sur  le  procès-verbal,  confor- 
mément au  règlement. 

(U  est  procédé  au  scrutin  secret  par  appel 
nominal.) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  réclame, 
on  ya  procéder  au  dépouillement  du  scrutin. 

(Presque  tous  les  membres  présents  attendent, 
au  pied  de  la  tribune,  le  résultat  du  dépouille- 
ment.) 

(MM.  les  secrétaires,  après  avoir  dépouillé  le 
scrutin,  déclarent  qu'il  ne  fournit  pas  un  nombre 
suftjsant  de  votants  pour  valider  le  vote.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, faites  toujours  connaître  le  résultat  du 
scrutin. 

M.  le  Président.  Au  lieu  de  2^  membres, 
nombre  voulu  pour  que  la  Chambre  soit  en  ma- 
jorité, le  scrutin  n'a  présenté  que  173  votants, 
dont  147  pour  Tadoption  et  26  contre  :  par 
conséquent,  le  scrutin  est  nul.  11  sera  procédé 
lundi  a  un  2""  tour  de  scrutin. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  16  février  1835. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Laffite,  sur  le  dessèche- 
ment des  marais. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  rela- 
tive à  une  disposition  de  loi  à  ajouter  à  larti- 
cle  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VI,  sur  l'enre- 
gistrement. 

Nomination  d'une  commission  pour  le  crédit 
relatif  aux  pensions  militaires. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Martin  (du  Nord),  tendant  à  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  chargée  d'examiner 
la  question  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  du  tabac.  (2'  tour  de  scrutin  sur  le 
f  paragraphe  de  l'article  de  la  commission). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
aiilites  et  banqueroutes. 
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vrage  intitulé  :  De  la  réduction  de  la  magistrature 
et  de  la  réforme  des  lois  sur  la  compétence.  Bro- 
chure offerte  par  l'auteur  M.  Poirel,  premier 
avocat  général  à  la  cour  royale  de  Nancy. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  14  février. 

M.  de  Golbëry.  Plus  haut  ! 

(Plusieurs  membres  se  tiennent  près  de  la  tri- 
bune pour  suivre  la  lecture  du  procès- verbal.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamatioa 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal  ? 

M.  Sauveur  de  La  Chapelle.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
une  rectification  au  proeès-verbaL 

M.  Sauveur  de  La  Chapelle.  Messieurs, 
dans  la  dernière  séance  il  s  est  passé  un  fait 
tellement  blâmable,  du  moins  dans  mon  opinion, 
que  je  crois  remplir  un  devoir  en  venant  le  si- 
gnaler à  la  tribune.  En  effet,  il  est  évident  pour 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  qui  sont 
restés  à  leur  poste  jusqu'à  la  fin  de  la  séance, 
qu'après  le  discours  de  notre  honorable  prési- 
dent, qui,  selon  moi,  avait  si  victorieusemeot 
combattu  les  arguments  des  adversaires  de  Ten- 
quête,  il  restait  dans  la  Chambre  un  nombre 
plus  que  suffisant  de  députés  pnotir  assurer  le 
vote.  Qu'est-il  arrivé  alors?  Plusieurs  des  mem- 
bres qui  siègent  sur  ces  bancs  ont  demaadé 
l'appel  nominal;  puis  eux  et  leurs  amis  se  sont 
retirés  pour  annuler  ainsi  la  délibération.  Mais, 
Messieurs,  si  un  précédent  de  ce  genre  s'établis- 
sait dans  cette  Chambre,  veuillez  me  permettre 
de  vous  le  dire,  il  faudrait  renoncer  au  gouver- 
nement   représentatif  {Réclamations  divmei), 
car  presque  toute  délibération  deviendrait  im- 
possible. Que  les  membres  de  ropposition  et 
ceux  de  ce  tiers  parti  si  redoutable,  puisque, 
suivant  un  de  nos  collègues,  s'il  arrivait  au 
pouvoir,  il  serait  inévitablement  le  précurseur 
d'hommes  qui  se  réservent  in  petto  une  nouvelle 
botte  de  Pandore  pour  la  déverser  sur  la  France 
(Murmures)  ;  si,  dis-je,  les  députés  qui  partagent 
ces  opinions  s'abstenaient  de  voter  sur  tous  les 
projets  de  loi  qu'ils  n'approuvent  pas,  se  reti- 
raient après  avoir  demandé  rappel  nominal,  le 
gouvernement,  encore  une  fois,  deviendrait  im- 
possible. Et  cependant,  que  pourrait-on  faire  de 
mieux  que  de  prendre  pour  exemple  cette  ma- 
jorité qui  renferme  dans  son  sein  le  petit  nom- 
bre d'élus  que  Dieu,  dans  sa  bonté  pour  la 
France,  a  prédestinés  à  pouvoir  seuls  gouverner 
et  sauver  le  pays?  (Nouveaux  murmures,) 

11  en  est  peut-être  qui  qualifieront  cette  con- 
duite de  tactique  adroite  et  habile.  Quant  à  moi. 
je  dirai,  avec  la  franchise  peut-être  ua  peu  rude 
de  mon  pays,  que  ce  n'est  pas  là  une  manœuvre 
parlementaire.  (Agitation.) 

Je  ne  cherche  point  à  faire  du  scandale,  j'ai 
voulu  seulement  signaler  un  fait  blâmable,  pour 
qu'il  en  reste  trace  au  procès-verbal.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  le  Prëiildent.  J'avais  accordé  la  parole 
pour  une  rectification  au  procès-verbal.  II  ne  me 
semble  pas  que  l'honorable  membre  demande 
que  le  procès-verbal  soit  rectifié.  U  a  bifimé  une 
partie  des  membres  de  ia  Chambre,  et  en<;agé 
ainsi  une  discussion  autre  que  celle  qui  aurait 
été  provoquée  par  la  rédaction  du  procèsrverbal. 
Cette  rédaction  est  exacte;  jamais  le  procès-ver- 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT,  ET  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  16  février  1835. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PHLET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
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bal  ne  fait  mention  des  faits  particuliers  qui  se 
passent  au  sein  de  la  Gbamore  ;  il  ne  constate 
que  les  discussions  et  les  votes.  On  n'a  pas  ré- 
clamé contre  la  rédaction  du  procès- verbal.  11 
n'y  a  donc  aucune  rectification  à  faire  au  procès- 
verbal.  Je  pense  que  la  discussion  qui  vient  de 
s*élever  ne  peut  avoir  de  suite. 

Voix  nombreuses.  Uordre  du  jour!  Tordre  du 
jour! 

M.  de  Marmler.  J*étaÎ8  un  de  ceux  qui  ont 
demandé  le  scrutin  secret.  Je  demande  la  parole 
pour  en  expliquer  les  motifs. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

M.  Folehlron  {de  sa  place  et  au  milieu  du  bruit). 
Je  demande  la  parole,  et  je  la  demande  contre 
M.  le  Président,  si  cela  est  nécessaire. 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  a  la  parole 
contre  le  Président.  (On  rit,) 

M.  Fnlehiron  (  à  la  tribune).  Messieurs,  M.  le 
Président  a  parfaitement  raison.  (Rires  aux  extré- 
mités,) 11  a  raison  pour  une  seule  de  ses  obser- 
vations, mais  je  crois  qu'en  somme  il  a  tort. 
(Nouvelle  hilarité,)  Effectivement,  je  crois,  comme 
lui,  que  le  procès-verbal  étant  parfaitement 
exact,  Tobservation  de  Tbonorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  était  inutile  et  intem- 
pestive; mais  alors  il  fallait  que  M.  le  Président 
fui  en  fît  Tobservation  dès  le  commencement  de 
son  discours. 

Voix  de  la  gauche:  Gomment?  Avant  de  savoir 
ce  qu*il  dirait? 

M.  Fnlrhlron.  On  Ta  su  bientôt,  il  n'a  pas 
fallu  bien  longtemps  pour  s'en  apercevoir;  mais, 
puisque  M.  le  Président  a  laissé  aller  cette  dis- 
cussion, il  doit  être  permis  d'y  répondre.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  demande  la  parole;  je  n'y  ré- 
pondrai pas;  mais,  si  quelque  membre  veut 
parier,  il  est  dans  son  droit. 

M.  Cloupll  de  Préfeln.  11  y  a  eu  attaque,  le 
bon  sens  veut  qu'on  permette  d'y  répondre. 

Voix  diverses:  Non,  non!  c'est  inutile I 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion... Le  procès- verbal  est  adopté. 

De  toutes  parts  :  Le  scrutin!  le  scrutin!  L'ordre 
du  jour!  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  paragraphe  \^  de 
l'article  présenté  par  la  commission  à  la  propo- 
sition de  M.  Martin  (du  Nord)  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  chargée  dexa» 
miner  la  question  de  la  culture^  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabac. 

11  est  procédé  à  l'appel  nominal.  L'appel  et  le 
réappel  terminés,  le  dépouillement  au  scrutin 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 381 

Majorité  absolue 191 

Pour  l'adoption 2M 

Contre 140 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(Sensation  prolongée.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  para- 
graphe 2,  la  parole  esta  M.  Duséré,  pour  une  va- 
ri/ication  de  pouvoirs. 

Hérault.  —  M.  IHiséré,  rapporteur  du  1»'  bu- 
reau. Je  proposoi  au  nom  du  1^  bureau,  l'ad- 


mission de  M.  Azaïs,  élu  député  par  le  collège 
électoral  de  Saint-Paul,  département  de  l'Hérault. 
Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues  ré- 
gulières. M.  Azaïs  remolit,  d'ailleurs,  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi. 

(M.  AzaTs  est  admis  et  prête  serment.) 

(La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Martin 
{du  Nord)  est  reprise.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  à  la 
discussion  du  paragraphe  2,  amendé  par  la  com- 
mission. Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Cette 
commission  remettra  à  la  Chambre,  avant  la  clô- 
ture de  la  session,  ses  procès-verbaux  et  rap- 
ports. » 

La  Chambre  remarguera  que  cet  amendement 
diffère  de  la  proposition  primitive,  en  ce  que 
cette  commission  n'est  pas  appelée  à  présenter 
des  conclusions. 

M.  Martin  (du  Nord).  La  remargue  est  inutile, 
puisque  j'ai  déclaré  que  je  réunissais  ma  pro- 
position à  celle  de  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Martin  (du  Nord)  décla- 
rant que  sur  ce  paragraphe,  comme  sur  le  pre- 
mier, il  réunit  sa  rédaction  à  celle  de  la  com- 
mission, nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
cette  dernière. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  2  de  la 
commission. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  le  troisième  para- 
graphe, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'enquête  n'était  pas  encore  terminée, 
elle  sera  continuée  par  une  nouvelle  commission 
nommée  dans  la  même  forme,  au  commence- 
ment de  la  session  de  1836.  • 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

M.  Gaétan  de  l«a  Reehefoneanid.  Mais  cela 
ne  peut  pas  être. 

Voix  à  gauche  :  Demandez  la  parole!... 

M.  Jaei|aes  liefebvre  (de  sa  place).  Je  de- 
mande à  dire  un  mot.  (Parlez/ parlez!) 

Je  comprendrais  fort  bien  que  la  Chambre 
pût  prendre  une  délibération  qui  doive  être 
exécutée  par  elle-même,  mais  le  ne  compren- 
drais pas  qu'elle  pût  avoir  la  prétention  de  don- 
ner des  ordres  à  la  Chambre  qui  doit  la  suivre. 

Voix  à  droite  :  C'est  la  même  Chambre. 

M.  de  Salvandy.  Qu'en  savez-vous.' 

M.  Anissen-Dnperron.  Il  faut  cependant... 
(Interruption.) 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  M.  Jacques 
Lefebvre  I 

M.  Jaeqnes  liefebvre  (à  la  tribune).  Je  dis. 
Messieurs,  que  la  Chambre  a  incontestablement 
le  droit  de  prendre  des  délibérations  q^ui  doivent 
être  exécutées  par  elle-même  ;  mais  je  ne  peux 
)as  lui  reconnaître  le  droit  de  prendre  des  dé- 
ibérations  qui  devraient  être  exécutées  par  la 
Ihambre  qui  pourra  lui  succéder. 

On  nous  dit  que  la  Chambre  actuelle  sera  en- 
core la  Chambre  de  la  session  de  1836.  Cela  est 
possible.  Messieurs;  mais  il  est  possible  aussi 
que  d'ici  à  cette  époque  il  y  ait  dans  la  Chambre, 
par  l'ordre  naturel  des  choses,  un  changement 
de  majorité.  Il  est  possible  même  que,  sans  au- 
cun changement  dans  le  personnel  de  la  Chambre, 
il  y  ait  un  changement  dans  les  esprits;  et  que 
ceux  qui  ont  voté  aujourd'hui  d'une  manière 
aient  des  intentions  différentes  dans  la  session 
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prochaine.  Si  la  Chambre  persiste  dans  la  ses- 
sion prochaine  &  continuer  l'ouvrage  commencé 
dans  celle-ci,  rien  ne  Tempèchera,  elle  sera  bien 
maltresse  de  prendre  une  délibération  nouvelle. 
Il  est  plus  régulier  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'elle 
voudra  faire  dans  la  session  prochaine,  et  de 
nous  borner,  quant  à  présent,  à  la  décision  que 
vous  venez  de  prendre. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que  la 

Sroposition  de  la  commission  puisse  être  1  objet 
'une  difficulté  sérieuse.  Nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  expliquer  quelles  étaient  les  con- 
sidérations qui  nous  avaient  déterminés.  11  est 
très  possible  que  la  commission  qui  sera  nom- 
mée immédiatement  diaprés  le  paragraphe  que 
vous  avez  adopté,  ne  puisse  compléter  son  tra- 
vail dans  le  cours  de  cette  session. 

Si  la  résolution  de  la  Chambre  n'avait  pas 
prévu  cette  circonstance,  on  aurait  pu  soutenir 
qu  il  était  nécessaire  dans  la  session  prochaine, 
pour  reprendre  l'enquête,  de  suivre  die  nouveau 
toutes  les  formalités  que  nous  avons  déjà  été 
obligés  de  traverser. 

Cependant  nous  avons  pensé  qu'après  que  la 
résolution  aurait  été  suivie  de  la  nomination 
d'uue  commission,  elle  n'aurait  pas  besoin  de 
subir  de  nouveau  les  diverses  épreuves,  et  qu'il 
suffisait  qu'à  la  session  prochaine,  si  la  commis- 
sion n'avait  pas  terminé  son  travail,  la  Chambre 
nommât  une  nouvelle  commission  pour  le  re- 
prendre et  le  continuer.  G*est  l'objet  du  para- 
graphe en  discussion.  On  objecte  qu'il  est  pos- 
sible que  la  prérogative  royale,  usant  du  droit 
de  dissolution,  appelle  une  Chambre  nouvelle 
dans  la  prochaine  session.  Je  ne  répondrai  pas 
à  cette  oDjection,  en  faisant  remarquer  combien 
cette  prévoyance  a  peu  de  probabilité;  mais  Je 
dis...  {Interruption.) 

Mais  ie  dis  que,  d'après  nos  usages  et  vos 
règles,  les  résolutions  qui  auraient  été  prises 
par  vous  ne  pourraient  en  rien  engager  vos  suc- 
cesseurs. Il  y  a  des  dispositions  dans  notre  ré- 


rapport peuvent  être  repris  dans  la  session  sui- 
vante dans  l'état  où  ils  sont  restés. 

Hais  vous  avez  ajouté  cette  précaution  q[ue 
nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  d'introduire 
dans  la  résolution,  parce  qu'elle  nous  paraissait 
résulter  de  la  nature  des  choses,  que  si  le  roi, 
usant  de  sa  prérogative,  dissolvait  la  Chambre, 
les  travaux  ne  pourraient  pas  être  repris,  et 
qu'ils  devraient  être  entièrement  recommencés 
sur  les  nouvelles  propositions  qui  pourraient 
être  faites. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  une  disso- 
lution amenait  une  nouvelle  Chambre,  la  réso- 
lution prise  par  vous  ne  pourrait  pas  être  suivie, 
il  faudrait  une  nouvelle  résolution  ;  à  ce  cas  ne 
s'appliquerait  pas  le  troisième  paragraphe. 

Quant  à  l'observation  de  l'honorable  M.  Jacques 
Let'ebvre,  qui  pense  qu'à  la  prochaine  session  la 
Chambre  pourrait  nôtre  plus  dans  l'intention 
de  suivre  l'enquête;  si  cette  hypothèse  invrai- 
semblable venait  à  se  réaliser,  la  Ghambre  se- 
rait libre  de  ne  pas  renouveler  la  commission, 
parce  qu^elle  peut  toujours  revenir  sur  ses  réso- 
lutions ;  le  principal  but  a  été  d'économiser  le 
temps,  et  de  donner  à  la  Chambre,  qui  persis- 
tera probablement  dans  sa  décision,  les  moyens 
de  nommer,  sans  recourir  à  d'inutiles  formali- 
tés, une  nouvelle  commission  qui  sera  char- 


gée de  continuer  les  travaux  de  la  première<< 

M.  de  Meeboorc.  Le  rapporteur  de  votre 
commission  vient  de  vous  présenter  la  pim 
grande  partie  des  observations  que  |e  voulais 
moi-même  vous  soumettre.  La  commiRsion,  en 
rédigeant  le  paragraphe  dont  nous  nous  occu- 
pons, n'a  voulu  que  faire  application  de  l'ar- 
ticle 53  du  règlement;  article  qui  permet  de 
reprendre  au  commencement  d'une  session  le^ 
travaux  interrompus  par  la  clôture  de  la  session 

&récédente.  Sur  ce  point,  je  suis  d'accord  arpc 
.  le  rapporteur  de  votre  commission;  mais 
l'intention  qui  a  inspiré  le  paragraphe  sur  leq'jt^l 
vous  avez  à  statuer  ne  me  parait  pas  y  être  ex- 
primée très  exactement. 

Ces  expressions  :  elle  sera  continuée  (l'enquête' 
me  semblent  trop  impératives  dans  le  seos  ri- 
goureux qu'elles  présentent  ;  elles  établiraient 
pour  la  Cnambre,  à  la  session  prochaine,  m 
même,  pour  une  Chambre  nouvelle  une  obliga- 
tion que  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  mk- 
ser.  Je  crois  donc  qu'il  faut  dire,  non  pas  que 
l'enquête  sera  continuée,  mais  qu'elle  ^i\m\ 
être  continuée.  C'est  dans  cette  vue  que  je  vien^ 
d'écrire  à  la  hâte  une  rédaction  nouvelle  gui  me 
semble  ne  laisser  place  à  aucune  difficulté.  Voici 
mon  amendement  : 

c  Si  les  travaux  de  la  Chambre,  au  sujet  de 
l'enquête,  ne  sont  pas  terminés  dansie  cours  de 
la  présente  session,  ils  pourront  être  repris,  et 
l'enquête  pourra  être  continuée  par  une  commis 
sion  nouvelle,  en  Tertu  d'une  décision  de  la 
Chambre,  conformément  à  rartlde  hZ  du  T^gle- 
ment.  » 

Je  crois  que  cette  rédaction  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  commission  et  qu'elle  remplit  bes 
vues. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Veuillez  donner  une 
seconde  lecture  ae  votre  amendement. 

M.  de  Mosbourg  (après  avoir  donné  une  se- 
conde lecture  de  ton  amendement).  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  j'ai  cherché  à  employer  les  termes 
mêmes  du  règlement,  afin  qu'il  ne  pût  y  avoir 
aucun  doute. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Seriez-vous  assez  boa 
pour  lire  l'article  du  règlement?... 

M.  Anisson-llnperron.  Il  me  semble  qu'il 
faudrait  mettre  :  •  Si  les  travaux  de  la  comm- 
sion,  et  non  pas  de  la  Chambre.  » 

M.  de  Motboarfi^.  Pardonnez,  j'ai  dit  de  U 
Chambre  avec  intention.  La  commission  pourrait 
avoir  achevé  ses  travaux  sans  que  la  Chambre 
eût  statué  ou  même  discuté  le  rapport  et  les  du- 
cuments  qui  lui  auraient  été  soumis.  (Réclama- 
tions.) C'est  ce  que  vous  ne  décidez  pas. 

M.  le  Président.  Voici  l'article  du  rùgie- 
ment  :  «  Hors  le  cas  de  dissolution  de  U 
Chambre  ou  d'expiration  du  pouvoir  de  se» 
membres,  les  travaux  législatifs  commencés  et 
interrompus  par  la  clôture  de  la  session  pour- 
ront, à  la  session  suivante,  être  repris  dans 
l'état  où  ils  sont  restés. 

•  Cette  faculté,  applicable  seulement  aux  prt> 
jets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait,  sm 
exercée  en  vertu  d'une  décision  de  la  Chambre, 
prise  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres.  * 

M.  de  Moslioarg.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
je  me  suis  attaché  à  employer  les  expressio(i> 
mêmes  du  règlement,  qui  dit  que  des  travaux 
qui  ne  sont  pas  terminés  peuvent  être  repris: 
et  je  veux  justifier  ici  ces  expressions  dans  la 
rédaction  que  je  propose.  Il  est  possible  que  la 
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commission  ait  fait  son  rapport  ayant  la  fin  de 
la  session,  mais  que  la  Chambre  n'ait  pas  pris 
de  détermination,  il  y  aura  sans  doute  lieu  de 
délibérer  sur  le  rapport  et  sur  les  documents 
présentés  par  la  commission  ;  chaque  député 
doit  avoir  le  droit  de  les  examiner,  de  les  appré- 
cier, de  demander  des  explications.  La  Chambre 
peut  renvoyer  le  rapport  et  les  documents  au 
ministère;  elle  peut,  en  vertu  de  son  initiative, 
adopter  une  résolution  dostinée  à  devenir  un 
projet  de  loi.  Eh  bien,  si  rien  de  tout  cela  n'est 
fait  dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  nous 
pourrons  le  faire  au  commencement  de  la  ses* 
sion  prochaine.  C'est  ainsi  que,  suivant  mon 
opinion,  nous  pourrons  reprendre  nos  travaux 
interrompus. 

M.  Charananle.  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Il  ne  s*agit  que  du  travail  de  la 
commission  et  non  pas  des  délibérations  de  la 
Chambre. 

M.  de  Mosboarg.  Messieurs,  il  peut  arriver 
deux  choses  :  il  peut  arriver  que  la  commission 
n*ait  pas  terminé  ses  recherches,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'ait  pas  recueilli  toutes  les  informa- 
tions, tous  les  renseignements  qu'elle  jugerait 
nécessaires  pour  éclairer  la  Chambre  :  alors  aus- 
sitôt que  vous  auriez  déclaré  la  reprise  de  vos 
travaux,  la  commission  continuerait  les  siens. 

11  peut  arriver  une  autre  chose  :  c'est  que  la 
commission  ait  recueilli  toutes  ces  informations, 
que  rien  ne  lui  manque;  qu'elle  ait  fait  son  rap- 
port, et  que  le  jour  où  ce  rapport  aura  été  fait, 
la  Ghamore  doive  se  séparer,  la  session  étant 
close  par  une  ordonnance  du  roi.  Voulez-vous, 
en  ce  cas,  vous  priver,  au  commencement  de  la 
session  suivante^  d'examiner  le  travail  de  la 
commission?  Voulez-vous  rester  dans  l'i.npossi- 
bilité  d'ouvrir  une  discussion,  de  recueillir  les 
informations  présentées  par  chacun  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  et  de  prendre  les  détermi- 
nations que  vous  jugerez  utiles  à  l'intérêt  pu- 
blic? 

Je  crois  que  la  rédaction  que  je  propose  est 
parfaitement  dans  l'esprit  de  la  commission  et 
dans  les  convenances  de  la  Chambre. 

M.  Valonl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësldeni.  La  parole  est  à  M.  Chara- 
maule. 

M.  Charanaule.  Messieurs,  je  veux  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  la  proposition  de 
l'honorable  M.  de  Mosbourff  est  diamétralement 
opposée  à  la  proposition  ou  projet.  Le  projet  a 
prévu  le  cas  ou  la  commission  qui  serait  renom- 
mée pour  faire  Tenquête  n'aurait  pas  pu  mener 
jusqu'au  bout  cette  enquête,  et  faire  son  rapport 
a  la  Chambre  avant  la  clôture  de  la  session.  On 
a  voulu  que  cette  commission  cessant  ainsi  ses 
travaux,  une  autre  commission  pût  être  nommée 
à  la  session  nouvelle  pour  continuer  l'enquête  : 
voilà  la  pensée  du  projet;  la  pensée  de  M.  de 
Mosbourg  ^t,  au  contraire,  de  se  renfermer  dans 
les  prévisions  du  règlement.  Quelles  sont  ces 
prévisions?  C'est  que  lorsqu'une  proposition  a 
eu  Heu  dans  la  Chambre,  et  qu'elle  a  été  livrée 
à  l'examen  d'une  commission,  la  discussion  de 
cette  proposition  ne  peut  se  continuer  à  la  ses- 
sion suivante  qu'autant  que  la  commission  au- 
rait déjà  fait  son  rapport;  or,  les  commissions 
ne  font  leur  rapport  que  lorsqu'elles  ont  terminé 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées. 

Il  y  a  donc  contrariété  absolue  entre  la  pro- 
position de  la  commission  et  celle  de  M.  de  nos^ 


bourg.  Selon  les  idées  de  M.  de  Mosbourg,  dans  la 
prochaine  session  il  n'y  aurait  lieu  de  nommer 
une  commission  nouvelle  d'enquête  qu'autant 
que  la  commission  que  vous  allez  nommer  im- 
médiatement aurait  rait  son  rapport,  c'est-à-dire 
terminé  l'enquête  ;  car,  je  Je  répète,  une  com- 
mission ne  rait  de  rapport  qu'après  avoir  ter- 
miné les  travaux  qui  lui  sont  confiés. 

Or,  c'est  précisément  l'hypothèse  où  l'enqnête 
n'ayant  pas  été  menée  à  bout,  la  commission 
qui  devra  s'en  occuper  n'aurait  pu  faire  son 
rapport,  que  le  projet  dispose  que  dans  la  ses- 
sion procnaine  A  serait  loisible  à  la  Chambre 
de  nommer  une  nouvelle  commission  qui  conti- 
nuerait l'enquête  commencée  dans  la  session 
actuelle. 

Cela  posé,  comment  admettre  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg?  Cet  amendement  ne  per- 
mettrait de  continuer  l'enquête  dans  la  session 
prochaine  qu'autant  que  la  commission  que 
vous  allez  nommer  aurait  fait  son  rapport  dans 
la  session  actuelle,  c*est-à-dire  en  d'autres 
termes  qu'autant  que  l'enquête  serait  terminée 
dans  le  cours  même  de  la  session  actuelle.  Cet 
amendement  me  parait  donc  un  non-sens,  et  ne 
peut  prévaloir  sur  la  rédaction  du  projet. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
l'article  53  du  règlement  introduit  par  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Sal verte,  la  Chambre 
peut  reprendre  certains  travaux  à  la  session  qui 
suit  celle  où  ils  ont  été  commencés.  Mais  d'après 
cet  article  il  faut  une  nouvelle  résolution  dfe  la 
Chambre,  prise  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  une 
disposition  semblable;  mais  je  dois  reconnaître, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  l'honorable  M.  Jacques 
Lefebvre,  et  ainsi  que  l'indique  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg,  que  la  commission  n'avait 
pas  introduit  dans  sa  proposition  toutes  les  for- 
malités de  l'article  53. 

Diaprés  la  proposition  de  la  commission,  la 
Chambre  aurait  pu,  à  la  session  prochaine,  pro- 
céder à  la  nomination  d'une  nouvelle  commis- 
sion, sans  exiger  qu'aucune  proposition  lui  ait 
été  faite  de  reprendre  les  travaux. 

Eh  bien  I  M.  de  Mosbourg[  a  signalé  cette  la- 
cune ;  et  d'après  la  proposition  qu  il  vous  a  faite, 
j'ai  riionneur  de  vous  proposer  un  nouveau 
paragraphe  3  à  la  rédaction  duquel  M.  de  Mos- 
bourg adhère,  et  qui  me  parait  de  nature  à  sa- 
tisfaire tous  les  scrupules. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  tra- 
vaux de  la  commission  ne  sont  pas  terminés 
dans  le  cours  de  la  présente  session,  ils  pour- 
ront être  repris,  et  l'enquête  être  continuée 
dans  les  formes  de  l'article  53  du  règlement. 
(Très  bien!  très  bien!  Appuyé,) 

Une  voix  :  C'est  de  l'aveu  de  la  commission  ! 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  n*ai  pas  dû  parler 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  nou- 
veau paragraphe  3  proposé  par  la  commission. 
En  voici  les  termes  : 

Si  les  travaux  de  la  commission  ne  sont  pas 
terminés  dans  le  cours  de  la  présente  session, 
ils  pourront  être  repris  et  l'enquête  être  conti- 
nuée dans  les  formes  de  l'article  53  du  règle* 
ment.  > 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

M.  le  Préuldent.  Les  3  paragraphes  ayant 
été  successivement  adoptés,  je  vais  mettre  aux 


mi 
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voix  rensemble  de  Tarticle.  En  voici  la  teneur  : 

PROJET   DE   RÉSOLUTION. 

Article  unique. 

«<  Il  sera  nommé  immédiatement  au  scrutin, 
par  la  Chambre  des  députés,  une  commission 
aenquête  de  neuf  membres,  chargée  de  recueillir 
tous  les  faits  et  documents  concernant  la  cul- 
ture, la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  dans 
leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

«  Cette  commission  remettra  à  la  Chambre, 
avant  la  clôture  de  la  session,  ses  procès-ver- 
baux et  rapport. 

c  Si  les  travaux  de  la  commission  ne  sont 
pas  terminés  dans  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion, ils  pourront  être  repris  et  1  enquête  être 
continuée  dans  les  formes  de  Tarticle  53  du  rè- 
glement. • 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Présideot.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites. 

Voix  diverses  :  Et  le  scrutin  ! 

M.  le  Présldeot.  Je  fais  observer  à  la  Cham- 
bre que  toutes  les  fois  qu'une  proposition  n*a 
pas  une  loi  pour  objet,  elle  est  votée  par  assis 
et  levé,  à  moins  que  vingt  membres  ne  deman- 
dent le  scrutin. 

Voix  nombreuses  :  C'est  juste!  C'est  bien  celai 

M.  le  Présldeot.  Ainsi,  Tordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  La  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  faillites  et  banqueroutes.  (Modification  du 
titre  H! du  Code  de  commerce) 

M.  Pelet  {de  la  Lozère) ^  vice-Président,  cède  le 
fauteuil  à  M.  Du  pin.  Président,) 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Voix  diverses  :  Et  la  nomination  des  commis- 
sions I 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  à  quel  jour  elle  veut  finir  la 
nomination  des  commissions... 

Voix  diverses  :  Â  samedi  I 

D'autres  voix  :  À  demain  ! 

D^autres  voix  :  Tout  de  suite!  tout  de  suite! 
(Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  à 
Tordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Il  serait  peut-être  conve- 
nable que  cela  lût  annoncé  par  un  ordre  du 
jour...  {Oui!  oui!)  Alors  on  les  mettra  à  Tordre 
du  jour  de  demain. 

M.  Watout.  Je  prie  M.  le  Président  de  me  per- 
mettre de  poser  une  question  :  Les  membres  de 
la  Chambre  qui  font  déjà  partie  des  deux  com- 
missions, pourront-ils  être  portés  sur  la  liste  du 
scrutin? 

Voix  diverses  :  Oui  certainement! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  laiilites. 

M.  Watoat.  Je  demande  si,  pour  faciliter  les 
opérations  du  scrutin,  les  membres,  d'après  le 
règlement...  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  L'article  du  règlement  que 


vous  invoquez  ne  s'applique  qu^aux  commis- 
saires nommés  par  les  bureaux  ;  mais  quand 
c'est  la  Chambre  elle-même  qui  nomme  ses  com- 
missaires, si  elle  nomme  des  commissaires  dejé 
engagés  dans  des  commissions,  elle  les  nomnie 
avec  la  souveraineté  qui  lui  appartient. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  Watont.  C'est  ce  que  je  désirais  savoir. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes 
au  sujet  des  amendements  à  Tarticle  448  qui  ODt 
été  renvoyés  à  Texamen  de  la  commission. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  de  vendredi,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  les  divers  amendements  proposés 
sur  Tarticle  448  du  Code  de  commerce.  Vois 
avez  même  adopté  déjà  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  448,  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non  échues.  * 

La  question  qui  s'est  élevée  dans  la  séance  <1e 
vendredi,  et  que  vous  avez  maintenant  à  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de 
faillite  établit  Texigibilité  à  Tégard  du  failli 
seulement,  ou  bien,  si,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
effet  de  commerce,  elle  ouvrira  un  recours  contre 
tous  les  obligés  à  ces  effets. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission 
établissait  un  système  tout  opposé  à  i*articie  4^8 
du  Code  du  commerce.  Voici  quels  sont  les  termes 
du  Code  : 

«  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exisibies  les 
dettes  passives  non  échues,  à  Têtard  aes  effets 
de  commerce,  pour  lesquels  le  failU  ee  trouvera 
être  Tun  des  obligés. 

«  Les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  àe 
donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  « 

Vous  voyez,  Messieurs",  que  ce  système,  en  cas 
de  faillite  d'un  des  obligés,  ouvre  le  recours 
contre  tous.  Le  système  du  projet  tend,  au  con- 
traire, à  n'exiger  de  recours  contre  personne 
autre  que  contre  le  failli. 

Entre  le  système  du  Code  et  le  système  du 
projet,  il  y  a  eu  plusieurs  moyens  termes  pro- 
posés, Tun  par  M.  Jacques  Lefebvre,  et  l'autre 
par  M.  Laffitte. 

La  ressemblance  de  ces  deux  amendements 
consiste,  en  ce  qu'au  lieu  de  dire  comme  le  Coce 
de  commerce  que  le  recours  aura  lieu  en  ca^  it 
faillite  d'un  des  obligés,  quel  qu'il  soit,  le  re- 
cours ne  sera  ouvert  qu'en  cas  de  faillite  du 
principal  obligé,  c'est-à-dire  de  Taccepieur 
aune  lettre  de  change,  ou  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre.  Les  deux  amendements  diiïèrect 
en  ce  que,  d'après  le  système  de  Tamendemeui 
de  M.  Latfitte,  le  recours  n'appartiendrait  q::^ 
contre  le  premier  endosseur  ou  le  princiit<il 
obligé. 

Au  contraire,  dans  le  système  de  M.  Jacq'i^* 
Lefebvre,  le  recours  appartiendrait  contre  liUî 
les  cédants,  en  telle  sorte  que  le  tiers  porteur 
recourrait  contre  son  cédant  ou  contre  les  ot- 
dants  antérieurs,  ainsi  de  suite,  en  remonta:/^ 
toutes  les  signatures  du  billet. 

Vous  avez  renvoyé  Texamen  de  ces  divt  r5 
systèmes  à  votre  commission.  J'ai  à  vous  re\Wr^ 
compte  de  la  délibération  qu'elle  a  prise  à  co 
effet. 

Votre  commission  a  été^unanime  pour  décide 
qu'il  fallait  opter  entre  le  système  du  projet  t 
le  système  présenté  par  M.  Jacques  Lefebvre;  i^ 


IGhambrt  dos  Pain.] 


RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE. 


[16  févriôr  I8S5J. 


sss 


commission  a  reconnu  que  le  système  de 
M.  Laffitte  ne  pouvait  être  admis,  et  que  si  on 
établissait  le  recours  il  fallait  le  donner  contre 
chacun  des  cédants. 

Lorsque  Tamendement  a  été  développé  dans 
la  séance  de  vendredi,  les  considérations  par 
lesquelles  Thonorable  M.  Laffitte  Tappuya  ont 
été  puisées  dans  les  motifs  qui  devaient  faire 
adopter  Tarticle  du  projet  et  de  la  commission;  le 
rapporteur  de  cette  commission  s*attachant  sur- 
tout aux  considérations  développées  à  Tappui  de 
Taniendement,  avait  déclaré  adhérer  à  1  amen- 
dement môme. 

Sur  Texamen  auquel  la  commission  s*est  li- 
vrée, nous  avons  reconnu,  et  M.  Laffitte  l'a  re- 
connu comme  nous,  il  m'a  autorisé  à  le  dire, 
qu^il  était  plus  net,  plus  franc  d*opter  entre  le 
système  primitif  de  la  commission  auquel  il 
adhérait;  ou  bien  l'autre  hypothèse,  celle  de 
l'amendement  de  M.  Lefebvre. 

C'est,  donc  Messieurs,  entre  les  deux  systèmes, 
que  la  commission  a  eu  à  opter.  Sur  ce  point, 
elle  a  été  divisée.  La  minorité  à  laquelle  j'ap- 
partiens a  été  d'avis  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
projet  présenté  par  le  gouvernement  et  adopté 
par  la  commission.  La  majorité,  au  contraire,  a 
pensé  qu'il  était  préférable  d'aclopter  l'amende- 
ment de  M.  Jacques  Lefebvre. 

Je  vais  exposer,  du  mieux  qu'il  me  sera  pos- 
sible, l'avis  de  la  minorité  et  celui  de  la  majorité. 
Comme  c'est  à  l'avis  de  la  minorité  que  j'ap- 
partiens, si  l'opinion  de  la  majorité  n'était  pas 
suffisamment  exposée,  malgré  mon  désir  de  re- 
produire fidèlement  tous  les  arguments,  je  serais 
suppléé  à  cette  tribune  par  des  personnes  qui 
partagent  cette  opinion. 

Cette  question.  Messieurs,  est  difficile  sans 
doute,  elle  est  grave,  elle  touche  à  de  grands 
intérêts;  mais  vous  devez  remarquer  qu'elle 
n'entratne  aucune  conséquence  sur  les  autres 
dispositions  de  la  loi,  et  quel  que  soit  l'avis  qu'en 
définitive  vous  adopterez  sur  cette  question,  il 
n'y  a  pas  dans  toute  la  loi  un  seul  article  sur 
lequel  elle  doive  exercer  de  l'influence.  C'est 
donc  sur  une  question  fort  importante,  mais  sur 
une  question  isolée  et  non  fondamentale  que 
nous  avons  à  discuter  en  ce  moment.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Faites  donc  silence.  Mes- 
sieurs, vous  chargez  la  commission  de  vous 
donner  son  avis;  et  lorsqu'elle  vient  vous  le 
faire  connaître,  personne  n'écoute. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  minorité  de 
votre  commission  s'est  fondée  sur  ce  motif  que 
si,  lorsque  vient  s'ouvrir  la  faillite  d'un  des 
obligés  a  un  effet  de  commerce,  un  recours 
immédiat  devait  appartenir  contre  tous  les  si- 
gnataires de  cet  effet,  beaucoup  d'intérêts  se 
trouveraient  troublés,  interrompus,  et  que  de 
grandes  perturbations  commerciales  en  seraient 
nécessairement  la  suite. 

Le  négociant  sait  qu'à  une  échéance  donnée 
il  doit  faire  des  fonds  d'un  effet,  si  cet  effet  n'est 
pas  acquitté,  il  sait  que  le  31  décembre  il  doit 
faire  les  fonds,  ou  remplir  les  conditions  de  sa 
garantie  dans  le  cas  de  non-payement  de  l'effet 
8ur  lequel  il* figure  comme  endosseur. 

Mais  si  la  faillite  survient  dans  cet  intervalle, 
si  avant  l'échéance  sur  laquelle  il  a  dû  compter, 
sur  laquelle  il  a  dû  calculer  ses  rentrées,  la 
faillite  du  principal  obligé  est  intervenue  deux 
ou  trois  mois  auparavant,  il  suit  de  là  que  le 
négociant  qui  a  fait  ses  calculs  pour  avoir  ses 
fonds,  ou  pour  fournir  sa  garantie  à  une  époque 


déterminée,  est  obligé  à  l'improviste  de  se  prô^ 
parer  des  ressources  qui  peuvent  peser  sur  ses 
autres  engagements  et  l'entraîner  lui-même  en 
faillite. 

Lorsqu'une  maison  est  importante,  lorsqu'elle 
a  des  valeurs  considérables  à  sa  disposition, 
certes,  un  certain  nombre  d'effets  qui  viennent  à 
remboursement  ne  la  gênent  pas  beaucoup;  mais 
si  le  négociant  est  obligé  ainsi,  à  une  époque 
antérieure  à  toutes  ses  prévisions,  de  rapporter 
une  somme  qui  peut  pour  lui  être  fort  considé- 
rable, il  résulte  de  là  une  charge  excessive  pour 
lui,  à  laquelle  il  ne  peut  suffire,  et  qui  met  en 
danger  les  échéances  pour  lesquelles  ses  fonds 
sont  prêts.  Il  avait  apprêté  ses  londs  pour  payer 
ses  billets  à  l'échéance,  il  est  obligé  de  les  em- 
ployer à  couvrir  des  remboursements  imprévus; 
ses  forces  ne  suffisent  plus.  Il  peut,  sans  qu'il  y 
ait  de  sa  faute,  sans  mauvais  calcul  de  sa  part, 
être  ainsi  entraîné  dans  une  catastrophe  iné- 
vitable. 

On  a  dit.  Messieurs,  que  cette  conséquence 
s'apercevrait  surtout  dans  les  temps  de  crises 
commerciales,  et  qu'alors  il  pourrait  résulter  de 
cette  disposition  de  la  loi  aucune  faillite  en  en- 
traînât un  grand  nombre  d'autres,  et  que  le  dé- 
sordre se  mit  sur  toute  une  place. 

Messieurs,  cet  argument,  plus  sensible,  plus 
fort  dans  les  temps  de  crises  commerciales,  est 
vrai  dans  tous  les  temps.  Si  la  maison  qui  vient 
à  manquer  est  une  maison  de  banque  dont  le 
principal  actif  se  composera  d'effets  de  com- 
merce, il  est  évident  que  la  faillite  seule  de 
cette  maison,  en  obligeant  un  grand  nombre  de 
négociants  à  des  remboursements,  entraînera 
les  maisons  secondaires  qui  ont  traité  avec  elle. 
Ainsi,  on  n*a  pas  besoin,  pour  sentir  la  force  de 
cet  argument,  de  se  placer  dans  le  temps  des 
crises  commerciales  :  il  ne  faut  que  supposer  la 
faillite  d'une  maison  quelque  peu  considérable, 
pour  qu'un  grand  nombre  de  négociants  hon- 
nêtes et  prévoyants  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

Une  autre  considération,  moins  importante  que 
celle-là,  et  qui  cependant  a  aussi  quelque  puis- 
sance, c'est  que  ce  serait  alors  faire  profiter  le 
porteur  de  la  faillite  du  principal  obligé  ;  car  si 
ce  principal  obligé  n'était  point  tombé  en  fail- 
lite, le  porteur  n'aurait  eu  ses  fonds  qu'à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet; 
et,  au  contraire,  si  la  faillite  de  l'accepteur  ou 
du  souscripteur  du  billet  survient  antérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  l'effet  devait  être  ac- 
quitté, il  résulte  de  là  que  le  porteur  reçoit  les 
ronds  à  une  époque  antérieure  à  celle  qu'il  avait 
prévue,  et  que  tandis  que  d'autres  sont  obligés 
de  payer  avant  l'échéance,  lui,  de  son  côté,  proute 
des  fonds  avant  l'échéance. 

Sans  doute,  on  peut  répondre  à  cela  que 
l'usage  du  commerce  est  que  l'escompte  devra 
être  bonifié  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
surtout  dans  des  temps  difficiles,  même  en  sup- 
portant l'escompte,  le  tiers  porteur  trouve  de 
l'avantage  à  exiger  dès  à  présent  son  payement, 
plutôt  que  de  l'attendre  pendant  uu  certain 
temps. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  quelle  est 
l'origine  de  cette  disposition.  Ce  n'est  point  une 
invention  de  théorie,  ce  n'est  point  une  innova- 
tion. Cet  article  a  été  textuellement  copié  dans 
le  Code  d'une  nation  commerçante.  Le  uode  hol- 
landais voté  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  rois 
en  exécution,  si  je  ne  me  trompe,  depuis  1830 
ou  1831  ;  le  Gode  noUandais  contient  une  dispo- 
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sition  de  laquelle  l'article  qui  vous  a  été  proposé 
est  textuellement  emprunté;  Texpérience  n'a 
point  appris  gue  les  effets  de  commerce  hollan- 
dais aient  été  le  moins  du  monde  discrédités  par 
cette  disposition,  et  cette  expérience  d'un  pem)le 
commerçant  qui  connaît  toute  la  valeur  des  effets 
négociables  et  qui  remue  un  çrand  nombre  de 
capitaux;  cette  expérience  faite  vous  montre 
qu  il  ne  s^agit  pas  ici  d'une  innovation  fondée 
sur  des  théories,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
notre  législation  ne  se  trouverait  pas  bien  d'adop- 
ter une  mesure  dont  s'est  trouvée  bien  la  légis- 
lation hollandaise. 

Voilà^  Messieurs,  les  considérations  gui  ont 
déterminé  la  minorité  de  votre  commission  à 
persister  dans  ce  projet. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  préoc- 
cupée surtout  du  droit  qui  appartient  à  tout  in- 
dividu qui  a  reçu  une  garantie.  On  a  dit  :  Lorsque 
j'ai  accepté  un  effet  de  commerce  Je  Fai  accepté 
avec  toutes  les  garanties  que  cet  effet  pouvait 
me  donner;  si  Tune  d'elles  vient  à  me  manquer 

§ar  la  faillite  du  principal  obligé,  on  doit  cousi- 
érer  que  cet  effet  doit  être  remplacé  pour  moi, 
et  que  des  garanties  nouvelles  doivent  m'être 
données  en  échange  de  celles  que  j'ai  perdues. 

On  ajoute  que  cet  effet  de  commerce,  lorsque 
est  intervenue  la  faillite  du  principal  obligé, 
cesse  d'être  négociable;  qu'il  meurt  dans  la 
main  de  celui  qui  en  est  le  tiers  porteur;  qu'au 
lieu  d'être  une  monnaie  qui  puisse  continuer  à 
circuler,  c'est  un  effet  sans  valeur  aucune  qui 
ne  peut  être  négocié,  qui  ne  représente  plus 
d'argent,  et  qu'ainsi  il  n*a  plus  d  action,  il  n'a 
plus  de  créance^  il  n'a  plus  de  signe  de  crédit 
dont  il  puisse  faire  lui-même  de  l'argent. 

On  ajoute  encore,  toujours  dans  ce  système, 
que  la  disposition  proposée  atténue  déjà  et  atté- 
nue suffisamment  les  rigueurs  du  Gode  de  com- 
merce ;  que  le  Gode  ouvrait  les  recours  lorsqu*il 
y  avait  faillite  de  l'un  des  obligés,  quel  qu'il  fût, 
endosseur  ou  autre:  et  que  ramendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre  borne  le  recours  au  cas  de 
faillite  du  principal  obligé;  et  qu'ainsi  c'était 
une  amélioration  au  Gode  de  commerce,  et  qu'il 
faut,  dans  la  voie  des  améliorations,  s'arrêter, 
ne  pas  chercher  à  les  faire  toutes  à  la  fois; 
qu'une  amélioration  partielle,  universellement 
reconnu  bonne,  vaudrait  mieux  qu'une  amélio- 
ration fondamentale  qui  serait  gravement  con- 
testée. 

J'ai  cherché  à  vous  reproduire  les  arguments 
principaux  de  l'une  et  l'autre  opinion.  Ni  la 
majorité,  ni  la  minorité  n'ont  nié  qu'il  y  eût 
quelques  inconvénients  attachés  à  leur  opi- 
nion. 

Ge  que  vous  avez  à  faire,  c'est  de  les  peser, 
c'est  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  les  objec- 
tions diverses  contre  les  deux  systèmes,  qui 
chacun  ont  leur  bon  et  leur  mauvais  côté. 

Â  la  dernière  séance,  M.  le  garde  des  sceaux, 
après  avoir  proposé  dans  le  projet  l'avis  qui 
avait  été  celui  de  la  commission  préparatoire, 

3ui  avait  d'abord  été  adopté  par  la  commission 
0  la  Ghambre,  M.  le  garde  des  sceaux  a  été 
ouché  des  observations  qui  ont  été  faites  dans 
e  cours  de  la  discussion;  il  a  abandonné  le  pro- 
;et   du  gouvernement   et  a  déclaré,  avec  sa 
oyauté  ordinaire,  qu'il  était  convaincu  par  les 
arguments  donnés  dans  l'opinion  contraire.  A 
cet  égard,  il  est  tout  simple  que  plusieurs  d'entre 
nous  ne  partagent  pas  cette  conviction.  Les  ar- 
guments donnés  dans  la  séance  de  vendredi 
n'étaient  pas  nouveaux  pour  les  personnes  qui, 


comme  moi,  avaient  l'honneur  d'appartenir  à  la 
commission  préparatoire,  dont  M.  le  (^arde  des 
sceaux  ne  faisait  pas  partie.  La  commission  qui 
a  préparé  le  projet  avait  vu  les  diftîcultés,  eo 
avait  senti  la  gravité,  les  avait  discutées,  mais 
avait  été  entraînée  par  les  motifs  contraires,  et 
avait  pensé  que  nonobstant  les  objections,  qui 
n'étaient  pas  imprévues  pour  elle,  le  système 
contraire  devait  prévaloir.  Ayant,  à  cette  époque, 
apprécié  de  notre  mieux  les  arguments  api  oui 
été  présentés,  il  est  naturel  que  nous  persistions 
dans  notre  première  opinion  qui  s^était  formée, 
non  pas  avec  méconnaissance  des  objections, 
mais  parce  que  nous  avons  pensé  qu'elle 
n'étaient  pas  aussi  fortes  que  les  raisons  con- 
traires. 

Messieurs,  ces  dissentiments  sur  des  guestioci 
graves  et  difficiles,  entre  personnes  qui  tende:: 
au  même  but  et  sont  animées  du  même  espr:i, 
me  conduisent  à  quelques  réflexions  que  je  <]•>• 
mande  à  la  Ghamore  la  permission  de  lui  soj- 
mettre. 

Quelquefois,  dans  le  cours  de  cette  discus^i  a. 
on  s'est  étonné  de  la  divergence  d^opinion  ;:. 
s'est  manifestée  sur  quelques  questions  grave 
Je  crois  qu'on  s'est  étonné  à  tort.  II  n'est  pas  ce 
matière  plus  difficile;  il  n'est  pas  un  Juriic::- 
sulte,  un  commerçant,  qui  ne  convienne  q^^ 
dans  tout  notre  droit  aucune  matière  ne  pré- 
sente plus  de  difficultés  que  le  premier  cbapifre 
du  livre  des  faillites. 

Messieurs,  si  ces  difficultés  existent,  il  est  tout 
simple  qu'elles  nous  aient  arrêtés.  Biles  ont.  de- 
puis vingt-cinq  ans,  divisé  tous  les  esprits:  il 
laudrait  dire  que  nos  discussions  aenùeat  bien 
vaines  et  puériles,  si  des  difficultés  aassi  graves 
n'étaient  pas  reproduites  à  la  tribune,  et  «\  e^% 
questions,  qui  ont  tenu  la  jurisprudence  Vueer- 
taine,  ne  se  débattaient  pas  devant  vou&. 

On  a  tort  de  s'étonner  de   ces  discussioîi?, 
mais  on  a  bien  plus  tort  lorsqu'on  s'en  afCiL: 
Messieurs,  les  difficultés  qui   se  présentent  . 
nous  se  sont  présentées  toutes  les  fois  qu  il  : 
été  question  de  faire  de  grandes  lois.  Le  cor.r. 
d'Etat  impérial,  dont  on  a  rappelé  les  gr^:^ 
travaux,  dont  on  a,  avec  grande  raison,  bey. 
coup  vanté  les  discussions,  le  conseil  d'Etat  : 
pas  procédé  avec  cette  précipitation  qui  ré^^ 
toujours  d'une  discussion  unique. 

Le  conseil  d'Etat  a  rédigé  le  Gode  civil  e'  - 
Gode  de  commerce,  mais  il  ne  l'a  fait  qu  a  * 
de  longues  et  laborieuses  discussions   qui 
successivement  occupé  ses    méditations.   <. 
titres  importants  ont  été  rédigés  jusqu'à  six 
buit  fois,  et  souvent  dans  des  systèmes  c. 
rents. 

Ge  qui  est  arrivé  alors.  Messieurs,  doit  er. 
arriver  aujourd'bui.  Ge  n'est  pas  en  une  ^' 
fois,  ce  n'est  pas  par  une  seule  discussion  ci 
sujet  comme  celui  qui  est  soumis,  dans  ce  . 
ment,  à  vos  délibérations,  peut  se  débattra 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'une  discussioa    ai 
fondie,  a  laquelle  nous  nous  livrons,  doive 
ensuite  suivie  d'autres  discussions;  que 
Gbambre.  après  s'être  occupée  d'un  aussi 
travail,  doive  y  revenir  dans  une  session"^  * 
quente;  que  cette  Gbambre  soit  contrù\> 
une  autre  Gbambre  pour  la  contrôler    a 
tour. 

G'est,  Messieurs,  dans  les  discussions   su 
sives  que  repose  précisément  l'un  des    r., 
paux  avantages  de  la  forme  de  délibéra. 
laquelle  nous  sommes  tous  obligés.  Bt  ce^r* 
y  a  trop  d'avantages  à  tirer  de  ces  délibê  r 
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successives,  pour  que  tout  le  monde  n'en  sente 
pas  l'utilité. 

Messieurs,  cette  loi  a  été  préparée  avec  une 
attention  toute  particulière.  La  commission  pré- 
paratoire, qui  avait  rédigé  le  projet,  adopté  en- 
suite par  le  gouvernement,  comptait  dans  son 
sein  des  hommes  qui  avaient  mûrement  délibéré 
sur  la  matière.  Le  conseil  d'Etat  impérial  y  était 
représenté  par  un  de  ses  membres  les  plus  éclai- 
res, par  un  homme  qui  avait  porté  de  grandes 
lumières  dans  la  discussion  du  Code  de  com- 
merce, et  dont  la  présence  honore  encore  au- 
jourd'hui le  conseil  d'Etat.  Le  tribuual  y  était 
représenté  par  l'orateur  même  qui  avait  été 
ciiargé  de  présenter  au  Corps  législatif  le  livre 
sur  les  faillites.  La  Cour  de  cassation  y  était  re- 
présentée également;  le  commerce  Pétait  par 
un  grand  nombre  de  membres. 

Je  dois  répondre  ici  à  ce  qui  a  été  dit  quel- 
quefois des  dissidences  entre  Tesprit  des  juris- 
consultes et  Tesprit  des  commerçants.  Je  (fois  le 
dire,  et  je  n'ai  pas  à  craindre  d'être  démenti 
par  aucun  membre  de  l'une  ni  de  Tautre  com- 
mission, l'intérêt  commercial  a  constamment 
dominé  dans  la  préparation  du  projet. 

Les  jurisconsultes  qui  faisaient  partie  de  la 
première  commission  se  sont  sans  cesse  appli- 
qués à  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  pra- 
tiques présentées  par  des  hommes  pleins  de  sa- 
voir et  d'expérience,  qui  faisaient  valoir  les 
intérêts  du  commerce.  Remarquez  que,  jusqu'ici, 
les  questions  sur  lesquelles  nous  avons  été  le 

S  lus  divisés  ont  porté  sur  un  seul  point  :  celui 
es  effets  néROciables,  des  lettres  de  change.  11 
y  a  eu  jusqu'à  présent  quelques  discussions  avec 
le  commerce  ne  banque,  et  non  avec  le  com- 
merce en  général. 

O'ailleurs,  quelles  que  soient  les  solutions  que 
vous  adoptiez  sur  les  questions  discutées,  ces 
questions,  dans  lesquelles  les  effets  négociables 
se  trouvent  engagés,  touchent  à  leur  terme;  vous 
aurez  à  voir  dans  le  cours  de  la  discussion  si 
les  intérêts  du  commerce  n*ont  pas  été  sans 
cei^se  présents  à  la  pensée  des  premiers  rédac- 
teurs. Ces  dispositions  ont  été  aussi  celles  de 
la  commission  de  la  Chambre.  Ell^  a  cherché  à 
s'entourer  de  lumière  et  d'expériences,  et  ja- 
mais elle  n'a  refusé  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions qni  lui  étaient  faites  dans  l'intérêt  du  com- 
merce. Remarquez,  lorsqu'on  vante  beaucoup  le 
Code  de  commerce,  comme  argument  dans  la 
discussion  de  telle  ou  telle  question  spéciale, 
lorsqu'on  refuse  de  reconnaître  l'importance  des 
améliorations  dont  vous  avez  déjà  voté  quelques- 
unes,  et  dont  beaucoup  d  autres  seront  ensuite 
soumises  à  vos  délibérations,  on  va  bien  loin; 
o  n  oublie  les  longues  réclamations  qui  ont  été 
dirigées  contre  le  Code  qu'on  propose  aujour- 
d'hui de  revoir;  on  oublie  que  toutes  les  ques- 
tions que  nous  avons  débattues  ont  été  l'objet 
de  divisions  entre  les  tribunaux. 

Les  questions  qui  nous  arrêtent  le  plus  sont 
celles  qui  ont  divisé  la  jurisprudence. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'arrêter 
son  attention  sur  des  considérations  générales 
QUI  n'ont  pas  un  trait  direct  à  l'amendement. 

Ayant  entrepris  un  long  travail,  nous  ne  de- 
vons pas  nous  décourager  de  ce  qui  fait  l'hon- 
neur ae  notre  discussion.  Quiconque,  parmi  vous, 
v'oudra  parcourir  les  discussions  du  conseil 
cFKtat  de  l'Empire,  verra  que  nos  discussions  ici 
n'ont  pas  été  moins  approfondies  sur  les  impor- 
tantes questions  qui  nous  sont  soumises.  On  est 
t  rop  porté  à  faire  dédain  de  travaux  auxquels 


on  participe,  quand  on  les  compare  à  des  pro- 
cès-verbaux décolorés  qui  ne  présentent  que  le 
reflet  lointain  de  la  discussion.  On  n'assiste  pas 
par  cette  lecture  à  cette  lutte  animée  dont  nous 
sommes  témoins  dans  les  discussions  qui  ont 
lieu  sous  nos  yeux. 

On  ne  veut  pas  comprendre  que,  dans  ces  dis- 
cussions mêmes  qu'on  admire,  il  y  a  eu  autant 
d'incertitude,  autant  d'opinions  différentes,  au- 
tant de  tergiversations  que  dans  nos  propres 
délibérations.  Nos  délibérations,  Messieurs,  ont 
été  longues  et  approfondies  sur  des  questions 
difficiles  et  qui  méritaient  d'être  discutées  avec 
cette  attention  que  nous  y  avons  mise.  Ne  nous 
délions  pas  ainsi  de  nous.  L'argument  irait  loin  ; 
il  irait  contre  notre  Constitution  même  ;  car  la 
Constitution,  en  nous  appelant  à  discuter  les  lois 
dans  de  nombreuses  assemblées,  a  bien  prévu 
que  ce  mode  offrirait  quelques  inconvénients 
passagers  ;  mais  il  faudrait  fermer  les  yeux  à  la 
lumière  pour  ne  pas  reconnaître  qu'à  côté  de 
ces  minces  inconvénients  se  présentent  les 
grands  avantages  d'une  discussion  éclairée,  où 
tous  les  membres  sont  représentés.  Un  projet  de 
lui,  après  avoir  traversé  toutes  les  discussions 
successives,  où  les  questions  principales  se 
trouvent  successivement  mises  hors  de  page,  ne 
nous  arrêtera  ensuite  que  par  quelques  points 
capitaux  sur  lesquels  il  n'y  aura  rien  de  plus 
facile  que  de  s'entendre,  lorsque  les  discussions 
longues  et  approfondies  auront  préparé  et  mûri 
toutes  les  opinions. 

Ainsi,  je  crois  que  nous  devons  continuer  à 
discuter  courageusement  cette  loi.  Une  loi 
longue  et  difficile  est  œuvre  de  patience  ;  mais 
le  législateur  doit  être  patient  s'il  veut  s'élever 
à  de  grandes  choses;  et  je  ne  crois  pas  que, 
parce  que  nous  avons  rencontré  quelques  obs- 
tacles, et  parce  que  quelques  articles  auraient 
passé  contre  l'opinion  de  quelques-uns  de  nous, 
nous  devions  nous  décourager.  Attachons-nous 
aux  améliorations  principales  qui  seront  intro- 
duites dans  la  loi,  et  rapportons-nous  en  à  la 
suite  de  la  discussion  pour  les  améliorations 
successives. 

Je  reviens  à  l'amendement,  dont  je  me  suis 
écarté,  et  je  dis  que  deux  opinions  se  sont  ma«> 
nifestées  dans  votre  commission:  d'une  part, 
adoption  pure  et  simple  du  projet,  en  s'en  tenant 
à  ce  qui  a  été  voté  samedi  ;  d'autre  part,  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre 
avec  un  léger  changement  de  rédaction,  en  em- 

Bruntant  la  première  partie  de  l'amendement  de 
.  Lefebvre  et  la  fin  de  celui  de  M.  Laffite;  le  pa- 
ragraphe se  trouverait  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  don- 
ner caution  pour  le  payement  à  échéance  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  » 

M.  Réalier  Damas.  Je  demande  à  ajouter 
un  mot  aux  dernières  observations  de  fli.  le 
rapporteur. 

Messieurs,  nous  devons  être  frappés  du  peu 
d'ordre  qui  règne  dans  cette  discussion.  J'en  ai 
cherché  la  cause,  et  je  crois  l'avoir  trouvée 
dans  un  usage  qui  s'est  établi  parmi  nous,  cet 
usage  consiste  à  ne  plus  permettre  de  discussion 
générale.  Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'une  loi?  une  loi 
est  l'émission  d'un  principe  dont  les  consé- 
quences se  trouvent  déduites  dans  les  disposi- 
tions particulières  d*un  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 
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fih  bien,  ce  qui  nous  arrive  aujourd'hui  nous 
arrivera  toujours,  tant  que  nous  ne  serons  pas 
préalablement  fixés  sur  les  véritables  principes 
de  la  loi  qui  nous  est  proposée. 

La  loi  actuelle  présentait  différents  systèmes; 
eh  bien,  la  loi  n*ayant  pas  été  discutée  dans  son 
ensemble,  qu'arrive-t-ii?  c'est  que  chacun  de  nous 
apporte  un  amendement  qui  n'est  que  la  consé- 
quence et  le  développement  de  son  système  à 
lui,  et  qui  ne  se  marie  pas,  et  ne  peut  se  ma- 
rier avec  celui  du  gouvernement. 

Je  voudrais  qu'à  l'avenir  on  décidât  d'abord 
si  le  système  du  gouvernement  doit  être  adopté, 
ou  si  Ion  doit  lui  en  préférer  un  autre.  Les  sys- 
tèmes, dans  la  discussion  générale,  étant  mis  en 
présence,  vous  n'auriez  qu'à  opter^  et  alors  vous 
n'éprouveriez  pas  le  désordre  affligeant  où  vous 
vous  trouvez  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  proposer  un 
changement  dans  le  règlement;  mais  je  profite- 
rai de  cette  circonstance  pour  faire  remarquer 
à  M.  Réalier-Dumas  qu'une  discussion  générale 
qui  ne  viendrait  se  placer  qu'après  le  rapport, 
et  dont  le  résultat  serait  (rapporter  un  projet 
qui  reposerait  sur  de  nouvelles  bases,  mais  tout 
nouveau  pour  la  Chambre,  et  n'ayant  pas  subi 
l'épreuve  d'une  commission,  ne  serait  qu'un 
embarras  plus  général,  mais  n'en  serait  pas 
moins  un  embarras. 

Le  remède  qu'on  ne  pourrait  obtenir  qu'en 
retouchant  le  règlement,  serait  peut-être  d  éta- 
blir une  discussion  générale  en  comité  avant  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  Alors  toutes  les  objec- 
tions se  feraient  jour  et  porteraient  sur  le  sys- 
tème en  général  comme  sur  les  dispositions  par- 
ticulières. La  Chambre  se  retirerait  ensuite  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  les  commissaires. 
Les  bureaux  eux-mêmes  auraient  déjà  reçu  l'im- 
pression de  la  discussion  générale.  Chacun  des 
commissaires  en  serait  particulièrement  frappé, 
et  le  rapport  que  vous  auriez  serait  l'expression 
des  sentiments  précédemment  émis,  et  vous  ne 
seriez  pas  exposés  à  toutes  les  nouveautés  qui 
viennent  tout  a  coup  compliquer  les  débats. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  le  Président.  C'est  un  objet  dont  la  Cham- 
bre s'occupera  probablement  à  la  session  pro- 
chaine. 

M.  Réaller-Dnnias.  J'adhère  entièrement  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président;  cela  remé- 
dierait sans  doute  à  l'abus  que  j'ai  signalé. 

M.  le  Président.  11  faudra  retoucher  votre 
règlement;  il  en  a  grand  besoin. 

M.  Odilon  Barrot.  Oh  !  oui! 

M.  Delespaul.  Messieurs,  je  rends  hommage 
aux  bonnes  intentions  de  votre  commission, 
mais  je  trouve  que  son  amendement  ne  va  pas 
assez  loin  ;  je  trouve  que  la  majorité  de  la  com- 
mission n'a  pas  poussé  ses  exigences  aussi  loin 
qu'elle  aurait  du  le  faire.  Je  vous  demande  la 
permission  de  développer  en  peu  de  mots  ma 
pensée. 

L'amendement  de  la  commission  prévoit  bien 
le  cas  où,  soit  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
soit  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  viendrait 
à  faire  faillite  avant  l'échéance;  mais  il  laisse 
de  côté  le  cas  où  ce  sera,  soit  le  tireur,  soit  l'un 
des  endosseurs  de  la  lettre  de  change  ou  du  bil- 
let à  ordre  qui  sera  tombé  en  faillite. 

Ces  points  sont  importants  à  régler,  Messieurs. 
L'article  448  du  Code  de  commerce  était  trop  gé- 
néral dans  ses  termes;  la  jurisprudence  avait 


appliqué  cet  article  en  ce  sens  que»  dans  le  ca< 
de  faillite  de  l'un  des  endosseurs,  le  recours  «J. 
porteur  en  remboursement,  ou  en  simple  haii 
de  caution,  n'aurait  lieu  que  contre  les  endos- 
seurs postérieurs  à  celui  tombé  en  faillite. 

On  conçoit,  en  effet,  que  le  porteur  d'une  lett.v 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  n^ . 
demander  aux  endosseurs  antérieurs  à  celui  qiii 
est  en  faillite,  car  ces  endosseurs  n'ont  j^^  lùi 
cédé,  endossé,  ni,  partant,  garanti  les  signature 
qui  se  trouvent  sur  le  titre,  après' la,  leur.  Md  ? 
il  n'en  saurait  être  de  môme  à  l'égard  des  en- 
dosseurs postérieurs  au  failli,  puisque  ceux-l: 
ont  cédé  et  garanti,  avec  le  titre  lui-même,  i^^ 
signatures  qui  précèdent  la  leur. 

Messieurs,  le  principe  fondamental  en  ce:> 
matière  est  que  celui  qui  cède  est  garant  de  le 
qu'il  cède. 

L'article  140  du  Code  de  commerce  le  v^i' 
ainsi,  et  voici  dans  quels  termes  cet  article  '? 
conçu  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  end:--, 
une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  gara.i.. 
solidaire  envers  les  porteurs.  » 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qu'ils  ont  signé,  a- 
cepté  ou  endossé,  ils  le  garantissent;  ils  s'ei...- 
gent,  par  conséquent,  à  répondre  de  ia  valiii 
des  signatures  antérieures  aux  leurs,  de  la  soi- 
vabilité  des  personnes  qui  se   soat  e^gaiv  > 
avant  eux.  Vous  ne  pouvez  pas*  Mess/ears,  &aib 
porter  atteinte  à  cet  article  140  que  ie  >'\euî  <\»r 
mettre  sous  vos  yeux,  vous  ne  pouvez  pas,a;  j- 
terai-je,  sans  affaiblir  le  contrat  de  chaoïe,  >..  :^ 
en  dénaturer  le  caractère  et  les  effets,  al  .i^r 
Pamendement  de  votre  commission  dau^  /-^ 
termes   qu'il  est  conçu.  11  faut  complékt  .-a 
amendement,  et  Ton  arriverait  à  ce  résultât .  v 
y  ajoutant  une  disposition  qui  serait  ainsi  ii 
gée: 

'  Bn  cas  de  faillite  de  l'un  des  endosseurs, 
endosseurs  postérieurs  au  failli  sont  égalen.»: .. 
tenus  de  donner  caution  pour  le  payemt'itt  . 
l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment'  paver  iin .  .- 
diatement.  » 

Qu'objecte-t-on  pour  refuser  au  porteur  1»*  •• 
cours  que  lui  assurent  les  principes  fondamc> 
taux  en  cette  matière?  Qu'il  serait,  dans  ceri .  &j 
cas,  trop  difficile  et  trop  embarassant,  poui 
obliger  de  fournir  caution.  Mais,  ainsi  que  t 
eu  l^onneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  à  1  un-  i> 
nos  dernières  séances,  un  négociant  dont  Irr  ar 
faires  sont  en  bon  état  ne  sera  jamais  em.  ir- 
rassé  de  trouver  une  caution  ;  mais,  enûn,  >.  :i 
embarras  existait,  je  demande  depuis quan/tq 
difficultés  plus  on  moins  grandes  que  peut  e:> 
ver  un  débiteur  à  satisfaire  àsesobligatioii.^ 
raient  une  raison  de  l'en  dispenser? 

Messieurs,  les  conventions  tiennent  litu 
loi  pour  ceux  qui  les  ont  faites.  Je  vous  ai  a 
posé  qu'elle  était  la  loi  du  contrat  de  chaifl 
quels  en  étaient  le  caractère  et  les  effets.  Lci 
gislateur  ne  peut  pas  intervenir  dans  le  co:.ii 
pour  le  briser  :  ce  contrat,  il  doit  être  re>f 
dans  toute  son  étendue. 

Je  termine  : 

Chaque  endosseur,  par  cela  même  qu  : 
cédé  avec  le  titre  les  signatures  qui  prêcèci*.iL 
sienne,  s'en  est  constitué  le  garant,  conun'V 
titre  lui-môme.  Donc,  il  est  impossible,  t-n 
de  faillite  d'un  endosseur,  de  reiuser  au  p<  r 
le  droit  de  demander  caution  à  ceux  qui  lu:  ' 
cédé  et  garanti  la  signature  de  cet  eDdo>M 
ui  maintenant  ne  vaut  plus  rien.  Les  init» 
e  celui  qui  exerce  le  recours  méritent  tout 
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tant  de  ménagement  que  les  intérêts  de  ceux 
contre  lesquels  ce  recours  s'exerce,  et  dont  il 
ne  conviendrait  pas  de  se  préoccuper  exclusive- 
ment. 

Voici  comment  je  vous  proposerais  jd'amender 
l'article  de  votre  commission: 

«  A  réçard  des  effets  de  commerce  dans  les- 
quels le  tailli  figure,  soit  comme  Livreur  ou  ac- 
cepteur d'une  lettre  de  change,  soit  comme  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre»  les  autres  obligés 
sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement 
à  l'écliéance.  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
diatement. En  cas  de  faillite  de  Tun  des  endos- 
seurs, les  endosseurs  postérieurs  au  failli  sont 
également  tenus  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment à  l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment  payer 
immédiatement.  » 

Cette  rédaction  embrasse  tous  les  cas  en  mAme 
temps  qu'elle  assure  au  porteur  toute  la  sécurité 
désirable. 

M.  GaéCan  de  Lia  Roehefoneanld.  Messieurs, 
après  les  deux  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, je  ne  dirai  que  quelques  mots  : 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  très  im- 
portante pour  l'indusdrie  française  tout  entière, 
et  surtout  pour  celle  qui  m'intéresse,  moi,  et  un 
grand  nombre  de  manufacturiers  ;  la  commis- 
sion Ta  résolue  à  notre  gra/id  préjudice  ;  mais 
j'essaierai  d'abord  de  la  réfuter  par  ses  jpropres 
paroles. 

Voici,  Messieurs,  ce  qu'elle  a  dit  : 

«  Tout  se  tient  dans  les  opérations  d'un  com- 
merçant  ;  ses  payements  sont  calculés  sur  ses 
rentrées.  Devancer  les  échéances  attendues,  c'est 
porter  le  bouleversement  dans  les  prévisions  les 

filus  raisonnablement  combinées  ;  c'est  para- 
yser,  dans  les  mains  du  commerçant,  les  res- 
sources qu'on  l'oblige  de  tenir  en  réserve,  tandis 
qu'il  pourrait  les  employer  à  augmenter  ses 
valeurs  en  circulation,  c'est  nuire  à  l'essor  du 
crédit,  c'est  exposer  à  des  désastres  les  hommes 
les  plus  prudents  et  les  plus  honnêtes.  Par  l'effet 
de  cette  disposition,  la  faillite,  quelque  peu 
considérable,  d'une  maison  de  banque,  entraîne 
inévitablement  d'autres  faillites,  que  les  calculs 
les  plus  sages  ne  peruiettent  pas  d'éviter,  ce  qui 
aggrave  toujours  les  crises  commerciales,  et 
peut  quelquefois  les  causer.  > 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  a  dit  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  et  j'ajouterai  ce  qu  ont 
produit   tant   de    désordres  fort   inutilement, 

f)uisqu'en  définitive  et  en  règlement  de  compte, 
es  endosseurs  seront  désintéressés,  et  que  ce 
sera  le  tireur  seul  qui  fera  le  payement,  au  lieu 
et  place  du  tiré  failli. 

Mais  il  faut  dire,  Messieurs,  toute  la  vérité. 
11  ne  faut  pas  vous  dissimuler  qu'il  y  a  ici  dissen- 
timent parce  qu'il  y  a  lutte,  avouons-le  franche- 
ment, entre  la  banque  et  l'industrie.  La  banque 
veut  toujours  fortifier  la  lettre  de  change,  l'in- 
dustrie veut  la  faire  circuler  plus  facilement  ; 
la  banque  veut  avoir  toutes  les  garanties,  même 
surabondantes;  l'industrie  ne  veut  donner  que 
les  garanties  qui  proviennent  d'elle,  qui  sont 
fondées  sur  sa  propre  fabrication.  Telle  est  la 
lutte  qui  se  renouvelle  assez  souvent  dans  le 
commerce. 

Ici,  par  exemple,  on  nuirait  gravement  à 
l'industrie,  si  on  ne  laissait  pas  la  lettre  de 
change  suivre  son  cours  jusqu'à  l'échéanco, 
avec  toute  sécurité.  11  arriverait  certamement 
que  plus  on  rendrait  la  position  des  endosseurs 
hasardeuse^  moins  ou  en  trouverait  ;  en  voulant 
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des  effets  mieux  garantis,  on  rendrait  leur  cir- 
culation plus  difficile  ;  on  refuserait  les  valeurs 
de  portefeuille,  de  peur  qu'après  en  avoir 
négocié  on  n'ait  pas  le  temps  promis,  néces- 
saire pour  leur  faire  honneur,  et  les  banquiers 
eux-mêmes  y  perdraient,  puisqu'ils  en  rece- 
vraient un  moindre  nombre. 

Mais  il  est  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux 
pourraient  s'en  dédommager.  11  est  évident  que, 
par  la  disposition  qu'on  vous  propose,  les  ban- 
quiers pourraient  profiter  de  chaque  faillite  pour 
obtenir  des  avantages  qu'ils  n'auraient  pas  eus 
sans  la  faillite,  pour  obtenir,  dis-je,  par  le  droit 
de  tourmenter  tous  les  endosseurs  à  leur  choix, 
de  se  faire  rembourser  par  l'un  d'entre  eux  le 
montant  de  la  lettre  de  change  avant  l'époque 
fixée,  afin  de  se  servir  encore  des  mêmes  fonds 

Bour  en  escompter  d'autres.  J'irai  plus  loin, 
iessieurs,  je  dirai  comment  quelques  escomp- 
teurs pourraient  profiter  de  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre,  bien  contre  son  gré  sans 
doute.  On  verrait  bientôt,  à  chaque  faillite, 
choisir  pour  le  remboursement  Tendosseur  qui 
se  trouverait  placé  dans  la  ville  où  les  négocia- 
tions seraient  plus  avantageuses,  ou  bien  dans 
le  lieu  le  plus  éloigné  d'où  les  frais  de  retour 
seraient  plus  productifs.  Ce  serait  encore  une 
charge  pour  l'industrie,  qui  ferait  aller  aux 
banquiers  une  partie  des  modiques  bénéfices 
des  manufacturiers,  et  cet  abus  qui  existe,  mais 
qui  est  assez  rare,  deviendrait  un  scandale  fré- 
quent. 

Mais  il  est  une  objection  qui  a  semblé  faire 
impression.  On  vous  a  dit  que  vous  devez  mettre 
en  harmonie  toutes  les  dispositions  nouvelles 
que  vous  adoptez  avec  celles  que  vous  laissez 
subsister  dans  le  Gode.  Je  répondrai  d'abord  que, 
si  quelques-unes  étaient  contradictoires,  ce  ne 
serait  paà  celles  que  vous  jugez  bonnes  à  établir 
que  vous  devriez  abandonner;  ce  serait  bien 
plutôt  celles  existantes  qui  leur  sont  opposées 
que  vous  devriez  abroger;  et  vous  ne  seriez 
pas  arrêtés,  je  l'espère,  par  la  considération  qui 
nous  a  été  présentée  l'autre  jour,  que  ces  articles 
n'ont  pas  été  soumis  par  le  gouvernement  à 
votre  investigation.  Vous  avez  un  précédent 
assez  remarquable  :  lorsque  vous  avez  réformé 
divers  articles  du  Code  pénal,  c'est  l'honorable 
M.  Persil,  lui-même,  qui  vous  a  fait  révoquer- 
non  seulement  plusieurs  articles  de  ce  Code  qui 
n'avaient  pas  été  présentés  à  votre  examen, 
mais  des  articles  même  du  Code  d'instruction 
criminelle,  c'est-à-dire  d'un  autre  Gode  non 
soumis  à  votre  investigation. 

Mais  je  terminerai,  Messieurs,  par  répondre 
qu'il  est  surtout  nécessaire  que  vous  ne  vous 
contredisiez  pas  vous-mêmes,  s'il  est  possible, 
dans  la  même  loi,  et  que  c'est  ici  notre  hono- 
rable collègue  M.  Jacques  Lefebvre  qui  se  met, 
à  ce  qu'il  me  semble,  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

M.  Jaeqaes  Liefebvre.  Il  n'y  a  aucune  res- 
semblance entre  les  dispositions  de  l'article  444, 
dont  vient  de  parler  l'honorable  préopinant,  et 
l'article  448,  actuellement  en  discussion. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  savoir 
contre  qui  les  masses  desquelles  serait  sorti 
imprudemment  ou  déloyalement  un  payement 
fait  en  faveur  d'un  tiers  porteur,  pourraient 
demander  restitution.  Vous  avez  décidé  qu'elles 
ne  pouvaient  la  demander  que  contre  le  tireur 
de  la  lettre  de  change  ou  le  premier  endosseur 
du  billet  n  ordre.  Il  l'y  a  aucune  espèce  d'ana- 
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logie  entre  les  droits  que  vous  ayez  donnés  aux 
masses  et  les  droits  qui  appartiennent  au  porteur 
d*une  lettre  de  chauge  ou  d'un  billet  à  ordre 
contre  tous  les  obligés  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet.  11  y  aurait  contradiction  si  aujour- 
d'hui vous  adoptiez  un  principe  différent  de 
celui  qui  existe  dans  plusieurs  des  articles  qui 
se  trouvent  dans  le  nremier  livre  du  Gode  de 
commerce.  En  elTet,  l'article  118  est  conçu  en 
ces  termes  : 

e  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  Tacceptation 
et  du  payement  à  Téchéance.  » 

L'article  120  porte  : 

c  Sur  la  notincation  du  protêt,  faute  d'accep- 
tation, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respecti- 
vement tenus  de  donner  caution  pour  assurer 
le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  » 

fit  enfin  l'article  163  dispose  : 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et 
exercer  son  recours.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  presque  textuel- 
lement l'article  163  que  votre  commission,  d*ac- 
cord  avec  moi,  vous  propose  de  placer  de  nou- 
veau dans  le  Code  des  faillites. 

Je  dis  donc  que  si  l'on  peut  redouter  une 
contradiction,  ce  serait  celle  qui  résulterait  de 
la  proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Rochefou- 
cauld, avec  les  articles  que  je  viens  de  citer. 
Ainsi  dans  la  môme  loi,  à  l'article  163,  il  serait 
dit  que  le  porteur  pourrait  prétexter  et  exercer 
sans  recours,  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  l'échéance  ;  et  dans  le  Gode  des  faillites, 
on  dirait  le  contraire. 

Mais  je  neveux  pas  m'arréter  à  ces  fins  de  non- 
recevoir.  Il  faut  examiner  sérieusement  les 
objections  graves,  j'en  conviens,  qui  ont  été 
présentées,  vendredi  dernier,  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Thil  et  Lafûtte,  et  dont  M.  le  rap- 
porteur vient  de  nous  entretenir  de  nouveau. 

11  est  incontestable  que,  dans  les  moments  de 
crise,  cette  obligation  qui  impose  aux  coobligés 
de  la  lettre  de  change,  de  fournir  caution  ou  de 
rembourser,  est  propre  à  augmenter  l'intensité 
de  la  crise.  Je  reconnais  que  ces  coobligés  n'au- 
raient pas  dû  s'attendre,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  un  recours  en  garantie  avant  l'échéance,  sauf 
cependant  la  connaissance  qu'ils  devaient  avoir 
des  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  ou- 
vrent éventuellement  un  recours  contre  eux, 
s'il  survient  une  faillite  avant  l'époque  de 
l'échéance. 

Ainsi,  ie  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des  difficultés, 
mais  il  s  agit  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénients plus  graves  encore  à  entrer  dans 
un  système  contraire,  et  auparavant  je  dois  vous 
faire  apercevoir  les  adoucissements  que  mon 
amendement,  adopté  par  la  commission,  apporte 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

Dans  le  système  du  Gode  de  commerce,  la 
faillite  d'un  des  coobligés,  quel  qu'il  soit,  ouvre 
le  recourt  en  garantie.  Dans  le  système  que  je 

Î propose,  ce  recours  n'est  ouvert  que  par  la  fail- 
ite  du  souscripteur  du  billet  à  ordre,  ou  de  l'ac- 
cepteur de  la  lettre  de  change. 

Et  remarquez  dans  quelles  proportions  ce  chan- 
gement diminue  les  cas  où  il  y  a  recours  en  ga- 
rantie. 

On  peut  estimer  en  moyenne  qu'une  lettre  de 
change  est  revêtue  de  cinq  ou  six  signatures. 
Bh  bien  1  chacune  de  ces  cinq  ou  six  signatures, 


dans  le  système  du  Gode,  ouvrait  le  recours  ea 
garantie.  Dans  le  système  de  mon  amendement, 
je  ne  laisse  subsister  le  recours  gue  dans  le  cas 
de  faillite  d'un  seul  signataire.  Ainsi  delà  je  di- 
minue des  trois  quarts,  des  cinq  sixièmes,  les 
cas  où  il  y  a  lien  au  recours  en  garantie. 

Je  remarque  aussi,  ainsi  que  vient  de  le  faire 
la  commission,  que  les  négociants  ne  sont  pas 
seulement  endosseurs  de  lettres  de  change  bq 
circulation  ;  ils  en  ont  aussi  dans  leur  portefeuille, 
et  si,  d'une  part,  l'amendement  les  soumet  à  un 
moins  haut  degré  que  le  Gode  de  commerce,  à 
un  recours  éventuel  en  garantie,  d'un  autre  côté, 
l'amendement  rend  la  vie  aux  effets  qu'ils  oQt 
en  portefeuille,  dont  l'accepteur,  si  aest  une 
lettr  (  de  change,  ou  le  souscripteur,  si  c*est  un 
bille  là  ordre,  est  tombé  en  faillite.  Ainsi  le  mil 
qu'on  leur  cause  d'une  part,  est  compensé  jus- 
qu'à un  certain  point  par  le  bien  qu'ils  retire- 
ront de  mon  amendement. 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qu'il  faut 
que  la  Ghambre  connaisse.  Une  lettre  de  change 
n'est  nas  autre  chose  qu'un  emprunt  fait  au  pa- 
blic.  Ce  point  reconnu,  et  je  pense  qu'il  ne  sm 
pas  contesté,  je  pose  cette  question  :  celui  qui 
emprunte  habituellement,  que  sa  profession iJiet 
dans  la  nécessité  commerciale  d'emprunter,  ce- 
lui-là a-t-il  intérêt  à  diminuer  les  garaolies  du 
prêteur? 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  non;  je  dtô,  au  con- 
traire, qu'il  a  intérêt  à  maintenir,  i  accroître  ces 
garanties;  car  plus  le  prêteur  trouvera  tle  ^i- 
raniies,  plus  les  emprunts  seront  faciles  et  mom 
ils  seront  onéreux. 

De  tous  les  modes  d^emprunt,  quel  est  ie  plus 
nécessaire  au  bien-être  delà  société ?Cest,sa(i% 
contredit,  la  lettre  de  change.  La  lettre  de  cbaage, 
on  Ta  dit  plusieurs  fois  dans  cette  discu&âion, 
est  le  pivot  sur  lequel  roulent  presque  toutes \es 
opérations  de  commerce.  La  lettre  de  change 
représente  presque  toutes  les  marchandises  <v- 

{partent  des  lieux  de  production  pour  arriver  aui 
ieux  de  consommation. 

Le  coton  que  nous  tirons  de  l'Amérique,  VM'i 
que  nous  tirons  de  l'Inde  ont  été  représentés  [^ 
la  lettre  de  change,  avant  d'arriver  dans  d  : 
ports,  c'est  la  lettre  de  change  qui  a  servi  à  W 
payer,  et  c'est  par  le  moyen  de  la  lettre  de  cbaijL 
que  la  France  a  un  mouvement  commercial  > 
7  à  800  millions  qui  s'opère  sans  presque  Or 

{>lacer  un  écu,  tandis  que  dans  les  campa;;:: 
'on  ne  peut  pas  se  présenter  à  une  foire,  p 
y  acheter  le  moindre  bétail,  sans  avoir  les  e 
a  la  main.  Des  hommes  qui  ne  se  sont  jamà 
vus,  qui  peut-être  ne  se  verront  jamais,  z 
sont  séparés  par  un  diamètre  entier  du  gl'A 
remuent  des  trésors  sans  déplacer  d'espèces. 

Messieurs,  c'est  là  une  chose  merveilleuse.  I 
j'avoue  qu'à  mes  yeux  la  lettre  de  chan?t  I 
pour  le  commerce  ce  que  l'imprimerie  e&i  \  ! 
la  pensée,  ou  les  machines  à  vapeur  pour  la  ^  i 
caniaue. 

Il  faut  donc  bien  nous  garder  de  porter  auc'  I 
atteinte  à  l'énergie  du  contrat  de  change.  V-  i 
avec  quel  soin  lalégislation  s'est,  en  tout  te.i 
occupée  de  cette  matière;  elle  a  voulu  iv- 
lettre  de  change  fût  transmissible  par  voie  •:  i 
dossement ;  c'est  la  seule  valeur  qui   se  tr/i 
mette  avec  autant  de  facilité:  elle  a   voulu  o 
le  débiteur  fût  valablement  libéré,  après  pa| 
ment  à  échéance,  sans  s'inquiéter  de   Tidev  I 
de  celui  qui  présente  la  lettre  de  change,  et  ^ 
elle  a  voulu  qu'il  ne  fût  pas  admis  d'opposi 
au  payement  de  la  lettre  de  change,    si   ce 
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en  cas  de  perte  ou  de  faillite  du  porteur.  Ce  n'est 
pas  sans  motif  que  la  législation  a  accordé  à  la 
lettre  de  change  de  si  grands  privilèges,  on  peut 
dire  le  mot,  et  M.  le  garde  des  sceaux  remployait 
avec  raison  fautre  jour.  Je  dis  que  la  législation 
a  accordé  des  privilèges  à  la  lettre  de  change, 
et  je  dis  que  c'est  une  des  meilleures  choses 
qu'elle  ait  jamais  faites. 

Ainsi,  si  vous  adoptiez  la  proposition  de  votre 
commission  ou  celle  qui  vient  de  vous  être  faite 
par  M.  de  La  Rochefoucauld,  vous  atténueriez 
grandement  l'énergie  du  contrat  de  change  et 
les  garanties  qu'il  offre  à  celui  qui  est  porteur 
d'une  lettre  de  change.  Je  crois  que  ce  serait  un 
bien  plus  grand  mal  que  celui  qui  résulterait  du 
recours  éventuel  fort  rare  qui  pourrait  être 
exercé  contre  les  coobligés  dans  le  cas  de  faillite 
du  souscrioteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accep- 
teur de  la  lettre  de  change.  Je  vous  recommande 
do.iC  cet  amendement. 

M.  Toassin.  Je  crois  qu'il  faudrait  adopter, 
préférablement  à  la  rédaction  présentement  en 
discussion,  le  projet  primitif  de  la  commission. 
En  effet,  quelle  est  la  question?  On  vient  dire  : 
Evidemment  lorsque  j'ai  pris  ma  lettre  de 
change  et  qu'elle  était  revêtue  indépendamment 
delà  signature  du  tireur,  de  ct-lles  de  divers  en- 
dosseurs :  je  l'ai  prise  avec  ces  garanties. 

Or,  dès  1  instant  qu'un  des  obligés,  ou  si  vous 
voulez  le  tireur,  vient  à  tomber  en  faillite,  les 
garanties  qui  me  l'avaient  fait  prendre  n'existant 
plus,  elles  doivent  m'être  rendues  d'une  manière 
quelconque. 

En  apparence  ce  système  est  exact.  Mais  d'un 
autre  coté  on  vous  dit  :  •  Moi,  premier  endosseur, 
qui  ai  pris  une  lettre  de  change  payable  à  telle 
époque,  j'ai  calculé  que,  quels  que  fussent  les 
événements,  je  ne  devrais  payer  qu'à  cette  épo- 
que ;  parce  que  s'il  y  avait  faillite  on  ne  viendrait 
sur  moi  au  remt>oursement,  qu'à  Tépoque  fixée 
[iar  la  lettre  de  change,  et  encore  si  le  tireur, 
saos  être  en  faillite,  était  seulement  embarrassé 
dans  ses  affaires,  je  pourrais  venir  à  son  aide, 
mais  ce  n'est  qu'à  l'époque  où  la  lettre  de  change 
est  payable  que  je  serai  forcé  à  débourser.  » 

Ainsi,  moi,  porteur  d'une  lettre  de  change  par 
premier  endosseur,  dans  mes  opérations  com- 
merciales je  calcule  que  je  pourrai  me  servir  de 
toutes  mes  ressources  pécuniaires,  parce  que 
c'est  seulement  à  l'époque  déterminée  par  la 
lettre  de  change  que  je  serai  obligé  de  rembourser 
les  dettes  que  j'ai  contractées. 

Remarquez  ces  deux  systèmes,  Messieurs;  je 
crois  les  définir  en  peu  de  mots. 

En  balançant  l'un  et  l'autre,  la  commission, 
dans  le  projet  primitif  venait  dire  :  «  Il  nous 
paraît  plus  naturel  que  les  dettes  ne  soient  exi- 
gibles que  par  rapport  au  failli.  Quant  aux  en- 
dosseurs, ils  courent  la  chance  qu'il  peut  y  avoir 
à  subir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faillite.  » 

Il  ne  faut  pas  vous  effrayer  de  ce  qu^on  est 
venu  vous  dire  tout  à  l'heure  par  rapport  aux 
inconvénients  qui  résulteraient  de  la  pour  la 
circulation  des  lettres  de  change.  11  ne  faut  pas 
se  dissimuler  (jue  dans  un  grand  nombre  de  né- 
gociations ce  n  est  pas  seulement  en  considération 
de  la  signature  du  tireur  ou  du  bénéficiaire 
qu'on  accepte  une  lettre  de  change,  c'est  surtout 
pour  les  endosseurs  et  surtout  pour  celui  qui 
négocie  la  lettre  de  change. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  le  système  préférable 
serait  pour  donner  plus  de  facilité  aux  opéra- 
tioos  commerciales  de  déclarer  comme  l'a  fait 

T.  xai 


l'article  448  du  Gode  de  commerce  que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  rend  exigible  à  l'égard  du  failli 
seulement  les  dettes  non  échues,  et  je  serais, 
moi,  pour  le  système  de  la  commission,  pour 
l'amendement  tel  qu'il  est,  pour  l'article  pri- 
mitif. 

M.  tSonIn.  Toutes  les  fois  que  l'on  adopte  un 
article  de  loi,  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  démontrer  tout  ce  dont  il  est  suscep- 
tible et  de  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  son 
interprétation.  Lorsque  la  commission,  en  rédi- 
geant l'article  448,  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  s'est  abstenue  de  reproduire  la  seconde 
disposition  que  renferme  ce  môme  article,  dans 
le  ilode  actuel,  elle  a  sans  doute  eu  une  inten- 
tion; a-telle  voulu  par  là  annuler  les  arti- 
cles 120, 163? 

Il  faut  alors  le  dire  nettement  et  demander  le 
rapport  de  ces  deux  articles;  car  si  on  ne  le  fait 
pas,  il  y  auracontradiction  manifeste  dans  la  loi. 

Effectivement,  si  l'article  163  subsiste,  quel 
sera  alors  le  sens  de  l'article  448.  puisque  toutes 
les  fois  que  l'accepteur  sera  en  faillite,  on  pourra, 
en  vertu  de  l'article  143,  faire  protester,  et 
demander  immédiatement  aux  endosseurs  le 
remboursement  de  la  lettre  de  change,  quoique 
non  échue.  La  rédaction  primitive  proposée  par 
la  commission  est  donc  incomplète  :  elle  au- 
rait pour  résultat  d'embarrasser  les  tribunaux  de 
commerce  dans  l'application  de  la  loi. 

Quant  au  fond  même  de  la  question ,  je  crois 

Su'il  y  a  nécessité  d'adopter  ramendement  de 
.  Jacques  Le/ebvre;  cet  amendement  se  trouve 
en  harmonie  avec  tous  les  principes  qui  règlent 
la  lettre  de  change  ;  il  lui  conserve  tous  les  avan- 
tages qu'on  a  voulu  lui  assurer. 

La  lettre  de  change,  telle  qu'elle  a  été  conçue, 
établit  entre  tous  les  endosseurs,  une  solidarité 
de  garantie  qui  n'existerait  plus  si  l'article  pri- 
mitif de  la  commission  était  adopté.  Les  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés  contre  l'amende- 
ment de  M.  Lefehvre,  n'ont  pas  la  gravité  qu'on 
leur  prête  :  il  ne  faut  pas  s'en  effrayer  outre 
mesure,  bien  que  la  loi  accorde  le  droit  de  de- 
mander à  tous  les  endosseurs,  soit  une  caution, 
soit  le  payement  immédiat,  on  n'en  fait  géné- 
ralement usage  que  quand  il  y  a  péril,  pour  la 
provision:  si  l'un  des  endosseurs  offre  une  ga- 
rantie suffisante,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
se  dispensera  alors  de  faire  usage  de  la  latitude 
qui  est  accordée.  Si  nous  consultons  Texpérience 
que  chacun  de  nous  a  su  acquérir  sur  cette  ma- 
tière, nous  reconnaîtrons  qu'il  y  a  eu  jusqu'à 
présent  bien  peu  de  cas  ou  on  ait  demandé  à 
tous  les  endosseurs  caution  ou  payement  immé- 
diat. On  n'a  recours  à  cette  voie  que  lorsque  tous 
les  endosseurs  paraissent  insolvables;  mais  ce 
cas  est  excessivement  rare. 

Je  persiste  à  soutenir  l'amendement  de  M.  Le- 
fehvre; si  on  le  rejetait,  l'article  primitif  de  la 
commission  ne  pourrait  rester  tel  qu'il  est  rédigé. 


M.  ttasBeroB.  La  commission  avait  adopté 
un  principe  à  la  fois  large  et  généreux. 

Ce  principe  reposait,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
sur  la  plus  stricte  équité  et  sur  l'intérêt  général 
du  commerce.  Je  m  étonne  qu'elle  l'ail  aban- 
donné, et  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  le  reprendre;  peu  de  mots  me  suffiront 
rmr  lui  prouver  que  si  elle  tient  sérieusement 
faire  des  améliorations  au  Code  de  commerce, 
qui,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  contient  de  nom- 
breuses imperfections,  elle  n  hésitera  pas  à  con- 
sacrer ce  principe: 
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il  y  a  dans  ane  lettre  de  change,  comme  dans 
ite  obligation  de  payer,  deux  conditions  prin- 
lales  : 

La  somme  à  payer. 
Le  terme  du  payement. 

Des  conditions  sont  tellement  distinctes,  que 
m  qu'une  dette  soit  reconnue,  lorsqu'on  a 
•me  pour  la  payer,  on  dit  avec  raison  que 
ui  qui  a  terme  ne  doit  rien. 
jà  sécurité  du  commerce  exige  que  ces  deux 
iditions  soient  fidèlement  accomplies;  leur 
dcution  est  surtout  de  rigueur  en  matière  de 
tre  de  change  ou  de  billet  à  ordre,  qui  sont 
isidérés  comme  la  monnaie  du  commerce,  car 
Qs  le  commerce  on  a  toujours  à  recevoir  ou 
jayer;  c'est  en  ces  deux  actes  que  se  résu- 
!nt  toutes  les  opérations, 
dais  s'il  y  a  intérêt  à  exiger  rigoureusement 
3compiis6ementde  ces  deuxconditions,peut*on 
e  qu'il  y  ait  nécessité  d'exiger  plus,  je  ne  le 
ise  pas  ;  je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  y  a  in- 
tice  à  le  demander. 

lelui  qui  prend  une  lettre  de  change  doit,  en 
5t,  compter  sur  son  payement  à  l'échéance  ;  il 
t  y  compter,  puisqu  il  peut  avoir  lui-même  à 
fer  :  mais  lorsqu'il  a  pris  le  soin  de  stipuler 
terme,  pourquoi  la  loi  ferait-elle  plus  pour 
qu'il  n'a  fait  lui-môme?  pourquoi  rapprochc- 
t*elie  son  payement? 

)'un  autre  ,côté,  celui  qui  contracte  Tobliga- 
u  de  payer  une  lettre  de  change,  doit  se 
ittre  en  mesure  de  Tacquitter  à  son  échéance; 
Lis  pourquoi  lui  imposerait-on  le  devoir  de 
yer  plus  tôt  qu'il  ne  l'avait  prévu?  l'ourquoi 
imposerait-on  le  devoir  d'avoir  constamment 
)z  lui  des  fonds  en  réserve  pour  une  dette 
il  ne  devra  qu'à  terme? 
lais,  dit-on,  lorsque  l'un  de  ceux  qui  ont  con- 
iru  à  la  confection  ou  à  l'émission  d'une  lettre 
change  vient  à  faillir,  il  faut  bien  que  ceux 
sont  solidaires  avec  lui  payent  en  son  lieu 
pJace.  Je  le  comprends,  je  pense  qu'il  est 
îctivement  nécessaire  qu'ils  remplissent  un 
jagement  auquel  ils  ont  concouru,  et  dont  ils 
.  profité.  Mais  pourquoi  ne  les  laisserait-on  pas 
ir  du  terme  qu'ils  avaient  stipulé,  pourquoi 
punir  d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  commise? 
avaient  contracté  une  obligation  de  payer,  et 
devront  la  payer:  mais  cette  obligation  était 
erme,  pourquoi  changer  cette  seconde  con- 
ion? 

.a  sécurité  du  commerce  l'exige-t-elle?  Non, 
'  celui  qui  a  regu  la  lettre  de  change  n'a  dû 
nptersur  son  payement  qu'à  réchéance;pour- 
)i  donc  lui  faire  un  avantage  sur  lequel  il 
vait  pas  compté,  et  lui  faire  avantage  au  dé- 
nent  d'un  autre  qui  ne  le  devrait  pas  prévoir? 
It,  remarquez-le  bien,  le  terme  ne  change  pas 
lature  de  l'obligation,  elle  ne  l'altère  pas;  car 
18  savez  qu'aux  termes  de  l'article  1201  du 
le  civil,  l'obligation  peut  être  solidaire, 
)ique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différem- 
nt  de  l'autre. 

lais,  dit-on,  le  porteur  ne  peut  plus  négocier; 
is  est-ce  de  la  faute  de  Tun  des  endosseurs 
le  souscripteur  manque  à  ses  payements? 
st-ce  pas  assez  pour  lui  d'être  forcé  de  figurer 
IS  une  faillite,  sans  être  obligé  de  rembourser 
nt  le  temps  stipulé?  L'endosseur  pourra-t-il 
même  négocier  plus  tôt  que  le  porteur?  Ils 
t  soumis  au  môme  dommage,  ils  ne  doivent 
être  traités  différemment, 
jnsi,  en  consultant  les  règles  de  l'équité,  je 
que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien,  je  dis  que 


celui  qui  souscrit  une  lettre  de  change  payable 
à  terme,  ne  doit  pas  la  payer  avant  le  terme,  je 
dis  enfin  que  celui  qui  a  consenti  à  ne  recevoir 

Sue  dans  un  délai  déterminé,  ne  doit  pas  profiter 
'un  malheur  pour  recevoir  plus  tôt  qu'il  ne 
l'avait  lui-même  stipulé. 


d'une  faute  qui  lui  est  étrangère,  il  me  sera 
facile  de  faire  voir  à  la  Chambre  les  avantages 
qui  résulteraient  pour  le  commerce  d'un  chan- 
gement de  législation. 

M.  Jacques  Laffitte  vous  a  déià  signalé  ces  avan- 
tages; il  vous  a  dit  que  dans  les  temps  de  crises 
rien  n'était  plus  dangereux  pour  les  commerçants 
que  les  payements  imprévus  ou  anticipés;  celui 
qui  passe,  en  effet,  une  lettre  de  change  ne  la 
passe  que  dans  la  confiance  qu'elle  sera  acquittée, 
il  ne  la  passe  souvent  que  parce  qu'il  a  besoin 
des  fonds  qu'elle  représente  dans  sa  caisse;  que 
s'il  doute  de  la  solvabilité  de  son  tireur  ou  de 


obligé  de  tenir  des  capitaux  en  réserve,  et  alors 
ses  ressources  sont  diminuées  d'autant,  et  ses 
affaires  en  souffrent. 

L'intérêt  général  du  commerce  demande  donc 
qu'il  y  ait  de  la  facilité  dans  les  enpigements; 
il  veut  qu'il  n'y  ait  rien  d'incertain,  rien  de  dou- 
teux dans  ses  relations;  la  condition  suspensive 
de  la  faillite  de  l'un  des  obligés  à  la  lettre  de 
change  lui  nuit,  il  faut  donc  dans  cet  intérêt 
général  la  supprimer. 

Mais,  dit-on,  vous  allez  changer,  modifier  par 
votre  disposition  nouvelle  les  principes  posés  par 
les  articles  120  et  163  du  Code  de  commerce. 

Je  ne  le  pense  pas,  je  vais  tâcher  de  prouver 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  disposition  nouvelle. 

Les  articles  118  et  140  du  Gode  de  commerce 
posent  en  thèse  générale  le  principe  de  la  solida- 
rité de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'échéance. 

Ce  principe,  je  le  reconnais,  je  n'y  touche  pas, 
seulement  j  établis  une  distinction  dans  son  ap- 
plication, la  Chambre  va  la  comprendre  de  suite  : 

L'article  120  porte  que  sur  la  notification  de 
protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs  et  les 
tireurs  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de 
change  à  son  échéance  ou  d'en  effectuer  le  rem- 
placement; cela  se  conçoit;  jusqu'à  l'acceptatioa 
il  n'y  a  pas  de  contrat  lié  avec  l'accepteur,  c'est- 
à-dire  avec  le  principal  obligé;  le  porteur  ne 
doit  pas  être  plus  lié  que  lui. 

Lorsque  celui  qui  est  désigné  comme  accepteur 
déclare  qu'il  n'a  pas  les  fonus  et  qu'il  n'acceptera 
pas,  il  est  évident  que  le  porteur  doit  avoir  le 
droit  de  s  adresser  au  tireur  ou  à  ses  endosseurs, 
et  de  leur  dire  :  celui  que  vous  m'avez  indiqué 
comme  devant  payer  ne  veut  pas  contracter 
l'engagement  de  le  faire  :  payez-moi. 

Ici,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  contrat  lié  avec 
l'accepteur,  et  comme  il  demeure  lié  avec  les 
autres,  il  faut  bien  donner  au  porteur  le  droit 
d'exercer  son  recours  contre  eux. 

C'est  dans  cette  même  pensée  que  1  article  tb3 
avait  été  conçu  et  qu'il  portait,  qu'en  cas  de  fail- 
lite de  l'accepteur,  le  porteur  pouvait  faire  pro- 
tester et  exercer  son  recours. 

Mais  déjà  cet  article  a  été  modifié,  car  il  a 
restreint  le  droit  de  recours  au  droit  d  exiger 
caution.  Il  n'y  a  donc  aucune  bonne  raiaoa  de 
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ne  pas  le  modifier  encore  et  d'ajouter  à  cette 
coodition  le  droit  de  ne  l'exiger  qu*à  Féchéance, 
il  n'y  a  plus,  en  effet,  les  mêmes  motifs  de  décider 
que  dans  Tarticle  123. 

Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée^  elle 
a  reçu  toutes  ses  formalités;  le  contrat  est  formé 
entre  toutes  les  parties,  chacune  d'elles  ne  doit 
donc  l'exécuter  qu'ainsi  qu'elle  Ta  voulu  et  en- 
tendu. Or,  elles  savent  qu'elles  sont  solidaires, 
et  qu'à  ce  titre  elles  payeront,  si  l'accepteur  ne 
pave  pas;  mais  pourquoi  ne  pas  exiger  d'elles 
qu  elles  le  fassent  avant  le  temps  voulu  et  con- 
venu? c'est  là,  je  le  répète,  ce  que  l'intérêt  du 
commerce  n'exige  pas,  et  ce  qu'il  repousse,  au 
contraire,  ie  crois  l'avoir  suffisamment  démontré. 

Je  me  résume  donc,  la  justice  ne  permet  pas 
que  les  engagements  contractés  régulièrement 
entre  Jes  parties  soient  détruits  par  la  loi. 

L'intérêt  bien  entendu  du  commerce  s'oppose 
à  ce  que  le  remboursement  des  créances  com- 
merciales ne  s^opère  avant  le  terme  convenu 
par  les  parties. 

La  loi  actuelle  est  vicieuse;  le  projet  de  loi  de 
la  commission  l'avait  sagement  modifié  ;  je  per- 
siste donc  à  penser  que  son  projet  doit  être 
adopté. 

M.  ¥ineent,  eommissaire  du  roi.  Je  demande 
la  parole. 

Messieurs,  l'acceptation  que  le  gouvernement 
a  déclarée  par  la  bouche  de  M.  le  garde  des 
sceaux  de  ramendement  de  l'honorable  M.  Le- 
febvre,  permet  de  traiter  cet  amendement  comme 
si  c'était  l'article  principal  de  la  loi.  Je  ne  re- 
viendrai pas  là-dessus. 

Gela  dit,  je  demande  la  permission  de  raconter 
à  la  Chambre  un  fait  qui  se  trouve  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  conseil  d'Etat  et  qui  est  imprimé, 
je  crois,  dans  le  recueil  de  M.  Locré.  Il  roule 
précisément  sur  cette  matière,  et  je  crois  qu'il 
répondra  péremptoirement  à  ceux  des  honorables 
membres  de  cette  Chambre  qui  voudraient  qu'en 
cas  de  faillite  du  moindre  endosseur  on  ne  put 
exercer  recours  contre  tous  les  coobligés,  y 
compris  l'accepteur. 

En  1811,  on  s'aperçut  combien  cette  obliga- 
tion imposée  par  le  Code  à  tous  les  coobligés 
était  injuste  et  inutile,  combien  elle  pouvait 
surtout  porter  de  désordre  et  de  perturbation 
dans  le  commerce.  Un  rapport  fut  fait  au  gou- 
vernement. Le  gouvernement  renvoya  la  ques- 
tion au  conseil  d'Etat.  Le  conseil  d'Etat  reconnut 
qu'en  effet  c'était  une  méprise  contraire  à  la 
vraie  Intention  de  la  loi,  qu'il  était  impossible 
que    quand   une   lettre   de   change  avait  été 
acceptée,  si  une  faillite  d'un  endosseur  surve- 
nait, on  allât  demander  caution  à  l'accepteur, 
au  banquier  le  plus  renommé  d'une  place.  Mais, 
dit-on,  cela  vient  de  ce  que  le  Gode  de  commerce 
se  compose  de  plusieurs  livres,  et  oue  ce  n'est 
r)as  le  même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre  des 
lettres  de  change  et  le  titre  des  faillites.  11  n'y  a 
pas   harmonie  exacte;  il  faudrait  sans  doute  y 
pourvoir.  Mais  le  Gode  a  été  promul^^ué  en  1808, 
on  n'était  encore  qu'en  1811.  En  trois  ans,  a-t-ou 
acquis  assez  d'expérience  pour  revenir  sur  ce 
(  oint,  pour  déchirtr  une  page  d'un  Gode  qui 
vient  d'être  promulgué  par  l'empereur.  Ce  sont, 
e    pense,   les  expressiens  mômes  du  procès- 
verbal. 

Là-flessus  on  ajouta  qu'assurément  il  était 
mpossible  que  personne  voulut  aller  inutilement 
echercher  des  accepteurs  honorables  et  en 
)on  crédit  pour  la  faillite  obscure  d'un  endos- 


seur, mais,  qu'en  tout  cas,  on  pouvait  bien  s^en 
remettre  à  la  bonne,  à  la  sage,  à  l'équitable  ju- 
risprudence des  tribunaux,  et  notamment  à 
celle  de  la  cour  régulatrice  ;  que  c'était  ainsi 
que  les  erreurs  qui  pouvaient  être  arrivées  dans 
la  rédaction  du  Code  pourraient  être  corrigées. 

Voilà  ce  qui  se  trouve,  en  pièces  officielles,  ce 
que  vous  retrouverez  dans  les  procès-verbaux 
imprimés.  Je  crois  donc,  à  cet  égard,  qu'on 
peut  voir  que  l'intention  reconnue  alors  par  le 
gouvernement  lui-même,  était  de  rentrer  dans 
le  principe  qui  fait  aujourd'hui  le  fond  de  l'a- 
mendement ae  M.  Lefebvre  que  le  gouvernement 
a  accepté. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  faillite  de  celui  qui  doit 
payer  la  lettre,  tous  ceux  qui  Pont  endossée 
sans  doute  sont  tenus  de  donner  caution  ou  de 
rembourser.  La  raison  en  est  simple.  Ce  sont 
des  cautions,  mais  ces  cautions  ont  cédé  une 
créance  ;  ils  doivent  la  faire  valoir,  la  maintenir. 
Celui  qui  devait  la  payer  n'existe  plus,  par  con- 
séquent, il  y  a  une  garantie  qui  doit  s'exercer. 
Enfin,  je  vous  prie  de  considérer,  comme  le 
conseil  d'Etat  considérait  en  1811,1a  nécessité 
de  maintenir  en  harmonie  les  dispositions  du 
Code  sur  l'acceptation  des  lettres  de  change,  et 
le  cas  où  l'acceptation  qui  avait  été  donnée 
a  été  annulée  par  la  faillite  de  celui  qui  de- 
vait payer? 

Seraii-il  possible,  après  avoir  dit  que  tous  les 
signataires  devraient  donner  caution  pour  ga- 
rantir une  lettre  de  change  non  acceptée,  de 
traiter  avec  moins  de  précautions  les  porteurs 
de  la  lettre  de  change  dont  l'acceptation  n'a  pas 
été  refusée,  mais  ayant  été  donnée,  est  annulée 
par  un  nouvel  incident  qui  empêche  qu'elle  ne 
soit  payée? 

Je  crois  donc  que  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Jacques  Lefebvre,  tel  que  la  commis- 
sion Ta  adopté,  doit  être  accueilli  favorablement 
par  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Jacaues  Lefebvre,  adopté 
par  la  commission»  et  qui  formera  le  deuxième 
paraaraphe  de  Varticle  448.  En  voici  la  teneur  : 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  payement  à  échéance  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement.  • 

(Ce  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  troi- 
sième paragraphe,  ainsi  conçu  : 

Troisième  paragraphe.  «  Le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  arrête,  à  l'égara  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  privilège  spécial,  par  un 
gage  ou  par  une  hypotnèque.  » 

M.  Jebard.  Je  ne  conteste  pas  le  principe 
posé  par  le  paragraphe  dont  M.  le  Président 
vient  de  donner  lecture,  mais  je  propose  de 
substituer  au  mot  gage  le  mot  nantissement, 

M.  Thll.  Le  nantissement  est  un  privilège. 

M.  Jobard.  Quelle  a  été  la  pensée  de  la  com- 
mission ?  8a  pensée  a  été  de  ne  pas  interrompre 
le  cours  des  intérêts  toutes  les  fois  qu'une  ga- 
rantie serait  donnée  à  la  créance.  Or,  une  créance 
peut  être  garantie  par  le  nantissement  d'une 
chose  immobilière,  comme  par  le  gage  qui  est  le 
nantissement  d'une  chose  mobilière. 

Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  cette  substitution. 
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M.  le  Président.  La  commission  accepte- 
t-elle  ramendement? 

M.  Renonard,  rapporteur.  Oui. 

Le  paragraphe  3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopte  comme  suit  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à 
regard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège spécial,  par  un  nantissement  ou  par  une 
hypothèque.  » 

L'ensemble  de  Farticle  448  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  448  {rédaction  définitive), 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non-échues. 

«  Oans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  ou  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  à  Téchéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

»  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. » 

M.  le  Président.  M.  Goupil  de  Préfeln  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 
X  Mais  les  obligations  à  terme  ne  portant  pas  in- 
térêt ne  seront  admises  que  sous  la  déduction 
de  l'escompte. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Messieurs,  j'espère 
que  je  ne  serai  pas  juge  téméraire,  et  que  je  ne 
blesserai  aucune  susceptibilité  raisonnable  en 
exprimant  l'opinion  que,  dans  le  commerce,  il 
n'y  a  pas  de  prêt  gratuit,  qu'il  ne  peut  pas  y  en 
avoir.  Toutes  les  fois  qu'un  commerçant  ou  un 
capitaliste  se  met  en  avance,  il  veut,  il  doit 
vouloir  s'indemniser  du  retard. 

Mais  voici  ce  [qui  arrive  :  tantôt  l'intérêt  est 
mis  sous  sa  forme  propre,  sous  son  véritable  ca- 
ractère d'intérêt.  JD'autres  fois  il  est  confondu 
avec  le  capital. 

11  peut  résulter  de  là  une  inégalité  injuste 
dans  la  répartition  de  la  faillite. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  hypo- 
thèse. Un  commerçant  a  fait  trois  emprunts  de 
10,000  francs  chacun  pour  deux  ans;  avec  l'un 
des  prêteurs,  voici  comme  il  a  traité  ;  il  a  dit  : 
Je  rembourserai  dans  deux  ans,  avec  les  inté- 
rêts de  6  0/0,  la  somme  de  6,000  francs,  et  le 
créancier  ne  sera  admis  que  pour  la  somme  par 
lui  versée  de  10,000  francs. 

Avec  un  autre,  il  a  traité  ainsi  :  il  a  été  con- 
venu qu'on  joindrait  l'intérêt  au  capital,  et  il  a 
dit  :  Je  rembourserai  dans  deux  ans  la  somme 
de  11,200  francs. 

Alors  ce  créancier,  quoique  dans  la  réalité  il 
n'ait  versé  que  10,000  francs,  sera  admis  pour 
11,500  francs  :  cela  serait-il  juste? 

Quant  au  troisième,  il  aura  procédé  ainsi  :  le 
créancier  aura  retenu  l'intérêt  au  lieu  de  verser 
réellement  10,000  francs;  il  n'aura  versé  que 
8,800  francs  ;  eh  bien,  ce  créancier  sera  admis 
pour  10,000  francs. 

Ainsi,  de  trois  créanciers  qui  auront  les  mêmes 
droits,  deux  seront  admis  pour  1,200  francs  de 
plus  que  la  somme  par  eux  versée;  tandis  que 
celui  qui  aura  eu  la  conduite  la  plus  simple,  la 
plus  honnête  (je  ne  dis  pas  pour  cela  que  les 
autres  formes  aient  rien  d'illicite,  mais  elles  se 
prêtent  plus  aux  fraudes)  ;  eh  bien,  celui  dont 


la  marche  aurait  été  la  plus  simple,  la  plus 
loyale,  éprouverait  un  dommage. 

Mais  dira-t-on  qu'il  peut  se  trouver  quelques 
hypothèses  dans  lesquelles  les  engagements  à 
terme  ne  portent  pas  intérêt? 

Il  y  a  une  réponse  à  faire  à  cette  objection  : 
c'est  celle  que  l'on  fait  toujours  en  législation  ; 
c'est  qu'il  est  impossible  que  les  lois  soient  éga- 
lement justes  dans  toutes  leurs  applications,  il 
suffit  qu'elles  soient  justes  dans  leur  applicatioQ 
la  plus  fréquente. 

Éh  bien,  dans  l'application  la  plus  fréquente, 
tout  engagement  à  terme  a  une  valeur  moindre 
qu'un  engagement  payable  actuellement. 

11  est  donc  juste  qu'il  figure  dans  la  faillite 
dans  une  moindre  proportion.  Cette  idée  est  tel- 
lement juste,  que  des  jurisconsultes  pensent 
qu'il  n'est  pas  même  besoin  de  l'exprimer  dans 
la  loi;  quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  lever  toute  espèce  de  doute  ;  et  c'est  Tob- 
jet  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

M.  Hébert.  L'honorable  M.  Goupil  de  Préfeln 
a  été  conduit  à  proposer  l'amendemcot  que  je 
vais  discuter,  par  oes  raisons  d'équité.  11  s'est 
dit,  d'après  l'article  proposé  par  la  commission  : 
Le  premier  résultat  de  l'état  de  faillite  sera 
d'arrêter  le  cours  de  tous  les  intérêts,  il  faut 
donc  qu'il  existe  une  égalité  complète  entre  tous 
les  créanciers,  et  si  un  créancier  a  /ait  com- 
prendre à  l'avance^  dans  son  tiire^  ie&  intérêts 
qui  devaient  courir  jusqu'à  l'échéance,  il  ne  faut 
pas  qu'il  bénéficie  des  intérêts  qui  ont  pu  courir 
postérieurement  au  jugement  de  déclaration  de 
faillite. 

Voilà  sur  quelle  idée  est  fondé  le  système  qui 
vous  a  été  présenté  par  M.  Goupil  âe Préfeln; 
mais  voulant  arriver  a  un  résultat  équitable,  ne 
s*est-il  pas  exposé  à  faire  naître  souvent  des  ré- 
sultats iniques? 

Je  comprends  bien  que  si  le  titre  donnait  tou- 
jours par  lui-même  la  preuve  que  Tintérêt  éUiit 
compris  d'avance,  il  serait  possible,  il  serait  juste 
de  l'en  distraire;  mais  l'auteur  de  la  proposUiow 
a  bien  reconnu  lui-même  que  la  plupart  d  i 
temps  le  titre  ne  porterait  pas  cette  preuve;  et 
comme  il  sait  fort  bien  qu'en  matière  commer- 
ciale, comme  en  toute  autre  matière,  on  n  est 
pas  admis  à  procéder  contre  et  outre  le  conteLUi 
aux  actes,  il  a  proposé  d'établir  une  règle  eén  - 
raie  dont  le  résultat  est  de  soumettre  à  la  ré- 
duction de  l'escompte  tous  les  titres  qui  ne  p  :• 
teraient  pas  une  stipulation  expresse  d'intéréi«. 

Voilà  maintenant  ce  qui  adviendra,  s'il  t5t 
arrivé  que  j'aie  compris  dans  mon  titre  à  l'avaii  o 
des  intérêts  calcules  à  2  ou  3  0/0;  comme  rif  i 
ne  sera  à  cet  égard  énoncé  dans  le  titre,  on  î^^ 
duira,  d'après  le  système  de  M.  Goupil  de  Pr- 
feln,  5  ou  6  0/0  de  mon  titre.  Si  j'ai  prêté  s<^  i 
intérêt  à  un  commerçant  qui  ne  serait  pas  bi  • 
quier,  parce  que  je  n^aurai  pas  voulu  faire  pro- 
duire d'intérêts  à  mon  titre,  il  faudra  que  e 
subisse  sur  le  montant  du  capital,  qui  m'app:/î- 
tientbien  légitimement,  une  déduction  d'iuten  •. . 

Ces  résultats  sont  injustes;  il  suffit  de  les  i::- 
diquer,  le  crois,  pour  repousser  l'amendement, 
qui,  d  ailleurs,  dans  le  cas  môme  où  les  inteK  ^ 
ont  été  réellement  prélevés,  lors  du  prêt,  ^i 
compris  dans  le  titre,  aurait  l'inconveni. 
d  anéantir  une  convention  librement  conscir  ; 
par  le  débiteur  dans  un  temps  non  suspect. 

mont ^?J!Î''^?*"'''-  î!  y  *»  Messieurs,  un  seir  ^ 
ment  d  équité  qui  milite  en  faveur  de  Tamea .  :i 
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ment  de  M.  Goupil  de  Préfeln.  Que  nous  disait 
tout  à  l'heure  un  négociant  qui,  certes,  à  ce  titre 
mérite  confiance?  comment  M.  Jacques  Lefebvre 
définis8ait-il  tout  à  l'heure  la  lettre  de  change? 
11  la  définissait:  un  emprunt  fait  par  le  com- 
merce au  public.  Mais  si  la  lettre  de  change  est 
un  emprunt,  il  est  évident,  par  la  force  des 
choses,  que,  dans  la  somme  énoncée  dans  la 
lettre  de  change,  est  véritablement  compris  Tin- 
térét  du  capital  jusqu'à  Téchéance;  car  il  n^est 
pas  dans  les  habitudes  du  commerce  de  prêter 
ou  d'emprunter  sans  intérêt. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  il  faut  reconnaître 
qu'une  lettre  de  change  comporte  naturellement 
1  intérêt  depuis  le  jour  où  elle  a  été  émise  jus- 
qu'à l'échéance  stipulée. 

Un  événement  malheureux  survient  en  force 
duquel  le  tireur  de  la  lettre  de  change  est  obligé 
de  payer  par  anticipation;  mais  puisqu'il  avait 
fourni  un  titre  qui  comprenait  virtuellement 
l'intérêt,  puisqu'il  avait  fourni  un  titre  qui  l'obli- 
ceait  pour  le  capital  et  les  intérêts  jusqu'à 
1  échéance,  lorsque  par  un  événement  qui  ne 
dépend  pas  de  sa  volonté  il  sera  contraint  de 
payer  par  anticipation,  avant  le  terme  stipulé,  ne 
faut-il  pas  qu'on  lui  restitue  l'intérêt?  n'est-il 
point  nécessaire,  indispensable  de  ne  l'obliger 
par  anticipation  que  sauf  escompte  ? 

Quels  sont  les  usages  du  commerce?  Les  fa- 
bricants tirent  facture  pour  le  montant  de  leurs 
ventes;  n'est-ce  pas  une  condition  en  quelque 
sorte  sous-entenaue  que  si  le  consommateur,  si 
le  débiteur  acquitte  la  facture  et  paie  avant  le 
terme,  le  fabricant  déduit  l'escompte? 

Voilà,  ce  me  semble,  des  idées  trop  naturelles 
pour  qu'elles  puissent  être  méconnues.  Bn  un 
mot,  qui  a  terme  ne  doit  rien;  quand  des  mar- 
chandises sont  payées  par  anticipation,  il  est 
évident  qu'on  fait  meilleure  la  position  de  celui 
qui  ne  devait  recevoir  qu'à  terme. 

Une  autre  rétlexion  se  présente  encore.  Est-il 
dans  l'habitude  des  négociants  de  laisser  inutiles 
et  mortes  dans  leurs  cofTres  les  sommes  qu'ils 
touchent?  Non,  Messieurs,  il  est  dans  leurs  ha- 
bitudes, je  dois  le  dire,  de  faire  valoir  leurs 
fonds  à  mesure  qu'ils  les  encaissent. 

Lors  donc  qu'un  négociant  touchera  aujour- 
d'hui une  somme  de  mille  écus  qui  ne  lui  était 
due  que  dans  six  mois,  est-ce  que  cette  somme 
restera  morte  dans  sa  caisse?  Mais  non,  il  la 
remettra  dans  le  commerce,  il  la  fera  circuler 
de  nouveau.  U  est  donc  raisonnable  et  équitable 
que  là  où  il  y  aura  payement  par  anticipation, 
ce  payement  n'ait  lieu  que  sous  bénéfice  de  Tes- 
compte  au  profit  de  celui  qui  paiera  avant  le 
terme.  Ces  réflexions  me  semblent  justilier 
l'amendement.  Je  les  livre.  Messieurs,  a  votre 
équité  naturelle. 

M.  liherbette.  L'amendement  ne  me  parait 
pas  détruire  toutes  les  conséquences  du  prin- 
cipe, car  il  n'établit  aucune  espèce  de  distinc- 
tion entre  le  titre  civil  et  le  titre  commercial, 
qui,  cependant,  sont  très  distincts.  U  serait  donc 
nécessaire  que  l'auteur  complétât  son  idée. 

M.  Cionpll  de  Préfeln.  J'avoue,  Messieurs, 
que  je  me  suis  servi  exprès  du  mot  escompic^ 
afin  que  l'on  put  l*  régler  équitablement. 

M.  Charaaiaiile.  Messieurs,  l'escompte  e>t 
précisément  un  mot  consacré  dans  le  commerce. 

Les  mots  commerciaux  ont  leur  portée  ;  et 
comme  Texécution  de  la  loi  et  son  application 
seront  confiées  aux  tribunaux  de  commerce  là 
où  des  difficultés  s'élèveront,  il  n'est  pas  dou- 


teux que  ces  tribunaux  n'en  fassent  une  appli- 
cation équitable. 

(Le  paragraphe  proposé  par  M.  Goupil  de  Pré- 
feln, mis  aux  voix,  n  est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Article  449.  Toutes  voies 
d'exécution^  pour  parvenir  au  payement  des 
créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant 
de  la  faillite,  autres  que  les  frais  de  justice  faitJ 
dans  l'intérêt  de  la  masse»  seront  suspendues 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quin%aine  qui  suivra 
la  nomination  des  syndics  provisoires.  » 

(M.  le  Président  fait  successivement  connaître 
les  amendements  proposés  par  MM.  Ganneron, 
Lavielle,  Delespaul,  et  la  nouvelle  rédaction  de 
la  commission.) 

M.  Tonssln.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  l'article  en  général,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, pour  montrer  les  inconvénients  qu'il  y 
aura  dfe  faire  des  amendements  sur  cet  article. 

Mes  observations  sont  très  simples.  Quand 
nous  votons  un  article,  nous  ne  votons  pas  seu- 
lement un  article,  nous  votons  une  stipulation 
qui  doit  être  la  conséquence  immédiate  des  ar- 
ticles qui  ont  précède,  et  qui  doit  avoir  pour 
corollaires  les  articles  qui  suivent.  L'article  449 
a  pour  corollaire  immédiat  l'article  450,  dans 
lequel  on  statue  sur  la  nomination  d'un  com- 
missaire syndic  auprès  de  la  faillite.  Dans  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  il  y  a  ce  vice  radical, 
qu'il  pourrait  se  présenter  des  circonstances  telles 
que  la  faillite  pourrait  se  prolonger  pendant  un 
temps  assez  long,  sans  avoir  aucun  représentant, 
de  telle  sorte  que  le  failli  enlevât  aux  proprié- 
taire le  mobilier  qui  est  leur  eage. 

Vous  allez  discuter  l'article  449.  11  est  évident 
que  les  amendements  qui  vous  seront  proposés 
ne  pourront  être  votés  par  vous  qu'autant  que 
vous  aurez  WiLé  qu'à  l'époque  où  un  jugement 
déclaratif  d'ouverture  de  la  faillite  constituera 
un  état  de  faillite,  comment  à  cette  époque  il  y 
aura  un  individu  qui  viendra  représenter  les 
intérêts  de  la  masse.  Dans  le  projet  actuel  cette 
disposition  n'existe  pas;  je  demande  comment 
vous  allez  pouvoir  discuter  l'article  449,  et  y 
apporter  toutes  les  améliorations  et  les  change- 
ments qui  pourraient  être  en  rapport  avec  les 
autres  articles  que  vous  n'avez  pas  encore 
adoptés,  que  vous  n'adopterez  peut-être  pas, 
parce  qu'il  est  impossible  que  vous  adoptiez  le 
projet  tel  qu'il  a  été  présenté. 

H.  Renonard,  rapporteur.  L'observation  de 
M.  Toussin  est  une  de  celles  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  la  rédaction  nouvelle 
sur  laquelle  M.  Toussin  n'a  pas  parlé;  son  ob- 
servation ne  porte  que  sur  la  rédaction  ancienne. 
La  commission  a  fait  imprimer,  on  s'est  trompé, 
et  on  a  mis  sous  le  nom  d'un  député  un  amen- 
dement dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture,  et  qui, Je  crois,  répondra  aux 
scrupules  élevés  par  M.  Toussin  : 

Art.  449.  (Nouvelle  rédaction  de  la  eommittionJ) 

«  Toutes  exécutions  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  créances  privilégiées  sur  le  monifier 
dépendant  de  la  faillite,  seront  suspendues  jus- 

âu'à  la  vérification  de  ces  créances,  sans  préju- 
ice  de  toutes  mesures  conservatoires.  » 
On  a  pensé  que  pour  les  créanciers  privilé- 
giés il  fallait  attendre  que  ces  créances  fussent 
vérifiées  pour  pouvoir  recourir  à  la  voie  de 
l'exécution.  Quant  aux  mesures  conservatrices, 
il  était  nécessaire  de  les  permettre»  afin  que  si 
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la  Térification  se  prolongeait,  le  droit  du  créan- 
cier ne  se  trouvât  pas  compromis.  Je  pense  que 
cet  amendement  satisfera  aux  scrupules  de 
M.  Toussin. 

M.  Toussln.  La  Chambre  voit  que  mon  ob- 
servation était  importante. 

M.  l.«vlclle.  Messieurs,  pour  apprécier  la  ré- 
daction nouvelle  de  la  commission,  il  faut  d'abord 
se  fixer  sur  la  rédaction  primitive  ;  et  à  ce  propos 
je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  Tamendement  proposé  par  la  com- 
mission le  14  de  ce  mois  (permettez-moi  la  pré- 
cision des  dates),  je  l'avais  déjà  rerais  dès  le  10 
à  M.  le  Président,  qui  a  eu  la  bonté  de  le  faire 
imprimer  le  même  jour. 

M.  RenouArd,  rapporteur,  11  est  vrai  que 
c'est  sur  la  rédaction  de  M.  Lavielle  que  Tamen- 
dement  de  la  commission  a  été  fait;  et  si  nous 
n'y  avons  pas  attaché  son  nom,  c'est  que  nous  y 
avons  apporté  des  modifications. 

M.  Eiavlelle.  Ce  n'est  pas  que  je  tienne  à  re- 
vendiquer cet  amendement,  mais  je  suis  heureux 
de  m'étre  rencontré  avec  la  commission. 

Permettez-moi  de  vous  donner  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  en  discussion.  (Ici  Voraieur 
lit  cet  article,) 

Messieurs,  cet  article  me  parait  vraiment 
inexplicable.  Cependant  il  se  rencontre,  sauf  la 
différence  du  délai,  et  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement et  dans  le  projet  de  fa  commission.  Il 
donne  le  droit  à  un  créancier  privilégié  d'agir 
dans  la  quinzaine ^  et  cependant  ce  projet  dis- 
pose ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  l'ho- 
norable M.  Toussin,  que  les  créances  même  pri- 
vilégiés soient  vérifiées  avant  de  pouvoir  être 
ramenées  à  exécution.  Or,  la  vérification  peut 
amener,  d'après  le  projet  même,  un  délai  de 
deux  ou  trois  mois.  Gomment  concilier  ces 
deux  dispositions? 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  on  veut  qu'un 
créancier  privilégié  ne  puisse  agir  qu'après  vé- 
rification de  sa  créance,  ce  qui  est  parfaitement 
raisonnable,  mais  que  si  un  créancier,  au  mo- 
ment de  la  vérification,  omet  de  mentionner  son 
privilège,  il  perdra  irrévocablement  ce  droit. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  la  rigueur 
de  cette  disposition,  renfermée  dans  l'article  495  ; 
je  constate  seulement  la  contradiction  qui  existe 
entre  cet  article  et  l'article  en  discussion. 

Cet  article  présente  encore  un  autre  inconvé- 
nient; il  présuppose  que  les  frais  de  la  faillite 
auront  la  préférence  sur  toutes  les  autres  créances 
privilégiées. 

M.  Renouard,  rapporteur.  C'est  d'après  les 
motifs  exposés  par  M.  Lavielle  que  cette  partie 
de  l'article  a  été  abandonnée. 

M.  Liavielle.  Pour  arriver  à  la  rédaction  nou- 
velle de  la  commission,  il  me  paraît  nécessaire, 
je  le  répète,  d'apprécier  la  première  pensée  de 
la  commission,  et  de  faire  ressortir  la  contra- 
diction qui  existe  non  seulement  avec  les  arti- 
cles que  je  cite,  mais  encore  avec  d'autres  dis- 
positions du  projet. 

Je  disais  que  les  frais  de  la  faillite  ne  pour- 
raient avoir  la  préférence  sur  une  foule  d'autres 
créances  privilégiées;  et  notamment  sur  le  privi- 
lège que  la  loi  donne  au  propriétaire  sur  le  mo- 
bilier qui  garnit  la  maison;  et  en  effet  le  privi- 
lège des  frais  de  la  faillite  ne  prend  naissance 
que  depuis  la  faillite  déclarée,  tandis  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  remonte  au  jour  de  la  lo- 
cation. 
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Enfin,  et  c'est  encore  une  idée  que  la  com- 
mission a  bien  voulu  accueillir.  Le  projet  per- 
mettait d'agir  dans  la  quinzaine,  et  11  ne  disait 
rien  des  actes  conservatoires;  de  sorte  gue  si 
les  scellés  n'avaient  pas  été  apposés  immédiate- 
ment, le  failli  aurait  pu  soustraire  à  la  masse 
tout  son  mobilier;  or,  mon  amendement  a  pour 
but  de  donner  au  propriétaire  le  droit  de  saisir- 
gager  le  mobilier  de  son  locataire. 

Le  droit  ou  pour  mieux  dire  le  privilège  du 
propriétaire  est  reconnu  dans  le  projet  lui- 
môme;  car  l'article  550  ne  détruit  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  des  meubles,  et  par  cela 
même  il  conserve  celui  des  propriétaires. 

Me  voici  à  la  rédaction  nouvelle,  proposée  par 
M.  le  rapporteur.  Son  résultat  serait  de  ne  pas 
attendre  la  vérification  de  toutes  les  créances 
pour  donner  le  droit  aux  créanciers  d'agir  sur 
le  mobilier  du  failli.  Il  me  semble  que  c'est  la 
même  erreur  sous  une  autre  forme,  et  c'est  bou- 
leverser la  théorie  des  privilèges  en  matière  de 

faillite. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  une  créance  est 
vérifiée,  et  immédiatement  on  peut  la  ramener 
à  exécution.  Mais  qui  nous  a  dit  qu'il  n'existe 
pas  une  créance  préférable  à  celle-là,  et  qui 
n'est  pas  encore  vérifiée? 

Si  vous  donnez  le  droit  au  premier  créancier 
vérifié  d'exécuter  sur  le  mobilier,  iJ  peat  arriver 
qu'il  absorbe  la  valeur  entière  du  mobilier,  et 
que  le  créancier  qui  avait  un  privilège anlérieur 
perde  sa  créance.  Ce  sera  là  le  prix  de  la  vitesse 
que  vous  considérerez,  Il  ne  devrait  pas  en  être 
ainsi;  il  serait  mieux  d'attendre  que  toutes  les 
créances  fussent  vérifiées  avant  de  donner  à  un 
seul  créancier  le  droit  d'exécuter.  Le  mobiUet 
resterait  sous  la  main  de  la  justice  pour  subir  le 
[)rivilège  de  chaque  créancier. 

Je  rappelle  encore  ici  l'article  551  du  projet, 
qui  porte  :  (Vorateur  donne  lecture  de  cet  orticli  .^ 

Or,  encore  une  fois,  comment  concevoir,  en 
présence  de  cet  article,  qu'un  des  premier? 
créanciers  vérifiés  s'empare  de  toute  la  valeur 
mobilière,  avant  d'attendre  la  vérification  et  la 
distribution  au  marc  le  franc? 

Ainsi,  la  commission  veut  donner  au  créan- 
cier vérifié  le  droit  d'agir  à  l'instant  même  de 
la  vérification  de  sa  créance. 

D'après  mon  amendement,  au  contraire,  un 
créancier  ne  pourrait  agir  qu'après  la  vérifica- 
tion de  toutes  les  créances. 

Je  propose  enfin  que  tous  les  privilèges  qui 
me  paraissent  atteints  par  la  rédaction  nouvelle 
et  par  la  rédaction  ancienne,  soient  expressé- 
ment réservés. 

M.  le  rapporteur  paraît  croire  que  cette  ré- 
serve est  inutile,  et  que  la  conservation  des  pri- 
vilèges est  de  droit.  Sans  doute,  il  ne  faut  in- 
sérer dans  les  lois  rien  d'inutile,  elles  doiveiii 
être  claires  et  brèves:  mais  ici,  le  privilège  a 
été  tellement  attaqué  dans  toutes  les  rédaciion- 
de  la  commission,  que  j'ai  senti  la  nécessité  & 
conserver  les  droits  de  tous-  les  créanciers  «it- 
cette  nature,  au  lieu  de  donner  aux  créanciers 
les  plus  pressés  un  avantage  sur  les  autres. 

Je  voudrais  encore  ajouter  que  les  priviN'iït'- 
seront  exercés  conformément  à  la  loi.  De  c^iie 
manière,  je  crois  que  les  incohérences  et  k^ 
contradictions  de  l'article  449  disparaîtraient  en- 
tièrement. 

Il  n'en  restera  que  trop,  je  le  crains,  au  ion  i 
de  cette  loi. 

Sans  doute,  elle  a  été  soigneusement  élaborée 
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dans  le  conseil;  la  commisBion  nous  a  présenté 
un  travail  utile  et  consciencieux. 

Mais  ce  travalL  permettez-moi  de  le  dire,  la 
Chambre  ne  Ta  pas  connu  assez  tôt;  elle  avait 
besoin  de  plus  de  temps  pour  méditer  à  son  tour 
une  loi  d'un  si  vaste  intérêt. 

La  commission  avait  conçu  une  heureuse 
pensée,  c'était  d'appeler  dans  son  sein  les  dé- 
putés qui  voulaient  prendre  part  à  la  discussion 
de  la  loi,  de  connaître  et  d'apprécier  leurs  amen- 
dements à  l'avance,  de  débattre  chaque  article 
dans  ce  comité  d'hommes  spéciaux,  et  de  ne 
rapporter  à  la  Chambre  cet  important  projet  que 
dégagé,  autant  que  possible,  des  difficultés  qui 
nous  arrêtent  depuis  dix  jours,  et  qui  nous  ar- 
rêteront longtemps  encore.  Mais  le  temps  nous 
a  manqué,  et  la  loi  est  venu  subir,  à  la  tribune, 
ce  feu  croisé  d'amendements  subits,  inattendus, 
qui  se  détruisent  souvent  entre  eux,  et  gui  dé- 
truisent toujours  Tensemble  et  Tharmonie  de  la 
loi.  Ce  n*est  pas  ainsi  qu'un  projet  de  200  arti- 
cles pouvait  être  utilement  discuté. 

Pénétré  de  cette  vérité,  j'étais  de  ceux  qui  dé- 
siraient le  renvoi  de  cette  discussion  à  la  session 
prochaine. 

Je  conçois  néanmoins  les  considérations  d'un 
autre  ordre  qui  font  dériver  le  vote  immédiat 
de  la  loi.  Elle  est  impatiemment  attendue;  elle 
peut  renfermer  quelques  améliorations  utiles: 
ne  refusons  pas  ce  bienfait  au  pays;  mais  ré- 
servons-nous de  le  compléter,  et  de  réparer  les 
erreurs  qui  échapperaient  inévitablement  à  notre 
rapide  examen. 

Armons-nous  de  ce  courage  et  de  cette  pa- 
tience dont  nous  parlait  l'honorable  rapporteur; 
et,  à  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  d'é- 
mettre le  vœu  que  M.  le  garde  des  sceaux  publie 
sans  retard  le  projet  qu'on  nous  annonce  depuis 
si  longtemps,  sur  les  expropriations  et  les  hy- 
pothèques. 

Ces  matières  importantes  ne  sont  pas  sans 
analogie  avec  celle  qui  nous  occupe.  L'expro- 
priation est  la  faillite  des  propriétaires.  On  pro- 
cède au  règlement  des  créances  d'après  un  mode 
hypothécaire  qui  n'est  pas  plus  exempt  que  celui 
d('s  faillites  de  fraudes  et  de  déceptions. 

Ou'à  l'avenir  on  livre  ces  projets  aux  médita- 
tions de  tous,  et  ils  nous  reviendront  éclairés 
(Je  Topinion  publique,  dont  nous  ne  sommes  que 
les  organes. 

Oui,  Messieurs,  que  le  gouvernement  ouvre 
une  sorte  de  concours  général  sur  les  lois  dont 
il  veut  doter  le  pays.  C'est  un  beau  sujet  à  pré- 
senter aux  intelligences  et  aux  spécialités  de 
notre  époque.  Vous  serez,  Messieurs,  les  juges 
de  ce  concours;  votre  approbation  en  fera  le  prix, 
et  ce  prix,  vous  ne  le  décernerez  pasà  de  brillantes 
innovations,  à  de  décevantes  théories,  mais  aux 
travaux  lents  et  sûrs  de  la  raison  et  de  Texpé- 
rience. 

La  puissance  législative  ne  perdra  rien  de  sa 
(ii^'nité  en  s'entourant  des  conseils  du  pays;  c'est 
lin  des  moyens  de  conquérir  sa  confiance,  et  la 
contîance  publique  est  la  véritable  dignité  des 
gouvernements. 

Hxcusez,  Messieurs,  cette  digression.  Je  me 
laisse  aller  malgré  moi  à  la  contagion  de  cette 
t  ri  hune,  et  je  me  bâte  de  rentrer  dans  mon  anien- 
(leinent.  qui  me  parait  remédier  aux  inconvé- 
riieiits  de  la  disposition  primitive, et  même  delà 
li>(M)sition  nouvellement  amendée  par  la  com- 
nission. 

M.  Onfanre.  Je  toub  prie  de  ne  pas  diriger 


vos  méditations  sur  les  expropriations  forcées  ; 
la  matière  que  nous  avons  à  discuter  présente 
assez  de  dimcultés  pour  appeler  toute  votre 
attention. 

L'article  449  de  la  commission,  sur  lequel  vous 
avez  à  voter  maintenant,  me  parait  juste,  rigou- 
reusement juste;  je  crois  que  vous  devez  l'adop- 
ter. Ne  nous  occupons  pas  de  celui  qui  avait  été 
présenté  d'abord,  la  commission  l'a  abandonné 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Lavielle  lui- 
même;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
combattre  ni  de  le  défendre,  mais  l'article  449, 
tel  qu'il  est  rédigé  maintenant,  doit  être  adopté. 

Veuillez  voir  l'innovation  que  nous  faisons 
au  Gode  de  commerce.  D'après  ce  Gode  il  était 
permis  de  ramener  immédiatement  à  exécution 
toutes  les  créances  qu'on  pouvait  avoir  contre 
le  failli;  en  vertu  d'un  titre  portant  :  voie  parée. 
Nous  avons  vu  qu'il  v  avait  quelques  inconvé- 
nients, que  les  intérêts  de  la  masse  pouvaient 
être  compromis;  nous  avons  voulu  suspendre 
cette  exécution. 

Nous  avions  d'abord  demandé  une  suspension 
de  15  jours  seulement.  M.  Lavielle  a  fait  remar- 
quer avec  beaucoup  de  raison  que  le  délai  n'était 
pas  suffisant.  Nous  avons  adopté  une  autre  base. 
Nous  avons  considéré  que  tant  que  les  créanciers 
n'étaient  pas  vérifiés,  on  pouvait  ne  pas  leur 
donner  le  droit  de  ramener  à  exécution  leurs 
créances.  C'est  d'après  cette  idée  que  nous  avons 
mis  dans  l'article  449,  qu'on  ne  pourrait  ramener 
à  exécution  pour  les  créances  privilégiées  jus- 
qu'à la  vérification. 

Mais  la  vérification  une  fois  faite,  pourquoi 
suspendre  encore  l'exécution  de  la  créance?  tout 
autre  délai  est  inutile,  les  droits  du  créancier 
doivent  être  exercés. Bh  bien  I  admettons  qu'après 
la  vérification,  les  droits  du  créancier  pourront 
être  exercés,  quel  danger  y  aura-t-il?  selon  moi, 
aucun.  Mais  on  dit  :  Vous  pouvez  porter  préjudice 
à  d'autres  créanciers  privilégiés.  Non,  Messieurs, 
celui  qui  sera  vérifié  pourra  exécuter,  et  cette 
exécution  ne  sera  en  rien  au  préjudice  des  autres 
créanciers  privilégiés  ;  l'exécution  n'empêchera 
pas  les  créanciers  privilégiés  de  conserver  tous 
leurs  droits. 

De  manière  que  lorsque,  d'un  côté,  nous  per- 
mettons aux  créanciers  d'exécuter  après  vérifica- 
tion, nous  ne  leur  accordons  ce  droit  rigoureux 
qu'après  l'avoir  suspendu  ;  et  que,  loin  de  leur 
trop  donner,  nous  ne  faisons  ç[ue  restreindre  la 
l'acuité  qui  résultait  de  leurs  titres;  et  que,  d'un 
autre  coté,  quand  nous  permettons  à  tout  le 
monde  de  prendre  des  mesures  conservatoires, 
nousdonnons  aux  prétendus  privilégiés  la  faculté 
(l'empêcher  qu'un  payement  ne  se  fasse  à  leur 
préjudice;  de  manière  que  notre  article  449  me 
parait  répondre  à  tous  les  intérêts,  et  la  Chambre 
croira  sans  doute  devoir  l'adopter.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  les  créan- 
ciers seront  payés  dans  Tordre  fixé  par  la  loi  ; 
et,  en  effet,  l'exécution  commencée,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Je  sens  donc  gue  l'article  449  est  parfaitement 
juste,  qu'il  satisfait  à  tous  les  besoins  du  com- 
merce, et  que  la  Chambre  fera  bien  de  l'adopter. 

M.  Ciarnon.  Messieurs,  Tarticle  449  du  projet 
de  la  commission  suspend  pendant  un  délai  de 
15  jours,  à  compter  de  la  nomination  des  syndics 
provisoires,  l'exercice  de  toutes  voies  d'exécution 
tendant  au  payement  des  créances  privilégiées 
^ur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite.  Tout  en 
partageant  les  intentions  de  la  commission,  et 
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reconnaissant  l'opportunité  Générale  de  cette  dis- 
position nouvelle,  je  crois  devoir  signaler  a  la 
Chambre  une  conséquence  injuste  qui,  dans  cer- 
tains cas,  doit  résulter  de  son  application  pra- 
tique, et  que  mon  amendement  a  pour  objet  de 

prévenir.  ,     ,  .       *  «^ 

Voici,  en  effet,  Messieurs,  un  cas  qui  peut  se 
présenter  fréquemment  :     .,,,.,,    .^    , 

Pendant  le  délai  suspensif  dont  il  s'agit,  le 
bail  des  lieux  occupés  par  le  failli  vient  à  expi- 
rer, soit  par  l'effet  de  la  convention,  soit  par 
l'objet  d'un  congé  antérieurement  signifié;  le  pro- 
priétaire a  contracté  un  nouveau  bail  avec  un 
tiers  qui  réclame  son  entrée  en  jouissance  à 
l'époque  convenue.  . 

Eh  bien!  Messieurs,  si  l'on  applique  ici  la  dis- 
position de  l'article  449,  voyez  ce  qui  arrivera  : 

Ou  le  propriétaire  ne  pourra  évincer  le  failli 
et  parvenir  à  la  libre  disposition  des  lieux,  et 
alors  il  se  trouvera  soumis  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  nouveau  pre- 
neur, qui  sera  d'autant  plus  exigeant  à  réclamer 
l'exercice  de  son  droit  que  peut-être  lui-môme 
se  trouvera  au  même  moment  contraint  d'évacuer 
les  lieux  qu'il  occupait;  ,        .  ,    ^    .* 

Ou,  au  contraire,  le  propriétaire,  si  le  droit 
d'éviction  ne  lui  est  pas  contesté,  pourra  expul- 
ser le  failli  des  lieux  loués,  mais,  dans  cette  hv- 
pothèse,  contraint  par  la  disposition  de  l'article  449 
de  s'abstenir  de  toutes  voies  d'exécution,  il  verra 
lui  échapper  les  meubles  qui  lui  servaient  de 
gage,  et  perdra  le  privilège  spécial  que  lui  con- 
cède l'article  2102  du  Gode  civil  (il  pourra  faire 
séquestrer,  dit-on,  mais  le  séquestre  est  une  voie 
d'exécution,  et  l'article  les  suspend  toutes). 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  évident  que  les  inten- 
tions mêmes  de  la  commission  seront  de  beau- 
coup dépassées;  car  ce  ne  sera  plus  une  simple 
suspension  de  privilège,  ce  sera  véritablement 
une  annulation  complète  de  ce  droit  qui  se  trou- 
vera consommée  de  fait. 

Sous  ces  divers  rapports.  Messieurs,  je  crois  que 
la  Chambre  reconnaîtra  que  mon  amendement 
apporte  une  équitable  et  indispensable  exception 
au  principe  consacré  par  le  projet  de  loi. 

M.  Rëaller-Dainas.  Je  ferai  observer  que  la 
loi  ne  doit  pas  prévoir  tous  les  cas  particuliers; 
la  loi  pose  un  principe,  c'est  ensuite  aux  tribu- 
naux a  en  faire  l'application.  (Très  bien!) 

M.  Renonard,  rapporteur»  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  demande  l'honorable  membre;  les  droits 
sont  réservés,  il  ne  s'agit  que  des  voies  d*exécu- 
tion. 

M.  Ijavielle.  Les  observations  de  l'honorable 
M.  Dufaure  me  paraissent  garantir  les  principes 
que  je  voulais  sauver  moi-même.  Dès  lors  je 
n'insiste  plus  sur  les  additions  que  j'avais  faites 
à  mon  amendement;  et  puisque  la  commission 
m'a  fait  l'honneur  de  prendre  quelques  idées  de 
mon  amendement,  qu'elle  me  permette  à  mon 
tour  d'en  prendre  quelques-unes  dans  le  sien,  et 
de  me  réunir  à  sa  rédaction. 

M.  Garnon.  Mon  amendement  consiste  à 
dire  :  «  Sans  préjudice  des  droits  et  actions  des 
propriétaires,  dans  le  cas  où,  soit  par  Texpira- 
tion  du  bail,  soit  pour  toute  autre  cause,  il  y  a 
lieu  de  rentrer  en  possession  des  lieux  loués.  » 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juitice.  C'est  le  droit. 

M.  Oarnon.  Il  faut  prendre  garde  de  détruire 
un  privilège  accordé  par  le  Gode,  par  un  règle- 
ment de  procédure  en  matière  de  faillite. 


M.  Jobard.  L'amendement  me  parait  inutile, 
puisque  le  projet  de  la  commission  n'a  pas  pour 
objet  de  porter  atteinte  à  certains  droits  de^ 
propriétaires  qui  sont  toujours  réservés. 

Le  propriétaire  d'une  maison  louée  a,  en  effet. 
deux  sortes  de  droits  :  droit  de  se  faire  payer  le 
prix  en  exerçant  un  privilège  sur  le  mobilier. 
droit  de  rentrer  dans  l'immeuble  loué  à  rex[ii- 
ration  du  bail,  ou  lorsque  le  bail  est  résolu  pour 
une  cause  quelconque. 

L'article  449  du  projet  ne  suspend  que  1  exécu- 
tion pour  arriver  au  payement  des  créances  privi- 
légiées sur  le  mobilier.  Il  laisse  intact  le  druit 
acquis  au  propriétaire  de  rentrer,  selon  les  cir- 
constances, en  possession  de  l'immeuble. 

M.  Garnon.  Il  est  bien  entendu  que  le  pr> 
priétaire  aura  toujours  le  droit  d'éviction,  n 
cas  de  bail  ou  même  de  séquestre.  En  ce  cas,  je 
retirerais  ma  proposition,  mais  je  crois  quect-tie 
explication  était  bonne  et  qu'elle  devait  avir 
lieu. 

M.  Parant.  M.  le  Président  aurait-il  la  bonté 
de  relire  l'amendement  de  la  commission,  pour 
voir  si  celui  de  M.  Garnon  est  inutile. 

M.  le  Président  donne  une  deuxième  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Parant.  Ainsi,  il  est  bien  enteada  que  le 
droit  reste  au  propriétaire  d'exercer  son  action. 
{Oui  !)  Remarquez  bien  qu'il  ne  pourra  le  faire 
qu'autant  qu'il  pourra  se  saisir  du  moblWer  du 
locataire  et  le  faire  vendre  à  son  profit.  Ce()ea- 
dant  comme  on  lui  refuse  la  faculté  de  fa/re 
vendre,  force  sera  pour  lui  de  laisser  au  loca- 
taire le  mobilier  ou  les  marchandise  dans  les 
lieux  loués. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Tout  ce  qui  regarde 
le  payement  est  suspendu  nar  l'article,  mais 
toutes  les  autres  conditions  au  bail,  ce  qui  t'i 
inhérent  dans  l'exécution  du  bail,  Texpulsi)^ 
des  lieux  lorsque  le  bail  est  à  son  terme  et  tcuie^ 
les  voies  d'exécution  qui  ne  sont  pas  comprif^ 
dans  le  payement,  restent  évidemment  régies  ,>v 
le  droit  commun  et  sont  en  dehors  de  raitn.t 

M.  le  Président.  Remarquez  bien  que  v i- 
ne  statuez  pas  sur  les  différentes  natures  '. 
droit... 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est  cela. 

M.  le  Président.  C'est  cela  I  mais  là  est  t  :' 
la  difficulté;  c'est  au  contraire  sur  les  m/r 
d'exécution,  quels  que  soient  les  droits  que: 
moyens  d'exécution  aient  pour  objet  de  l-i' 
valoir... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  h  y 
tice.  II  me  semble  que  l'article  ne  suspeiia  : 
voies  d'exécution  que  pour  le   payement  ^ 
créances  privilégiées  ;  tout  le  reste  demeure  i^ 
le  droit  commun.  Ainsi  un  bail  expire.  Eh  !>> 
le   propriétaire,  d'après  les   termes    du   i'  \ 
commun,  fera  expulser  le  locataire,  meitrti  • 
meubles  en  séquestre  ou  sur  le  carreau,  S' 
son  intérêt.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  qu  i<   i 
puisse  pas  plus  que  les  autres  créanciers  ar^.  l 
au  payement  avant  la  vérification  des  crean 
L'article  ne  dit  pas  autre  chose. 

M.  le  Président.  Mais  comment  alors  s'ext 
le  privilège? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  U 
tice.  Le  privilège  ne  s'exerce  qu*après  qut 
vente  a  été  faite.  (Bruit.) 

M.  Parant.  Peut-être  y  aurait-il  là  une  w 
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culte  fort  embarrassante  pour  les  tribunaux. 
Remarquez  bien,  Messieurs,  en  supposant  que 
Tarticle  proposé  en  dernier  lieu  par  la  commis- 
sion soit  adopté,  que  les  tribunaux  se  trouve- 
ront en  présence  ae  cette  première  disposition 
déjà  consacrée  par  votre  vote,  la  disposition  de 
Tarticle  442.  Que  porte  cet  article?  «  A  partir  de 
ce  jugement  (le  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite), toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics.  U  en  sera  de  même  de  toute  voie  d*exé- 
cution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeu- 
bles, a 

S'il  n'y  avait  pas  d'autre  article,  il  n*y  aurait 
pas  difficulté,  car  le  propriétaire  qui  voudrait  se 
laire  payer  de  sa  créance  privilégiée  (et  ici  le 
privilège  est  incontestable),  qui  voudrait  expulser 
son  locataire  et  débarrasser  sa  maison  du  mobi- 
lier et  des  marchandises  qui  la  garnissent,  sera 
averti  par  la  loi,  non  pas  de  s'adresser  au  failli, 
mais  aux  syndics  qui  le  représentent. 

Ainsi,  pas  de  difncultés,  je  le  répète.  Mais  vient 
votre  nouvel  article.  Cet  article  interdit  au  pro- 
priétaire une  action  qu'on  ne  pourrait  lui  con- 
tester en  présence  de  l'article  449.  En  effet, 
Tarticle  449  a  pour  objet  d'interdire  au  proprié- 
taire d'exercer  son  privilège,  car  toute  action 
tendant  à  être  pavée  immédiatement  d'un  pri- 
vilège, est  généralement  interdite,  et  par  con- 
séquent au  propriétaire  comme  à  tous  autres. 
Dans  cette  disposition,  que  deviendra  le  proprié- 
taire? non  seulement  il  perdra  le  droit  qu'il 
tient  de  la  loi  civile,  d'être  immédiatement  payé 
à  l'échéance  du  terme  du  loyer,  sinon  de  laire 
vendre  les  meubles  de  son  locataire,  mais  encore 
il  est  obligé,  ne  pouvant  arriver  à  la  réalisation 
de  Targent  qui  doit  le  payer,  de  conserver  dans 
sa  maison  les  meubles  et  les  marchandises  qui 
la  garnissent. 

Ëh  bienl  Messieurs,  c'est  cet  inconvénient  que 
veut  prévenir  M.  Garnon  par  son  amendement; 
et  je  crois  que  cet  amendement  est  des  plus  sa- 
ges. Le  propriétaire,  comme  vous  Ta  dit  M.  Garon, 
peut  avoir  contracté  des  engagements  envers  un 
autre  locataire,  il  aura  dû  le  faire,  si  le  bail 
était  arrivé  à  son  terme  au  moment  de  la  faillite, 
soit  parce  que  le  bail  serait  expiré,  soit  parce 
que  le  congé  aurait  été  signifié. 

Eh  bien,  cependant.  Messieurs,  ce  propriétaire 
qui  a  un  droit  incontestable,  aux  termes  de  nos 
lois  civiles,  qui  pourrait,  à  part  le  fait  de  la 
faillite,  expulser  son  locataire  pour  livrer  les 
lieux  à  un  nouveau  possesseur,  ce  propriétaire 
est  empêché',  car  du  moment  que  vous  l'em- 
pôchez  de  réaliser  son  ga^e,  de  faire  vendre  les 
meubles  de  son  locataire,  il  faut  que  ces  meubles 
soient  déposés  quelque  part.  Ou  le  seront-ils? 
Apparemment  les  syndics  diront  :  puisque  les 
meubles  sont  là,  que  nous  ne  savons  ou  les 
mettre,  il  faut  les  y  laisser.  Ainsi,  par  le  fait,  et 
malgré  vous,  le  propriétaire  sera  dans  l'impossi- 
bilité de  disposer  de  la  chose  qu'il  a  louée  à  un 
autre.  Je  dis  malgré  vous;  car  le  droit  du  pro- 
priétaire existe,  vous  le  reconnaissez,  et  il  ne 
peut  pas  l'exercer.  Eh  bienl  Je  viens  de  vous 
faire  voir  que  le  droit  du  propriétaire  est  entravé, 
puisqu'il  ne  peut  pas  jouir  de  sa  chose.  Je  crois 
que  c'est  contre  votre  intention.  Faites  donc  en 
sorte  qu'il  puisse  jouir  librement  a'un  droit  que 
vous  lui  reconnaissez. 

U  me  semble  que  le  propriétaire  ne  sera  libre 
d'agir  qu'autant  que  vous  adopterez  l'amende- 
meut  ae  M.  Garnon,  et,  par  conséquent,  je  l'ap- 
puie. 


M.  le  Président.  La  commission  n'adopte  pas 
l'amendement  de  M.  Garnon. 

M.  Renouard,  rapporteur.  U  est  inutile. 

M.  le  Président,  (i'est  votre  opinion;  il  n'est 
pas  inutile  aux  yeux  de  ceux  qui  l'appuient. 

(Le  premier  paragraphe  de  la  commission,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président  relit  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Garnon. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  La  disposition  proposée  par  M.  Garnon 
est  inutile.  Elle  se  trouve  implicitement  com- 
prise dans  les  mots  qui  terminent  l'article,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires.  Le  proprié- 
taire ne  peut  pas  se  faire  payer  actuellement,  il 
ne  peut  faire  que  des  actes  conservatoires. 

M.  Garnon.  Pardon,  Monsieur  le  garde  des 
sceaux;  mais  le  droit  d'éviction  n'est  pas  une 
action  conservatoire. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  jus- 
tice. Nous  ne  suspendons  que  les  actions  en  paye- 
ment et  autres  actions  qu'on  peut  avoir;  tout 
est  réservé. 

M.  Garnon.  Vous  obligerez  le  propriétaire  à 
mettre  dehors  les  meubles  qui  sont  sa  garantie. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Vous  verrez  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Vous 
mettrez  les  meubles  de  côté,  vous  les  placerez 
sous  le  séquestre,  vous  vous  adresserez  a  la  jus- 
tice pour  conserver  votre  privilège. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Garnon 
est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  1 

(L'amendement  de  M.  Garnon,  mis  aux  voix, 
est  adopté  ;  il  formera  la  deuxième  partie  de 
l'article  présenté  par  la  commission.) 

L'ensemble  de  l'article  449  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  449  {rédaction  définitive). 

«  Toutes  exécutions  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier 
dépendant  de  la  faillite   seront  suspendues  jus- 

3u  à  la  vérification  de  ces  créances,  sanspréju- 
ice  de  toutes  mesures  conservatoires  et  des 
droits  et  actions  du  propriétaire,  dans  le  cas  où, 
soit  par  expiration  du  bail,  soit  par  toute  autre 
cause,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  de  rentrer  en 
possession  des  lieux  loués.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  chapitre  //. 
De  la  nomination  du  juge-commissaire. 

«  Art.  450.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera  l'un 
de  ses  membres  pour  en  être  juge-commissaire.  » 

M.  Réaller-Dnmas.  J'ai  présenté  un  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Réa- 
lier-Dumas  est  ainsi  conçu  : 

c  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  être  juge-commissaire  et  nom- 
mera un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

c  Les  syndics  provisoires  devront  être  choisiSt 
de  préférence,  parmi  les  créanciers,  et,  à  défaut 
de  créanciers  qui  puissent  convenablement  rem- 
plir ces  fonctions,  parmi  d'autres  personnes  qui 
offriraient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de 
leur  gestion.  » 

H.  Renonard,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
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l'honorable  auteur  de  ramendement  la  permis- 
sion de  faire  uneobBervation  préjudicielle,  L'obiet 
de  l'amendement  est  relatif  à  la  nomination  d  a- 
gents  que  M.  Réalier-Dumas  me  propose  de  ré- 
tablir. Je  ne  crois  pas  que  Tamenderaent  ait 
d'autre  objet.  C'est  à  Tarticle  463,  sur  lequel  la 
commission  a  été  en  très  grande  partie  de  l'opi- 
nion de  M.  Réalier-Dumas,  que  pourra  se  repré- 
senter cette  discussion,  d'autant  plus  utilement, 
que  la  nouvelle  rédaction  de  Tarlicle  dit  que  les 
syndics  seront  nommés  par  le  jugement  môme 
qui  déclarera  la  faillite.  On  peut,  quant  à  pré- 
sent, s'occuper,  dans  ce  chapitre,  seulement  de 
ce  qui  regarde  la  nomination  du  juge-commis- 
saire :  l'opinion  de  M.  Réalier-Dumas  berait  ré- 
servée. La  commission  y  adhère  en  grande  par- 
tie; mais  je  crois  qu'elle  viendra  plus  utilement 
plus  tard. 

M.  Réalier-Damas.  J'insiste  par  deux  rai- 
sons. La  première,  c'est  que  dans  l'ordre  logique 
il  convient  de  classer  l'amendement  que  rai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  au  cha- 
pitre II,  parce  que  cet  ordre  est  celui  qui  a  été 
suivi  par  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce; 
cet  ordre,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  est 
beaucoup  plus  rationnel. 

Maintenant,  j'ai  une  autre  raison  à  donner.  Je 
conçois  que  Messieurs  de  la  commission  aient 
porté  la  nomination  des  syndics  provisoires  au 
chapitre  IV.  Et  pourquoi?  parce  que.  Messieurs 
de  la  commission,  comme  les  rédacteurs  du 
projet,  voulaient  faire  nommer  les  syndics  par 
un  lugement  distinct  et  séparé. 

Or,  Messieurs,  c'est  là  une  des  imperfections 
que  je  reproche  au  projet;  cette  imperfection 
vient  de  ce  que  ce  n'est  pas  le  môme  jugement, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  qui  nomme 
immédiatement  les  syndics  provisoires. 

De  là  il  résulte  un  inconvénient  bien  grand; 
c'est  que  les  biens  du  failli  sont  abandonnés; 
c'est  que  le  failli  se  trouve  abandonné  à  lui- 
môme  au  moment  où  la  justice  aurait  besoin  de 
l'entourer  dans  l'intérêt  même  des  créanciers. 

Je  dis  qu'en  plaçant  au  chapitre  II  la  nomina- 
tion des  syndics  provisoires,  vous  serez  beaucoup 

plus  logiques. 

Eh  bien  1  si  vous  avez  étudié  tout  l  ensemble 
de  la  loi,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  saurez 
que  les  articles  467  et  469,  qui  ont  été  reportés 
au  chapitre  intitulé  des  Syndics  provisoires,  doi- 
vent être  reportés,  si  l'on  veut  agir  méthodique- 
ment et  avec  ordre,  au  chapitre  de  l'apposition 
des  scellés,  car  les  articles  467  et  469  ont  pour 
objet  de  permettre  aux  syndics,  sous  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  de  retirer  des  scellés 
certains  objets  qui  peuvent  être  utiles  à  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce  du  lailli. 

Ainsi,  Messieurs,  je  me  résume,  et  je  dis  qu'il 
est  beaucoup  plus  rationnel  de  frapper  l'attention 
tout  de  suite  en  nommant  le  iuge-commissaire 
et  les  syndics  provisoires.  En  adoptant  cet  ordre- 
là,  vous  aurez  l'avantage  de  coordonner  plu- 
sieurs dispositions  qui  se  trouvent  éparses  dans 
votre  projet  de  loi,  tels  que  les  articles  467 
et  469  qui  viendront  naturellement  se  placer 
dans  le  chapitre  de  l'apposition  des  scellés. 

Je  ne  traite  pas  la  Question  au  fond,  je  ne 
veux  pas  ici  examiner  le  mérite  de  mon  amen- 
dement; il  n'est  pas  critiqué  par  votre  hono- 
rable rapporteur  ;  j'attendrai  ses  observations 
pour  y  répondre. 

M.  Thil.  L'amendement  de  M.  Réalier-Dumas 
est-il  imprimé  ? 


M.  le  Président.  Cette  observation   prouve 
que  tout  le  monde  ne  Ta  pas  lu. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  n'est  relative  qu'à 
l'ordre  de  notre  discussion.  Le  premier  juge- 
ment, le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  com- 
porte un  grand  nombre  de  dispositions.  Ce  ju- 
gement déclare  la  faillite;  il  en  fixe  rouverlure, 
a  nomme  un  juge-commissaire,  il  statue  sur  les 
appositions  de  scellés,  il  statue  sur  la  mise  en 
liberté  ou  sur  l'incarcération  provisoire  du 
failli ,  enfin  il  nomme,  toujours  dans  le  système 
du  Gode  de  commerce,  il  nomme  des  agents. 

Il  était  peutêtre  impossible,  et  les  rédacteurs  du 
Gode  de  commerce  l'avaient  bien  senti,  de 
comprendre  dans  un  seul  et  môme  article,  ni 
même  dans  un  seul  et  même  chapitre,  tout  ce 
qui  était  contenu  dans  le  premier  jugement,  le 
jugement  qui  déclare,  qui  fixe  toutes  les  opéra- 
tions premières  de  la  faillite. 

Aussi  le  Gode  avait  compris  dans  un  chapitre 
à  part  l'apposition  des  scellés,  les  premières 
dispositions  à  prendre  à  l'égard  du  failli,  et 
diverses  autres  dispositions  qui,  toutes  ayant 
rapport  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  se 
trouvaient  néanmoins  séparées  en  autant  de 
chapitres  qu'il  y  avait  de  matières  différentes 
comprises  dans  ce  premier  jugement 

Get  ordre,  avec  quelques  modifications  sans 
doute,  le  projet  de  loi  l'a  suivi.  Un  chapitre 
vient  déjà  d'être  voté  par  vous  :  dan%  ce  cha- 
pitre, on  s'occupe  du  jugement  déclaxalif,  puis 
vient  maintenant  le  chapitre  second  de  Ja  loi, 
où  il  est  question  de  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  où  l'on  dit  en  commençant*. 

«  Par  le  jugement  qui  déclare  la  faiUile,  \e 
tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  en  être  juge-commissaire.  • 

Dans  le  chapitre  111,  sur  L'apposition  des  scelih 
et  des  premières  dispositions  à  l'égard  de  la  per- 
sonne du  failli,  viennent  aussi  certaines  disposi- 
tions qui  se  trouvent  comprises  dans  ce  premier 
jugement,  jugement  tellement  multiple,  qu'il 
fallait  bien,  suivant  l'ordre  des  matières,  en  sé- 
parer les  dispositions. 

Vient  enfin  le  chapitre  IV^  celui  gai  a  pour 
objet  la  nomination  des  syndics  provisoires. 

M.  Réftlier-Diimas.  Je  consens  à  transporter 
mon  amendement  au  chapitre  IV,  parce  que  et  li 
pourrait  changer  quelque  chose  a  Tordre  d: 
projet. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  rédaction  de  la  cofnmission,  qui  est  ini^*r 
aux  voix  et  adoptée  comme  suit  ; 

Art.  450  (de  la  commission). 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite.  1- 
tribunal  de  commerce  désignera  Tun  de  fu* 
membres  pour  juge-commissaire.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  V  ' 
(le  la  commission.  Le  1*' paragraphe  est  aii.-. 
conçu  : 

«  Art.  451.  Le  juge-commissaire  sera  char, 
spécialement  d'accélérer  les  opérations  et  i 
gestion  de  la  faillite.  » 

M.  Réalier-Dnmas.  Une  simple  observatJMi: 
c'est  que  je  préfère  l'article  du  projet  à  celui  * 
la  commission,  parce  que  je  crois  que  daiisj  -. 
projet  ou  impose  au  juge-commissaire  Poblij  • 
lion  d'accélérer  la  convocation  des  créancier- 
tandis  que  cette  obligation  n'est  uas  écrite  (i.i. 
la  rédaction  de  la  commission.  Je  crois  qut*;. 
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est  portée  à  Tarticle  493,  mais  ie  préférerais  que 
cette  obligation  fût  inscrite  à  l'article  451  pour 
que  les  créanciers  fussent  bien  informés  et  pus- 
sent se  présenter  au  plus  tôt. 

M.  Dafavre.La  faillite  se  compose  d'opérations 
diverses.  Le  projet  a  examiné  chacune  d'elles. 
On  les  a  mises  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, mais  au  commencement  de  la  loi  on 
ne  saurait  pas  parler  de  chacune  d'elles  ;  on  a 
employé  une  expression  générale,  les  opérations 
et  IxL  gestion  de  la  faillite. 

il  me  semble  que  dans  cet  article  une  expres- 
sion générale  vaut  mieux  que  des  expressions 
spéciales. 

M.  Réalier-Dmiias.  Je  ne  saurais  me  rendre 
à  cette  observation.  La  chose  principale  dans 
une  faillite  c'est  d'accélérer  la  convocation  des 
créanciers.  Il  faut  le  dire  d'une  manière  positive 
et  expresse.  C'est  en  cela  que  je  préfère  oe  beau- 
coup l'article  de  la  commission.  (Aux  voix!) 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préflldenl.  Le  2"*  paragraphe  est  ainsi 

conçu  : 

»  il  (le  juge-commissaire)  fera  au  tribunal  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
ijourra  faire  naître,  et  qui  sont  de  la  compétence 
de  ce  tribunaL  » 

M.  ûanneron  propose  d'ajouter  : 

c  Le  tribunal  pourra  néanmoins,  dans  les  cir- 
constances où  il  le  jugera  convenable,  juger 
sans  rapport  préalable.  » 

M.  Cianneroii.  C'est  pour  éviter  les  lenteurs 
et  les  frais  que  j'ai  proposé  Farticle  additionnel 
dont  la  lecture  vient  d'être  donnée.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  voici  ce  qui  se  passe.  Lors- 
(fti'une  demande  est  introduite  devant  le  tribu- 
ual  de  commerce,  elle  est,  avant  faire  droit, 
renvoyée  devant  le  juge-commissaire;  le  juge- 
'oinmissaire  fait  son  rapport.  Lorsque  le  rap- 
port est  fait,  on  assigne  en  ouverture  et  le  tri- 
bunal statue. 

VA\  bien!  il  y  a  des  affaires  oui  sont  tellement 
im{)les  que,  sans  ces  formantes,  on  peut  les 
(i^'er  tout  de  suite.  Ainsi,  dans  Thomologation 
ie  concordat,  s'il  y  a  une  fin  de  non-recevoir 
[iburmontable,  le  tribunal  est  toujours  en  état 
e  statuer. 

Il  est  donc  impossible  de  passer  par  les  forma- 
ilcs  que  j'ai  énoncées;  il  y  a  économie  de  temps 
t  de  frais.  Je  pense  donc  que  le  paragraphe 
dditionnel  que  je  propose  sera  accueilli  par 
uus. 

M.  Toassin.  Je  suis  fâché  de  n'être  pas  d'ac- 
)ni  avec  l'honorable  président  du  tribunal  de 
iiiimerce  de  Paris.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait 

0  trrands  inconvénients  à  adopter  1  amendement 
11' il  propose.  Vous  concevez  que  si  vous  mettez 
iTil  est  facultatif  au  tribunal  de  rendre  un  ju- 
tinent  sans  avoir  entendu  le  rapport  des  juges- 
Miiniissaires,  il  arriverait  qu'un  procès,  qui 
jiMidrait  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour- 
iit,  en  apparence,  ne  pas  avoir  de  gravité;  et  ce- 

jKlantsionen  référait  aux  juges-commissaires, 
s  pourraient  donner  connaissance  au  tribunal 
i  laits  tout  à  fait  en  dehors  du  procès  qui  lui 
allieraient  un  caractère  de  gravité,  et  avoir 
M-  grande  influence  sur  la  décision  du  tribunal. 

reroiinais,  avec  1  honorable  président  du  Iri- 
iiial  de  commerce  de  Paris,  qu'il  y  a  quelques 
convénients  à  ce  que,  d'une  manière  absolue, 

1  soit  obligé  de  renvoyer  au  juge-commissaire; 


mais,  quant  à  moi,  ces  inconvénients  sont  peu 
de  chose  en  comparaison  des  abus  qui  peuvent 
arriver. 

Je  maintiens,  moi,  que  la  disposition  est  inu- 
tile, et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  espèce  de 
concessions.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ganneron.  J*ai  déjà  signalé  les  inconvé- 
nients des  formalités  que  j'ai  indiquées,  et  je 
persiste  à  croire  qu'il  est  entièrement  inutile 
d'astreindre,  dans  toutes  les  circonstances,  le 
tribunal  à  renvoyer  devant  les  juges-commis- 
saires. J'ai  sisnalé  une  circonstance  dans  la- 
auelle  c'était  parfaitement  inutile;  j'ajoute  que, 
ans  cette  circonstance,  l'opposition  au  concor- 
dat ne  se  fait  que  pour  obtenir  du  débiteur  des 
conditions  meilleures  pour  celui  qui  la  forme, 
et  nuisible  aux  autres  créanciers.  Je  dirai  encore 
que  jamais  un  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il 
ne  sera  pas  suffisamment  éclairé  sur  une  affaire, 
ne  voudra  prendre  la  responsabilité  d'un  renvoi 
devant  le  juge-commissaire;  ce  n'est  que  dans 
les  affaires  extrêmement  simples  qu'il  se  passera 


de  cette  formalité;  et  j'avoue  qu'il  y  a  tant  d'éco 

ue  Je  persiste  à 
faut  lui  en  donner' la  faculté. 


nomie  de  temps  que  Je  persiste  a  croire  qu'il 


M.  Diicos.  Il  importe  que  le  tribunal  ne 
puisse  rendre  aucune  décision  sans  avoir  en- 
tendu préalablement  l'opinion  du  juge-commis- 
saire. 

M.  Réalier-Dumas.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  une  observation  sur 
l'article  du  projet. 

M.  Thii.  Laissez  finir  la  question  de  l'amen- 
dement de  M.  Ganneron. 

M.  Rëttlier-Dnnias.  Mon  observation  porte 
sur  le  paragraphe  qui  précède  l'amendement. 
(L'orateur  relit  Cartule.)  D'après  cet  article  ce 
sera  donc  le  juge-commissaire  qui  sera  juge  de 
ces  contestations-là.  (Non!  non!)  Ce  sera  le  ju^e- 
commissaire  qui  pourra  dire  :  «  Telle  contestation 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  telle 
autre  du  tribunal  de  commerce.  »  Je  demande 
de  supprimer  ces  mots  :  et  qui  seront  de  la  eom* 
pétence  de  ce  tribunal.  Ce  sera  au  tribunal  de 
commerce  à  renvoyer  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  de  son  ressort. 

Le  juge-commissaire  ne  pourra  pas  faire  le 
rapport  devant  un  autre  tribunal  que  devant 
celui  auquel  il  appartiendra. 

M.  ie  Président.  Voici  l'objection  de  .M.  Réa- 
lier-Dumas  :  C'est  que  le  juge-commissaire,  s'il 
pense  que  l'atlaire  n'est  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  s'abstiendra  de  faire 
le  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  le  fera  pas  ! 

M.  Rëaiier-Dmiias.  11  faut  que  le  juge-com- 
missaire fasse  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  s  élèveront  dans  le  cours  de  la  faillite, 
et  ce  sera  au  tribunal  à  décider  quelles  sont 
celles  qui  sont  de  sa  compétence. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurtke).  11  me  semble  que 
le  juge-commissaire  ne  peut  faire  de  rapport  au 
tribunal  que  des  contestations  de  la  compétence 
du  tribunal.  Je  suppose  que  le  failli  ait  une 
contestation  relative  à  des  propriétés  immobi- 
lières, le  juge-commissaire  ne  doit  pas  faire  un 
rapport  au  tribunal  de  commerce. 

M.  Rëalier-Dumas.  Si  une  signature  était 
niée,  il  faudrait  bien  aller  au  tribunal  civil  pour 
qu'il  apprécie  la  contestation. 

M.  Dufaiire.  M.  Réalier-Dumas  a  raison , 
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mais  Tarticle  de  la  commiBsion  n'a  pas  été  rédigé 
dans  le  sens  où  il  le  prend.  On  n'a  pas  rois  en 
conflit  la  compétence  du  tribunal  civil  et  celle 
du  tribunal  de  commerce. 

Du  reste,  il  est  clair  qu'il  s*agit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  ou  de  celle  du  tribunal 
de  commerce;  que  le  rapport  du  juge-commis- 
saire  doit  être  lait  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  qu*il  déclare  lui-même  son  incom- 
pétence. 

M.  Rëalier-Danas.  Il  n*y  a  aucun  inconvé- 
nient à  supprimer  ces  mots,  et  il  pourrait  y  en 
avoir  à  les  laisser. 

M.  Uafaore.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur 
la  pensée  de  Tarticle  ;  je  crois  que  la  suppression 
aurait  cet  inconvénient  que  le  juge-commissaire 
se  croirait  obligé  de  faire  un  rapport  au  tri- 
bunal de  commerce,  sur  des  objets  dont  il  est 
ju^e  pleinement  et  entièrement;  il  est  donc  be- 
soin d'exprimer  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire 
rapport  de  tout  ce  qui  s'élève  dans  une  faillite 
dont  il  est  le  surveillant.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  les  mots  qui  termi- 
nent l'article,  et  la  Gbambre  ne  s'engage  pas  en 
les  conservant. 

M.  ToasBin.  Il  faut  donc  :  qui  seront  portés 
devant  ee  tribunal. 

M.  le  Président.  Dans  l'article  de  M.  Ganne- 
ron,  il  s'agissait  d'un  rapport  qui  devait  toujours 
précéder  un  jugement;  dans  le  sens  de  M.  Du- 
faure,  c'est  plutôt  un  référé  qu'un  rapport. 

M.  Dafaare.  Lorsque  cet  article  a  été  ainsi 
rédigé,  il  n*a  été  que  la  copie  du  1'''  paragraphe 
de  rarticle  458  du  Gode  de  commerce;  et  je  rie 
connais  pas  une  seule  difficulté  qui  se  soit  élevée 
devant  un  seul  tribunal  de  commerce  relative- 
ment à  cet  article,  depuis  que  le  Gode  est  pro- 
mulgué. Nous  devons  avoir  la  confiance  qu'il  ne 
s'en  élèvera  pas  davantage  sur  l'article  actuel. 

Quant  à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Gan- 
neron,  elle  est  en  dehors  de  l'objection  faite  par 
M.Réalier-Dumas,  et,  sUl  faut  en  dire  mon  avis, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  prudent  d'accorder  aux 
tribunaux  de  commerce  une  disposition  de  la- 
quelle il  résulterait  que  ce  tribunal  pourrait 
traiter  une  faillite  sans  que  les  juges-commis- 
saires, qui  en  sont  les  surveillants,  et  dont  la 
responsabilité  est  engagée,  pussent  mettre  le 
tribunal  à  même  de  connaître  des  diverses  af- 
faires qui  se  trouveraient  dans  le  cours  de  la 
faillite.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  beaucoup 
mieux  de  laisser  subsister  notre  article  tel  qu'il 
est  et  de  repousser  la  proposition  de  M.  Ganne- 
ron,  qui  le  dénature. 

M.  Ganneron.  Le  texte  de  la  commission  dit  : 
«  11  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations.  » 

C'est  précisément  parce  que  le  texte  dit  de 
toutes  les  contestations  que  j  ai  pensé  qu'il  était 
convenable  d'ajouter  le  paragraphe  additionnel 
que  j'ai  proposé. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  paragraphe  n'a  au- 
cun danger,  parce  que,  quand  une  affaire  sera 
compliquée,  aucun  tribunal  de  commerce  ne 
voudra  la  juger  sans  consulter  les  juges-com- 
missaires. Mais  il  arrive  une  époque  de  Ta  failliie 
où  les  difficultés  ne  sont  introduites  que  pour 
imposer  des  conditions  onéreuses  au  débiteur. 
À  cette  époque,  toutes  les  formalités  sont  rem- 
plies, il  n'y  a  rien  à  faire  :  permettre  que  l'on 
renvoie  encore  devant  le  juge-commissaire,  as- 
treindre ce  magistrat  à  faire  un  rapport,  c'est, 
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selon  moi,  ouvrir  la  porte  à  de  nouvelles  le 
teurs,  à  de  nouveaux  abus. 

M.  Urostemberii^.  Il  est  certainement  tr 
désirable  d'éviter  les  lenteurs  ;  mais  il  est  ei 
core  plus  désirable  de  bien  rendre  la  justico. 
crois  donc  qu'il  est  prudent  de  décider  que  ! 
tribunaux  de  commerce  ne  prononceront  ; 
sans  avoir  préalablement  entendu  les  jugesc. 
missaires. 

M.  le  Préflldenl.  Je  mets  aux  voix  le  deuii 
paragraphe  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

(L'article  additionnel  de  M.  Ganneron,  mi^aj; 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  de  Tarticle  451  est  ensuite  mis  aji 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  451  {rédaction  de  la  commission). 

«  Le  juge-commissaire  sera  chargé  8péc!a> 
ment  d'accélérer  et  surveiller  les  opératic  a:  «^ 
la  gestion  de  la  faillite. 

t  II  fera,  au  tribunal  de  commerce,  le  rap[>  rt 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pccrra 
faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compéteiicv  oe 
ce  tribunal.  » 

M.  le  Préflldenl.  Je  donne  lecture  de  lar- 
ticle  suivant  : 

Art.  452  (de  la  commission). 

«  Les  recours  contre  les  ordonnances  do  juse- 
commissaire  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce.  » 

M.  Liavlelle  demande  qu'on  ajoute  :  «  à.?LW% 
les  trois  jours  de  la  prononciation.  •  Passé  ce 
délai,  le  recours  ne  sera  plus  recevable. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Il  nous  a  paru  qu^ 
le  délai  devait  toujours  être  reçu. 

M.  Barbet.  11  y  a  des  tribunaux  qui  ne  s'a?- 
semblent  que  tous  les  huit  jours,  ou  même  n;j' 
tous  les  quinze  jours.  Ainsi,  ce  délai  ne  seri.: 
pas  applicable.  Il  y  a  peu  de  tribunaux  en  Fr^u - 
qui  s^assemblent  plusieurs  fois  la  semaine. 

M.  le  Président.  M.  Lavielle  suppose  que  / 
juge-commissaire    prononce    son    ordonna 
comme  un  juge  de  référé;  souvent  son  ord/: 
nance  est  faite  au  bas  d'une  requête. 

M.  Liavlelle.  Je  demanderai  à  la  commi^^ 
quel  est  le  délai  qui  sera  accordé  pour  atta<4  ^ 
les  ordonnances  du  juge-commissaire? 

M.  Renooard,  rapporteur.  C'est  jusqu'à  ^i- 
cution  de  l'ordonnance.  Quand  on  la  lera  ^v 
cuter,  on  s'y  opposera  si  on  veut  la  conire-j' 

Il  en  sera  comme  par  le  passé. 

M.  Liavielle.  Je  retire  mon  amendement. 
(L'article  452,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pésident.  Je  mets  aux  voix  l'article  i 
ainsi  conçu  : 

Art.  453  (de  la  commission). 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  t*n/ 
les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire 
la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres.  • 

(L'article  453  est  adopté.) 

(Le  chapitre  II  du  projet  est  terminé.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  dtiii 
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Ordre  du  jour  du  mardi  17  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scrutia  pour  la  nomination  (Tune  commission 
(i^eiiquête  de  9  membres,  chargée  de  recueillir 
tous  les  faits  et  documents  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  la  vente  des' tabacs,  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  Tagri- 
cuiture  et  du  commerce  ; 

Lecture  d'une  pro(>osition  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  PA1R& 
Ordre  du  jour  du  mardi  17  février. 

A  midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier l'article  28  du  décret  du  1"''  germinal  an  XllI. 

A  une  heure,  séance  publique. 

!<"  Renouvellement  des  bureaux; 

2"*  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  Texamen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  seront  occupés  avant  la  séance; 

3°  Rapport  sur  l'amendement  proposé  par 
M.  le  comte  d'Ambrugeac  au  projet  de  loi  relatif 
aux  élèves  des  écoles  spéciales,  et  discussion, 
s'il  y  a  lieu,  de  ce  projet  de  loi  ; 

i""  Rapports  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE  DB  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
MM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre,  et  le  ministre  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  secréiaire-archivitie  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  9  février, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Proud'hon,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon,  fait  hommage  à  la 
Chambre  d*un  ouvrage  intitulé:  Traité  du  domaine 
public. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque.) 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  au  renou- 
uellement  des  bureaux. 

(Cette  opération  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
remettre  à  la  prochaine  séance  Torgauisation  de 
ses  bureaux  et  de  passer  immédiatement  aux 
autres  objets  à  Tordre  du  jour. 

De  toutes  paris  :  Oui,  sans  doute  ! 

M.  le  Président.  Le  premier  objet  à  Tordre 
(lu  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  exa- 
miné dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  relatif 
à  la  modificaiion  de  L'article  28  du  décret  du 
[*"'  germinal  an  XUI  (contraventions  en  matière 
(le  contributions  indirectes),  ou  la  nomination 
d'une  commission  à  laquelle  serait  renvoyé  cet 
examen.  La  Chambre  veut-elle  discuter,  ou 
nommer  une  commission? 


De  toutes  parts  :  Une  commission  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  dé- 
signer elle-même  les  membres  de  cette  commis- 
sion, ou  en  laisser  le  choix  à  son  Président  ? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président  nomme  l 

M.  le  Président.  J*aurai  donc  Thonneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  Bérenger,  le  comte  Cholet  le 
comte  Duchâtel,  le  baron  de  Fréville,  Gautier,  le 
comte  de  Montguyon,  le  comte  Perregaux. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  sur  Vamende- 
ment  de  M,  le  comte  (fAmbrugeaCy  relatif  au  projet 
de  loi  qui  concerne  les  élèves  des  écoles  spéciales 
susceptibles  d'être  promus  au  grade  de  sous-^lieute- 
nant. 

Cet  amendement  tendrait  à  remplacer  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi  par  les  deux  articles 
suivants  : 

Art.  !•'  (de  V amendement  proposé). 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant  les  élèves  de  TBcole  spéciale  militaire 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  la- 
dite école,  ainsi  que  les  élèves  de  TBcole  poly- 
technique qui  sont  admis  à  TEcole  d'application 
d*état-major,  lorsque,  par  suite  de  réductions 
dans  les  cadres  constitutifs  de  Tarmée,  il  n'exis- 
tera pas  d'emplois  vacants  au  moment  de  leur 
sortie.  lis  seront  classés  à  la  suite  des  officiers 
en  activité  par  suppression  d'emploi,  et  les  dis- 
positions des  articles  7  et  17  de  la  loi  du 
19  mai  1834  leur  seront  applicables. 

Art.  2  (de  l'amendement  propos^. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  aux  élèves  de  TEcole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  école,  ainsi  qu'aux  élèves  de 
TEcole  polytechnique  qui  ont  été  admis  dans  la 
même  année  à  TEcole  d'application  d'état- 
major.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Mathieu  Dumas, 
rapporteur. 

M.  le  eonle  Mathlen  Dumas,  rapporteur. 
Dans  la  dernière  séance,  la  Chambre  a  bien 
voulu  permettre,  à  cause  de  la  faiblesse  de  ma 
vue,  que  je  fisse  lire  mon  rapport.  Je  demande 
aujourd'hui  la  même  obligeance,  et  que  M.  le 
marquis  de  Laplace  lise  mon  rapport  sur  l'amen- 
dement renvoyé  à  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace  a 
la  parole  pour  lire  le  rapport  de  M.  le  comte 
Mathieu  Dumas. 

M.  le  eomte  Mathlen  Dnnas,  rapporteur. 
Messieurs,  dans  la  dernière  séance,  ou  la  dis- 
cussion a  été  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant  sans 
emploi  des  élèves  de  TEcole  militaire  et  de 
TEcole  polytechnique  au  mois  d'octobre  1834,  la 
Chambre,  après  avoir  entendu  la  proposition 
incidente  faite  et  développée  par  M.  le  comte 
d'Ambrugeac,  en  a  renvoyé  Texamen  à  la  com- 
mission dont  j'ai  Thonneur  d'être  Torgane. 

La  question  devenait  d'autant  plus  grave, 
ainsi  que  Ta  fait  observer  un  de  nos  honorables 
collègues,  qu'elle  se  compliquait  encore  par 
le  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  MM.  le  comte 
Dejean  et  le  comte  d'Ambrugeac  venaient  de  la 
■  présenter.  Pour  se  mieux  éclairer,  la  commis- 
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BioQ  a  invité  nos  honorables  collègues  et  M.  le 
commissaire  du  roi  à  se  réunir  à  nous.  Je  vais 
comme  je  l'ai  fait  dans  mon  premier  rapport, 
rendre  à  la  Chambre  un  compte  fidèle  du  débat 
qui  s'est  élevé  entre  les  opinions  diverses  et  du 
résultat  auquel  s'est  fixée  la  majorité. 

Nous  avons  pris  pour  texte,  et  comme  le  meil- 
leur ordre  de  discussion,  la  proposition,  et  puis- 
qu'elle a  été  ainsi  qualifiée  par  son  honorable 
auteur,  le  dirai  l'amendement  présenté  par  M.  le 
comte  d  Ambrugeac. 

Cet  amendement  est  sous  vos  yeux,  et  vous 
pourrez  remarquer  qu'il  diffère  de  l'article 
unique  proposé  par  le  gouvernement  :  Premier 
rement^  en  ce  qu'il  supprime  cette  phrase  : 
«  Sans  préiudicier  à  l'avancement  des  sous-offi- 
ciers dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi.  *» 
Secondement^  en  ce  que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 1",  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac  rend  per- 
manente la  mesure  exceptionnelle  proposée  par 
le  gouvernement,  et  fait  de  cette  déviation  une 
règle  fondamentale  pour  tous  les  cas  semblables 


des  officiers.  Troisièmement^  l'auteur  de  Tamen- 
dément,  après  avoir  établi,  par  sa  nouvelle  rédac- 
tion, le  principe  de  la  permanence  de  cette  loi 
exceptionnelle,  en  fait  l'application  aux  élèves 
sortis  des  écoles  en  1834. 

Sur  le  premier  point,  la  suppression  de  la 
phrase  :  «  Sans  préjudicier  à  l'avancement  des 
sous-officiers  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  loi  »,  on  a  fait  observer  que  cette  garantie 
était  au  moins  surabondante,  puisqu'elle  existe 
dans  la  loi  d'avancement;  que  si  elle  était  con- 
servée, il  faudrait  y  ajouter  une  explication  :  le 
motif  alléffué  pour  la  nécessité  de  cette  expli- 
cation est  la  difficulté  de  s'accorder  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'article  11  de  la  loi  d'avancement 
combiné  avec  l'application  de  l'article  7  de  la  loi 
sur  l'état  des  ofnciers,  qui  destine  pour  le  rem- 
placement des  officiers  hors  cadres  la  moitié  des 
emplois  vacants,  et  réserve  l'autre  moitié  au 
cours  ordinaire  de  l'avancement.  On  a  répondu 
à  cette  objection  spécieuse  que  l'expression  de 
cette  réserve  était  purement  déclarative  et 
n'avait  d'autre  but,  d'autre  portée  que  de  rassu- 
rer les  sous-officiers  sur  la  conservation  des 
avantages  qui  leur  sont  dévolus  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi.  La  commission  a 
pensé  que  cette  expression  générique,  déterminée 
par  la  Loiy  comprend  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  matière;  qu'il  est  inutile  d'y 
ajouter  aucune  explication  et  qu'il  faut  laisser 
au  gouvernement  le  soin  d'appliquer  ces  diffé- 
rentes dispositions. 

Sur  le  second  point,  qui  est  la  partie  essen- 
tielle de  l'amendement  et  que  l'honorable  auteur 
a  si  bien  développée  devant  la  Chambre,  la 
commission  a  suivi,  avec  un  vif  intérêt,  l'élo- 

auente  argumentation  de  l'honorable  général, 
s'est  attaché  à  nous  démontrer  que,  puisqu'on 
ne  pouvait  s'empêcher  de  prévoir  à  une  époque 
prochaine,  et  même  dans  un  avenir  plus  éloigné, 
la  même  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  lé- 
gislative exceptionnelle,  toute  semblable  à  celle 
gui  est  aujourd'hui  l'objet  de  la  loi  proposée,  il 
était  sage  d'y  pourvoir  d'avance  et  d'éviter  au 
gouvernement  de  nouveaux  embarras. 

Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  ces  mo- 
tifs, on  a  répondu  que  l'amendement  n'était  ad- 
missible ni  dans  la  forme  dans  laquelle  il  était 
présenté,  ni  au  fond.  Dans  la  forme,  parce  que. 


'lu- 


tout  en  respectant  le  droit  d'initiative  que  L 
Charte  attribue  aux  Chambres,  votre  commissi:: 
n'a  pas  pensé  que  l'exercice  de  ce  droit  [;: 
s'étendre  jusqu'à  vous  proposer,  par  voie  d'am-^i 
dément,  d'introduire  une  loi  nouvelle,  et  n- 
placer  ainsi  la  loi  sur  laquelle  la  Ghaisbn 
appelée  à  délibérer  :  au  fond,  parce  que  c- 
disposition  permanente  est  en  discordance  i  la 
nifeste  avec  cet  article  fondamental  de  la  : 
d'avancement  :  c  11  ne  pourra  être  nommé  a  iù 
grade  sans  emploi.  »  De  ce  que  des  cirr  • 
tances  extraordinaires,  soit  qu'on  en  blâme,  ; 
qu'on  en  justifie  les  causes,  forcent  à  dévitr:t 
ce  principe  par  une  mesure  législative  iwA- 
toire,  il  n*en  faut  pas  conclure  que  leprin.; 
doive  être  abandonné  et  faire  une  règle  de  c: 
exception  par  la  seule  raison  qu'il  n'est  pas  v 
possiole  que  des  causes  semblables  aoiè  : 
une  semblable  perturbation.  Tout  au  cootrâr 
il  importe  d'affermir  de  plus  en  plus  ce  phn  r 
salutaire,  base  de  toute  bonne   orgâniM'  . 
digue  la  plus  sûre  contre  les  abus  queJal  ;. 
voulu  prévenir.  Il  faut,  disons-nous,  TafFer:  : 
en  restreignant  au  cas  présent,  qui  là  uéc^::i: 
la  déviation  à  laquelle  on  est  forcé  par  àe>  n:.- 
tifs  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  contestai/':.' 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  relliiius- 
du  principe  de  la  loi  d'avancement,  c'est  ii\\.î 
la  prévision  de  l'époque  où  sa  ngoarease  exi\i 
tion  n'admettra  plus  de  grade  sans  emploi,  qud 
été  conçu  l'article  unique  du  projet  du  gouvc  r- 
nement,  et  nous  pensons  qu'il  faul  s'^  ^nê'iir 
L'adoption  de  l'amendement  de  NL.  Ve  comle  d  Ai;- 
brugeac,  si  elle  était  possible,  donnerait  au  m:- 
nistre  une  trop  grande  latitude  pour  la  créaii  :j 
de  grades  sans  emploi,  et  consacremV,  "^'^iv  \'' 
un  fâcheux  précédent,  la  continuité  de^  délimi- 
tions à  la  loi. 

Quant  au  troisième  point,  objet  de  V%n\v\^ 
proposé  par  M.  le  comte  d'Âmbrugeac,  la  u . 
mission  n'a  point  eu  à  s'en  occuper,  pi!i>i 
n'est  que  la  conséquence  naturelle  et  imniK' 
du  principe  énonce  dans  son  article  l*^ 

Dans  cette  discussion  consciencieuse,  les 
nions  ont  été  diverses  et  souvent  balan  - 
l'auteur  même  de  l'amendement  a  paru  dh 
à  modifier  la  sienne,  et  à  adhérer  à  un  ^ 
amendement  qu'a  proposé  M.  le  duc  de  Ba:r^ 
et  que  son  auteur  voudra  sans  doute  dévei 
devant  vous. 

La  majorité  de  votre  commission  m*a  cl- 
de  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'eWe  \x' 
dans  les  conclusions  de  son  premier  ni 
c'est-à-dire  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  pr .. 
de  nouveau  l'adoption  de  Farticle  uni'i^i 
qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernemeii.. 
suppression  du  paragraphe  que  la  Chamir 
députés  y  avait  ajouté. 

En  terminant  ce  rapport.  Messieurs,  je 
devoir  faire  connaître  à  la  Chambre  que  s- 
mission  a  été  constamment  et  également  ' 
cupée  de  la  position  et  des   intérêts  de- 
officiers  et  des  élèves  des  écoles  :  elle  cn»ii 
émettre  le  vœu  que  le  gouveruement  piu  • 
parer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  W 
mage  que  causera  a  ces  élèves  le  retari 
pédition  de  leur  brevet. 

M.  le  comte  d'Anbrni^ejt^.  Messie:"- 
venez  d'entendre  le  rapport  de  ce  qui 
samedi  dernier  dans  le  sein  de  votre 
sion.  Je  persiste  à  croire,  je  suis  nu^ 
vaincu  que  nous  n'abordons  pas  franche^ 
question  qui  nous  est  soumise. 


>  ^  -. 
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En  effet,  si  l'embarras  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  a  pour  cause  première  Tinexécution  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  il  est  indispensable  de 
rentrer  le  plus  qu*il  sera  possible  dans  ses  dis* 
positions;  tandis  que  les  calculs  qui  sont  joints 
au  premier  rapport  de  votre  commission  sem- 
blent avoir  pour  but  de  maintenir  la  loi,  j'ose  le 
dire,  illégale,  sous  l'empire  de  laquelle  se  trouve 
placé  le  ministre  de  la  guerre. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  d'adresser 
le  moindre  reproche  aux  ministres  qui,  pendant 
le  cours  de  1834,  ont  administré  le  aépartement 
de  la  guerre!  Je  connais  toutes  les  diflicultés 
qu'ils  ont  eu  à  vaincre  pour  établir  d'une  ma- 
nière complète  les  différentes  dispositions  de  la 
loi  du  19  mai  1834.  Je  les  avais  tellement  ap- 
préciées, que,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  de  cette  loi.  j'avais,  au 
nom  de  cette  même  commission,  demandé  que 
les  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du 
9  mars  1834  fussent  insérées  dans  la  loi,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  la  totalité  des  vacances  fût 
donnée  par  la  loi  sur  Tétat  des  ofliciers,  aux 
ofliciers  qui,  par  suite  de  la  réduction  dans  les 
cadres,  venaient  de  perdre  leur  emploi. 

Par  qui  cette  proposition  de  la  commission  a- 
t-elle  été  combattue  ?  Par  beaucoup  d'entre  vous  ; 
mais  surtout  par  Thonorable  maréchal  qui  avait 
alors  le  porteleuille  de  la  guerre.  11  a  représenté 
avec  justice  ou'il  était  indispensable  de  laisser 
une  part  à  1  avancement.  Il  vous  a  représenté 
tous  les  inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter 
unis  le  rapport  de  cette  émulation  qu'il  est  si 
nécessaire  d'entretenir  dans  l'armée.  Vous  avez 
approuvé  les  idées  du  ministre,  et  en  consé- 
iiuence,  par  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
^ous  avez  borné  les  droits  des  officiers  hors 
3adre  à  la  moitié  des  emplois. 

Je  dis,  Messieurs,  que  si  les  dispositions  de 
:etle  loi  avaient  été  rigoureusement  observées, 
iu  il  ne  se  fût  pas  présenté  des  obstacles  qu'on 
l'a  pas  cru  possible  de  vaincre,  nous  ne  serions 
ms  dans  la  position  où  nous  sommes,  et  surtout 
lous  ne  serions  pas  exposés  à  nous  y  trouver 
lîiiis  un  avenir  prochain. 

il  est  donc  indispensable  de  rappeler  à  votre 

Drinoire,  aussi  sommairement  qu'il  me  sera 

•of^sible,  les  différentes  dispositions  de  la  loi  du 

'i  avril  1832  et  de  celle  du  19  mai  1834,  qui, 

une  et  l'autre,  forment  le  code,  en  quelque 

jrte,  d'avancement  et  de  position  des  officiers 

e  l'armée. 

N'oublions  jamais  ce  grand  principe  :  Le  grade 

a  la  propriété  de  l'ollicier;  l'emploi  est  à  la 

i>{>ositioQ  du  roi.  Le  grade,  cette  propriété  de 

jt licier,  ne  pouvait  être  fondé,  institué,  corro- 

>ré  que  par  la  loi  seule.  C'est  ainsi  que,  par  la 

i  de  1832,  on  s'est  occupé  de  désigner  claire- 

eut  comment  et  à  quelles  conditions  on  pou- 

lit  parvenir  au  grade  (veuillez  remarquer  que 

ne  me  sers  pas  du  mot  emploi)^  comment, 

s-je,  on  pouvait  parvenir  au  grade  de  sous- 

utenant.  La  loi  a  successivement  conduit,  et 

r  un  tour  d'ancienneté,  et  par  un  tour  au 

oix  du  roi,  les  officiers  jusqu  au  grade  de  chef 

bataillon  inclusivement.  Telle  e^t  la  loi  de 

V2,  qui  doit  contenir  tout  ce  qui  concerne 

vaticement  des  officiers  à  un  grade  quelconque. 

\lais  que  devient  l'officier  possesseur  de  son 

ide  et  privé  de  son  emploi?  Vous  n'avez  pas 

jtu  que  la  possession  ou  grade  ne  consistât 

'  j  dans  un  brevet  ;  vous  avez  voulu  qu  à  ce 

ide  fussent  joints  certains  droits  qui  garan- 

)âient  l'état  de  l'officier;  et  alors,  obéissant 


à  une  injonction  précise  de  la  Charte  de  1830, 
vous  vous  êtes  spécialement  et  exclusivement 
occupés,  dans  la  loi  du  19  mai  1834,  du  sort  des 
officiers  brevetés,  possédant  un  grade,  mais 
privés  de  leur  emploi  pour  une  cause  quelcon- 
que. 

C'est  ainsi  qu'est  arrivé  l'article  7  de  la  loi. 
Nous  devons  remercier  notre  honorable  rap[>or- 
teur  d'avoir  eu  la  pensée  de  citer,  à  la  suite  de 
l'amendement  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
proposer,  cet  article  7.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
officiers  mis  en  non-activité  ou  hors  cadres  par 
suite  de  licenciement  de  corps,  de  suppression 
d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
seront  appelés  à  la  moitié  des  emplois  de  leur 
grade  vacant  dans  les  armes  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. » 

Rien  n'est  clair,  n'est  positif  comme  cette  dis- 
position. On  a  pris  la  totalité  des  vacances,  et 
on  a  dit  :  Sur  toutes  ces  vacances,  la  moitié  des 
emplois  sera  donnée  aux  officiers  déjà  en  pos- 
session de  grade.  Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
conférer  de  grade,  n'est-il  pas  clair,  n^st-il  pas 
manifeste  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  d'avance- 
ment? 

Mais,  m'objccterat-on,  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  la  disposition  de  l'autre  moitié  des  em- 
plois. C'est  une  chose  toute  simple,  et  qu'il 
n'était  nullement  besoin  de  mettre  dans  la  loi  ; 
car  comment  peut-on  arriver  à  un  emploi  Quel- 
conque ?  C'est  lorsqu'on  est  possesseur  de  rem- 
ploi, ou  lorsque  le  roi  confère  le  grade.  Quant 
aux  possesseurs  d'emploi,  leur  part  est  faite  par 
la  loi.  Que  reste-t-il?  Il  reste  les  grades  vacants. 
Or,  ces  grades  vacants  ne  pouvaient  être  con- 
férés qu'eu  se  conformant  strictement  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  avril  1832. 

Permettez-moi  de  vous  montrer  par  des  chiffres 
les  résultats  de  la  loi.  Il  y  a  420  emplois  racants 
dans  l'armée.  Ces  420  emplois,  par  la  loi  du  19 
mai  1834,  sont  partagés  en  deux  moitiés.  La 
première  moitié  est  donnée  aux  officiers  possé- 
dant un  grade,  mais  se  trouvant  sans  emploi  par 
suite  de  l'ordonnance  du  9  mars  1834;  l'autre 
moitié  des  grades  vacants  est  donnée  suivant 
les  dispositions  de  la  loi.  Toutes  les  dispositions 
de  la  loi  de  1832  sont,  à  la  rigueur,  applicables 
à  cette  partie  des  grades  vacants.  Ainsi,  les  sous- 
officiers  ont  un  tiers;  la  loi  de  1832  le  leur  ac- 
corde; aucune  autre  disposition  ne  peut  leur 
être  opposée. 

Ainsi,  l'avancement  à  l'ancienneté  a  lieu  pour 
les  deux  tiers,  mais  l'autre  tiers  est  au  choix  du 
roi.  Toujours  est-il  que  le  premier  crret  de  la  loi 
du  19  mai  1834  a  été  de  diminuer  le  nombre 
des  grades  laissés  à  l'ancienneté,  mais  jamais 
elle  n'a  pu  vouloir  modifier  les  conditions  aux- 
quelles on  pouvait  obtenir  un  emploi. 

On  devait  suivre  les  dispositions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Le  premier  emploi  vacant  de- 
vait être,  conformément  à  la  loi  de  1834,  donné 
à  l'officier  ayant  un  grade,  mais  venantde  perdre 
son  emploi  par  l'ordonnance  de  1834.  La  se- 
conde vacance  devait  être  donnée  à  l'ancienneté. 
Ne  voyez-vous  pas  déjà  que  si  la  loi  avait  été 
exécutée  depuis  neuf  mois,  une  partie  des  élèves 
de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  auraient  Joui 
du  droit  qui  leur  a  été  assuré  par  la  loi,  droit 
qu'on  ne  pouvait  pas  leur  contester.  Mais  telle 
n'a  pas  été  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Certainement  l'ordonnance  du  10  septembre 
1834  a  été  un  grand  bienfait.  Elle  rentre  autant 
qu'il  était  possible  dans  les  dispositions  de  la 
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loi  du  19  mai  1834.  La  seule  chose  qui  lui  ait 
manqué  pour  satisfaire  complètement  à  cette 
loi,  c^a  été  de  ne  pas  s'occuper  des  sous-lieute- 
nants, ou  pour  mieux  dire,  de  laisser  les  sous- 
lieutenants  dans  la  position  où  les  avait  placés 
l'ordonnance  du  9  mars  précédent. 

La  loi,  strictement  exécutée,  aurait,  comme  je 
viens  de  le  dire  tout  à  Theure,  donné  place  à 
une  partie  des  élèves  de  l'Ecole  militaire;  mais 
d'après  Texposé  des  motifs  lui-même,  d'après  les 
calculs  qui  suivent  le  rapport  de  la  commission, 
je  vois  qu'il  n'y  a  nulle  disposition  à  se  confor- 
mer strictement  à  cette  loi  du  19  mai  1834.  En 
effet,  et  ici  je  parle  sans  aucun  mauvais  Touloir 
contre  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'exposé  de^ 
motifs  a  dit  :  Vous  avez  589  officiers  à  la  suite. 
Ainsi  les  élèves  de  l'Ecole  militaire  ne  peuvent 
arriver  à  des  emplois  qu'après  que  ces  589  ofQ- 
ciers  seront  eux-mêmes  pourvus  d'emplois. 

Notre  honorable  rapporteur  va  plus  loin;  il 
nous  fait  un  calcul,  il  dit  :  11  y  a  tant  d'emplois, 
le  tiers  pour  les  sous-officiers,  le  reste  pour  les 
officiers  hors  d'emploi.  N'est-il  pas  éviaent  que 
cette  disposition  d'emplois  est  arbitraire,  et 
qu'elle  est  entièrement  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  mai  1834  ?  Cette  loi  est-elle 
bonne,  est-elle  mauvaise  ?  fait-elle  une  part  trop 
large  aux  uns,  une  part  trop  rétrécie  aux  autres  ? 
Ce  n'est  pas  le  cas,  dans  ce  moment,  de  m'occu- 
per  de  cette  grave  question.  Je  dois  prendre  la 
foi  telle  qu'elle  est,  et  faire  valoir  les  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'au  sein  de  la 
commission  s'était  élevé  un  sous-amendement 


à  mon  amendement,  et  que  j'avais  paru   in- 
cliner vers  ce  sous-amendement.  J'ai  fait  plus 


1. 

I 


voulais  donner  à  la  loi  ;  mais  je  me  suis  dit, 
comme  M.  le  duc  de  Bassano  :  Tous  les  élèves 

3ui  se  trouvaient  à  l'Ecole  militaire  au  moment 
e  l'ordonnance  de  réduction  du  9  mars  1834 
peuvent  et  doivent  recevoir,  par  la  loi  que  nous 
discutons^  un  droit  égal  à  avoir  le  brevet  de  leur 

grade  immédiatement  après  la  sortie  de  l'école 
eSaint-Gyr.  Ici  il  n'y  a  plus  à  craindre  d'abus; 
ce  gui  a  été  fait  en  1834  n'a  pas  été  changé  de- 
puis. Je  me  trompe,  en  1834  il  y  a  eu  20  élèves 
en  tout  admis  à  l'Ecole  militaire.  D'où  prove- 
naient ces  20  élèves?  Ils  provenaient  des  bour- 
siers du  collège  de  La  Flèche.  Qu'en  eût-on  fait, 
si  on  ne  les  avait  pas  admis  à  l'école  de  Saint- 
Gyr  ?  On  se  fût  trouvé  dans  un  grand  embarras. 
Je  remercie  l'illustre  maréchal  qui  était  alors  à 
la  tète  du  département  de  la  guerre  d'avoir  con- 
senti à  leur  admission. 

Considérez  dans  quelle  singulière  position  se 
trouvent  une  grande  partie  des  élèves  de  l'école 
par  suite  de  l'inexécution  delà  loi.  Ils  sont  sortis 
au  1*'  octobre  1834;  que  sont-ils  devenus?  A 
leur  sortie  de  l'école,  on  ne  leur  a  pas  donné  de 
brevets,  on  ne  leur  a  donné  aucune  solde  ;  de 
telle  manière  que  ces  élèves,  dont  quelques-uns 
peuvent  avoir  de  la  fortune,  mais  dont  la  plu- 
part appartiennent  à  des  familles  peu  aisées, 
dont  plusieurs  même  sont  orphelins,  vous  les 
renvoyez,  où?  dans  leurs  familles,  dans  leurs 
foyers.  Ont-ils  un  foyer?  ont-ils  une  famille?On 
a  dirigé  sur  l'école  de  cavalerie  de  Saumur  un 
certain  nombre  de  ces  jeunes  gens.  La  plupart 
étaient  boursiers  à  l'école,  c'est-à-dire  que  le 
gouvernement  s'était  chargé  de  payer  les  frais  de 
leur  instruction  militaire. 


Arrivés  à  Saumur,  ils  ne  peuvent  porter  Té 
lette,  ils  ne  sont  pas  officiers,  ils  ne  tou 
même  pas  de  solde.  Les  laisser  dans  cette 
tion  est  une  chose  fâcheuse,  et  ce  n'est 
seule  chose  fâcheuse  qu'Usaient  à  éprouver: 
ont  encore  à  éprouver  précisément  ce  qm 
commission  blâme  dans  l'amendement  de 
Chambre  des  députés. 

Yoilâ  sept  mois  qu'ils  sont  sortis.  Si  ti 
n'étendez  pas  la  loi  aux  élèves  qui  sortirorir 
1'**  octobre  1835,  vous  brisez,  vous  détruise: 
principe  sans  lequel  il  n'y  ni  discipline,  u\  U 
rarchie  militaire,  ce  principe  en  vertu  duque! 
commandement  est  du  à  Tancienaeté  du  gr<i. 
Voici  quelle  est  la  position  des  choses.  Gonseiitirt 
vous  dans  ce  moment-ci,  qu'il  s'agit^inonpaâi  :i 
loi  de  faveur,  mais  de  réparation,  conseritirr- 
vous  à  placer  les  élèves  qui  sortiront  en  J8)>.iei 
20  élèves  admis  en  1834,  dans  la  triste  [•  ;- 
tion  où  on  tient  encore  les  élèves  sortis  eo  i>  i? 
Non,  Messieurs,  vous  ne  le  ferez  pas  ;  vous  v  j- 
drez  réparer,  autant  qu'il  est  en  vous,  le  i  r( 
manifeste  éprouvé  par  les  élèves  de  l'Eiole  :a>- 
litaire,  tort  qui  aurait  eu  dans  la  suitede^r^  >î^  i 
résultats;  et  vous  accepterez  le  sous-ameu.e- 
ment  de  M.  le  duc  de  Bassano,  qui  le  déveiû[>^'rri  ' 
beaucoup  mieux  que  je  ne  l'ai  fait,  et,  rep>  .'- 
sant  la  permanence  que  j'avais  proposée,  v.  ^ 
étendrez  la  loi  aux  élèves  oui  sortiront  de  TEc  i^ 
militaire  au  1'''  octobre  1835,  et  à  ceux  qui  en 
sortiront  au  !•' octobre  1836. 

J'avais  proposé  de  supprimer  le  dernier  mn- 
graphe:  «Sans  préjudicier  en  rien  aux  dMt< 
des  sous-officiers.  »  Je  ne  croyais  pas  qu'il  /ùt 
convenable  que  dans  la  loi  on  dit:  Telle  loi  sera 
exécutée.  11  convenait  mieux,  seloo  moi,  à  la 
majesté  de  la  loi,  de  ne  pas  se  régler,  et  de 
bien  établir  par  là  qu'une  fois  le  commande- 
ment fait,  personne  ne  peut  6e  dispenser  d'y 
obéir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  me  ral- 
lier entièrement  à  l'amendement  de  M.  le  <'U> 
de  Bassano. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Âmbru^^^c 
retire  son  amendement;  M.  le  duc  de  Bassani 
demande  à  en  présenter  un  autre,  auquel  M.  le 
comte  d'Àmbrugeac  se  rallie. 

M.  le  duc  de  Bassano  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.   le  dne  de  Bassano.  M.  le  comte  d'Ai^- 

brugeac  ne  m'a  rien  laissé  à  ajouter  aux  m".  > 
sur  lesquels  j'ai  fondé  mon  amendement.  W  ^ 
rappelle  avec  une  très  grande  exactitude  vei\ 
que  j'avais  développés  dans  la  commission  a  1^ 
quelle  son  amendement  avait  été  renvoyé,  i 
dire  davantage  ce  serait  abuser  du  temps  de .. 
Chambre. 

Je  rappellerai  seulement,  avec  moins  de  for 
que  lui,  mais  avec  des  détails  que  je  ne  cr 
pas  sans  utilité,  la  position   dans  laauelte  v 
trouvent  aujourd'hui  les  117  élèves  de  rBcole  i 
Saint-Cyr  et  de  l'Ecole  polytechnique.  Us  n'c 
point  de  brevet,  et  en  conséquence  le  temps 
leur  ancienneté,  qui,  aux  termes  de  la  loi  ^^ 
l'avancement,  ne  peut  compter  que  de  la  Oa 
du  brevet,  est  suspendu.  C'est  un  dommage,  •> 
un  dommage  grave. 

Un  dommage  d'un  autreordre,  mais  non  moi 
grave,  est  la  perte  de  la  solde  qui  appartien<lr 
a  leur  grade  et  à  leur  brevet. 

Près  de  six  mois  se  sont  écoulés,  ils  8er> 
accomplis  avant  que  la  loi  soit  renoue  et  saii 
tionnée.  Vous  jugez  quelle  perte  en  résulter 
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pour  des  élèves  qui,  pour  la  plupart,  sont  des 
boursiers,  ou  qui,  sans  avoir  été  l'objet  des  fa- 
veurs du  gouvernement,  appartiennent  à  des 
familles  qui  ont  fait  des  sacrifices,  peut-être  au- 
dessus  de  leurs  forces,  pour  donner  à  leurs  fils 
une  éducation  militaire.  Si  celte  situation  est 
fàcbeuse  pour  les  élèves  sortis  en  1834,  com- 
ment ne  le  serait-elle  pas  pour  ceux  qui  sorti- 
ront en  1835?  Leur  condition  est  absolument  la 


la  môme  manière,  qui  tendrait  au  môme  but, 
puisqu'il  s  agirait  de  réparer  les  mômes  dom- 

ma<?es. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  ajouter, 
à  1  année  1834,  celles  de  1835  et  de  1836.  Mon 
amendement  serait  ainsi  rédigé  : 

-  Pourront  ôtre  promus  au  grade  de  sous-lieu- 
tenants, nonobstant  le  défaut  d'emplois  vacants, 
les  élèves  de  FEcole  spéciale  militaire  qui  ont 
satisfait  en  1834,etqui satisferont  en  1835etl836, 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  ainsi 
que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont 
été  ou  seront  admis,  dans  les  mômes  années,  à 
1  hcole  d  application  d'état-major,  sans  que  cette 
disposition  puisse  préjudicierà  l'avancement  des 
sous^officiers  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  loi.  »  ^ 

M.  le  conte  de  f^olbert.  Messieurs,  membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
votée  par  la  Chambre   des  députés,  relative  à 

1  admission.commesous-lieutenants  dansl'armée, 
des  117  élèves  sortis  en  1834  des  écoles  mili- 
taires, bien  quHl  n'y  ait  aucun  emploi  vacant 
dans  les  corps,  j'ai  dû  reconnaître,  avec  elle, 
qu  il  eUit  convenable  de  donner  au  gouverne- 
ment le  moyen  légal  de  déroger  d'une  manière 
exceptionnelle  à  1  article  21  de  la  loi  d'avance- 
ment du  14  avril  1832. 

J'ai  pensé,  également  comme  elle,  que  le  se- 
cond paragraphe  de  cette  loi,  qui  a  pour  but  de 
violer,  sans  utilité  ni  Justice,  rarticle  15  de  la 
loi  d  avancement,  était  antimilitaire,  contraire 
à  la  discipline,  et  que,  par  conséquent,  il  devait 
être  supprimé. 

11  me  reste  maintenant  à  examiner  les  amen- 
dements proposés  par  M.  le  lieutenant  général 
d  Ambrugeac  et  M.  le  duc  de  Bassano. 

Toutefois,  avant  de  les  discuter,  je  prendrai  la 
liberté  d'appeler  un  moment  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  véritable  sens  à  donner  aux  der- 
niers mots  de  l'article  unique  de  ia  loi  qui  lui 
f/st  soumise,  sens  sur  lequel  les  avis  ont  été  par- 
tagés dans  votre  commission. 

Ces  mots  disent  que  la  mesure  exceptionnelle 
reclamée  en  faveur  des  élèves  des  écoles  mili- 
taires aura  lieu  sans  que  cette  disposition  puisse 
ftràjudicier  à  L'avancement  des  sous-of Aciers,  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi. 

Quelques-uns  des  membres  de  votre  commis- 
■5  ion  ont  cru  que  cette  proportion  déterminée  par 
la  loi  des  emplois  vacants  de  sous-lieutenants 
fui  reviennent  aux  sous-ofliciers,  était  fixée  à 
jn  sixième,  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  mai 
183^,  sur  l'état  des  officiers.  D'autres,  et  je  suis 
le  ce  nombre,  ont  pensé,  au  contraire,  que  l'ar- 
icle  1 1  de  la  loi  d  avancement  du  14  avril  1832, 
pu  flxe  cette  proportion  à  un  tiers,  devait  seu 
^<'rvir  de  règle. 

liemarquez,  en  effet,  Messieurs,  que  les  nomi- 
nations des  sous -officiers  au  grade  de  sous-lleu- 
eoanl  Bont  des  avancements,  et  que  la  loi  du 
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14  avril  règle  seule  tout  ce  qui  concerne  l'avan- 
cement dans  l'armée;  tandis  que  la  loi  du  19  mai 
1834,  sur  l'état  des  officiers,  qui  n'a  pour  but 
que  de  protéger  le  grade  et  la  position  des  offi- 
ciers contre  les  mesures  arbitraires,  ne  peut, 
môme  par  son  article  7,  ôtre  applicable  ni  à 
l'avancement,  ni  aux  sous-officiers,  dont  elle 
ne  parle  pas. 

Il  me  parait  donc  évident  que  ces  mots  :  pro^ 
vortion  déterminée  par  la  loi,  veulent  dire  :  par 
la  loi  du  14  avril  1832,  et  nullement  par  la  loi 
du  19  mai  1834.  Si  la  Chambre  admet  cette  ex- 
plication, tous  les  doutes  disparaissent,  et  c'est 
ici  chose  importante. 

Parrive  aux  amendements  proposés,  et  je  com- 
mence par  celui  de  M.  le  lieutenant  général 
d'Ambrugeac,  qui  a  été  imprimé  et  distribué  à 
MM.  les  pairs. 

Quoiaue  cet  amendement  ait  été  retiré,  je  crois 
utile  à  la  discussion  de  vous  en  occuper  un  ins- 
tant. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  pensée  qui  le 
lui  a  dicté  aurait  le  double  avantage  d'encou- 
rager le  zèle  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  carrière  des  armes,  et  de  combler,  à  leur 
égard,  une  lacune  de  notre  législation  militaire, 
je  pense  qu'il  ne  pourrait  figurer  dans  la  loi  sur 
laquelle  vous  délibérez  actuellement  ;  et  voici 
mes  raisons  : 

Cet  amendement  rendrait  permanente  une  loi 
qui  doit  ôtre  essentiellement  transitoire,  et  à 
laquelle  le  gouvernement  ne  voudrait  pas  ôter 
le  caractère  de  temporaire,  qui  est  son  passe- 
port. 

11  annullerait  une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  loi  sur  l'avancement,  en  auto- 
risant des  nominations  indéfinies  de  sous-lieu- 
tenants sans  emplois,  abus  que  vous  avez  voulu 
faire  cesser. 

Enfin,  il  compromettrait  môme,  parfois  l'auto- 
rité royale,  qui,  en  définitive,  après  avoir  usé 
de  son  droit  de  conférer  des  grades,  pourrait 
voir,  de  fait,  ses  nominations  comme  infirmées 
par  un  refus  d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour 
en  f^older  la  dépense. 

Un  seul  des  inconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler eût  suffi,  ce  me  semble,  pour  faire  écar- 
ter l'amendement  de  M.  le  lieutenant  général 
d'Ambrugeac.  Je  désire  que  la  Chambre  partage 
mon  opinion  à  cet  égard. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bas- 
sano, que  M.  le  lieutenant  général  d'Ambrugeac 
consent  à  substituer  au  sien,  et  qui  accorde  au 
gouvernement,  pour  1835  et  1836,  la  faculté  de 
nommer  sous-lieutenants  les  élèves  des  écoles 
militaires,  faculté  que  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  pour  1834,  j'avoue  que  comme  il  a 
une  moindre  portée  que  l'amendement  de  M.  le 
lieutenant  général  d'Ambrugeac,  il  aurait  aussi 
moins  d'inconvénients.  Cependant  je  m'oppose- 
rai de  môme  à  son  adoption. 

Pourquoi,  Messieurs,  lorsque  le  gouvernement, 
qui  connaît  ses  besoins,  réclame  seulement  et  a 
regret,  pour  1834,  une  loi  exceptionnelle  qu'il 
dit  lui  suffire  pour  le  sortir  de  rembarras  où  il 
se  trouve,  pourquoi,  dis-je,  le  forceriez-vous  à 
rester  en  dehors  de  la  légalité  plus  longtemps 

Su'il  ne  le  veut,  et  qu'il  ne  lui  est  nécessaire 
e  serait-ce  pas,   en  quelque  sorte,  l'accuser 
d'imprévoyance  ou  d'inhabileté  ? 

J'ajouterai  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  trop 
de  facilité  accordée  au  gouvernement  pourrait 
peut-ôlre  lui  faire  négliger  de  prendre  les  me- 
sures  nécessaires   pour  n^avoir  plus  besoin, 
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comme  aujourd'hui,  de  recourir  à  Fomnipotence 
des  pouvoirs  législatifs;  et  que  sous  ce  rapport 
encore,  ramendement  de  M.  le  duc  de  Bassano 
doit  être  rejeté. 

D'après  ces  diverses  considérations^  et  pour 
me  résumer,  je  suis  d'avis  qu'il  convient  d'ac- 
corder au  gouvernement  les  moyens  qui  lui 
manquent  pour  concilier  les  droit  acquis  des 
élèves  sortis  des  écoles  militaires  en  1831  avec 
les  exigences  rigoureuses  qui  les  repoussent, 
et  rien  de  plus. 

Et  je  vote  Tadoption  de  l'article  unique  de  la 
loi  qui  nous  est  demandée,  tel  qu'il  vous  a  été 
présenté  dans  le  premier  travail  de  votre  com- 
mission, convaincu  qu'en  l'adoptant  purement 
et  simplement,  vous  aurez  fait  tout  ce  que  vous 
deviez,  ce  qui  était  juste  et  ce  qui  était  utile. 

M.  lemarqnis  deEiapiace.  Je  demande  à  ré- 
pondre d'abord  peu  de  mots  sur  la  fausse  inter- 
prétation que  j'aurais  donnée  à  l'article  11  de  la 
oi  sur  l'avancement  dans  son  application  avec 
a  loi  sur  l'élat  des  officiers,  en  avançant  que  la 
moitié  des  emplois  vacants  de  sous-lieutenant 
étant,  d'après  l'article  7  de  cette  loi,  donnée  à 
l'avancement,  et  l'autre  moitié  aux  officiers  en 
dehors  des  cadres  par  défaut  d'emploi,  la  loi  sur 
l'avancement  reprenait  son  action  sur  la  moitié 
seulement  des  vacances,  qui  est  réservée  à  Tavan- 
cément;  et  qu'alors,  d'après  l'arlicle  11  de  cette 
dernière  loi,  le  tiers  des  emplois  disponibles 
pour  l'avancement,  ce  qui  fait  le  sixième  de  la 
totalité  des  vacances,  est  dévolu  de  droit  aux 
sous*o£Oiciers,  et  les  deux  autres  tiers,  qui  font 
les  deux  sixièmes  de  cette  totalité,  étaient  lais- 
sés au  choix  du  roi.  Je  crois  encore  que  j'ai  rai- 
sonné logiquement,  et  que  la  loi  sur  l'état  des 
officiers  ayant  déterminé  la  portion  des  emplois 
vacants  qui  doivent  revenir  à  l'avancement, 
l'on  ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  d'avancement  qu'à  cette  portion.  Qu'arrive- 
rait-il si  Ton  voulait  étendre  l'application  de 
l'article  11  à  tous  les  emplois  vacants,  sans  dis- 
tinction de  ceux  réservés  à  l'avancement,  ni  de 
ceux  absorbés  par  les  officiers  à  la  suite?  C'est 
qu'en  faisant  par  analogie  le  même  raisonne- 
ment pour  l'article  suivant  de  la  loi  de  l'avan- 
cement, pour  l'article  12,  on  ne  pourrait  l'ac- 
corder avec  l'article?  de  la  loi  sur  l'état  des 
officiers;  car,  d'après  cet  article  12,  les  deux 
tiers  des  grades  de  Lieutenant  et  de  capitaine  sont 
donnés  à  L'ancienneté  de  gradey  et  d'après  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers  la  moitié 
des  emplois  vacants  de  ces  grades  est  réservée 
aux  lieutenants  et  capitaines  hors  cadre  ou  à  la 
suite  :  or,  en  raisonnant  dans  l'hypothèse  où 
Tavancement  aurait  lieu  sur  la  totalité  des  va- 
cances, s'il  doit  prendre  les  deux  tiers  des  em- 
plois vacants  par  l'ancienneté,  il  est  impossible 
que  la  moitié  en  soit  réservée  aux  officiers  à  la 
suite,  commeie  veut  la  loi  sur  l'état  des  officiers; 
et  si  l'on  réserve  aux  officiers  à  la  suite  la  moi- 
tié des  vacances,  il  est  impossible  que  les  deux 
tiers  en  soient  donnés  aux  lieutenants  et  capi- 
taines les  plus  anciens,  comme  le  veut  la  loi  sur 
l'avancement.  11  n'y  aurait  donc  plus  possibilité 
d'accorder  ici  les  deux  lois.  Si  l'on  ne  peut  donc 
inférer  que  l'article  12  de  la  loi  d'avancement 
doive  s'étendre  à  la  totalité  des  vacances,  quand 
il  y  a  des  officiers  de  ces  grades  en  dehors  des 
cadres,  il  doit  en  être  ainsi  pour  l'article  11,  et 
alors  les  sous-officiers  ne  sauraient  avoir  un 
droit  légal  que  sur  le  tiers  de  la  moitié  réservée 
à  l'avancement,  ou  le  sixième  de  la  totalité  des 


vacances.  Mais  j'ai  fait  voir,  dans  la  dernièrf 
séance,  comment,  depuis  la  réduction  de  Teflec- 
tif  de  l'armée,  et  la  mise  à  La  suite  &m\  si  sran. 
nombre  d'oôiciers,  les  sous-officiers  n'en  avai.n: 
pas  moins  continué  à  avoir  le  tiers  de  tous  K< 
emplois  de  sous-lieutenant  qui  venaient  à  m- 
quer.  Qu'ils  tiennent  donc  de  la  loi  ou  de  la  i  ; 
hcitude  du  gouvernement,  ou  plutôt  de  la  loi  e! 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  à  la  foi), 
Tune  ne  leur  manquera  pas  plus  que  l'autre,  e: 
cette  distinction  n'a  d'importance  que  pour  Lie: 
entrer  dans  l'esprit  des  lois  dont  u  s'agit,  et  e. 
faire  toujours  l'application  la  plus  juste.  Je  ^a:* 
parfaitement  convaincu  que  le  sixième  des  va- 
cances dont  le  gouvernement  a  pu  disposer  [ku: 
les  sous-officiers  leur  est  maintenant  assuré  ûir 
tous  les  cas  semblables  qui  viendraient  à  ^e 
présenter,  et  que  personne  ne  pourrait  peaser  i 
les  leur  retirer,  et  encore  moins  à  blâmer  i" 
quelque  façon  cette  mesure. 

U  reste  donc  cet  autre  sixième,  dont  le  eu- 
vernement  pouvait  encore  disposer  depu/.^  /'a 
promulgation  de  la  loi  du  19  mai,  qu'il  a  W.^k 
aux  officiers  à  la  suite,  et  qu'il  aurait  pu\e:iit 
en  réserve  pour  plus  tard  les  officiers  de  la  pr> 
motion  de  Saint-Cyr,  comme  a  paru  le  désirer 
M.  le  général  d'Ambrugeac.  Mais,  outre  au'il  ny 
aurait  pas  eu  un  nombre  suffisant  d'emplois  m- 
cants  pour  que   toute  la  promotion  put  ain^ 
trouver  place,  il  y  aurait  eu  d'aulaat moins  d  ol- 
liciers  à  la  suite  rentrés  dans  des  emplois;  ^\ 
l'on  ne  saurait  en  vérité  adresser  un  reproche  à 
l'Administration  d'avoir  abrégé  au\aiit  que  f>< '^- 
sible  l'attente  dans  laquelle  se  trouvent  ce^  ofii- 
ciers.  Elle  aurait  peut-être  encourt/  alors  cet 
autre  reproche  de  n'avoir  pas  replacé  assez  Je 
ces  officiers,  se  croyant  assurée  de  rialérèi  ^i'-i 
Chambres  pour  leur  continuer,  au  mo^eutfaUr 
cations  peu  dispendieuses,  la  position  très  sup 
portable  qui  leur  a  été  déjà  faite  une  fois. le  crui: 
au  contraire,  qu'il  faut  lui  savoir  gré  des  mesure:; 
qui  ont  été  prises  dans  cette  espèce  de  crist^  li 
est  fâcheux  qu'une  loi  d'exception  en  soit  \\v. 
conséquence;  mais  elle  est  suffisamment jus- 
fiée,  et  il  vaut  encore  mieux  qu'elle  soit  iraib. 
toire  que  permanente,  comme  l'a  proposé  ^l 
général  d'Ambrugeac.  Il  ne  faut  point  perdrt  :• 
vue  que  tout  doit  rentrer  dans  un  étal  nori^ 
à  la  fin  de  1837,  et  il  ne  faut  pas  aussi  tr 
s'étonner  de  la  perturbation  qu'a  dû  apporter 
réduction  si  considérable  d'une  grande  arut 
passant  sans  transition  du  pied  de  guerre 
pied  de  paix,  dans  des  lois  régulières  qui  * 
naient  à  peine  d'être  rendues.  L'expérieua  i 
quise  en  cette  circonstance  servira  à  préveiii' 
retour  des  inconvénients  qu'on  n*avait  pas 
nus  ni  prévus.  Le  gouvernement  bien  a\  ' 
prendra,  n'en  doutez  pas,  toutes  les  précauî. 
pour  n'être  plus  obligé  à  l'avenir  de  demar 
ainsi  une  loi  d'exception  pour  remplir  ses  e:.. 
ments  ;  et  la  nécessité  même  de  cette  loi  (i* 
ception  est  la  meilleure  garantie  que  les  Ch 
bres  puissent  en  avoir.  Les  gouveroemenb 
doivent  pas  tron  aimer  à  rappeler  ainsi  au  g' 
jour  un  contrôle  sévère  de  leurs  actes. 

Rien  ne  doit  donc  nous  obliger  à  donn^: 
nôtre  une  disposition  législative  qui  aurai' 
caractère  permanent,  dont  il  pourrait  être  ti 
de  faire  abus  pour  augmenter  outre  mesur^ 
cadres  de  l'armée,  et  qui  annulerait  toutes 
garanties  légales  que  nous  possédons  à  cet  t  - 
Soyons  bien  persuadés  qu  après  cette  loi  ex 
tionnelle,  et  celle  toute  pareille  qui  sera  : 
sentée  dans  le  cours  de  la  session  prochair.' 
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qui  naît  absolument  des  mêmes  circonstances, 
le  gouvernement  sera  peu  désireux  de  nouvelles 
discussions  pour  en  obtenir  d'autres,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  lois  existantes  sont  bien  suffisantes 
pour  ne  point  retomber  dans  de  semblables  né- 
cessités. i2es  considérations,  auxquelles  il  serait 
facile  de  donner  plus  de  développement,  m'au- 


persiste.  l  amenaement  que  i  on  veui  y 
tuer  consiste  à  étendre  aux  promotions  de  1835, 
et  même  de  1836,  la  mesure  exceptionnelle  que 
comporte  le  projet  de  loi,  pour  les  élèves  des 
écoles  sortis  en  1834.  davantage  de  cette  nou- 
velle disposition  ne  me  parait  pas  encore  dé- 
montré. La  loi  ne  serait  plus  seulement  une  me- 
sure d^exception,  mais  encore  de  prévision  ;  car 
elle  ne  se  bornerait  plus  à  établir  une  déroga- 
tion à  une  autre  loi  pour  une  cause  existante, 
incessante,  mais  encore  pour  une  cause  ou  des 
causes  à  venir.  Quoique  la  réalité  n'en  soit  pas 
contestable,  est-il  convenable  d'en    faire,  dès 
aujourd'hui,  Tobjet  d'une  disposition  législative  ? 
La  Chambre  peut  voter  en  pleine  connaissance 
de  cause  le  projet  qui  lui  est  présenté:  elle  con- 
naît le  chiffre  de  la  promotion  d*ofnciers  qui 
doit  être  faite,  leur  répartition  à  l'école  de  Sau- 
niur,  dans  le  corps  d'état-major  et  dans  Tiiifan- 
terie.  Mais  pour  la  promotion  de  1835,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  fournir  aucun  de  ces 
renseignements,  car  tout  est  encore  éventualité; 
l'on  sait  seulement  qu'il  y  aura  une  promotion, 
mais  on  ne  peut  en  connaître  ni  la  force,  ni  la 
répartition.  D'un  autre  côté,  il  faut  considérer 
que  la  nouvelle  loi,  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  encore  obligé  de  présenter  dans  la  session 
prochaine,  ne  pourra  souffrir  aucune  difficulté  ; 
elle  est  prévue,  en  quelque  sorte  annoncée  offi- 
ciellement, et  les  voies  sont  toutes  tracées  par 
celle-ci  ;  elle  ne  donnera  lieu  à  aucune  discussion 
véritablement  sérieuse  ;  et,  sous  ce  rapport,  les 
inconvénients  pour  le  gouvernement  ae  l'obli- 
gation d'une  loi  d'exception,  si  salutaires  pour 
m  prévenir  le  retour  ou  l'abus,  ne  sauraient  se 
eproduire  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  L'on  a  mis 
ui  avant  l'intérêt  des  jeunes  officiers  des  pro- 
notions;  mais  le  gouvernement   a   tous  les 
noyens,  en  prenant  les  précautions  convenables, 
rassurer  cet  intérêt,  soit  en  présentant  plus  tôt 
e  projet  qui  autorise  la  promotion,  soit  en  sus- 
pendant tout  remplacement  dans  l'emploi  de 
ouslieutenant  jusqu'après  la  décision  des  Cham- 
bres, en  datant  leur  brevet  de  l'époque  de  leur 
ortie  des  écoles,  et  leur  faisant  le  rappel  de 
outes  les  indemnités  auxquels  ces  officiers  au- 
aient  pu  avoir  droit  depuis  cette  époque.  Ce 
l'est  pas  là  un  efifet  rétroactif  de  la  loi  d'ex- 
eption  dont  il  est  question,  c'est  son  effet  na- 
urel.  c'est  la  reconnaissance  d'un  droit  acquis 
ar  elle  ;  car  l'on  ne  saurait  concevoir  cette  po- 
ition  où,  outre  leur  sortie  des  écoles  et  la  pro- 
iiulgation  de  la  loi,  ils  n'en  auraient  à  vrai  aire, 
ucune.  Dans  mon  opinion,  l'on  doit  s'en  tenir  à 
article  unique  du  projet,  et  laisser  à  l'Àdminis- 
ration  le  soin  de  prendre  les  dispositions  les 
lus  équitables  et  les  plus  sages. 

M.  le  PrésMent.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
ire,  Messieurs,  que  la  controverse  engagée  entre 
>s  deux  derniers  préopinants  sur  le  droit  des 
Uiriers  n'est  réellement  pas  devant  la  Chambre, 
ui  n'a  pas  à  statuer,  et  qu'elle  est  étrangère 

la  loi  qui  nous  occupe. 

Quant  à  la  loi  eUe-môme,  M.  le  comte  d'Àm- 
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brugeac  ayant  retiré  sa  proposition,  il  n'y  a  plus 
que  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano. 
ainsi  conçu  : 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenants,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait  en  1834  et  satisferont  en  1835  et 
1836  aux  examens  de  sortie  de  ladite  école, 
ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui 
ont  été  ou  qui  seront  admis  dans  les  mêmes  an- 
nées à  l'école  d'application  d'Etat-major,  sans  que 
cette  disposition  puisse  préjudicier  à  l'avance- 
ment des  sous-officiers,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi.  » 

La  Chambre  voit  que  l'amendement  consiste  à 
faire  aux  élèves  qui  sortiront,  soit  de  l'Ecole 
militaire  de  Saint-Cyr  soit  de  l'Ecole  poly- 
technique, dans  les  années  1835  et  1836  l'appli- 
cation de  la  loi  proposée.  Le  gouvernement 
adbère-t-il  à  cet  amendement? 

M.  le  i^énérai  Hlot,  commmaire  du  roi.  Je 
vais  répondre. 


position  des  élèves  sortis  au  !•'  octobre  1834. 
Gela  est  incontestable.  Le  nombre  des  élèves  qui 
composent  la  première  division  de  l'Ecole  spé- 
ciale militaire  est  plus  élevé;  mais  dans  le  cours 
de  l'année  il  s'opère  des  épurations,  et  ensuite 
il  est  un  certain  nombre  d  élèves  qui  ne  satis- 
font pas  aux  examens  de  sortie,  et  que  l'ordon- 
nance de  1832  autorise  à  rester  un  an  de  plus. 
Le  terme  moyen  des  élèves  sortis  de  1830  à  1834 
est  de  cent  vingt-et-un.  Ainsi,  en  nous  en  tenant 
à  ce  chiffre,  nous  ne  nous  exposons  à  nous  mettre 
ni  au-dessus  ni  au-dessous.  11  y  aura  donc,  au 
1"  octobre  1835,  cent  vingt  élèves  qui,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  devront  être  promus 
sous-lieutenants.  Je  crois  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  l'Administration  de  la  guerre  pour 
débarrasser  les  cadres  des  officiers  a  la  suite  il 
n'y  aura  pas  encore,  au  !•' octobre,  d'emplois  de 
sous-lieutenants  disponibles  pour  ces  cent  vingt 
élèves.  Et  remarquez  bien  que  leur  promotion  se 
complique  de  ce  que  l'on  ne  peut  pas  les  nom- 
mer oftfciers  l'un  après  l'autre;  leurs  droits  sont 
égaux  malgré  leur  classement,  et  toujours  on  a 
nommé  en  même  temps  officiers  tous  les  élèves 
sortant  à  la  même  époque.  Il  faudrait  donc  qu'il 
se  trouvât,  au  f'  octobre,  cent  vingt  emplois 
vacants.  Or,  on  vous  a  suffisamment  entretenus 
des  difficultés  qui  nous  ont  décidés  à  présenter 
la  loi  actuelle. 

Quant  à  notre  position  en  1836,  elle  sera  toute 
différente.  Les  élèves  qui,  en  1836,  formeront  la 
première  division,  grâce  à  la  précaution  qu'on 
a  prise,  ne  se  composent,  ainsi  que  l'a  fait  obser- 
ver un  honorable  orateur,  que  de  vingt-sept  élè- 
ves, dont  vingt  boursiers  du  collège  de  La  Floche, 
lesquels  ne  peuvent,  passé  l'âge  de  dix-huit  ans, 
rester  à  ce  collège.  Ces  jeunes  gens  appartien- 
nent tous  à  des  familles  pauvres;  ce  sont  des 
orphelins  de  pères  et  de  mères  ou  de  pères,  ou 
des  fils  d'officiers  amputés,  d'officiers  en  réforme, 
et  quelques-uns  d'olGciers  en  activité  de  ser- 
vice. Les  autres  sont  des  élèves  qui  n'ont  pu 
entrer  dans  la  première  division,  faute  d'instruc- 
tion. Je  suppose  qu'au  !•'  octobre  1836  notre 
embarras  ne  sera  plus  le  même  pour  les  placer. 
Si  donc  la  Chambre  croyait  devoir  accueillir  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Bassano,  je  ne  sais 
pas  s'il  serait  nécessaire  d'étendre  l'exception 
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jusqu'à  1836,  car  il  faudrait  qu'il  se  présentât 
des  chances  bien  défavorables  pour  ne  pas  trou- 
ver vingt  emplois  vacants  dans  Tannée  1836. 
Dans  cette  situation,  je  crois  que  Tamendement 
de  M.  le  duc  de  Bassano  peut  être  accueilli  sans 
aucune  espèce  d'inconvénient,  puisque  vous 
voyez,  Messieurs,  que  rengagement  que  vous 

B rendrez  ne  saurait  avoir  une  grande  extension, 
'un  autre  côté,  il  est  d'une  importance  extrême, 
en  ce  sens  qu'il  dispensera  le  gouvernement  de 
venir  demander  une  nouvelle  disposition  légis- 
lative l'année  prochaine. 


M.  le  comte  de  Sparre.  Pour  être  bien  fixé 
sur  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano,  et 
savoir  si,  en  1836,  il  se  trouveraiencore  |néces- 
saire,  je  voudrais  connaître  comment  la  loi  du 
19  mai  1834  est  appliquée  au  ministère  de  la 
guerre,  si  le  tiers  des  emplois  donné  aux  sous- 
officiers  pour  l'avancement  est  pris  sur  la  tota- 
lité des  vacances  ou  bien  sur  la  moitité  dévolue 
à  l'avancement,  et  si  la  moitié  est  donnée  aux 
officiers  à  la  suite  en  dehors.  Une  explication  est 
d'une  absolue  nécessité  ;  car,  si  le  tiers  donné 
anx  officiers  à  Tavancement  était  pris  sur  la 
totalité  des  vacances,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne 
resterait  plus  qu'un  sixième  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  les  élèves  sortant  des  écoles  ; 
tandis  que  si  l'on  ne  donnait  qu'un  sixième  sur 
la  totalité  des  vacances,  le  gouvernement  aurait 
à  sa  disposition  les  deux  sixièmes  et,  par  consé- 
quent, il  lui  serait  plus  loisible  de  garder  des 
places  vacantes  pour  les  élèves  sortis  en  1836. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'amendement  serait  inu- 
tile ;  mais  dans  le  premier,  il  serait  nécessaire 
de  l'adopter  en  totalité. 

M.  Miot,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  je 
n'avais  pas  voulu  entrer  dans  la  discussion  sou- 
levée relativement  à  la  loi  du  19  mai  1834,  parce 
qu'il  me  semblait  que  cette  controverse  n'avait 
pas  un  rapport  direct  avec  la  loi  présentée  par 
le  gouvernement. 

Maintenant  un  honorable  membre  m'interpelle 
sur  la  question  de  savoir  comment  la  loi  sur 
l'état  des  oAiciers  est  exécutée  au  département 
de  la  guerre.  La  réponse  est  fort  simple.  Nous 
n'avons  encore  qu'un  petit  nombre  d'officiers 
auxquels  cette  loi  soit  applicable,  et  leur  posi- 
tion a  été  prévue  dans  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1834.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

«  Dès  qu'il  n'existera  plus  d'officiers  à  la  suite 
dans  un  grade,  la  totalité  des  vacances  de  ce 
grade  sera  donnée  à  l'avancement. 

u  Cetle  di:>position  ne  sera  toutefois  appliquée 
que  dans  le  cas  où  il  ne  ne  trouverait  pas  d'of- 
\\âet6  du  ^rade  à  pourvoir,  mis  en  non-activilé 
par  licenciement  ou  suppression  d'emploi  depuis 
la  loi  du  19  mai  1834,  et  ayant  droit,  à  ce  titre, 
à  la  moitié  des  vacances.  » 

Ainsi  donc,  à  l'époque  du  10  septembre  1834, 
le  ministre  de  la  guerre  ne  considérait  pas, 
comme  étant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
19  mai  1834,  les  officiers  placés  à  la  suite  dans 
les  corps  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  mars 
1834;  et  lorsqu'on  a  répété  tant  de  fois  à  cette 
tribune  que  le  ministre  aurait  dû,  le  20  mai. 
appliquera  ces  officiers  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai,  on  ne  s'est  pas  reporté  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvions,  et 
que  j'ai  rappelées  précédemment.  J'ai  fait  obser- 
ver que  l'ordonnance  qui  plaçait  à  la  suite  les 
officiers  appartenant  aux  4*^  bataillons  et  aux 
6°  escadrons  était  du  9  mars,  et  que,  dès  le  26,  la 
Chambre  des  députés  avait  généreusement  ac- 


cordé les  moyens  de  maintenir  en  activité  à  1î 
suite  des  corps  ces  mômes  officiers. 

Comment  donc  le  ministre  de  la  guerre  eût . 
assumé  sur  lui  la  responsabilité  de  renvoyer  e: 
non-activité  dans  leurs  foyers  ces  officiers  uj 
avaient  droit  à  une  solde  entière?  Il  a  dû  n 
considérer  comme  étant  dans  le  cas  de  la  loi  li 
19  mai  que  les  officiers  mis,  postérieurement  : 
cette  loi,  en  non-activité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5. 

J'arrive  après  cela  à  la  manière  dont  ces  ûfiî- 
ciers  doivent  être  traités.  D'abord,  comme  1û 
dit  M.  le  comte  d'Àmbrugeac,  l'avancement  a;- 
partient  au  roi  :  c'est  une  récompense,  c'est  un 
grade  à  donner.  Mais  qiiand  le  roi  juge  à  pro:>  * 
de  l'accorder,  il  est  obligé  de  suivre  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  avril  1832.  Dans  la  loi  jl 
19  mai  1834,  il  n'est,  au  contraire,  question  ^^-^ 
des  emplois  réservés  aux  officiers  placés  à.i 
une  catégorie  distincte,  ceux  qui  ont  perdu  lear 
activité  par  licenciement  ou  suppression  dVoi- 
ploi.  U  n'y  a  un  tour  déterminé  d'avanceicj: 
pour  les  corps  de  l'armée,  l'un  au  choix eliâi.te 
a  l'ancienneté. 

Si,  sur  deux  vacances,  la  première  rem\  v^ 
tour  de  l'avancement,  le  roi  dispose  d'un  griû 
aux  termes  de  la  loi  du  14  avril  183f  ;  si  la  >e- 
conde  appartient  aux  officiers  placés  dans  la  [t 
sition  prévue  à  l'article  7  de  la  loi  du  IV  nu: 
c'est  un  emploi  qui  leur  revient  de  droit.  Il  y  '- 
donc  une  distinction  à  faire  :  c'est  que  le  gri/ 
ne  s'obtient  que  par  avancement,  quand  le  r* 
veut  bien  en  accorder  (et  l'ordonnance  du  9  mari 
1834  a  prouvé  qu'usant  de  sa  prérogative,  il  peut 
suspendre  l'avancement  dans  rarmée);  taodisque, 
lorsqu'il  appelle  à  l'activité  un  ofûcier  en  non- 
activité,  c  est  un  emploi  et  non  plus  un  gracie 
que  le  roi  donne. 

Voici  les  éclaircissements  que  j'ai  cru  devoir 
fournir,  et  qui  vous  mettront  sans  doulekm^a> 
de  bien  comprendre  la  matière  dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  de  Flahaalt.  Messieurs,  je  n^ 
désirerais  en  aucune  manière  priver  les  él^vr- 
des  écoles  militaires  qui  sortiront  en  1835  ei  ^^ 
1836  des  grades  auxquels  ils  ont  droit,  et  q 
l'amendement  a  pour  but  de  leur  accorder  ;  ir: 
je  crois  que  ce  nu'il  y  a  de  plus  important,  c  r 
de  donner  aux  élèves  sortis  l'année  dernièrt . 
l'Rcole  de  Saint-Gyr  les  grades  auxquels  iU 
droit,  et  de  les  tirer  de  l'état  fâcheux  dans  leo,' 
ils  se  trouvent.  11  s'agit  donc,  à  mon  avis,  «k 
pas  introduire  dans  la  loi  de  nouvelles  dis;  - 
lions  législatives  qui  puissent  entraver  sa  mai . 
car  elle  a  besoin  d'être  adoptée  ailleurs  en' 
que  dans  cette  Gbambre.  Je  crois  que  nous 
vons  réparer  autant  qu'il  est  en  nous  rinju^t 
je  ne  rappellerai  pas  autrement,  l'injustice  * 
mise  envers  ces  jeunes  eens,  et  que  nous  (ï<\ 
nous  borner  à  la  loi  telle  que  le  gouverner.' 
l'a  présentée. 

M.  le  eomte  d^Ambraseae.  Je  crois,  Y 
sieurs,  qu'il  est  important  d^ntrer  dan»  quel 
courtes  observations  pour  vous  faire  senti:  ~  i 
le  système  du  ministère  de  la  guerre,  qui  :.  i 
a  été  exposé  par  M.  le  commissaire  du  tm.  I 
entièrement  contraire  à  la  loi.  La  loi  du  \V  i 
1834,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  Viiv  I 
dire,  fait  deux  parts  des  emnlois  vacants.  La  | 
mière,  on  l'a  donnée  aux  officiers  privés  de  ik  I 
emplois  :  mais  le  silence  de  la  loi  prouve  i 
l'autre  moitié  des  grades  appartient  à  ravft  I 
ment;  ou  sans  cela  il  faudrait  adopter  l'avis .  i 
par  votre  commission  lorsqu'il  s'est  agi  de  h 
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sur  Tétat  des  officiers,  et  dire  :  La  totalité  des 
emplois  vacants  appartiendra  aux  officiers  en 
demi-solde  par  suite  de  suppression  d'emploi. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  loi  s'est  expliquée 
tout  autrement;  et«  quoique  M.  le  commissaire 
du  roi  ait  dit  qu'il  n  y  avait  pas  d'avancement 
dans  la  loi  de  garantie,  il  y  est  implicitement 
contenu,  et  d'une  manière  positive,  par  le  ren- 
voi à  une  loi  existante,  c'est-à-dire  la  loi  de 
1832  qui  doit  régler  cet  avancement. 

S'il  n'y  a  pas  d'avancement,  les  officiers  sans 
emploi  ont-ils  le  droit  d'arriver?  Non,  puisque 
la  loi  ne  leur  accorde  que  la  moitié  des  emplois 
vacants.  Ici  le  ministère  de  la  guerre  reste  dans 
une  position  fausse  ;  il  ne  s'attache  qu'aux  or- 
donnances et  il  ne  donne  pas  assez  de  suite  à  la 
loi.  Ainsi  la  lot  du  14  avril  1832  a  été  rendue 
depuis  bientôt  trois  ans.  Existe-t-il  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  seule  ordonnance  qui 
l'interprète  et  en  facilite  l'exécution?  Non,  il 
n'y  a  aucune  ordonnance  interprétative  de  la  loi 
d'avancement  de  1832,  et  on  est  obligé  de  s'ap- 
puyer tant  bien  que  mal  sur  l'ordonnance  du 
maréchal  Gouvion  Saint-Gjr  du  22  août  1818. 

Bt  sur  la  loi  du  19  mai  1834,  y  a-t-il  eu  des 
ordonnances  interprétatives  ?  Non.  Et  pourquoi 
cela?  Je  ne  sais;  c'eût  été  à  M.  le  commissaire 
du  roi  à  nous  en  donner  la  raison.  Mais  s'ap- 
puyant  sur  l'ordonnance  dont  j'ai  parlé,  il  a  ait 
que  la  loi  sur  l'état  des  officiers  ne  pouvait  avoir 
un  effet  rétroactif,  et  par  conséquent  détruire 
les  promesses  faites  par  l'ordonnance  de  1834 
aux  officiers.  Mais  je  1  invite  à  relire  l'article  22 
de  la  loi  du  19  mai,  et  il  y  verra  que  tous  les 
officiers  existants  à  cette  époque,  à  l'exception 
de  ceux  en  congé  illimité  ou  en  traitement, 
sont  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi;  il  trou- 
vera à  la  fin  un  article  qui  dit  : 

«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi.  ■ 

Il  ne  faut  donc  pas  l'invoquer  pour  prétendre 
qu'elle  aurait  un  etfet  rétroactif  si  elle  changeait 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1834;  il  faut 
reconnaître,  au  contraire,  aue  cette  ordonnance 
est  anéantie  par  la  loi  du  \9  mai  1834. 

S'il  en  est  ainsi,  la  question  de  Bf.  le  comte  de 
Sparre  se  trouve  sans  utilité,  ]3uisque  le  ministre 
de  ta  guerre  est  obligé  à  la  stricto  exécution  des 
lois.  Que  si,  interprétant  la  loi,  il  lui  donne  un 
sens  qui  ne  paraîtra  point  juste,  exact,  il  sera 
libre  aux  membres  des  deux  Chambres  de  lui 
en  rappeler  le  véritable  sens,  et  ce  sera  à  lui  de 
se  justifier,  et  d'exposer  les  raisons  pour  les- 
quelles il  aura  rendu  telle  ou  telle  ordonnance. 
Mais  cependant  la  loi  actuelle  ne  concerne  en 
rion  tout  ce  qui  a  rapport  aux  différents  par- 
tages des  grades  vacants  entre  les  officiers  sans 
emploi  et  les  officiers  ayant  droit  à  l'avancement. 

J'ai  voulu  soumettre  ces  courtes  réflexions  à 
la  Chambre  pour  détruire  en  quelque  sorte  ce 
préjugé  du  ministre  de  la  guerre  qui,  s'en  tenant 
tout  aux  ordonnances,  a  négligé  la  loi.  Et  voyez, 
en  effet!  non  seulement  l'exposé  des  motifs  est 
conçu  en  ce  sens,  mais  ce  qui  m'a  le  plus  sur- 
pris, c'est  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  nous  fait  un  rapport  conforme,  non  pas  à 
la  loi,  mais  aux  ordonnances.  J'ai  cru,  Messieurs, 
que  cette  erreur  ne  devait  pas  passer  inaperçue, 
et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  la  parole.  (Aux 
uoix!  aux  voix!) 

M.  le  eue  ée  Bassano.  J'adhère  aux  obser- 
vations qui  ont  été  faites  relativement  à  l'appli- 
'  cation  des  dispositions  de  la  loi  aux  élèves  qui 


sortiront  des  écoles  en  1836:  mais  je  ferai  re- 
marquer en  même  temps  que  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  ont  été  justitîés  pleinement  par 
M.  le  commissaire  du  roi. 

Il  a  établi  en  fait,  et  d'une  manière  incontes- 
table, que,  pour  1835,  il  n!y  aura  pas  de  places 
de  sous-lieutenants  vacantes  à  donner  aux  élèves 
qui  sortiront  le  1"  octobre.  Ce  fait  décide  la 
question  et  démontre  l'utilité  de  mon  amende- 
ment. 

On  a  dit,  et  c'est  M.  le  marquis  de  Laplace, 
que  le  gouvernement  pourrait,  en  1836,  se  hâter 
de  proposer  une  nouvelle  loi  semblable  à  celle 
qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Je  demande  s'il 
n'appartient  pas  à  la  prévoyance  du  gouverne- 
ment, à  sa  prudence,  oe  prévoir  le  dommage  qui 
pourrait  résulter  d'un  retard  devenu  inévitable, 
et  de  s'empresser  d'y  parer.  Le  gouvernement  se 
hâtera  donc  de  présenter  ce  projet;  mais  dans 
la  session  prochaine.  Il  sera  trop  tard,  et  il  fau- 
drait, dans  les  sentiments  qui  ont  déterminé 
mes  collègues  à  appuyer  mon  amendement^  que 
le  gouvernement  proposât,  dans  cette  session 
même,  une  loi  semblable  à  celle  d^aujourd'hui 
pour  que  le  dommage  n'eût  pas  lieu  à  partir  du 
l'**  octobre.  11  est  donc  convenable  de  faire  au- 
jourd'hui ce  qui  sera  indispensable  dans  plu- 
sieurs mois,  sous  peine  de  prendre  la  responsa- 
bilité de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se 
trouveront  nécessairement  les  élèves  après  le 
l""' octobre  prochain. 

Une  autre  observation  a  été  faite  par  M.  le 
comte  de  Flahaut.  11  a  dit  que  plus  la  position 
des  élèves  sortis  en  1834  est  fâcheuse,  plus  il 
devient  pressant  d*y  mettre  un  terme,  et  qu'en 
conséquence  il  convient  de  ne  rien  insérer  dans 
la  loi  q^ui  puisse  en  retarder  l'adoption  ailleurs. 
Je  serais  touché  de  cette  observation,  et  très  dis- 
posé à  la  prendre  en  considération,  si  la  Chambre 
ne  s'était  déjà  montrée  disposée  a  faire  à  la  loi 
une  modification  bien  autrement  importante, 
consistant  â  supprimer  le  paragraphe  entier 
ajouté  par  la  Chambre  des  députés,  au  projet  du 
gouvernement.  C'est  cette  disposition,  vivement 
soutenue  quand  elle  a  été  proposée  ailleurs,  qui 
donnera  lieu  à  des  débats  probablement  fort 
longs.  Quant  à  l'amendement  que  je  soutiens,  et 
que  le  gouvernement  a  adopte,  il  rentre  telle- 
ment dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autre 
Chambre,  qu'il  ne  peut  retarder  l'adoption  du 
projet,  je  ne  dirai  pas  d'une  séance,  mais  d'une 
heure. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  restreint 
aux  élèves  qui  sortiront  des  écoles  dans  le  cou- 
rant de  1835. 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  l'amen- 
dement de  M.  le  duc  de  Bassano,  dont  la  rédac- 
tion a  été  modifiée  par  son  auteur.  En  voici  la 
teneur  : 

Article  unique  du  projet  amendé, 
(Deuxième  rédactiou.) 

■  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenants,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, les  élèves  de  l'Ëcole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait,  en  183 'i,  et  qui  satisferont,  en  1835, 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  ainsi  que 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été 
ou  qui  seront  admis,  dans  les  mêmes  années,  à 
l'Ecole  d'application  d'Etat-maior,  sans  que  cette 
disposition  puisse  préjudicier  à  l'avancement  des 
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sous-officiers,  dans  la  proportion  déterminée  par 

la  loi.  ■  ,.  .      X      . 

(Cet  amendement,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux 

Yoix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Reste  le  paragraphe  addi- 
tionnel voté  par  la  Chambre  des  députés  et  dont 
la  commission  propose  la  suppression. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

t  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils 
seront  attachés,  à  partir  seulement  de  répoque 
où  ils  y  deviendront  titulaires  d'emplois.  « 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Le  premier  pa- 
ragraphe, que  la  Chambre  vient  de  voter,  n  est 
autre  que  rarticle  unique  du  projet  du  gouver- 
nement, tel  qu'il  fut  d'abord  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  sauf  l'amendement  qui  a  été 
adopté;  c'est  une  mesure  tout  exceptionnelle  et 
essentiellement  transitoire,  qui  a  besoin  d'être 
revêtue  d'un  caractère  législatif,  pour  déroger  à 
l'article  21  de  la  loi  sur  Tavancement,  mais  qui 
respecte  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  loi. 

Le  deuxième  paragraphe,  sur  lequel  la  Cham- 
bre est  maintenant  appelée  à  délibérer,  et  aui  a 
été  introduit  par  forme  d'amendement  lors  de 
la  discussion  du  projet  dans  l'autre  Chambre, 
tendrait  à  violer  une  seconde  fois  la  loi  sur 
Tavancement  dans  une  autre  de  ses  dispositions 
qui  porte  (art.  ib)  que  V ancienneté  pour  l'avance- 
ment sera  déterminée  far  la  date  du  brevet  du 
grade.  Cette  nouvelle  infraction  est-elle  bien  né- 
cessaire, et  n'y  a-t-il  pas  eu  ici  une  préoccupa- 
tion trop  grande  pour  les  droits  ou  plutôt  les 
intérêts  des  sous-officiers,  intérêts  qui  ne  sont 
pas  certainement  en  souffrance  dans  la  circous- 


d'emplois,  il  y  aura  eu  nécessairement  plus  du 
triple  de  sous-officiers  promus.  Il  est  bien  vrai 
que  les  sous-officiers  destinés  à  occuper  le  tiers 
des  vacances,  qui  devront  absorber  les  189  sous- 
officiers  déjà  à  la  suite,  seront  froissés  plus  ou 
moins  dans  leur  ancienneté  par  la  promotion 
anticipée  des  élèves,  par  Tinte rcalation  de  cette 
promotion.  Mais  c'est  le  seul  dommage  qu'ils 
éprouveront,  et  contre  lequel  l'on  ne  saurait 
véritablement  produire  de  titre  lésai  en  leur 
faveur;  il  n'y  aura  point  pour  eux  a'autres  per- 
turbations, et  les  avantages  qu'ils  retirent  d'un 
autre  côté,  en  cette  occurrence,  me  semblent  une 
compensation  suffisante;  ils  arriveront  égale- 
ment aux  mêmes  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
pour  eux,  et  à  la  même  époque,  toujours  par 
une  application  de  l'article  11  de  la  loi  d'avan- 
cement, qui  ne  cesse  point  d'être  en  vigueur 
pour  eux,  ainsi  que  les  ordonnances  du  9  mars 
et  du  10  septembre  en  font  une  interprétation 
large  en  leur  faveur,  ainsi  que  le  permet  encore 
de  faire  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  : 
leur  ancienneté  pour  l'avancement  comptera, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  de  la  date  de 
leur  nomination;  et  si  cette  ancienneté,  et  non 
pas  leur  nomination,  se  trouve  un  peu  reculée 
par  le  fait  de  la  promotion,  il  n'y  a  point  là  de 
dispositions  législatives  à  leur  égard  enfreintes 
ou  violées;  c'est  une  conséquence  de  la  situa- 
tion critique  qu'a  amenée  la  réduction  subite 
de  l'armée  qui  a  atteinte  toutes  les  positions, 
qui  est  même  légère  pour  eux,etque  le  deuxième 
paragraphe  voudrait  réparer  par  une  infraction 
injuste  de  la  loi  envers  les  officiera  de  la  pro- 
motion dont  il  s'agit. 


D'un  autre  côté,  vous  avez  pu   remaro 
d'après  un  calcul  fort  simple  qui  est  dével' 
dans  le  rapport,  que  les  jeunes  officiers  prjri 
nant  de  la  promotion  des  élèves  ne  deviendr)! 
titulaires  d  emplois  que  dans  le  cours  de  l'an  é 
1837,  et  l'on  ne  saurait  s'empêcher  d'être  fra:<]i 
de  la  singulière  position  dans  laquelle  lis  tl 
trouveraient  placés  parle  paragraphe  en  dé!  jé 
ration.  Contrairement  à  l'article  15  de  la  loinr 
l'avancement,  ils  recevraient  le  brevet  du  lt  ie 
sans  pouvoir  faire  courir  leur  ancienoeit:  k 
cette  époque  ;  ils  pourraient  ainsi  être  ^\)\k3 
à  faire  un  service  dans  les  régiments,  à  la  *  Je 
desquels  lisseraient  classés,  monter  des garn 
être  de  semaine,  suivre  tous  les  exercices  < 
toutes  les  manœuvres,  par  conséquent  an- 
mander  et  instruire  pendant  un  assez  long  te  j.f 
ces  mêmes  sous-officiers,  qui  viendraienuo.'.ie 
les  primer  une  fois  promus  officiers.  Cett^  ^l- 
tuation  ne  paraît  pas  tolérabie  pour  ^m.  nie 
blesse  trop  nos  usages  militaires,  je  dirs/  t?^^? 
nos  sentiments   fnilitaires   :  j'oserai  a(\i:3>î: 
qu'un  sous-offlcier  de  bonne  foi,  qui  »rd  tn 
cette  circonstance  élevé  au  grade  d'oftki^' 
éprouvera  quelque  étonnement  de  Tavani^r 
que  lui  ferait  la  loi,  en  lui  donnant  ce  droit  fu- 
ses anciens  officiers  de  fait. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  considérations  q-J 
peuvent  rendre  cette  position  plue  faui^^e.  t; 
qui  lui  donnent  un  véritable  caractère  d'jn>b  • 
tice.  Par  une  disposition  de  la  loi  d'avanceme.r 
les  officiers  qui  cessent  de  taue  partie  des 
cadres  de  l'armée,  par  défaut  d'emp/o/.  s(wt 
répartis  pour  l'avancement  et  pour  concourir 
aux  emplois  vacants  entre  les  dilfèT^nts  corps 
de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent;  un  clas- 
sement analogue  devra  avoir  lien  pour  \es 
jeunes  offlciers  de  la  promotion  de  Sa\n\-Cyr 
Ëh  bien,  Messieurs,  si,  d'après  le  paragra^:^ 
additionnel,  ils  ne  comptaient  leur  ancienn^v 

3ue  de  répoque  où  ils  auraient  un  emploi,  te^ 
erniers  élèves  pourraient  être  les  plus  fu  • 
risés  pour  y  arriver, et  primeraient  ainsi, d- .: 
début,  ceux  que  de  bonnes  études  et  leurexanw 
de  sortie  avaient  placés  à  la  tète  de  la  h^^ 
L'ordre  de  promotion  serait  interverti,  et  le  '  r- 
mier  classement  de  ces  officiers,  dans  rarm-^:. 
livré  aux  chances  de  hasard. 
Examinons  encore  un  autre  cas  qui  oeui  ^ 

f présenter.  Dans  le  cours  de  1833,  cinq  élevés 
a  promotion  dont  il  est  question  ont  éti*  re 
voyés  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  L'on  sait  q  - 
depuis  la  dernière  organisation  de  cette  e> 
l'admission  des  élèves  est  subordonnée  à 
condition   de  contracter  un  engagement  \- 
lontaire  dans  l'armée;  les  cinq  élèves  ren\  ; 
ont  été,  en  conséquence,  placés  par  M.  le  ^ 
nistre  de  la  guerre  comme  sous-officiers  •. 
des  corps.  Ils  se  sont  amendés,  ils  se  cou. 
tent  bien  dans  leurs  nouveaux  corps;  du  w. 
j'en  ai  la  preuve  pour  l'un  d'eux  ;  ils  peu* 
donc  être  proposés,  en  1835,  pour  le  grad" 
sous-lieutenant  dans  le  travail  d'inspecti  >r: 
cette  année,  car,  étant  engagés  volontairoi 
puis  1832,  ils  auront  trois  ans  de  service  et! 
dans  le  cours  de  1835,  et  seront  aptes  à  de^-. 
officiers  à  la  fin  de  cette  année  ou  au  com;:!> 
cément  de  l'année  1836.  Eh  bien.  Messieurs 
cette  époque,  il  est  plus  que  probable  qu'au 
des  officiers  de  Saint-Cyr  n'aura  encore  in 
d'emploi  dans  les  régiments  ;  ils  risquent  i 
d'être  ainsi   primés  par  d^anciens  camar.i 

3ui  n*ont  pu  terminer  leurs  études  au  nv 
'eux,  ni  courir  avec  eux  les  chances  de  Texa:; 


[CbambrA  des  PAirs.J  RÈGNE  DE  LO CI S-PHI LIPPE.  [11  févner  1B3S.] 


883 


de  sortie.  La  Chambre  appréciera  une  telle  si- 
tuation. Je  ne  pense  point  qu'il  faille  insister 
davantage  sur  les  nombreux  inconvénients  que 
rencontrerait  dans  son  exécution  la  disposition 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe.  Ceux 
que  je  viens  d'énumérer  me  semblent  suffisants 
pour  faire  renoncer  à  cette  mesure,  qui  a  été 
proposée  dans  un  intérêt  bienveillant  pour  les 
sous-officiers,  mais  qui  serait,  en  réalité,  une 
nouvelle  infraction  cie  la  loi  sur  Tavancement, 
non  motivée,  je  le  répète,  envers  les  officiers  de 
la  promotion  de  Saint-Cyr. 

Lorsque  cette  discussion  eut  amené  ainsi  en 
présence  les  droits  des  sous-officiers  et  ceux  des 
élèves  des  écoles  militaires, j'en  craignis  d'abord, 
je  Tavoue,  une  fâcheuse  impression,  et  \e  fus 
t)ien  vite  rassuré  par  mes  propres  souvenirs.  Il 
y  aura  tantôt  une  trentaine  d'années  que  je  suis 
sorti  aussi  de  Tune  de  ces  écoles  pour  entrer 
dans  les  rangs  de  l'armée  ;  à  cette  époque  les 
élèves  y  étaient  encore  peu  nombreux,  et  peu 
en  faveur;  nous  nous  trouvions  en  face  de  ces 
anciens  vétérans  qui  avaient  conquis  leur  grade 
d'onicierpartantd'épreuves,dedHngers,auxquels 
ils  avaient  miraculeusement  échappé, et  qui  re- 
^'ardaient  notre  venue,  on  le  conçoit,  d'un  air 
chagrin  ;  à  eux  cela  pouvait  bien  être  permis. 
Mais  les  occasions  ne  manquaient  pas  alors  pour 
faire  connaissance;  nous  cherchâmes  â  suivre 
leurs  traces,  â  imiter  le  noble  exemple  qu'ils 
nous  avaient  donné,  en  nous  efforçant  d'égaler, 
s'il  était  possible,  leur  bravoure;  et  le  sang 
versé  en  commun  sur  le  champ  de  bataille  ne 
tarda  pas  à  cimenter  notre  alliance.  Nous  pro- 
titàmes  de  leur  vieille  expérience,  et  eux  aussi 
pn  )titèrent  des  lumières  que  nous  pouvions  avoir 
puisées  dans  nos  études;  nous  comprimes  les 
uns  et  les  autres  que  nous  devions  ce  loyal  con- 
L'ours  à  la  défense,  à  la  eloire  de  notre  pays. 
Des  lors  nous  ne  fûmes  plus  dans  la  baraque, 
lu  foyer  du  bivouac,  que  de  véritables  frères 
l'armes;  et  ce  bon  accord,  fondé  sur  de  pa- 
reilles bases,  n'a  cessé  de  subsister  jusqu'à  nos 
nurs,  aussi  franc  que  cordial,  tant  dans  nos 
succès  que  dans  nos  revers,  dans  toutes  nos  vi- 
:i>situdes  politiques  enfin.  Messieurs,  les  tradi- 
ions  qui  prennent  leur  origine  dans  des  senti* 
Tients  d'honneur  et  de  dévouement  à  la  patrie, 
><)nt  durables  dans  l'armée  française,  et  celle-là 
^st  du  nombre.  Quelle  que  soit  votre  détermi- 
lation  dans  la  circonstance  présente,  quelle 
nie  soit  la  résolution  des  Chambres,  les  élèves 
le  nos  écoles  n'en  continueront  pas  moins  à 
)ien  faire  leur  devoir  dans  nos  régiments,  où 
Is  seront  toujours  bien  accueillis  ;  ei  la  promo- 
inn  d'un  sous-officier  au  grade  d'officier  n'en 
continuera  pas  moins  à  être  un  jour  de  fête 
)our  tout  son  corps. 

Je  vote  le  rejet  du  deuxième  paragraphe. 

M.  Jacqaenloot,  eonte  de  Han.  Persuadé 
\ue  le  deuxième  paragraphe  adopté  par  la 
Ihamhre  des  députés  est  fondé  sur  des  droits 
iuoureuxJe  me  proposais  de  le  défendre;  mais 
ai  acauis  la  conviction  que  j'étais  le  seul  ou  à 
)t'u  près  le  seul  dans  la  Chambre  qui  eût  cette 
)[)i(n()n,  et  j'ai  renoncé  à  la  parole  aaprès  cette 
:onsi(1ération;  mais  je  demande  la  permission 
le  réf>ondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de 
lire  M.  le  marquis  de  Laplace.  Il  a  raisonné 
latis  rhypothèse  que  les  élèves  sortis  en  1834 
ie  rHcoie  de  Saint-Cyr  seraient  envoyés  dans  les 
orps  et  y  feraient  le  service.  S'il  en  était  ainsi, 
e  n'aurais  rien  à  répondre  aux  raisonnements 


3u'il  a  mis  en  avant  pour  prouver  que  ces  élèves 
oivent  commander  les  sous-officiers  |)romu8 
officiers  depuis  1834. 

Je  concevrais  cette  supposition,  si  le  dernier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
d'Âmorugeac  avait  été  adopté;  mais  M.  le  comte 
d'Ambrugeac  y  ayant  renoncé,  je  demande  ce 
que  le  gouvernement  va  faire  des  élèves  qu'il 
va  breveter  sous-lieutenants?  Peut-il  les  envoyer 
à  la  suite  des  corps  et,  à  cet  effet,  demande-t-il 
aux  Chambres  un  fonds  extraordinaire  pour 
augmenter  la  solde  de  l'armée? 

Si  on  les  envoie  à  la  suite  des  corps,  c'est  à 
merveille  ;  ils  vont  y  exercer  un  commandement, 
y  faire  le  service;  et  il  est  tout  simple  alors 
qu'ils  priment  tous  les  sous-officiers  qui  seront 
nommés  officiers  après  leur  admission.  Mais  si, 
comme  je  le  crois,  le  gouvernement  ne  peut  que 
les  envoyer  à  la  solde  de  non-activité,  dans  leurs 
foyers,  voici  ce  qui  va  arriver  :  c'est  que  quand 
ces  jeunes  gens  qui  sont  sous-lieutenants  aepuis 
deux  ans,  en  1837,  entreront  au  corps,  ils  se 
trouveront  commander  des  sous-officiers  qui  sont 
en  activité  de  service  depuis  deux  ans,  habitués 
par  conséquent  au  commandement,  et  qui  vont 
se  trouver  commandés  du  jour  au  lendemain  par 
des  jeunes  gens  qui  n'ont  d'autre  éducation  mi- 
litaire que  celle  qu'ils  ont  reçue  à  l'école. 

Je  crois  donc  que,  pour  compléter  le  système 
adopté  par  la  Chambre,  celui  de  considérer  l'an- 
cienneté de  grade  à  partir  de  la  date  du  brevet 
qui  sera  accordé  aux  élèves  sortant  de  Saint-Cyr, 
il  aurait  fallu  adopter  en  entier  l'amendement 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  ou  au  moins  que 
le  gouvernement  eût  donné  à  la  Chambre  l'as- 
surance que  les  élèves  seront  envoyés  dans  les 
corps  pour  y  faire  du  service;  car,  je  le  répète, 
s'ils  étaient  envoyés  en  non-activité  dans  leurs 
foyers,  il  y  aurait  inconvénient  pour  la  disci- 
pline qu'en  arrivant  au  corps,  en  sortant  de 
chez  eux,  ils  primassent  des  officiers  qui  exer- 
cent un  commandement  depuis  plusieurs  années. 

M.  le  eomle  de  Sparre.  La  principale  con- 
sidération qui  a  déterminé  mon  honorable  ami, 
M.  le  comte  d'Ambrugeac,  à  retirer  son  amen- 
dement, c'est  parce  qu'il  obligeait  le  gouverne- 
ment à  mettre  les  jeunes  gens  sortant  des  écoles 
en  non-activité;  ce  qui  avait  un  inconvénient 
grave,  parce  que  ces  jeunes  gens  venant  de  ter- 
miner leurs  études,  et  n'ayant  fait  qu'ébaucher 
leur  éducation  militaire,  il  était  nécessaire  qu'ils 
entrassent  dans  les  corps  pour  achever  leur  édu- 
cation. 

Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute  que  ces  officiers  ne  doivent  être  envoyés 
à  la  suite  des  corps  pour  y  faire  leur  service.  Je 
crois  donc  que  l'objection  de  M.  le  comte  de 
Haii)  tombe  naturellement;  car  il  n'est  pas  pos- 
sible de  penser  qu'ils  soient  envoyés  en  non- 
activité.  Ce  qu'on  demande,  c'est  une  exception 
Î)our  eux.  Cette  mesure  leur  permettra  d'achever 
eur  éducation  militaire. 

Puisque  la  discussion  s'est  engagée  sur  le  der- 
nier paragraphe,  dont  on  demande  le  rejet,  je 
demande  à  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  M.  le  marquis  de  Laplace. 

D'après  la  loi  qui  autorise  les  sous-officiers  à 
entrer  dans  les  écoles  militaires,  il  se  trouve 
maintenant  15  sous-officiers  sortant  des  régi- 
ments dans  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  Ces  officiers 
étaient  les  premiers,  par  mérite,  en  tète  du  ta- 
bleau d'avancement  de  leur  corps.  Ils  sont  passés 
à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  et  ont  été  rayés  du  tableau 
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d'avancement.  Par  cette  seule  raison,  il  se  trou- 
verait que,  nommés  officiers,  ils  seraient  primés, 
par  la  aate  du  brevet,  par  les  sous-officiers  pla- 
cés après  eux  sur  le  tableau  d'avancement.  11  me 
semble  qu*il  y  aurait  là  une  grande  injustice.  Je 
pense  donc  que  le  dernier  paragraphe  ne  peut 
être  admis. 

M.  le  narqnli  4e  Eiaplaee.  Je  demande  la 
permission  de  répondre  quelques  mots.  11  me 
semble  que  les  élèves  de  la  promotion  de  Saint- 
Gyr  doivent  prendre  la  suite  des  589  officiers 
déjà  mis  à  la  suite  par  les  ordonnances. 

Les  fonds  ont  été  faits  pour  que  ces  officiers 

{tussent  rester  à  la  suite  des  régiments,  jusqu'à 
a  fin  de  l'exercice  1835.  J'émets  le  vœu  que  le 
gouvernement  propose  une  prolongation  de  ces 
mêmes  fonds  pour  entretenir  dans  les  corps, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1836,  les  officiers 
qui  resteront  à  la  suite,  ainsi  que  les  officiers  de 
la  promotion  de  Saint-G^r.  11  serait  trop  préju- 
diciable à  l'avenir  militaire  de  ces  jeunes  gens, 
d'avoir  ainsi  une  lacune,  dès  leur  début  dans  la 
carrière,  entre  les  études  qu'ils  viennent  de  faire 
et  l'application  qu'ils  doivent  en  faire  dans  les 
corps.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  rejeté  à 
runanimjte.) 

La  Ghambre  procède  au  scrutin  sur  Vensemble 
de  la  loi  {article  unique  proposé  par  M.  le  duc  de 
Brassano,) 

Nombre  de  votants 91 

Majorité  absolue 46 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 5 

(La  Ghambre  a  adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Le^dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  appelle  des  rapports  du  comité  des  péti- 
tions, 

La  parole  est  à  M.  le  président  Boyer,  premier 
rapporteur. 

M.  le  président  Boyer,  •1"  rapporteur.  Le 
sieur  Parisot  de  Sainte-Marie,  à  Âuxerre,  pré- 
sente une  étition  qui,  quoique  divisée  en  quatre 
paragraphes,  peut  se  résumer  en  trois  points 

Ï)rincipaux.  Le  premier  a  pour  objet  les  abus  de 
a  presse;  le 'pétitionnaire  s'élèvceavecjchaleur 
contre  la  licence  des  journaux  qui  inondent 
chaque  jour  la  capitale  de  feuilles  incendiaires 

Ear  lesquelles  ils  s  efforcent  de  saper  toutes  les 
ases  de  Tordre  social.  Il  demande  si  la  France 
est  condamnée  à  voir  ses  institutions]  les  plus 
chères  impunément  attaquées  par  ces  écrivains 
fauteurs  du  désordre  et  de  Tanarchie,  et  si,enfin, 
le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  à  qui 
il  ne  soit  pas  permis  de  pourvoir  à  sa  propre 
conservation. 

Messieurs,  la  Ghambre  déplore  sans  doute, 
comme  le  pétitionnaire,  le  coupable  abus  qui  se 
fait  chaque  jour  de  la  plus  précieuse  de  nos 
libertés,  celle  de  la  presse;  avec  tous  les  esprits 
sages,  elle  pense  c[ue  cette  liberté  n'a  pas  de 
plus  grand  ennemi  que  la  licence  de  la  presse, 
qui  tourne  contre  Tordre  social  les  armes  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  la  défendre. 

Mais,  Messieurs,  est-ce,  comme  le  désire  le 
pétitionnaire,  dans  de  nouvelles  mesures  légis- 
latives qu'il  faut  chercher  le  remède  au  mal 
qu'il  vous  signale  ?  Ne  peut-on  pas  dire,  au  con- 
traire, que  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent 
à  la  presse,  mais  plutôt  Texécution  qui  manque 
à  ces  lois  ?  Ge  défaut  d'exécution  tient  à  diverses 
causes,  dont  quelques-unes  sont  faciles  à  signa« 


1er,  et  d'abord  l'incertitude  et  la  versatilité  ^ 
la  jurisprudence  d'après  Tapplication   des  1  « 
de  la  presse,  inconvénient,  à  la  vérité,  presa.^ 
inévitable;  car  les  écrits,  les  expressions  dui, 
ils  se  composent  étant  dans  cette  matière  ir 
corps  du  délit,  et  leur  criminalité  ne  pouva. 
être  définie  par  la  loi,  comme  celle  du  vol,  à. 
meurtre  ou  de  tout  autre  fait  matériel,  ces  écr..^ 
reçoivent  une  interprétation  différente  sel  i 
qu'ils  affectent  la  conscience  des  jurés  ou  de^ 
juges,  ou  plutôt  selon  que  ceux-ci  sont  intluene-? 
par  leur  opinion  personnelle,  ou  par  ro[)ir;i  t 
dominante  dans  chaque  localité,  en  sorte  que  'r 
même  écrit,  le  môme  journal,  peut  être  iccn- 
miné  à  Paris  et  innocenté  à  Lyon  ou  à  Mar- 
seille; d'où  résulte  cette  incertitude,  cette  ver- 
satilité dans  la  jurisprudence  de  la  presse  gui 
en  affaiblit  la  répression,  et  trop  souvent  er. 
amène  Timpunité. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  qh^  k 
législation  de  la  presse  se  compose   aujoarû'tui 
d'un  ^rand  nombre   de  lois  plus  oo  mm> 
empreintes  de  l'esprit  du  temps  sous  rmtew:^ 
duQuel  elles  ont  pris  naissance.  Depais  \>^\\ 
seulement,  on  en  compte  plus  de  vingt  guise  mo- 
difient ou  s'abrogent  les  unes  les  autres,  dov. 
les  dernières  renvoient  dans  plusieurs  articles  a 
des  articles  des  lois  précédentes;  ce  qui  vériu 
biement  en  rend  Tapplication  péaible   et  difr- 
elle,  même  aux  esprits  les  plus  exercés.  Il  serui 
donc,  selon  nous,  très  désirable  que  ces  lois 
fussent  fondues  et  résumées  en  quelque  sorte 
dans  une  loi  nouvelle  et  générale,  ûontîes  dif- 
positions,  également  appropriées  aux  idées  pro- 
gressives de  l'époque  et  aux  intérêts  de  l'ordre 
public,  formassent  un  code  de  la  presse  (rau- 
chement  protecteur  de  la  liberté  et  énergvque- 
ment  répressif  de  la  licence. 

Dans  le  second  paragraphe  de  sa  pétition,  le 
sieur  Parisot  se  plaint  deTinfluence  que  le  coie 
Justinien  et  les  autres  lois  romaines  exerce  i 
encore  aujourd'hui,  selon  lui,  sur  notre  léciv 
lation  et  sur  la  jurisprudence  des  cours  et  tri- 
bunaux, et  il  déclame  avec  chaleur  contre  lef 
vices  et  les  erreurs  dont  il  assure  que  le  de^x- 
tisme  des  empereurs  ou  la  vénalité  des  jurisc  u 
suites  avait  infecté  les  lois. 

Messieurs,  les  lois  romaines  n'ont   plus  e 
France  aucun  caractère  obligatoire.  Elles  y  ■: 
même  été  formellement  abrogées  par  une  i 
de  Tan  Xll,  additionnelle  au  Code  civil;  nu: 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  insulter  à  la  hau^ 
sagesse  d'une  législation  qui  a  été  honorée  -^ 
respect  de  toute  TEurope  civilisée;  qui,  peui. 
une  longue  suite  de  siècles,  a  régi  les  plus  h^- 1 
provinces,  a  suppléé  dans  les  autres,    corn:  * 
raison  écrite,  au  silence  ou  à  Tinsufûsance  > 
coutumes  locales  ;  qui  a  été  enfin  le  flambea'i 
la  lueur  duquel  les  savants  auteurs  du  l 
civil  ont  établi  presque  toute  la  législation  r. 
velle  sur  les  contrats  et  obligations;  en  ^ 
qu'on  peut  dire  que  presque  toutes  nos  iran-i 
tions  sociales  les  plus  essentielles  sont    en> 
régies  par  les  belles  et  judicieuses  maximes  - 
droit  romain. 

Enfin,  dans  son  troisième  paragraphe,  !a  i- • 
lion  du  sieur  Parisot  attaque  la  moralité  de  : 
juges,  qu'il  ne  craint  pas  d'accuser  de  parti'i 
et  d'un  esprit  de  corps  qui  anime,  selon  lui.  t  : 
la  classe  judiciaire,  depuis  le  garde  des  sec- 
jusqu'au  plus  mince  huissier. 

U  est  vrai  que,  pour  appuyer  une  si  ^^r 
accusation,  le  pétitionnaire  cite  la  défaite^r 
a  éprouvée  devant  plusieurs  tribunaux   suce 
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sifs,  dans  un  procès  de  famille  dont  il  a  lon- 
guement consigné  tous  les  détails  dans  un 
imprimé  qu'il  joint  à  sa  pétition,  détails  dont  je 
me  garderai  bien  d'occuper  la  Chambre,  mais 
qui  paraissent  avoir  singulièrement  influé  sur 
le  jugement  que  porte  le  pétitionnaire  et  de 
notre  magistrature  et  de  nos  lois  elles-mê- 
mes. 

Au  reste,  une  pétition  semblable  du  sieur 
Parisot  ayant  été  adressée  par  lui  à  la  Chambre 
des  députés,  cette  Chambre,  sur  le  rapport  de 
sa  commission,  a,  le  20  décembre  dernier,  una- 
nimement passé  à  Tordre  du  jour.  Votre  comité 
ne  croit  pas  devoir  vous  proposer  une  solution 
difTérente.  Il  conclut  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Les  sieurs  Fauve!,  négociants  à  Toulouse, 
Carré,  propriétaire  à  Paris,  et  la  dame  Antoi- 
nette Lacour,  aussi  propriétaire  à  Paris,  deman- 
dent le  rétablissement  du  divorce,  aboli  par  la 
loi  du  8  mai  1816.  Ils  se  fondent,  d*une  part, 
sur  le  grand  nombre  de  crimes,  tels  que  meur- 
tres ou  empoisonnements,  commis  par  desfemmes 
sur  la  personne  de  leurs  maris,  ou  par  des  maris 
sur  la  personne  de  leurs  femmes,  depuis  cette 
abolition,  et  qu'ils  n'bésitent  pas  à  attribuer  à 
l'impossibilité  où  elle  a  mis  les  époux  de  rompre 
le  lien  conjugal,  crimes  dont  ils  présentent  a  la 
Chambre  le  tableau  dans  un  dénombrement  des 
arrêts  des  cours,  rendus  depuis  1816,  portant 
condamnation  des  époux  convaincus  ae  s'en  être 
rendus  coupables. 

Ils  se  fondent,  d'autre  part,  sur  reffrayant 
scandale  des  naissances  adultérines  qu'on  voit 
se  multiplier,  depuis  la  même  époque,  sous  le 
voile  perfide  d'une  séparation  de  corps,  impuis- 
sant remède  contre  le  malheur  et  les  dangers 
des  unions  mal  assorties,  et  qui,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  ne  fait,  au  contraire,  qu'ag- 
graver ces  dangers. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  de  votre  comité 
rju'il  entre,  à  l'occasion  de  cette  pétition,  dans 
a  discussion  d'une  question  qui  a  été  depuis 
quelque  temps  l'objet  d'une  vive  controverse; 
me  occasion  plus  directe  de  s'en  occuper  pourra 
)eut-être  s'en  offrira  la  Chambre  dans  le  cours 
le  cette  session,  si  quelque  mesure  législative 
ui  est  proposée  sur  cet  objet,  si  di^ne  de  toute 
la  sollicitude.  Déjà  la  Chambre  possède  à  cet 
^i/ard  plusieurs  matériaux  plus  ou  moins  impor- 
aiits,  et  quant  à  présent  le  comité  ne  peut  que 
ous  proposerd'yjoindre  la  pétition  actuelle,  en 
»n  ordonnant  le  renvoi  à  votre  bureau  des  ren- 
eignements.  C'est  à  quoi  il  conclut.  {Adopté,) 
—  Le  sieur  Louis-François  Gay  est  un  mar- 
hand  épicier  et  en  même  temps  maître  cbar- 
loiitier  a  Lyon,  qui,  convaincu,  on  ne  sait  pas 
nr  quel  fondement,  car  cette  conviction  n  est 
ppuyée  sur  aucun  indice  ni  document,  de  Texis- 
ciice  d'un  testament  par  lequel  les  sieurs  Gay, 
(\s  parents,  décédés  à  Pans  sous  le  règne  de 
.ouis  XVI,  auraient  disposé  en  faveur  de  leur 
[iinille  de  leur  succession,  s'élevant  à  plus  de 
\^  millions,  mais  dont  des  malveillants,  que  le 
•ôtitionnaire  ne  désigne  pas,  se  seraient  emparés, 
leur  préjudice,  sur  leur  allégation  d'une  fausse 
trente;  le sieur  Gay,  dis-je,  supplie  la  Chambre 
l'ordonner  la  recherche  du  testament  dont  il 
*a£;it,  chez  tous  les  notaires  de  Paris,  dans  tous 
l's  bureaux  de  l'enregistrement,  dans  tous  les 
refTes  des  tribunaux  civils  et  dans  ceux  de 
iHjtos  les  justices  de  paix,  enfin,  dans  tous  les 
tiireaux  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
iistice,  offrant,  au  surplus,  de  rembourser  au 
ouvernement  et  aux  autorités  supérieures  de 


tous  les  déboursés  et  honoraires  auxquels  cette 
recherche  peut  donner  lieu,  même  de  faire  une 
remise  avantageuse  sur  le  revenant  bon  de  la 
succession. 

Le  sieur  Gay  a  trouvé,  sans  doute,  qu'il  lui  se- 
rait aussi  utile  que  commode  d'avoir  dans  la 
Chambre  des  pairs  un  agent  pour  ses  affaires 

Î>ersonnelles;  mais  le  comité  n'a  pas  pensé  que 
a  Chambre  fût  disposée  à  accepter  un  pareil 
mandat,  malgré  les  offres  dont  le  pétitionnaire 
l'accompagne,  et  à  l'unanimité  ils  ont  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  (à  l'unanimité  aussi) 
à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Quatre-vingt-onze  habitants,  et  à  ce  qu'il 
parait  négociants  de  Pont-Audemer,  adressent  à 
la  Chambre  des  observations,  tendant  à  faire 
abroger  la  disposition  de  la  loi  du  17  avril  1832 
sur  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  permet  l'exer- 
cice de  cette  contrainte  que  pour  des  créances 
de  200  francs  et  au-dessus,  lis  exposent  que  cet 
adoucissement  apporté  à  la  législation  précé- 
dente n'a  fait  qu'encourager  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  à  se  jouer  de  leurs  engagements 
lorsquMls  n'excèdent  pas  cette  somme,  que  le 
commerce  de  bonne  foi  en  souffre,  et  que  pour 
lui  rendre  toute  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  il 
est  nécessaire  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  exercée  pour  toutes  sortes  de  dettes  com- 
merciales, quel  qu'en  soit  le  montant. 

Les  pétitionnaires  accompagnent  leur  demande 
d'une  délibération  du  tribunal  de  commerce  de 
Pont  Audemer,  du  13  juin  1833,  et  d'un  mémoire 
de  la  société  libre  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  Rouen,  sous  la  date  du  2  avril  de  la  même 
année,  qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  et 
qui  l'ont  résolue  dans  le  sens*  de  la  pétition. 

Dans  sa  délibération,  le  tribunal  de  commerce 
expose  que  les  commerçants  de  bonne  foi  ne 
contractent  d'engagements  que  ceux  qu'ils  ont 
la  certitude  et  le  moyen  d'acquitter  avec  exac- 
titude, quelle  qu'en  soit  l'importance,  et  qu'ainsi 
pour  ceux-là  la  modification  de  la  loi  est  sans 
intérêt;  qu'au  contraire,  ceux  de  mauvaise  foi 
savent,  à  la  faveur  de  la  nouvelle  loi,  échapper 
à  la  contrainte  par  corp^i,  soit  en  divisant  leur 
engagement  en  petits  effets  au-dessous  de 
200  francs,  quoiqu'il  soit  en  réalité  bien  supérieur 
à  cette  somme,  soit  en  en  morcelant  le  payement 
et  en  s'acquittant  par  fractions  jusqu'à  ce  gue  la 
dernière  se  trouve  au-dessous  du  taux  fixe  par 
la  loi. 

Le  tribunal  présente,  au  surplus,  le  relevé  des 
condamnations  pour  dettes  commerciales  par  lui 
prononcées  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  ont 
précédé  la  loi  du  17  avril  1832,  relevé  duquel  il 
résulte  que  sur  4,653  jugements  de  condamna- 
tion, 2,180  ont  eu  lieu  pour  des  sommes  infé- 
rieures à  200  francs,  et  1,424  pour  des  sommes 
de  200  francs  et  au-dessus,  et  que  sur  le  nombre 
total  des  condamnations,  29  seulement  ont  été 
suivies  d'arrestations,  dont  7  seulement  pour 
sommes  au-dessous  de  200  francs. 

Le  mémoire  de  la  société  libre  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  Rouen  n'est  qu'un  dévelop- 
pement beaucoup  plus  étendu  des  considérations 
présentées  par  le  tribunal  de  commerce  dePont- 
Audemer,  et  il  est  aussi  accompagné  du  tableau 
des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  pendant  les  cinq  années 
antérieures  à  la  loi  du  17  avril,  dont  le  résultat, 
quant  au  rapport  des  condamnations  pour 
sommes  au-dessous  de  200  francs  à  celles  pour 
sommes  au-dessus,  et  des  arrestations  effectuées 
par  suite  de  ces  condamnations,  est  à  peu  près 
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dans  les  mêmes  proportions  à  Rouen  qu*à  Pont- 
Âudemer. 

Mais  une  considération  que  la  société  de  Rouen 
ajoute  à  celle  présentée  par  le  tribunal  de  Pont- 
Audemer,  c'est  que  ce  n'est  pas  seulement  l'in- 
térêt des  créanciers  qui  se  trouve  compromis  par 
la  disposition  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  1832, 
mais  aussi  celui  des  débiteurs  eux-mêmes,  parce 
que  cette  nouvelle  disposition  prive  les  petits 
commerçants  du  crédit  dont  ils  ont  souvent  be- 
soin pour  de  petites  sommes,  et  qu'ils  trouvent 
plus  difficilement  dans  les  maisons  plus  riches 
qui  se  refusent  à  des  prêts  au-dessous  de 
200  francs  pour  lesquels  la  loi  ne  leur  offre  plus 
la  garantie  de  la  contrainte  par  corps. 

Messieurs,  ces  considérations  sont  graves,  sans 
doute,  et  elles  se  rattachent  à  un  bien  grave  in- 
térêt, celui  du  commerce  et  spécialement  du  com- 
merce de  détail  qui  s*y  trouve  le  plus  engagé. 
Mais  si  on  se  reporte  aux  discussions  gui  ont 
précédé  l'émission  de  la  loi  du  17  avril  1832,  on 
se  convaincra  qu'elles  y  ont  été  développées  et 
discutées  avec  beaucoup  d'étendue,  surtout  à  la 
Chambre  des  députés.  Là,  les  orateurs,  plus  for- 
tement préoccupés  de  l'intérêt  delà  liberté  indi- 
viduelle que  de  celui  du  commerce,  voulaient 
élever  jusqu'à  300  francs  la  somme  au-dessous 
de  laquelle  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  exercée.  Ceux,  au  contraire,  pour  qui  l'in- 
térêt du  commerce  dominait  toute  autre  consi- 
dération, auraient  désiré  que  le  taux  de  la  dette 
susceptible  de  la  contrainte  par  corps  fût  abaissé 
jusqu  à  100  francs  ;  et  ce  fut  par  une  sorte  de 
transaction  entre  les  deux  opinions,  que  ce  taux 
fut  arrêté  à  200  francs.  Une  expérience  d'à  peu 
près  deux  ans  seulement  peut-elle  paraître  suf- 
fisante pour  revenir  sur  une  mesure  qui  n'a  été 
adoptée  qu'après  une  mûre  et  solennelle  dis- 
cussion? et  cette  expérience  est-elle  d'ailleurs 
suffisamment  constatée?  C'est  sur  quoi  votre  co- 
mité n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  mani- 
fester une  opinion  qui  ne  serait  peut-être  pas 
préparée  par  le  concours  de  toutes  les  lumières 
qu'appelle  une  question  d'un  si  haut  intérêt. 

D'un  autre  côté,  il  paraît  qu'une  expédition  de 
la  délibération  du  tribunal  de  commerce  de 
Pont-Audemer  a  été  envoyée  au  ministre  du  com- 
merce et  à  celui  de  la  justice,  qui  ont  été  mis 
en  mesure  d'apprécier  les  considérations  qui  y 
sont  développées!  C'est  pourquoi  votre  comité 
ne  vous  propose  pas  de  renvoyer  à  ces  ministres 
la  pétition  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir,  mais  seulement  d'en  ordonner 
le  dépôt  à  votre  bureau  des  renseignements. 
{Adopté.) 

M.  le  eomtede  Eia  Roche-Aymoii,  2^  rap- 
vorteur.  Le  sieur  Chaulieu,  domicilié  à  Octeville- 
la- Venelle,  arrondissement  de  Valogne,  dépar- 
tement de  la  Manche,  est  un  des  600  soldats  qui, 
en  1814,  ont  accompagné  l'empereur  Napoléon 
à  l'île  d'Elbe,  et  qui,  en  1815,  l'ont  aidé  à  res- 
saisir  momentanément  la  couronne. 

Il  paraît  que  Napoléon,  voulant  récompenser 
le  dévouement  de  ces  braves,  accorda  des  déco- 
rations à  plusieurs  d'entre  eux,  par  un  décret 
du  27  février  1815,  et  attacha  à  chaque  décora- 
tion de  simple  légionnaire  le  traitement  annuel 
de  250  francs. 

Le^  pétitionnaire  eut  part  à  cette  faveur,  mais 
il  n'en  jouit  pas  longtemps,  les  nominations 
laites  pendant  les  Cent-Jours  n'ayant  pas  été  re- 
connues par  la  Restauration. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  le  gouverne- 


ment  a  expédié  les  brevets  à  tous  ceux  qui  avaiec' 
été  décorés  dans  les  Cent-Jours,  et  le  pétitir:* 
naire  n'a  point  été  oublié,  mais  en  lui  renuin 
sa  croix,  on  ne  lui  a  point  rendu  son  traiteme  t 
Le  pétitionnaire  est  bien  réellement  uq  der 
militaires,  décorés  pendant  les  Gent-Jours,  qu 
ont  été  réintégrés  dans  l'ordre   de  la  Lésri  : 
d'honneur  par  l'ordonnance  du  roi,  en  datëi: 
28  novembre  1831.  Une  loi  du  19  août  1832  leir 
a  attribué,  à  partir  du  1"  janvier  1832,  un  trai- 
tement annuel  de  250  francs,  mais  elle  n'a  piir.: 
ouvert  un   crédit  sur  les  fonds   généraux  à 
Trésor  pour  faire  face  à  cette  dépense.  Elle  a 
seulement  déclaré  qu'il  y  serait   pourvu  ac 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  gui  de- 
viendraient  Liores  par  TefTet  des  extinctions  daiH 
les  différents  grades  de  l'ordre.  Si  donc  le  p-^ii- 
tionnaire  n'est  pas  encore  en  jouissance  du  im- 
tement  qui  lui  est  garanti  par  la  loi,  iie^ta 
présumer  que  ce  retard  tient  uniquement  à i/.'^ 
suffisance  des  fonds  devenus  libres^  depu^  le 
1"  janvier  1832,  dans  la  dotation  de  la  Mrn 
d'honneur.  Le  temps  seul  peut  remédiei  i  u 
mal,  puisque  la  loi  a  voulu  subordonner  le  trdi- 
tement  à  des  éventualités  d'extinctions.  .Waii- 
moins,  votre  commission  vous  propose  Je  renvoi 
de  cette  pétition  au   ministre  de  ia  guerre, 
comme  le  seul  moyen  de  manifester  votre  in- 
térêt pour  un  brave  et  ancien  militâ/'/v.f/^^/'/t'.i 

—  Antoine  Paitre,  domicilié  à  Saint-Geor^'es- 
Couzan,  arrondissement  de  MoatbrisoQ,  dépar- 
tement de  la  Loire,  soldat  de  Taucienûe aruée, 
expose  qu'en  1815  l'empereur  Napoléon  voulut 
récompenser  ses  services  en  lui  accordant,  avic 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  une  dotation  de 
200  francs,  transmissible  à  ses  enfants.  Depui 
la  Révolution  de  Juillet,  la  première  de  ces  fa- 
veurs a  été  reconnue,  et  il  est  acluellemfnt 
nanti  d'un  brevet  de  légionnaire,  mais  il  a  lait 
d'inutiles  etforts  pour  être  mis  en  jouissance  ie 
la  dotation,  et  il  supplie  la  Chambre  d'inter- 
venir en  sa  faveur,  il  est  père  de  5  enfants  et 
n'a  que  le  travail  de  ses  bras  pour  faire  vivre 
sa  famille.  11  espère  que  MM.  les  pairs  ne  vi  j- 
dront  pas  l'exposer  à  mendier  son  pain,  la  croii 
suspendue  à  ses  haillons. 

Messieurs,  nous  ne  connaissons  aucune  l.i 
qui  ait  reconnu  des  dotations  faites  par  Teir.- 
pereur  postérieurement  à  1814.    U   n'est  rn- 
même  à  notre  connaissance  qu'une  seule  fav-^u' 
de  ce  genre  ait  été  accordée  par  Temper»^:' 
pendant  les  Cent-Jours.  Le  pétitionnaire  est  il- 
lettré, et  il  a  été  obligé  de  se  servir  d'une  mi 
étrangère.   Sans  doute,  on  aura   mal  saisi  ^^ 
pensée  et  confondu  un  traitement  de  légionn^ 
avec  une  dotation  transmissible.  Dans  celte  sii[i  • 
sillon,  la  position  du  sieur  Paitre  serait  tout  à  ^ 
identique  avec  celle  du  sieur  Chaigneau,  (^  ' 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  enirr 
tenir.  C'est  ce  qui  nous  détermine  à  vous  p^ 
poser  de  renvoyer  également  sa  pétition  au  ;- 
nistre  de  la  guerre.  {Adopté.) 

—  M.  Gontault,  lieutenant  de  l'ex-S*  régim 
léjîer,  retiré  à  Gaillac,  département  du  Th: 
ayant    accompagné    l'empereur   Napoléon  ^ 
mars  1815,  supplie  la  Chambre  d'intervenir  '  • 
près  du   ministre  de  la  guerre  pour  lui  l^  ' 
payer  les  arrérages  de   la  demi-solde  de  > 
grade,  dans  leauel  il  a  été  employé  jusque 
27  septembre  1Ô15.  U  est  dans  le  besoin,  e: . 
s'adresse  tout  à  la  fois  à  la  justice  et  à  rhuniu- 
nité  de  la  Chambre. 

Toute  la  pétition  de  M.  Gontault  est  renferr 
dans  ce  peu  de  mots.  Nous  ne  connaissons  ~ 
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e  nombre  de  ses  années  de  service^  ni  la  caté- 
gorie militaire  à  laquelle  il  appartient,  ni  rien 
de  ce  qui  pourrait  lui  mériter  particulièrement 
votre  mtérèt.  Au  reste,  les  lois  nouvelles  qui 
ont  favorisé  les  officiers  des  Gent-Jours  semblent 
avoir  été  unanimes  pour  repousser  tout  rappel 
d'arrérages.  Dans  cette  position,  nous  ne  pou- 
vons que  vous  proposer  1  ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Anne  Gaudr^^  femme  Bossuge,  avait  un 
frère  qui,  en  181:2,  s^est  engagé  comme  rem- 
plaçant et  a  été  incorporé  oans  le  6"  régiment 
de  chasseurs  à  cheval. 

On  a  suivi  les  mouvements  de  ce  militaire 
jusqu'à  Mayence  et  Hanovre;  mais,  depuis  lors, 
on  n*en  a  plus  reçu  de  nouvelles,  ce  qui  porte 
à  croire  qu*il  a  péri  dans  la  campagne  de  i812. 

La  pétitionnaire  supplie  lu  Chambre  d'inter- 
venir auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
faire  constater  ce  décès  par  acte  authentique, 
l'absence  de  ce  document  laissant  en  suspens 
des  intérêts  graves  pour  la  famille. 

Rien  ne  constate  que  la  pétitionnaire  se  soit 
adressée  au  ministère  de  la  guerre,  où  les  ren- 
seignements qu'elle  réclame  lui  auraient  été 
fournis  sans  avoir  besoin  d'aucune  intervention. 
Nous  vous  proposons  donc  Tordre  du  jour, 
{Adopté.) 

—  Anne  Gaudry,  femme  Bossuge,  demeurant 
à  Lyon,  expose  qu'Emilland  Gaudry,  son  frère, 
s'est  engagé  en  1812,  comme  remplaçant, 
moyennant  une  somme  de  4,600  francs  qui  de- 
vait lui  être  payée  à  l'expiration  de  son  temps 
de  service,  avec  5  0/0  d'intérêt. 

Emilland  Gaudry  était  à  Hanovre  le  19  mai 
1812,  mais,  depuis  lors,  sa  famille  n'en  a  plus 
reçu  de  nouvelles,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu  il  a  péri  dans  la  campagne  de  1812. 

Telle  étant  l'opinion  de  la  famille,  Guillaume 
Bossuge,  mari  de  l'exposante,  se  transporta, 
il  y  a  plusieurs  années,  chez  le  remplacé, 
avoué  à  wolay  (Côte-d'Or),  et  en  reçut  une 
somme  de  600  francs,  moyennant  laquelle  il 
signa  une  renonciation  au  surplus  de  la  créance. 

11  n'en  avait  pas  le  droit,  car  il  n*avait  reçu 
aucun  pouvoir  ni  procuration  de  sa  femme, 
seule  héritière  légale. 

L'acte  signé  par  Bossuge  peut  donc  être  atta- 


conséquence,  la  Ghambre  des  pairs  de  lui  faire 
nommer  un  avoué,  un  avocat  et  un  huissier, 
pour  introduire  et  suivre  d*office  cette  affaire 
devant  le  tribunal  compétent. 

Messieurs,  des  lois  nombreuses  ont  réglé  les 
formes  de  la  justice  civile  et  arrêté  les  tarifs 
il*après  lesquels  sont  rétribués  les  divers  ofû- 
L:iers  publics  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
introduire  une  action  judiciaire  devant  les  tri- 
bunaux. Tout  serait  confondu  et  le  Trésor  serait 
bientôt  épuisé,  s'il  fallait  que  le  gouvernement 
intervint,  comme  partie  payante,  entre  les 
particuliers  et  les  tribunaux,  hors  des  cas  où 
hu'tion  du  ministère  public  est  jugée  nécessaire 
rians  l'intérêt  général.  Nous  vous  proposons  donc 
ifccarter  cette  pétition  par  l'ordre  du  jour. 
[Adopté.) 

M.  le  «•Mte  Abrial,  3'  rapporteur.  Messieurs, 
les  capitaines  au  long  cours  ne  la  place  de  Bor- 
lU'aux  représentent  une  pétition  par  eux  adres- 
sée à  la  Ghambre,  dans  le  cours  de  la  dernière 
session,  pour  demander  la  revision  de  la  loi  du 
18  avril  1831  sur  les  pensions  de  la  marine. 


Ils  se  plaignent  de  ce  que  cette  loi  renouvelle 
et  maintient,  à  l'égard  des  marins  du  commerce, 
les  dispositions,  peu  favorables  pour  eux,  des 
lois  antérieures  au  15  mai  1791  et  du  11  fructi- 
dor an  XI.  Leurs  principaux  griefs  portent  sur 
ce  que  :  !<"  la  durée  des  services  sur  mer,  pour 
avoir  droit  à  pension,  est  de  25  années  comptées 
depuis  l'âge  de  seize  ans,  avec  cette  différence 
entre  les  deux  marines  que,  dans  la  marine 
militaire,  Tofficier  peut  être  retraité  à  quarante 
et  un  ans,  et  que  celui  de  la  marine  marchande 
ne  peut  l'être  avant  l'âge  de  cinquante  ans  ; 
2<*  sur  ce  que  l'officier  ou  marin  entretenu  n'é- 
prouve aucune  interruption  dans  l'évaluation 
du  cours  de  ses  services,  au'il  soit  en  mer,  dans 
le  port  ou  en  congé,  tanais  que  pour  les  offi- 
ciers au  long  cours,  comme  pour  la  marine  du 
commerce,  on  ne  compte  rigoureusement  que  le 
temps  de  navigation;  3®  sur  ce  oue,  pour  les 
marins  du  commerce,  il  n'y  a  pas  de  maximum 

{)our  la  pension  ;  4''  sur  ce  que  les  capitaines  au 
ong  cours,  qui,  lorsqu'ils  sont  requis  pour  le 
service  de  l'Etat  après  trois  campagnes  de  long 
cours,  et  s'ils  sont  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
ne  peuvent  être  employés  qu'avec  le  grade  de 
lieutenant  de  frégate,  se  trouvent  retraités 
comme  simples  marins,  s'ils  n'ont  pas  deux  ans 
de  service  en  cette  qualité  de  lieutenants  de  fré- 
gate, exigence  imposée  pour  les  officiers  mili- 
taires, mais  qu'on  ne  voit  portée  dans  aucune 
loi  pour  les  capitaines  au  lon^  cours. 

Cette  inégalité  dans  l'appréciation  des  services, 
qui  en  introduit  une  dans  leur  rémunération, 
parait  d'autant  plus  injuste  à  messieurs  les  ca- 
pitaines au  long  cours,  qu'ils  concourent  par 
une  retenue  plus  forte  que  les  lieutenants  de 
frégate  à  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides 
sur  laquelle  repose  le  payement  des  pensions  : 
il  en  est  de  même  pour  les  marins  du  commerce 
dont  les  gages  sont  plus  élevés  que  ceux  payés 
par  l'Btat. 

Aussi  voient-ils  dans  cette  inégale  répartition 
la  principale  cause  de  la  désertion  des  marins 
qui  leur  parait  s*accrottre  tous  les  jours. 

Ils  attribuent  la  défaveur  avec  laquelle  on  a 
traité  jusqu'à  ce  jour  la  marine  marchande,  à 
l'esprit  de  corps  qui  a  dominé  dans  les  diverses 
commissions  chargées  à  chaque  époque  de  pré- 
parer le  travail  relatif  aux  pensions,  ces  com- 
missions ayant  presaue  toujours  été  exclusive- 
ment composées  d'ofuciers  militaires  de  la  ma- 
rine. 

Ils  voudraient,  pour  soustraire  la  marine  mar- 
chande à  cette  influence,  que  ce  qui  la  concerne 
fût  placé  dans  lesattributionsdu  ministredu  com- 
merce; qu'au  moins  ses  intérêts,  en  ce  qui  tou- 
che aux  pensions  de  retraite,  fussent  tout  à  fait 
séparés  de  ceux  de  la  marine  militaire.  Ils  ont 
la  conviction  que  les  marins  de  la  marine  mar- 
chande se  voyant  alors  protégés  par  une  autorité 
qui  n'aurait  rien  de  militaire,  reprendraient  con- 
nance,  ne  songeraient  plus  à  s'expatrier,  et  que 
ceux  à  l'étranger,  rassurés  sur  leur  avenir,  ren- 
treraient en  France. 

Sans  entrer  dans  les  calculs  établis  par  MM.  les 
capitaines  au  long  cours  dans  leur  pétition  à 
l'appui  de  leurs  plaintes,  votre  comité  des  péti- 
tions, dans  la  séance  du  12  mai  1834,  vous  en 
proposa  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine.  Ce 
renvoi  fut  adopté,  mais  sous  le  rapport  seule- 
ment des  considérations  qui  pouvaient  intéresser 
la  généralité  des  marins.  Voici  comment  con- 
cluait M.  le  rapporteur  :  «  Votre  comité  ne  doit 
pas  vous  dissimuler  qui  si  la  pétition  dont  je 
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viens  de  vous  rendre  compte,  avait  pour  unique 
objet  do  faire  passer  la  marine  marchande  dans 
les  attributions  du  ministre  du  commerce,  il  se 
serait  cru  obligé  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour;  mais  comme  celle  pétition  contient  aussi 
des  observations  sur  les  moyens  d'améliorer  le 
sort  des  matelots,  et  que  toutes  les  vues  de  ce 
genre^  lors  même  qu'il. s*y  mêle  des  erreurs, 
vous  inspirent  un  très  vif  intérêt,  votre  comité 
vous  engage  à  ordonner  qu'elle  soit  renvoyée  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  » 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  avez  encore  à  sta- 
tuer sur  cette  pétition,  qui  n'est  absolument  re- 
produite que  par  duplicata.  Rigoureusement,  on 
pourrait  passer  à  Tordre  du  jour,  puisque  vous 
avez  déjà  prononcé,  et  que  Ton  eût  dû  attendre 
TefTet  de  votre  renvoi.  Mais  comme  cette  pétition, 
quoique  présentée  dans  Tintérêt  plus  direct  des 
capitaines  au  long  cours,  concerne  un  très  grand 
nombre  de  marins,  nous  vous  proposons  ae  re- 
nouveler le  renvoi  par  [vous  déjà  prononcé; 
bien  entendu  aussi  que  ce  renvoi  restera  étran- 

§er  à  la  proposition  contenue  dans  la  |[)étition, 
e  porter  dans  les  attributions  du  ministre  du 
commerce  ce  qui  concerne  la  marine  marchande, 
et  de  partager,  en  ce  qui  touche  aux  pensions 
de  retraite,  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  manière  à  ce  qu'une  partie  en  fût  attribuée 
tous  les  ans  à  la  marine  marchande  en  propor- 
tion de  ses  versements. 

11  n'est  pas  besoin.  Messieurs,  d'entrer  dans 
de  longs  développements  pour  motiver  Tordre 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition.  La  ma- 
rine militaire,  comme  la  marine  marchande, 
ont  une  source  commune,  Tinscription  maritime, 
qui  assure  sans  eifort  et  par  une  marche  régu- 
lière le  service  de  TBtat.  Elle  ne  pourrait  être 
modifiée  qu*avec  la  plus  grande  réserve,  pour 
des  motifs  d'intérêt  public,  et  non  pour  un  calcul 
d'intérêt  privé.  La  caisse  des  invalides  est  une 
sorte  de  tontine  de  famille  commune  des  marins, 
où  chacun,  abstraction  de  tout  rang,  verse  en 
proportion  de  ce  qu'il  gagne,  une  retenue,  dont 
le  montant,  soigneusement  ^ardé  et  administré, 
assure  d'une  manière  solidaire  la  rémunération 
des  services  de  tous,  dans  les  limites  des  lois  et 
règlements.  Si  les  intéressésà  cette  tontine  s'iso- 
laient, quelle  complication  dans  la  surveillance! 
car  cela  ferait  autant  de  bourses  particulières, 
autant  de  manières  de  les  gérer  qu'il  y  aurait 
de  dissidents.  L'intérêt  du  plus  grand  nombre  se- 
rait véritablement  compromis.  C'est  alors  que  la 
désertion  des  marins,  qui  n'a  d'autre  cause  que 
leur  esprit  aventureux  et  le  désir  d'être  em- 
ployés d'une  manière  plus  stable  et  plus  lucra- 
tive, prendrait  un  aspect  alarmant,  puisqu'ils 
s'éloigneraient  sans  espoir  de  retour,  voyant 
leurs  intérêts  sans  défense  et  leur  avenir  incer- 
tain. 

Votre  comité  ne  partage  pas  la  prévention  à 
laquelle  MM.  les  capitaines  au  long  cours  ratta- 
chent Tinégalilé  dont  ils  se  plaignent  dans  la 
rémunération  des  services  :  d'abord  elle  ne  leur 
est  pas  particulière,  parce  que  tous  les  non  entre- 
tenus de  la  marine  sont  dans  la  même  position. 
Puis  elle  lui  semble  provenir  tout  naturelle- 
ment : 

1°  De  la  difiFérence  qui  existe  entre  un  service 
public  pour  TEtat,  et  un  service  particulier  dans 
un  intérêt  personnel; 

2«  De  ce  que  l'officier  et  le  marin  militaire, 
retenus  sans  cesse  au  service  de  l'Etat,  ne  peu- 
vent se  livrer  à  aucune  spéculation  privée,  tan- 
dis que  le  capitaine  au  long  cours,  comme  le 


marin  du  commerce,  disposent  de  leur  temn 
à  leur  volonté  et  que  leurs  services  ne  résulterj! 
que  de  Texercice  d'une  profession  lucrative  ; 

^"^  De  ce  que  les  fonds  de  caisse  des  invalide- 
ne  proviennent  pas  exclusivement  de  la  retenir 
sur  les  traitements  et  les  gages,  mais  bien  en- 
core de  produits  auxquels  ne  concourent  pas  h 
marins  au  commerce. 

S'il  n'est  pas  déterminé  de  maximum  pour  h 
retraite  des  marins  du  commerce,  c'est  qu  :!: 
ne  sont  pas  considérés  à  ce  titre,  mais  seule- 
ment comme  sujets  de  Tinscription  maritime.  < 
comme  en  cette  qualité  ils  restent  à  la  disp  ?> 
tion  de  TEtat  lusqu'à  50  ans,  époque  où  ils  [k - 
vent  se  faire  déclasser,  cela  constitue  unedur^' 
de  service  qui  n'admet  pas  de  maximum,  il f^ 
passé  cet  âge,  ils  ont  droit  à  un  supplément  qo 
porte  la  moyenne  des  demi-soldes  à  20C)  frai  s 
environ  par  an;  et  si  Ton  veut  faire  attenn  .i 
que  parmi  les  marins  du  commerce  boo  uoc:''re 
réunissent  assez  de  services  pour  être  reinu*^ 
comme  marins  militaires,  on  reconnaîtra  qut^ 
souvent  ils  peuvent  aussi  recevoir  Tapp\\aUj;\ 
du  maximum. 

Si  la  retenue  exercée  sur  les  traiti^menlsle^ 
officiers  militaires  semble,  eo  apparence,  pius 
faible  que  celle  exercée  sur  les  capitaines  au 
long  cours,  ce  qui  est  vrai  si  Von  ne  preni 
qu'une  année  pour  base  de  comparaison,  cvia 
n'est  plus  juste  lorsqu'on  embrasse  plusieurs 
années,  parce  que  les  campagnes  d*uacap\iaine 
au  long  cours  ne  se  renouvellent  pas  Iréquem- 
ment,  et  que  dans  Tintervalle  d'une  caropaiwa 
une  autre,  il  ne  supporte  aucune  retenue,  tandis 
que  Tofficier  militaire  y  est  soumis  d'une  manière 
permanente.  Quant  à  Texiçence  de  deux^us'ie 
grade  de  lieutenant  de  frégate  pour  que  les  ca- 
pitaines au  long  cours  soient  retraités  en  eoue 
qualité,  il  n'est  sans  doute  pas  de  loi  spt^ciale 
pour  eux  à  ce  sujet,  mais  ils  suivent  la  consc- 
quence  de  Tassimilation  qui  leur  est  donnée 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  vf  tr^* 
comité  vous  propose,  pour  la  distinction  ci- 
dessus  établie,  le  renvoi  au  ministre  de  la  mi- 
rine,  de  la  pétition  de  MM.  les  capitaines  au  Iod. 
cours  de  la  place  de  Bordeaux.  (Adopté,) 

'-  MM.  Félix  Mercier  et  Thiébaud,  de  Rouu^'- 
mont,  département  du  Doubs,  demandent  le 
rapport  de  la  loi  du  6  avril  1825,  qui  a  conct- 1- 
à  TEtat  la  veine  de  sel  existant  sous  10  dépar- 
tements de  TEst,  et  par  suite  de  la  résiiiaii  : 
du  bail  qui  en  a  été  consenti  à  la  même  époque 
à  la  compagnie  dile  des  Salines  et  Mines  de  .^^ 
de  TEst. 

Ils  se  plaignent  de  cette  loi,  comme  destru 
tive  des  franchises  de  la  propriété  et  de  Tini i- 
trie,  comme  ayant  restreint,  au  lieu  de^étena^ 
et  ce  par  le  fait  de  l'Administration,  les  produ.:- 
de  Texploitation. 

Ils  reclament  pour  tout  particulier  ayant  da^ 
sa  propriété  un  gtte  de  sel  gemme  ou  des  source  • 
d'eau  salée,  la  lioerté  absolue  d'extraire,  fabri- 
quer, manipuler,  conserver,  vendre  ou  détrur 
le  sel,  sans  autre  surveillance  que  celle  ne.e>- 
saire  pour  prévenir  les  enlèvements  frauduieav 

Toutefois,  tant  que  Timpôt  sur  le  sel  sub'- 
tera,  ils  reconnaissent  que  cette  entière  liber: 
doit  être  soumise  à  une  condition  qui  ne  p^' 
mettrait  de  créer  des  salines  que  d'une  cert a: 
étendue,  pour  rendre  la  contrebande  impossii 

Ils  comprennent  dans  leur  pétition  un  pr 

de  loi  par  lequel,  entre  autres  disposition^,  . 

font  rentrer  dans  la  classe  des  substances  min 

raies  et  fossiles»  pour  leur  exploitation,  les  mii.^ 
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OU  carrières  de  sel  gemme  :  ils  établissent,  pour 
rembourser  la  compagnie  des  Salines,  une  aug- 
nientalion  à  Tenlèvement  du  sel  livré  à  la  coii- 
sommalion,  d'un  franc  par  quintal,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  à  couvert  de  son  capital  et  intérêts. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  la  con- 
cession faite  au  domaine  de  l'Etat,  procurant, 
par  la  gestion  de  la  régie  intéressée  des  Salines 
(ie  l'Est,  un  produit  qui  figure  dans  ses  revenus, 
il  ne  pouvait  y  être  rien  modifié  sans  l'inter- 
vention de  la  législature. 

11  pense  aussi  que  ce  que  proposent  les  péti- 
tionnaires atténuerait  bien  peu  les  effets  du 
(nonopole  dont  ils  se  plaignent,  puisqu'au  lieu 
d  un  seul,  exercé  par  l'Etat  dans  l'intérêt  public, 
il  en  surgirait  un  certain  nombre  régis  dans  des 
vues  d'intérêt  privé. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  a  l'bon- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition de  MM.  Félix  Mercier  et  Tbiébaud,  d'autant 
mieux  que  le  gouvernement  vient  de  nommer 
une  haute  commission  pour  examiner  et  appré- 
cier les  réclamations  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
(le  l'exploitation  des  sources  et  puits  d'eau  salée, 
et  particulièrement  la  question  du  sel  en  ce  qui 
concerne  les  départements  de  l'Est.  {Adopté,) 

—  Un  très  grand  nombre  d'habitants  de  la 
ville  de  Calais,  dont  la  signature  est  attestée  par 
le  maire  de  la  ville,  réclament  l'abrogation  de 
rarlicle  6  de  la  loi  du  10  avril  1832  qui  bannit 
à  perpétuité  la  famille  de  Napoléon. 

ils  observent  que  les  lois  de  proscriptions 
sont  des  exceptions  qui  ne  doivent  être  reçues 
el  maintenues  que  dans  des  cas  extrêmement 
L'raves,  et  lorsque  la  première  de  toutes  les  lois, 
le  salut  public,  l'exige;  qu'il  n'en  est  plus 
ainsi  aujourd'hui,  que  la  mémoire  de  Napoléon 
est  honorée  par  le  gouvernement  lui-même,  et 
que  la  mort  au  fils  de  ce  grand  homme  ôte  tout 
prétexte  à  la  moindre  inquiétude.  Les  pétition- 


faisant  connaître  une  circonstance  toute  spéciale 
à  leur  ville,  c'est  que  l'un  des  membres  de  la 
famille  proscrite  (la  femme  de  Lucien)  est  née 
liaris  ses  murs. 

Votre  comité  pense.  Messieurs,  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  gouvernement  de  proposer  les  modi- 
ications  ou  la  réforme  des  lois  politiques;  qu'il 
^st  le  meilleur  juge  de  l'opportunité  de  ces  me- 
sures. 11  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
our.  (Adopté,) 

M.  le  comte  de  Ctermlny,  4*  rapporteur. 
tiessieurs,  deux  pétitions  sous  les  numéros  32 
a  4'i,  renfermant  des  observations  qui  tendent 
L  amender  le  projet  de  loi  sur  les  attributions 
nunicipaleSfOnt  été  envoyées  à  votre  comité  des 
)étitions. 

Elles  renferment  des  vues  qui  peuvent  donner 
)uverture  à  des  changements  ou  a  des  modiflca- 
ions  dans  quelques  articles  de  cette  même  loi. 

11  existe  dans  ce  moment  une  commission  de 
a  Chambre  des  pairs  spécialement  chargée  de 
'examen  de  cette  loi.  Votre  comité  des  pétitions 
ous  propose  de  lui  renvoyer  les  pétitions  dont 
e  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Adopté.) 

—  MM.  les  entrepreneurs  de  serrurerie  de  Paris 
PU)  signatures)  adressent  des  observations 
untre  le  mode  adopté  pour  les  adjudications 
obliques  des  travaux  de  bâtiments  que  TBtat  ou 
es  coaimunes  foHt  construire* 


Us  disent  qu^un  seul  entrepreneur  se  charge 
de  toutes  les  fournitures  de  travaux  ressortant 
de  divers  états  tout  à  fait  distincte  et  séparés. 

Cet  état  de  choses,  ajoutent-ils,  a  de  nombreux 
inconvénients  pour  legouvernement.  Lamassedes 
travaux  étant  plus  ou  moins  considérable,  peu 
d'entrepreneurs  se  présentent  à  l'adjudication, 
l'adjudicataire  général  est  chargé  de  sous-traiter. 
Il  fait  un  bénéfice  considérable  sur  le  gouverne- 
ment. Les  sous-traitants  sont  rarement  les  ou- 
vriers les  plus  habiles  dans  leur  partie,  il  en  ré- 
sulte des  malfaçons  préjudiciables  à  la  bonne 
confection  des  bâtiments.  Bnfin  il  y  a  moins  de 
garantie  dans  unseulbon  entrepreneur  que  dans 
plusieurs,  intéressés  â  se  surveiller  les  unsjes 
autres,  dans  l'intérêt  commun  de  la  réussite. 

Il  résulte  aussi  de  cet  état  de  choses  un  grave 
dommage  pour  les  intérêts,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  de  l'ensemble  des  entrepreneurs. 

Sans  doute,  la  Chambre  des  pairs  n'est  point 
appelée  â  intervenir  pour  faire  modifier  le  mode 
d  adjudication  présentement  en  usage.  La  subs- 
titution de  la  division  par  nature  de  travaux 
peut  avoir  des  avantages  comme  des  inconvé- 
nients dont  l'Administration  seule  peut  et  doit 
juger  en  dernier  ressort. 

C'est  donc  â  la  Chambre  â  bien  faire  remarquer 
que  tout  ce  qui  fait  partie  des  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  et  dfe  cette  administration,  lui 
est  entièrement  étranger  ;  mais  quand  elle  ren- 
contre une  vue  nouvelle  et  d'intérêt  public,  elle 
ne  doit  pas  négliger  de  la  faire  connaître  â  qui 
de  droit. 

Votre  comité  vous  propose  donc  ce  seul  rap- 
port, et  sans  préjuger  la  question  en  aucune 
manière,  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  {Adopté.) 

—  Le  conseil  municipal  et  les  habitants  de 
Grange,  département  de  la  Marne,  sollicitent 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  faire  juger  le 
litige  qui  existe  entre  les  conseils  généraux  de 
la  Marne  et  de  l'Âube,  au  sujet  de  la  route  dé- 
partementale de  Soissons  à  Troyes. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Grange  vou- 
draient qu'elle  fût  terminée,  et  qu'elle  passât 
chez  eux. 

Un  objet  de  cette  nature  doit  être  traité  sur  le 
vu  de  tout  ce  qui  soutient  et  appuie  les  intérêts 
généraux  et  ceux  des  diverses  localités. 

Ce  n'est  point  à  la  Chambre  des  pairs  qu'une 
polémique  de  cette  nature  peut  s'établir.  L'Ad- 
ministration a  tous  les  éléments  et  tous  les  droits 
pour  juger  le  différend;  mais  si  elle  a  besoin 
d'être  éclairée,  elle  peut  trouver  dans  la  pétition 
des  habitants  de  Grange  des  notions  intéressantes 
pour  parvenir  â  former  son  jugement  et  décider 
en  dernière  analyse  â  qui  elle  donnera  la  pré- 
férence. 

Les  routes  royales  et  départementales  étant 
dans  les  attributions  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, votre  comité  à  l'honneur  de  vous  proposer 
de  lui  renvoyer  la  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  Grange.  {Adopté.) 

—  M.  Dumouchel,  maître  de  pension  à  Paris, 
adresse  des  observations  sur  la  rétribution  uni- 
versitaire et  le  nouveau  mode  de  perception, 
établi  par  les  lois  des  23  et  24  mai  1834. 

La  rétribution,  en  droit,  est  à  la  charge  des 
parents,  mais,  en  fait,  c'est,  dit-il,  le  maître  de 
pension  qui  la  paye  et  qui  voit  diminuer  d'au- 
tant ses  minces  bénéfices.  II  la  paye,  parce  que 
c'est  une  condition  qu'on  lui  a  imposée,  et  sans 
laquelle  les  parents  n'auraient  pas  livré  leurs 
enliants.  Pourquoi  la  rétribution  ne  serait-elle 
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pas  acquittée  directement  par  ceux  qui  la  doi- 
vent, par  ces  mômes  parents? 

Le  recouvrement  se  faisait  autrefois  sous  les 
ordres  du  ministre  de  i*instruction  publique,  qui 
accordait  des  remises.  Aujourd'hui  ce  sont  tes 
receveurs  des  contributions  directes  qui  sont 
chargés  de  la  perception,  et  leur  ministère  est 
assujetti  à  des  formes  rigoureuses.  Plus  de  dé- 
lais, plus  de  remises  possibles.  Harcelé  par  les 
agents  du  Trésor,  le  maître  de  pension  vit  dans 
une  inquiétude  continuelle  qui  nuit  à  Taccom- 
plissement  de  ses  devoirs.  Le  nouveau  mode  de 
perception  a  donc,  dit  le  pétitionnaire,  les  plus 
graves  inconvénients  pour  la  prospérité  d'un 
grand  nombre  de  pensionnats.  Il  est  dit  encore 
que  la  profession  du  maître  de  pension  est  dans 
une  condition  pire  qu'avant  les  lois  de  mai  1834, 
et  que  cependant  personne  ne  conteste  que  ce 
ne  soit  une  profession  éminemment  utile  et  ho- 
norable. 

Une  loi  meilleure  peut,  ajoute-t-il,  leur  assurer 
ces  avantages,  et  rendre  leur  position  moins 
précaire.  C'est  dans  cette  vue  que  le  pétition- 
naire croit  devoir  appeler  sur  eux  la  sollicitude 
du  gouvernement  el  des  Chambres. 

Votre  comilé,  a  sans  doute,  reconnu  une  partie 
des  vérités  que  renferme  cette  pétition,  car  elles 
sont  écrites  dans  la  loi  que  chacun  est  tenu 
d'exécuter. 

Mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  vous  faire  re- 
marquer que  c'est  à  tort  que  le  pétitionnaire 
prétend  que  ce  sont  les  maîtres  de  pension  qui 
payent  les  droits  universitaires.  Ce  sont  toujours 
les  parents,  soit  en  dehors  soit  en  dedans  de  la 
somme  qu'ils  versent  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants,  le  maître  de  pension  ayant  toute  la  li- 
berté dans  la  manière  dont  il  conclut  avec  eux 
ses  conditions. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  des  raisons  fort 
solides,  et  examinées  avec  soin  que  l'on  s'est  dé- 
terminé à  charger  les  agents  du  ministère  des 
finances  de  la  perception  du  droit  universitaire. 

Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  plusieurs  pétitions  avaient  été 
adressées,  en  1832  et  en  1833,  par  un  grand 
nombre  de  notaires,  au  sujet  de  la  législation 
existante  sur  la  vente  des  récoltes  pendantes  par 
racines;  d'autres  pétitions  adressant  des  obser- 
vations à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  même 

§rojet  de  loi,  ont  été  renvoyées  à  votre  comité 
es  pétitions  depuis  le  commencement  de  la 
session. 

Si  tous  les  moments  de  la  Chambre  des  pairs 
eussent  été  libres  et  susceptibles  d'être  employés 
à  des  fonctions  législatives,  votre  comité  se  se- 
rait empressé  de  vous  rendre  compte  de  ces  pé- 
titions qui  renferment  des  observations  sérieuses 
et  intéressantes  sur  une  loi,  pour  l'examen  de 
laquelle  une  commission  a  été  dernièrement 
nommée.  Elle  est  chargée  de  se  livrer  sur  cet 
obiet  à  des  investigations  aussi  nombreuses 
qirimpartiales. 

Vos  travaux  n'ayant  pas  permis  à  votre  com- 
mission de  terminer  encore  les  siens,  et  ne  ren- 
dant pas  facile  le  développement  plus  étendu 
des  objets  qui  renferment  ces  deux  pétitions, 
qui  touchent  à  des  intérêts  importants  soumis  a 
son  examen,  ce  comité  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  renvoi,  ainsi  que  de 
celles  sur  le  même  objet  qui  pourraient  vous 
parvenir  ultérieurement,  à  la  commission  dont 
il  vient  d'être  parlé.  (Adopté,) 

—  Messieurs,  M.  Dolivot  père,  à  Givry  (Saône- 


et-Loire),  soUicite  une  amnistie  générale  pour 
tous  les  condamnés  politiques,  notamment  pour 
les  prisonniers  du  château  de  Ham. 

11  invite  la  Chambre  à  se  prononcer  en  faveur 
de  cette  grande  mesure  à  laquelle  la  justice  et 
l'humanité  sont,  dit-il,  souverainement  inté- 
ressées. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  point,  selon  votre 
comité,  à  émettre  son  avis  sur  cette  question  qui 
déjà  a  donné  matière  à  des  discussions  qui  peu- 
vent même  n'être  pas  avantageuses  à  ceux  dont 
le  sort  appelle  l'intérêt.  Le  gouvernement  est  à 
même  de  juger  de  l'opportunité  que  le  temps  et 
les  circonstances  peuvent  produire  en  sa  faveur. 
Les  membres  qui  composent  les  grands  corps  de 
l'Etat  peuvent  la  désirer;  mais  il  semble  que 
leurs  oélibérations  ne  doivent  ni  en  prescrire  ni 
en  éloigner  le  terme. 

Le  respect  [)our  le  droit  de  pétition  et  pour  le 
sentiment  toujours  louable  d'intérêt  pour  le  mal- 
heur ont  déterminé  votre  comité  à  en  faire  Je 
rapport. 

L  ordre  du  jour  qu'il  a  l'honneur  de  vou5  pro- 
poser laisse  au  roi  et  au  gouvernement  Tiaitia- 
tive  de  la  mesure  dont  le  pétitionnaire  a  exprimé 
d'ailleurs  le  vœu  dans  les  termes  qui  prouvent 
les  pensées  les  plus  honorables. 

M.  le  vleomle  Dubouehage.  Je  demande  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil.  \\  est  bon 
que  le  gouvernement  connaisse  les  vœux  de  cié- 
mence  qui  s'agitent  au  milieu  de  ia  France,  si 
l'on  peut  parler  ainsi.  Ce  n'est  pas  forcer  le  gou- 
vernement dans  ses  opérations,  c'est  au  con- 
traire l'aider.  11  faut  que  le  gouvernement  con- 
naisse l'opinion  publique,  et  ce  n'est  que  par 
des  pétitions  semblables  et  par  l'expression  des 
vœux  de  la  Chambre  que  le  gouvernement  pourra 
être  éclairé.  Nous  approchons  d'une  époque  mé- 
morable de  bienfaisance,  la  fête  du  monarque; 
l'occasion  n'est-elle  pas  convenable  pour  attirer 
son  attention  sur  une  grande  mesure  de  clé- 
mence? 

M.  le  eomle  de  Taseher.  Ce  n'est  pas  dans 
le  moment  où  le  gouvernement  vient  nôtre  té- 
moin dans  les  deux  Chambres  d'une  discussion 
solennelle  à  l'occasion  de  l'amnistie^  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'appeler  de  nouveau  son  atten- 
tion sur  cette  question.  Je  ferai  observer  encore 
que  la  Chambre  des  pairs  étant  saisie  d'un  pro- 
cès relatif  à  des  accusés  politiques,  il  y  aurait 
peut-être  quelque  inconvenance  qu'elle  émit  une 
opinion  relativement  à  l'amnistie. 

M.  le  vleomle  Dnbeuehage.  La  pétition  ne 
parle  pas  des  accusés  du  dernier  procès  ;  il  est 
question  de  tous  les  condamnés  politiques.  Le 
gouvernement  peut  faire  un  choix,  il  peut  ac- 
corder l'amnistie  à  ceux  qui  sont  condamnés  et 
la  refuser  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés. 
Je  persiste  donc  à  ma  demande;  il  n'y  a  rien 

gui  puisse  forcer  la  volonté  du  gouvernement, 
e  gouvernement  n'a  besoin  que  d'être  éclairé, 
il  a  besoin  de  conseils.  M.  le  ministre  nous  di- 
sait dernièrement  :  La  Révolution  a  péri  pour 
n'avoir  pas  voulu  écouter  les  conseils.  Que  ceux 
qui  veulent  que  ce  gouvernement  ne  périsse  pas 
laisse  arriver  les  conseils  au  pied  du  Trône.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  président  du  con- 
seil; ce  renvoi  ne  peut  avoir  le  moindre  incon- 
vénient. 

M.  le  Prësldenl.  La  demande  du  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  est-elle  appuyée  i 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non  ! 
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M.  le  eomle  Exelmans.  Je  l^appuie,  moi  I        | 

M.  le  Prë«ideiit.  Deux  propositions  sont 
faites  :  la  commission  propose  Tordre  du  jour  ; 
M.  le  vicomte  Dubouchage  demande  le  renvoi  à 
Id.  le  président  du  conseil.  L'ordre  du  jour  ayant 
la  priorité,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  L'ordre  du  jour,) 

M.  le  comte  de  Taseher,  5*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, pour  la  quatrième  fois,  la  demoiselle 
Victoire  Quel,  octogénaire,  et  titulaire  d*une 
peusion  de  200  francs  sur  l'ancienne  liste  civile, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  de  nou- 
veaux secours  sur  cette  modique  pension,  dont 
le  service  régulier  est  suspendu  depuis  plus  de 
quatre  ans. 

L'an  dernier,  le  môme  rapporteur  de  votre 
comité  des  pétitions  avait  1  honneur  de  vous 
dire  qu'il  s'était  assuré  qu'à  cette  époque  la 
réclamante  avait  reçu  en  due  proportion  les 
mêmes  acomptes  que  les  autres  pensionnaires, 
en  raison  des  fonds  votés  chaque  année  par  les 
Chambres  pour  cette  destination. 

Depuis  cette  époque  est  intervenue  la  loi  du 
8  avril  1834,  qui,  en  instituant  une  commission 
chargée  d^examiner  la  liste  des  personnes  se- 
courues par  l'ancienne  liste  civile,  et  d'indiquer 
celles  qui  paraîtraient  susceptibles  de  recevoir 
des  secours  temporaires,  affecte  à  ces  secours, 
pour  Tannée  1834,  une  somme  de  400,000  francs. 
Sur  ce  fonds,  la  demoiselle  Guel  a  obtenu  un 
secours  de  90  francs,  auquel,  en  considération 
de  son  grand  âge,  et  à  titre  de  supplément,  une 
somme  de  15  francs  a  été  ajoutée  au  total  de 
90  francs. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  vous,  Messieurs,  d'aug 
meater,  en  iïiMy  le  crédit  ouvert  pour  soulager 
tant  d'infortunes.  Vous  avez  entendu,  à  cet 
égard,  les  vœux  exprimés  par  un  de  nos  col- 
lègues, et  la  promesse  par  laquelle  y  a  répondu 
un  organe  du  gouvernement. 

Dans  cette  occurence,  et  malgré  Tintérét 
qu'inspire  la  position  de  la  demoiselle  Guel,  qui 
permet  sans  doute  d'en  supposer  beaucoup 
d'autres  pareilles,  votre  comité  ne  peut  avoir 
Ttionneur  de  vous  proposer  que  Torore  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Adooté.) 

—  Messieurs,  sous  le  titre  d'Aperçu  sur  les 
i^carts  de  La  presse^  le  sieur  Cochaud,  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  adresse  à  la  Chambre 
uno  brocnure  de  125  pages,  à  laquelle  il  a  joint 
postérieurement  une  lettre  dont  l'objet  est  de 
laire  considérer  son  opuscule  comme  une  péti- 
tion tendant  à  provoquer  une  loi  claire  et  pré- 
cise qui,  pour  calmer  entièrement  les  agitations 
entretenues  par  la  licence  séditieuse  des  écri- 
vains, ordonne  de  punir  toutes  ceLLes  de  Leurs 
oublicatiùns  qui  attaqueraient  Le  principe  du  gou- 
jernement  ou  troublsraiênt^sous  a' autres  rapports ^ 
a  paix  publique, 

11  peut  en  effet»  Messieurs,  y  avoir  doute  sur 
a  qualité  de  pétition  à  attribuer  à  cet  envoi  du 
iieur  Gochaudf,  et  utilité  à  examiner  ce  doute, 
la  II  8  l'intérêt  du  droit  de  pétition  lui-môme. 

Ce  droit,  pour  conserver  son  efficacité,  doit 
Kre,  comme  tout  autre,  restreint  dans  ses 
imites  naturelles.  Or,  il  est  spécialement  établi 
ri  faveur  des  intérêts  privés,  lésés  par  une 
técision  administrative  ou  un  déni  de  justice, 
u  bien  encore  en  faveur  d'intérêts  collectifs, 
t teints  ou  menacés  par  une  loi  ou  une  mesure 
ont  tous  les  effets  n'auraient  pas  été  calculés, 
bilà,  ce  me  semble,  en  quoi  consiste  le  droit 
e  pétition,  au  moins  dans  son  application  la  , 


plus  utile,  la  plus  ordinaire  et  la  plus  constitu- 
tionnelle. 

Indépendamment  des  facilités  que  la  presse 
offre  à  l'expression  des  intérêts  généraux  de  la 
société,  ceux-ci  ont  leurs  organes  naturels  dans 
les  pouvoirs  politiques  qui  les  représentent,  et 
qui  sont  pourvus,  à  cet  effet,  du  droit  d'initia- 
tive qui  leur  permet  d'exprimer  avec  efficacité 
les  besoins  ou  les  vœux  du  pays. 

Sans  prétendre  poser  ici  au  droit  de  pétition 
des  limites  absolues,  il  est  peut-être  permis  de 
dire  qu'une  plus  large  application  de  ce  droit 
aurait  pour  résultat  d'affaiblir  Tattention  que 
doivent  inspirer  les  réclamations  d'intérêt  privé, 
de  jeter  incidemment  dans  les  Chambres  des 
questions  intempestives  qui  exigent  ménage- 
ment et  opportunité,  et  en  définitive  de  livrer 
aux  particuliers  le  droit  d'initiative  législative, 
qui  appartient  aux  pouvoirs  politiques,  auxquels 
môme  Texpérience  conseille  d'en  user  avec 
réserve. 

En  honorant  de  votre  confiance  les  membres 
d'un  comité  des  pétitions,  vous  n'avez  pas  sans 
doute  entendu,  Messieurs,  leur  imposer  la  tâche 
de  lire  les  nombreuses  brochures  que  la  poli- 
tique enfante  chaque  jour,  et  de  vous  en  pré- 
senter Tanalyse  pour  ensuite  engager  la  Chambre 
à  sanctionner  ou  repousser  par  son  vote  les 
doctrines  et  les  théories  qu'elles  peuvent  ren- 
fermer. 

Ces  réflexions  générales.  Messieurs,  sont  natu- 
rellement soulevées  par  l'envoi  du  sieur  Cochaud. 
Dans  la  brochure  oui  en  fait  l'objet,  à  l'occa- 
sion de  la  presse,  l'auteur  signale  les  passions 
erronées  des  partis  ennemis  du  gouvernement, 
ainsi  que  l'appui  et  les  moyens  d^xcitation  que 
leur  tbdrfilt  la  presse  périodique,  et  il  indique 
d'une  manière  générale  les  principes  d'une  loi 
répressive  de  ces  écarts. 

Ces  écarts.  Messieurs,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, sont  arrivés  à  un  tel  point  qu'il  n'est  pas 
surprenant  qu'ils  préoccupent  tous  les  bons 
esprits;  mais  ils  hxent  aussi  nécessairement 
Tattention  des  politiques  dont  les  yeux  sont 
ouverts  sur  les  dangers  du  pays,  dont  le  devoir 
est  de  les  prévenir.  Â  eux  il  appartient  de  com- 

{)arer  Tétat  actuel  de  la  presse  périodique  avec 
a  législation  existante,  afin  de  voir  s'il  y  a  lieu 
de  la  changer,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  liberté  consacré  par  la  Charte,  en  usant  de 
leur  droit  d'initiative  avec  autant  de  prudence 
que  de  fermeté. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  comité. 
Messieurs,  eût  pu  se  dispenser  de  vous  entretenir 
de  la  brochure  du  sieur  Cochaud.  Néanmoins, 
rendant  une  justice  méritée  à  l'excellent  esprit 
qui  Ta  dictée,  au  sentiment  de  profonde  convic- 
tion qui  la  recommande,  et  aux  bonnes  vues 
qu'elle  renferme,  votre  comité,  au  lieu  du  renvoi 
au  président  du  conseil,  que  demande  l'auteur, 
a  Tnonneur  de  vous  en  proposer  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  de  Moiitlofller.  Mon  opinion  est  que  la 

gresse  n'a  pas  besoin  de  nouvelles  lois  :  elle  a 
esoin  de  nouveaux  juges. 

(La  Chambre  adopte  L'avis  de  son  comité,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PnÉSIDENCE  DE  M.   PBLET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  16  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 
U  est  fait  hommage  à  laChambred'un  ouvrage 

intitulé  : 

Code  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  offert  par 
Tauteur,  M.  G.  Marchand,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  de  Stras- 
bourg. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  est  lescrulin 
pour  la  noininalion  d'une  commission  d'enquêle 
de  neuf  membres  chargée  de  recueillir  tous  les  faits 
et  documents  concernant  la  culture,  la  fabrication 
et  La  vente  du  tabac,  dans  leurs  rapports  avec  les 
interdis  du  Trésor,  de  l'agriculture  et  du  com^ 
mer  ce, 

(L*un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  Tappel 
nominal.) 

Pendant  Touverture  du  scrutin,  M.  Sapey  a  la 
parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

Lot.  —  M.  Siapey,  rapporteur  du  5*  bureau. 
Votre  cinquième  bureau  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  des  opérations  du  3°  collège  élec- 
toral du  Lot,  convoqué  à  Figeac  pour  élire  un 
député,  en  remplacement  de  M.  Bessières,  qui  a 
opté  pour  un  autre  collège.  Ce  collège,  composé 
de  292  électeurs,  8*est  réuni  le  10  janvier;  sur 
211  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote,  M.  Conté, 
ancien  député,  a  obtenu  157  voix.  U  a  justitié 
de  son  (ige,  ainsi  que  de  ses  contributions.  Votre 
cinquième  bureau  m'a  cbargé  de  vous  proposer 
son  admission. 
(M.  Conté  est  admis;  il  prête  serment,) 
(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  se  présentant 
plus  pour  voter,  le  scrutin  est  fermé. 

(Vingt  quatre  scrutateurs  sont  désignés  par  le 
sort  pour  en  faire  le  dépouillement.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants. 33 1 

Majorité  absolue IGQ 

Les  suffrages  ont  été  ainsi  répartis  : 

MM.  Vivien I74L  suffrages 

llu|>ia,  (i)fic* ITO 

l^4i«u»y I SS 

Martin  (du  iNord) 158 

NVustemborg Iô6 

Canneron 146 

Desjohert 14G 

Kœchlin 139 

De  MoslK)urg 122 

Duver^'ier  dV  Hauranne.  1 13 

Dufaur^ 101 

Odier 94 

Lepeietier-dWunav 8(i 

lUiude \ ^> 

Ueynard 77 

1  lO  n  0  rîil  l  V  m  a  rt;a y .  • . .  • .  7i*» 

Kranoois  IVIesstrl »»\ 

Le^raud  ^le  ^ui^e^ i>4 

Saglio 61 


Benjamin  Delessert 50 

Ducos 45 

Moreau  (de  laMeurthe).  34 

Comte  Jaubert 33 

Hartmann 22 

Hennequin 17 

Merle-Massonneau 16 

Blaque-Belair 13 

Mauguin 4 

M.  le  Président.   Trois  membres  seulement 
ont  obtenu  la  majorité  absolue;  savoir  : 
MM.  Wivien,  Dnpin   aine  et  Passy.  Je  lei 

proclame  membres  ae  la  commission  d'enquête. 

11  va  être  procédé  à  tin  second  tour  de  scrutin 
pour  ta  nomination  des  six  autres  membres. 

Je  rappelle  à  la  Cbambre  que  les  bulletins  ne 
doivent  plus  contenir  que  six  noms  : 

On  procède  à  Tappel  nominal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 326 

Majorité  absolue /^ 

Ont  obtenu  : 

MM.  Wnstemberg 949  suffrages 

Oanueron 937 

Alartin  {du  Nord) 1 91^ 

Hœciiiin 194fr 

De  Mosbourg 155 

Desjobert 148 

Duvergier  de  Hauranne.  141 

Dufaure 102 

Odier 100 

Saglio 57 

M.  le  Président.  MM.  IVnstemiieriç,  Gm- 
ncrou,  Martin  (du  Nord)  et  Hœehiin,  a\a::t 

réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages,  je  irr. 
proclame  membres  de  La  commission  d'enqut-;.' 

U  y  aura  demain  un  scrutin  de  ballet:!:^ 
entre  MM.  de  Mosbourg,  Desjobert,  Duvergier  :^ 
Hauranne  et  Dufaure,  qui  ont  obtenu  le  \'.ùi 
grand  nombre  de  suffrages. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  18  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scrutin  de  ballottage  entre  MM.  de  MosI'Ol-: 
Desjobert,  Duvergier  de  Hauranne  et  Dufaùr 
pour  la  nomination  de  deux  membres  qui  dci'>^ 
compléter  la  commission  d*enquéte  concerr. 
la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  ta  . 
dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  Tre^. 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Lecture  d^une  proposition  de  loi. 

Rapport  sur  une  concession  de  terrains  d  ': 
niaux  dans  le  département  de  la  Meuse. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  . 
faillites  et  banqueroutes. 

Co m  m  155 ion  chargée  d'examiner  la  proposit:  % 
loi  de  M.  Laffitte^  sur  U  dessèchement  des  m^-  :. 

l  '  Bureau.  MM.  Boudet. 


— 

le  comte  JauberL 

2-^ 

— 

le  comte  DeGtte. 

4^^ 

— 

Moreau  iMeurtbe- 

0- 

— 

Cordier. 

6* 

— 

Vuiiry. 

7* 

— 

Kriouf. 

8« 

— . 

Demeufve. 

9* 

^ 

le  baron  Rivet. 

'wr 


[Ghambro  des  DêputÀB.J  RKGNE  De  LOUI&-PHU.IPPË.  [18  février  1835.] 


5d3 


nmUtion  chargée  d'examiner  la  propoiiiion  de 
oi  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  relative  à  une  dis- 
position de  loi  à  ajouter  à  l'article  00  de  la  loi 
lu  12  décembre  1798  (22  fnmaire  an  VU),  sur 
'enregistrement. 


''  Bureau.  MM. 

Duséré. 

*e          — . 

Goupil  de  Préfeln. 
De  Guny. 

[0             __ 

-0            __ 

Bourdeau. 

,0               ^ 

Poulie  (Emmanuel). 

'0                ^^ 

Lacroix. 

'o             ..» 

Calmon. 

{0               _ 

Tirion. 

)•     — 

Molin. 

nmission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
endant  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de  1,400,000 
rancs  pour  Vinscription  des  perdions  militaires 

m  1835. 

«^  Bureau.  MM.  Salverte. 


l«  — 

)*  — 

^      — 


Mathieu  de  La  Redorte. 
le  général  Delort. 
le  général  Durrieu. 
le  général  Schneider, 
le  maréchal  Glausel. 
De  Falguerolies. 
Pons, 
le  général  Valazé. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
CE- PRÉSIDENT,  ET  DE   M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  18  février  1835. 

a  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
i  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  18  fé- 
r  est  lu  et  adopté. 

.  le  Président.  L'ordre  dulour  est  le  scru- 
ie  ballottage  entre  MM,  de  Mosbourg^  Desjo- 
,  Duvergier  de  Hauranne  et  Dufaure^  pour  la 
inalion  de  deux  membres  qui  doivent  compté- 
a  commission  d'enquête  concernant  la  culturdy 
làrication  et  la  vente  du  tabac ,  dans  leurs  rap- 
r  avec  les  intérêts  du  Trésor,  de  Cagriculture 
s  commerce, 

nombre  des  voix  obtenues  par  chacun  des 
urrents  est  indiqué  au  feuilleton  de  ce  jour. 

Ilavin.   Monsieur  le  Président,  voulez- 
i  rappeler  le  nombre  de  voix? 
le  Hrésldent.  M.  de  Mosbourg,  155  ;  M.  Des- 
f\,    148;  M.  Duvergier  de  Hauranne,  141; 
liluure,  102. 
i   membre:  Cétait  bien  nécessaire! 

autre  membre  :  Gela  aura  une  grande  in- 

:e  sur  la  nomination  1 

Elavln.  G*était  pouf  rappeler  Tordre  nu- 
ue  des  candidats,  qui  a  été  interverti  dans 
Ueton. 

^■iirnler-Pagës.  Le  feuilleton  imprimé 
jnge  pas  les  candidats  d*après  le  nombre 
Cix. 
ijie  Brl^«evtlle.  M.  Duvergier  de  Hauranne 

T.  xcn. 


L; 


a  été  indiqué  le  second,  tandis  qu'il  ne  doit  être 
que  le  troisième. 

Uti  membre  :  Voyez  Tordre  du  jour  manuscrit 
afûché  dans  la  salle  ;  ils  sont  placés  dans  leur 
ordre. 

M.  le  Présldenl.  On  va  faire  Tappel  nomi- 
nal. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal. 

M.  le  Présldenl  annonce  ensuite  que  le 
scrutin  est  fermé  et  qu'on  va  procéder  à  son  dé- 
pouillement. 

M.  ToumIb.  Je  demande  la  parole. 

Je  réclame  l'exécution  de  Tarticle  9  du  règle- 
ment. Cet  article  porte  :  «  Tout  billet  de  ballot- 
tage qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire,  est  nul.  »  Je  fais  cette  ob- 
servation, parce  qu*on  m'assure  qu'il  y  a  des 
individus  (Murmures),,,  qu'il  y  a  des  personnes 
qui,  au  lieu  d'écrire  deux  noms  sur  leur  bulle- 
tin, n'en  ont  mis  qu'un  seul. 

M.  le  Président.  L'ignorance  de  la  loi  ne  se 
présume  pas.  Si  des  omissions  de  la  nature  de 
celle  dont  vous  parlez  ont  eu  lieu,  les  bulletins 
seront  annulés;  c*est  une  chose  incontestable. 

(On  procède  au  dépouillement  du  scrutin.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Mofibourg 937  suffrages 

Desjebert I  70      — 

Duvergier  de  Hauranne..  160      — 
Dufaure 93      — 

M.  de  Mosbearc  et  M.  Desjeberl  sont  pro- 
clamés membres  delà  commission  d'enquête. 

Plusieurs  voix:  Quelle  était  la  majorité? 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  Tarticle  9  du 
rt^glement,  la  majorité  relative  suffît  quand  il 
s*agit  du  scrutin  de  ballottage;  on  n*a  pas  cru 
nécessaire  de  mentionner  le  chiffre  de  la  majo- 
rité absolue. 

Les  mêmes  voix  :  Quel  a  été  le  nombre  des  vo- 
tants? 

M.  le  Président.  11  a  été  de  340. 

La  commission  d'enquête  est  composée  de: 

MM.  Vivien. 

Dupin  aîné. 

Passy. 

Wustemberg. 

Ganneron. 

Martin  (du  Nord). 

Kœchlin. 

Mosbourg. 

Desjobert. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  lec- 
ture d*une  proposition  de  loi  présentée  par 
MM.  de  Chassiron,  Luneau  et  plusieurs  de  leurs 
collègues. 

M.  de  Chasslren  donne  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 

Proposition  de  loi  relative  à  Valiénaâon  des  ais 
et  relais  de  la  mer, 

«  Art.  !•'.  L'article  1"  du  16  septembre  1807 
est  abrogé  (1). 


(1)  (Art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807).  Le  £oa 
rôeur  coneédera,  aux  conditioDft  qu*il  aura  réglée i 

38 


feroeur 
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«  Art.  2.  Le  gouvernementest  autorisé  à  aliéner, 
aux  enchères  publiques,  et  dans  les  formes  pres- 
crites pour  Taiiénation  des  autres  biens  de  TE- 
tat,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  accrues,  at- 
terrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
ment propriétés  publiques  ou  domaniales. 

«  Art.  3.  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  il  sera  formé,  par 
département,  un  état  de  tous  les  domaines  dé- 
signés à  l'article  2,  et  susceptibles  d'être  endi- 
gués. Le  plan  en  sera  dressé  et  leur  maturité 
constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées* 

«  Cet  état  sera  publié  et  afûché  au  chef-lieu 
de  chaque  préfecture  et  dans  les  communes  où 
les  terrains  sont  situés. 

«  Art.  4.  Toute  demande  en  acquisition  de  ter- 
rains de  respèce  ci-dessus,  et  qui  ne  se  trouve- 
rait pas  comprise  dans  l'état  prescrit  par  Tar- 
ticle  précédent,  devra  être  adressée  au  préfet  du 
département.  Cette  demande  sera  accompagnée 
d'une  description  exacte,  avec  la  désignation 
de  la  contenance  et  Tévaluation  en  revenu  et 
capital. 

«  Le  préfet  donnera  un  récipissé  des  pièces. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  de  l'article  précèdent,  les 
plans  seront  levés  aux  frais  des  soumission- 
naires ;  ils  seront  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  oevront 
en  même  temps  constater  la  maturité  des  ter- 
rains. 

«  Si  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion ne  deviennent  pas  adjudicataires,  ils  seront 
remboursés  par  ceux  auxquels  les  terrains  se- 
ront définitivemeiit  adjugés.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  la 
quotité  de  ces  frais. 

«  Art.  6.  Avant  toute  adjudication,  le  préfet 
fera  procéder  à  une  enquête  administrative  de 
commodo  et  mcommodo. 

c  Art.  7.  L'adjudication  aura  lieu  par  portions 
endigabies  séparées,  aux  conditions  prescrites 
par  la  présente  loi,  aux  conditions  qui  seront 
établies  par  les  règlements  généraux  à  interve- 
nir, et  aux  charges,  qui  seront  fixées  à  raison 
des  circonstances  locales. 

a  Le  terme  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux 
d'endiga^e  ne  pourra  excéder  dix  ans,  à  partir 
du  jour  ae  Tadjudication. 

«  Art.  8.  Tous  les  délais  pour  Texécution  des 
conditions  du  cahier  des  charges  seront  de  ri- 
gueur, et  observées  à  peine  de  déchéance. 

»  Art.  9.  Nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  présente  loi,  le  gouvernement 
pourra  concéder  aux  détenteurs  actuels,  d'après 
une  estimation  contradictoire,  et  aux  conditions 
qu'il  aura  réglées,  les  terrains  servant  de  claires 
a  huîtres,  des  parcs  pour  le  dépôt  des  moules  et 
autres  coquillages.  » 

M.  de  Chaasiron.  Si  la  Chambre  le  permet, 
les  développements  lui  seront  présentés  samedi. 
(Appuyé!) 

(La  Chambre  entendra  les  développements  sa- 
medi prochain.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  di- 
vers rapports  sur  des  projets  d'intérêt  Local. 

marais,  lais  et  relais  do  la  mer,  le  droit  d'endigage, 
les  accrues,  atterrissemeots  et  allavioHS  des  fleuves,  ri- 
vières et  torreuts,  auant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
ment propriétés  publiques  ou  domaniales. 


l**  RAPPORT. 

Communes  de  la  Chalade^  le  Claon^  Montblairu 
Varennes  et  Vaucquois  {Meuse). 

M.  Moreau  (de  la  Meurthé)^  rapporteur,  y 
sieurs,  sur  le  territoire  des  communes  de  la  , 
lade,  le  Claon,  Mon tblain ville,  Varennes,  V- 

auois,  arrondissement  de  Verdun,  départe 
e  la  Meuse,  l'Etat  est  propriétaire  de  niai^ . 
bâtiments  et  terrains,  au  nombre  de  211  ar'  . 
tenu  par  la  généralité  des  habitants  de  ce> 
m  unes,  sous  une  redevance  anauelle  de  ^o  i: 
à  baux  emphytéotiques  qui  expireront  de:' 
à  1875. 

En  1823,  la  vente  aux  enchères  publiqu- 
ces  biens  avait  été  provoquée  par  radiuj  .> 
tion  des  domaines,  et  la  mise  à  prix  en  avâii: 
fixée>  14,620  fr.  69. 

Mais  il  y  fut  sursis  sur  la  demande  des  -îc^'^ 
teurs  qui  en  sollicitèrent  la  concession  su,  c.<: 
mation  contradictoire,  et  sur  les  obstndU  ,:< 
des  autorités  locales,  qui  sigaalèrenl  >-^  \^-'^'-^- 
vénients  d'une  adjudication  aux  encbeieè. 

Ces  demandes,  ces  observations  ount  >>- 
d'être  renouvelées  depuis.  Le  conseil  gént rn 
département  de  la  Meuse  s*eQ  est  occupe  .^ 
plusieurs  de  ses  sessions,  et,  dans  celles  de  b 
il  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  : 

«  Le  conseil  général  appuie  avec  de  \i\'e<  in 
tances  la  demande  que  K)iit  un  grand  nom: 
d'habitants  du  village  de  la  OLdiade,  evc  •; 
la  concession  soit  accordée,  en  pleine  pTopry 
d'une  vaste  étendue  de  territoire  qui  leur  a  '• 
laissée  à  eux  ou  à  leurs  devanciers, eu  ITTi. 
titre  de  bail  emphytéotique  dont  la  ûure*^  1 
être  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  p^uVi^ 
du  village  s'est  considérablement  accrue ,  t' 
habitations,  qui  y  sont  quatre  fois  plus  eu:.* 
râbles  qu'en  1770,  ont  été  construites  >:: 
terrains  dont  la  jouissance  doit  cesser  v^r 
en  1869.  Leur  intérêt  et  l'intérêt  de  lÈiat  - 
gent  que  la  propriété  entière  soit  lajs--.^ 
possesseurs  actuels.  » 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  se  rendr^ 
réclamations;  et  il  vous  propose  un  pr  • 
loi,  dont  l'objet  est  d'autoriser  le  mini-i:- 
finances  à  concéder^  au  nom  de  TBtat, 
mation  contradictoire^  à  chacun  des  /laf . 
la  Chalade,  le  Claon,  Montblainviile,  \ . 
et  Vaucquois,  les  biens  provenant  de  Tar. 
abbaye  de  la  Chalade,  qu'il  tient  à  bail  c 
théotique, 

A  l'-appui  de  cette  proposition,  M.  le  n 
des  finances  rappelle,  dans  l'exposé  de- 
deux  lois  du  22  mars  1806  et  du  21  av. 
par  lesquelles  des  concessions  sembla;  • 
été  autorisées,  dans  des  circonstances  » 
ment  identiques,  et  dont  la  seconde  est 
absolument  dans  les  mêmes  termes  quo  \ 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumis;  et  o^ 
contradiction  du  Corps  législatif  et  du  1 
pour  la  première,  delà  Chambre  des  d^ 
de  la  Chambre  des  pairs  pour  la  secoQu» 

Le  peu  d'importance  des  biens  à  cou 
avis  unanimes  des  autorités  locales  1 
dents  en  faveur  de  la  concession  prop4 
puissants  qu'ils  soient  aux  yeux  ae  yx\- 
mission,  n'ont  pas  été,  pour  elle,  un  m. 
pas  porter  un  regard  attentif  sur  le  pru' 


AU' 


'l' 


kl* 

L-" 


(1)  Moniteur  1806,  1"  semestre,  p,  __^ 
lûîw  ^^*^^*'^  *®3*'  *"  semestre,  p.  ^ea,  " 
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Il  8'agit  de  Taliénation  d'une  partie  du  do- 
maine de  TEtat  :  c*est  un  chose  toujours  grave, 
et  en  elle-même,  quelque  minime  qu'en  soit 
l'objet,  et  par  les  précédents  qu'elle  peut  établir, 
les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  toujours 
digne  de  la  sollicitude  d!es  corps  préposés  à  la 
j^arde  ou  à  la  surveillance  de  la  fortune  pu- 
bligue. 

Votre  commission  a  donc  apprécié  le  projet  du 
gouverneoaent,  en  droit  et  en  fait,  avec  un  soin 
scrupuleux,  et  elle  ne  croit  pas  sortir  des  limites 
de  la  mission  qu'elle  tient  de  vous,  en  vous  sou- 
mettant, avec  quelque  détail,  le  résultat  de  son 
examen. 

Au  principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine  de 
l'Etat,  que  consacraient  les  lois  fondamentales 
de  l'ancienne  monarchie  française,  a  été  substi- 
tué à  Tépoque  de  notre  Révolution  de  1789,  le 
principe  de  Taliénabilité,  mais  avec  des  condi- 
tions telles  que  tout  abus  est,  sur  ce  point,  dé- 
sormais impossible. 

La  loi  du  !•'  décembre  1790,  titre  !•',  art.  8. 
dispose  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables  sans 
le  consentement  et  le  concours  de  la  nation; 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'un  décret 
lormel  du  Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  de  ces  sortes  d'aliénations.  » 

Des  décrets  et  des  lois  nombreuses,  spéciale- 
ment des  lois  de  finances,  autorisèrent  successi- 
vement, et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  vente 
Je  tels  et  tels  domaines  de  l'Etat. 

L  une  des  formalités  essentielles  de  ces  ventes 
fut  la  concurrence  et  la  publicité,  par  le  moyen 
ies  enchères  ou  par  le  système  nouveau  des 
raJjais. 

Dans  quelques  circonstances,  cette  formalité 
lit  écartée. 

Ainsi,  en  créant  les  mandats  territoriaux,  et 
)(iur  en  faciliter  la  circulation,  la  loi  du  28  ven- 
(jse  an  IV  avait  établi  que  tout  porteur  de  man- 
lats  pourrait  demander  à  l'Administration  d'ac- 
iierir  un  immeuble,  et  que  le  contrat  de  vente 
ui  en  serait  passé  sur  le  prix  de  l'estimation  qui 
n  serait  faite. 
Ainsi,  une  loi  spéciale,  la  loi  des  18-27  avril 
7'.U,  sur  les  biens  laissés  à  baux  emphytéo- 
«{iK's,  décida  que  les  rentes  emphytéotiques 
ppartenant  à  la  nation,  ensemble  la  nue-pro- 
j'ieté  des  biens  qui  en  sont  Tobjet,  pourraient 
i te  aliénés  sur  estimation  d'experts  et  soumis- 
uns. 

Mais  bientôt  on  détruisit  Texception,  et  on  re- 

nt  à  la  règle  générale. 

Liie  loi  du  16  brumaire  an  Y,  en  ordonnant 

vente  de  domaines  nationaux,  enjoignit  de 
I  re  ces  ventes  sur  enchères  de  la  manière  réglée 
ir  les  lois  antérieures  à  celle  du2%  ventôse  an  \S , 
La  loi  du  W  ventôse  an  VII,  sur  les  domaines 
ii;acrés  par  l'ancien  gouvernement,  avait  dit, 
•iirie  33: 

•  11  n'est  rien  statué  nipréju^^é  par  la  présente 
tr  les  concessions  faites  à  vie  seulement,  ou 
»iir  un  temps  déterminé,  soit  par  baux  emphy- 
^tiquesy  soit  par  baux  à  cens  ou  à  rente.  » 
Mais  une  loi  subséquente,  la  loi  du  18  messi- 
r  an  VII,  autorisa  l'aliénation,  aux  enchères, 
s  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie 

emphytéotiques  (1). 

1)   Art.   I".  Lm  renlM  «nphyléoti^M  on  à  vie 


De  cette  dernière  loi,  qui  constitue  le  dernier 
état  de  la  législation  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux tenus  à  baux  emphytéotiques,  se  dédui- 
sent deux  conséquences. 

La  première,  que  la  vente  de  cette  sorte  de 
biens  est  autorisée  par  une  loi  générale,  et 
qu^ainsi  aucune  autorisation  nouvelle  et  spéciale 
ne  serait  nécessaire  au  ministre  des  finances 
pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  biens 
de  cette  nature  situés  dans  les  communes  de  la 
Ghalade,  le  Claon,  Montblainville,  Yarennes  et 
Yaucquois. 

La  seconde,  qu'il  ne  peut  procéder  à  cette 
vente  sans  enchères  et  sur  estimation  contra- 
dictoire, qu'après  avoir  obtenu,  à  cet  égard,  du 
pouvoir  législatif,  une  autorisation  formelle  et 
spéciale. 

Aussi  demande-t-il  cette  autorisation,  et  tel  est 
l'objet  de  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Cette  autorisation  peut-elle  et  doit-elle  lui 
être  accordée? 

La  publicité,  les  enchères,  ou  tout  autre  mode 
de  concurrence,  sont  la  règle  ordinaire  et  com- 
mune pour  la  vente  des  biens  de  TEtat,  même 
des  biens  tenus  à  baux  emphytéotiques.  La  pu- 
blicité, les  enchères  sont,  en  effet,  éminemment 
propres  à  assurer  les  intérêts  du  Trésor,  en  même 
temps  qu'elles  mettent  l'Administration  et  ses 
agents  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude,  de 
partialité  ou  de  simple  négligence.  Le  gouver- 
nement et  les  Chambres  doivent  donc  veiller  à 
ce  qu'elles  soient  scrupuleusement  observées. 

Cependant  si  ce  mode  de  vente  devait,  dans 
certaines  circonstances,  entraîner  de  graves  in- 
convénients, si  ces  inconvénients  peuvent  être 
évités,  et  les  droits  du  Trésor  conservés  par  une 
vente  particulière  et  amiable,  le  gouvernement 
et  les  Chambres  ont  inconstestablement  le  droit, 
et  il  est  en  quelque  sorte  de  leur  devoir  de 
s'écarter  de  la  règle  générale,  et  d'adopter  ce 
dernier  mode  par  exception. 

Déjà,  ainsi  que  l'observation  en  a  été  faite  pré- 
cédemment, des  dérogations  de  cette  nature  ont 
été  admises  par  les  lois  du  22  mars  1806  et  du 
21  avril  1832. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  y  a, 
relativement  au  bien  dont  il  s'agit,  convenance, 
utilité,  à  faire  la  concession  demandée,  et  si, 
en  l'accordant,  les  intérêts  du  Trésor  seront  con- 
servés. 

Ces  biens  sont,  comme  ceux  sur  lesquels  ont 
statué  les  lois  précitées,  des  biens  tenus  à  baux 
emphytéotiques,  dont  l'expiration  n'arrivera  que 
de  l8o5  à  1»75,  c'est-à-dire  dans  vingt  à  quarante 
ans. 

Ainsi,  jusque-là,  les  droits  du  Trésor  se  bor- 
nent à  la  perception  pénible  d'une  redevance 
modique,  excessivement  divisée,  et  qui  n'équi- 
vaut pas  peut-être  aux  droits  de  mutations  qu'il 
aurait  à  toucher  si  ces  biens  étaient  libres  dans 
la  main  de  ceux  qui  les  possèdent. 

Ces  biens,  composés  de  211   articles,  dont 


appartenant  à  la  république,  ensemble  la  nue-pro- 
prièle  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  seront  aliénées 
conformément  à  la  loi  du  lS-27  avril  1791,  et  tou4  les 
modifications  ci-après  : 

Art.  3.  Les  formes  des  estimations,  affiches  et  en- 
chères ordonnées  par  la  loi  du  16  brumaire  an  V, 
seront  observées  dans  les  ventes  qui  seront  faites  en 
reriu  de  la  présente. 

Art«  1.  Les  dispositions  du  décret  du  18-27  avril  1791, 
contraires  à  la  présente,  sont  rapportées.  {Bulletin  des 
Lois,  S*  série,  n«  2586.) 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  février  1835.] 


596 

60  maisons,  sont  possédés  par  le  plus  grand 
nombre  des  liabitants  des  communes  de  la  Cha- 
lade,  le  Claon,  Montblainville,Varenneset  Vauc- 
quois,  formant  une  population  de  plus  de  80  mé- 
nages et  de  3  à  400  individus,  vivant  loin  des 
villes  et  de  villages  considérables,  sur  un  sol 
ingrat  et  stérile,  et  dont  toutes  les  ressources 
consistentdans  lelravail  des  verreries,  et  l'exploi- 
tation des  vastes  forêts  qui  les  environnent. 

Vendre  ces  biens  par  la  voie  des  enchères,  ce 
serait  ouvrir  la  porte  aux  spéculations,  et  placer 
ces  malheureux  ouvriers  dans  la  nécessité  de 
payer  à  grand  prix  les  chaumières  dans  lesquelles 
ils  sont  nés,  qu'ils  ont,  pour  la  plus  grande 
partie,  élevées  de  leurs  mains,  ou  les  forcer  de 
quitter  ce  sol  natal  auquel  ils  tiennent  malgré 
sa  stérilité,  et  de  chercher  ailleurs  Thospitalité 
et  du  travail. 

L'humanité,  l'intérêt  public  commandent  de 
ne  pas  les  placer  dans  cette  alternative,  de  ne 
pas  les  réduire  à  cette  extrémité. 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  que,  par  la  voie  des 
enchères,  l'Etat  obtiendrait  un  plus  haut  prix  de 
ces  maisons  et  de  ces  terrains. 

Les  mises  seraient  faites  principalement  par 
les  propriétaires  des  verreries  ;  et  ils  n'oseraient 
se  présenter  comme  concurrents,  ces  ouvriers 
qui  tiennent  des  maîtres  des  usines  leur  travail 
et  leurs  moyens  d'existence.  D  ailleurs,  la  vente 
aux  enchères  devant  se  faire  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, à  douze  ou  quinze  lieues  de  leurs  de- 
meures, les  détenteurs  craindraient  d'exposer  en 
frais  de  voyages  des  sommes  considérables  com- 
parativement à  la  valeur  des  biens  qu'ils  possè- 
dent. ^     .       ^       ^    ., 

Les  ventes  aux  enchères  se  feraient  donc  a  vu 

prix.  •  j  „        . 

On  en  aune  preuve  anticipée  dans  celle  qui  a 
eu  lieu,  en  1823,  de  quelques-uns  de  ces  ter- 
rains dont  les  baux  étaient  expirés. 

On  a  adjugé  en  masse,  pour  805  francs,  ces 
terrains  qui,  vendus  sur  soumissions  des  déten- 
teurs, auraient  été  portés  de  1,500  à  1,600  francs, 
d'après  les  assertions  des  receveurs  des  do- 
maines de  la  localité. 

Des  renseignements  circonstanciés  fournis  par 
ces  agents,  dans  des  rapports  qui  ont  passé  sous 
les  yeux  de  votre  commission,  et  par  lesquels 
elle  a  pu  se  convaincre  que  l'administration  des 
domaines  veillait  soigneusement  aux  intérêts 
du  Trésor,  donnent  la  certitude  que  Ton  ob- 
tiendra, au  moyen  de  ventes  sur  soumission  de 
chaque  détenteur,  pour  Les  objets  qu'il  possède,  la 
môme  sur  élévation  sur  les  prix  d'une  adjudica- 
tion publique,  relativement  aux  biens  dont  les 
baux  ne  sont  pas  expirés. 

Et  cela  se  conçoit  facilement. 

Des  étrangers,  dont  l'entrée  en  jouissance 
réelle  sera  suspendue  pendant  au  moins  vingt 
et  jusqu  à  quarante  années,  ne  considéreront  pas 
comme  eiaat  d'un  grand  prix  le  droit  qui  leur 
sera  adjuge.  Mais  le  détenteur  qui  possède,  qui 
a  en  perspective  le  terme  de  sa  jouissance,  et 
qui  le  redoute  comme  une  calamité,  attachera 
la  plus  haute  valeur  à  Tacquisition  d'un  droit 
qui  le  constituera  propriétaire  incommutable,  et 
qui  assurera  à  jamais  à  lui  et  à  sa  famille  la 
possession  des  terrains  qu'il  a  défrichés,  de  la 
maison  qu'il  a  créée. 

L'intérêt  du  Trésor  est  donc  en  parfait  accord 

avec  l'intérêt  des  détenteurs,  l'humanité, le  bien 

du  pays,  et  tout  se  réunit  pour  déterminer  la 

Vlhambre  à  adopter  le  projet  de  loi  dans  les 

ermes  mêmes  dans  lesquels  il  est  rédigé. 


Tel  est,  Messieurs,  Tavis  unanime  de  votre 
commission. 

PROJET    DE    LOI 

Présenté  par  le  gouvernement  et  adopté  par  la 

commission, 

<•  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder,  au  nom  de  l'Etal,  sur  esti- 
mation contradictoire,  à  chacun  des  habitants 
de  la  Chalade,  de  Claon,  Montblainville,  Varennes 
et  Vaucquois,  arrondissement  de  Verdun  (Meuse', 
les  biens  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la 
Chalade,  qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

«(  Les  frais  seront  à  la  charge  des  concession- 
naires. » 

2*  RAPPORT. 

Département  de  la  Corrèze. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Messieurs,  une  loi  du 
30  novembre  1830  a  autorisé  le  département  de 
la  Corrèze  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  4  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal de  ses  contributions,  pour  les  travaux  de 
ses  routes  départementales. 

La  durée  de  celte  imposition  expire  au  31  dé- 
cembre 1835,  et  cepenoant,  à  cette  époaue,  Jes 
routes  départementales  seront  eucore  loin  du 
terme  de  leur  achèvement. 

Ces  routes,  dont  le  développement  total  est 
de  200,158  mètres,  sont  encore  en  lacune  sur 
une  longueur  de  151,481  mètres,  et  eues  exigent 
une  dépense  de  1,100,000  francs. 

Leur  achèvement  serait  impossible,  si  le  dé- 
partement n'était  point  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  puisque  les  ressources  de  son 
budget  variable,  sont  trop  faibles  pour  qu'une 
partie  considérable  puisse  être  affectée  à  des 
travaux  neufs  de  routes  départementales,  vu 
surtout  que  d'autres  dépenses  d'utilité  dépar- 
lementalC;  telles  que  celles  de  l'instruction  (iri- 
maire,  exigeront  aussi  l'emploi  d'une  partie  des 
centimes  facultatifs. 

L'ouverture  des  routes  produit  une  augïweu- 
tation  de  richesses  pour  les  localités  qu'eiio.^ 
traversent.  Le  transport  des  produits  du  s"! 
s'opère  plus  facilement  au  moyen  des  voies  nmi- 
velles;  les  mômes  voies  servent  à  importer  k? 
objets  d'échange  que  consomment  ces  uiêuK- 
localités. 

Convaincu  de  cette  vérité,  le  conseil  général. 
dans  sa  dernière  session,   a  porté    toute  S'»ii 
attention  sur  cet  objet  qui  intéresse  à  un  si  hau' 
degré  la  prospérité  de  son  territoire.  11  a  reoni- 
nu  que  Ion  ne  pouvait  suspendre  les  travam 
commencés  sans  compromettre   le    succès  oi 
l'opération  tout  entière,  et  sans  perdre  le  fruii 
des  sacrifices  déjà  faits.  Il  a,  en   conséquen'  e. 
voté  encore  pour  cinq  années,  à  partir  de  i>> .  • 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  cuniu 
butions  foncière,  personnelle  et   mobilière,  e* 
des  portes  et  fenêtres.  Le  préfet  a  émis  un  àvi^ 
conforme.  Cette  nouvelle  imposition,    dont  !•' 
produit  annuel  est  évalué  à  45,000  francs,  pi 
curera,  en  cinq  ans,  une  somme  de  225,00^»  ir . 
bien  insuffisante,  sans  doute,  pour  terminer 
système  complet  des  routes   départeroentah  - 
mais  qui  permettra  cependant  d^mprimer  a  >' 
travaux  commencés  une  activité   soutenu^'  • 
d'avancer  dans  la  voie  des  améliorations 

Vous  applaudirez,  Messieurs,  a^insi  que  ie  ijnu 
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vernement  Ta  fait,  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
le  vote  du  conseil  général  de  la  Corrèze.  Le 
besoin  des  communications  se  fait  partout  vive- 
ment sentir^  et  vous  vous  associerez  toujours 
avec  empressement  aux  efforts  des  départements 
qui  ne  craignent  pas  de  s'imposer  des  sacriflces 
pour  procurer  au  commerce,  à  Tagriculture  les 
débouchés  qui  leur  manquent. 

Voire  Commission  a  été  unanimement  d'avis 
d'adopter  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement, et  c  est  cette  adoption  qne  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer  en  son  nom. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
rôze  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  sch- 
sion  de  1834,  à  s'imposer  exlraordinairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1836,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  déparle- 
mentales.  » 

3«  RAPPORT. 

Département  de  la  Haute- Vienne. 

i  '^'ô^^f*®*u  '  'TVP^'^"^-  Messieurs,  une  loi 
eu  2o  décembre  1831  a  autorisé  le  département 
(le  la  Haute-Vienne  à  s'imposer,  pendant  cina 
u.HJées,  à  partir  de  1832,  cinq  centimes  addi- 
iioniiels  au  principal  des  contributions  directes 
pour  les  travaux  neufs  des  routes  départemen- 
talt^s. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élève  à 
/0,700  francs  par  année,  a  déjà  permis  de  réa- 
liser quelques  araélioratious  importantes;  mais 
elle  expire  à  la  fin  de  Tannée  1836;  et,  à  cette 
époque,  les  communications  départementales 
-eront  encore  loin  d'être  terminées. 

Il  résulte,  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 

•  lu  département,  que  ces  communications,  au 
nombre  de  sept,  dont  le  développement  total  est 

•  1(^  m)/m  mètres,  sont  encore  en  lacunes  sur 
i.i  moitié  environ  de  leur  longueur,  et  l'on  éva- 
lue à  1,177,000  francs  la  dépense  pour  les  ame- 
ner, sur  toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entretien. 

Dans  les  séances  des  16  et  17  juillet  dernier. 
le  Conseil  général  de  la  Haute-Vienne  a  deman- 
dé que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
pendant  les  deux  années  1835  et  1836,  deux  cen- 
times et  demi  sur  les  contributions  directes  en 
sus  de  ceux  dont  la  perception  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  25  décembre  1831. 

Le  préfet  a  émis  un  avis  conforme. 

C(Hte  imposition,  dont  le  produit  doit-étre  em- 
ployé exclusivement  aux  travaux  des  roules  dé- 
(jartemenlales,  sans  accroître  d'une  manière 
MMisihle  les  charges  des  contribuables,  augmen- 
ti  ni  les  ressources  applicables  à  un  objet  qui 
t'si  d'une  très  grande  importance  pour  la  pros- 
]>erilé  du  département. 

Le  fzouvernement  a  pensé,  avec  raison,  que 
la  demande  du  conseil  général  devait  être 
accueillie  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  dépar- 
unieiit  de  ta  Haute-Vienne,  et  la  Chambre  par- 
I  tticra  sans  doute  cette  opinion. 

J  ai,  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
vons  proposer,   au  nom   de  votre  commission 
ont  1  avis  a  été  unanime,  l'adoption  du  projet 
le  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
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«  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3o  Tç^h  ^l»^®..son  conseil  général  dans  sa  session 
ae  1834,  à  s  imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1835  et  1836,  deux  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures  de  contributions  Sirecles. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cre exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  AV.UI.CO   UC 

4«  RAPPORT. 

Département  de  VAveyron. 

M.  ^tkUk\\\e  rapporteur.  Messieurs,  le  dé- 
partement de  l'Aveyron  consacre  depiis  cina 
années,  au  perfectionnement  de  ses  routes,  le 
produit  d'une  contribution  extraordinaire  de 
a  centimes  autorisée  par  une  loi  du  19  no- 
vembre 1831:  déjà  quelques  fruits  de  cette  dé- 
pense ont  été  recueillis,  le  conseil  général 
reconnaît  qu'un  mouvement  de  vie  a  été  imprimé 
au  département,  et  que  plusieurs  de  ses  contrées 
sont  heureusement  sorties  de  l'isolement  où  les 
plaçait  leur  défaut  de  communications;  mais  il 
reste  beaucoup  à  faire  pour  que  les  routes  de  ce 
département  n'offrent  plus  de  lacunes,  et  forment 
un  ensemble  conforme  à  ses  besoins  et  à  ses 
intérêts;  en  conséquence,  le  conseil  général  soi- 
icite  comme  un  bienfait  le  renouvellement  de 
LnlJl  ^^  novembre  1831,  pour  cinq  autres 
années  a  partir  du  1-  janvier  1836:  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  répond  à  ce  vœu,  et  votre 
commission  est  unanime  à  vous  en  proposer 
1  adoption.  i'    k    ^* 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  uniqne.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1834,  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  1836,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

5»  RAPPORT. 

Département  de  VAube. 

M.  Patallle,  rapporteur.  Messieurs,  les  routes 
départementales  de  l'Aube  présentent  des  lacunes 

qui,  parleurs  longueurs  réunies,  excèdent  le  tiers 
du  développement  total  de  ces  mômes  routes- 
cet  état,  si  évidemment  dommageable  au  com- 
merce et  à  Tagriculture,  a  éveillé  la  sollicitude 
du  conseil  général  qui,  dès  Tannée  1833,  a  porté 
sur  cet  objet  sa  plus  sérieuse  attention.  La  dé- 
pense totale  d'achèvement  des  routes  fut  alors 
évaluée  à  916,186  fr.  95,  mais  les  communes 
s  étant  engagées  à  y  contribuer  pour  une  somme 
de  145,765  fr.  07,  la  charge  départementale 
s'est  trouvée  réduite  dans  son  évaluation  à 
970,421  fr.  88;  quant  aux  moyens  de  faire  face  à 
cette  dépense,  le  conseil  général  y  avisant,  dans 
le  cours  de  cette  môme  session  de  1833,  avait 
adopté  d*y  consacrer  d'abord  le  produit  d'une 
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imposition  extraordinaire  de  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  pendant  les  années 
1836  et  1837,  et  comme  cette  ressource  était  fort 
insuffisante,  il  y  ajoutait  celle  d'un  emprunt  de 
600,000  francs  qui  devait  être  remboursé  par  le 
produit  de  la  môme  imposition  de  3  centimes 
continuée  pendant  20  ans  à  partir  du  l"*'  jan- 
vier 1838;  en  résumé,  la  charge  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes  devait  i)eser 
sur  le  département  pendant  22  ans,  à  partir  de 
1836.  Cette  délibération  du  conseil  général  a  été 
sanctionnée  par  une  loi  en  date  du  4  juin  1834, 
mais  remprunt  n'ayant  pu  s^effectuer  par  le  dé- 
faut de  soumission,  le  conseil  général  a  pris,  dans 
le  cours  de  sa  dernière  session,  une  autre  déli- 
bération par  laquelle  il  déclare  renoncer  à  l'em- 
prunt, et  propose,  en  rapportant  la  loi  du  4  juin, 
de  remplacer  les  ressources  qu'elle  ouvrait  au 
département  par  une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  sur  le  principal  des  mômes  con- 
tributions directes,  pendant  8  années  à  partir 
de  1836  ;  tel  est  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi 
qui  a  été  livré  à  notre  examen. 

Votre  commission,  Messieurs,  regarde  comme 
heureux  pour  le  département  de  TÀube  l'événe- 
ment qui  lui  interdit  la  voie  onéreuse  de  l'em- 
prunt, et  vous  en  serez  vous-mômes  convaincus 
par  une  comparaison  bien  simple  des  charges 
qui  en  auraient  été  le  résultat  avec  celles  qu'y 
substitue  le  nouveau  projet.  Dans  le  système  de 
la  loi  du  4  juin,  le  département  aurait  eu  à  payer 
66  centimes  en  22  ans;  il  n'en  aura  plus  que  40 
à  payer  en  8  années  ;  on  voit  assez  que  le  terme 
un  peu  plus  éloigné  des  payements  n'était  pas 
une  compensation  suffisante  de  cet  énorme  excé- 
dant de  26  centimes.  La  comparaison  devient 
plus  frappante  encore  si  Ton  remarque  que  le 
payement  de  3  centimes  pendant  les  8  premières 
lorme  un  élément  commun  aux  deux  systèmes 
qui  peut  donc  ôtrc  retranché  sans  affecter  leur 
différence.  On  voit  alors  que,  dans  le  système  de 
l'emprunt,  le  département  devrait  payer  encore, 
après  l'expiration  des  8  premières  années,  42  cen- 
times répartis  sur  les  14  années  suivantes,  tan- 
dis que  le  nouveau  projet  le  rédime  de  cette 
charge  par  celle  de  lo  centimes  reportés  sur  les 
8  premières  années.  11  est  évident  que  le  terme 
obtenu  pour  ces  16  derniers  centimes  était  beau- 
coup trop  chèrement  acheté.  Il  est  reconnu  d'ail- 
leursque  les  ressources  du  nouveau  projet  seront, 
à  très  peu  de  chose  près,  équivalentes  a  celles  de 
l'emprunt,  et  que  l'achèvement  total  des  routes 
n'en  sera  pas  retardé  de  plus  de  2  ans.  Votre 
commission  vouspropose,  en  conséquence,  l'adop- 
tion du  projet  cfe  loi,  en  l'amendant  toutefois 
par  la  transposition  des  deux  articles  dont  il  est 
composé;  il  lui  a  paru  plus  logique  de  commen- 
cer par  rapporter  la  loi  du  4  juin,  avant  de  voter 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  ne  doit 
pas  coexister  avec  celle  du  4  juin,  mais  la  rem- 
placer. 


PROJET  DE  LOI. 
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PftOJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  cmmU- 
menU  gym. 


Art.  !•'. 

Le  département  deTAobe 
est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  la 
dernière  session  de  1834,  à 
s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  huit  ans,  à 
dater  du  l*'  Janvier  1836, 
cinq  centimes  additionels 
au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobiUère. 

Le  produit  de  cette  im- 
position sera  exclusiyement 
affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départe- 
mentales classées  et  & 
classer  dans  ce  départe- 
ment. 

Art.  2. 

La  loi  du  4  juin  1834, 
qui  autorisait  le  départe- 
ment de  l'Aube  : 

1*  A  s'imposer  en  1836 
et  1837  trois  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des 
contributions  loncière,  per- 
sonnelle et  mobilière; 

2"  A  contracter  un  em- 
prunt de  600,000  francs, 
est  et  demeure  rapportée. 


Art.  !•'. 

La  loi  du  4  jaio  m. 
qui  autorisait  le  départe- 
ment de  l'Aube: 

1*  A  s'imposer  eo  I^mn 
et  1837  trois  centimes  a  j- 
ditionnels  au  principal  ii:> 
contributions  foncière,  per 
sonnelle  et  mobilière; 

â"  A  contracter  un  em- 
prunt do  600,000  ijnm, 
est  et  demeure  nppuriee 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  i. 

Le  départemaotde  f'Aube 
est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  gênerai,  d io$  li 
dernière  session  d«  ixH,  •< 
s'imposer  extraordinair*'- 
ment,  pendant  huit  ans,  v 
dater  du  !•'  janvier  V»:^«]>. 
cinq  centimes  addiiioiaie;) 
au  principal  des  «>TiU\\«y- 
tions  foncière,  pfrsonu.i!' 
et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  it.- 
position  seraexcIusiTcm  '  > 
affecté  aux  travaux  d'vtr 
vement  des  routes  dcçi:^^ 
mentales  classées  «h  ' 
classer  dans  co  déparif- 
meut 


6«  RAPPORT. 
Département  de  la  Charente- Inférieur t\ 

M.  de  Chasslron,  rapporteur.  Messieurs. 
conseil  général  de  la  Charente-Inférieure  a« 
été  autorisé,  par  la  loi  du  !•' iuîn  W2S,  as 
poser  3  centimes  affectés  à  rachèvemeui 
routes  départementales. 

Cette  imposition  extraordinaire,  dont  la  <i  ' 
avait  été  lixée  à  4  ans,  à  partir  de  InlV. 
pu  être  perçue  au  delà  de  1832. 

Cependant,  les  13  routes  départementales  ~ 
sées  dans  la  Charente-Inférieure  offrent  tr.. 
un  grand  nombre  de  parties  en  lacune. 

La  dépense  à  effectuer  nour  terminer  ces  r 
est  évaluée  à  1,854,650  francs,  et  les  ressoi. 
du  département  sont  si  loin  de  pouvoir  y  su 

2u*elles  ne  suffisent  même  pas  pour  Tenir 
es  routes  déjà  terminées. 
Le  conseil  général,  voulant  remédier  à 
fâcheuse  situation,  a  demandé,  dans  sad^^r 
session,  que  le  département  fût  autorisé  a  - 
poser  pendant  4  ans,  à  partir  de  1836,  4  cru 
au  principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  annuel  de  cette  imposition,  'V 
évalué  à  132,000  francs,  ne  sera  pas  suflisani 
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doute  pour  tous  les  besoins,  mais  il  permettra 
iTachever  les  routes  que  le  conseil  général  a 


qu'il  s'agit  d*établir  des  communications  entre 
les  départements  voisins  et  les  ports  de  mer  de 
la  Charente-Inférieure,  et,  par  conséquent,  d'aug- 
menter, dans  rintérét  général  du  pays,  les 
moyens  d'importation  et  d'exportation. 

D'après  ces  motifSjMessieurs,  votre  commission, 
à  l'unanimité,  m'a  chargé  d'avoir  Thonneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  4  années,  à  i>artiride  1836, 
4  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

?•  RAPPORT. 

Département  de  Vaucluse. 

M.  PoBs,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  Yauclusc,  depuis  long- 
temps frappé  du  mauvais  état  de  ses  routes  dé- 
partementales, de  l'impuissance  de  ses  ressources 
ordinaires  pour  le  faire  cesser,  dans  un  avenir 
in«''me  éloigné,  avait  voté,  dans  sa  session  de 
\M'2,  un  emprunt  de  600,000  francs.  Cette  somme 
ne  formait  pas  même  le  tiers  de  celle  Jugée  né- 
cessaire à  la  mise  en  état  d'entretien  des  routes 
déjà  classées. 

Kn  effet,  sur  465,638  mètres  de  longueur  que 
présentent  dans  leur  développement  total  les 
1 3  routes  à  la  charge  du  département,  270,000 
sont  à  peine  dans  un  état  d*empierrement  pas- 
sable ;  200,000  mètres  environ  sont  entièrement 
à  faire. 

La  dépense  pour  leur  confection  est  évaluée 
à  la  somme  de  2,000,000  francs;  les  ressources 
ordinaires  du  département  annuellement  aiTec- 
ttes  aux  travaux  s'élèvent  à  peine  à  celle  de 
.')0,()00  francs. 

Le  défaut  d'affectation  de  fonds  libres  et  suf- 
fisants pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  le 
remboursement  du  capital  empêcha  de  donner 
suite  à  cette  délibération. 

Dans  sa  session  de  1834,1e  nouveau  conseil, 
jMMiétré,  comme  celui  de  1832,  de  la  nécessité 
pour  le  département  de  recourir  à  l'emploi  de 
(iKivens  extraordinaires,  a  toutefois  préféré  le 
^:ysième  de  l'impôt  à  celui  de  l'emprunt.  11  a 
voté  et  pour  8  années,  à  partir  au  1*'  jan- 
vier 1835,  une  imposition  de  5  centimes  au  prin- 
i'ipal  des  contributions  foncière  et  des  patentes, 
dont  le  produit  doit  être  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  à  faire  sur  les  routes  dépar- 
tementales. 

Le  conseil  général  a,  de  plus,  arrêté  qu'il  vote- 
rait chaque  année  le  buget  de  ces  centimes  ex- 
traordinaires, et  par  quart  entre  les  quatre 
arrondissements. 

Le  produit  de  ces  5  centimes  s'élèvera,  pour 
les  8  années,  à  la  somme  de  417,000  francs. 
Cette  somme,  presque  doublée  par  les  ressources 


ordinaires  du  département,  permettra  de  termi- 
ner dans  ces  8  années  les  deux  cinquièmes  des 
travaux  neufs  restant  à  faire. 

Les  justifications  produites  à  l'appui  du  projet 
n'ont  laissé  dans  1  esprit  de  votre  commission 
aucun  doute  surTutilité  de  Timposition  deman- 
dée, et  elle  m'a,  à  l'unanimité,  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique.  Le  département  de  Vaucluse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  8  années  consécutives,  à 
partir  du  1"^'  janvier  1835,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière  et 
des  patentes. 

«f  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

S*  RAPPORT. 

Département  de  VArdèche. 

M.  P^ns,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  l'Ardèche,  dans  sa 
session  de  1834,  a  délibéré  que  l'imposition  ex- 
traordinaire des  4  centimes  sur  toutes  les  con- 
tributions directes  autorisée  par  la  loi  du 
1«'  juin  1828,  et  qui  expire  le  31  décembre  1835, 
fût  encore  continuée  pendant  5  années. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  27  routes 
de  ce  département  est  évaluée  à  la  somme 
énorme  de  5,400,000  francs.  Les  frais  annuels 
d'entretien  pour  les  parties  terminées  de  ces 
routes  s'élèvent  à  celle  de  80,000  francs. 

Les  revenus  ordinaires  affectés  aux  travaux 
neufs  ou  d'entretien  ne  dépassent  pas  annuelle- 
ment la  somme  de  150,000  francs. 

Ainsi,  il  est  bien  justifié  qu'il  y  aurait  impos- 
sibilité, avec  les  ressources  ordinaires,  de  pou- 
voir se  livrer  à  l'espérance  de  voir  jamais  ter- 
miner des  travaux  impérieusement  reclamés  par 
les  habitants  de  ce  département. 

L'imposition  des  4  centimes  produira,  pendant 
les  5  années,  la  somme  totale  de  262,500  francs. 
Cette  somme,  réunie  à  celle  de  300,000  francs 
environ  prise  sur  les  fonds  ordinaires,  donnera 
les  moyens  de  terminer  le  onzi(^me  environ  des 
travaux  di^s  aujourd'hui  signalés. 

En  persévérant  dans  la  voie  suivie  depuis  1828, 
ce  département  est  condamné  à  s'imposer  en- 
core près  d'un  demi-siècle  les  mêmes  sacrifices. 

Les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  l'agri- 
culture et  l'industrie  de  la  continuation  des  tra- 
vaux commencés  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer,  par  mon  organe,  l'appro- 
bation du  projet  qui  vous  est  soumis. 

PROJET  DE  LOI. 


c  Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 5  années,  à  partir  de  1836,  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales. » 
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9«  RAPPORT. 
Département  de  l'Oise. 

M.  Emmanuel  Ponlle,  rapporteur.  Mes- 
Bieurs,  le  département  de  l*Oise  possède  dix- 
huit  routes  départementales,  formant  une  lon- 
gueur totale  de  125  lieues,  dont  environ  22  lieues, 
sont  en  lacunes. 

Ces  lacunes  ne  se  rencontrent  que  sur  9  de 
ces  routes,  et  c'est  pour  les  combler  et  pour 
confectionner  ces  parties  de  routes,  que  le  con- 
seil général  du  département  de  TOise,  dans  sa 
session  du  mois  de  juillet  1834,  a  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels, au  principal  des  contributions  directes,  à 
partir  de  1835,  et  pendant  3  années. 

L'évaluation  des  travaux  a  été  portée  à 
913,000  francs  et  les  5  centimes  additionnels  ne 

Broduiront  chaque  année,  que  190,000  francs, 
ais  cette  contribution  extraordinaire  hâtera 
Tépoque  à  laquelle  toutes  les  routes  du  départe- 
ment de  rOise  se  trouveront  dans  un  état  com- 
plet de  réparation,  et  fourniront  de  grands 
avantages  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer, 
i  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  rela- 
if  au  département  de  l'Oise   et  qui  est  ainsi 


à 
tif 
•  conçu  : 


PROJET  DE  LOI. 


c  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  sou  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
3  années,  à  dater  de  1835,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement 
des  routes  départementales.  » 

10»  RAPPORT. 

[Département  de  Saône-et-Loire. 

M.  Emmanuel  Poulie,  rapporteur.  Messieurs, 
parmi  les  22  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  et  qui  offrent  une 
étendue  de  792,210  mètres,  le  tiers  environ,  est 
en  lacunes,  ou  exige  de  grosses  réparations, 
pour  arriver  à  l'état  d'entreiien  ordinaire. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  pour- 
tant au  nombre  de  ceux  qui  présentent  le  plus 
de  ressources  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au 
commerce,  et  qui,  par  conséquent,  ont  le  plus 
grand  besoin  d'un  bon  système  de  communica- 
tions. 

C'est  pour  parvenir  au  plus  tôt  à  ce  résultat, 
que  le  conseil  général  de  Snôneet-Loire  a,  dans 
8a  session  de  1834,  demandé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  Tannée  183o,  1  centime 
additionnel  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

Cette  imposition  extraordinaire  ne  produira 

3 ne  37,903  fr.  78,  et  sera  affectée  aux  travaux 
es  routes  départementales. 
Le  conseil  général  de  Saône-et-Loire,  pénétré 
de  l'urgente  nécessité  de  réparer  au  plus  tôt  les 
routes  départementales,  aurait  voté  une  impo- 
sition de  plusieurs  centimes,  s'il  n'avait  eu  la 
preuve  que,  pour  Tannée  1835,  il  était  difficile 


de  faire  plus  de  travaux  que  ceux  qui  étai:at 
déjà  entrepris. 

Votre  commission  vous  propose,  à  Tunaniniifé. 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  an  dépir^ 
ment  de  Saône-et-Loire. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unitfue.  Le  département  de  Saône-^- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  ladema  :' 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  st^>- 
sion  de  1834  à  s'imposer  extraordinaireniHi 
pendant  l'année  1835,  un  centime  additi,: 
au  principal  des  quatre  contributions  direc>.< 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extra  r'- 
naire  sera  spécialement  affecté  aux  trarauv  iri 
routes  départementales.  )> 

11*  ET  DERNIER  RAPPORT. 

Département  d'Indre-et-Loire, 

M.  Sëmerie,  rapporteur.  Messieurs,  le  ik\<\v 
tement  d'Indre-et-Loire  veut  avoir  un  sv^--^' 
complet  de  routes  de  communications  dân^^  n 
intérieur  et  avec  les  départements  Jimitroil  ^ 
Pour  atteindre  ce  but.  il  lui  faut  dépenser  en- 
core 330,000  francs  à  l'achèvement  de  s^s  roui^f 
départementales,  et  1,965,000  francs  cour  la 
création  de  routes  de  même  ciasse,  mm  de 
moindre  dimension.  Les  premières  exigeront 
trois  ans  de  travaux;  les  secondes,  six  aus. 

Le  conseil  général,  pour  sub^emt  k  ses  dé- 
penses, demande  : 

1<>  A  s'imposer  extraordinairement  6  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  direc.es 
pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  de  1836  a  \^  >^, 
et  10  centimes  aditionnels  aux  mômes  q\^â\r»' 
contributions  directes,  pendant  onze  ans,  de  \v  ^ 
à  1849; 

2**  A  contracter  avec  concurrence  et  publii'>. 
un  emprunt  de  1,500,000  francs,  qui  sera  reu  ^^ 
en  6  ans,  au  fur  et  à  mesure  du  classemeni  >^ 
routes;  cot  emprunt  sera  remboursé  par  b 
centimes  ci-dessus. 

Tel  est  le  vœu  unanime  du  département  éniiv 
par  des  commissions  cantonales,  par  les  c^  • 
seils  d'arrondissements  et  celui  de  dépariem' 
qui  ont  pensé  que  compléter  ainsi  le  systifiu'  v 
communication,    dans    tout   le    départei!> 
c'était  augmenter  sa  prospérité  commerciale,  ! 
dustrielle  et  agricole,  et  donner  à  la  prcyr 
foncière  une  valeur  plus  grande,  on  ne  [ 
qu'applaudir  à  ces  intentions. 

L'emprunt  ne  peut  soulever  des  objection^  v 
rieuses.  Le  département  n'est  pas  obéré,  en  i^ 
(iniront  les  travaux  du  cadastre,  et  les  4  r 
times  additionnels  qu'on  y  applique  dev>! 
libres,  ils  seront  portés  sur  les  routes,  de  i: 
nière  que  les  10  centimes  demandés  pour  '^ 
époque,  ne  seront  réellement  pas  une  surctn  . 
surtout  si  Ton  considère  qu'en  ce  moment  *> 
times  sont  déjà  employés  pour  les  route^ 
sera  1  centime  de  plus  qu'aujourd'hui,  et  c 
avec  ce  faible  surcroit  que  tous  ces  tra\ 
pourront  être  achevés. 

L'emprunt  permettra  la  simultanéité  des  » 
treprises  sur  tout  le  département,  et  par  co'^ 
quent  la  jouissance  instantanée  de  tous  les  c 
tons,  ce  qui  fera  cesser  toute  rivalité.  OnéM^ 
aussi,  par  ce  moyen,  les  dégradations  ei 
pertes  que  de  longs  travaux  pris  et   repr^  > 
manquent  jamais  n'amener. 

L'avenir  n'est  aliéné  que  pour  ua  temps  ■ 
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n  est  pas  trop  long,  si  l'on  prend  en  considéra- 
tion, surtout,  les  avantages  qui  en  résulteront 
pour  tous  les  grands  intérêts  du  département. 

Les  routes  a  créer  étant  considérées,  par  le 
conseil  générai,  comme  des  routes  départemen- 
tales dont  il  prend  à  sa  charge  la  construction 
et  l'entretien,  il  ne  saurait  s'élever,  à  cet  égard, 
aucune  ditûculté. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose Tadopiion  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  sUmposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes  pour  les  travaux 
de  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

«  11  est  également  autorisé  à  contracter,  pour 
le  même  objet,  un  emprunt  de  1,500,000  fr.;  cet 
emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  portions 
successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  classement 
des  routes  auxquelles  le  produit  doit  en  être  ap- 
pliqué. 

<>  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  excéder 
5  pour  100. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sor.i  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  Tannée  1839,  et  jus- 
qu'à parfaite  extinction  de  la  dette.  » 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
trihution  des  divers  rapports  d'intérêt  local  qu'elle 
vient  d'enleudre.) 

^M.  Pelet  {,de  La  Lozère)^  cède  le  fauteuil  à 
iV.  Dupin.) 

PRÉSIDENCE   DE  M.    DUPIN. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fait- 
liles  et  banqueroutes  {modificution  du  titre  II!  du 
Code  de  commerce).  Le  dernier  article  voté  dans 
la  séance  du  10  février  a  été  Tariicle  453. 

Nous  passons  au  titre  111.  De  l'apposition  des 
scellés  et  des  premières  dispositions  à  l\^gard  de 
1(1  personne  du  failli. 

Art.  454. 

»  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  l'apposition  des  scellés  et  le 
(iépOt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d  arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne 
()ar  un  officier  de  police  et  de  justice,  ou  par 
un  gendarme»,  il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  regu 
contre  le  failli  d'ecrou  ou  de  recommandation 
[)f)ur  aucune  es()èce  de  dettes.  » 

M.  le  Préttiileiil.  11  y  a  une  rédaction  pro- 
posée par  M.  La  vielle. 

M.  Lavlelle.  J'v  renonce. 

M.  Barbet.  J*avais  une  observation  à  sou- 
mettre à  la  Chambre.  L'article  454  porte  que  le 
tribunal  ordonnera  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
irarde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
on  un  gendarme.  Je  demanderais  que  cette  der- 
nière disposition  fût  rejetée,  si  la  commission 
ne  consent  pas  à  ce  que  dans  l'article  455  on 
rayât  les  mots  aoec  dépôt  de  son  bilan* 


Mais  je  crois  que  la  commission  a  consenti  à 
cette  modification;  je  n'ai  donc  rien  à  ajouter. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  commission  a 
fait  ce  changement  dans  un  amendement  im- 
primé et  distribué  depuis  plusieurs  jours. 

(L'article  454,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  455. 

«  Dans  le  cas  oi\  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite aura  été  rendu  sur  la  déclaration  faite  par 
le  failli,  conformément  aux  articles  439  et  440, 
et  lorsque  le  failli  ne  sera  point,  au  moment  de 
la  déclaration,  incarcéré  pour  dette  ou  pour  tout 
autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  » 

(^L'article  455,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  456  (de  la  commission.) 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés. 

«  Le  juge  de  paix  pourra  même,  avant  ce  ju- 
gement, apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif.  » 

M.  RëMller-Damas.  J'ai  une  observation  à 
faire  sur  le  premier  paragraphe. 

Le  Gode  de  commerce  exige  qu*une  expédition 
du  jugement  sera  envoyée  au  juge  de  paix;  par 
une  vue  d'économie  qu'on  ne  saurait  trop  louer, 
le  projet  propose  de  remplacer  cette  expédition 
du  jugement  par  un  avis  qui  sera  donné  par  le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  au  juge  de 
paix.  Mais  ici  il  manque  quelque  chose;  il  n*est 
pas  dit  dans  quelle  forme  sera  donné  cet  avis; 
aucune  sanction  n'est  attachée  à  la  disposition 
de  la  loi  qui  prescrit  une  cet  avis  sera  donné.  Je 
désirerais  qu'on  ajoutât  que  mention  de  cet  avis 
sera  consigné  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice 
de  paix;  car  on  ne  pourra  jamais  justifier  que 
Ton  a  donné  cet  avis  au  juge  de  paix,  qui  pour- 
rait se  refuser  à  apposer  les  scellés.  Il  faut  donc 
une  sanction. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Je  crois  qu'on  peut 
répondre  à  ceci,  que  c'est  là  une  disposition  pu- 
rement réglementaire;  que  les  greffiers  d'une 
part  et  les  juges  de  paix  de  l'autre  sont  soumis 
a  l'inspection  du  ministère  public,  qui  pourra, 
par  voie  réglementaire,  donner  des  instructions 
conformes  à  ce  que  demande  M.  Kéalier-Oumas, 
mais  qu'il  est  inutile  de  surcharger  la  loi  de  dis- 
positions r(^glementaires. 

M.  Réaller- Du  mas.  Il  s'agirait  seulement 
de  dire  que  mention  serait  faite  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet. 

M.  Barbet.  Il  y  a  une  autre  observation  à 
faire  sur  l'article  456.  11  pourrait  résulter  de  la 
rédaction  de  cet  article  que  les  juges-commis- 
saires de  la  faillite  ne  seraient  pas  prévenus  du 
moment  où  le  juge  de  paix  aurait  apposé  les 
scellés.  Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable 
d'ajouter  à  cet  article  que  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  s'adressera  sur-le-champ  aux  syn- 
dics provisoires  de  la  faillite  et  au  juge  de  paix 
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qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés,  afin 
que  les  syndics  n'ignorent  rien  de  ce  qui  aura 
été  fait. 

M.  Rencoard,  rapporteur,  La  disposition  dont 
parle  Thonorable  préopinant  a  paru  inutile  à  la 
commission.  Elle  ne  serait  pas  contraire  à  l'es- 
prit du  projet,  mais  elle  serait  inutile.  Gela  s'exé- 
cute, bien  que  la  disposition  ne  soit  pas  insérée 
dans  le  Gode. 

M.  Barbet.  G'est  qu'il  est  à  craindre  qu'il  se 
passe  quelque  ctiose  à  Tinsu  des  syndics  qui, 
représentant  la  masse,  doivent  savoir  tout  ce 
qui  se  fait. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  L*expérience  à  cet 
égard  n'a  indiqué  aucune  espèce  d  inconvénients 
de  ce  genre. 

M.  Barbet.  S'il  en  est  ainsi,  je  renonce  à  mon 
observation. 

M.  Eiavielle.  L'article  du  projet  ne  fait  point 
disparaître  une  difficulté  qui  existe  déjà  dans  le 
Gode  de  commerce.  Cet  article  parle  seulement 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  failli  ;  mais  le 
failli  peut  avoir  d'autres  établissements.  Or,  je 
pense  que  la  commission  sera  d'accord  avec  moi 
pour  étendre  la  mesure  à  tous  les  juges  de  paix 
dans  la  résidence  desquels  le  failli  aurait  des 
établissements. 

Sous  le  Gode  de  commerce  s'éleva  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  la  question  de  savoir  si  le 
juge  de  paix  de  Paris,  par  exemple,  ne  pouvait, 
par  un  droit  de  poursuite,  apposer  les  scellés 
dans  un  arrondissement  autre  que  le  sien.  Il  fut 
décidé  que  le  juge  de  paix  de  Paris  pouvait,  en 
cas  de  faillite  et  par  droit  de  poursuite,  apposer 
les  scellés  bors  de  son  arrondissement.  En  bien, 
je  vous  propose  la  même  mesure,  et  je  demande 

?u'on  ajoute  :  «  Au  juge  de  paix  du  aomicile  du 
ailli  et  des  lieux  où  il  possède  des  établisse- 
ments. Néanmoins,  dans  les  communes  où  il 
existe  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  les  scellés 
pourront  être  apposés  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  » 

M.  le  Président.  Get  amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!) 

M.  Eiavielle.  Je  demande  à  le  développer.  Je 
croyais  même  que  la  commission  y  adhérerait. 
Si  vous  laissez  subsister  cette  incertitude,  il 
s'élèvera  sans  cesse  des  discussions. 

M.  Jacqninot-Pampelone.J'appuie  Tamen- 
dement.  Il  reproduit  une  disposition  qui  s'ap- 
plique tous  les  jours,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
avantage  à  l'introduire  dans  la  loi  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  plusieurs  juges  de  paix  dans  une 
commune. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Des  documents  que 
vient  de  donner  M.  Jacquinot-Pampelune,  je  ti- 
rerai une  conclusion  toute  contraire;  c'est  que 
si  l'article  du  Code  ainsi  rédigé  n'a  donné  lieu 
jusqu'ici  à  aucune  difficulté,  il  en  sera  de  même 
de  l'article  nouveau  rédigé  dans  les  termes  de 
l'article  ancien.  Il  est  donc  inutile  d'introduire 
des  dispositions  purement  réglementaires. 

M.  Eiavielle.  La  jurisprudence  que  Ton  a  in- 
voquée n'est  fondée  que  sur  l'usage  des  tribu- 
naux de  Paris.  Si  l'usage  de  Paris  est  bon,  il  faut 
rétendre  à  toutes  les  villes  du  royaume  dans 
lesquelles  il  y  a  deux  ou  plusieurs  juges  de 
paix.  Je  crois  que  cette  rédaction  éviterait  des 
contestations  extrêmement  fâcheuses. 

M.  Jobard.  L'amendement  porterait  atteinte 
à  la  juridiction  des  justices  de  paix,  80U8  le  rap- 


port de  la  compétence  territoriale.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  toucher  dans  cette  loi  à  la  ju- 
ridiction des  juges  de  paix. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non,  non!)  En  ce  cas,  je  ne  le  mettrai 
pas  aux  voix. 

(L'article  456,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  457. 

<  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
registres,  meubles  et  effets  du  failli.  » 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  commission 
supprime  le  mot  registres  comme  faisant  double 
emploi  avec  le  mot  livres. 

(L'article  457,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  \^ 
articles  458,  459  et  460  qui  sont  adoptés,  sa/is 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  458. 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, les  scellés  seront  apposés,  non-seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  eoeore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires.  » 

Art.  459. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  tributial  de  commerce,  avis  de 
l'apposition  des  scellés.  » 

Art.  460. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  airet- 
sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur 
du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  décla- 
ratifs de  faillite,  mentionnant  les  principales  in- 
dications et  dispositions  qu'ils  contiennent-  • 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  i  >1 
amendé  par  la  commission  et  qui  est  ain^i 
conçu  : 

n  Art.  46t.  Les  dispositions  qui  ordonneront 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  mai>>^n 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  diligence  du  minisUro 
public,  n 

M.  Gnénanlt,  conunissaire  du  roi.  Nous  avoi:» 
une  observation  à  faire  sur  Tamendement  de  U 
commission.  Nous  croyons  devoir  insister  sur  le 
maintien  de  l'article  du  projet  tel  qu'il  a  été  rt 
digé  par  le  gouvernement  et  demander  le  rejei 
de  l'amendement  que  la  commission  a  introdii^t 
à  la  fin  de  l'article.  L'article  du  gouverneiue:!! 
porte  : 


Art.  461  {du  gouvernement.) 

«  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépùt  <!'' 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  ser  •  i' 
exécutées  à  la  diligence,  soit  du  ministère  putiî'  • 
soit  des  syndics  de  La  faiUite.  ■ 

La  commission  avait  cru  devoir  dire  seule- 
ment :  exécutées  à  la  diligence  du  mitmt^'' 
public. 

Or.  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
ici  dans  un  double  intérêt,  dans  rinlèrét  ^>^- 
créanciers,  distinct  de  l'intérêt  public.  Le  dr  > 
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Art.  463. 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs 
syndics  provisoires. 

»  Dans  le  délai  de  huitaine,  le  juge-commis- 
saire présentera  au  tribunal  de  commerce  un 
état  des  créanciers  présumés  :  sur  cet  état,  le 
tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics  provi-- 
soires,  ou  continuera  les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

»  Bri  aucun  cas,  les  syndics  ne  seront  choisis 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  qu'à 
défaut  de  créanciers  présents  et  jugés  capables. 
Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute 
époaue,  porté  jusqu'à  trois. 

»  Les  syndics  non  créanciers  pourront,  après 
avoir  rendu  le  compte  de  leur  gestion,  recevoir 
une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire.  » 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  les 
articles  464  et  465  qui  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  464. 

"  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
nommé  syndic  provisoire.  » 

Art.  465. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  V adjonc- 
tion ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syn- 
dics provisoires,  il  en  sera  référé  par  le  juge- 
commissaire  au  tribunal  de  commerce,  qui 
nommera  zwr  un  nouvel  état  des  créanciers  pré- 
sumés. > 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  Chapitre  V. 
—  Det  fonetiom  des  syndics  provisoires. 

Section  première.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  466.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des  syndics 
provisoires^  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y 
procéder. 

X  Dans  le  cas  où  le  failli  devra  être  déposé 
dans  une  maison  d'arrôt  pour  dettes,  et  où  le 
inidiâtère  public  n'aura  pas  fait  exécuter  ce 
dépôt,  les  syndics  provisoires  eu  seront  char- 
gés. » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Le  second  para- 
graphe est  inutile  d'après  la  modlQcation 
apportée  à  l'article  461. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  seulement 
le  premier  paragraphe,  qui  forme  à  lui  seul  l'ar- 
ticle 466.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  466. 

K  Si  Tapposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics  provisoires, 
ils  n»querront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  »• 

(L'article  466  est  adopte.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 467,  ainsi  conçu  : 

a  Art.  467.  Le  juge-commissaire  pourra,  sur  la 
(lema[ide  des  syndics,  dispenser  de  placer  sous 
ivs  scellés,  ou  en  faire  extraire  les  meubles  et 
effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille^  les 
obiels  8uj[ets  à  dépérissement  prochain  ou  sert^anf 
à  l'exploitaiion  au  fonds  de  commerce,  iorsque 


cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

«  En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  et  prisés  par  le  juge  de  paix  en 
présence  des  syndics. 

»  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement, 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront 
lieu,  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
du  juge-commissaire.  » 

M.  Réaller-Dnmns.  J'ai  deux  observations  à 
faire;  l'une  sur  le  deuxième  paragraphe,  l'autre 
sur  le  dernier. 

Je  dois,  sur  le  deuxième  paragraphe,  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  le  juge  de  paix  est 
un  magistrat,  et  qu'il  ne  prise  pas...  {Eclats  de 
rire.) 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  mettre  un  prix  aux  objets  inventoriés.  11 
faudrait  donc  dire  :  Les  objets  seront  tout  de 
suite  inventoriés  et  prisés  par  ordre  du  juge  de 
paix.  Ce  n'est  pas  le  magistrat  qui  peut  mettre 
a  prix  les  objets. 

M.  Ilenoaard,  rapporteur,  U  est  sous-entendu 
qu'il  sera  assisté  par  quelqu'un  qui  présidera  à 
cette  prisée.  Rien  n'interdit  au  juge  de  paix  de 
se  faire  assister  par  qui  de  droit  et  d'ailleurs  les 
objets  seront  en  général  de  peu  de  valeur. 

Un  membre  :  Il  fera  faire  la  prisée  par  le  gref- 
fler  de  la  justice  de  paix. 

M.  Iléalier-Dnmas.S'il  s'agit  d'un  négociant, 
d'un  limonadier,  par  exemple,  il  peut  y  avoir  beau 
coup  de  choses  que  le  juge  ne  pourra  pas  priser 
par  lui-même. 

Je  demande  qu'on  dise  :  «  prisées  par  ordre 
du  juge  de  paix  et  en  présence  des  syndics.  » 

M.  le  Président.  On  pourrait  mettre  tout 
simplement  :  «  prisées  en  présence  du  juge  de 
paix  et  des  syndics.  » 

M.  Parant.  Il  y  a  une  rédaction  législative 
qu'on  rencontre  plusieurs  fois  dans  le  Gode  de 
procédure,  et  l'on  pourrait  dire  :  «  inventoriés 
avec  prisée  par  le  juge  de  paix  »,  et  l'on  com- 
prencf  que  ce  mot  prisée  n  impose  pas  au  juge 
de  paix  l'obligation  de  priser  lui-môme,  mais 
qu'il  appelle  auprès  de  lui  des  personnes  qui 
sont  chargées  de  ce  soin. 

M.  Garnon.  Dans  l'article  468,  il  est  dit  : 
«  les  marchandises  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnées  dans  l'article  467  >,  et  dans  l'ar- 
ticle 467  le  mot  marchandise  ne  se  trouve  pas. 

M.  l^enon^rd,  rapporteur.  Il  y  a  une  remarque 
plus  générale,  M.  Toussin  nous  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  l'article  468  est  inutile,  parce 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  se  trouvent 
reproduites  dans  l'article  qui  suit.  Nous  pensons 
qu'il  conviendra  de  le  supprimer. 

M.  Réalier-Dunas.  Ainsi  l'article  467  serait 
ainsi  conçu  :  <•  seront  de  suite  inventoriés  avec 
prisée  par  le  juge  de  paix  en  présence  des  syn- 
dics. > 

Ma  seconde  observation  porte  sur  l'autre  pa- 
ragraphe. H  est  dit  que  la  vente  des  objets  sujets 
à  dépérissement  et  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  auraient  lieu  à  la  diligence  des  syn- 
dics et  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire.  » 

Messieurs,  le  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite a  pour  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  encore  propriétaire;  il  a  par  conséqueut 
intérêt  à  veiller  à  ce  que  ses  affaires  soient  biea 
géréM. 
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Je  demande  que  lorsqu*il  sera  question  de  la 
vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  comme 
de  la  vente  de  toutes  autres  marchandises  qui 
devra  être  faite,  elle  ne  puisse  être  faHe  qu*après 
avoir  appelé  la  partie  intéressée,  le  failli,  de 
sorte  qu'on  dirait  :  le  failli  dûment  appelé  ou 
après  les  explications  du  failli, 

M.  le  Président.  On  lui  a  réservé  le  droit 
d'intervention. 

M.  Réalier-Damas.  On  lui  a  bien  réservé 
le  droit  d'intervenir  dans  une  instance  ;  mais  il 
n'a  pas  été  dit  qu'il  pourrait  intervenir  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agirait  de  vendre  les  objets 
de  ses  magasins.  Eh  bien,  je  dis  qu'on  doit  con- 
sulter le  failli  sur  ses  véritables  intérêts,  et  qu'il 
doit  être  toujours  appelé. 

M.  Morenn  (de  la  Meurthe).  Je  m'oppose  à 
l'amendement,  parce  qu'il  me  semble  que  l'in- 
tervention ou  l'appel  au  failli  rendrait  extrême- 
ment difficile  l'administration  des  syndics. 

M.  BIgnon  (de  la  Loire- Inférieure),  La  com- 
mission n'a  pas  dû  admettre  l'intervention  du 
failli  dans  la  vente  des  objets  sujets  à  dépéris- 
sement. D'ailleurs,  dans  une  autre  circonstance, 
on  a  dit  que  son  intervention  pourrait  être 
admise  dans  certains  cas. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes. 

(Ces  deux  .paragraphes  sont  adoptés,  avec  la 
modification  indiquée  par  M.  Parant,  et  forment 
rarticle  467.) 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  467  (dernière  rédaction). 

«  Le  juge-commissaire  pourra,  sur  la  demande 
des  syndics,  dispenser  de  placer  sous  les  scellés, 
ou  en  faire  extraire  les  meubles  et  effets  néces- 
saires au  failli  et  à  sa  famille,  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou  servant  a  l'exploita- 
tion du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploi- 
tation ne  pourrait  être  interrompue  sans  préju- 
dice pour  les  créanciers. 

«  En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  avec  prisée  par  le  juge  de  paix 
en  présence  des  syndics.  » 


pression  a  été  consentie  par  M.  le  rapporteur. 
Le  nouvel  article  468  est  ainsi  conçu  : 

Art.  468  (nouveau). 

«  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront 
lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
des  juges-commissaires.  » 

(L'^article  468  est  adopté.) 

M.  Canmartln.  Je  demanderai  qu'il  soit  fait 
une  addition  à  cet  article.  Je  voudrais  que  Ton 
comprit  dans  la  vente  des  objets  sujets  à  dépé- 
rissement, les  objets  onéreux  à  conserver^  tels  oue 
des  chevaux,  par  exemple:  il  est  fort  inutile  de 
laisser  des  chevaux  à  la  charge  de  la  masse.  On 
éviterait  cet  inconvénient,  en  ajoutant  au  dernier 
paragraphe  les  mots  :  «  Ou  onéreux  à  conserver.  » 

Un  membre  :  Le  juge-commissaire  arrangera  1 
■Out  cela. 

M.  BIgnon  (de  la  Loire-Inférieure).  On  n'a  pas 
pu  indiquer  les  objets  qu'il  y  aurait  nécessité  de 
vendre.  Maii  dèi  l'instant  qu'un  objet  est  sujet 


d""- 


à  dépérissement,  ou  onéreux  à  conserver,  1 
syndics  sont  autorisés  à  les  vendre. 

(La  proposition  de  M.  Gaumartin  n'a  pâ5 
suite.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  1 
ticle  469;  ainsi  conçu  : 

«  Art.  469.  Les  livres  seront  extraits  des  scei! 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  ap>: 
avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  somm^ 
rement,  par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequr. 
ils  se  trouveront. 

«  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéaoLe 
ou  susceptibles  d'acceptatlou,  seront  aussi  ex- 
traits des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrit?  - 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recou  .v 
ment.  Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge^con 
missaire. 

«  Les  autres  créances  seront   recouvrées  ^i 
les  syndics  sur  leurs  quittances  gui  devroot  tik 
visées    par    le   juge-commissaire.  Les  kur^^ 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  >7:i  > 
q^ui  les  ouvriront;  il  pourra,  s*il  est  pr&&^i, as- 
sister à  l'ouverture.  > 

M.  Barbet.  Je  demande  à  faire  une  obseru- 
tion  sur  le  troisième  paragraphe  de  cet  arù  !r 
Il  y  est  dit  que  les  syndics  seront  tenus  d^  C'^ 
donner  quittance  aux  personnes  qui  vieodruo 
payer  qu  avec  le  visa  du  juge-commissaire;  ]e 
crois  que  c'est  une  obligation  qu/  devient  mi- 
possible,  ou  du  moins  très  diffic/ie.  Le  /uge-com- 
missaire  n'est  pas  toujours  présent;  laisser  cert' 
disposition,  ce  serait  retarder  la  UbèmlioD  d-> 
individus  qui  viendront  apporter  de  Y^rs^nt  H 
pourrait  en  résulter  que  les  juge^-commissâires 
laisseraient  des  visa  en  blanc,  ce  qui  aurait  des 
inconvénients  beaucoup  plus  graves. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Cet  article  êUW 
calqué  sur  un  article  au  Gode  de  commerce,  le- 
pendant  la  commission  ne  voit  pas  dlncouve- 
nients  à  la  suppression  proposée. 

M.  Lavielle.  Je  propose  un  amendement  aj 
dernier  paragraphe  de  l'article;  je  demauit 
qu'on  dise  : 

«c  Les  lettres  étrangères  à  son  commerce  lui 
seront  immédiatement  rendues.  » 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  ;  v- 
tice.  Cet  amendement  est  inutile. 

M.  Bif^non.  C'est  encore  une  chose  qu'on  v 
peut  pas  introduire  dans  la  loi. 

M.  Eia vielle.  Je  demande  qu'il  soit  recf r 
que  le  failli  a  le  droit  de  réclamer  les  iev:- 
étrangères  à  son  commerce. 

H.  Renonard,  rapporteur.  C'est  entendu 

M.  Lavielle.  Alors  je  n'insiste  pas. 

(L'article  469  est  adopté  avec  la  8upp^e^^ 
des  mots  :  «  Qui  devront  être  visées  par  le  jj- 
commissaire.  ») 

Voici  la  teneur  définitive  de  cet  article  : 

Art.  469  (modifié), 

«  Les  livres  dt* /aiWi  seront  extraits  des  sec.  - 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  a^  :  ^ 
avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  soai  i 
rement,  par  son  procès-verbal,  Tétat  dans  k:,^- 
ils  se  trouveront. 

«  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échèa: 
ou  susceptibles  d'acceptation,  seront  aussi  e- 
traits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  - 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvremc-: 
Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commiésa.rr 

<  I^es  autres  créances  seront  recouvrées  p^ 
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les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics 
qui  les  ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  as- 
êister  à  Touverture.  " 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des 
articles  470,  471 ,  472  et  473,  gui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  470. 

c  Le  Juge-commissaire,  d'après  Tétat  apparent 
des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise 
en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
p(  rsonne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit, 
il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de 
se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  sera  dévo- 
lue à  la  masse.» 

Art.  471. 

«  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  proposer 
un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. » 

Art.  472. 

«  Le  failli  pourra  obtenir  des  secours  alimen- 
taires sur  l'actif  de  sa  faillite.  Les  syndics  en 
proposeront  les  conditions  et  la  quotité  qui  se- 
ront fixées  par  le  tribunal  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire.  » 

Art.  473. 

«  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livfes  en  sa  présence. 

«  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
sommé  de  comparaître  dans  les  quarante-buit 
heures  au  plus  tard.  . 

c  Soit  qu^il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs, 
s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues 
valaoles  par  le  juge-commissaire.  > 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  474  ainsi  conçu  : 

«  Art.  474.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas 
été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  dresseront 
immédiatement  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  faillite,  à  l'aide  des  livres  et  pa- 
piers du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procureront.  » 

M.  Renonnrd,  rapporteur.  Voici  une  rédac- 
tion nouvelle,  motivée  sur  la  suppression  du  dé- 
pôt du  bilan. 

Art.  474  {nouvelle  rédaction). 

«  Dans  le  cas  où  ce  bilan  n'aurait  pas  été  dé- 
posé par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  im- 
médiatement à  l'aide  des  livres  et  papiers  du 
failli  et  des  renseignements  qu'ils  se  procure- 
ront,  • 

(L'article  474,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 475  dont  voici  la  teneur  : 

€  Art.  475.  Le  luge-commissaire  est  autorisé 
à  entt^ndre  le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  de  Tétat  de  situation  active  et  pas- 


sive que  sur  les  causes  et  circonstances  de  fail- 
lite. » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Même  observation. 
Il  faut  mettre  la  «  formation  du  bilan  au  lieu  de 
«  la  formation  de  l'état  de  situation,  etc.  » 

M.  le  Président.  M.  Lavieille  propose  de  ter- 
miner ainsi  l'article  : 

K  Néanmoins,  la  femme  et  les  enfants  du  failli 
ne  pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-com- 
missaire à  recevoir  leurs  déclarations  volon- 
taires. » 

M.  La  vielle.  L'ancien  Gode  de  commerce  ne 
permettait  pas  d'interroger  la  femme  ni  les  en- 
fants du  failli.  Cette  décision  était  puisée  dans 
nos  lois  pénales  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  déve- 
lopper les  motifs.  Le  nouveau  projet,  cependant, 
permet  d'interroger  toutes  personnes;  et  dans  ces 
mots  :  toutes  personnes,  on  comprendrait  sans 
doute  la  femme  et  les  enfants.  En  conséquence, 
je  propose  d'ajouter,  pour  éviter  toute  équi- 
voque r  «  Néanmoins  les  enfants  du  failli  ne 
pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-commis- 
saire à  recevoir  leurs  déclarations  volontaires.  » 

Je  pense  que  cet  amendement  ne  rencontrera 
aucune  opposition  de  la  part  de  la  commission 
et  que  la  Chambre  voudra  bien  l'accueillir  avec 
faveur. 

M.  Renonnrd,  rapporteur.  Le  motif  qui  a  fait 
supprimer  la  disposition  a  été  exposé  dans  le 
rapport.  On  a  pensé  que  jamais  la  femme  et  les 
enfants  du  failli  qui  refuseraient  de  répondre 
ne  pourront  y  être  contraints;  mais  souvent 
aussi  c'est  dans  le  propre  intérêt  du  failli  que 
l'interrogatoire  pourra  être  ordonné.  Souvent  la 
femme  et  les  enfants  d'un  failli,  pourront  four- 
nir des  renseignements  utiles  au  failli  venant  à 
sa  décharge.  Il  y  aurait  donc  trop  de  rigueur 
dans  certains  cas  à  prohiber  d'entendre  la 
femme  et  les  enfants  du  failli.  D'un  autre  côté, 
comme  il  n'y  a  aucune  clause  pénale,  il  est  inu- 
tile d'adopter  Tamendement. 

M.  I^avlelle.  Mais  il  y  a  une  disposition  pé- 
nale contre  les  personnes  qui  refusent  de  ré- 
pondre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  pas  dans  ce  casi 

M.  Gnénanlt,  commissaire  du  roi.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  instruction  criminelle,  mais  seulement 
de  demander  des  renseignements  utiles  pour  le 
commerce  du  failli. 

M.  Liavielle.  Si  la  commission  persiste  dans 
son  refus  d'admettre  mon  amendement,  je  de- 
mande à  le  développer. 

Voix  diverses  :  Sans  doute,  vous  en  avez  le 
droit.  Parlez l  parlez I' 

M.  Liavielle.  J'en  ai  trouvé  la  source  dans  le 
Gode  d'instruction  criminelle  lui-même  et  dans 
la  morale  publique.  Il  n'est  pas  convenable 
qu'une  femme  vienne  déposer  contre  son  mari 
et  des  enfants  contre  leur  père.  S'ils  refusent  de 
répondre,  déjà  une  prévention  défavorable  s'élè- 
vera contre  le  failli. 

Je  demande  donc  le  retour  aux  anciens  prin- 
cipes, au  Gode  du  commerce  qui  prohibe  l'inter- 
rogatoire de  la  femme  et  des  enfants  du  failli, 
sauf  toutefois  au  juge -commissaire  à  recevoir 
leurs  déclarations  volontaires  si  les  femmes  et 
les  enfants  demandent  à  donner  des  renseigne- 
ments. 

Voix  diverses  :  Appuyé!  appuyé! 

H.  Rennnard,  rapporteur.  Nous  sommes  tout 
à  fait  d'accord  avec  rhonorable  préopinant  sur 
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le  principe  général;  c'est  précisément  sur  ce 
principe  que  nous  nous  sonimes  fondés  pour  ne 
rien  écrire  dans  la  loi;  mais  ainsi  qu'on  Ta  dit 
tout  à  rbeure,  il  faut  reconnaître  qu  il  ne  s*a^it 
pas  ici  d'une  instruction  criminelle,  aucun  des 
moyens  de  coercition  qui  sont  à  la  disposition  du 
juge  d'instruction  n'existe  pour  les  juges-com- 
missaires. C'est  dans  l'intention  de  pouvoir  en 
cas  favorable,  les  entendre  dans  Fintérét  du  failli, 
que  le  retranchement  a  été  opéré.  Si  Tamende- 
ment  était  rédigé  de  manière  à  pouvoir  les  en- 
tendre lorsqu'ils  le  demanderont,  il  n*y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  l'adopter. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
Famendement  de  iM.  Lavielle.) 

M.  le  Président.  La  commission  adhère-t- 
eUe? 

M.  Renonard,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient. 

(L'amendement  de  M.  Lavielle,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  475  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  475  {nouvelle  rédaction.) 

«  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre 

Sersonne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
u  bilan  que  sur  les  causes  et  circonstances  de 
la  faillite. 

«  Néanmoins,  la  femme  et  les  enfants  du  failli 
ne  pourront  être  interrogés,  sauf  au  juge-com- 
missaire à  recevoir  leurs  déclarations  volon- 
taires. » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tarticle  476 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  476. 

a  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsquun  failli  viendra 
à  décéder  après  l'ouverture  de  la  faillite,  sa 
veuve  et  ses  enfants  pourront  se  présenter  ou 
se  /aire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  for- 
mation du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
opérations  de  la  /aillite,  » 

(L'article  476  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  Section  ii. 
De  la  levée  des  scellés  et  de  ^inventaire. 

Art.  477. 

a  Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics  provi- 
soires requerront  la  levée  des  scellés  et  procé- 
deront à  rinventaire  des  biens  du  failli,  lequel 
sera  présent  ou  dûment  appelé.  > 

M.  Toussin.  J'ai  une  observation  à  faire;  je 
voudrais  savoir  quels  seront  les  syndics  provi- 
soires qui  seront  chargés  de  la  levée  des  scellés. 
U  faut  observer  que  dans  l'ancienne  loi  il  y  avait 
une  distinction  qui  me  paraissait  fort  bien  éta- 
blie, entre  les  fonctions  des  agents  et  celles  des 
syndics  provisoires,  et  plus  tard  des  syndics 
définitifs.  Dans  la  loi  actuelle,  il  n*y  a  pas  de 
différence,  le  mot  est  changé  seulement.  Ceux 
qu'on  nommait  agents  s'appellent  syndics  pro- 
visoires. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Au  contraire,  dès 
l'abord  on  nomme  des  syndics  provisoires,  seu- 
lement dans  certains  cas,  plus  tard  on  peut  les 
remplacer  par  d'autres  syndics  provisoires. 

M.  TiMissIn.  Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap- 


porteur: seulement  il  y  a  une  distinction  trè;: 
grande  à  établir. 

Un  individu  peut  être  déclaré  en  faillite  de 
trois  manières  différentes  :  d'abord  par  le  dé{  > 
de  son  bilan,  en  faisant  sa  déclaration;  ensiii^ 

notorit'ti' 
lorsqu'à-] 
passera  aeciaraiion  au  tribunal  de  com- 
merce, et  donnera  ou  un  bilan  en  règle,  ou  le: 
renseignements  nécessaires  au  tribunal,  il  e?: 
possible  de  nommer  un  syndic  provisoire  qji 
offrira  au  tribunal  :  d'une  part,  toutes  les  garan- 
ties que  les  droits  des  intéressés  seront  bieii 
conservés  ;  et  d'une  autre  part,  oue  les  créancier* 
auront  lieu  d'être  satisfaits  du  cnoix  du  tribunal- 
Mais  lorsque  la  faillite  sera  ouverte  sur  requé:e 
de  créanciers  ou  sur  notoriété  publique,  voiid 
quelles  seront  les  conséquences.  Si  c'est  sur  re- 
quête, un  individu  qui  voudra  frauder  la  ma^.'t^. 
aira  à  l'un  de  ses  amis  de  présenter  une  requrv. 
le  tribunal,  qui  ne  connaîtra  personne,  sera /na- 
turellement porté  à  nommer  1  individu  qu'ion  Ici 
désignera  pour  syndic  provisoire,  et  à  laide  i*^ 
ce  moyen  le  syncfic  provisoire  qui  remplace  au- 
jourd'hui ragent  pourra  s'entendre  avec  le  fail.i. 
et  faire  disparaître  le  gage  de  la  masse  des  créan- 
ciers. C'est  un  Tait  constant. 

Si,  au  contraire,  c'est  sur  notoriété  publique,  il 
arrivera  qu'on  désignera  un  individu  qui  ae  re- 
présentera pas  les  intérêts  réels  de  la  masse^ 

Et  encore  bien  qu'on  mette  synditi  provisoires, 
on  ne  pourrait  pas  noi»imer  d'ind\v\dûa  qui  \yTè- 
sentassent  toute  sécurité  au  tribunal  de  com- 
merce. Eh  bieni  il  arrivera  ainsi  que  Ton  com- 
promettra les  intérêts  ou  des  propriétaires  ou 
des  créanciers,  qui  ont  tant  d'intérêt  à coaserv^r 
les  marchandises,  gage  de  leur  créance. 

11  faut  donc  distinguer  quels  seront  les  ^vi\- 
dics  provisoires  qui  pourront  requérir  lale\e<î 
des  scellés. 

M.  Bi|fnon(d^  la  Loire-Inférieure).  H  me  semhV 
que  c'est  aller  chercher  des  difficultés  bien  loin 
Le  tribunal  peut  nommer  deux  G;enres  de  syndic  s 
En  dehors  des  créanciers,  ce  sont  des  gens  ay.itu 
la  connaissance  des  affaires;  pris  dans  les creiin 
ciers,  ce  sont  des  gens  intéressés.  11  y  a  ensui'.'' 
la  garantie  du  juge-commissaire.  11  n'est  pi: 
.  présumable  que  la  iraude  que  prévoit  M.  Tou^^l^. 
puisse  s'introduire.  Ce  sont  les  syndics  pnM- 
soires  qui,  jusqu'à  la  conclusion  au  conconla:. 
auront  capacité  pour  régir  les  opérations  de  U 
faillite. 
(L'article  477,  mis  aux  voix,  est  adopté) 

M.  lit  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 478  ainsi  conçu  : 

Art.  478.  «  L'inventaire  sera  dressé  en  douJ 
minute  par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scei'^ 
seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  (\c 
le  signera  à  chaque  vacation. 

c  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  'M" 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  *•-- 
objets  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

u  11  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  pi- 
formément  à  l'article  467,  n'auraient  pas  éto  i\  * 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventun  ^ 
et  prisés. 

«  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  dec  « 
lorsque  l'inventaire  n'aura  point  été  fait  arir - 
rieurement  à  cette  déclaration,  il  y  sera  pro( .  < 
immédiatement,  à  la  requête  des  syndics,  <ia  .^ 
les  formes  prescrites  par  les  articles  942  et  se 
vants  du  Code  de  procédure  civile.  » 

M.  le  Président.  M.  Lavielle  propose  de  re.i. 
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placer  le  paraçraphe  additionnel  de  la  commis- 
sion par  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  y  sera  procédé  à  la  requête  des  syndics 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  du  Gode  de 
procédure  civile  ;  les  créanciers  auront  le  droit 
de  prendre  communication  de  l'inventaire  et  de 
s  en  faire  délivrer  toutes  expéditions  et  extraits 
â  leurs  frais,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
voies  indignées  par  les  articles  839  et  suivants 
du  même  Gode.  » 

M.  Lavielle.  J'apprends  que  la  commission 
elle-même  veut  supprimer  Tinventaire  par-de- 
yaiit  notaire.  Mon  amendement  n'a  plus  d'objet, 
je  1  abandonne.  •*    ' 

M.  Renonard,  rapporteur,  La  commission  ne 
supprime  pas  le  dernier  paragraphe;  elle  croit 
utile  a  éviter  deux  inventaires.  Lorsqu'il  y  a  des 
mineurs,  lorsqu'un  individu  est  décédé  et  que  sa 
faillite  est  déclarée  après  décès,  si  Ton  n'établis- 
sait pas  que  l'inventaire  de  succession  devra 
servir  pour  la  faillite^  il  en  résulterait  qu'après 
1  inventaire  des  syndics  viendrait  celui  prescrit 
par  le  Code  de  procédure  pour  la  garantie  des 
intérêts  des  mineurs. 

Ne  pouvant  pas  supprimer  sans  changer  les 
règles  relatives  à  la  procédure  sur  les  succes- 
sions, ne  pouvant  pas  supprimer  les  formes  de 
procéder  pour  les  inventaires  des  biens  des  mi- 
rieurs,  la  commission  a  cru  nécessaire  de  dire 
que  cet  inventaire  servirait  à  la  fois  et  pour 
celui  qui  est  exigé  dans  la  faillite  et  pour  celui 
qui  est  exigé  dans  la  succession. 

M.  Lavielle.  Si  l'inventaire  se  fait  authenti- 
quement  par-devant  notaire,  vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  recourir  à  une  foule  de  procé- 
iliires  et  de  formalités  pour  obtenir  expédition 
ri  un  acte  public  d'un  invenlaire.  Or,  je  voudrais 
que.  dans  une  procédure  aussi  rapide  que  celle 
(les  failhles,  chaque  créancier  pût  prendre  expé- 
lition  de  l'inventaire  authentique,  sans  avoir 
[)esoin  de  recourir  aux  formes  établies  par  les 
ifticles  839  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile. 

M.  le  Président.  Un  notaire  ne  peut  pas 
ivrer  ses  livres  aux  syndics. 

M .  Citténaait,  commissaire  du  roi.  Nous  croyons 
îevoir  insister  pour  le  maintien  de  l'article  du 
rojet  tel  qu'il  existe,  et  nous  présenterons 
uehiues  observations  qui  tendent  à  repousser 
amendement  de  la  commission  sur  le  dernier 
aragraphe. 

Jl  s'agit  ici  de  la  liquidation  d'une  faillite,  et 
»s  formes  ordinaires  des  successions  doivent 
:>.  1er  ici  à  l'intérêt  générai  de  la  masse;  le 
iiUi,  les  héritiers  du  failli  n'auront  de  droit  à 
•gercer  sur  les  biens  du  failli  qu'après  que  tous 
s  créanciers  seront  payés.  Il  s'agit  d'appliquer 
i  les  formes  d'une  faillite  et  non  pas  les  formes 

iiiiaires  des  successions. 


,^.  Y»,  .«  txâv/uv  ou&uii  par  le  projei,  pour  1  m- 

•n taire  comme  pour  toute  la  liquidation,  le 
tjtle  le  plus  économique,  est  celui  de  la  fail- 
o  ;  les  créanciers  ont  le  droit  de  le  réclamer. 
nis  demandons  donc  gue  l'on  maintienne  Tar- 
ie du  projet  qui  apphque  au  cas  dont  il  s'agit 
?  formes  ordinaires  de  l'inventaire  et  de  la 
[UHlaiion  de  la  faillite,  et  nous  demandons  à 
[)ousser  la  procédure  ordinaire  relative  aux 
ccessions;  car  il  n'y  aura  de  droit  de  succes- 
T.  xcn. 
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?i^mo^."J^P^•^^"A J?  "^*^^^«.®''*  désintéressée,  et 
la  masse  a  intérêt  à  revendiquer  les  formes  les 
plus  économiques. 

M.  Ilëbert.  Sans  doute,  ii  faut  tendre  à  dimi- 
nuer les  frais  en  matière  de  faillite.  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  simplifié  les  formes  sous 
lesquelles  l'inventaire  pouvait  être  fait;  mais  il 
faut  cependant  s'arrêtera  de  justes  limites 
et  lorsque  des  intérêts  aussi  respectables  ail 
moins  que  ceux  des  créanciers  viennent  se  croi- 
ser avec  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  pS 
sous  la  garantie  de  lois  spéciales,  il  n'en  faut 
Fo^r?""?!  **^8^jaction  pour  les  fondre  dans  hi 
faillite.  Il  peut  y  avoir  des  enfants  mineurs,  il 

?n!înl^?wl.'AV°®J^'"°'®'  '^  P^"'  y  avoir  beau" 
coup  d  intérêts  à  représenter.  On  vient  dire  • 
Mais  il  faut  avant  tout  pourvoir  aux  droits  des 
créanciers  sur  les  biens  du  failli,  dont  il  ne  re- 
viendra aux  héritiers  quelaue  chose  qu'après 
que  les  créanciers  auront  été  payés.  Mais  ie V- 
ponds  qu'il  faut^  bien  déterminer  aussi  ce  S 
doit  appartenir  à  la  femme,  aux  enfants,  et  ce 
qui  appartient  aux  créanciers.  Pour  arriver  à 
tout  concilier,  nous  n'avons  voulu  admettre 
qu  une  seule  formalité,  mais  nous  avons  voulu 
avoir  la  plus  tutplaire,  et  nous  avons  dit  qu'au 
heu  de  deux  inventaires,  il  n'en  serait  fait  qu'un- 
et  comme  il  y  aura  d'autres  intérêts  que  ceux 
des  créanciers  à  conserver,  nous  avons  dit  aue 
1  inventaire  serait  fait,  non  pas  par  le  svndic 
mais  par  le  ministère  d'un  notaire.         ^       ' 

M.  ■^ersll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  Messieurs,  l'amendement  de  la  commis- 
sion tend  à  détruire  un  des  buts  que  nous  nous 
sommes  proposé  en  rectifiant  le  Code  de  com- 
merce; il  tend  à  faire  qu'il  y  ait  dans  la  faillite 
nlus  de  dépense  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  Vo  ci 
la  lustification  de  ce  gue  j'avance  • 

L'article  478  est  rédigé  dans  ce  sens  que,  quand 
il  s  agira  de  faire  un  inventaire  on  n^mnloiera 
pas  les  fonctionnaires  qui  habituellement  sont 
charges  de  les  faire,  c'est-à-dire  les  notaires  •  et 
Snon^"^J^  P^"'.  éviter  des  frais  :  ordinairemen 
quand  des  notaires  font  des  Inventaires  ils 
prennent  des  vacations,  et  surtout  quand  iî  v  a 
des  marchandises,  et  il  y  en  a  presque  toujours 
quand  il  s'agit  des  négociants;  ces  inventaires 
coûtent  cher;  ce  sont  des  dépenses  qui  tournent 
au  détriment  de  la  masse  des  créanciers.  Nous 


♦A  ^^^%^  à  mesure  quMls  leur  seraient  présen- 
tés ;  voilà  1  économie,  la  commission  l'a  adoptée 
Mais  VOICI  le  cas  d'exception  dans  lequel  elle  se 
place  ;  elle  suppose  que,  conformément  à  un  ar- 
ticle que  vous  avez  adopté,  la  faillite  d'un  négo- 
ciant spit  déclarée  après  sa  mort:  alors  deux 
hypothèses  :  ou  il  y  a  eu  inventaire  après  la 
mort,  ou  il  n'y  a  pas  eu  inventaire.  S'il  y  a  eu 
inventaire,  la  commission  l'adopte  et  nous 
sommes  d'accord  avec  elle,  cela  rentre  parfaite- 
ment dans  le  but  que  nous  nous  proposons  •  il 
n'y  aura  point  de  nouvelles  dépenses,  puisque 
la  dépense  a  été  faite.  Mais  nous  différons  nour 
le  cas  où,  après  le  décès  d'un  homme  ou'on  a 
ultérieurement  déclaré  en  faillite,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inventaire;  il  faut  que  les  syndics  en 
fassent  un;  la  commission  veut  qu'il  soit  fait 
dans  la  forme  ordinaire,  par  deux  notaires 

Je  conteste  cette  proposition  de  la  commis- 
sion; je  ne  comprends  pas  pourquoi,  dans  ce 
cas-ci,  1  inventaire  ne  se  ferait  pas  comme  dans 
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tous  les  autres  cas  de  faillite,  c'est-à-dire  par 

Ips  svndics* 

Il  qW  a  pas  de  raison  pour  faire  intervenir  les 
notaires.  Vous  les  appelez,  pourquoi?  pour  faire 


quoi  ne  trouveriez-vous  pas  une  garantie  sum- 
santé  dans  les  syndics  lorsque  le  failli  est  dé- 
cédé? Il  s'agit  de  faire  un  inventaire  exact,  les 
mêmes  raisons  se  présentent.  Les  syndics,  ca- 
pables dans  le  premier  cas,  doivent  1  être  dans 
Tp  fipcond 

Mais  vo'ici  l'objection.  On  dit  :  Il  peut  y  avoir 
des  mineurs.  11  peut  y  avoir;  c'est  une  hypothèse, 
et  je  maintiens  que,  s'il  y  a  des  mineurs,  on  se 
trouvera  toujours  placé  dans  la  même  hypothèse, 
celle  d'un  inventaire;  car  si  des  mineurs  exis- 
tent, il  y  a  un  tuteur,  et  le  tuteur  ne  peut  sans 
compromettre  sa  responsabilité  se  dispenser  de 
faire  un  inventaire. 

Ainsi  l'hypothèse  que  vous  objectez  sera  très 
rare  :  l'hypothèse  générale,  l'hypothèse  commune 
sera  que,  quand  la  succession  se  trouvera  dé- 
volue à  des  mineurs,  comme  les  mineurs  ont 
nécessairement  un  tuteur,  il  y  aura  un  inven- 
taire. Vous  devez  donc  faire  pour  ce  cas  ce  que 
vous  avez  décidé  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle. 

Maintenant,  je  suppose  qu'il  y  ait  des  mineurs 
et  que  le  tuteur  ait  oublié  de  faire  un  inventaire, 
et  qu'il  s'agisse  de  le  faire  faire  :  les  mineurs 
dans  cette  hypothèse  sont  dessaisis  comme  si 
leur  père  était  vivant,  ils  sont  dessaisis  par  la 
faillite.  L'inventaire  se  fait  d'abord  et  primiti- 
vement dans  l'intérêt  des  créanciers;  celui  des 
enfants  ne  vient  que  subsidiairement. 

Or,  il  faut  examiner  l'intérêt  de  ceux  qui  sont 
en  première  ligne  ;  ceux  qui  sont  en  première 
ligne,  ce  sont  précisément  les  créanciers,  et 
c'est  aussi  dans  l'intérêt  des  créanciers  qu'on 
fait  faire  l'inventaire  par  les  syndics,  c'est-à- 
dire  pour  économiser  les  frais. 

Je  n'entendrais  pas  comment  des  mineurs,  qui 
sont  censés  n'avoir  pas  d'intérêt,  obtiendraient 
la  prélérence.  Si  les  créanciers,  après  la  mort  de 
leur  débiteur,  se  décident  à  faire  déclarer  l'état 
de  faillite,  c'est  sans  doute  d'après  la  certitude 
que  la  succession  n'est  pas  solvable.  L'interven- 
tion des  notaires,  en  augmentant  les  frais,  tour- 
nerait non  seulement  contre  les  mineurs,  mais 
contre  les  créanciers. 

Je  me  résume  :  je  conclus  que  la  commission 
ayant  reconnu  que,  dans  le  cas  où  l'on  met  un 
négociant  en  faillite  de  son  vivant,  ce  sont  les 
syndics  qui  pourront  faire  l'inventaire  pour  éco- 
nomiser les  frais,  il  doit  en  être  de  môme 
lorsque  l'inventaire  est  fait  après  le  décès  du 
failli.  J'admets  donc,  mais  avec  un  léger  chan- 
gement, l'article  de  la  commission  ;  je  l'admets 
parce  qu'il  prévoit  un  cas  que  le  projet  n'avait 
point  prévu,  celui  où  la  faillite  est  déclarée  après 
le  décès  et  avant  l'inventaire.  Voici  comment  il 
me  semble  que  l'on  peut  rédiger  l'article  : 

«  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsque  l'inventaire  n'aura  pas  été  fait  antérieu- 
rement à  cette  déclaration,  il  y  sera  procédé  im- 
médiatement dans  les  formes  prescrites  par  le 
présent  article,  c'est-à-dire  par  les  syndics. 

M.  Oarnon.  Je  ferai  observer  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  les  syndics  peuvent  avoir  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  de  la  veuve  et  des  mi- 
neurs ;  que  dès  lors  11  serait  plus  convenable  que 


■"f-ïN. 


ce  fût  un  officier  ministériel,  partie  entièrer^ 
désintéressée,  qui  fût  chargé  de  Tinve^ia' 
{Appuyé!  appuyé!) 

M.  Persil,    garde  des  sceaux,  minutre  -J 
justice.  C'est  en  présence  du  juge  de  paix,-^ 
magistrat  sera  là,  en  cas  de  contestalion.  ; 
sauvegarder  tous  les  intérêts.  {Aux  vois'  . 
voix  !) 

M.  Dnfaure.  Je  demande  la  parole.  (Pir 

parlez!) 

Messieurs,  la  commission  a  cru  faire  un?  <  r 
utile  en  introduisant  dans  la  loi  rarticle  ç 
vient  d'attaquer;  voici  quelle  a  été  son  op;- 
à  ce  sujet  : 

Lorsque  le  failli  est  déclaré  en  état  de  î: 
de  son  vivant,  il  n'y  a  d'autres  intéressef  ^ 
faillite  que  ses  créanciers.  11  est  imporia.i:i 
tous  d'économiser  les  frais  et  d'admeiirea.: 
que  les  syndics  peuvent  faire  Tinventair*'. 

Lorsque,  au  contraire,  c'est  après  km-'^  J 
failli,  deux  intérêts  peuvent  exister  :  pr^rin  ri- 
ment, l'intérêt  des  créanciers  à  laU\\V>\^^ 
condement,  l'intérêt  de  toute  personne  qr 
termes  de  nos  lois,  peut  accepter  la  su 
du  failli  sous  forme  d'inventaire. 

Ainsi,  tout  héritier  peut  accepter  beneo  li- 
ment, malgré  l'état  de  faillite;  les  minem  d  - 
vent  accepter  ainsi. 

Il  est  nécessaire  de  faire  dû  iflFenfaire. 

Si  nous  nous  bornons  â  adopter  l'mventa\r 
fait  dans  les  formes  qui  vîeaw^iaA'feUe  f'^l  - 
pour  toute  faillite  déclarée  dQvmoiduîai. 
il  y  aurait  de  graves  inconvénienls;  Imvenj.fj. 
dressé  par  les  syndics  serait  bon  pour  (a  lai.  i 
et  ne  vaudrait  rien  pour  la  succession  bi-- 
ciaire,  de  sorte  que  toute  personne  qii\  du. 
intérêt  à  représenter  la  succession  du  li\M  ■ 
rait  besoin  de  faire  faire  un  second  inseuu 

11  nous  a  paru  utile  de  déclarer  en  ce  ca- 1 
si  rinveniaire  avait  été  fait  par  les  bir 
avant  que  les  syndics  ne  voulussent  le  i. 
l'inventaire  serait  bon;  que  s'il  n'éuil^^^ 
par  les  héritiers,  les  syndics  le  feraient  d  ti  • 
formes  prescrites  au  titre  des  successioQï  i 
le  Gode  de  procédure  civile. 

tîoinme  d'après  l'article  942  on  doit  a 
toutes  les  parties  intéressées,  il  servira  a  i 
y  aura  avantage  évident.  Un  seul  inveniir 
rantira  les  droits  de  chacun,  de  mann^r- 
d*un  côté  les  droits  des  syndics  seront  ^- 
et  ceux  de  la  succession  le  seront  égalent 
l'autre. 

M.  Charamaale.  Messieurs,  quand  on  i  ^ 
loi  nouvelle,   il  faut  tâcher  de  la  cour 
avec  toutes  les  lois  antérieures.  Il  me  > 
qu'il  va  résulter  du  rapprochement  de  la  '. 
luelle  et  des  dispositions  du  Gode  civil  i- 
barras  peut-être  inextricables  si  l'on  u> 
voit.  Le  projet  de  loi  a  consacré  en  pnn 
la  déclaration  de  faillite  (lourraît  être  poi; 
après  le  décès  du  négociant.  Quel  sera:" 
d  une  procédure  pareille,  «  après  le  «!. 
négociant  »?  Ce  serait,  si  je  ne  me  tri 
conserver  d'une  manière  distincte  les  d: 
créanciers  du  failli  décédé.  Mais,  Messi» 
droit  de  distinction  entre  le  patrirooiî  ^ 
débiteur  décédé  et  le  patrimoine  de  ses  ' 
n'est  pas  nouveau,  il  avait  été  prévu  'i- 
les  dispositions  du  Code  civil,  et  le  0 
n'avait  consacré  cette  faculté  de  disliru 
patrimoine  qu'à  de  certaines  condition* 
d'après  le  Gode  civil,  les  créanciers  d't '• 
teur  décédé  ne  pouvaient  demander  c^. 
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ifiction  du  patrimoine  de  leur  débiteur  et  de  ses 
leritiers,  qu  à  la  charge  par  eux  de  faire  con- 
laiire  leurs  droits,  et  de  les  maintenir  par  une 
iiscription  hypothécaire  acquise  dans  le  délai 
ie  six  mois  après  le  décès  du  débiteur. 

Eiitend-on  que,  dans  cette  hypothèse,  ie  droit 
louveau  qui  doit  résulter  de  la  loi  doive  sub- 
sister, encore  qu'on  n'eût  pas  veillé  à  la  con- 
servation du  droit  consacré  par  le  Code  civil?  Si 
)n  rentend  ainsi,  il  faut  le  déclarer,  cette  décla- 
Htion  pourra  peut-être  prévenir  beaucoup  de 
itiaes  devant  les  tribunaux;  et  toutefois,  en  le 
iéi  tarant,  il  faut  se  demander  si  les  dispositions 
louvelles  se  coordonneront  bien  avec  les  dispo- 
;itions  du  Code  hypolbécaire. 

Je  ie  déclare,  je  n*ai  pas  d'opinion  là-dessus, 
liais  il  me  paraît  que  telle  est  aussi  la  position 
le  la  commission,  qui  n'a  pas  prévu  cette  hypo- 
iièse.  Des  difficultés  pourraient  pourtant  surgir, 
1  faudrait  que  les  tribunaux  qui  pourraient  être 
i|)pelés  à  appliquer  la  loi  eussent  au  moins  un 
,Mji(ie,  une  règle  qui  pût  les  diriger  dans  cette 
ipplication. 

M.  Uofaiire.  La  difficulté,  telle  que  vient  de 
a  pro[)oser  l'honorable  M.  Charamaule,  se  réduit 
i  savoir  si  nous  voulons  remplacer,  par  une  dé- 
laralion  de  faillite  après  décès,  la  procédure  de 
«'paration  de  patrimoine,  permise  en  matière 
i\ile.  Je  réponds  C[ue  la  déclaration  de  faillite 
i|»ivs  décès,  et  la  séparation  de  patrimoine,  sont 
leuK  choses  essentiellement  dinérentes.  La  dé- 
claration de  faillite  après  décès  ne  peut  pas  être 
issujettie  aux  mômes  formalités  que  la  sépara- 
ion  de  patrimoine,  et  Tintérèt  du  commerce 
Yxii^e  ainsi,  après  tout,  l'observation  de  l'hono- 
;it)le  proopinant  conduirait  à  supprimer  les  ar- 
ides déjà  votés  par  la  Chambre  qui  ont  permis 
a  déclaration  de  la  faillite  après  décès;  par  con- 
séquent, cette  observation  ne  porte  en  aucune 
iiaiiière  sur  l'article  en  discussion.  Cet  article 
ie  borne  à  permettre  l'inventaire  notarié  dans 
in  cas  particulier,  et  qui  doit  être  extrêmement 
aro.  Voilà  la  seule  disposition  sur  laquelle  vous 
i\ez  à  voter. 

M.  Charamasle  {de  sa  place).  On  répond  à 
non  observation  par  un  reproche  d'inopportu- 
iité.  On  dit  qu'elle  aurait  dû  venir  plus  tôt,  et  à 
iiccasion  des  dispositions  qui  ont  consacré  le 
(lincipe  de  la  déclaration  de  faillite  après  décès. 

Mais  la  disposition  sur  laquelle  la  Chambre  a 
i  délibérer  est  précisément  l'exécution  d'un 
iriiicipe  antérieur. 

Antérieurement,  elle  a  consacré  qu'une  faillite 
lOiirrait  être  déclarée  après  le  décès  d'un  indi- 
1(1(1.  L'article  actuel  ctétermine  comment  on 
levra  procéder  dans  cette  circonstance. 

L  observation  que  j'avais  Thonneur  de  vous 
>rê>entcr  était  donc  présentée  avec  opportunité, 
Hii^que  c'est  au  moment  où  vous  organisez  les 
noyons  d'exécution  du  principe  que  l'observa- 
mti  vient  se  présenter.  Ce  reproche  ne  résout, 
railleurs,  en  aucune  manière,  la  difficulté.  Il 
ùuit  donc  une  n^gle  d'appréciation  pour  cette 
liliiculié.  Que  nous  dit-on?  ëq  vérité,  je  n'ai  pas 
>ien  compris  la  portée  des  paroles  que  vous 
»enez  d'entendre. 

En  effet,  n'est-il  pas  établi  que  vous  entendez 
on  sacrer  la  faculté  de  déclarer  une  faillite  et 
1  organiser  la  procédure  de  la  faillite  à  l'en- 
•onire  d'un  débiteur  décédé,  en  présence  d'un 
Héritier  ayant  appréhendé  l'héritage.  Dans  cette 
ivpoihèse,  il  y  a  deux  catégories  de  créanciers  : 
eux  du  défiint  et  ceux  de  rhéritier;  et,  d'après 


les  dispositions  du  Gode  civil,  il  y  a  nécessai- 
rement confusion  de  droits  de  la  part  des  créan- 
ciers, et  confusion  de  gages  de  la  part  du  débiteur. 
Lesdeuxpatrimoinessont  réputés  n'en  fairequ'un, 
les  deux  masses  sont  réputées  n'en  faire  qu'une; 
à  moins,  c'est  une  condition  imposée  parle  Code 
civil,  à  moins  aue,  dans  un  délai  déterminé,  les 
créanciers  du  décédé,  qui  veulent  conserver  le 
droit  de  distinguer  leur  gage,   c'est-à-dire  le 
patrimoine  de  leur  débiteur,  du  patrimoine  de 
l'héritier,  qui  est  le  gage  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier, ne  manifestent  cette  intention,  et  n'aient 
averti  tout  le  monde  qu'il  ne  fallait  pas  traiter 
avec  l'héritier  dans  la  confiance  qu'il  y  aurait 
confusion  de  patrimoines.  Je  précise  la  question  : 
un  négociant  est  décédé;  dix  mois  après  son 
décès,  ses  créanciers  veulent  le  faire  déclarer 
en  faillite;  les  voilà  en  présence  de  l'héritier, 
car  l'héritier  avait  appréhendé  la  succession  :  il 
avait  disposé  en  tout  ou  en  partie  de  cette  suc- 
cession; cet  héritier  avait  aussi  des  créanciers 
personnels.  Comment  régler  les  intérêts  distincts 
de  ces  deux  masses  de  créanciers?  Les  créanciers 
du  défunt  font  déclarer  la  faillite  et  revendiquent, 
au  profit  de  leurs  créances,  tout  ce  qui  procède 
de  l'hérédité,  tandis  que  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, qui  ont  traité  avec  cet  héritier  sur  la  foi  de 
rhérita^e,  diront  :  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette 
distinction;  il  ne  faut  pas  nous  priver  du  recours 
que  nous  avions  sur  les  biens  dépendants  de 
l  héritage.  Voilà  la  difficulté  telle  qu'elle  se  pré- 
sente. À  moins  qu'on  ne  déclare  que  cette  faculté 
d'organiser  une  procédure  de  faillite  à  rencontre 
d'un  débiteur  décédé,  n'aura  lieu  qu'autant  que 
la  distinction  des  patrimoines  sera  conservée 
selon  les  dispositions  du  Gode  civil,  je  ne  vois 
pas  comment  la  difficulté  serait  levée  par  ce 
qu'on  propose.  Vous  ne  la  lèverez  qu'autant  que 
le  droit  de  séparer  les  patrimoines  aura  été  con- 
servé, aux  conditions  réglées  par  le  Gode  civil. 
Voilà  la  difficulté  qui  s'élèvera  nécessairement, 
et  sur  laquelle  les  tribunaux  seront  appelés  à 
prononcer.  Il  faut  donc  que  les  tribunaux  sachent 
a  quoi  s'en  tenir. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  monte  pas  à   la  tribune   pour 
m'expliquer  sur  la  question  qui  vient  d'être  pré- 
sentée :  elle  est  complètement  étrangère  à  ce 
qu'on  discute  en  ce  moment.  Vous  avez  décidé 
qu'on  pourrait  déclarer  un  homme  en  faillite 
après  son  décès.  Nous  traitons  de  l'inventaire  à 
faire  immédiatement  après  la  déclaration  de 
faillite  et  la  nomination  des  syndics;  et  la  com- 
mission se  demande,  avec  grande  raison,  com- 
ment se  fera  l'inventaire  après  le  décès  d'une 
personne  déclarée  en  faillite.  Ou  l'inventaire 
sera  déjà  fait,  et  il  servira,  ou  il  n'est  pas  fait, 
et  la  seule  question  que  vous  avez  à  juger  est  de 
savoir  si  l'inventaire  sera  fait  par  aes  notaires 
ou  par  les  syndics.  La  question  de  M.  Charamaule 
n'a  aucun  rapport  avec  la  question  que  vous 
avez  à  juger.  Si  plus  tard  il  pense  qu'il  faille 
prévoir  les  effets  de  la  faillite  d'un  homme  dé- 
cédé, il  présentera  un  amendement;  la  Chambre 
examinera  :  nous  l'approuverons  ou   nous  ie 
combattrons;  mais  pour  le  moment  il  n'y  a 
aucune  décision  à  prendre  sur  les  observations 
qu'il  vient  de  présenter.  Arrêtons-nous  donc  à 
cette  seule  question  qui  semble  bien  simple  : 
par  qui  sera  fait  Tinventaire  auand,  au  décès 
d'un  failli,  il  n'en  existe  pas  un?  Sera-ce  par  un 
notaire  ou  par  un  greffier:  sera-ce  par  les  syn- 
dics? J'ai  soutenu  que  ce  devait  être  par  les  syn- 
dics»  etqu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  changer 


612  IChambre  des  Députés.]  KÈGNB  DB  LOUIS-PHIUPPE.  [18  février  1835*] 


la  méthode  suivie  lorsque  le  failli  est  déclaré  de 
son  vivant  en  état  de  âiillite. 

L'honorable  M.  Dufaure  vous  a  présenté  deux 
objections,  et  je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
y  répondre.  La  première,  c'est  qu'il  y  a  une 
grande  diilérence  à  faire  entre  le  cas  ouïe  failli 
est  vivant  et  celui  où  il  est  décédé.  Quand  il  est 
vivant,  dit-il,  il  n'y  a  d'autre  intérêt  que  celui 
des  créanciers  ;  quand  il  est  décédé,  il  y  a  tout 
à  la  fois  intérêt  des  créanciers  et  intérêt  des 
héritiers.  Je  n'accorde  pas  cette  distinction;  pour 
moi,  le  décès  ne  change  rien  à  Tétat  des  choses.  Il 
n'y  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  du  failli, 
qu  il  n'y  a  deux  intérêts  de  son  vivant.  Les  héri- 
tiers ne  sont  pas  autre  chose  que  le  failli;  ils 
n'ont  pas  d'autres  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
créanciers,  et  alors  ils  exerceront  leurs  droits  de 
créanciers  comme  les  autres  créanciers;  mais 
ici  nous  parlons  des  héritiers  en  tant  qu'héritiers 
seulement.  Or,  comme  héritiers,  ils  n'ont  pas  plus 
de  droits  que  le  failli.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'après  le  décès  du  failli  il  y  a  deux  inté- 
rêts des  créanciers.  En  etfet.  Messieurs,  si  vous 
donnez  à  la  faillite  déclarée  après  le  décès  du 
négociant  les  mêmes  effets  qu  à  la  faillite  dé- 
clarée de  son  vivant,  lasuccession  sera  dépouillée 
de  Tadministration  des  biens  qui  composent  cette 
succession,  comme  le  failli  était  dépouillé  de 
l'administration  de  ses  propres  biens.  Voilà  les 
syndics  qui  s'empareront  de  l'administration  de 
tous  les  biens  de  la  faillite,  comme  ils  s'en  se- 
raient emparés  du  vivant  du  failli.  Dans  ce  mo- 
ment, il  n  y  a  pas  deux  intérêts. 

Je  comprends  qu'il  arrivera  une  époque  où  il 
serait  absolument  possible  que  les  héritiers  du 
failli  eussent  un  droit.  Le  voici  :  c'est  lorsque 
les  opérations  de  la  faillite  seront  terminées, 
que  la  vente  des  biens  sera  faite,  et  que  les 
créanciers  seront  désintéressés,  s'il  arrive  (ce 
qu'on  ne  voit  pas  habituellement)  que,  tous  les 
créanciers  du  lailli  payés,  il  reste  encore  quel- 
que chose,  alors,  sans  doute  cessera  l'adminis- 
tration des  syndics,  et  les  héritiers  viendront  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  restera. 

Maintenant,  si  ce  sont  des  mineurs?  Ëh  bien, 
il  faudra,  dit-il,  faire  un  second  inventaire,  quand 
bien  même  le  premier  aurait  été  fait  par  un  no- 
taire. 

Nous  faisons  une  hypothèse  vraiment  chimé- 
rique; en  cas  de  faillite,  nous  supposons  que, 
les  créanciers  payés,  il  reste  quelque  chose.  Eh 
bien,  que  se  fait-il  alors?  Les  créanciers  qui 
étaient  saisis,  sont  dessaisis. 

Et  que  font-ils  alors  qu'ils  sont  dessaisis?  Ils 
rendent  compte  à  qui?  au  failli,  s'il  est  là;  ou 
bien  s'il  est  décédé,  à  ses  héritiers. 

S'il  y  a  des  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  que  feront-ils?  D'abord,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  faire  inventaire,  puisqu'ils 
n'ont  plus  de  créanciers;  ils  prendront  le  boni. 

Mais  supposons  qu'ils  veuillent  faire  un  inven- 
taire, cet  inventaire  se  trouve  tout  fait  dans  le 
compte  que  l'on  rendra;  c'est  là  l'inventaire. 

Ainsi,  l'objection  que  l'on  fait,  qu'il  faudra  un 
second  inventaire,  n'existe  pas;  car  dans  toutes 
les  hypothèses,  il  faudra  un  second  inventaire 
ou  un  compte  qui  en  tiendra  lieu,  pour  cons- 
tater la  position  des  héritiers  véritables. 

Je  le  répète,  Messieurs,  nous  raisonnons  dans 
une  hypothèse  chimérique.  Je  ne  sache  pas  qu'il 
y  ait  quelqu'un  dans  cette  enceinte  qui  ait  vu, 
après  faillite  et  liquidation  de  faillite,  qu'il  res- 
tât quelque  chose  pour  les  héritiers  ou  pour 
le  failli.  Le  résultat  de  ces  liquidations  est  tou- 


jours une  perte  ou  des  dividendes  forte.x. 
C9  sont  toujours  les  créanciers  qui  péri. 
ne  reçoivent  pas.  Du  reste,  cette  guestion  l  . 
une  grande  importance;  il  s'agit  de  qur^ . 
modiques  frais;  mais  je  crois  ç[ae  vous  ue  ? 
pas  conséquents  si,  après  avoir  admis  que. 
le  cas  de  faillite  déclarée  du  vivant  du  d< . . 
l'inventaire  se  ferait  pas  les  syndics,  vou^  >> 
aujourd'hui,  pour  un  motif  veritablemeiit  - 
décider  que.  dans  le  cas  de   faillite  d- 
après  le  aécès  du  débiteur,  l'inventaire  ?"  '- 
par  un  notaire.  11  y  aurait  une  contradi- i 
je  ne  pense  pas  que  vous   puissiez  vouL: 
introduire  dans  votre  loi. 

M.  Hébert.  Je  demande  à  faire  une  <.:r' 
tion  en  réponse  à  M.  le  garde  des  sceaux 
s'agit  pas  ici  d'une  simple  question  dt;  ::: 
s'agit  d'une  question  plus  grave,  et  \ou<  î  - 
reconnaître  tout  à  l'heure  par  un  exei.i  :- 
n'est  pas  rare. 

Un  failli,  par  exemple,  était  tuteur uv-?^: - 
fants  avant  la  faillite.  11  a  recueilli  miK\   ^ 
successions  immobilières,  des  meubles  m i>' 
et  de  plus  des  créances;  il   est  entré  t'\  ^ 
mains  des  titres  pour  10,  20,000  franco,  eu 
sant  des  créances  de  pareille  soninie.  11  ^ 
en  faillite.  Ses  enfants  sont  créanciers  du 
tant  des  successions  qu'il  a  recueillies  :  ù 
pour  garantie  hypothèque  l^aJe  sur  les  im  l 
blés  de  leur  père  ;  mais  avant  qu'ils  l'exen 
il  faut  établir  le  montant  de  ses  ctèamceà,  ^ 
vous  laisser  aux  syndics,  qui  soûl  lesadver^a.. 
naturels  des  enfants,  le  droit  exdosiï.  san<  m- 
tervention  d'un  notaire,  de  faire  l'iovenuir-  :. 
mobilier,  des  autres  valeurs,  des  titres  et  va; -^^ 
Evidemment,  cela  ne  peut  pas  êire;ce-tr. 
mettre  les  droits  d'une  partie  dans  les  uvv.u^ 
la  partie  adverse  ;  ce  serait  une  iniusu  v.  • 
bien  !  c'est  dans  ce  cas  que  nous  aeniii 
qu'au  lieu  de  faire  deux  inventaires,  ci/.ii. 
voulait  la  loi,  on  n'en  fasse  qu'un,  mai>  : 
moins  il  soit  entouré  de  toutes  lesforiu. 
propres  à  conserver  les  droits  des  enlaab  : 
neurs  du  failli  décédé. 

M.  Parant.  Je  demande  à  dire  un  mol  •> 
place.  L'exemple  que  vient  de  vous  .-o  ;i 
l'honorable  préopinant  n'est  pas  concluaiii  . 
tivement,  supposons  qu'au  lieu  de  se  t^ . 
dans  le  cas  qu'il  vient  de  vous  citer,  a,  : 
décès  de  son  père,  l'enfant  se  trouve  daiu 
position  du  vivant  de  celui-ci  ;  eh  bien  !  il; 
dire  que,  pour  ce  cas,  on  devra  suivre  d  - 
formalités  que  celles  qui  sont  tracées  pour 
de  faillite  ordinaire. 

Dans  cette  hypothèse,  la   faillite  aya:. 
du  vivant  du  père,  l'enfant  se  trouvant  .* 
cier  de  celui-ci,  à  raison  de  succession  o'  * 
à  son  profit  et  recueillie  par  le  père,  il  ! . 
dire  que  l'enfant  a  un  intérêt  opposé  à  lai- 
loir  à  rencontre  des  autres  créanciers  ei 
par  conséquent,  il  faut,  tout  exprès  p^'r 
déroger  aux  formes  ordinaires.  Cependant  I: 
a  pourvu  aux  intérêts  de  tous  incfistiûcttr:: 
La  faillite  déclarée,  tous  les  droits  sont  o  ■ 
ceux  de  l'enfant  que  l'on  vient  de  citer  <  - 
créancier  de  son  père,  aussi  bien  que  les  •■  - 
des  autres  créanciers  de  la  masse.  Or,  v  <  r 
dit  :  un  inventaire  sera  fait;  mais  cun  . 
faut  éviter  les  frais,  cet  inventaire,  au  lieu  i 
fait  par  un  notaire,  sera  effectué  par  de?  ?' 
dics. 

Que  si  l'hypothèse  d'une  faillite  aprèï  •: 
se  réalise,  l'enfant,  ou,  s'il  n'est  pas  il:.-- 
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elui  qui  le  représente  en  qualité  de  tuteur, 
iendra,  comme  les  autres  créanciers,  faire  va- 
oir  ses  droits;  ainsi,  sous  ce  rapport,  dans  Thy- 
^othèse  de  M.  Hébert,  l'inventaire  notarié  n*est 
luilement  nécessaire.  A  quoi  serait-il  bon?  On 
i  cité,  dans  le  cours  de  la  discussion,  différentes 
(ispositions  de  la  loi  civile  qui  astreignent  la 
emme  et  les  enfants  à  faire  inventaire,  pour  ne 
>as  encourir  certaines  déchéances.  On  a  cité  la 
lécessité  de  Tinventaire  dans  Tintérêt  des  en- 
ants,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  être 
iéclarés  héritiers  purs  et  simples  s  ils  ne  satis- 
i)nt  pas  aux  dispositions  de  la  loi. 

Je  réponds  que  c'est  là  la  règle  générale,  mais 
1  y  a  une  exception  en  cas  de  laiilite  ;  et,  si  vous 
tablissez  des  formalités  nouvelles  pour  les  fail- 
ites,  il  faut  qu'elles  soient  les  mêmes  dans  tous 
es  cas. 

Du  moment  que  ces  formalités  sont  spéciales, 
i  la  faillite  est  déclarée  après  décès,  les  forma- 
îles  tracées  spécialement  pour  les  faillites  for- 
lieront  une  exception  à  la  règle  générale.  Du 
noment  où  Texception  existera,  on  ne  pourra 
alliais  dire  à  la  veuve  ou  aux  enfants  qu'ils  ont 
M  HOU  ru  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  fait 
i  rosser  l'inventaire  suivant  les  formes  ordi- 
laires,  puisqu'ils  répondront  :  cela  ne  nous  était 
)as  permis,  il  y  avait  dessaisissement  au  profit 
les  créanciers. 

M.  Dnfasre.  Il  est  impossible  d'admettre  les 
iernières  réflexions  de  M.  Parant;  ce  serait 
Lxnoser  les  héritiers  à  des  procès  inévitables. 

Les  lois  ordinaires  prescrivent  de  faire  un 
nveutairedans  des  formes  déterminées,  et  vous, 
taïuant  uniquement  sur  une  loi  de  faillites, 
.  (ius  permettriez  aux  enfants,  pour  conserver 
eiir  qualité  d'héritiers,  de  faire  faire  un  inven- 
aire  dans  des  formes  différentes.  L'inventaire 
^erait  fait  par  les  syndics  ou  par  les  personnes 
[u*ils  choisissent,  et  en  présence  du  juge  de 
laix.  11  est  absolument  impossible  de  laisser 
»asser  des  dispositions  de  cette  nature  qui  ren- 
ersent  complètement  notre  législation  ordi- 
laîre.  Au  lieu  d'assujettir  les  inventaires  ordi- 
aires,  réglés  par  le  droit  commun  aux  formes 
(unmerciales,  il  est  beaucoup  plus  naturel  dans 
e  cas  qui,  comme  on  Ta  dit  tout  à  l'heure,  sera 
lès  rare,  d'assujettir  l'inventaire  commercial 
II \  formes  ordinaires.  Dans  la  première  suppo- 
tiori,  il  faut  deux  inventaires,  car  l'inventaire 
)inmercial  ne  suffit  pas.  Dans  la  seconde  sup- 
o>ition»  l'inventaire  que  vous  faites  faire  sui- 
aiit  le  droit  commun  suffit  pour  les  deux  cas. 

me  parait  beaucoup  mieux  de  choisir  cette 
)rnie  commune  qui  garantit  les  intérêts  de  la 
lasse,  puisque  l'inventaire  sera  aussi  solennel 
lie  possible,  et  qu'il  profitera,  soit  à  l'officier 
ëiiénciaire,  soit  à  la  veuve.  Je  crois  que  l'article 
e  fa  commission  pourvoit  à  tous  les  inté- 
iHs.l 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  difficultés 
iir  les  trois  premiers  paragraphes  :  il  n'y  en  a 
ue  sur  le  dernier. 

(  Les  trois  premiers  paragraphes  sont  succes- 
1  veinent  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Présideat.  Maintenant  vous  avez  à 
iioi.^ir  entre  la  rédaction  de  la  commission, 
[iii  vent  que  dans  le  cas  donné  ilyaituninven- 
:ure  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
ir<»cé4lure;  et  la  rédaction  de  M.  le  garde  des 
(•(s'iux,  qui  veut  que  dans  ce  cas-là  l'inventaire 
it  lieu  dans  les  formes  consacrées  par  les  trois 
paragraphes  que  vous  venez  de  voter. 


Pour  lequel  de  ces  articles  demande- 1- on  la 
priorité  ? 

M.  Gonpil  de  Prëfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
je  demande  la  permission  de  répondre  à  M.  Du- 
laure  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  le  droit  com- 
mun à  un  cas  exceptionnel.  Dans  les  faillites, 
c'est  l'intérêt  commercial  qui  absorbe  tous  les 
autres.  D'ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  dan- 
ger :  le  juge  de  paix  sera  là  ;  il  veillera  aux 
intérêts  des  mineurs,  dont  il  est  le  protecteur 
naturel. 

M.  Jobart.  11  y  a  toujours  de  l'inconvénient 
à  placer  dans  un  cas  exceptionnel  ce  qui  doit 
être  dans  le  droit  commun. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  rédaction  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ceux  qui  seront  pour 
le  système  de  la  commission  voteront  contre. 

(l'a  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Linvielie.  Alors  mon  amendement  devient 
inutile. 

L'ensemble  de  l'article  478  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Article  478  {nouvelle  rédaction,) 

«  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute 

f>ar  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront 
evés,  et  en  présence  du  Juge  de  paix,  qui  le 
signera  à  chaque  vacation. 

«  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

•  11  sera  fait  récoiement  des  objets  qui,  con- 
formément à  l'article  467,  n'auraient  pas  été  mis 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 

<  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsque  l'inventaire  n'aura  point  été  fait  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  il  y  sera  procédé 
immédiatement  dans  les  formes  du  présent 
article.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  479. 

«  Les  deux  minutes  de  l'inventaire  seront 
visées  par  le  juge  de  paix  :  l'une  d'elles  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre 
les  mains  des  syndics.  » 

(L'article  479,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  480. 

«  En  toute  faillite,  les  syndics  provisoires  et 
définitifs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  ju^e- 
commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  parait  avoir. 

•<  Le  juf;e-commissaire  transmettra  au  procu- 
reur du  roi  les  mémoires  avec  ses  observations.  » 

(L'article  480,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  481. 

tf  Les  officiers  du  ministère  public  pourront 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
l'inventaire. 
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«  Us  auront  le  droit  de  requérir  communica- 
tion de  tous  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la 
faillite.  » 

(L'article  481,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Reste  la  section  III. 
Voix  nombreuses  :  A  demain  I  à  demain  ! 
Autres  voix  :  Il  n'est  que  cinq  heures  1 

A  gauche  :  Oui,  mais  il  y  a  une  heure  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  19  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  jeudi  19  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
18  février  est  lu  et  adopté. 

M.  Barbet,  rappelé  momentanément  à  Rouen 
par  ses  fonctions  de  maire,  demande  un  congé. 
—  Le  congé  est  accordé. 

M.  Deshameasx.  Au  commencement  de  la 
session,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
MM.  Havin  et  Glais-Bizoin,  ont  soumis  à  la 
Chambre  une  proposition  sur  les  chemins  vici- 
naux. Cette  proposition  a   été  développée  le 


rieur,  demanda  qu'on  ajournât  la  nomination  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition, 
parce  que  le  gouvernement  était  dans  l'intention 
de  présenter  prochainement  un  projet  sur  le 
même  objet. 

Plus  d'un  mois  s'est  écoulé,  et  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  est  impatiemment  attendue 
par  le  pays.  Celle  qui  existe  est  inexécutable.  Il 
serait  a  craindre,  si  nous  temporisions  davan- 
tage, que  la  loi  nouvelle  ne  pût  être  adoptée 
dans  le  courant  de  celte  session.  Je  demande 
donc  que  l'ordre  du  jour  de  demain  indique  une 
réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nommalion 
d'une  commission  chargée  d  examiner  la  propo- 
sition de  MM.  Havin  et  Giais-Bizoin. 

M.  ¥atonl.  Une  commission  avait  été  nommée, 
elle  a  terminé  aujourd'hui  même  son  travail.  Il 
n'y  a  plus  qu'à  le  rédiger.  Je  crois  donc  plus 
prudent  d'attendre  cette  rédaction,  qui  sera  pro- 
chainement soumise  au  ministre. 

M.  Salwerte.  Le  rapporteur  est-il  nommé? 

M.  ¥atoat.  Il  y  en  a  trois. 

M.  Salverte.  Il  vaudrait  bien  mieux  qu'il  n'y 
en  eût  qu'un. 

M.  ¥atont.  La  commission  a  choisi  trois  per- 
sonnes pour  la  rédaction,  qui  sera  terminée 
lundi  ou  mardi. 

M.  Etienne.  Il  est  très  certain  que  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  est  impatiemment  attendue 
par  toute  la  France.  Tous  les  conseils  généraux  , 


':■^n; 


ont  été  consultés,  à  leur  dernière  session, 
projet  de  loi  qui  nous  a  été  soumis  par  . 
honorable  collègue  M.  Yatout,  et  par  p:>i 
autres  députés.  M.  le  ministre  de  Tinter 
nommé  une  commission.  Cette  commissi  ; 
qu'il  me  semble,  aurait  dû  s^assembler 
que  la  Chambre  fût  en  séance.  Mais  elle  : 
convoquée  que  depuis  que  nous  sommeà  r 
et  il  est  fort  à  craindre,  d'après  ce  que  r: 
dire  M.  Vatout  lui-même,  que  le  projet  n^ 
être  discuté  dans  la  session  actuelle,  ce  q 
rait  très  fâcheux. 

M.  l^atoat.  Je  me  suis  donc  biea  ni;i 
pliqué.  J'ai  dit  qu'aujourd^hui  môme  lac:  3] 
sion  avait  terminé  son  travail.  U  ne  s'a::.  J 
que  d'un  soin  de  rédaction.  Gela  peut  èi:  tfi 
en  quarante-huit  heures.  Le  projet  sera  r  :  ;  il 
M.  le  ministre  de  l'intérieur;  et  si,  contre. 
tente  de  la  commission,  il  ue  présentait  r-^ 
projet  à  la  Chambre,  la  commission  a  le'ir.:! 
d'en  proposer  un  elle-même.  Alors  ii  ne 
en  concurrence  avec  celui  de  MM.  Eàm  er  r  > 
Bizoin,  qui  n'est  autre  chose  que  le  np['<jrî  k 
Tannée  dernière. 

M.  le  l^réaldent.  YouB  pourrez  reprr.  • 
votre  demande  la  semaine  prochaine, si  l... 
n'en  est  pas  rempli. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appel'-  . 
suite  de  la  discussion,  du  projet  de  loi  sur  Ui 
lites  et  banqueroutes,  (Modi/uation  du  livre  l 
Code  de  commerce,) 

La  Chambre  en  est  arrivée  k  Va  xttim  3  Je 
vente  des  marchandises  et  meubles  et  dcs  r.v  v- 
vremsnts, 

«  Art.  482.  L'inventaire  terminé,  \fâïïiar.?./\- 
dises,  l'argent,  les  titres  actifs,  meuble^  eun-i 
du  débiteur  seront  remis  aux  syndics  prow^^^^ 
qui  s'en  chargeront  au  bas  du  ait  inveniair^r.  - 

M.  Barbet.  Je  demanderais  qu'on  mit  ii 
et  papiers  ;  la  rédaction  serait  complète,  p' 
éviterait  des  discussions  qui  peuvent  avir 
sur  la  remise  des  pièces  entre  les  maui? 
syndics. 

M.   Renoaard.  rapporteur.    La  conr.r 
n'oppose  aucune  difOculté  à  cette  additiuu 
(L  amendement,  mis  aux  voix,  estadoîV- 
L'ensemble  de  1  article  482  est  ensuite  u:. 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  482  (modifié,) 

«  L'inventaire  terminé,  les  marchandise^ 
gent.  les  titres  actifs,  livres  et  papiers,  m 
et  effets  du  débiteur  seront  renais  aux  ^ 
provisoires,  qui  s'en  chargeront  au  bas 
inventaire.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  il^- 

clés  suivants  : 

Art.  483. 

«  Les  syndics  procéderont,  sous  la  survt  ; 
du  juge-commissaire,  au  recouvrement  de<  . 
actives.  > 

(L'article  483,  mis  aux  voix,  est  adopté 

«  Art.  484.  Le  juge-commissaire  p'-i  - 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autori.^ 
syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  ^.-l 
cnandises.  » 

M.  Barbet  a  présenté  un  amendement. 

M.  Barbet.  Je  crois  que  la  commis>i 
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met  pas  d'obstacle;  il  s'agit  de  rétablir  les  deux 
derniers  paragraphes  de  Particle  484,  tels  qu  ils 
sont  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  commission,  en 
rejetant  ces  deux  paragraphes,  avait  eu  Tinten- 
tion  d'éviter  les  discussions  entre  les  officiers 
publics.  Cependant  la  commission,  sur  les  ob- 
servations de  l'honorable  M.  Barbet,  a  consenti 
à  son  amendement,  et  au  rétablissement  des 
deux  derniers  paragraphes  du  projet. 

M.  Uiirbet.  Si  Ton  n'indiquepas  que  les  cour- 
tiers de  commerce  auront  le  droit  de  vendre, 
ils  pourront  être  exclus,  et  cependant  il  est  de 
l'avantage  des  créanciers  qu'ils  soient  admis  à 
veiidre  certaines  sortes  de  marchandises.  11  y  a 
avantage  pour  les  créanciers  et  pour  le  failli, 
parce  qu'ils  ne  prennent  que  1/2  0/0,  et  1  0/0  au 
plus;  tandis  que  les  officiers  publics  prennent 
7  et  8  0/0. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  en  y  ajoutant  les  deux  paragraphes  de 
rarticle  484  du  projet  du  gouvernement  dont  la 
commission  avait  demandé  la  suppression  : 

Art.  484  {modifié). 

c  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics 
à  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  marchandises. 

u  11  décidera  si  la  vente  se  fera,  soit  àTamiable, 
soit  aux  enchères  publiques  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à  cet  effet. 

«  Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d  offi- 
ciers publics,  déterminée  par  le  jiige-commis- 
saire,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 

"'^(L'ariicle  484,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 
M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  485 

ainsi  conçu:  ....  * 

«  Art.  485.  Les  syndics  provisoires  pourront, 
avec  raulorisation  spéciale  du  juge-çommis- 
tiaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur 
toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse, 
autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits 
et  actions  immobiliers.  . 

«  iNéaninoins,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal. »  .    .  .^  ^u^ 
M.  Ganneron  propose  un  troisième  paragraphe 

^^l  Si  la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  le  tribunal.  » 

M.  Cfranneron.  C'est  pour  éviter  les  frais  que 
j'ai  proposé  le  paragrapne  additionnel  dont  M.  le 
Président  vient  de  vous  donner  lecture.  Je  ne 
pi'nse  pas  que  la  commission  s'oppose  a  son 
adoption. 

M.  Renonard,  rapporteur.  L'amendement  a 
été  concerté  entre  la  commission  et  M.  Gan- 
neron. 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  il  ne  reste  plus 
que  Tamendement  de  M.  Lavielle,  qui  demande 
que  l'homologation  ait  lieu  contradictoirement 
avec  le  failli. 

M.  Eiavlelle.  M.  le  rapporteur  reconnaît  que, 
dans  certains  cas,  le  failli  peut  intervenir;  et 
je  reconnais  à  mon  tour  que  l'article  442  lui 
donne  ce  droit,  et  peut  remplacer  mon  amen- 
dement. 


M.  Barbet.  Pour  simplifier  les  opérations  de 
la  faillite,  j'avais  l'intention  de  proposer  d'ac- 
corder à  tout  débiteur  la  faculté  de  faire  des 
remises.  Mais  la  commission  m'a  fait  remarquer 
que  les  mots  :  transiger  sur  toutes  contestations^ 
qui  se  trouvent  dans  le  paragraphe  !•',  suffi- 
saient. D'après  ce  motif,  je  ne  propose  pas 
d'amendement.  J'ai  voulu  seulement  faire  cette 
observation,  afin  qu'il  ne  pût  s'élever  de  diffi- 
culté sur  ce  point. 

(L'amendement  de  M.  Ganneron,  mis  aux  voix. 

est  adopté).  ^^    .  .,      . 

L'ensemble  de  Tarticle  485  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  485  {amendé). 

«  Les  syndics  provisoires  pourront,  avec  l'au- 
torisation spéciale  du  juge-commissaire,  et  le 
failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  con- 
testations qui  intéressent  la  masse,  autres  que 
celles  oui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions 
immobilières.  ... 

«  Néanmoins,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tri- 

u  Si*  la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  le  tribunal.  » 

M  Worean  (de  la  Meurihe'i.  Me  sera-t-il  per- 
mis, quoique  l'article  soit  adopté,  de  faire  une 
observation  sur  la  rédaction?  Le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  M.  Ganneron  porte  : 

«  Si  la  transaction  excède  150  francs,  elle  ne 
sera  oblieatoire  qu'après  avoir  été  homologuée 

par  le  triounal.  •  .       .         j     j- 

Il  me  semble  qu'il  serait  mieux  de  dire  : 
«  Si  la  transaction  porte  sur  un  objet  excédant 
150  francs,  etc.  ■ 

M.  le  Président.  Il  est  bien  entendu  qu'il 
s'agit  ici  de  la  valeur  de  l'objet. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  des  arti- 
cles 486,  487,  488  et  489  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion»  comme  suit  : 


Art.  486. 

«  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront 
l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion; 
le  ju^e-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail.  » 

Art.  487. 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédia- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Ces  deniers  et  tous  autres  consignés  par  des 
tiers  pour  compte  de  la  faillite  ne  pourront  être 
retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juee- 
commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syn- 
dics devront  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée, j 

«  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur 
un  état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
ordonnancé  par  lui.  » 
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Art.  488. 

tt  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics  provisoires, 
ils  ne  pourront  agir  que  collectivement;  néan- 
moins le  juee-commissaire  peut  autoriser  un  ou 
plusieurs  d  entre  eux  à  faire  séparément  des 
actes  d'administration.  » 

Art.  489. 

«  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  juge-com- 
missaire statuera,  sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  » 

M.  le  Président.  'Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  490  ainsi  congu  : 

Art.  490. 

«  Le  îuge-commissaire  pourra,  sur  les  plaintes 
à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  les  créanciers, 
ou  même  d'office,  proposer  la  révocation  des 
syndics  provisoires. 

«  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entent 
dra  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  les  expli- 
cations des  syndics,  et  prononcera  sur  la  révo- 
cation. » 

M.  Barbet.  J*ai  à  faire  une  observation. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  porte  que 
le  tribunal,  en  cnambre  du  conseil,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire.  Je  demande 
qu'on  supprime  en  chambre  du  conseil.  Ces  mots 
présentent  un  grave  inconvénient;  il  est  cer- 
tain qu'il  est  fort  pénible  pour  un  syndic  d'être 
révoqué;  mais  s'il  le  mérite,  cela  ne  peut  être 
rendu  trop  public;  s'il  n'était  entendu  qu'en 
chambre  du  conseil,  on  ne  connaîtrait  pas  ses 
moyens  de  justification.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
fâcheux  qu  on  jugeât  à  huis-clos  une  contestation 
pareille. 

M.  Réaller-Dninas.  Je  m*oppose  à  la  de- 
mande de  M.  Barbet.  11  est  assez  difficile  de  se 
procurer  des  syndics,  sans  y  ajouter  une  clause 
qui  les  éloignerait  de  plus  en  plus.  Les  syndics 
sont  des  espèces  de  magistrats  provisoires,  sur 
l'administration  desquels  on  ne  doit  pas  appeler 
Tattention  publique. 

M.  Barbet.  Il  me  semble  que  mon  observation 
est  dans  leur  intérêt,  et  qu'ils  doivent  tenir  à  la 
publicité  des  explications  qu'ils  auront  à  don- 
ner au  tribunal,  sur  leur  révocation. 

M.  Morean  {de  la  Meurtke).  Je  m'oppose  éga- 
lement à  l'adoption  de  cette  proposition.  La  révo- 
cation des  syndics  peut  être  basée  sur  des  con- 
sidérations qui  ne  peuvent  être  publiées. 

M.  Réalier-Damas.  Un  syndic,  par  exemple, 
peut  être  révoqué  pour  cause  d'incapacité.  On 
peut  être  fort  honnête  homme  et  être  incapable. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  chose 
contentieuse,  mais  administrative. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Les  motifs  exposés 
par  MM.  Moreau  et  Réalier-Dumas  sont  précisément 
ceux  qui  ont  décidé  la  commission  a  introduire 
cette  rédaction.  Une  révocation  pourra  porter 
sur  des  faits  qui  n'auront  rien  de  déshonorant, 
par  exemple,  sur  le  peu  d'activité  ou  de  capa- 
cité d'un  individu.  Ce  sont  des  choses  que  le  tri- 
bunal appréciera  en  chambre  du  conseil. 

M.  Barbet.  Je  n'insiste  pas. 

(L'article  490,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  .le  Président.  Nous  passons  à  la  Section  IV, 
Des  actes  conservatoires. 


Art.  491. 

«  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  le? 
syndics  provisoires  seront  tenus  de  faire  Ui^ 
actes  pour  la  conservation  des  droits  du  fai! 
sur  ses  débiteurs. 

<  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscri: 
tion  aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  d:- 
biteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  pa: 
lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  isa^ 
par  les  svndics,  qui  joindront  à  leurs  borderev:. 
un  certincat  du  greffier  constatant  leur  nu::  • 
nation.»  . 

(L'art.  491,  mix  aux  voix,  est  adopté). 

Art.  492. 

«  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  v^ 
nom  delà  masse  des  créanciers,  sur  lesimn^t^':* 
blés  du  failli  dont  ils  connaîtront  Texisteoe. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordertâu 
énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  ^iu 
jugement  par  lequel  ils  auront  été  noaunés.  ^ 

(L'art.  492,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  khseciljnW 
De  la  vérification  des  créances. 

Art.  493. 

«  A  partir  de  la  déclaration  de  la  [&Uliie,  k- 
créanciers  devront  remettre  leurs  titres  au  gre 
fier,  qui  sera  chargé  de  les  recevoir,  d'en  i«  nir 
état  et  d'en  donner  récépissé.  Il  fera  connu'ire 
le  jour  de  la  vérification.  » 

La  parole  est  à  M.  Réalier-Dumas  qui  i  pro- 
posé un  amendement  sur  cet  article. 

M.  BéaUer-Donas.  Messieurs,  de  tous  W: 
reproches  adressés  à  la  loi  sur  les  M\i\e 
plus  fondé  est  sans  contredit  celui  qui  porte  fu* 
la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  i' 
commerce.  Elle  est  tout  à  la  fois  et  trop  tî^  \ 
et  trop  compliquée.  Dans  le  dernier  budget,  >..* 
avez  remédié  au  premier  de  ces  inconvén*^ ': 
en  diminuant  des  deux  tiers  au  moins  les  d:  / 
d'enregistrement  perçus  en  matière  de  fail.i  • 

Les  auteurs  du  projet  ont  voulu  remédier  -a  . 
trop  grande  complication  exigée  dans  les  ar 
de  la  procédure  ;  ils  l'ont  abrégée  et  simpl 
sur  plusieurs  points,  cependant  ils  n'ont  pa 


it 


,>  1'. 


grand  bienfait  pour  le  commerce.   H  s*at.':' 
faire  statuer  dans  une  seule  et  même  inst  i 
par  un  seul  et  même  jugement,  sur  toutes 
contestations  élevées  dans  une  faillite,  soit  rt 
tivement  à  la  fixation  de  l'époque   de  son 
verture,  soit  relativement  à  la  vérificatiun 
créances,  soit  relativement  enfin  aux  acie^ 
auraient  été  entachés  de  fraude. 

Ce  système  était  complet,  je  l'ai  médité,  et 
consulté,  avant  de  le  produire,  les  îu^i8coa^u 
les  plus  instruits  et  les  négociants  les  plus  e 
rés  en  matière  commerciafe.  J'ai  dCi  le  soum<.: 
car  c'est  un  système  nouveau,  aux  auteur? 
projet.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  fait  i\>: 
vation  qu'il  donnerait  peut-être  entrée  dan- 
semblée  générale  des  créanciers  à  des  h<  i 
d'affaires;  et  il  prétend  qu*il  faut,   autant 
possible  (et  je  suis  de  son  avis),  éloiguv: 
hommes  d'affaires  des  faillites.  Cet  ar^unietii 
pas  sans  réplique  ;  mais  pour  ne  pas  abuser 
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moments  de  la  Chambre  je  n'insisterai  pas  au- 
jourd  hui  pour  l'adoption  d'un  système  que  je 
craindrais  de  ne  pas  bien  faire  saisir  par  la 
Chambre. 

Il  me  suffit  de  ravoir  indiqué  pour  être  per- 
suadé que  quelqu'un  plus  tard,  avec  plus  de  ta- 
lent et  plus  de  bonheur,  le  fera  adopter  par  cette 
Chambre.  Mais  si  je  ne  présente  pas  ce  système 
en  son  entier,  il  est  une  partie  du  moins  à  la- 
quelle je  ne  saurais  renoncer  dans  l'intérêt  du 
commerce,  Aujourd'hui,  sous  le  Gode  actuel, 
vous  avez,  et  sous  le  projet  qui  vous  est  pré- 
sente, vous  aurez  cent  procès  relativement  aux 
contestations  qui  s'élèveront  sur  la  vérification 
des  créances. 

Je  propose  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
adopter  un  amendement  qui  a  pour  objet  défaire 
consigner,  dans  le  procès-verbal  qui  sera  tenu 
lors  de  1  assemblée  des  créanciers,  tous  les  dires 
et  contredits  qui  auront  lieu  sur  chaque  créance. 
Ces  dires  et  ces  contredits  une  fois  consignés 
sur  le  procès-verbal,  qui  serait  adressé  au  tri- 
bunal, il  serait  statué  dans  une  seule  instance 
et  par  un  seul  jugement  sur  toutes  les  contes- 
tations. Il  y  aurait  alors  économie  de  frais  et 
économie  de  temps.  Je  dis  économie  de  temps, 
car  1  économie  de  temps  est  souvent  plus  pré- 
cieuse pour  le  commerce  que  l'économie  (Tar- 
gent. 

L'amendement  que  je  propose  deviendrait  l'ar- 
licle  1«  de  la  vérification  des  créances.  Je  ne 
veux  pas  induire  la  Chambre  en  erreur;  et  je 
dois  la  prévenir  que  si  cet  amendement  était 
a'iopte,  Il  faudrait  modifier  plusieurs  autres  des 
dispositions  du  même  titre. 

Je  livre  cet  amendement  à  vos  réllexions. 
\  oici  comment  il  est  conçu  :  «  Après  la  clôture 
(le  l'inventaire,  tous  les  créanciers  portés  au 
bilan  ou  sur  l'état  dressé  conformément  à  l'ar- 
ticle 474,  seront  convoqués  pour  la  vérification 
(le  leurs  créances.  Les  créanciers  seront  avertis 
ou  par  les  papiers  publics  ou  par  lettres  de  syn- 
dics. Le  délai  pour  comparaître  sera  de  quin- 
zaine, augmenté,  à  l'égard  des  créanciers  do- 
miciliés en  France  hors  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
do  distance  entre  le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
laillite  et  du  domicile  du  créancier  le  plus  éloi- 
trne  ;  et  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai 
sera  augmenté  conformément  aux   règles   de 
rarticle  73  du  Code  de  procédure  civile.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
f)uye  !  (Non!  non!)  Alors,  je  n'ai  pas  à  le  mettre 

lUX  VOIX. 

M.  ToumIb.  Je  demande  qu'à  la  suite  du 
liot  (fre/Jiers,  il  soit  ajouté  »  et  aux  syndics  » 
At  motif  de  ma  demande  est  que  le  greffier  ne 
KMii  recevoir  un  titre  qu'en  dressant  procès- 
t»ii)al,  et  qu'il  coûte  7  fr.  50. 

M.  le  Président.  Le  greffier  ayant  un  carac- 
Tc  public,  donne  date  certaine  à  la  produc- 

OIJ. 
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années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  pro- 
ces- verbal  de  vérification.  •  ^ 

^'^^^^^ron.  C'est  pour  ne  pas  laisser  les 
greffiers  sous  le  poids  d'une  responsabilité  troo 
fourde,  c^ue  'ai  proposé  l'article  add  tionne? 
dont  on  vient  de  vous  donner  lecture 

11  y  a  en  ce  moment  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  24,700  titres  qui  ne  sont  pas  retirés 
Hs  ont  une  valeur  d'environ  12  millfons  :  si  on 
laissait  les  greffiers  responsables  des  titres  in- 
définiment, la  responsabilité  serait  telle  que  oer- 

de^gr^effier''"'^'^'^  ^*'''  "^  ''^^'^^'  ^^'  fonctions 

M.  Ballon  {de  la  Loire- Inférieure.)  La  com- 

M  ^rif.!?"^^'^*  ^  ^*  proposition  de  l'honorable 
M.  loussm,  la  commission  a  pensé  ou'il  n'était 

Mf nf '^*î'  ^^  ^^^i^^^  ^^  ^éP^t  desVièces.  Les 
greffiers  sont  préposés  pour  recevoir  les  décla- 
rations et  les  pièces,  et  c'est  de  leurs  mains  que 
les  syndics  doivent  es  retirer.  La  commission 
dépôt        ^      ^  *  ^'^^  "^^  conserver  l'unité  de 

rn^'J?®''f*"  ^"^  ^."^  Meurthe),  Je  demande  qu'on 
ff.^^o^^?^.  Premiers  mots  de  l'article  :  «  impar- 
tir de  la  déclaration  delà  faillite  »  par  ceux-ci  • 
«  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  ^ 

m^fL  *^fî■?'*■^•*'  ^iPP^^^f^^'  Effectivement,  les 
mots  t  déclaration  de  la  faillite  »  prêtent  à  une 
équivoque,  et  pourraient  faire  confondre  la  dé- 
claration  judiciaire  avec  la  déclaration  du  failli 
y  Idhère^"""  l'équivoque  ;  la  commisdon 

i^^ltlu^E^"^}}^?'  proDosée  par  M.  Moreau  et  le 
paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Ganne- 
\ïf)         «"^^«ssivement  mis  aux%oix  et  adSJ- 

L'ensemble  de  l'article  493  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  493  {amendé). 


M.  Tonssin.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  vé- 
lications  en  soient  faites  par  les  syndics.  Ce 
rst  que  lorsqu'on  vient  ensuite  aux  jour  et 
Mire  indiqués  par  le  juge-commissaire  qu'il  y 
ime  véritable  constatation. 

M.  le  Président.  M.  Ganneron  propose  le  pa- 
ir raphe  additionnel  suivant  :  «  Le  greffier  ne 
ra  responsable  des  titres  que  pendant  cinq 


t  A  parUr  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
l?omi^^°^'?''^  '^^^''2°*  ^^^^^^^^  leurs  titres  au' 
ŒYro?"l  i?'^'^^^'^^  ^®  'es  recevoir,  d'en 
iouL^i'**-®^  d'en  donner  récépissé.  Il  fera  con- 
naître le  jour  de  la  vérification. 

«  Le  greffier  ne  sera  responsable  des  titres 
que  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de 
1  ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  » 

♦•  ¥'  în/'*.'*^*'^*"^-  ^^  ^onne  lecture  de  l'ar- 
ticle 494  ainsi  conçu  : 

.lû  ^''^^^?.-  ^®^  créanciers  qui,  au  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis  par  les  pa- 
piers publics  et  par  lettres  du  greffier  ^^  se  pré- 
senter dans  e  délai  de  vingt\mxià  partir  li^ 
rnnJtlÎA^  ^»ni;^«/airér,  par  eux  ou'^par  leurs 
ZfjJ^  pouvoirs  aux  syndics  de  la  faillite;  et 
de  leur  renaettre  leurs  titres  de  créances,  si 
mieux  ils  n  aiment  les  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  ^ 

h^lHu^fl^  des  créanciers  domiciliés  en  France 
hors  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  créancier.  "'t^uadi  ei 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
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augmenté  conformément  aux  règles  de  Tarticle  73 
du  Gode  de  procédure  civile.  » 

M.  Barbet.  La  distance  de  trois  myriamètres 
ne  me  semble  pas  assez  considérable,  aujour- 
d'hui que  la  poste  va  beaucoup  plus  vite  qu'à 
répoque  où  l'ancien  Gode  a  été  promulgué.  G  est 
accorder  des  délais  beaucoup  trop  longs  pour  la 
justification  des  titres;  je  demande  que  le  délai 
soit  porté  à  cinq  myriamètres;  ce  n*est  que 
vingt  lieues  en  viugt-quaire  heures. 

M.  Bli^non  (de  la  Loire-Inférieure).  La  com- 
mission n'a  trouvé  dans  cette  modification  qu'un 
seul  inconvénient,  c'est  celui  de  changer  un 
ordre  établi  dans  toute  la  législation. 

M.  Canmartin.  Nous  faisons  une  loi  d'excep- 
tion, une  loi  spéciale  pour  le  commerce  :  il  n  y 
a  nul  inconvénient  à  déroger  à  un  usage  établi, 
et  il  y  a  avantage  à  abréger,  autant  que  pos- 
sible, les  délais. 

Aujourd'hui  que  les  communications  sont  de- 
venues plus  faciles  qu'elles  ne  Tétaient  à  l'époque 
où  ces  délais  ont  été  fixés  par  le  droit  commun, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  mettre  cinq  my- 
riamètres au  lieu  de  trois. 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe),  J'ajouterai  que, 
dans  le  Code  de  commerce,  au  titre  des  billets, 
on  augmente  le  délai  du  recours  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres;  de  sorte  que  la  distance  de 
cinq  myriamètres  est  la  distance  commerciale. 

M.  Reooaard,  rapporteur.  Il  y  a  inconvénient 
à  changer  une  disposition  qui  est  consacrée  dans 
toutes  les  lois  de  procédure.  Sans  doute,  vous 
faites  une  loi  spéciale  pour  le  commerce;  mais 
pour  tout  ce  qui  tient  à  la  procédure,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  introduire  un  changement 

{>our  lequel  les  mêmes  motifs  existeraient  à 
'égard  ae  la  législation  tout  entière.  Si  par  le 
motif  de  l'accélération  des  communicatiofis,  on 
trouve  la  distance  peut-être  moins  considérable, 
c'est  un  changement  à  apporter  à  toutes  les  lois 
de  distance  établies  par  nos  Godes,  ce  serait 
jeter  de  Tincerlitude  dans  l'esprit  des  praticiens, 
en  établissant  pour  les  mesures  de  distances  en 
procédure,  des  intervalles  inégaux. 

M.  le  l^résideot.  Remarquez  que  dans  l'ar- 
ticle il  n'est  pas  question  d'un  délai  pour  faire 
une  sommation  ou  assignation,  mais  pour  dé- 
poser les  titres  lorsque  les  créanciers  auront  été 
avertis  par  les  papiers  publics  ou  les  lettres  du 
greffier. 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  J'insiste,  parce 
que  dans  le  Gode  de  commerce,  au  titre  des  bil- 
lets, on  augmente  le  délai  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres,  et  non  pas  par  trois. 

M.  Reooaard,  rapporteur.  La  commission 
persiste  dans  sou  projet. 

(La  proposition  de  l'augmentation  de  délai 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  Gaëoaalt,  commissaire  du  roi.  Nous  in- 
sistons pour  le  maintien  de  ces  mots  :  «  //  leur 
en  sera  donné  récépissé  ».  qui  figurent  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  du  gouverne- 
ment. C'est  une  garantie  pour  les  créanciers  qui 
déposent  leurs  titres  entre  les  mains  des  syndics, 
cette  garantie  peut  être  justement  réclamée  par 
eux. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  commission  y 
consent;  elle  avait  supprimé  ces  mots,  parce 

au' ils  se  trouvaient  déjà  dans  l'article  précédent, 
lais  on  fait  objection  qu'il  s'agit  ici  des  syndics 


et  non  du  greffier,  comme  dans   Tarlicle  m 
(L'addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Croapll  de  Préfelo.  Je  demande  à  pré- 
senter une  observation  sur  le  délai. 
Plusieurs  voix  :  G'est  voté! 

M.  le  Président.  On  n'a  voté  que  la  distaD;t 

par  myriamètres. 

M.  Cronpil  de  Prëfeln.  On  donne,  pour  i  i; 
de  départ  du  délai  accordé  à  des  créancier? .]: 
peuvent  être  fort  éloignés,  la  clôture  de  j'inve,; 
taire.  Or,  la  clôture  de  l'inventaire  est  un  .;. 
sans  aucune  notoriété;  je  ne  com prends  :i- 
comment  on  prend  pour  point  de  départ  ou  i  : 
qui  peut  être  ignoré  du  plus  grana  nombre  li 
serait  plus  rationnel  de  prendre  pour  poinlde-v 
part  le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  p^re 
que  la  notoriété  en  est  plus  grande.  Je  pense  m^n 
qu'il  faudrait  augmenter  le  délai  de  Uenteki^ui- 
rante  jours  depuis  le  jugement  de  dédaraiiou  iie 
la  faillite. 

M.  Renonard,  rapporteur.  GTest  è  partir  Je 
Tinventaire  que  l'état  des  affaires  est reellemeul 
connu.  G'est  à  cette  époque  seule  qu'on  p»ui 
connaître  quels  sont  les  divers  titres  qui  cour- 
ront établir  les  créances  ou  donner  les  raov^ns 
de  les  contester.  Gette  époque  est  donc  hm 
choisie. 

Si  on  partait  du  jugement  de  déclaration  L 
faillite,  il  faudrait  augmenter  les  délais  en  r  ■• 
séquence;  on  ne  gagnerait  (ïonc  rien  du  cote .: 
temps,  et  on  jetterait  la  perlurbatiou  darb  la 
faillite. 

M.  le  Président.  Ge  n'est  qu'après  qae  l'in- 
ventaire  est  terminé  que  les  livres  elles  papiers 
sont  remis  aux. syndics,  et  par  conséqueui  (\u  uà 
ont  tous  les  moyens  de  contrôle. 

M.  Croupll  de  Prëfeln.  11  me  sembla  ^xiV;" 
a  une  autre  disposition  qui  porte  que  inè:; 
avant  l'inventaire  on  peut  remettre  les  pa^v;  - 
aux  syndics. 

(L'article  494  est  adopté  avec  la  substitu:. 
du  chiffre  cinq^  myriamètres  au  chiffre  ïni . 
avec  le  maintien  de  ces  mots  :  U  leur  en 
donné  récépissé,  au  premier  paragraphe  du v 
commission  avait  demandé  la  suppressioua 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  494  (nouvelle  rédaction). 

«  Les  créanciers  qui,  au  jour  de  la  clvMu> 
1  inventaire,  n'auront  pas  remis  leurs  liir'- 
ront  immédiatement  avertis  par  les  oaDir- 
blics  et  par  les  lettres  du  greffier  de  se  \^'-- 
ter  dans  le  délai  de  20  jours,  à  partir^de  i' 
ture  de  l'inventaire,  par  eux  ou  par  leur^  i 
de  pouvoirs,  aux  syndics  delà  faillite-  el  v 
remettre  leurs  titres  de  créances  si  nii*  . 
n'aiment  les  déposer. au  greffe  du  tr\l»vv. 
commerce.  11  leur  en  sera  donné  récépis-t- 

«  A  Téganl  des  créanciers  domici  l  iés  eu  i 
hors  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillîie  c 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cina  uivrii 
de  distance  entre  le  lieu  ou  siège  le  trîh 
le  domicile  du  créancier. 

«  A  regard  des  créanciers  domiciliés  r 
territoire  continental  de  la  France  ce  <1  • 
augmenté  conformément  aux  rès'l*^«  a1 
cle  73  du  Gode  de  procédure  civile.    ^ 

M.  le  Président.  L'article  495  est  air» ci 
«  Art.  495.   La  vérification   des  V?l\ 
fera  aux  jours  indiqués  par  le  juge-comuii 
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c  Les  créances  des  syndics  provisoires  seront 
vériflées  par  lui  :  les  autres  le  seront  contradîc- 
toirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voirset  les  syndics,  en  présence  du  juge-commis- 
saire, qui  en  dressera  procès-verbal. 

«  Chaque  créancier  sera,  lors  de  la  vérifica- 
tion, interpellé  de  déclarer  s'il  se  prétend  privi- 
légié. Nul  ne  pourra  ultérieurement  prétendre  à 
un  privilège  qu'il  n'aura  pas  réclamé  lors  de  la 
vénûcation  de  sa  créance.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Sur  le  premier  pa- 
ragraphe, M.  Toussin  a  présenté  un  amende- 
ment qui  est  adopté  par  la  commission.  U  con- 
siste à  mettre  après  :  au  jour,  ces  mots  :  lieu  et 
heure. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  Ganneron.  Je  propose  d'ajouter  dans  le 
second  paragraphe,  après  ces  mots  :  seront  vérifiés 
par  lui^  ceux-ci  :  ou  par  un  créancier  désigné  par 
lui. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  donner  au  juge- 
commissaire  la  faculté  de  désigner  un  créan- 
cier pour  faire  la  vérifîcation  :  u  est  quelquefois 
nécessaire  de  compulser  un  grand  nombre  de 
registres^  pour  arriver  à  la  vérification  des  ti- 
tres. Le  juffe-commissaire  ne  peut  pas  le  faire 
lui-même  dans  la  pratique;  il  charge  un  créan- 
cier de  le  faire  |)our  lui  ;  et  c'est  par  suite  du 
rapport  de  ce  créancier  que  le  juge-commissaire 
aamet  la  créance. 

M.  le  Président.  Ce  serait  donner  le  droit 
de  déléguer  une  opération  qui  conduit  à  la  vé- 
rification n'en  resterait  pas  moins  dans  les  at- 
tributions du  juge-commissaire. 

M.  Barbet.  Ce  serait  donner  le  droit  de  faire 
une  déléf2[ation  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Lors- 
que le  tribunal  a  nommé  un  juge-commissaire, 
il  a  entendu  qu'il  vérifierait  tous  les  titres;  il  y 
aurait  quelque  chose  d'exorbilant  à  lui  per- 
mettre de  déléguer  les  fonctions.  Si  dans  la  pra- 
tique il  est  utile  que  le  juge-commissaire  nomme 
quelquefois  un  syndic  pour  examiner  les  titres, 
au  moins  ce  créancier  fait  son  rapport  au  juge, 
qui  statue  par  lui-même.  On  peut  laisser  les 
choses  comme  elles  sont,  mais  il  y  aurait  du 
danger  à  inscrire  un  pareil  droit  dans  la  loi. 

M.  Ganneren.  Ce  n'est  pas  le  juge-commis- 
saire qui  vérifie,  mais  bien  le  syndic;  ce  n'est 
donc  pas  substituer  le  créancier  au  juge-com- 
niissaire,  mais  déléguer  simplement  des  droits 
é^'aux  à  ceux  du  syndic  à  un  créancier.  11  n*y  a 
là  aucun  inconvénient. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  La  proposition  de 
M.  Ganneron  a  pour  but,  au  lieu  de  faire  vérifier 
par  un  juge-commissaire  les  créances  des  syn- 
dics provisoires,  de  les  faire  vérifier  par  un  créan- 
cier délégué  par  lui.  Lorsqu'il  s'agit  des  créances 
des  syndics  provisoires,  on  ne  saurait  s'entourer 
de  trop  de  garanties. 

H  est  donc  utile  que  le  juge-commissaire  soit 
appelé  à  vérifier  cette  créance  plutôt  qu'un 
«jrôancier  délégué.  La  vérification  faite  par  le 

jn<<e-commissaire  aura  plus  de  garanties  aux 
yeux  de  la  masse;  et  il  importe  que  quelqu'un 

qui  est  chargé  des  intérêts  de  tous  ne  soit  pas 

>:nii(K;onné  dans  la  sincérité  de  ses  actions. 
C'est  par  ces  motifs  qu'il  nous  parait  utile  de 

laisser  vérifier  par  le  juge-commissaire. 

M.  Ganneron  .  Je  n'insiste  pas. 
L'ensemble  de  Tarlicle  495,  est  mis  aux  voix 
i^t  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.  495  (amendé). 


«  La  vérifîcation  des  créances  se  fera  au  lieu, 
jour  et  heure  iudiqués  par  le  juge-commissaire. 

«  Les  créances  aes  syndics  provisoires  seront 
vérifiées  par  lui  ;  les  autres  le  seront  contradic- 
toi rement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  Juge- 
commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

«  Chaque  créancier  sera,  lors  de  la  vérifica- 
tion, interpellé  de  déclarer  s'il  se  prétend  pri- 
vilégié. Nul  ne  pourra  ultérieurement  prétendre 
à  un  privilège  qu'il  n'aura  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance.  > 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 496  ainsi  conçu  : 

Art.  496. 

«  Tout  créancier  t;^rt/S^  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire. 
Le  failli  aura  le  même  droit,  » 

M.  Barbet  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  c  Tout  bénéficiaire  d'un  effet  souscrit 
par  le  failli  aura  le  droit  de  stipuler  une  réserve 
au  proct^s-verbai  de  vérification,  s'il  n'a  pu  re- 
présenter l'effet.  » 

M.  Barbet.  C'est  sur  l'article  497. 

M.  le  Président.  D'abord  ces  mots  :  tout  bé^ 
néficiaire,  permettez- moi  de  vous  le  faire  ob- 
server, ne  sont  pas  trop  reçus  dans  la  législa- 
tion, quoiqu'ils  le  soient  dans  le  langage  com- 
mercial. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Il  y  a  une  objection 
à  faire  sur  le  fond  de  la  proposition  :  c'est  qu'elle 
est  inutile  ;  il  est  bien  certain  que  lorsqu'un  in- 
dividu qui  prétendra  à  une  créance  sera,  par 
force  majeure,  empêché  de  fournir  son  titre,  il 
pourra  fournir  tous  les  équivalents.  C'est  non 
seulement  au  juge-commissaire,  mais  aux  au- 
tres créanciers  ;  c'est  au  tribu  ual,  en  cas  de  con- 
testation, à  apprécier  les  équivalents  fournis,  et 
à  dire  s'ils  peuvent  suppléer  à  l'absence  du  titre. 

M.  Barbet.  Les  observations  de  M.  le  rappor- 
teur me  font  renoncera  mon  amendement. 
(L'article  496,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  497 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  497.  Le  procès-verbal  de  vérification 
indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
foudes  de  pouvoirs. 

«  11  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

«  Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes.  « 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Sur  ce  dernier  pa- 
ragraphe, un  amendement  a  été  consenti  par  la 
commission... 

M.  le  Président.  11  n'est  pas  imprimé  ? 

M.  Renonard,  rapporteur.  Non,  Monsieur  le 
Président;  ce  n'est  que  deux  mots.  L'article  com- 
pris dans  le  projet  reproduisait  textuellement 
le  Code  de  commerce,  et  était  ainsi  conçu  : 

«  11  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée.  » 

Cet  article  était  susceptible  d'équivoque.  Gela 
pouvait  sembler  dire  que  sa  prétention  était  d'être 
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légitime  créancier,  ce  qui  eût  été  parfaitement 
inutile.  Mais  on  nous  a  objecté  avec  raison  qu'il 
fallait  faire  au  procès-verbal  une  mention  de 
Tadmission.  En  conséquence,  la  commission, 
après  s'être  concertée  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  s'est  arrêtée  à  cette  rédaction  : 

«  Il  exprimera  si  le  réclamant  est  admis 
comme  créancier.  »  Par  là  on  évite  une  équi- 
voque. 

M.  Parant.  J'admets  parfaitement  la  justesse 
de  l'observation  qui  vient  d'être  présentée;  mais 
on  peut  déjà  en  conclure  que  Tarticle  497,  et 
les  énonciations  qu'il  contient,  ne  sont  pas  à  leur 
place.  Cependant,  avant  d'insister  sur  la  re- 
marque relative  à  la  place  que  doit  occuper  l'ar- 
ticle 497,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  signaler, 
Messieurs,  une  omission  que  je  regarde  comme 
assez  importante.  Vous  avez  voté  tout  à  Tbeure 
Tarticle  495,  aux  termes  duquel  une  interpella- 
tion doit  être  adressée  à  tout  créancier  qui  peut 
se  prétendre  privilégié.  L'article  495  propose  la 
peine  de  décnéance  contre  le  créancier  inter- 
pelé qui  n'aurait  pas  réclamé  son  privilège,  et 
qui  plus  tard  voudrait  se  prévaloir  d'un  pré- 
tendu privilège.  Eh  bien!  il  me  semble  indis- 
Ï^ensable  que  le  procès-verbal  fasse  mention  que 
'interpellation  a  été  adressée,  conformément 
à  Tarticle  495,  et  qu'elle  a  été  suivie  de  la  ré- 
ponse du  créancier,  {Signe  approbatif  de  M.  le 
garde  des  sceaux.)  Mais  j'avais  dit,  avant  de  si- 
gnaler cette  omission,  que  l'observation  de  M.  le 
rapporteur  m'amenait  à  conclure  que  Tarticle  497 
n'était  pas  à  sa  place. 

En  effet,  les  opérations  de  la  vérification  doi- 
vent être  faites  avant  que  le  procès-verbal  soit 
dressé.  L'une  de  ces  opérations  consiste  à  dé- 
clarer si  la  créance  est  admise,  ou  s'il  y  a  con- 
testation, et  par  suite  lieu  au  renvoi  devant  le 
tribunal. 

Quand  la  créance  est  admise,  une  mention 
particulière  doit  avoir  lieu  sur  le  titre  du  créan- 
cier, aux  termes  d'un  article  que  vous  allez  vo- 
ter. 

Je  désirerais  que  tout  cela  fût  voté  avant  qu'on 
ne  parlât  de  la  rédaction  du  procès-verbal.  Vien- 
drait ensuite  ce  qui  regarde  la  teneur  du  pro- 
cès-verbal. Dans  ce  procès-verbal  pourrait 
trouver  place,  non  seulement  Ténonciation  dont 
je  parlais  tout  à  Theure  en  ce  qui  touche  la  pré- 
tention du  privilège;  mais  encore  d'autres  énon- 
ciations, et  notamment  celles  qui  concernent  la 
mention  faite  sur  le  titre,  pour  constater  son 
admission  ou  le  renvoi  à  l'audience.  Ceci  serait 
une  affaire  de  rédaction  qu'on  pourrait  confier 
à  la  commission. 

M.  Bign^n  {de  la  Loire-Inférieure),  La  com- 
mission avait  pensé  que  le  procès-verbal  devait 
énoncer  la  question  faite  parle  juge-commissaire, 
si  on  élevait  la  prétention  d'être  privilégié. 

Bile  demande  seulement  au  préopinant  dans 
quel  ordre  il  veut  le  placer. 

M.  Pemll,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  La  première  observation  faite  par  M.  Pa- 
rant est  exacte;  il  faut  en  effet  mentionner  dans 
le  procès-verbal  l'interpellation  faite  au  créan- 
cier sur  la  qualité  de  sa  créance;  il  faut  un 
amendement  qui  améliore  Tarticle. 

Mais  la  seconde  observation,  relative  à  la  place 
de  Tarticle  498,  je  ne  la  crois  pas  fondée.  Dans 
toute  la  section,  on  s'est  occupe  de  la  vérifica- 
tion des  créances;  la  vérification  terminée,  on 
dresse  procès-verbal  ;  plus  tard,  on  prévoit  le 
cas  où  il  s'élèvera  des  difficultés;  mais  leprocèH- 


verbal  reste  en  suspens  pour  la  créance  con- 
testée, jusqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  sur  cette 
contestation,  en  sorte  que  le  procès-verbal  est 
divisé  en  deux  parties  :  créances  non  contestées 
et  créances  contestées. 

Je  crois  que  Tarticle  498  doit  rester  daoB  le 
même  état  qu'au  projet. 

M.  Parant.  Il  me  semble  que  le  système  sur 
lequel  j'appellerai  Tattention  de  la  Chambre 
était  bien  simple;  il  y  a  différentes  opérations 
successives  sur  lesquelles  un  procès-verbal  doit 
être  dressé;  on  ne  devrait  parler  du  procès-ver- 
bal, et  de  tout  ce  qu'il  doit  contenir,  qu'après  le 
narré  de  toutes  les  opérations  qui  doivent  se 
suivre  pour  la  vérification  des  créances  :  c'est 
en  ce  sens  que  je  demandais  qu'il  ne  fut  ques- 
tion du  proœs-verbal  qu'à  la  suite  des  opérationg 
mentionnées  dans  les  articles  498,  499  et  500. 
Mais  si  la  Chambre  n'adopte  pas  cette  manière 
de  formuler  les  différentes  dispositions  que  je 
range  dans  un  ordre  qui  me  paraît  plus  naturel; 
si  la  Chambre  votait  immédiatement  Tarticle  497, 
alors  je  me  bornerais  à  demander  la  rédaction 
que  j'ai  déjà  proposée  pour  le  paragraphe  addi- 
tionnel, et  qui  aurait  pour  objet  la  mention  de 
Tinterpellation  prescrite  par  Tarticle  495,  ainsi 
que  de  la  réponse  du  créancier. 

M.  Henonmrdy  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition à  la  rédaction  de  M.  Parant  ;  mais  quant 
à  la  place  de  Tarticle,  celle  qu'elle  occupe  ac- 
tuellement me  paraît  bonne;  d'ailleurs  le  chan- 
gement est  peu  important. 

M.  le  Président.  Selon  M.  Parant,  le  qua- 
trième paragraphe  de  Tarticle  497  serait  ainsi 
rédigé  :  «  Le  procès-verbal  énoncera  ou  l'admis- 
sion de  la  créance  ou  le  renvoi  à  l'audience, 
conformément  aux  règles  ci-après.  Dans  le  cas 
où  le  juge  commissaire  aura  ordonné  un  apport 
de  pièces... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  impossible. 

M.  Parant.  Dans  votre  système,  cela  n'est 
pas  possible,  parce  que  Tarticle  497  vient  avant 
les  articles  qui  prescrivent  les  formalités  dont 
je  parle.  Mais  je  critique  votre  rédaction.  Une 
rédaction  claire  qui  précise  Tenchaînemenl  des 
faits  et  des  idées  me  paraît  une  chose  impor- 
tante. 

M.  Dnfaure.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Pa- 
rant demande  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
des  choses  complètement  inutiles.  Nous  devons 
faire  en  sorte  qu'il  soit  aussi  simple  que  pos- 
sible, afin  d'éviter  des  frais.  Voilà  le  but  de  la 
commission.  Eh  bienl  lorsque  dans  le  procès- 
verbal  on  énoncera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée,  on  aura  énoncé  tout  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'y  mettre.  Et  ensuite,  quant  aux  formes 
de  la  contestation,  aux  suites  qu'elle  pourra 
avoir,  elles  seront  ultérieurement  fixées. 

Il  me  paraît  suffisant  de  mettre  dans  le  pro- 
cès-verbal :  "  Si  la  créance  est  admise  ou  con- 
testée. » 

M.  Patallle.  J'appuierais  les  observations  de 
Thonorable  préopinant,  dans  ce  sens  que  l'ar- 
ticle 498  me  paraîtrait  devoir  être  renvoyé  après 

P».«:»1^    n.«:     oii:t     Vrxini    nnurniinî    •    Avant    d'\m- 


d'abord  voter  sur  Tarticle  oui  impose  cette  for- 
malité ;  or,  c'est  Tarticle  4Ô9  seulement  qui  in- 
dique que,  suivant  les  cas,  une  créance  est  ad- 
mise ou  non  au  passif  de  la  faillite.  Il  faut  donc 
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que  la  créance  soit  admise  avant  que  le  procès- 
yerbal  fasse  mention  de  cette  admission. 

Ainsi,  je  propose  de  consulter  la  Chambre  sur 
le  point  de  savoir  si  Ton  renverra  Tarticle  498 
après  Tarticle  499,  et  alors  ils  seraient  en  même 
temps  renvoyés  a  la  commission,  afin  qu'elle 
vit  toutes  les  énonciations  qu'il  faut  mettre  dans 
le  procès-verbal. 

Un  membre  :  Il  me  semble,  au  contraire,  que 
l'article  499  n'est  que  la  mise  à  exécution  de  la 
décision  qui  aura  été  rendue  conformément  à 
Tarticle  498,  et  qui  doit  être  portée  sur  le  pro* 
cès-verbai.  11  ne  s'agit,  dans  l'article  499,  que  de 
la  mention  faite  en  exécution  du  jugement,  con- 
formément à  l'article  précédent,  par  le  juge- 
commissaire,  sur  le  titre  de  créancier  admis. 

M.  le  Président.  Il  semble  que  Tarticle  497 
contient  d'abord  une  généralité;  l'article  498 
établit  une  espèce  d'instruction  pour  arriver  à 
la  vérification.  Ensuite  se  présentent  deux  hypo- 
thèses :  ou  la  créance  est  contestée,  ou  elle  ne 
l'est  pas.  Si  elle  n'est  pas  contestée,  l'article  499 
règle  la  formule  d'administration;  si  elle  est 
acceptée,  Tarticle  500  explique  la  manière  dont 
on  procédera.  11  me  semble  que  l'ordre  suivi 
par  la  commission  est  logique;  on  pourrait  ce- 
pendant faire  une  modification,  et  dire  à  l'ar- 
ticle  497  : 

u  Le  procès-verbal  exprimera  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée.  » 

M.  Dnfaare.  C'est  la  rédaction  que  je  pro- 
pose. 

M.  Caamartin.  L'observation  que  j'ai  à  sou- 
iiioUre  à  la  Chambre  a  pour  objet  le  premier 
paragraphe.  Nous  sommes  en  matière  commer- 
ciale; nous  avons  intérêt  à  faciliter  la  procé- 
dure, à  rendre  actives  toutes  les  opérations  de 
la  faillite.  Pour  cela,  le  mieux  que  nous  puissions 
faire,  selon  moi,  est  d'emprunter  au  droit  com- 
ni  un  les  moyens  qu'il  a  imaginés  pour  faciliter 
la  procédure  et  la  rendre  plus  active.  Eh  bien  I 
dans  le  droit  commun,  toutes  les  fois  qu'une 
partie  étrangère  au  siège  du  tribunal  est  obligée 
d'ester  en  justice,  elle  est  assujettie,  dans  maintes 
circonstances,  à  faire  élection  de  domicile  au 
siège  du  tribunal. 

Je  crois  qu'en  matière  de  faillite  il  y  a  un 
grand  intérêt  pour  l'appel  des  créanciers  aux 
opérations  de  la  faillite  a  les  assujettir  à  prendre 
élection  de  domicile  au  siège  du  tribunal,  lorsque 
leur  domicile  réel  en  est  éloigné.  Je  demanderai 
donc  qu'au  premier  paragraphe  de  l'article  497 
on  dise  : 

•  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  réel  des  créanciers,  le  domicile  qu'ils 
seront  tenus  d'élire  au  siège  de  la  faillite,  et  le 
nom  de  leur  fondé  de  pouvoirs.  » 

M.  Renaaard,  rapporteur,  La  place  de  cette 
disposition  ne  me  parait  pas  devoir  être  dans  le 
procès-verbal  de  vérification,  car  le  procès-verbal 
indique  l'état  du  titre  et  les  prétentions  du 
créancier;  ce  n'est  point  dans  ce  procès-verbal 
de  vérification  qu'on  peut  imposer  Tobligation 
d'élire  un  domicile.  Ce  n'est  pas  là  une  det 
causes  constitutives  de  la  créance;  le  procès- 
verbal  doit  contenir  seulement  la  prétention  du 
créancier,  et  la  déposition  de  son  titre;  l'élec- 
tion de  domicile  est  tout  à  fait  étrangère  à  la 
validité  ou  à  l'invalidité  de  la  créance. 

M.  CanaiarUa.  Voici  ce  que  j'ai  à  répondre 
à  l'observation.  Les  mots  que  je  propose  d'in- 
tercaler dans  l'article  viennent  là  toul  naturel- 
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lement,  et  y  sont  appelés  par  l'article  lui-même, 
où  il  est  dit  : 

«  Le  procès-verbal  indiquera  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  »  Je 
demande  qu'on  ajoute  au  domicile  réel  le  domi- 
cile qu'ils  seront  tenus  d'élire.  Cette  disposition 
vient  ici  tout  naturellement. 

M.   Gaéoaalt,  commissaire  du  roi.  Je  crois 

au'il  serait  inutile  et  même  dangereux  d'intro- 
uire  en  cette  matière  des  dispositions  de  pro- 
cédure obligatoires  pour  des  créanciers  qui 
n'auront  peut-être  pas  besoin  de  comparaître 
dans  la  faillite,  si  leurs  titres  sont  jugés  vala- 
bles en  leur  absence.  Il  me  semble  qu'il  y  au- 
rait danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avons  rejeté 
les  sommations,  les  significations,  toutes  les 
procédures  ordinaires,  d^y  introduire  une  élec- 
tion de  domicile  obligée.  Cela  forcerait  de  re- 
courir aux  avoués,  cela  multiplierait  les  moyens 
de  procédure  et  de  chicane  que  nous  avons 
voulu  éviter. 

M.  Caumartia.  Ma  proposition  n'a  rien  qui 
exige  l'intervention  des  avoués,  ni  raccompfis- 
sement  de  certaines  formalités.  11  s'agit  seule- 
ment d'ajouter  au  domicile  réel  l'indication  du 
domicile  élu  chez  un  fondé  de  pouvoirs  qui  re- 
présentera le  créancier  dans  toutes  opérations 
de  la  faillite.  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  exiger 
une  telle  énonciation. 

M.  Persil,  carde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  commissaire  du  roi;  c'est 
qu'il  s'agit  ici  d'une  opération  pour  laquelle  il 
est  iraoossible  d'exiger  l'élection  de  domicile. 
Voyez  f  esprit  de  la  loi.  L'article  1"  de  cette  sec- 
tion dit  qu'on  remet  le  titre  entre  les  mains  du 
greffier.  Le  créancier  est  ensuite  appelé  à  la 
vérification  ;  s'il  ne  se  présente  pas,  on  vérifiera 
ses  titres  en  son  absence.  Et  où  sera  alors 
l'élection  de  domicile?  Il  aura  fallu,  comme  di- 
sait M.  le  rapporteur,  exiger  un  acte  de  produc- 
tion dans  lequel  aurait  lieu  l'élection  de  domi- 
cile. Mais  comme  le  créancier  peut  remettre  son 
titre  entre  les  mains  du  greffier  sans  élection 
de  domicile,  lorsque  l'on  arrivera  à  la  vérifica- 
tion, refuserez-vous  de  vérifier  ses  titres  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  d'élection  de  domicile?  Non 
sans  doute;  cela  est  impossible  dans  tous  les 
cas. 

M.  Canmartin.  En  déposant  son  titre,  il  fera 
élection  de  domicile. 

M.  Pep»ll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Et  c'est  justement  ce  qu'on  veut  éviter  ; 
il  y  aura  alors  des  frais  de  timbre.  Nous  vou- 
lons simplifier,  économiser,  et  vous  voulez  aug- 
menter les  formalités  coûteuses  et  aggraver  Ta 
situation  du  failli. 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  Président  relit  l'article. 
(L'article  est  adopté.) 

M.  Parant.  11  faut  ajouter  à  l'article  le  para- 
graphe que  j'ai  propose. 

M.  le  Président.  11  a  été  remplacé  par  celui 
qui  a  été  adopté  sur  ma  proposition. 

M.  Parant.  L'interpellation  doit  être  faite 
conformément  à  l'article  495. 

Une  voix:  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

M.  Parant.  11  s'agit  de  faire  courir  la  dé- 
chéance du  privilège. 
M.  le  Préaident.  Vous  proposez  d'ajouter  à 
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l'article  :  «  Et  fera  mention  de  l'interpellation 
prescrite  par  l'article  495,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  créancier.  »  (Oui!  oui!)  Je  mets  aux 
Yoix  cette  addition... 

M.  Ganneroo.  Je  demande  pourquoi  on  a 
supprimé  la  formalité  du  serment. 

M.  le  Président.  Gela  viendra  après. 
(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Pa- 
rant, mis  aux  voix,  est  adopte.) 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Quant  à  ce  qui  a 
rapport  à  la  formalité  de  l'affirmation,  si  on 
propose  de  la  rétablir,  on  peut  toujours  voter 
sur  l'article,  sauf  ensuite  à  produire  des  obser- 
vations que  la  commission  se  propose  de  com- 
battre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  497  {amendé). 

«  Le  procès  verbal  de  vérification  indiquera 
le  domicile  des  créanciers,  et  de  leurs  fondes  de 
pouvoirs. 

«  11  contiendra  la  description  sommaire  des 
titreSj  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

«  11  mentionnera  ses  surcharges,  ratures  et 
inlerlignes. 

«  11  exprimera,  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée,  et  fera  mention  de  l'interpellation 
prescrite  par  Tarticle  495,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  créancier,  p 

(L'article  497  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  498  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  498. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra  même  d'office,  ordonner  la  représenta- 
tion des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté 
un  extrait  fait  par  les  Juges  du  lieu.  » 

M.  Renouard,  rapporteur.  Le  Gode  de  com- 
merce s'exprimait  de  la  même  manière,  l'article 
a  été  copié  textuellement. 

(L'article  498,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 499  ainsi  congu  : 

Art.  499. 

«  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics 
signeront  sur  chacun  des  titres  la  déclaration 
suivante  : 

c  Admis  au  passif  de  la  faillite  de...  pour  la 
somme  de...  le...,  le  juge  commissaire  visera  la 
déclaration.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Au  lieu  des  mots  : 
si  la  créance  n'est  pas  contestée,  on  a  proposé,  et 
la  commission  a  adopté  de  dire  :  si  La  créance 
est  admise,  les  syndics  signeront,  etc. 

M.  le  Président.  M.  Ganneron  demande  la 
parole. 

M.  Renouard,  rapporteur.  C'est  après  cet  ar- 
ticle. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Tonssin.  Je  propose,  comme  paragraphe 
additionnel,  de  reprendre  l'article  500  du  projet 
du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«>  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  ' 


d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  * 

M.  Permît,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Cela  vient  immédiatement  après  Tadroiî- 
sion  ;  voilà  un  créancier  qui  est  admis,  on  écrit 
sur  son  titre  son  admission,  et  en  retirant  &oq 
titre  il  l'affirme. 

Le  gouvernement  appuie  Tamendement,  û 
persiste  dans  son  ancien  article  500. 

M.  Vienoumrd,  rapporteur.  ïen  demande  bien 
pardon  ;  mais  je  demande  à  combattre  cette  pro- 
position. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumife 
est  fort  grave.  11  s'agit  de  savoir  si  l'on  conser- 
vera la  formalité  de  l'affirmation  des  créaDciers 
Votre  commission  a  été  d'avis  de  supprimer 
cette  formalité.  Je  dois  exposer  quels  sont  .^e? 
motifs. 

Dans  le  Code  du  commerce  actuel,  aprè< 
qu'un  créancier  a  fait  valoir  ses  titres,  a/r>^3 
{{ue  sa  créance  est  vérifiée  et  admise,  on  lui 
impose  en  outre  l'obligation  de  déclarer  par  ser- 
ment si  la  créance  est  sincère  et  vérilabJe.  11 
s'agit  d'examiner  si  cette  affimation  est  une 
formalité  utile,  ou  si  au  contraire  il  n*^  pas  de 
grands  avantages  à  la  supprimer.  Messieurs,  si 
le  créancier  pouvait  toujours  venir  déclarer  en 
personne  la  sincérité  de  sa  créaoce,  //  y  aurait 
seulement  un  pointa  examiner,  ce  sera/r  ce/ui 
de  savoir  si,  lorsqu'un  individu  a  soutenu  de- 
vant la  justice  qu'une  créance  ex\aletMVemeni, 
il  y  a  quelque  avantage  à  faire  ensuite  appei  à 
sa  probité  pour  lui  demander  l'affirmation  de  ce 

3u'il  a  déjà  soutenu.  Lorsqu'un  bomme  s'est 
écidé  à  soutenir  la  réalité  d'une  créance  eu 
présence  de  contestations,  c'est  peut-être  expo- 
ser beaucoup  la  probité  publique  sans  aucune 
espèce  de  profit  pour  les  créances  particulières 
que  de  solliciter  ensuite  une  affirmation  judi- 
ciaire de  celui  qui  a  déjà  soutenu  sa  prétention. 

C'est  en  quelque  sorte  l'exciter  quelquefoiâ  au 
parjure,  par  amour-propre,  car  lorsqu  un  indi- 
vidu a  déclaré  en  présence  des  autres  créan- 
ciers, et  malgré  les  contestations  qui  se  soat 
élevées,  qu'il  était  réellement  créancier,  lui 
demander  d'affirmer  judiciairement  ce  qu  il  a 
déjà  soutenu,  ce  n'est  pas  faire  appel  à  sa  pro 
bité,  ce  n'est  pas  lui  donner  occasion  de  revenir 
sur  ce  qu'il  avait  d'abord  prétendu  ;  mais  c'est 
l'exciter  à  se  parjurer  pour  ne  pas  se  démeniir. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  pourrait  citer  nr 
exemple  de  créances  vérifiées  pour  lesquels? 
ensuite  on  ait  reculé  devant  une  affirmatioi; 
judiciaire. 

Mais,  Messieurs,  encore,  dans  ce  cas,  je  pense 
que  vous  trouverez  quelque  avantage  a  ne  \^^ 
multiplier  ainsi  des  serments  qui  n  offrent  au- 
cune garantie  à  la  société,  car  les  créanciers 
honnêtes  se  regarderaient  comme  tout  aussi 
coupables  de  venir  devant  des  syndics,  devant 
un  tribunal,  soutenir  qu'ils  sont  créanciers  lors- 
qu'ils ne  le  sont  pas  réellement;  que  s'ils  vieti- 
nent  ensuite  affirmer  qu'ils  n'ont  pas  menti  unt- 
première  fois.  Quand  même  la  question  serait 
ainsi  réduite,  quand  elle  se  bornerait  à  ces  ter- 
mes, je  crois  que  l'affirmation  devrait  être  suppri- 
mée, mais  il  y  a  des  motifs  plus  graves  encore 
pour  la  supprimer. 

Le  créancier  ne  peut  pas  être  tenu  d'afGrmer 
en  personne;  je  crois  qu'il  est  facile  d'établir 
que  votre  loi  empêche  qu'on  l'oblige  toujours  à 
affirmer  en  personne. 

Remarques  que  vous  avez  renfermé  les  délais 
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de  la  vérificatioa  dans  un  temps  très  court,  que 
toutes  les  formalités  doivent  être  accomplies 
pour  qii*on  puisse  passer  outre  au  concordat. 
Ainsi  il  est  impossible,  dans  ce  bref  délai,  d'exi- 
ger qu'un  homme  vienne  affirmer  sa  créance, 
vous  êtes  obligés  d'admettre  des  fondés  de  pou- 
voirs. 

Qu'arrive-t-il  dans  la  pratique?  c'est  qu'en 
même  temps  que  Ton  envoie  un  fondé  de  pro- 
curation pour  faire  vérifier  une  créance,  on 
donne  en  même  temps  pouvoir  de  Taffirmer. 
Personne  ne  me  contredira  lorsque  j'avancerai 
que  dans  la  procuration,  en  cas  de  faillite,  la 
formalité  de  l'affirmation  y  figure  comme  de 
style  et  de  forme. 

On  donne  une  procuration  pour  affirmer  après 
vérification  faite.  Or,  qu'est-ce  qu*un  serment 
prêté  par  fondé  de  pouvoir?  N'est-ce  pas  se  jouer 
un  peu  de  la  sainteté  de  Taffirmation  que  de 
prétendre  que  le  pouvoir  se  donne  par  un 
simple  mandat  envoyé  à  un  agent  d'affaires,  et 
de  le  considérer  comme  une  formalité  simple? 
Messieurs,  on  a  songé,  lorsgu*on  a  essayé  de 
conserver  la  formalité  de  l'arfirmation,  de  dire 
que  chaque  créancier  devait  être  tenu  d'affirmer 
en  personne,  non  devant  le  juge-commissaire 
de  la  faillite,  mais  devant  un  magistrat  délégué 
à  cet  effet. 

Je  crois  que,  si  l'on  conservait  l'affirmation, 
on  devrait  arriver  à  ce  point  que  je  vais  démon- 
trer matériellement  impossible. 

Je  dis  qu'on  serait  obligé  d'arriver  à  ce  point; 
car,  suivant  moi,  on  ne  pourrait  conserver  cette 
possibilité  de  prêter  serment  par  procureur. 

Si  on  la  supprimait,  il  faudrait  obliger  le 
créancier  à  faire  des  voyages,'à  se  déranger  de 
toutes  ses  affaires  pour  une  créance  souvent 
très  minime.  Vous  vous  trouvez  donc  conduits 
à  dire  qu'il  devra  affirmer  entre  les  mains  d'un 
magistrat  délégué  par  le  tribunal  ou  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  est  matériellement  impos* 
sible  de  mettre  cette  mesure  à  exécution.  Re- 
marquez, en  effet,  que  par  les  articles  subsé- 
quents, qui  n'ont  é(é  contredits  par  personne  et 
qui,  j'espère,  ne  le  seront  pas  dans  cette  Cham- 
Jjre,  on  dit  qu'après  les  délais  de  la  vérification 
cx[)irés,  on  passe  outre  aux  opérations  du  con- 
cordat. Si  donc  vous  obligez  à  certain  délai  pour 
l'affirmation,  vous  serez  obligés  d'attendre  l'ex- 
piration du  délai  avant  de  passer  aux  opérations 
du  concordat. 

Si  cet  individu  a  un  domicile  éloigné,  11  faut 
alors  qu'on  établisse  un  double  délai.  11  faut 
qu'après  la  vérification  de  la  faillite,  vous  don- 
niez un  délai  nécessaire  pour  que  la  décision  du 
juge-commissaire  et  en  cas  de  contestation,  la 
decigion  du  tribunal  qui  aura  admis  la  créance, 
parvienne  au  créancier.  Il  faut  que  vous  donniez 
a  celui-ci  le  temps  d'avertir  le  magistrat  qui  doit 
recevoir  son  affirmation,  que  le  procès-verbal 
soit  dressé,  qu'il  revienne  au  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite  pour  gue  sur  le  vu  de  l'affirmation 
ainsi  faite,  on  puisse  passer  outre  aux  opéra- 
tions, car  un  créancier  ne  sera  pas  reconnu  lé- 
gitime par  cela  seul  qu'il  aurait  vérifié,  mais 
quand  il  aurait  été  vérifié  et  qu'il  aurait  affirmé, 
à  quoi  servirait  donc  d'enfermer  dans  des  délaia 
si  courts  l'opération  de  vérification,  si  vous 
multipliez  les  délais  pour  l'affirmation.  Il  fau- 
drait les  doubler  pour  que  les  pièces  puissent 
partir  du  lieu  de  1  ouverture  de  la  faillite,  arri- 
ver chez  le  juge,  et  de  là  retourner  au  lieu  de 
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Ce  système,  je  le  crois,  serait  inadmissible. 
L'écartant  donc,  disant  q^ue  l'affirmation  devra 
avoir  lieu  au  siège  de  la  faillite  entre  les  mains 
du  ju^e-commissaire,  vous  êtes  obligés  de  reve- 
nir à  l'affirmation  par  fondé  de  pouvoir;  je  dois 
le  déclarer,  il  m'est  impossible  de  souscrire  à  un 
article  de  la  loi  qui  permettrait  de  prêter  serment 
par  procuration.  Je  ne  comprends  pas  comment 
un  homme  qui  manquerait  à  la  probité  en  sou- 
tenant qu'une  créance  mensongère  est  véritable, 
je  ne  comprends  pas  commentcet  homme  s'arrête- 
rait, pour  le  faire  dire  par  une  autre  personne.  Il 
faut  supprimer  ce  serment;  il  faut  se  contenter 
de  mettre  à  la  vérification  les  précautions  les 
plus  grandes  pour  que  tous  les  créanciers  soient 
avertis,  pour  que  les  contestations  soient  appro- 
fondies; mais  après  que  la  justice  a  prononcé 
sur  les  prétentions  des  créanciers,  il  est  tout  à 
fait  inutile  de  faire  prêter  une  affirmation.  On 
ne  ferait  reproduire  que  la  contestation  première  ; 
on  ne  peut  pas  avec  décence  faire  prêter  le  ser- 
ment par  un  tiers,  et  on  ne  peut  pas,  d'après  le 
délai  que  vous  aurez  fixé,  le  faire  prêter  devant 
le  magistrat  délégué. 

M.  Ilennequln.  11  faudrait  désespérer  du  cœur 
humain,  si  le  serment  devait  être  rélégué  parmi 
ces  formalités  insignifiantes  qu'il  est  possible  de 
supprimer  d'une  loi  sans  rien  retrancher  de  sa 
force  réelle.  Je  soutiens,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans 
l'affirmation  exigée  par  la  législation  encore  en 
vigueur  une  puissance  dont  on  ne  peut  pas  dé- 
sarmer la  justice  ;  et,  en  effet,  à  force  de  doléances 
et  de  sophismes,  il  est  possible  au  failli  d'entrai-^ 
ner  un  ami  dans  de  fausses  démarches;  mais 
lorsqu'il  faut  arriver  à  la  nécessité  d'affirmer  la 
sincérité  de  la  créance,  alors  les  sophismes  se 
dissipent,  les  refus  arrivent,  et  l'insolvable  ne 
trouve  plus  pour  complices  que  des  hommes  dont 
la  seule  présence  vient  révéler  la  nature  véri- 
table de  la  faillite. 

Sous  quels  rapports,  Messieurs,  et  par  quelle 
raison,  la  commission  ne  veut-elle  pas  emprun- 
ter au  Gode  de  commerce,  à  ce  Gode  préparé 
avec  tant  de  soins  et  de  sagesse,  les  garanties 
que  renferme  l'article  597  ? 

Ou  a  dit  à  la  Chambre  que  lorsque  la  discus- 
sion se  serait  ouverte,  que  lorsque  les  créances 
auraient  été  contestées,  on  n'obtiendrait  pas  du 
plaideur  le  démenti  de  la  prétention  par  lui  sou- 
tenue. 

Mais,  à  mon  tour,  je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  contestation  dont  on  n'a  parlé 
ne  s'élève  pas  toujours.  Bt  d'ailleurs,  d'après 
l'article  1358  du  Gode  civil,  un  plaideur  n'a-t-ii 
pas,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  de  constituer 
son  adversaire  l'arbitre  suprême  du  procès?  Le 
Gode  civil  croit  à  la  probité,  il  reconnaît  le  ser- 
ment nommé  LUis  aécisoire,  parce  qu'il  décide 
du  sort  de  la  contestation,  il  pense  qu'un  plai- 
deur n'aura  pas  toujours  le  courage,  le  malheu- 
reux courage  de  confirmer  par  un  serment  la 
prétention  injuste  qu'il  a  eu  le  tort  de  soutenir. 

Le  principe  que  la  commission  veut  omettre 
est  un  principe  utile;  il  est  moral,  il  peut  avoir 
sa  réalité  dans  la  pratique,  et,  sous  aucun  rap- 
port, je  ne  comprends  la  nécessité  de  l'effacer. 

On  vous  a  dit  que  souvent  l'affirmation  était 
faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  que  la  nécessité 
des  cnoses  le  voulait  aiitsi.  Mais  a-t-on  oublié 

3u'un  mandataire  ne  peut  affirmer  qu'en  vertu 
'un  pouvoir  spécial,  et  qu'avant  de  donner  ce 
mandat  de  mensonge  et  de  fraude,  il  y  faudra 
réfléchir?  Gioyez-Tous  que  le  créancier  corn  plai- 
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sant  n'éprouvera  pas  une  résistance  secrète, 
mais  souvent  insurmontable,  au  moment  de 
donner  un  pareil  mandat?  L'homme  qui  jus- 
qu'alors a  secondé  les  projets  d'un  débiteur  frau- 
duleux ne  s'arrêtera-t-il  pas,  ne  brisera-t-il  pas 
sa  plume,  plutôt  que  de  constater  par  écrit  son 
crime  et  de  signer  sa  boute?... 

La  Chambre  se  rappelle,  sans  doute,  que  dans 
réconomie  de  toutes  nos  lois,  de  nos  lois  civiles, 
de  nos  lois  criminelles,  le  serment  est  une  ga- 
rantie de  vérité.  Ne  disons  pas  au  pays  que  nous 
ne  croyons  plus  à  cette  garantie. 

Donnez,  Messieurs,  de  la  moralité  à  vos  lois  ; 
que  le  serment  ne  reçoive  pas  de  vous  cette 
marque  de  dédain;  le  serment  ne  dùt-il  éclairer, 
prévenir,  sauver  qu'une  seule  fois  dans  la  con- 
sommation d'un  siècle  la  disposition  que  je  ré- 
clame, n'aurait  pas  été  voté  sans  une  grande 
utilité.  Je  dis  plus,  le  principe  consacré  par  le 
Code  de  commerce  ne  devrait-il  être  mamtenn 
que  comme  un  hommage  à  la  conscience,  que 
comme  une  doctrine  honorable  pour  l'humanité, 
qu'il  faudrait  encore  le  retrouver  dans  la  loi. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  Dafaare.  Je  désire  avoir  un  mot  d'expli- 
cation de  l'honorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune  ;  entend-il  que  l'affirmation  telle  qu'elle 
était  prescrite  par  le  Code  de  commerce  était  un 
serment  ?  Jusqu*à  présent,  c'était  une  affirmation 
pure  et  simple  qui  n'était  pas  accompagnée  de 
serment.  Et  cependant,  toute  sa  discussion  roule 

f)récisément  sur  le  serment.  Je  demande  si  on  a 
'intention  d'ajouter  à  l'ancien  Code  de  commerce 
cette  formalité  fort  importante  et  qu'il  ne  pres- 
crivait pas. 

M.  Henoequlo.  Il  faut  parler  avec  franchise 
et  netteté;  lorsqu'un  homme  déclare  et  affirme 
qu'une  créance  est  vraie  et  lui  appartient,  il 
prend  un  engagement  moral  devant  lequel  assu- 
rément il  reculera  si  la  créance  n'a  pas  de  vérité. 
Ce  qui  importe,  c'est  d'obliger  un  créancier  à 
formuler  sa  pensée,  à  sortir  de  la  démarche  qui 
consiste  seulement  dans  la  remise  d'un  titre. 
Lorsqu'il  lui  faut  prendre  son  parti,  lorsqu'il  lui 
faut  payer,  ou  de  sa  personne,  ou  de  sa  signature, 
et  dire  :  J'affirme,  le  créancier  se  trouve  appelé 
à  la  plus  grave  délibération.  Toute  la  garantie 
est  là. 

M.  Dafaare.  L'usage  est  de  dire  :  Je  jure  ma 
créance  sincère. 

M.  Henneqaln.  Dans  l'usage,  l'affirmation  se 
fait  ainsi  :  Je  jure  la  sincérité  de  ma  créance. 
Il  y  a  dans  ces  mots  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
engager  la  conscience  d'un  honnête  homme. 

M.  Cranneron.  Dans  la  pratique,  on  jure  et  on 
affirme. 

M.  le  Président.  11  faut  savoir  à  quoi  s'en 
tenir.  Est-ce  promettre  la  moitié  ou  la  chose  tout 
entière,  avec  toute  la  latitude  de  la  promesse, 
ou  avec  je  ne  sais  quelle  restriction? 

M.  Henneqaln.  11  n'y  en  a  pas  de  possibles. 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  Soit  que  l'affirmation 
soit  prononcée  directement  par  le  créancier,  soit 
qu'elle  soit  prononcée  par  un  fondé  de  pouvoir 
en  vertu  delà  procuration  qu'il  lui  aura  donnée, 
ie  crois  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  très  grave 
a  priver  la  masse  des  créanciers  de  la  garantie 
que  leur  offre  l'affirmation.  M.  le  rapporteur  s'est 
appuyé  sur  ce  raisonnement,  il  a  dit  ; 

«  L'homme  qui  aura  soutenu  devant  la  justice 


qu'il  était  créancier  ne  reculera  pas  devant  laf- 
nrmation  qu'on  lui  demandera.  » 
Mais  M.  le  rapporteur  n'a  pas  fait  attentii  :i 

?[ue  l'homme  qui  saurait  qu'ultérieuremeut  i: 
audra  en  venir  à  l'affirmation  n'osera  pas  pré- 
senter ses  titres  à  la  justice.  Ainsi,  vous  voye. 
que  c'est  au  premier  pas  que  l'affirmation  arrk*^ 
la  fraude.  11  y  aurait  donc,  selon  moi,  uo  trè^ 
grave  inconvénient  à  priver  la  masse  des  créan- 


ciers de  la  garantie  de  l'affirmation,  et  ymnk 
pour  l'adoption  du  projet  du  souvernement. 

(L'amende 
est  adopté.) 


projet  (lu  gouvernement, 
e  M.  Toussin,  mis  aux  voix 


L'ensemble  de  l'article  499  est  ensuite  mis  aui 
voix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  499  (amendé). 

«  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  âi2>ie- 
ront  sur  chacun  des  titres  la  déclaration  cu- 
vante : 

«  Admis  au  passif  de  la  faillite  de...  p.:r!a 
somme  de...  le...,  le  juge-commissaire  viseriu 
déclaration. 

«  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  buitaine 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée*  sera  ienn 
d  affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  •* 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  yoiirarticle  ô^Jf), 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  500. 

«  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commis- 
saire pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ciUVvoii, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordouner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qu. 
pourront  fournir  des  renseignements  soient,  i 
cet  effet,  citées  par-devant  lui.  « 

(L'article  500  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 501,  ainsi  conçu  : 

Art.  501. 

«  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'un 
créance  aura  été  renvoyée  devant  le  tribunal  d^ 
commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  r-^ 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'exi  i 
ration  des  derniers  délais  de  mise  en  demeure 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  se:. 
sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  la; 
semblée  pour  la  formation  du  concordat. 

«  Si  le  tribunal  ordonne  gu'il  soit  passé  ouirv 
il  pourra  décider  provisionnellement  que  U 
créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibéra 
tions  pour  une  somme  que  le  môme  jugent:- 
déterminera,  o 

M.  le  Président.  M.  Réalier-Dumas  p^op:^^ 
d'ajouter,  après  le  paragraphe  !•'  et  avant  le  i^ 
ragraphe  2  : 

«  Si,  lors  de  la  vérification  des  créances,  ;•. 
s'est  élevé  plusieurs  contestations  qui  aient  .i' 

Sortées  devant  le  tribunal  et  qui  soient  en  et. 
e  recevoir  une  décision  définitive,  il  v  str 
statué  par  un  seul  et  même  jugement.  » 

M.  Réaller- Dumas.  Je  voudrais  savoir  si  1 1 
commission  adopte  ou  non  ce  paragraphe. 

M.  Renooard,  rapporteur.  Elle  ne  l'ad-iî 
pas. 
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M.  Rëaller-Domas.  Alors,  il  me  reste  à  faire 
sentir  à  la  Chambre  la  nécessité  de  Fadopter. 
(jii'ont  voulu  les  auteurs  du  projet?  Sans  doute 
abréger  les  délais  et  diminuer  les  frais  de  1& 
procédure.  Comment  atteindre  ce  double  but,  si 
ce  n'est  en  exigeant  qu'il  soit  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  toutes  les  créances  contes- 
tées, des  dires  et  contredits  auxquels  elles  au- 
ront donné  lieu,  et  que  ce  procès-verbal  soit 
envf)yé  au  tribunal,  qui  prononcera  par  un  seul 
et  môme  jugement?  Ainsi,  au  lieu  de  20,  30  ou 
40  décisions,  vous  n'en  aurez  plus  qu'une  seule. 
Par  là,  vous  obtiendrez  plus  de  célérité,  plus 
rl\  ronomie  dans  les  affaires  de  la  faillite. 

Ce  que  je  propose  n'est  pas  une  innovation; 
s'est  ce  qui  existe  dans  les  ordres  en  matière 
civile,  où  l'on  ne  sent  pas  cependant  la  néces- 
sité d'abréger  les  formes,  comme  en  affaires  de 
ailliles.  Au  reste,  je  demande  quel  inconvénient 
1  peut  y  avoir,  lorsque  toutes  les  contestations 
;()nt  en  état  d'être  jugées,  de  les  faire  décider 
vdv  un  seul  jugement.  Si  vous  voulez  franche- 
nent  simplifier  les  formes  et  diminuer  les  frais 
n  matière  de  faillite,  il  me  semble  que  vous 
levez  adopter  mon  amendement. 

}^\,  auéntkult,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
le  combattre. 

loir  nombreuses  :  Il  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  mets  l'article 
u\  voix. 
(L'article  501  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  502, 
ui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  502. 

»  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un 
ribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier 
\Sy  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  contestation,  ju- 
tTii  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signi- 
Ce  au  créancier  contesté  et  sans  autre  procé- 
jre,  si  la  créance  sera  admise  provisionnelle- 
(Mit  et  pour  quelle  somme. 
«  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une 
istruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tri- 
jiial  de  commerce  pourra  également  prononcer 

sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne 

Mirra  accorder  d'admission  provisionnelle,  et 

(réancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux 

»( nations  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux 

inpétents  n'auront  pas  statué.  » 

M.  le  Président.  Pourquoi  dire  provisionnel^ 

Ht  fit  ? 

M.  Ken^nard,  rapporteur.  Il  y  aura  une  pro- 
:'tan  pour  la  créance;  elle  sera  admise  au  profit 
la  partie  pour  laquelle  provision  sera  accordée 
r  le  tribunal, 
i  L'article  502  est  adopté.) 

M.  le  Président. L'article  503  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  503.  Le  créancier  dont  le  privilège  seu- 
iiciit  serait  contesté  sera  admis  dans  les  déli- 
rât ions  de  la  faillite  comme  créancier  ordi- 
ire.  » 

M.  Cralllnrd  de  Kerbertln.  Je  crois  qu'il 
idrait  dire  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  se- 
il  contesté, 

M .  Renonnrd,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'op- 
silion  ;  on  avait  entendu  le  mot  dune  manière 
nérique. 

\l .  Xonssin.  On  pourrait  dire  :  de  quelque  na- 
*e  que  ce  soit. 

T.  XGU. 
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M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Ldi  règle  générale  est  qu'un  créancier  qui 
a  un  privilège  ou  une  hypothèque,  et  qui  con- 
serve l'un  et  l'autre,  n'est  pas  admis  dans  les 
délibérations;  cependant,  voilà  un  créancier 
dont  on  conteste  le  privilège  ou  l'hypothèque  ; 
eh  bien  I  suivant  qu'on  jugera  qu'il  a  ou  non  pri- 
vilège ou  hypothèque,  il  pourra  entrer  ou  non 
dans  les  délibérations.  Dans  cette  situation,  le 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  le  privilège  ou  sur 
l'hypothèque,  pourra  l'admettre  provisionnelle- 
ment  dans  les  délibérations. 

Ainsi,  on  suppose  qu'il  y  ait  contestation  sur 
le  privilège  ou  sur  l'hypothèque. 

Une  voix  :  Sur  le  fonds? 

M.  Persil,  qarde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Il  ne  s  agit  pas  du  fonds.  L'article  qui 
précède  traite  précisément  du  fonds  de  la  créance. 
Celui-ci  traite  du  gage,  c'est-à-dire  do  l'accès- 


croire  qu  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit 
d'hypothèques. 

Un  membre  :  Il  faudrait  mettre  le  mot  gage. 

M.  I^ersll,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice, Le  mot  gage, en  droit,  nés  applique  qu'aux 
choses  purement  mobilières,  et  nous  voulons  at- 
teindre ici  les  choses  immobilières. 

M.  Jebard.  On  pourrait  rédiger  l'article  ainsi  : 
«  Les  créanciers  dont  les  droits  de  préférence 

seuls  seraient  contestés.  » 
Gela  embrasserait  le  privilège,  l'hypothèque  et 

le  nantissement. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Les  nantissements 
et  les  gages  sont  compris  dans  le  mot  privilège. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
Justice.  Les  mots  privilège  ou  hypothèque  com- 
prennent tout. 

(L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin, 
accepté  par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  503  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  comme  suit: 

Art.  503  {modifié). 

«  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque 
serait  contesté,  sera  admis  dans  les  délibérations 
de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 504  ainsi  conçu  : 

«  Article  504.  —  A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  l'article  494,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  pour  la  vérification  des 
créances  portées  au  bilan  ou  sur  l'état  dressé 
conformément  à  l'article  474,  il  sera  passé  outre, 
soit  à  la  formation  du  concordat,  soit  à  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs,  et  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  au 
chapitre  VIII  en  faveur  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France.  » 

M.  IVnsteuiberg.  11  paraît  qu'il  y  aurait  une 
rectlGcation  à  faire  à  cetarticle  parsuitede  l'adop- 
tion de  rarlicle  499.  Cet  article,  que  la  Chambre 
vient  d'adopter  tout  à  l'heure,  donne  un  délai 
de  huitaine  :  il  n'est  question  ici  que  du  délai 
accordé  par  Tarticle  494,  et  cependant  l'ar- 
ticle 507  sur  lequel  la  Chambre  aura  à  délibérer 
tout  à  l'heure  n'admet  pour  concourir  au  con- 
cordat que  les  créanciers  vérifié$  et  admis  ;  dès 

40 
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lors,  a  faudrait  mettre  ici  :  «  A  rexpiratioa  des 
délais  déterminés  par  les  articles  494  et  499,  etc.  » 

M  Rcnouard,  rapporteur.  L'observation  de 
ThonorableM.  Wustembergestjuste;  la  Chambre 
ayant  tout  à  l'heure  adopté  l'affirmation,  il  faut 
y  avoir  égard  dans  cet  article. 

Il  faut  faire  une  autre  modification  dans  1  ar- 
ticle et  dire  :  «  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances  portées  au  bilan.  »  On  peut 
supprimer  les  mots  :  «  ou  sur  l'état  dressé  confor- 
mément à  l'article  474,  «  puisqu'on  a  adopté  1  af- 
firmation. 

M  le  Président.  11  est  inutile  de  rappeler  la 
substance  des  articles  494  et  499,  de  sorte  qu'on 
peut  rédiger  larticle  504  comme  suit  : 

Art.  504  (modifU). 

«  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
articles  494  et  499,  à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées en  France,  pour  la  vérification  et  pour 
l'affirmation  des  créances  portées  au  bilan,  il  sera 
passé  outre  soit  à  la  formation  du  concordat, 
soit  à  la  nomination  des  syndics  définitifs,  et  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite  sous  l'exception 
portée  au  chapitre  Ylll  en  faveur  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 

(L'article  504,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 505  ainsi  congu  ; 

Art.  505. 

«  A  défaut  de  comparution  dans  les  délais  qui 
leur  sont  applicables,  les  défaillants,  connus  ou 
inconnus,  ne  seront  pas  compris  dans  les  répar- 
titions à  faire  ;  toutelois,  la  voie  de  l'opposition 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  de- 
niers inclusivement;  tes  frais  de  V opposition  de- 
meureront toujours  à  leur  charge. 

a  S'ils  se  font  reconnaître  créanciers,  dans  cet 
intervalle,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  aû'érents 
à  leurs  créances  dont  les  premières  réparti- 
tions. » 

M.  Renonard,  rapporteur.  11  faut  rétablir  les 
mots  c  et  affirmation  »  qui  étaient  dans  le  projet 
du  gouvernement,  et  dire  : 

u  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
les  délais  qui,  etc.,  etc.  » 

(L'article  505  est  adopté  avec  cette  addition.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  chapi- 
X^Q  YX.  —  [}u  concordat  et  de  Vunion. 

Section  première.  De  la  convocation  et  de  l'as- 
semblée  des  créanciers. 

«  Art.  506.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrits  pour  la  vérification,  le  juge  com- 
missaire fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances  auront  été  vérifiées 
ou  admises  provisionnellemenl.  Les  insertions 
dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocation 
indiqueront  l'objet  de  l'assemblée.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  11  faut  substituer 
le  mot  «  affirmation  au  mot  vérification;  »  et, 
plus  loin,  dire  :  «  dont  les  créances  auront  été 


vérifiées  et  affirmées  ou  admises  provisionne 
ment. 

(Ces  modifications,  mises  aux  voix,  sont  dC 
tées.) 

L'ensemble  de  l'article  506  est  ensuite  mis  - 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  506  (modifié). 

«  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  lesc 
prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-co^[mli^v 
lera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  li^^  > 
bérer  sur  la  formation  du  concordat,  les  t.r. 
ciers  dont  les  créances  auront  été  réniit^  ^ 
affirmées  ou  admises  provisionaellemeot.  w 
sertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de 
vocation  indiqueront  l'objet  de  l'assembiét. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  dt.r 
ticle  507  ainsi  conçu  : 

t  Article  507.  —  Au  lieu,  jour  et  heure  gui  st 
ront  fixés  par  le  juge-commissaire,  ït^t^uji^^ 
se  formera  sous  sa  présidence  :  Uscrcinn^r^ 
vérifiés  ou  admis  provisionnelLement  njn  ri- 
ront en  personne  ou  par  fondés  de  poûvuuî 

«  Le  failli  sera  appelé  à  ceUe  assemiy.^'- 
devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été 
pensé  de  la  mise  en  dépôt  ou  s'il  a  obtenj 
sauf-conduit,  il  ne  pourra  s'y  faite  repr»^st. 
que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  fa. 
juge-commissaire.  » 

M.   Renoaard,   rapporteur.  U  fujt  mettre 
«  Les  créanciers  vérifies  et  affirmés  »,  oabka  s  . 
lement  :  «  Les  créanciers  affirmés.  » 

M.  Caumartln.  Le  mot  admis  suffirais 

M.  Bii^noB  {de  la  Loire-Inférieure),  l'i''^^'  ■ 
sion  supposant  toujours  l'affirmation,  u  ^^- 
inutile  de  répéter  les  mots  «  et  affirmés.  • 

M.  le  Président.  On   n*a   rien  dit  'x: 

créanciers  qui  ne  feraient  pas  l'affirmati  <: 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Alors  ils  oe.v: 
créanciers. 

La  Chambre  vient  de  décider  que  l'affiri 
était  un  complément  nécessaire  pour  i: 
créancier  fût  légitime.  U  est  nécessaire  <i^ 
blir  ces  mots,  puisque  tant  que  raflirmatiui: 
pas  prêtée,  la  créance  n'est  pas  recouuur^ 
time. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  a<i 

L'ensemble  de  Tarticle  507  est  ensui.. 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivant 

Art.  507  (modifié). 

«  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  (<>  • 
le  juge-commissaire,   l'assemblée    se    ; 
sous  sa  présidence;  les  créanciers  vérifi  i 
firmes  ou  admis  provisionnellement   s^y  i  < 
ront  en  personne  ou  par  fondés  de  pouv.  .: 

«  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assem. 
devra  s'y  présenter  en  personne^  s'il  î\  t^ . 
pensé  de  la  mise  en  dépôt  ou  s'il  a  oli 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  re[K 
que  pour  des  motifs  valables  et  appr^-:: 
le  juge-commissaire.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture 
ticle  508  ainsi  conçu  : 

Art.  508. 

«  Le  juge-commissaire  fera  rendre  coi 
les  syndics  provisoires  de  l'état  de  îai 
formalités  qui  auront  été  remplies    et    * 
rations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  «^ 
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«  Le  juge-commissaire  dressera  procès-verbal 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  as- 
semblée. » 

(L'article  508,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président  Article  509... 

M.  Reneuardy  rapporteur .  Cet  article  est 
transporté  à  l'article  525  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Alors  nous  passons  à  la 
section  du  concordat.  Paragraphe  !•'.  De  la  for- 
mation du  concordat. 

SECTION  II.  »  Du  concordat. 
§  1".  De  la  formation  du  concordat. 

Art.  509  (de  la  commission). 

•  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité,  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

«  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d  un  nombre  de  créanciers  rormant  la  majorité, 
et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou 
admises  provisionnellement,  conformément  à  la 
section  5  du  chapitre  V;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  » 

(L'article  509,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  510  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  510.  Les  créanciers  hypothécaires,  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription  et  les  créancier.^ 
privilégiés,  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas 
voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concor- 
dat, à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  hypo- 
thèques, gages  ou  privilèges. 

M.  Abrnhan^-Dnbeis.  Il  y  a  ici  une  lacune: 
la  commission  a  eu  l'intention,  j'imagine,  de 
retrancher  de  la  masse  les  créances  hypothé- 
caires privilégiées  ou  sur  gages,  pour  déter- 
miner la  majorité  en  nombre,  et  les  trois  quarts 
en  somme.  Voilà  l'intention  de  la  commission, 
elle  contraire,  quant  aux  trois  quarts  en  somme, 
résulte  de  l'article  509. 11  y  est  dit,  en  effet,  que 
les  créances  vériliées  et  aamises  provisionnelle- 
inent  (ce  qui  comprend  toutes  les  créances,  hy- 
pothécaires et  autres),  concourront  à  fixer  les 
trois  quarts  en  somme. 

M.  le  Président.  L'article  510  fait  exception 
et  modifie  le  précédent. 

M.    Abraham-Dnbels.  Veuillez  remarquer 


'07it  pas  voix  délibérative.  Ce  n'est  pas  dire  que, 
lour  déterminer  les  trois  quarts  en  somme  (qui 
ie  prennent  d'après  le  Code  de  commerce,  sur 
a  totalité  des  créances  de  toute  nature),  les 
•Téances  hypothécaires  privilégiées  ou  sur  gages, 
eront  déduites  de  la  masse, 

M.  Renenard,  rapporteur.  Le  seul  rappro- 
hement  de  l'article  509  et  de  l'article  510  satis- 
ait  aux  observations  de  l'honorable  M.  Dubois. 

A  gauche  :  Mais  non  ! 

M.  ■•  Président.  II  y  a  deux  conditions  :  le 
ombre  des  créanciers  qui  ont  voix,  et  les  trois 
uarts  de  la  totalité  des  créances  ;  ensuite  on 
éclarera  par  l'article  510,  par  exception,  que 
is  créanciers  hypothécaires  n'auront  pas  voix 
élibérative,  et  ne  concourront  pas  au  concordat. 
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M.  Abraham-Dubois.  C'est  ce  que  je  de- 
mande que  Ton  exprime  clairement. 

M.  Canmartln.  Il  y  a  un  moyen  de  satisfaire 
a  1  observation  du  préopinant,  c'est  de  mettre 
après  les  mots  la  totalité  des  créances,  le  mot 
cntrographaires. 

M.  Abraham -Dubois.  Je  demande  qu'après 
les  mots  relatives  au  concordat^  on  ajoute  :  et 
leurs  créances  seront  retranchées  de  la  fnasse  pour 
fixer  les  trois  quarts  en  somme,  à  moins  au'ils 
ne  renoncent,  etc.  » 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  admettre 
1  amendement  de  M.  Abraham  Dubois;  il  fait  dis- 
paraître des  difficultés  qui  pourraient  être 
eievees. 

M.  Abraham-Dobols.  Gela  est  si  vrai,  que 
j  ai  entendu  des  personnes  qui  s'occupent  de 
matières  commerciales  mettre  en  question  si  les 
créanciers  hypothécaires  se  trouvaient,  d'après 
le  projet,  exclus  de  la  masse  pour  fixer  les  trois 
quarts. 

M.  le  Président.  Il  faut  dire  :  a  Leurs  créan- 
ces ne  seront  pas  comptées  pour  fixer  les  trois 
quarts  en  somme,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leurs  hypothèques,  n 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  La  commission  adopte-t-elle 
cette  rédaction  ?  ^ 

M.  Renouard,  rapporteur.  Oui  ! 

M.  Parant.  Je  pense  que  la  commission  a 
voulu  parler,  dans  l'article  510,  des  créanciers 
dont  le  privilège  a  été  reconnu.  Si  telle  est  l'in- 
tention de  la  commission,  il  me  semble  que 
pour  formuler  sa  pensée  d'une  manière  noii 
equiyoaue,  il  faudrait  dire;  «  Les  créanciers 
nantu  dun  gage  dont  le  privilège  a  été  reconnu.  » 

M.  Salverie.  L'article  503  forme  contradic- 
tion avec  celui-ci,  à  moins  qu'on  adopte  la  dis- 
tinction posée  par  M.  Parant.  Il  admet,  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  tous  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  dont  le  privilège 
est  contesté.  Dès  lors,  ils  doivent  figurer  dans  la 
délibération  du  concordat.  U  faut  donc  établir 
une  distinction  et  mettre  dans  cet  article  :  «  Ceux 
dont  le  gage  ou  le  privilège  est  reconnu.  ^ 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est  pour  cela 
qu  aux  mots  du  projet  qui  disaient  :  «  Les  créan- 
ciers nantis  d'un  gage  ou  prétendant  à  un  pri- 
miège,  n  nous  avons  précisément,  pour  éviter 
1  inconvénient  signalé  par  M.  Parant,  substitué 
les  mots  a  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage.  »  On 
pourrait  conserver  la  rédaction  du  gouvernement 
et  dire  «  nantis  d'un  gage  ou  prétendant  à  un 
privilège.  • 

M.  Parant.  Mais  à  un  créancier  qui  viendra 
dire  :  «  Je  prétends  à  un  privilège,  »  on  pourra 
répondre  :  «  Vous  n'avez  pas  de  privilège.  » 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  de  rédaction. 

M.  Persil,  carde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Un  y  a  rien  à  changer,  l'article  peut  rester 
lei  qu  11  est. 

.  M;  ^•'•"Jt  Si  l'on  ne  fait  pas  le  changement 
dont  J'ai  parlé,  des  difficultés  pourront  naître; 
il  vaut  mieux  les  prévenir  en  mettant  après  le 
mot  t  créanciers,  »  les  mots  •  dont  le  privilège 
aura  été  reconnu.  •»  f       ^ 

M.  Horean  (de  la  Meurthe).  Il  me  semble  ou'il 
faut,  non  seulement  que  ie  privilège,  mais  que 
le  gage  de  1  hypothèque  ne  soit  pas  contesta.  I) 


créanciers  privilégiés  ou  nantis  d  un  gage  dont 
rtiypollrëque,  le  privilège  ou  ie  gage  ne  seroiU 
pas  contestés,  n'auront  pas  voix,  elc.  " 

(M.  le  présidenl  Tait  une  observation  qui  nous 
échappe.) 

H.  Persil,   garJ^  </<■!■  ifoitt',   mhmlre  de  ta 
justice.  Cnc  explicali-:!  i-i  i'i  li-|i'  ii-ïibliî  ici. 

Quand  les  crêami  i    .    .    ■■  i*i  q_n'il  s'a- 

git de  procéder.-!  m    ■  ■  :  j'-  créanciers 

hypothécaires  qui  ^i-   .■■  ■!■■   ■  n.       ni  reçus,  nu 
leurs  droits  ne  sern'i     i  ■-■■■  i.  ■■:■-■  nu  leur -!"- 
clarera. attaquer  Ii'ik    !■:  mI.  _■  ■■  .  ii'.;i  ■ii"'-;  ;,■ 
si  leurs  liypollii'qiir-  m    -  ■     .1"  i  in  ■  -  ;■ ..  |  ■■; 
sonne  Jusqu'à  c    )..■■    ■  m  i     -I'..  ■' 

qu'on  devra  les  eM.I:.'  !        'li     ;  .!  ■    .    ■  . 

ikontla  nrovi-siou ji^        1.     ■■  1.  . 

Si  riij'potnèque  ci  ii     ;      :  _  .     .  -    , 

est  évide[it  qu'on  nr   ■  ■  :   ,■  .  - 

se  trouvera  pince  ikm    !  ■     1  ■    ■■'■ 

Le  tribUUill  .im  1  .      -:    ■.!    ;         ,i     ■      .  ■    ■      ni- 

mis;  nm]>  .1.  ;■■!■!■'  ;  ■'  :  ■!!  ;  ■  .m- 
noncé,  \\\r  ■      ■.-'■'..■■'....■■;.      m    ■■■r.i 


vrai  lie  dire  que  ien  crcaniiitra  soient  privilé- 
giés. 

il.  Itlgnon,  (de  ta  Lni-f-Infârkur.').  Je  de- 
mande qu'on  remplace  ces  mois:  «  iNe  seront 
pas  admis,  "  par  ueus-ci  ;  "  Keaerontpas  comp- 
tés, n 

(l.cs  diverses  niodilioalions:iont  su  lîcessLvement 
miSLfi  a\iK  voix  ot  ailoplées.i 

U'cusiemhie  de  l'ariieli!  ôHl  e:tt  ensuite  iiii.-' 
aui  vois   et  adopté  pour  la    teneur  suivaiile  ; 


-  Les  ':rô;niciLra  hyiiulliuiiiires  inscrits  uti  dis- 
jiensfis  d'inscriptions",  t't  les  créanciers  pcivilé- 
eiua  ou  nauli^  d'un  f^a^'i.-,  n'aunint  pa<  voi\  d;i]i< 


k-gcs, 
m 

ticlu  ri 


l'ri'si^Irnl.  Je   donne   iectiire  de 

U\.   l.c^cu'llri.rdat  MT,-1,   ■!   j.filled.^ 


■-  i'" 


,  dv\l 


nuea  lurs  d;j  la  prcniicri;  asseuililêe  deiiieur 
sans  effet.  " 

La  rédaction  ne  peut  pas  subsister  ainsi. 

M.  'r»ti'^';Mi.   Pour  qu'un   concordat   puisse 

iii    :■■  !'   ■'     'I    '■;:!  lieux  circoiiatanccs  réunies, 
!'!■  k.'n  [Lonibre.  puis  la  niajuril  ■ 


.!.■ 


1  "\]-.r' 


M.  Iti^non  ide    in    Loire-Inférieure).  Sr  ' 

i)o-e  la  rédaction  suivante:  -  Leconcordan 
a  peine  de  nullité,  signé  séance  teaanle.  >i: 
réunit  que  la  majorilé  en  nombre  ou  la  uiaj< 

lies  V''  ^"  âonime,  la  délibâralJon ,  en 

\iuiin  s'il  ne  réunit  que  l'une  des  deux  iii;)j»ri 

il  y  aura  obligation  de  renvoyer  à  huilaifj.^. 

Jf.  Ton^siii.  Il  n'v  a  pas  alors  réunion,  c^ 

mot  réunir  indique  le  eoncours  de  deux  ci: 

lions.  Il  peut  arriver  celte  circonstance  ij'i- 

M  i,  'ra.-  iii  -iniiiie  consente  udb  chose,  Juifj 

'■  ■  f!.  i-  .-n  ii:,-  ik-  la  majorité  en  nomlire  m 

!-■  ■!!.'■  !!!  |ias-  t^eia  est  évideof,   e!  v<.il- 

:'■■      '  :.;iiir  la  rédaction.  Au  reslt,  ■>  ' 

■  l'^t  la  conséquence   de  la  oh-'im 

■  !■  !    I     ■  -I  iliscuiée.  Si  avant  de  U  rt/l?r  1 
.    I  .  .  i     'M'u  les  dilTérenlfi  artick», <iu  L*-^ 

W.  iiEi'iiiiiiurd.  raiiporldur.  Je  seaif  pas; 
jiuur  un  'lud  de  trop  l'observation  deVlumoiiEli 
préopinant  est  bien  fondée.  Il  ne  s'apîld'auwF 
mnlradictioii  avec  aucun  des  articles  de  la  lu,; 

il  '^■ri'.dr  lie  reiraricber  un  des  deux  ifiu.  En  ,.j 

■  II'   i'i'  -■■■>.■. tiioii  ne  me  parait  pas  propudj-'^i 

I  '     ■  -ii'Hi  en  discussion. 

..-'i;!!    Il    l'audrail   dire:   ■    S'il  n'nl.; -I 

i'».- ,ij..[iii;  en   somme  et    la   majonif -j 

nombre.  ■■ 

M.  Hurenii  {de  ta  Mearlhe).  Je  pn)în»  - 
metire;  ■■  S'il  e^^l  consenti  seulement  ptrUsi- 
jorilé  ''ri  noml.r-  01,  ,,Rr  la  majorité  Jpr.  ■ 
quari-i""  ■!  ,  1 1  .!i'!il)ération  sera  ni.-"' 


.M, 


■>    ■.;:i.-.'         ;    ;.eiion  de  il.    MOMI  ■- 

I'  l'iiient  bonne;  «euitM 

■1    ■■  1    mio  consonance  i-i^- 

'    ■■    'lli*  suppression,  eUe»"' 

'■j'    ■  I     ■1,1  .iiiiiuie. 
l'iMi— iii   i.iuo,  qu  on  en  ait  dit,  loriju  ! 
ne  lui  qui  doit  régir  les  defltinéei  t  '■. 
pi'uple,  les  mots  quon  emploie  oml*!< 
I  iuipnrfaru'e, 

ïuqmv.  que  .\nn^  l'ancien  Code  It- n  1 
'    l^'  Il   ]■■■■■''  lA.i.  M.  Kn  effet,   on   di-, 
l'uiiciers  consent  au  ■:■  ) 
'  I    l'ïs  les  trois  quari*  i 

.  l'i  i"lili'Ti:i'';i  sera  remise  â  liuiu  \ 
jul  ili'lai.  I.  \.)ilà  une  dispoditjon  qu' 
.-i.  Mais  coniiiient  Ibrmerez-voua  ceitt  ei 

Gcnoiinril,  rnfpnrleur.  l'observalioii  i 

i-  l'i  l'iiii'  ■'  i'iii\-   L'article   du  CoiX 


|||'||'"|'"  ; ■■iii"  I  "iirciit  au  concordat,  nu 

tie  l'iiiiie  jms  le;  irois  quarts  en  Bomme,  1»  Oi 
liéralion  l^era  remise  à  huitaine  pour  loui  i 
lai.  >' 

L'article  laissait  à  la  jurisprudence,  pa.r  U  I 
cutiequi  existait,  à  expliquer  le  cas  où  la  mi 
dtu  des  trois  quarts  en  somme  aurait  oon.'«i 
au  ciuiconlat,  mais  n'aurait  pas  Tormé  ia  nul 
rite  de^  créanciers  en  nombre. 

i"-^^  er-ii,.  l'iciine  qu'il  fallait  remplir,  et  ci 
I     '  ■    ■■'■!■    !  I  ri'ilafiion  jtropiisée. 

:  I  ' ■^l  adopte  avec  la  rédaction  pi 


séaace  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par 
la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  re- 
mise a  huitaine  pour  tout  délai ,  dans  ce  cas, 
les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données 
lors  de  la  première  assemblée  demeureront  sans 
effet.  • 

M.  le  Président.  L'article  512  est  ainsi  conçu  : 
Art  512  {de  la  commission). 

<  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

«  Lor^^tt'une  instruction  en  banqueroute  frau- 
duleuse aura  été  commencée,  les  créanciers  se- 
ront convoqués,  à  Teffet  de  décider  s'ils  se  ré- 
servent de  délibérer  sur  un  concordat  en  cas 
d'acquittement^  et  «i,  en  conséquence,  ils  sursoient 
à  statuer^  jusqu'après  l'issue  des  poursuites.  Ce 
sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 511.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
{)ar  le  précédent  article  seront  applicables  aux 
nouvelles  délibérations.  » 

M.  Parant.  Le  projet  du  gouvernement  por- 
tait que  le  failli  qui  avait  été  condamné  comme 
banqueroutier  simple  ou  frauduleux,  etc. 

La  commission  a  changé  cette  disposition  en 
faisant  disparaître  le  mot  simple,  qui  suivait  le 
mot  banqueroutier.  Ainsi,  d'après  la  commission 
en  cas  de  banqueroute  simple,  un  concordat 
I)eut-être  consenti.  Je  vois  à  cela  un  inconvé- 
uiont,  et  je  me  borne  à  le  signaler. 

Je  crois  le  motiver  suffisamment  par  la  de- 
mande que  je  fais  de  rétablir  le  projet  du 
{JTOuvernement  sur  ce  point. 

Le  banqueroutier  condamné  comme  banque- 
routier simple  est  nécessairement  déclaré  cou- 
pable par  le  tribunal.  Ëh  bieni  en  matière 
<ie  concordat,  quand  le  concordat  est  homologué, 
le  magistrat  ou  le  tribunal  de  commerce  a  la 
faculté  de  déclarer  le  failli  excusable. 

Ainsi  il  pourrait  peut-être  arriver  qu'un 
môme  individu  fût  déclaré  coupable  par  un  tri- 
bunal correctionnel  et  cependant  déclaré  excu- 
sai)le  par  le  jugement  d'homologation  du  con- 
cordat. Ce  serait  là  une  contradiction  qui  ne 
peut-être  permise  aux  juges. 

Je  livre  ces  réflexions  à  l'attention  de  la 
Cli!imbre;  elles  sont  de  nature,  ce  me  semble,  à 
provoquer  le  rétablissement  du  texte  du  gouver- 
iRonent. 

M.  Renonard,  rapporteur,  La  commission  a 
regardé  cela  comme  trop  rigoureux.  La  banque- 
route simple^peut  être  prononcée  seulement  pour 
irr('t.^ularité,  pour  négligence,  imprudence  ou 
ié;:LTeté.  Elle  ne  suppose  pas  crime  comme  la 
banqueroute  frauduleuse.  11  y  a  d'abord  dans  le 
Code  de  commerce  une  dis[)Osition  qui  établis- 
sait une  contradiction  assez  grave.  On  proposait 
d  admettre  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
siui()le  par  celle  raison  que  la  banqueroute 
siiiiple  peut  être  pnmoncée  pour  des  faits  d'im- 
piiKlence  ou  de  négligence.  Or,  admettre  la 
réhabilitation  de  celui  à  qui  on  refuserait  un 
Concordat  peut  paraître  une  inconséquence. 

De  plus,  il  faut  remarquer  que  le  concordat 
est  à  la  fois  dans  rintérêt  de  la  masse  et  dans 
celui  du  failli,  que  la  masse  sera  suffisamment 


qui  soiuciie  le  concordai;  mais,  comme ii arrive 
souvent  que  le  concordat  intéresse  les  créanciers 
plus  encore  que  le  failli,  quand  on  n'est  pas 
arrêté  par  des  faits  aussi  graves  que  ceux  d'une 
banqueroute  frauduleuse,  il  a  paru  plus  humain 
pour  le  failli  et  plus  utile  pour  les  créanciers 
de  permettre  un  concordat.  C'est  pour  cela  que 
la  commission  a  supprimé  le  mot  simple, 

M.  Parant.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  rap- 
porteur ne  touche  pas  à  la  question  actuelle.  La 
réhabilitation  peut  s'accorder  en  d'autres  ma- 
tières et  même  à  un  homme  reconnu  criminel. 
11  peut  obtenir  sa  réhabilitation  pour  sa  con- 
duite ultérieure.  La  réhabilitation  peut  donc  être 
accordée  à  tout  failli,  pourvu  qu'il  ait  payé 
toutes  les  dettes  qui  pesaient  sur  lui;  mais, 
quand  il  s'agit  de  l'homologation  d'un  concordat, 
il  n'est  plus  question  d'excuse;  il  s'agit  de  toute 
autre  chose. 

Remarquez  bien,  en  fait,  que  si  dans  certains 
cas,  même  pour  des  négligences,  il  y  a  lieu  à 
déclaration  de  banqueroute  simple,  c'est  qu'in- 
dépendamment de  la  négligence,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  a  reconnu  que  le  failli 
n'était  pas  excusable  à  ses  yeux  ;  car  la  loi  ne 
fait  pas  aux  tribunaux  correctionnels  une  obli- 
gation de  condamner  parce  que  tel  ou  tel  fait 
existe  ;  mais  bien  parce  que  ces  faits  ont  de  la 
gravité  aux  yeux  des  juges.  S'il  y  a  condamna- 
tion, c'est  que  les  faits  nécessairement  n'étaient 
pas  excusaoles,  et  qu'ils  préseotaient  quelque 
chose  de  grave. 

Ainsi  la  condamnation  n'a  été  prononcée  par 
le  tribunal  correctionnel  que  parce  que  les  faits 
avaient  de  la  gravité;  et  cependant  voilà  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  peut,  à  propos  de  l'ho- 
mologation, déclarer  excusable  le  même  homme 
jugé  précédemment  couiiable. 

Je  le  répète,  c'est  là  qu'est  la  contradiction  ; 
et  la  commission  ne  peut  pas  dire  que  la  con- 
tradiction puisse  cesser  dans  aucun  cas. 

Pour  cela  il  faudrait,  en  cas  de  déclaration  de 
banqueroute  simple,  dire  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  pourra  pas  déclarer  le  banque- 
routier simple  excusable;  mais  au  moins  que  la 
commission  le  dise  dans  son  rapport  ;  que  si  elle 
ne  le  dit  pas  ici,  qu'elle  conserve  au  moins  l'in- 
tégralité du  droit  accordé  au  tribunal  de  com- 
merce de  décider  que  jamais  le  banqueroutier 
simple  ne  pourra  pas  passer  un  concordat. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Je  crois  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  déclaration  de 
l'excusabilité.  Ce  sera  quand  nous  serons  ar- 
rivés à  cet  article  qu'il  y  aura  lieu  à  voir  s'il 
faut  admettre  l'excuse. 

La  banqueroute  simple  peut  être  la  consé- 
quence de  faits  qui  incriminent  la  conduite  du 
tailli,  mais  qui  cependant  ne  suffisent  pas  pour 
l'empêcher  de  rentrer,  dans  aucun  cas,  dans  la 
société,  et  qui  surtout  n'établissent  pas  contre 
lui  une  indignité  dont  rien  ne  puisse  le  relever. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Parant  a  confondu 
la  réhabilitation  du  droit  pénal  et  celle  du  droit 
de  commerce  :  la  réhabilitation  commerciale  est 
attachée  par  la  loi  à  certaines  conditions. 

L'article  612,  qui  ne  fait  que  répéter  l'article 
du  Gode  de  commerce,  porte  :  «  Ne  seront  point 
admisà  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,  les  stellionataires,  etc.  > 
11  indique  donc  une  certaine  catégorie  d'indi- 


simple,  par  je  Code  lui-même  qui  était  Tort  sé- 


failli  que  de  la  masse  ;  ce  sera  quand  noua  en 
serons  à  l'articlerelatif  àTexcusabilité,  quenoua 
aurons  à  examiuer  si  l'on  peut  excuser  le  ban- 
queroutier simple;  il  s'agit  ici  de  savoir  si  la 
négligence  peut  être  un  motif  pour  empôcber 
de  passer  un  concordat.  La  commission  ne  l'a 
point  pensé.  Elle  persiste  dans  sa  prcEoiëre  dé- 
cision. 

H.  le  Hrëaldent.  L'amendement  qui  consiste 
k  supprimer  dans  l'article  les  mots  banqueroatier 
simple  est-il  appuyé  ?  (Oui  /  oui .') 

(L'article  512  est  mis  aux  voix  et  adopté  tel 
qu  il  est  proposé  par  la  commission.) 

M.  le  PrëtMeBl.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  513. 

<  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  è  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  précédent,  i 

(L'article  513,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  514. 

'  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  aont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  oppo- 
sition, et  l'opposition  sera  motivée  et  devra  être 
signifiée  aux  syndics  provisoires  et  au  failli  à 
peine  de  nullité,  dans  les  8  jours  qui  suivront 
le  concordat:  elle  contiendra  assignation  k  la 
première  audience  du  tribunal  de  commerce. 

•  Si  le  jugement  de  l'opposilion  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangères  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tri- 
bunal surseoira  à  statuer,  jusqu'après  la  déci- 
sion de  ces  questions.  > 

U.  Parmnt.  J'aurais  une  observation  à  faire 
sur  ce  dernier  paraj^raplie.  Jusqu'à  présent  le 
juge  de  l'instruction  est  te  juge  des  exceptions. 
Je  ne  sais  si  la  commission  a  tait  attention  k  ce 
principe;  il  faut  qu'elle  nous  fasse  connaître  si 
elle  a  entendu  y  déroger. 

Le  tribunal  de  commerce  es  quelquefois  ap- 
pelé A  juger  des  actions  qui  touchent  au  droit 
civil,  comme  l'est  un  tribunal  ordinaire.  Du  mo- 
ment oii  l'on  porte  devant  te  tribunal  de  com- 
merce une  action,  il  est  juge  de  l'exception; 
c'est  un  principe  admis  jusqu'à  ce  jour.  J'inter- 

Selle  la  commission  pour  savoir  si  elle  a  entendu 
éroger  à  cette  maxime. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Le  deuxi<'ime  para- 
grapbe  est  fort  clair,  il  exprime  fort  bien  la 
pensée  de  la  commission. 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  relative  au  concor- 
oat,  et  lorsque  d'autres  tribunaux  sont  compé- 
temmentsaisia  de  questions  qui  peuvent  paraître 
préjudicielles,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
pas  empiéter  sur  la  compétence  des  autres  juges 
pour  des  questions  préjudicielles  qui  ne  sont 
pas  de  sa  propre  compétence  ;  il  ne  doit  retenir 
que  ce  qui  lui  appartient  à  lui,  c'est-A-dire  la 


l'objection,  si  elle  avait  uniquement  pm 
Bultat  de  faire  connaître  la  compéleno 
exemple,  quand  on  veut  soumettre  aux  trihj9 
de  commerce  une  question  administrante, 
faut  renvoyer  devant  la  juridiction  admi::.?! 
tive.  En  cela  les  tribunaux  de  commerce  nn 
raient  pas  traités  plus  favorablemeut  que  le:  i 
bunaux  civils. 

Mais  la  portée  du  paragraphe  est  bien 
Ainsi,  jusqu'à  présent,  j'ai  vu  C|ue  quand  i 
bunal  de  commerce  se  trouvait  saisi  du 
faire  de  sa  compétence,  et  que,  dans  celle?."  i 
on  opposait  une  exception   qui  aurait  ' 
portée  devant  les  tribunaux    civils,  le 
de  commerce  n'en  restait  pas   moins   . 
l'exception.  Que  mes  honorables  collègu--.  t 
sultent  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
tence,  ils  y  verront  que  les  tribunaux  d" 
pour  l'action  principale,  jugent  l'excepij  ■ 
action  principale  fùt-elle  portée  devant  l 
bunaux  de  commerce.   Veut-OD  que  je  a;- a 
exemple  1 

Je  suppose  qu'une  personne  soit  usisnK 
vaut  un  tribunal  de  commerce,  comme  Lor 
du  débiteur  principal,  et  que  l'on  conteste  a 
personne  sa  qualité  d'héritière,  c'est  au  tnl-um 
de  commerce  à  juger  si  la  perBonaeaetiou  i.<m 
la  qualité  d'héritière.  | 

M.  Reaonard,  rapporteur.  L'bonotable  M  h- 
rant  raisonne  d'après  le  droit  actuel  qae k -■.■ii- 
vernement  et  la  commission  ODt  nnlcDiiii  Je 
changer. 

L'article  635  était  ainsi  con^u  : 

<■  Les  tribunaux  de  commerce  conoallnn'  '.^ 
oppositions  au  concordat  lorsque  les  ra  'j 
d'opposition  seront  fondés  sur  des  actes  .m  - 
rations  dont  la  connaissance  est  attribar»  ^i' 
les  lois  aux  juges  des  tribunaux  de  corn::  '  - 
Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  :r:  r 
jugées  par  les  tribunaux  civils;  eu  cooséqiir 
les  oppositions  au  concordat  contiendron: 
moyens  de  l'exposant,  à  peine  de  nullité.  > 

La  commiaion  a  pensé  que  c'était  &  tori<: 
avait  ainsi  partagé  entre  la  juridiction  civ.j 
la  juridiction  commerciale,  l'opposition  au 
cordât.  Le  tribunal  de  commerce  est  plus 
pètent  pour  iueer  du  mérite  de  ces  opposii. 
il  connaît  déjà  les  affaires  de  la  faillite;  il  a. 
soutenu  les  juges-commissaires;  il  a  pr- 
aux  opérations  depuis  lecommencemeniju- 
la  fin.  C'est  à  lui  seulement  qu'on  peui  ■ 
utilité  déférer  la  connaissance  de  l'opp- 
au  concordat,  et  comme  nous  n'avons  pa$  v 
qu'il  pût  empiéter  sur  des  affaires  qui. ne  h- 
pas  de  sa  compétence,  nous  avons  été  ',■■■■.  ■ 
d'ordonner  le  sursis. 

M.  Parant.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'innn\  v 
si  elle  est  utile;  mais  il  fallait  qu'il  fat  Li',':: 
tendu  que  c'est  une  innovation. 

M.  le  RpéftldcMt.  Permettez-moi  d'éch  - 
ce  point;  voici  en  quoi  consiste  l'inno^:: 
D'après  le  Gode  de  commerce  la  conoaissan  ■ 
ce  fait  accidentel,  qui  était  de  la  comi^o^ 
des  tribunaux  civils,  entraîne  le  jugemei,' 
l'opposition  au  concordat;  au  lieu  que,  d'u 
le  nouveau  projet,  toutes  les  oppositions  au 
cordât  seront  jugées  par  le  tribunal  de  > 
merce.  Mais  si  incidemment  à  une  onpr- 
au  concordat  se  joignait  une  question  d'ét<-i! 
tribunaux  civils,  en  jugeant  la  question  d 


itioTi  au  concordat. 


'fi" 


M.  Renoaard,  rapporteur,  G*est  tout  à  fait  là 
'intention  qu*a  exprimée  la  commission. 
iL'article  514,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présideot.  L'article  515  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  515.  S'il  n'a  point  été  formé  d'opposi- 
ion,  le  traité  sera,  à  la  diligence  des  syndics, 
oumis  à  rhomologation  du  tribunal  de  corn- 
nerce  dans  la  huitaine  de  sa  date. 

"  Si  l'opposition  a  été  rejetée,  rhomologation 
era  poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  où  le 
ufiement  qui  rejette  l'opposition  aura  acquis 
mtorité  de  chose  jugée.  Dans  le  cas  où  les  syn- 
lics  laisseraient  passer  ce  délai,  le^uge-commis- 
aire  pourra  d'oifice  provoquer  le  jugement  sur 
homologation.  Le  failli  aura  le  même  droit. 

«  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du 
oncordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  inté- 
essés.  » 

M.  Oalllard  de  Kerbertin.  Je  demande  à 
aire  une  observation.  L'article  514  donne  huit 
ours  pour  faire  l'opposition.  L'article  515  ajoute  : 

S'il  n'a  point  été  formé  d'opposition,  le  traité 
era,  etc.  i» 

Or,  s'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition,  il  est 
m  possible  que  l'homologation  ait  lieu  dans  la 
luitaine  de  sa  date.  Je  propose  de  dire  :  «  A 
expiration  de  la  huitaine  de  sa  date.  » 

M.  Renoaard,  rapporteur.  L'observation  est 
liste,  la  commission  y  adhère. 

M.  Parant.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  «  À  l'ex- 
>i  ration  du  délai  d'opposition.  » 

M.  le  Président.  Alors  ce  serait  un  second 
lelai  de  huitaine. 

M.  Réalier-Damas.  Non,  après  le  huitième 

our. 

M.  Parant.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
Dans  le  huitième  jour  gui  suivra  l'expiration 
u  délai  accordé  par  l'article  514.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  pensée  est  fort 
laire,  il  s'agit  de  trouver  une  bonne  rédaction. 
t  est  clair,  d*après  l'observation  de  M.  Gaillard 
i*  Kerbertin  que,  tant  que  le  délai  n'est  pas  ex- 
iré,  on  ne  peut  pas  poursuivre  l'homologation; 
lais  le  lendemain  ou  huitième  jour,  on  peut 
es  bien  procéder  à  l'homologation. 

M.  Réalier-Dnmas.  Je  proposerais  de  dire  : 
Après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  former 

l>l»osition.  '» 

M.  Rttfanre.  Je  propose  cette  rédaction  : 
<  S'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  dans  le 
''{'u  fixéy  le  traité  sera  immédiatement,  et  à  la 
iili^'ence  des  syndics,  soumis,  etc..  » 

M.  le  Président  relit  l'article  avec  cette  mo- 
Hication.) 

M.  Dnséré.  Je  voudrais  bien,  Messieurs,  ap- 
H'ior  l'attention  de  la  commission  sur  la  manière 
[ont  est  réfiigé  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
i'ie  515;  on  y  suppose  opposition  au  concordat 
t  rejet  de  cette  opposition  par  le  tribunal  de 
nrîinierce,  on  y  indique  ensuite  la  manière 
'"lit  est  poursuivie  l'homologation  de  ce  con- 
••niai,  et  on  y  dit  quelle  ne  pourra  l'être  que 
•'•^Tue  les  jugements  auront  acquis  l'autorité 
^*  la  chose  jugée.  Mais  ils  n'acquièrent  une  telle 
'itorité,  que  lorsqu'il  y  a  acquiescement  ou  ex- 
iraiioQ  du  délai  que  la  loi  donne  pour  les  at- 


mois! 

M.  Daséré.  Eh  bieni  comme  il  y  a  un  mois 
pour  attaquer  le  jugement,  vous  reculez  d'un 
mois  le  terme  de  la  faillite.  Le  Gode  de  com- 
merce me  semble  plus  rationnel. 

11  porte  que  le  traité  sera  homologué  dans  la 
huitaine  du  jugement  sur  les  oppositions.  Pour- 
quoi renoncer  à  cette  marche  hâtive,  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  que  ce  que  vous 
avez  principalement  voulu,  c'est  h&ter  les  opéra- 
tions de  la  faillite? 

Par  la  disposition  que  je  critique,  vous  en  re- 
tardez la  fin  ;  vous  devez  donc,  je  le  crois  rai- 
sonnable, rentrer  dans  les  dispositions  du  Gode; 
vous  le  feriez  sans  aucun  inconvénient. 

En  effet,  si  la  partie  veut  attaquer  le  jugement 
sur  les  oppositions,  prévenue  que,  dans  la  hui- 
taine, on  poursuivra  l'homologation  du  concor- 
dat, elle  profitera  de  ce  délai  pour  déclarer  son 
appel,  pour  arrêter  ainsi  les  poursuites  tendant  à 
rhomologation  du  concordat.  Alors,  il  n'y  a  que 
huit  jours  de  perdus  quand  il  n'y  a  pas  appel, 
tandis  que,  d'après  1  article  en  discussion,  la 
perte  serait  d'un  mois. 

Encore  une  fois,  la  loi,  prévenant  les  opposants 
condamnés  que,  dans  huit  jours,  on  poursuivra 
l'homologation,  leur  dit  :  Si  vous  voulez  empê- 
cher celle-ci,  déclarez  votre  appel  dans  ces  huit 
jours;  si  vous  ne  le  faites  pas,  l'homologation 
sera  prononcée. 

Vous  ne  faites  tort  à  personne,  vous  hâtez  le 
terme  des  opérations  de  la  faillite,  ce  qui  est  le 
but  principal  de  votre  loi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  crois  que  ce 
serait  peut-être  porter  préjudice  à  la  partie  qui 
voudrait  relever  appel  du  jugement. 

M.  Dnséré.Gela  se  pratique  depuis  vingt<;inq 

ans. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Permettez.  Le 
délai  d'appel  n'est  pas  augmenté  en  raison  de  la 
distance.  Ëh  bien  !  si  vous  forciez  le  créancier 
qui  a  formé  opposition  à  succomber,  et  qui  est 
disposé  à  interjeter  appel,  à  relever  appel  dans 
les  huit  jours,  ce  serait  restreindre  son  droit,  et 
le  mettre  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
l'exercer. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Je  ferai  d'abord 
remarquer,  que  d'après  une  disposition  du  projet 
le  délai  d'appel  en  toute  matière  de  faillite  est 
réduit  à  dix  |ours.  Il  y  a  un  article  spécial,  l'ar- 
ticle 582,  qui  dit  :  «  Le  délai  d'appel  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite  sera  de 
dix  jours  seulement  à  compter  de  la  significa- 
tion. « 

M.  Dnséré.  Je  retire  mon  observation,  s'il  y 
a  une  disposition  qui  fixe  le  délai  à  dix  jours. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Oondet.  Le  paragraphe  2  de  l'article  515 
contient  la  sanction  de  ce  paragraphe.  Il  y  est 
dit  :  «  Dans  le  cas  où  les  syndics  laisseraient 
passer  ce  délai ,  le  juge-commissaire  pourra 
d'office  provoquer  le  jugement  sur  l'homologa- 
tion. Le  failli  aura  le  même  droit.  > 

Je  demande  que  de  la  fin  du  deuxième  para- 
graphe, depuis  ces  mots  :  dam  le  cas  où,  on 
forme  un  parag^raphe  quatrième  qui  puisse  s'ap- 
pliquer aux  paragraphes  2  et  3,  dont  il  serait  la 
sanction. 


reiet 


smitever  noire  hoQorable  ce  Kesue,  ei  je  deanude 
le  r^oToi  à  ta  coanoissioD.  Il  faui  *o:[jer  i  un<; 
rédaL-uoEi  nouTelie,  qu'il  serait  cifûc::^  de  (aire 
i  ta  s^anœ. 

H.  le  rréaUMil.  11  a\  a  pas  d'<>:  po$itioD  ? 
le  reoToi  de  l'article  c-Iô  i  la  iv?.i[ni*tiûn  pour 
ane  Dourelie  rêdactioQ  e=l  c>rc:-:inê. 

L'artkle  h\6  e$t  ainsi  ccn'o  : 

•  Art  51^.  Dans  tous  1«  "cas,  atant  qu'il  jo-il 
statué  sur  I  bomoîc^ation.  le  ju;e-cî-:amissaire 
fera  au  tribunal  j^  cir-nimero^ua  raor^n  sur  les 
caracières  de  la  Ca:ui;e  et  sur  l's.uiissi^;j'^  oj 
concor\ial- 

«  Il  firurra  ^ttv  >:a;ué,  par  ua  scjI  j-zez^e^t. 
tant  sur  les  cv?-:sià.as  qje  sur  l..:i.;.;i- 
tioa.  - 

H.  "-•"--^  4e  HwWma.  Je  d«^!iufide  le 
du  deuiitz^e  pirurirhe. 

\o:d  mes  cicui-  :  <»:ri.e<:je  îti;  la  r^li::;:a 
qai  sera  pr:!xtsee-ir  !i  (-;:::3issi.-'a;.:rrin:,:e 
prvofritnt.titït«r.âi:;^-je  lejp-.-'ireui'.es  eai> 
mlr^aitru  !!■?  ?:.:rr:r.i  ar.ir  a-^j  qii"i?S-s  ua 
de:ii  q .elv-o2 rie,  a  r^nir  ia  ::ur  du  l;-^e=-^r.! 
«ui  a-n  p:-:^;:.^  s-r  l■:r:v^i::  d.  li  t5:rt. 
ico~.^:?a:,-a  ae  ;*:uï^:^'.  ^■:-e  ;":ïie  çje  ■:!-; 
na  i-^i.11  iîje,r:i:;-:e.  U  est  certi::;  q.e  :e  ;-i:e- 
meat  oe  p.  arra  :r.  -;a.icr  ea  :nej:e  :ez;;â  sur 
r.ipp>.">sxoa  et  sur  i  z:z::.:zy^:3. 

S.  Bfi—ri.  rarr-.-'f^'-.  L'.-bserri::  a  ie 
rbo::orjr:e  Sl-Gi..lird  ie  Serwrî.n  i.?ri.l .  uf.e 
si  ii."w.e  e'-iii  1— :^Ti::f.  :::»:*  d  e*;  .:::  ji-s 
rart;,>  ;  U  r-:-rrar;^e  ï"J--e.  e:,--  S:  ■l:z:  .'^:- 
Uin  est  ea  eiai.  si  r:::.5,;.:3  a  e:e  :-iT<?  mt 
le  triru^iil  dia»  le  «îT.ii  Ee-.-'^ss^rf,  ei  ^-"::; 
p,;  sse  sUiiier  ea  Cizx  tez;:6  r^-  ua  St..  ^: 
cjTZ-.e  ;-re=:enu  ii  est  i'<iL..jUi\^^  c  e^.ier  i  il 

H.  <'«ni«rj  de  KeeWnte.  U  re:<:-se  :e 

M-  te  nr-;*;,-ieur  =<  :=e  :viri::  :.is  =a;.ï;\,sau:e  ; 
ii  l'cççcs  aoB  est  lii; ^e,  i.  ='t  a  pas  u  i»».- 
kieitioa  I-  a>  »«?a  »:-a:  à  sVorapeï  i^  i  i.  -ï  - 
kb-it»a  ;se  iiiis  ie  .,-is  o  l'^^^ij,:!  a  i«n..: 
rejetee:  ei  <x<s:b*  après  îe  .i^^ieai  ;ai  *iri 
rv}ete  rcep.:tfi:>ija,  il  y  ajra  un  JeU*  p.  «r  ;«■- 
inetnv  ayi  ertia  ,•*!*«  ■.■çs>-'*4=îs  i»  nr^lifs^r. 
fcanais  k  tntcoal  ^  ptrcn  âSttjeï  i  U  tu  -u.- 
Iôtçceit:Q  et  sur  r&.c.,çUi:<i. 

U  ■■««rt-  je  prcu  te  liVftis,- a  ;^ar  V- 
^.iîT»  3.;  -■^sir  tr  rj  r  niz^  Us  arî>.-.ts 
â;  ;  é-,  ;'.'.  ir  iiz  ie_  ï  -is  ï  >;  ?;  :  ^^:  »  la  5. .? 

Kîiii  iiii:  ."-zsUï'.Tî.  le  ,-■: iii=iSevL?t  :■*  la  j^.- 
iM*:  v.«.<ur*  ?c?e  w^i-ii .  i.  esc  ia-;  aiis. 

>(Cj  <'i*!t..-Ea  T-tT?  >  tsiurie  j(  j?  Il  iie- 

Ia  iits^ra  i-i-'  -  ;t*  1-*  Aâ  .;;i*«ii(t(  .-  ^* 
]»-sV  ;<a  >K,^  .1  ?--  L'ii:?e  .If.  a  .".-ic.  ri- 
toM  iâS  Xa-jre-  ■:  '.  i  3".  ^T  i;  îe;«\w«-.-  ^";.  c- 
a:Au;  «  M  »"-va,*  -1  0  1  fïî  ?iii  i.:aL.i*£i;;-_  i 

o;«  ff«a^u^-w  ^?e-J?-aiifa;  suc  i~^o«i.'M.vtâOd. 


<lat.  comme  homolifoer  le  concordat  -^ 
pousser  l'oppasiuon  ;  qoe  dès  lors  le  ' .. 
ïur  l'oae  est  et  doit  être  réeUemeat  le  ; .. 
air  l'duire:  que.  coaséqueinmeol,  ii  y 
non  pis  de  pennettre,  mais  d'ord:'"'- 
sera  statué  fur  leâ  deux  eoieinble  par  .é 
ju^meat. 

On  dit  :  Mais  ainsi  tous  nvirex  i  i 
cùodaiEaé  le  dr;-it  d'appel,  oa.  da  u.'. 
le  renirei  i.iiis.;ire;  arl'tijaicloçai;!:-  . 
coriat  terminera  tciit. 

Je  re;:-''nls  qne  l'appel  ds  jazement  :  '.- 
trjîes  ses  d;s>>;it::as  :  ceue    qai    ■: 
lo'i-Ziisaat.  oaijie  ceùequi  bomoL  r.-.  . 
c-:riil. 

>l:a  syftèxe,  sans  en  seol  incônv- 
anvTJie  des  rariias.  a  l'an^u^  c-.  --. 
l.-rj^tire  iiS:.ies. 

Sc:-irei'.';as-a3«5arr:-;>isti-:a  :e  . 
rh>Ji:;;^ï".::a.  et  il  arrÎTcra  çae  lirr- 
cerreat  qui  aara  prri::are  sar  la  ;■--  - 
tardera  «.r^iTeat  de  p'.jsie^rs  années  .      ' 
î..a  i?  la  s«,::ie-  et  q^e  !"i::^  iz  .  :.- 
sur  ce:e-_-i  rr'Urdera  p-e: iai';" 2 aaL-rs  î 
es^rre  la  da  de  !a  'iil-'^- 


£ri:i:eze:;ea::a5esêenLe-e:=rf-.;xi  . 
ia  ç:  :.yvrL-?~~zt:  le  set~::':  pan^- 
:::;î'â  ;.:t  cnaeie  a^e-;  Ii.':-'^  5 .'■. 
j-e  r_a  :'ri:  sias  d.'ij^-.;  av::>' 
a".;:>  et::  ii.-:::!*  ô'.7  cj  ricrtn- 
q";izi  a^  se;:i:  MrSiTi::-.  c-  -■< 
i:?*4  c:ea  à  ;  !.-:;:>  pr^.-f  :e-2'..  j  . 
T^rra.  ea  :«•;;-? i=:  a  niiTea;  .~a- 


o*rf.  pin;tri:at  -ie 
•   ?i,   accv:*'» 


injustice  ou  1  erreur; 
e  part.  Le  concordat, 
plus  sacré  que  la  traa- 
rain  qui  a  acquis  Tau- 
l  on  peut  les  attaquer 
la  loi. 

mission  aurait  pour 
seulement  la  fraude, 
^  ne  veut  pas  qu'on  re- 
lont  la  fausseté  n'au- 
luis  rhomoiogation. 

crois  gu*aux  obser- 
commissaire  du  roi 
aisons  puisées  dans 
')servation  de  Tho- 

le  semble  pas  de- 
u'un  jugement  en 
t  je  lis  dans  Tar- 
s  transactions  ont 
wers,) 

iquées  pour  cause 

e  de  lésion;  elles 

lorsqu'il  y  a  er- 

i'objet  de  la  sti- 
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un  jugement  en 

3ut  être  attaqué 

a*il  y  a  certains 

e-là  est  inatta- 

'  erreur  de  cal- 

^ parer  cette  er- 

luler^  rescinder 

3  savez  qu'une 

renir  entre  un 

*d,  qui  traitent 

fflcablement  le 

ion  judiciaire 

civil  permet 
ause  de  vio- 
^  Messieurs, 
m  intervenir 
iciairement, 
(réseuce  des 

le  failli,  un 

:  il  est  dans 

concordat 

ieure  pour 

en  discus- 

ure  que  le 
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re  le  con- 
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lour  seul 

après  son 

)ur  cause 

^  sagesse 
mainte* 
que  par 

*.  autre 
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,  telles 
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11  y  a  ici  des  caractërpg  de  garantie  qui  ne  se 
rencontrent  nas  dans  les  transactions  sur  des 
intérêts  privés,  passées  entre  deux  parties. 

Je  pense  qu'il  importe,  d'ailleurs,  que  le  con- 
cordat fixe  enfin  d  une  manière  irrévocable  la 
position  de  tous  les  créanciers  du  failli,  c^ue  sous 
ce  rapport  l'article  est  bien  ;  je  l'appuie,  et  je 
soutiens  qu'il  doit  être  adopté. 

M.  Parant.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que 
s'il  y  avait  erreur  de  calcul,  l'erreur  (levait  être 
rectifiée,  de  môme  que  cela  se  fait  en  matière 
de  transaction. 

M.  le  Prëuldcnt.  L'amendement  de  M.  La- 
vielle,  qui  se  placerait  après  le  paragraphe  \^% 
est  ainni  conçu  : 

•  Si  ce  n'est  pour  les  causes  qui  rendent  les 
transactions  rescindables.  » 

Pluiieun  voix  :  Il  n'est  pas  appuyé! 

M.  le  Prëttidenl.  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre 

aux  voix. 
(L'article  519,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
L'article  520  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté, 

sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  520. 

••  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  on  lorce  de  chose  ju^'ée,  les  syn- 
dics provisoires  rendront  leur  compte  définitif 
au  failli,  en  présence  du  juce-commissaire.  Ce 
comj)to  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  lui  remettront 
l'universalité  de  ses  biens,  ses  livres,  papiers  et 
elTuts. 

«  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

«  Le  failli  donnera  décharge,  les  fonctions  du 
juge-commissaire  et  des  syndics  cesseront,  et  il 
sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire.  » 

M.  le  Préaident  Nous  passons  au  para- 

§raphe  3.  —  D$  ^annulation  ou  de  (a  résolution 
u  concordat» 

Art.  521. 

•  La  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, intervenue  après  Thomolugation  d'un  con- 
cordat, l'annule  de  plein  droit. 

t  Kn  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui,  par 
chiiqM  créancidr^  devant  le  tribunal  de  com- 
me t*ce.  » 

M.  $tol verte.  Dans  quel  délai? 

M.  Dvaërë.  La  question  est  très  grave.  Un 
créancier  acquerrait,  par  cet  article,  le  pouvoir 
de  nuire  ossentiollement  à  tous  les  autres. 

In  failli  fait  un  concordat;  il  prend  quatre, 
cinq  termes  de  payement;  il  fournil  des  cautions 
pour  payer  les  derniers  termes.  Un  créancier, 
faute  de  }>ayement  du  prtMuier  de  ces  termes, 
fait  annuler  le  concordat:  il  bouleverse, souvent 
lH>ur  un  minime  intérêt,  la  position  de  tous  les 
autres  cri\\nciers;  il  dôgi\ire  les  cautions...  Mes- 
sieurs, il  faut  riMlèchir  à  col  article  avant  que  de 
le  discuter,  et  surtout  avant  de  le  voter.  Le 
mieux  est  de  renvoyer  sa  discussion  à  demain. 

M,  Hen»aard,  r.ipportcur.  Cet  article  est  très 
grave,  il  a  pour  objet  d'intnxinire  un  droit  nou- 
veau. 


dats.  On  voit  très  habituellement   un  in>:  • 
tombé  en  faillite  obtenir  un  concordat  parce  - 
a  fait  de  belles  promesses  à  ses  créancier.-, 
pas  observer  les  conditions  de  son  coocoroa. 
retomber  ensuite  dans  une  nouTelle  faillit- . 
manière  à  réduire  à  rien  le  dividende  par 
fourni.  U  est  donc  indispensable  de  dire 
lorsque  le  concordat  ne  sera  pas  fidèlement^ 
cuté,  il  sera  annulé.On  demande  dans  quel' 
c'est  après  Texpiration  de  la  loi  amendée  ; 
l'exécution  des  conditions  du  concordat. 

Evidemment,  on  ne  peut  accorder  à  un  h:;: 
le  bénéfice  d'un  concordat  auquel  il  manqjr . 
moment  qu'il  n'exécute  pas  les  conditiou^  : 
lui  promises.  Il  ne  doit  plusy  avoir  de  cori.  r: 
à  son  égard,  et  il  doit  retomber  dans  l'eu:  . 
il  était  auparavant. 

M.  Parant.  Je  suis  parfaitement  de  l'ar.*  >> 
la  commission;  je  désirerais  seulemeof  ;.  ^ 
dit  :  a  Toutes  les  contestations  relatiTe&i/3:Vi  i- 
lation  du  concordat  seront  jugées  coviU'&u  a  v- 
rement  avec  toutes  les  parties  intéressèeà. 

M.  Gaénaolt,  commissaire  du  roi.  Je  crr^i^  ^<  - 
la  matière  est  très  grave,  et  qu'il  conviens 
de  renvoyer  la  discussion  à  demain. 

(lia  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  - 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  20  février  IS;'. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  su:  * 
faillites  et  banqueroutes. 


GHAMBRB  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN. 

Séance   du  vendredi  20  février  183.S. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  lit 
l^e  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  1.^ 
vrier  est  lu  et  adopté. 

Plusieurs  voix  :  L*appel  nominal!  il  est  j 
heures. 

M.  le  Président.  La  commission  des  fai. 
est  encore  rassemblée. 
(La  séance  reste  suspendue.) 

M.   le  Président.  La    commission    a-t-- 
révisé  les  articles  515  et  516? 

M.  Daeos.  Elle  n'a  pas  encore  termint- 
travaiU 

(M.  le  rapporteur  se  présente,  après  quti  - 
instants  de  suspension.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour   -i 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  . .  - 
failliti's  et  banqueroutes.  {Modification  tfic  «:    - 
du  Code  de  commerCt\) 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur,  sur  les  a^  : 
515  et  516  renvoyés  hier  a  la  commission. 

M.  Ren^nard,  rapporteur.  Messieurs. 
la  séance  d'hier,  vous  avez  renvoyé  à  votrr  • 
mission  les  articles  516  et  516  :  ces  artic>  -  - 
relatifs  à  la  poursuite  d'homolosatioo  du 
cordât.  H  fallait  statuer  sur  les  aélais  dai-s- 


Aident  relit  Tarticle  516,  tel  quMl 
résenté  par  M.  le  rapporteur.) 

rd,  rapporteur.  J'ai  oublié  d'ajouter 

açraptie  de  Tarticle  515;  le  voici  : 

tion  est  admise,  Tannulation  du 

prononcée  à  Tégard  de  tous  les 

Je  ne  vois  pas,  dans  la  nouvelle 

'on  ait  réservé  au  iuge-commis- 

poursuivre  rhomologation;  c*est 

e  je  dois  signaler  à  la  Chambre. 

l,  rapporteur.  M.  Toussin  de- 
dans la  nouvelle  rédaction  de 
aaintient  pas,  comme  la  pre- 
'1  juge-commissaire  de  pour- 
ion. 

les  motifs  qui  nous  ont  por- 
tion. On  a  pensé  qu'il  y  avait 
ntéressées  à  poursuivre  Tho- 
^.ordat,  pour  qu'il  fût  néces- 
"venir  le  ju^e-commissaire, 
.  ne  peut  être  partie  princi- 
\  d'un  côté,  le  failli  qui  de- 
de  l'autre  que  les  syndics 
s  de  tous,  d  un  autre  enfin 
'  seront  en  grand  nombre, 
'il  y  avait  assez  d'intérêts 
'  fût  inutile  d'ajouter  l'in- 
nmissaire,  qui,  dans  au- 
artie  principale. 

observer  que  lorsque  le 

I  pourrait  arriver  encore 

;ent  obtenir  des  condi- 

*  celles  qui  leur  seraient 

dat.  U  pourrait  arriver 

Ts  entre  le  failli  et  les 

nt  pour  but  d'obtenir 

lat. 

issaire  doit  intervenir 
'ur  demander  d'office 
at. 

T.  Les  créanciers  (ce 
ussin)  auront  égale- 
3  l'homologation  du 
manœuvres  des  syn- 

>  aux  voix  les  ar- 
ilaction  de  la  com- 


aetion), 

lat  sera  poursui- 

3rce,  à  la  reauête 

le  tribunal  ne 

du  délai  de  hui- 

• 

formé  des  op- 
ces  oppositions 
^t  même  juge- 

innulation  du 
d  de  tous  les 


t  statué  sur 
fera  au  tri- 
caractères 
u  concor- 


■H  Uoncûrilal. 

p**  Art.  521.  La  condamnation  pour  Lanque- 

■■ftute  fraiidnlËuse,  iiiLi>ivi>iiue  après  l'Iioniolciga- 

tion  (l'un  concordat,  l'annule  de  plein  droit. 

-  En  cas  d'inexécution  par  le  bliti  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  irailii 
pourra  être  poursuivie  contre  lui,  par  chaiiue 
CTéancier,  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

M.  Salrerie-  U  me  semble  que  les  deux  pa- 
ragraphes devraient  faire  deux  articles,  car  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  une  banqueroute 
frauduleuse  et  rinesêcution  momentanée  du 
concordat. 

M.  Renonard,  rapporteur.  U  y  a  cela  de  com- 
mun entre  les  deux  paragraphes,  que  le  concor- 
dat tombe  dans  l'un  et  Tautre  cas,  dans  un  cas 
par  annulation,  et  dans  l'autre  par  résolution. 
Voilà  le  cas  qui  existe  entre  les  deux  parties. 

M.  Ouaéré.  Je  demanderai  h  M.  le  rapporteur, 
8'il  est  dans  l'intention  de  présenter  à  la  Chambre 
un  troisième  paragraphe  sur  cet  arlicle. 

M-  neaouard,  rapporteur.  Messieurs,  sur  les 
observations  qui  ont  été  faites  à  la  dernière 
séance  par  M.  Duséré,  avec  lequel  la  commission 
a  Cûnl'éré,  et  sur  les  observations  de  plusieurs 
autres  membres  de  cetie  Chambre,  la  commission 
a  pensé  qu'il  e.\iBlait  une  question  grave  qu'il 
feul  résoudre  II  propos   de  l'article  521.  Cette 


qui  y  sont  port(ies,  lorsque  ce  concordat  sera 
annulé,  qui-lsera  le  sort  des  cautions?  Ainsi,  je 
suppose,  pour  prendre  rhypothèse  qu'a  faite 
M-  ùuséré,  je  suppose,  qu'un  individu  se  garan- 
tisse le  quatrième  lerme  des  iiayements  d'un 
Concordat,  que  le  concordat  vienne  à  être  an- 
nulé à  l'un  lies  trois  premiers  termes,  qu'arri- 
vera-t-il  alors?  Lorsque  le  concordat  sera  tombé, 
la  caution  sera-t-elle  libérée  par  cela  eeulï 

S'il  s'agissait  de  discuter  la  question  au  fond 
et  en  l'absence  de  toute  disposition,  il  s'élève- 
rait un  doute  assez  grave;  car  ou  dirait  d'une 
part  que  le  concordat  étant  tombé  et  les  titres 
anéantis,  il  n'esisle  plus  pour  personne  de  titre 
duquel  on  puisse  exciper  pour  exiger  le  paye- 
ment de  la  caution  ;  et.  de  l'autre  part,  on  répon- 
drait que  le  concordat  n'a  été  contracté  comme 
toutes  les  autres  conventions  qu'en  vue  de  son 
exécution;  qu'il  ne  peut  nas  dépendre  du  fait  du 
failli  quelquefois  par  collusion  avec  la  caution, 
ni  de  1  un  ni  de  l'autre  de  faire  lomber  un  enga- 
gement souscrit  au  profit  des  créanciers,  et  sans 
fequel  les  créanciers  n'auraient  pas  consenti  le 
concordat.  Mais  la  question  Â  cet  égard  aurait 
besoin  d'une  solution  expresse;  et  les  personnes 
mômes  qui  pensent  qu'en  droit  des  dirilcuités 
pourraient  s  élever  pour  faire  annuler  le  cau- 
tionnement, par  cela  seul  que  te  concordat  est 
annulé,  ont  reconnu  qu'en  législation  il  était 
bon  d'admettre  la  solution  contraire,  et  de  dé- 
cider que  la  caution  ne  peut  pas  proliter  de 
l'inexécution  du  Tallli.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
paragraphe  suivant  a  été  rédigé: 

*  L'annululion  ou  la  rt-si,lution  du  concordat 
ne  libéreront  pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou 
parlielle.  ■■ 

H.  Wurtemberg.  Je  ('rains,  Messieurs,  qu'en 
admettant  le  droilue  ri^soudre  le  concordat,  vous 
ne  frapiiieï  le  failli  qui  a  obtenu  ce  concordat 


avec  lui  sans  obtenir  la  preuve  c^u'cl  s'eitiifl 
remenl  libéré;  car  s'il  ne  s'usi  hlpiTt.  (in.-  ji^ 
tiellemenl,  lu  résolution  du  i  /, 

posrtible,  personne  ne  vouiJi 
semblerait  juste  de  fixer  lu; 
quel  la  demande  en  réKoluiF..- 
serait  pa«  recevahle.  Un  ne  peui  su  [oiiLi'-r.M 
permettre  indcQnimsnt  rai:ti<3ii   va  reKiinn 
sur  ce  que  l'actif  est  le  gage  des  créanden.l 
marquez  que  les  créanciers,  en  incitant  lefL 
en  possession  de  son  actif,  ont  eu  pour  loi 
lui  donner  les  moyens  de  le  faire  fruaiBer.ù* 
qu'il  parvienne  k  l'exécution  des  «D^asÙM- 
qu'il  a  contractés:  il  ne  peui  le  faii«  qu>a IH 
posant  :  on  ne  put  donc  le  laie.<«r  imlénoiiBl 
BOUS  le  cou|>  (l'une  demande  en  résolnuH* 
concordati  il  me  semble  qu'il  sérail  caanaitt 
de  fixer  un  lerme.  Je  conçois  la  rënDlutica  tet 
du  concordat  pour  le  cas  de  iiami-n  n  ii[i  ;-r 
duleuse,  mais  on  veut  l'admi'i 
le  failli  n'aura  pas  rempli    - 
un  homme  de  bonne  foi  peut  . 
ses  opérations;  sa  qualité  li-- 
taciea  ce  qu'il  obtienne  du 
seront  plus  difliciles  pour  lu 
teronl  avec  lui  que  difHdle'n. 
d'une  résolution  possible;  '.i<  - 
jeure  peuvent  aussi  l'empi'i.;, 
obligations.  Dans  ces  circon-i 
malheur  pour  lui,  il  n'y  a   i 
de  sa  part;  il  serait  donc  ju-i 

férence;  c'est  sur  ce  point  que  j _,... 

l'attention  de  la  Chambre. 

M.Cia^paalt,  eommistaire  du  roi,l.'Mà^- 

dont  il  s'agit  en  ce  moment,  a   pnurdli/iW 
combler  une  lacune  l'ort  impi'ti.n,;.  ,, 
dans  le  Code  de  commerce,  ei     ■    :■ 
grandes  incertitudes,  ù  l'i^bs.  ■ 
sur  le  point  de  savoir  quels  9t'j    fil  .. - 
créanciers  primitifs  et  des  crcant-u-r^  iiiiil'Huri, 
dans  le  cas  de  l'inexécution  par  un  l'aiili  cvuut 
dataire  de  son  concordat. 

11  existait  une  incertitude  cotopli^te  iaral 
du  silence  des  législatcupa.  Les  uns  vmwb 
en  admettant  le  principe  général  suc  la  tHA 
tion  pour  cause  d'inexécution  de»  coninli. 
et  eu  l'appliquant  au  concordai,  que  t,i,!t  « 

résolu,  et  que  par  suite  de  la  i-.-^.a n  1..1.1 

choses  devaient  être  remi^e^  .: 

si  le  concordat  n'eût  pas  >■ 

que  le  sort  des  contrats  fait-,  1 

trouvait  compromis.  D'un  am  1 

le  concordat  comme  opérani 

plète  et  définitive  dans  le^  <■. 

concordataire,  l'on  disait  an  ■ 

Vous  n'Éles  plus   créancier   i|. 

dette,  TOUS  n'êtes  plus  fri>ark-k.  .,...-  .,„ 

dende  lixé  par  le  conconial.  Lor*  ni6)u« 

failli  concordataire  teniii  une  nouvelle  ' 

vous  ne  pourriez  plus  (ianri'r  qiip  n  , 

dende  fixé  par  le  concordai.  \i     ,    ■ 

était  réduit  à  un  nouveau  il:-. 

videiide  ei:  dividende,  de  I.1; 

créancier  primitif  se  voyaii 

finissait  parae  trouver  nan.- 

inégale,  très  inférieure  à  <'. 

créanciers;  il  y  avait  là  unu  i 

Sans  doute,  U  ne  faut  de  i.. . 
sonne,  et  nous  n'en  demanJ.j...  ,...„ 
les  créanciers  prJmitiis  que  puui-  les. 
nouveaux;  mais  il  etit  juHte  que  les  c 


I 


primitive,  et  puIsseDt  li^urer  dans  la  faillite 
pour  le  monlanl  de  leur  créance  intégrale.  Voilà 
le  but  de  l'article,  il  tend  à  concilier  de  la  ma- 
nière la  plus  ËquitabJe  les  inlérëCs  de  toua  les 
créanciers  anciens  et  nouveaux. 

M.  Wustemberg  oppose  à  ce  Bystëme  qu'il  est 
TiU-heux  d'établir  une  demande  eu  résalutLonqui 
n'aura  pas  de  terme,  et  il  semble  désirer  que  la 
loi  tixe  un  ternie  à  la  demande  en  résolution. 

Noos  répondons  que  la  demande  en  résolution 
du  concordat  pour  cause  d'inexécution  de  ce 
concordat  ne  peut  avoir  d'autre  terme  que  les 
termes  fixés  dans  le  concordai  lui-même,  et  im- 
posés au  failli  pour  l'exécution  des  obligations 
que  le  concordat  contient. 

Ordinairement  ces  termes  ne  sont  pas  très 
éloignés.  Il  est  impossible  d'ailleurs  d'en  choisir 
d'autres:  car  il  y  aura  toujours  inexécution  du 
concordat,  tant  qu'un  des  termes  restera  à  payer 
et  que  le  failli  concordataire  retombera  en  fail- 
lite avant  d'avoir  payé  ce  dernier  terme.  Il  est 
donc  impossible  d'assigner  un  autre  terme  à  la 
demande  de  rësolulioo,  et  de  la  faire  rester  avant 
que  tous  les  termes  d& payement  soient  échus, 
avant  que  te  failli  ait  complètement  exécuté  ses 
obligations. 

M.  Wustemberg  a  ajouté  que  ce  sérail  placer 
le  failli  concordataire  dans  une  position  défavo- 
rable, et  qui  rendrait  les  créanciers  nouveaux 
plus  difUciles  à  traiter  avec  lui. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  nous  ne  devons  pas 
nous  féliciter  de  cet  effet  de  la  loi  nouvelle.  11 
e^l  bon  que  les  tiers,  avant  de  traiter  avec  le 
failli  concordataire,  s'assurent  qu'il  est  eu  état 
de  payer,  qu'il  a  payé,  qu'il  a  satisfait  aux  con- 
ditions de  son  premier  concordat.  11  faut  que  les 
anciens  créanciers,  avant  tout,  puissent  être 
payés.  11  ne  faut  pas  que  les  créanciers  nouveaux 
soient  payés  avec  l'argent  laissé  au  failli  par  les 


créanciers  nouveaux  y  mettent  quelque  circons- 
pection, qu'ils  s'assurent  qu'ils  ne  traitent  pas 
avec  un  homme  incapable  de  remplir  toutes  ses 
obligations. 

Je  ne  vois  donc  rien  que  de  satisfaisant,  de 
juste,  de  parfaitement  conforme  à  l'équité  dans 
le  système  présenté  par  l'article. 

M.  le  l*r^aMeat.  Demande-t-oQ  l'annulation 
à  l'égard  des  trois  paragraphes  qui  forment 
maiulenaDt  l'article  521  î 

VoU  divertet  :  Non  I  non  ! 

M.  I«  PrésIdcBlJe  mets  aux  voix  l'article  521 
avec  le  nouveau  paragraphe  de  la  commission. 
En  voici  la  teneur  : 

Art.  521  {moditii). 

•  La  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, intervenue  après  l'homologation  d'un  con- 
cordat, l'annule  de  plein  droit. 

•  Bn  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui,  par  chaque 
créancier,  devant  le  tribunal  de  commerce. 

■■  L'annulation  ou  la  résolution  du  concordat 
ne  libéreront  pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou 
partielle.  ■ 

(L'article  52 1  est  adopté.) 


Art.  522. 

■  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  en  ban- 
queroute frauduleuse,  ou  sur  la  représentation 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renverra  le  failli  en  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  ou  enfin  par  le  même  jugement  qui 
prononcera  la  résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  juge-commissaire,  et  pourra 
prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il 
jugera  convenables. 

■  Bn  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  con- 
cordat, le  jugement  qui  nomme  un  juge-commis- 
saire sera  affiché  et  publié  conformément  à 
l'article  441.  ■ 

M.  Parant.  Le  projet  primitif  du  gouverne- 
ment avait  assimilé  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  quaul  à  ses  efTets  à  l'arrêt  même  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse; 
car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  btlait  nommer 
qu'un  juge-commissaire,  et  le  jugement  qui  le 
nommait  devait  être  publié  et  amené,  conformé- 
ment à  l'article  441.  La  commission  a  pensé  qu'il 
y  avait  une  différence  à  faire,  parce  que  celui 
qui  est  en  prévention  peut  être  acquitte  de  l'ac- 
cusation de  banqueroute  frauduleuse  aut  aura 
pesé  sur  lui;  elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
traiter  le  simple  prévenu  de  la  même  manière 
que  celui  qui  a  été  en  définitive  condamné.  La 
commission  sentant  parfaitement  la  justesse  de 
la  distinction  à  faire,  a  voulu  l'introduire  dans 
l'article  b22-  Mais  il  me  semble  que  la  distinction 
n'est  passnflisamment  indiquée,  et  qu'il  aurait 
mieux  valu  détacher  complètement  les  cas  résul- 
tant de  l'ordonnance  de  mise  en  prévention 
des  autres  cas  généraux  prévus  par  l'ar- 
ticle 522;  il  faudrait  en  faire  un  article  particu- 
lier, et  je  demanderai,  en  conséquence,  que 
l'article  soit  voté  moins  ces  mots  :  "  ou  sur  la 
représentation  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  renverra  le  failli  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  • 

Un  article  postérieur  indiquerait  que,  dans  ces 
hypothèses,  les  mesures  conservatoires  doivent 
être  prescrites. 

M.  Doaéré.  L'opinion  de  l'honorable  M.  Pa- 
rant me  paraît  tellement  fondée  que,  d'après 
l'article  522,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prendre 
des  mesures  conservatoires  contre  le  failli  qui 
est  renvoyé,  par  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 
vention devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, puisque  tous  les  articles  qui  suivent 
l'article  522  traitent  le  failli  de  la  même  manière 
dans  les  trois  cas.  Or,  dans  deux  de  ces  cas,  la 
faillite  est  reprise,  elle  le  sera  donc  aussi  dans 
le  troisième;  de  «orte  que  par  cela  seul  que  ta 
cliainbre  du  conseil  aurait  renvoyé  àlacbambre 
des  mises  en  accusation  sous  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  le  concordat  tomberait, 
l'autorité  d'un  jugement  serait  anéantie,  et  l'on 
traiterait  un  simple  prévenu  comme  un  coupable. 

Cette  observation,  jointe  à  celles  présentées 
par  M.  Parant,  démontre  la  nécessité  de  sup- 
primer la  disposition  indiquée  par  M.  Parant, 
sauf  k  discuter  ensuite  sur  l'opportunité  de  rem- 

e lacer  cette   disposition  par  un  autre  article, 
aia   actuellement  cette  disposition   ne  peut 


Borte  qu'on  traite  un  prévenu  comme  uu  cou- 

'))e.  Ce  n'est  ni  dana  le  droit,  ni  dans  l'équité. 

M.  n«naa«rd,  rapporteur.  Les  oliservatioiis 
(le  MM.  Uueéré  et  l'arant  seraient  foiidÉes  contre 
la  rédaction  première  de  l'article  523.  Je  ne  croie 
pas  qu'elles  puissent  porter  sur  la  rédaction 
actuelle  de  la  coaiiuÎBSion,  qui  a  précisément  éti^ 
frappée  de  cet  inconvénient,  et  qui  a  pour  bul 
de  mettre  dans  te  premier  paragraphe  toutes  les 
mesures  conservatoires,  et  dans  le  second  tout 
ce  qui  est  relatifs  l'annulation  et  &  la  résolution 
du  concordat, 

Le  premier  paragraphe  contient  les  mesures 
conservatoires  qui  doivent  être  prises,  soit  aprùs 
l'arrêt  de  condamnation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, soit  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation. 

M.  Uaséré.  Je  relire  mes  observations  au  vu 
du  dernier  paragraphe. 

M.  Parant.  Je  ne  partageais  pas  l'opinion  de 
M.  Uuâ^;ré,  en  ce  sens  que  je  ne  pensais  pas  que 
la  commission  eût  voulu  confoniire  les  trois  cas 

Sue  prévoit  l'article  522,  Car  j'ai  commencé  par 
ire  que  le  projet  du  gouvernement  établissait 
cette  confusion,  mais  que  la  commission  sentant 
les  inconvêuients  qu'il  y  aurait  &  traiter  un 
bomme  en  prévention  de  la  même  manière  qu'uij 
coupable,  avait  ctiercEié  à  établir  une  distinction 
entre  les  deux  cas;  et  j'ai  fait  observer  que  la 
distinction  ne  résultait  pas  assez  clairement  des 
articles  de  la  commission;  qu'il  vaudrait  mieux 
faire  un  article  sépare,  pour  indiquer  les 
mesures  conservatoires  à  prendre. 

M.  Ilenoaard,  rapporluur.  La  proposition  de 
M.  Parant  serait  de  scinder  l'article  en  deux. 
Mais  c'est  inuiile;  le  premier  paragraphe  ue  con- 
tient quy  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  con- 
servatoires à  prendre,  et  pas  autre  chose. 

Vient  ensuite  le  deuxième  paragraphe,  qui 
veut  qu'en  cas  d'annulation  ou  de  resofulion  de 
concordat,  le  jugement  qui  nomme  un  juge- 
commissaire  soit  affiché  et  publié. 

M.  PHranl.  Bn  faisant  un  article  particulier, 
voua  pourricj!  y  insérer  une  disposition  spéciale 
qui  compléterait  des  mesures  conservatoires. 

(L'article  522,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  PréaMenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 523  ainsi  congu  : 

Art.  523. 

•  Si  dans  le  dùlai  d'un  mois,  à  partir  de  l'af- 
iiche,  il  nese  présenteaucun  créancier  du  failli, 
postérieur  à  i'bomologation  du  concordat,  les 
opérations  de  la  faillite  seront  reprises  d'après 
les  derniers  errements. 

■  Le  juge-commissaire  convoquera  les  créan- 
ciers àVellet  de  procéder  à  la  nomination  des 
syndics  définitifs.  « 

1  S'il  se  présente  des  créanciers  postérieurs  à 
l'bomologalion  du  concordat,  une  seconde  faillite 
sera  ouverte,  conformément  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  le  présent  litre.  » 
(L'article  523,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  I«l*r«8iflenl.  L'article  524  est  ainsi  coni;u  : 
"  Art.  524.   Les  créanciers  de  la  précédente 
faillite    rentreront  dans  l'intégralité    de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seulement,  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  de  la  nouvelle  fail- 
lite que  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 


Luucue,  pour  i  irnuKraiitea 
ont  re£u  une  partie  de  m 
n'en  font  poiut  le  rapport 
leurs  créances  primitives  "eôrrespon 

Eortion  du  dividende  promis  qu'iU  n'auruitjj 
Ducliée,  >  n 

m.  Gaillard  de  Kerbertin  tirr,r.r.ii.  ,■  .     .t 
la  /in  de  l'article  le  paragruji  ■ 

■•  Les  mêmes  régies  seron' 
où  une  seconde  fauUte  vieu'. 
que  préalablement  il  y  ait  u: 
loliition  du  concordat  non  e.xt-L'iit.>. 

M.  Gaillard  de  Herberlin.  Voici  kl  mÀ 

de  mon  amendement  :  ' 

La  section  dans  laquelle  se  i— -i":  i---.  -  t 
s'occupe  de  l'annulation  et   <!" 
concordat.  L'article  521  décl.i. 
nulatioii  par  suite  de  lacoml.': 
queroule  frauduleuse;  et  re^.  1;  !..  , 
aura  été  prononcée  par  jugement  ^iu  t?isJ.. 
commerce.  J 

Les  articles  suivants  établissent  li^  ci^ 
quences  de  l'annulation  et  de  la  n-^uluni 

L'article  523  suppose  qu'el l..-. 
conde  faillite,  et  l'article  d'U] 
pons  en  ce  moment  décide  t\  .■ 
seconde  faillite  le  sort  des  y. 

C'est  très  bien,  mais  il  pmj 
qu'une  seconde  faillite  écl:ii< 
eu  précédemment  annulati   < 
concordat  non  exécuté.  Or,   ■ 
dans  la  section  que  nous  v<<i 
si  vous  n'adoptez  pas  l'ameiKi. 
posé,  il  pourra  rester,  pour  cl 
rieux  sur  le  sort  des  LTéain.ii  i  - 
faillite.  Eh  bien!  U  mesenilM. 
que  je  prévois,  comme  dau.v  > 
projet  de  la  commission,  \<: 
doit  être  le  même  s'ilarriv..-  u.. 
car,   pourquoi   voudrait-on 
créanciers  vinssentseulemei]; 
réduites,  ou  faudrait-il  les  n, 
la  résolution  du  concordai  ' 
me  semble  que,  par  cela  nu  ■■ 
L'onde  laitlite,  le  concordai  <|i' 
enté  doit  être  considéré  coiuii. 
ie  conclus  (lue,  quand  il  n'v  . 
lation  ou  resolution  préalaLlr' 
qu'une  seconde  faillite  viendra  u   s..iiYni 
règles  tracées  par  l'article  524  duvroat 
leur  application. 

M.  Renonard,  rapporlear.  L'amerjil 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  a,  sijr  i 
pour  but  de  répondre  &  l'aiL'.; 
rait  tirer  de  la  place  de  l'artiU' 
sous  laquelle  cet  article  est  i 
disant  :  <'  de  l'annulation  oti  <: 
concordat.  .  M.  Gaillard  deK. 
les  dispositions  de  l'article 
appliquées  dans  les  cas  oCi  il  i. 
lation,-  ni  résolution  du  coii' 
ment  une  seconde  faillite,  li.n 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  résoluli»  ;. 
cordât;  car,  si  toutes  les  obli:.'.. 


tes  créanciers  de  1»  preini<.  : 
ligurer.  puisque  les  condition - 
été  exécutées  &  leur  égard. 

Cependant,  il  y  a  certaines  hvrM.iln:-5 
rares  peut-être,  mais  dans  lesquôues  Va 
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qu'on  pourrait  lui  adresser,  c'est  d'èire  superflu. 
Il  n'est  pas  coQtraire  au  principe  <le  rarlicle. 

M.  GailUrd  de  Kerbertln.  Je  crois  que 
mon  amendement  n'est  pas  tout  à  fait  iautile; 
je  le  concevrais  si  les  conditions  du  concordat 
étaient  toujours  remplies;  mais  il  pourra  arriver, 
et  c'est  ce  qui  arrive  la  plupart  du  temps,  que 
les  conditions  du  concordat  ne  seront  pas  rem- 
plies, qu'une  seconde  faillite  vienne  à  s'ouvrir 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  ou 
résolution  du  concordat  :  on  demande  que  les 
régies  de  l'article  52t>  soient  applicables  à  ce 
cas. 

M.  Renauard,  rapporteur.  Monsieur  le  Prési- 
denl,voudriez-vou8  avoir  la  bonté  de  relire  l'a- 
mendement? 

M.  le  Prësldent.  t  Les  mêmes  règles  sont 
applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite  vient 
à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  an- 
nulation ou  résolution  du  concordat.  » 

M.  tiaéHaull,  commistaire  du  roi.  Nous  pen- 
sons qu'il  peut  toujours  y  avoir  résolution  du 
concordat:  car  M.  Gaillard  de  Kerberlin  se  place 
dans  l'hypothèse  où  les  conditions  du  concordat 
n'auraient  pas  été  remplies;  daus  ce  cas,  il  y  a 
toujours  une  action  en  résolution  du  concordat, 
et  celle  action  pourra  élre  intentée  avant  comme 
après  la  nouvelle  faillite. 

M.4iaIllardd«K«rberlln.  Je  demande  par- 
don d'insister  sur  ma  proposition.  Si  une  seconde 
faillite  est  déclarée,  il  est  inutile  Ue  forcer  les 
créanciers  à  former  une  action  en  résolution. 
La  résolution  est  de  plein  droit. 

M.  Va^naall,  commissaire  i/ii  roi.  Nous  accé' 
dons  à  l'amendement. 

M.  néaller-Dumas.  J'ai  une  explication  à 
demander  à  H.  le  rapporteur.  Je  voudrais  savoir, 
en  cas  de  seconde  laillite,  quel  sera  l'efTct  de 
l'inscriptiofi  prise  en  faveur  du  premier  créan- 
cier, coriformoment  ii  l'article  492. 

A  cette  première observationj'enajouteraiune 
seconde. 

Quel  sera,  dans  le  même  cas,  l'effet  d'une 
hypothèque  qui  aurait  été  consentie  lors  du 
co[i  cordât? 

M.  Hensiurd,  rapporteur.  Il  est  évident  que 
l'inscription  hypothécaire  prise  au  proùt  de  la 
première  faillite  continuera  à  subsister;  il  en 
sera  alors  pour  la  première  massa  ce  qui  en  est 
Iiour  un  créancier  particulier. 

M.  Réaller-Uamas.  Sauf  à  rapporter  ce  qu'il 
aurait  touché  sur  la  première  faillite. 
M-  Rea«u«rd,  rapporteur.  Bien  entendu. 
M.  I«  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle b2\,  amendé  par  U.  tiaillard  de  Kerbertio. 

Art.  524  {amendé). 

'  Les  créanciers  de  la  précédente  faillite  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement,  mais  ilsneipourront  figurer 
'fans  la  masse  de  la  nouvelle  faillite  que  dans 
ie^  proportions  suivantes;  savoir  : 

<  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
'iii  s'ils  font  le  rapport  du  dividende  par  eux 
tiiuché,  pour  l'intégraliléde  leurs  créances:  s'ils 
uni  reiju  une  partie  de  leur  dividende,  et  s'ils 
u'eni  font  point  le  rapport,  pour  la  portion  de 


'  Les  mêmes  règles  seront  applicables  au  cas 
oCi  une  seconde  faillite  viendra  a  s'ouvrir,  sans 
qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  du  con- 
cordai, s 

(L'article  524  est  adopté.) 

(La  ditciusion  du  projet  de  loi  sur  les  faUlitei 
et  banqueroittes  est  interrompue.) 

M.  le  Prëaldent.  La  parole  est  &  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  i'organiiatioti  du  conseil  d^Etat. 

M.  Perall,  garde  des  seaux,  ministre  de  la  jus- 
lice.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
par  ordre  du  roi,  un  projet  de  loi  sur  l'or^anMo- 
tion  du  conseil  d'Etat. 

Il  fut  un  temps  où  cette  institution,  peu  com- 
prise et  toujours  mal  appréciée,  était  Tobjet  des 
plus  sévères  critiques.  'Tanldt  on  considérait  le 
conseil  d'Ëtat  comme  une  commission  dévouée 
aux  ministres,  n'exerçant  d'autre  autorité  que 
celle  que  leur  bon  plaisir  voulait  lui  laisser  :  tan- 
tôt, c'était  une  sorte  de  magi:iirature  extra-légale, 
irresponsable,  ne  servant^  qu'à  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  des  ministres,  lantdl,  enfin,  un 
rouage  inutile  qui  entravait  rÂdministralion  plus 
qu'elle  ne  la  servait. 

Depuis  quelque  temps,  ces  reproches  semblent 
avoir  fait  place  à  des  réflexions  plus  équitables. 
Pour  ceux  qui,  comme  moi,  ont  assisté  aux  déli- 
bérations du  conseil  d'Ëtat,  pou  rie  public  quipeut 
journellemeut  les  suivre  et  les  apprécier,  il  ne 
vient  plus  à  la  pensée  d'altaqucr  son  indépen- 
dance. L'iniluence  des  ministres  est  nulle,  soit 
parce  que  ceux-ci  comprennent  que  leur  véri- 
table intérêt  est  de  laisser  le  conseil  d'Etal  k 
toute  sa  liberté,  soit  parce  que  généralement  les 
hommes  haut  placés  sont  d'autant  plus  indépen- 
dants que  leur  situation  semble  les  laisser  à  ta 
discrétion  des  autres.  Leur  orgueil  nalurel  se 
révolte  à  la  seule  pensée  qu'ils  (pourraient  élre 
soupçonnés  de  n'obéir  qu'à  une  impulsion 
étrangère. 

L'utilité  du  conseil  d'Elat  vous  sera  révélée  par 
la  publication  que  le  roi  a  ordonnée  de  ses  tra- 
vaux. Une  statistique  des  dernières  cinq  années 
fera  connaître  les  décisions  qu'il  rend.  Leur 
nombre  et  leur  importance  sont  tels,  que  l'homme 
le  plus  mal  disposé  comprendra  que,  sans  le 
secours  du  conseil  d'Btat,  1  Administration  serait 
impossible.  Il  faudrait  la  laisser  à  des  bureaux, 
A  des  employés  plus  ou  moins  éclairés,  et  quel- 
que sévère  que  lût  la  responsabilité  h  l'égard  des 
ministres,  les  affaires  publiques  ne  pourraient 
manquer  d'en  souffrir. 

D'ailleurs,  un  conseil  auprès  du  gouvernement 
semble  naturellement  découler  de  toutes  nos  ins- 
titutions actuelles.  >  Le  gouvernement  repré- 
sentatif repose  sur  ce  principe  que  la  marche 
des  pouvoirs  publics  doit  être  constamment 
éclairée  par  des  délibérations  solennelles,  par 
les  avis  ae  certains  conseillers  ofQciels,  par  ceux 
même  de  tous  les  citoyens.  De  là,  les  discus- 
sions des  deux  Chambres,  l'établissement  des 
conseils  généraux  de  département,  des  conseils 
d'arrondissement,  des  conseils  municipaux.  De 
là,  la  liberté  de  la  presse  elle-même.  Tout  étant 
conseil  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
Couronne  doit  le  sien.  • 

Mais  il  convient,  dès  le  principe,  de  détermi- 
ner le  caractère  du  conseild'Btal.  Ce  n'est  jamais 
un  tribunal,  même  lorsqu'il  s'occupe  de  mUiëret 


actes  excitent  des  réclamations  plus  ou  moins 
fondées,  c'est  à  elle  et  à  elle  seuie  qu'il  appar- 
tient de  les  vaincre,  sous  sa  responsabilité. 
L'Administration  peut  bien  consulter  le  conseil 
d'Ëiat;  elle  a  bien  le  droit  de  le  charger  de  pré- 
parer ses  décisions.  Les  lois  elles-mêmes  peu- 
vent lui  en  faire  un  devoir  dans  certaines  occa- 
sions ;  mais  jamais  elle  ne  doit  être  liée  par  ses 
avis;  autrement,  elle  cesserait  d'être  respon- 
sable; elle  ne  serait  plus  indépendante  dans  son 
action.  Elle  ne  serait  que  l'agent  d'un  pouvoir 
supérieur  au  gouvernement  lui-même. 

La  décision  d«s  ailaires  administratives  appar- 
tient au  gouvernement.  Il  ne  saurait  la  déléguer 
sans  abdiquer.  Le  conseil  d*Etat  est  l'instrument 
dont  il  se  sert  pour  la  rendre;  mais  c'est,  en 
dernière  analyse,  le  gouvernement  seul  qui  la 
rend. 

Ce  que  l'intérêt  des  justiciables,  ce  que  l'inté- 
rêt public  réclament,  c'est  que  la  compétence 
administrative  ne  sorte  jamais  de  la  sphère  où 
sa  nécessité  se  fait  sentir;  c'est  que  le  principe 
qui  en  est  la  base  en  soit  en  même  temps  la  me- 
sure ;  c'est  que  cette  compétence  nécessaire  cesse 
toutes  les  fois  qu'elle  nest  pas  indispensable; 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'une  contestation 
peut-être  renvoyée  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, sans  que  celle-ci  s'immisce  dans]rAdmis- 
tration,  ou  que  l'administration  soit  entravée 
dans  sa  marche. 

Aussi,  ce  qui  importe  par  dessus  tout  dans 
cette  matière,  c'est  le  règlement  de  la  compé- 
tence; c'est  le  départ  des  affaires  contentieuses 
entre  TÂdministration  et  les  tribunaux.  Nos  lois 
s'y  sont  particulièrement  appliquées.  Elles  lais- 
sent sans  doute  encore  beaucoup  à  désirer,  mais 
ce  n'est  qu'avec  le  temps,  insensiblement,  en 
prenant  une  à  une  chaque  matière,  qu'on  pourra 
espérer  d'arriver  à  des  améliorations. 

On  a  beaucoup  parlé,  depuis  qu'il  s'agit  de 
constituer  légalement  le  conseil  d'Etat,  de  faire 
une  loi  d'attributions;  de  même  qu'en  organi- 
sant les  conseils  municipaux,  ceux  d'arrondis- 
sement et  de  département,  on  a  essayé  de  fixer 
leurs  attributions,  de  même  on  voudrait  régler, 
par  une  loi  unique  celles  du  conseil  d'Etat. 

Le  gouvernement  l'avait  essayé  d'une  manière 
générale  seulement  dans  le  projet  qu'il  vous  pré- 
senta l'année  dernière;  mais  si  nous  en  croyons 
les  révélations  sur  ce  qui  se  passa  dans  le  sein 
de  la  commission,  cette  tentative  ne  fut  pas  heu- 
reuse; à  elle  seule  elle  empêcha  la  réussite  du 
projet  relatif  à  l'organisation. 

Depuis,  j'ai  personnellement  essayé  de  rédiger 
un  projet  sur  les  attributions  du  conseil  d'Etat; 
je  me  suis  entouré  des  lumières  administratives 
de  notre  époque,  et  après  avoir  achevé  mon  tra- 
vail, je  me  suis  convaincu  gue  ce  serait,  dès  à 
présent,  désorganiser  l'Administration,  affaiblir 
son  autorité  sans  utilité  réelle  et  avec  la  certi- 
tude d'être  obligé  de  revenir  à  une  législation 
désormais  sans  force  et  sans  utilité,  par  cela 
seul  gu'elle  aurait  été  tout  entière  remise  en 
question. 

Ce  qu'il  convient  de  faire  pour  le  moment, 
c'est  à  l'imitation  des  procédés  suivis  pour  les 
municipalités  et  les  administrations  départemen- 
tales et  d'arrondissement,  de  faire  une  simple  loi 
d'organisation.  Quand  le  conseil  d'Etat  sera  cons- 
titué par  la  loi,  on  pourra  examiner  s'il  est  pos- 
sible de  codifler  ses  attributions.  Vous  éprouve- 
rez, sans  doute  alors,  les  difficultés  que  nous 


sible,  tout  ce  que  la  prudence    permet,  c 
d'examiner  séparément  chaque   matière  et  . 
faire, sur  chacune,  des  lois  distinctes.  Ainsi,  v 
occupant  des  affaires  directement  attribuée?  : 
conseil  d'Etat,  vous  pourrez  travailler  à  uut . 
sur  les  conflits,  sur  les  appels  comme  d'ai)u%; 
les  prises,  sur  les  changements  de  noms.  Pa^-: 
aux  affaires  dont  le  conseil  d'Etat  n'est  sais;  ]. 
par  un  pourvoi,  vous  examinerez  son  action   - 
les  décisions  de  la  Cour  des  comptes,  du  eu  ^ 
royal  de  l'Université,  des  ministres,  des  coLr 
de  prélecture,  des  conseils  de  revision  et  .- 
administrations  des  colonies.  Cet  examen  m^:  -: 
en  discussion  les  règles  relatives  aux  marc  • 
aux  fournitures  et  aux  travaux  publics.  Dp  .- 
vous  amener  à  définir  les  attributions  des  (>: . . 
et  l'autorité  administrative  des  ministres  e  :• 
mêmes.  Une  loi  sera  aussi  indispensable  : 
tout  ce  qui  concerne  les  conseils  de  pre.V  /: 

Mais  nous  regarderions  comme  une  ha.    - 
prudence  d'essayer,  en  une  seule  fois,  cc    .- 
gieux  travail;  il  dépasserait  les  forces  hu;i!-  t: 
en  même  temps  qu  il  énerverait  tous  Je^  re.v  v 
de  l'administration. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé.  M^f- 
sieurs,  à  nous  borner,  pour  cette  année,  à  h  .? 
présenter  une  loi  d'organisation  du  con^ih 
d'Etat.  Pour  preuve  de  nos  intentioo5  de  reaik-er 
successivement  le  plan  de  réforme  admini.'^tra- 
tive  dont  nous  venons  de  parler,  wous  ^wùou- 

Î)u  faire  suivre  cette  présentation  d'ûVi  proi^  i: 
oi  sur  les  conflits,  qui  est  tout  prèi,  isj>  > 
temps  avancé  de  la  session,  et  les  dotl: '^i 
travaux  dont  vous  êtes  chargés,  ne  perH v  -  ^ 
pas  d'espérer  que  vous  puissiez  vous  en  e^  ^  < 
utilement,  nous  nous  sommes  décidés  à  \t  > 
server  pour  la  session  prochaine. 

Le  conseil  d'Etat,  d'après  le  projet  que  :.  :- 
vous  apportons,  et  qu'à  quelques  légères  ::.'  - 
rences  près,  la  Chambre  des  pairs  avail  a^l 
Tannée  dernière,  serait  composé  du  garde  - 
sceaux,  président,  ou  d'un  autre  ministre  6- 
gné  par  le  roi;  d'un  conseiller  d'Etat,  vice-.: 
sident,  de  vingt-quatre  conseillers  d'Etat,  de  v  ; . 
cinq  maîtres  des  requète8,d'un  secrétaire  ue:<r 
et  de  quarante  auditeurs  divisés  en  deux  cia^^ 

Cette  composition  diffère  de  celle  qui  e\ 
maintenant,  en  ce  qu'elle  exige  un  conseilla 
plus,  faisant  fonctions  de  vice-président,  et 
maîtres  des  requêtes  de  moins  que  le  u^.i 
facultatif  autorisé  par  l'ordonnance.  Osi  ti^ 
a  senti,  par  l'expérience,  que  le  garde  des  at^ . 
ou  le  ministre  président  ne  pouvait  pas  v 
tamment  présider  le  conseil  d  Etat,  et  lui  i^ 
mer  l'unité  de  direction  indispensable  à  1 
formité  de  ses  délibérations  ;  c'est  que  celte  r: 
expérience  a  démontré  qu'un  nonibre  de  nuv 
des  requêtes  égal  à  celui  des  conseillers  u  i 
était  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

En  dehors  de  cette  organisation,  le  projet 
serve  au  roi  le  droit  de  conférer  le  titre  de 
seiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes,  en  ^ 
vice  extraordinaire,  à  des  fonctionnaires  a- 
tenant-aux  diverses  branches  de  rAdminisinr 
C'est  un  moyen  de  récompenser,  sans  qu  . 
coûte  rien  à  l'Etat,  des  services  reconnus,  t; 
la  faculté  d'ajouter  à  ce  titre  le  droit  de  pi.: 
per  aux  travaux  et  aux  délibérations  du  cmm? 
c'est  le  moyen  de  profiter  des  capacités  ç 
trouvent  en  dehors  du  conseil  d'Etat. 

Mais  cette  réunion  de  titres  etdefonctio:.- 
la  même  tête  ne  pourra  comprendre  que  le 


1  l'^lat  en  titre  seront  incompatibles  avec  tout 
lutre  emploi  admlDistratif  ou  judiciaire,  Boit 
lour  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs,  soit 
>arce  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'inconvenant 
i  statuer  comme  conseiller  d'Etat  sur  des  actes 
iii\quels  on  aurait  pris  part  en  une  antre  qua- 

iié.  Le  conseil  d'Elat  doit  rester  séparé  de  toute 
luire  fonction;  il  est  distinct  de  Tordre  judi- 
.'iaire,  il  plane  au-dessus  de  l'Administration; 
'"il  incompatibilité  avec  tes  autres  emplois  doit 
■liL-  légalement  consacrée. 

Le  projet  de  loin  va  plus  loin  :  toujours  dans 
a  pensée  d'assurer  au  gouvernement  les  meil- 
L'urs  conseillers  possibles,  il  impose  des  condi-' 
iiins  d'aptitude  à  ceux  qui  aspirent  à  ces  indis- 
'CNjaliles  fonctions-  Ces  conditions  sont  relatives 
1  l'ilôt:  et  à  la  durée  des  fonctions  publiques  qu'il 
auilra  avoir  exercées  avant  d'entrer  au  conseil 
riilal. 

On  pourrait  dire  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
luur  que  la  loi  règle  ces  conditions  ;  que  le  con- 
seil d'iitat,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
l'agissant  que  sous  la  responsabilité  du  gouver- 
leuient,  celui-ci  doit  rester  le  maître  absolu  de 
.es  choix. 

Cette  observation  est  rigoureusement  fondée. 
:i'pendant  la  responsabilité  ne  s'exerçant  pas  à 

uicasiuii  de  tous  les  actes,  il  convient,  pour  le 
lien  public,  d'iiuposer des  conditions  au  gouver- 
lement  lui-même. 

Cts  conditions  ne  sont  pas  d'ailleurs  exorbî- 
.idles  :  elU's  servent  le  gouvernement  puis- 
;u'elles  l'aident  à  ccarter  ces  ambitions  secoii- 
Mires  qui  ne  font  que  géntir  son  action.  Elles 
'ulili^cnt  k  s'entourer  des  capacités  qui  seules 
luivent    être    employées    au    maniement    des 

lia  ires. 

La  révocation  des  membres  du  conseil  d'Etat 
1  aussi  lixc  notre  attention.  Nous  n'avons  pas 
xnilu  qu'ils  pussent  être  écartés  eu  masse;  des 
rdonnanccs  individuelles,  délibérées  en  conseil 
es  ministres,  nous  ont  seules  paru  pouvoir  don- 
kt  des  garanties  indispensables. 

Après  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  nous 
<ius  sommes  occupés  de  la  division  de  ses 
leiiibres  de  manière  à  rundre  plus  prompte  et 
lus  rceulière  l'expédition  des  auaires.  Bu  cela, 
uus  n  avons  eu  qu'à  profiter  de  l'expérience  : 
e  tout  temps  le  conseil  d'Etat  a  été  divisé,  pour 
iiirftruclîon  des  affaires,  en  comités  administra- 
is correspondant  à  un  ou  plusieurs  ministères  : 
DUS  vous  proposons  de  sanctionner  cette  divi- 
]on  par  la  toi.  Elle  peut  seule  atteindre  le  but 
uc  nous  nous  proposons. 

Le  st'Ul  changement  ^u\  nous  ait  paru  prati- 
ible  est  relatif  au  comité  du  contentieux,  dési- 
iic  aujourd'liui  sous  le  nom  de  comité  de  Uyu- 
ition  et  de  justice  adminùlralioe.  Ce  comité  est 

liiellement  composé  de  huit  conseillers  d'Etal 
ni,  après  avoir  coopéré  à  l'instruction,  parlici- 

■iit  à  la  décision.  Ce  mode  présente  quelques 
noiivénients  que  noua  avons  cru  éviter   en 

iiu[)Osant  ce   comité  d'instruction  d'un  seul 

Jiiseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  maîtres 
[.^  requêtes.  Ce  comité  serait  chargé  de  diriger 
instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
Mlles  les  affaires  conte ntie uses. 

De  la  division  intérieure  du  conseil  d'Btal,  le 
rojel  passe  à  la  forme  des  délibérations.  Il 
.(iiiiliont  tout  ce  qui  existe  parce  que  l'expé- 
l'iice  en  a  révélé  les  bons  résultats. 

loiUefois,  une  grave  dilûculté  s'était  élevée 
ir   la  décision  à  rendre  par  le  conseil  d'Etat. 
T.  xcu. 


tiëre  contentieuse  surtout,  une  autorité  mdépen- 
dante  séparée  du  gouvernement,  un  véritable 
tribunal  administratif,  auraient  souhaité  que  la 
décision  du  conseil  d'État  exIstAtparelle-mêmp, 
Bans  connrmaiion  ministérielle  et  sans  ordon- 
nance royale.  Ils  auraient  demandé  au  moins 
que  l'autorité  royale  n'intervint  que  pour  rendre 
exécutoires  les  décisions  du  conseil  d'Etat. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  le 
caractère  du  conseil  d'Etat  et  sur  sa  position  rela- 
tivement à  l'Administration  prouve  que  nous  ne 
pouvions  pas  nous  ranger  a  cet  avi.-*.  C'eut  été 
détruire  toute  responsabilité  et  autoriser  les 
ministres  à  se  mettre  toujours  à  couvert  derrière 
les  décisions  du  conseil  d'Ktat.  La  conduite  et  la 
décision  des  affaires  administratives  appartient 
au  gouvernement  sous  sa  responsabilité.  11  peut 
bien,  il  doit  quelquefois  employer  le  conseil 
d'Etat  à  préparer  li's  décisions  ;  mais  il  ne  peut 
pas  lui  déléguer  le  droit  de  les  rendre.  Autre- 
ment, le  gouvernement  serait  dominé  ^r  le 
conseil  d'Elat  ;  et  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
il  ne  serait  que  l'agent  d'un  pouvoir  supérieur- 
Ces  considérations  noua  ont  portés  &  vous  pro- 
poser de  maintenir  ce  qui  est,  c'est-à-dire  de 
décider  que  les  délibérations  du  conseil  d'Etat 
seraient  rédigéeseii  forme  d'ordonnances,  signées 
par  le  roi  et  contresignées  par  un  ministre. 

Messieurs,  nous  possédons  une  institution  qui 
a  produit  de  grands  résultais,  qui  a  pris  une 
grande  part  à  la  législation  dont  la  Prance  se 
glorilie,  qui  a  su  conserver,  au  milieu  de  tant  de 
secousses  et  de  bouleversements,  l'unité  de  juris- 
prudence administrative.  La  prudence  conseille 
de  chercher  à  la  consolider,  de  l'améliorer  en 

Erolitant  de  l'expérience,  et  sans  jamais  rien 
asarder. 

C'est  le  but  du  projet  :  nous  espérons  que  ta 
Chambre  l'accueillera. 


PROJET  DE  LOI. 

CHAl'ITKE  PREMIER. 

OrganUalion  da  corueil  d'Klal. 

SECTION  PIIEMIÉBE. 

De  la  composilion  dn  conieil  d'Elat. 

"  Art.  1".  Le  conseil  d'Etat  se  compose  : 

■  l)u  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
président,  ou  d'un  autre  ministre  désigne  par  le 
roi; 

X  D'un  conseiller  d'Etal,  vice-président; 

•  l)e  24  conseilllers  d'Etat; 

•  De  1*0  mullres  des  requêtes  ; 
>.  D'un  secrétaire  général; 

•  De  40  auditeurs,  divist^&  ainsi  qu'il  suit  : 
.  12  de  1"  classe,  et  28  de  2*. 

•  Art.  2.  Les  miiiisires  peuvent  toujours 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d  Etat, 
en  matière  iion-cooten  lieuse. 

•  Art.  A.  Le  litre  de  conseiller  d'Etat  et  de 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
peut  être  conféré,  par  ordonnance  royale,  à  des 
fonctionnairts  appartenant  aux  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

■  Les  fonciionnuircs,  rev(^ius  de  ce  titre,  peu- 
vent être  appelés  à  participer  aux  travaux  et 
aux  dclibératioiis  du  i:onseil. 

.  Art.  4.  Les  oiembrefi  du  cousejl  d'Etat,  avant 


«  Le  serment  sera  reçu  en  assemblée  générale 
du  conseil  d*Btat. 

«  Art.  5.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  adminis- 
tratif ou  judiciaire. 

tt  Art.  6.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  :  !•  s'il  n'est  âgé  de 
30  ans;  2«  s'il  n'est  maître  des  requêtes,  ou 
s'il  n'a  pas  rempli  des  fonctions  publiques,  civiles 
ou  militaires  pendant  cinq  ans,  ou  s'il  n'a  pas 
exercé  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  antérieurement  à  la  présente  loi. 

€  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  :  1<»  s'il  n'est  âgé 
de  27  ans  ;  2*»  s'il  n'est  auditeur  au  conseil  d'Etat, 
ou  s'il  n'a  rempli  des  fonctions  publiques  pen- 
dant deux  ans,  ou  s'il  n'a  exercé  les  fonctions 
de  maître  des  requêtes  au  service  ordinaire  an- 
térieurement à  la  présente  loi. 

cf  Pour  être  nommé  auditeur,  il  faut  être  âgé 
de  21  ans  et  licencié  en  droit. 

€  Art.  8.  Les  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  être 
révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
et  individuelle,  rendue  par  le  roi,  sur  le  rapport 
du  ministre,  président  du  conseil  d'Etat,  et  sur 
l'avis  du  conseil  des  ministres. 

c  Art.  9.  Le  tableau  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  est  dressé  au  commencement  de  cbaque 
année.  Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce  ta- 
bleau cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

SECTION  II. 

De  la  division  du  conseil  d^Elat  en  comité, 

«  Art.  10.  Le  conseil  d'Etat  est,  pour  l'instruc- 
tion des  affaires,  divisés  en  comités  administra- 
tifs, correspondant  à  un  ou  plusieurs  ministères. 

a  Cette  aivision  est  opérée  par  ordonnance 
royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

a  Art.  11.  Indépendamment  des  comités  admi- 
nistratifs, un  autre  comité,  présidé  par  un  con- 
seiller d'Etat  et  composé  de  six  maîtres  des  re- 
quêtes, est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite, 
et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
pontsutieuses 

«  Art.  12.  La  répartition  des  conseillers  d'Etat 
et  maîtres  des  requêtes  dans  les  divers  comités, 
et  des  auditeurs  dans  les  comités  administratifs, 
est  faite  par  arrêté  du  ministre,  président  du 
conseil  d'État. 

u  Art.  13.  Au  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  le  ministre,  président  du  conseil  d'Etat 
désigne  trois  maîtres  de  requêtes  pour  porter  la 

f parole  comme  commissaires  du  roi,  dans  toutes 
es  affaires  contentieuse  soumises  au  conseil 
d'Etat. 

«  ils  assistent  aux  séances  du  comité  d'ins- 
truction. 

«  Art.  14.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  ne  peu- 
vent pas  faire  partie  de  ce  dernier  comité,  ni 
être  cfésignés  pour  porter  la  parole  aux  séances 
publiques,  ni  même  y  assister. 

CHAPITRE  IL 

De  la  forme  des  délibérations  du  conseil  d'FAal. 

«  Art.  15.  Le  conseil  d'Etat  a  deux  sortes  de 
réunions,  les  réunions  administratives  et  les 
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«  Le  nombre  et  la  durée  des  réunions  • 
déterminés  par  arrêté  du  ministre,  présiitir 
conseil  d'Etat. 

«  Art.  16.  Dans  les  séances  publiques,  c  \ 
dans  les  réunions  administratives,  les  u  - 
lers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  audr 
prennent  le  rang  qui  leur  est  assigné  par  li 
de  la  première  nomination  qui  leur  a  donr- 
trée  au  conseil  d'Etat  en  cette  qualité.  Le* 
seillers  d^Ëtat  votent  dans  cet  ordre. 

«  Art.  17.  Aucune  délibératioQ  ne  peu! 
prise  que  par  la  moitié  plus  un  des  con^c . 
d'Etat  en  service  ordinaire. 

«  En  cas  de  partage  dans  les  séances  a  : 
nistratives,  le  président  a  voix  préponden:/ 

«  Dans  les  séances  du  contentieux  le?  :-  . 
bres  délibérant  doivent  toujours  êtreeû  r jr. 
impair. 

u  Art.  18.  Le  conseil  d'Etat  connaît.  « /:^;r;r 
publique,  de  toutes  les  affaires  contesu^rùi'^. 

«  Après  le  rapport,  les  avocats  5Qateal--.li^- 
dans  leurs  observations  orales  ; 

«  Le  commissaire  du  roi,  dans  s^  o:...- 
sions. 

a  Art.  19.  La  délibération  a  lieu  à  buiv:: 
la  majorité  absolue  des  suffrages, 

«  Art.  20.  Les  membres  des  comités  nep:. 
participer  au  jugement  des    pourvois 
contre  une  décision  contentieuse  du  ii 
rendue  après  délibération  de  leur  comi:  .  • 
qu'ils  auront  pris  part  à  cette  delibérati> . 

a  Art.  21.  Les  maîtres  des  requêtes  en  ^. 
ordinaire  ont  voix  délibérative  dans  les  ai 
où  ils  sont  rapporteurs. 

«  Dans  le  cas  où,  par  absence,  mala 
autre  empêchement,  le  nombre  des  cor:r 
d'Etat  fixé  par  l'article  17,  ne  se  troi 
réuni,  ou  que  les  membres  délibérants  ?  . 
nombre  pairs,  les  maîtres  de  requêtes  r 
vice  ordinaire  sont  appelés  à  siéger  ave 
délibérative,  suivant  l'ordre  d'anciennei»;. 
compléter  ce  nombre,  sans  qu'il  puisse 
en  être  adjoint  plus  de  trois  en  cette  qu  i. 

«  Art.  22.  Les  auditeurs  de  première 
assisteront   aux  séances  publiques  du  o 
d'Etat,   comme  aux  séances  administr.;. 
mais  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

«  Les  auditeurs  de  seconde  classe  naf?.^ 
qu'aux  séances  des  comités,  où  ils  n*ont  e. 
ment  que  voix  consultative. 

«  Art.  23.  Les  délibérations,  rédigées  en  i 
de  projets  d'ordonnances,  sont  signées  i  : 
sident  et  des  rapporteurs,  et  contresigu  r- 
le  secrétaire  général. 

«En  matière  contentieuse,  les  ordon: 
royales  sont  lues  en  audience  publique. 

«  Les  décisions  relatives  à  Tinstruciio.; 
rendues  exécutoires  par  le  président. 

«  Art.  24.  Les  règlements  actuels  sur 
truction  des  affaires,  et  sur  les  frais  et  d 
demeurent  en  vigueur  dans  toutes  leur^ 
sitions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  1. 
sente  loi.  » 

M.  le  Présidevt.  La  Chambre  donne  * 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  « 
jet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  t 
voyé  dans  les  bureaux. 

Nous  reprenons  la  discussion  sur  le  pr: 
lalif  aux  faillites  et  banqueroutes. 


^ 


Section  III.  —  De  la  clôture  en  cas  d'insu/fi' 

tance  de  l'actif. 

Art  525. 

c  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
rhomologation  du  concordat  ou  la  formation  de 
runion,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d'oifice,  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite. 

»  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier 
dans  Texercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli.  • 

(L'article  525,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  526. 

<  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sera  suspendue.  Le  failli 
ou  tout  autre  intéressé  pourra,  pendant  ce  dé- 
lai, se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  faire  rapporter  ce  jugement,  en  justifiant 
qu*il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  con- 
signer entre  les  mains  des  syndics  somme  suf- 
fisante cour  y  pourvoir.  » 

(L'article  526,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Is,  section  IV. 
—  De  l'union  des  créanciers. 
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Art.  527. 

«  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanciers,  seront  de  plein  droit,  en  état  d'union. 

«  Ils  procéderont  immédiatement,  en  présence 
du  juge-commissaire,  à  la  nomination  d'un  ou 
plusieurs  syndics  définitifs, 

»  Cette  nomination  aura  lieu  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  votants  ;  les  créan- 
ciers privilégiés,  hypothécaires,  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  a  y  concourir. 

<<  Les  syndics  définitifs  recevront  le  compte 
des  syndics  provisoires,  en  présence  du  juge- 
comniiësaire,  le  failli  dûment  appelé,  » 

(L*article  527,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  528  est  ainsi 
coii^'U  : 

Art.  528. 

«<  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des 
associés. 

u  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
8tiiiti,  en  seront  exclus  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
(ie  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
«zères  à  l'actif  social. 

c  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ti culier  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  » 

M.  Tonssin.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  cet  article.  Je  ne  comprends  pas  trop  com- 
nieiit  il  serait  possible  dans  une  société  en  par- 
ticipation ou  en  nom  Collectif,  lorsque  les  asso- 
cies sont  solidaires,  comment  il  serait  possible 
t|u'un  seul  associé  put  concorder,  lorsque  les 
autres  ne  le  feraient  pas,  comment  les  divi- 
dendes seraient  payés,  comment  en  un  mot  on 
pourrait  suivre  les  opérations  de  la  faillite,  et 


à  l'individu  associé  en  nom  collectif  et  solidaire. 

M.  Renonard,  rapporteur  (à  la  tribune).  C'est 
précisément  pour  répondre  a  l'observation  qui 
vient  d'être  faite  qu'on  est  entré  dans  quelques 
détails  de  rédaction  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  en  discussion.  L'article  528  contient 
une  innovation  très  importante,   et  qui  avait 
déjà  été  réclamée  souvent.  On  a  remarqué  qu'il 
était  bien  dur,  lorsqu'une  maison  qui  se  com- 
pose de  plusieurs  associés  tombait  en  faillite, 
de  les  comprendre  tous  dans  cette  faillite,  sans 
aucune  distinction  entre  eux.  On  a  pensé  qu'il 
arrivait  quelquefois  des  cas  où  l'un  des  associés 
s'était  seul  rendu  coupable  de  fraude,  que  des 
ressources  légitimementacquisesparun  associé, 
ou  des  ressources  qui  lui  étaient  fournies  par 
des  parents  ou  des  amis,  pourraient  venir  à  la 
décharge  de  l'un  des  associés,  et  non  pas  à  la 
décharge  des  autres  ;  on  a  cru*  qu'il  était  à  la 
fois  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'humanité 
de  séparer  le  sort  des  associés  dont  la  «îonduite 
était  différente,  et  qu'il  était  aussi  dans  l'intérêt, 
dans  le  très   grand  intérêt  des  créanciers,  de 
leur  permettre  d'obtenir,  à  la  faveur  des  res-   ^ 
sources  particulières  de  l'un  des  associés,  des 
avantages  pécuniaires  dont  ils  n'auraient  pu 
jouir  si  le  payement  avait  dû  s'étendre  sur  tous 
les  associés,  et  non  se  restreindre  à  un  seul. 
C'est  là  l'objet  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 528. 

L'honorable  M.  Toussin  demandait  tout  à 
l'heure  ce  que  deviendrait  en  ce  cas  l'actif  so- 
cial. Le  second  paragraphe  répond  : 

«  En  ce  cas  tout  1  actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  à 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
étrangères  à  l'actif  social.  » 

Il  est  tout  simple,  en  effet,  que  tout  ce  qui 
compose  l'actif  social  soit  le  gage  des  créanciers 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  tous  les  associés 
pris  collectivement  et  solidairement.  Mais  seu- 
lement on  a  voulu  permettre  que,  lorsque  des 
biens  particuliers  seraient  places  en  deliors  de 
l'actif  social  ou  des  sacrifices  faits  par  des  tiers 
en  faveur  d'un  de  ces  associés,,  on  put  en  faire 
profiter  les  créanciers;  et  alors  ces  biens  parti- 
culiers, ces  sommes  données,  ces  sacrifices  faits 
par  des  tiers  profitent  à  la  décharge  de  l'un  des 
associés;  mais  rien  de  l'actif  social  n'est  entamé; 
il  appartient  tout  à  la  faillite  ou  à  l'union  si  les 
créanciers  ne  consentent. 

M.  Tovssin.  La  Chambre  voudra  bien  re- 
marquer que,  dans  le  cours  de  celte  discussion, 
quelques  membres  ont  prévu  quelques  cas  par- 
ticuliers. A  l'instant  même  la  commission  s'est 
écriée  que  nous  ne  faisions  pas  une  loi  pour  les 
cas  particuliers,  que  nous  devions  toujours 
prenare  pour  règle  les  cas  généraux.  Ici,  Mes- 
sieurs, la  commission  vous  tient  un  tout  autre 
langage  ;  elle  vous  dit  à  présent  :  «  Lorsque  des 
associés  sont  solidaires,  il  doivent  tous  con- 
courir au  payement  des  diverses  dettes  de  la 
société  ;  mais  elle  se  hâte  d'ajouter  que  «  les 
biens  particuliers  d'un  individu  ne  pourront  pas 
faire  partie  des  biens  de  l'union.  > 

Ainsi  les  biens  personnels  de  ceux  avec  les- 
quels le  concordat  aura  été  consenti  en  seroné 
exclus  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  qu'un  associt 
avec  d'autres  individus  consente,  par  une  con- 
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venlloQ  particulière,  à  affecter  sea  biens  parti- 
ciiliers  au  payement  des  dettes  sociales  :  ses 
bieas  sont  naturellenient  le  gage  ^comman  de 
toutes  les  opérations  faites  par  run  des  associés 
Bolidaires.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  déclarer 
,E  un  article  de  loi  que  les  biens  cfevant  servir 
_  payer  les  engagements  solidaires  seront  ex- 
clus du  concordat.  Tout  ce  qui  est  dû  doit  Ûtre 
payé  par  les  deux  associés  ;  toute  autre  ttiéorie 
ne  serait  pas  admissible. 

M.  Duaérë.  Messieurs,  dans  une  société,  it  y 
a  des  intérêts  et  des  droits  tout  à  fait  distincts, 
les  droits  et  des  devoirs  des  associés  entre  eux, 
les  droits  et  les  devoirs  des  associés  envers  les 
créanciers. 

Une  société  tombe  en  faillite;  tous  les  biens 
de  la  masse  et  tous  les  biens  particuliers  des 
faillisdevienneiil  le  gagede  leurs  créanciers,  tom- 
bent BOUS  l'administration  des  syndics,  doivent 
être  réalisés  en  faveur  de  la  masse. 

La  société  en  faillite  propose  un  concordat; 
les  créanciers  ne  veulent  pas  traiter  avec  elle. 
Pourquoi?  Parce  qu'ils  veulent  conserver  pour 
eux  tout  l'actir  de  la  faillite. 

Mais  un  des  faillis  a  des  ressources  qu'il  tient, 
non  pas  de  ses  biens  particuliers,  car  ils  entre- 
raient dans  la  masse  de  la  faillite... 
Une  voix  :  L'article  le  dit. 
M.  Duaëré.  Mais  il  a  des  praents,  des  amis 
qui,  pour  le  racheter.',  font  des  sacrifices  et  lui 
donnent  le  moyeji  d'olTrir  aux  créanciers  un 
traileraent  autre  que  celui  qu'ils  peuvent  espérer 
de  l'actif  de  la  faillite. 

Eb  bien  !  il  faut  alors  de  deus  choses  l'une  : 
il  faut  ou  que  la  loi  autorise  le  concordai  par- 
ticulier, ou  qu'elle  l'interdise. 

Si  elle  l'interdit,  elle  prive  les  créanciers  de 
sommes  qui  pourraient  améliorer  leur  position. 
Si,  au  contraire,  ta  loi  l'autorise,  elle  fait  le  bien 
de  ceux-ci  sans  nuire  à  personne,  en  ce  sens 
que  chacun  des  créanciers  reçoit  du  failli  une 
somme  qu'il  n'aurait  pas  reçue  sans  le  concordai 
particulier. 

11  faut  donc  l'autoriser  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  qui  peuvent  y  trouver  avanlagc;  il 
faut  l'autoriser,  parce  que  cet  avantage  ne  sau- 
rait entraîner  aucun  inconvénient.  M.  Toussin 
parait  croire  que  le  failli  traitera  avec  des  biens 
appartenant  à  la  faillite;  mais  pas  du  tout,  c'est 
au  moyen  de  biens  qui  lui  viennent  d'autre 
source,  qui  ne  lui  apparlieonent  pas,  et  qui  ce- 
pendant tournent,  par  le  concordat,  au  proût  de 
la  masse.  D'après  ces  coiisidéralions,  je  vole 
pour  l'autorisation  du  concordat  particulier. 

M.  HoreHu  {de  la  Mewlhe).  Je  Crois  que  la 
rédaction  de  la  commission  doit  être  admise. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  motifs  que  M.  Uu~ 
séré  vient  de  faire  valoir  &  l'appui  de  cette  ré- 
daction ne  sont  pas  décisifs,  ou  du  moins  ils 
pourraient  Être  combattus.  En  effet,  contrai- 
rement à  la  supposition  faite  par  M.  Uuscré, 
l'article  suppose  que  les  biens  personnels  de 
l'associé  auquel  on  accorde  un  concordat  seront 
distraits  de  la  masse  et  seront  remis  en  ses  mains 
au  moyen  du  concordai.  Même  dans  ces  termes, 
cet  article  doit  être  maintenu.  Le  concordat  aéra 
accordé  à  un  des  associés  pour  les  considéra- 
tions qu'a  fait  valoir  M.  Dusérê,  et  aussi  parce 
S[u'il  se  trouvera,  sous  le  rapport  de  la  bonne 
oi,  da[i8  une  situation  différente  de  celle  des 
autres  associés.  D'après  ces  considérations,  il 
faut  permettre  aux  créanciers  de  traiter  avec  , 
cet  associé,  sous  la  condition  que  les  biens  per- 


sonnels sortiront  de  la  masse  et  seront    remi; 
sous  sa  direction. 

Ces  motifs  impliquent  et  appuient  ceux  de 
M.  Duséré)  et  ils  doivent  déterminera  repousser 
les  observations  de  M.  Toussin,  et  à  voter  l'ar- 
ticle du  projet  et  de  la  commission,  qui  permt: 
des  concordais  particuliers  avec  quelqueâ  a;.-  - 
clés;  concordats  qui  seront  toujours  sans  int.'.j:: 
vônients  et  auront  souvent  des  avantages. 

M.  Guëunall,  commissaire  du  roi.  Le   pn.i- 
nipe  de  solidarité  peut  être  invoqué  par  le  crt'.iii- 
cier  contre  le  débiteur,  mais  non  par  le  delu- 
teur  contre  le  créancier;  et  si  le  créancier  trouie 
un  avantage    à  renoncer   à  la  solidarité  et  i 
placer  dans  une  situation  particulière  l'un  <Io 
faillis  qui  lui  présente  plus  de  garanties  que  iti 
autres,  par  les  ressources  particulières  que  ^3 
famille  ou  ses  amis  peuvent  lui  fournir,  il  nt 
faut  pas  que  l'intérêt  des  créanciers,  que  l'u.: 
doit  considérer  avant  tout,  soit  sacriQé  au  prin- 
cipe de  solidarité  qui  n'est  établi    qu'en  ie«.' 
faveur. 

M.  Fould.  Ce  n'est  pas  le  dernier  paragrap^^ 
qui  esl  en  discussion,  et  l'observation  de  M.  1- 
commissaire  du  roi  tombe  sur  ce  dernier  pari- 
graphe. 

Aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'accord  que  h 
faculté  accordée  à  cliaque  associé  de  irailer  er; 
particulier  est  une  innovation  heureuse,  mai! 
dans  la  loi  on  propose  de  distraire  les  Ziiens  par- 
ticuliers du  failli;  c'est  Ik  qu'il  y  a  une  confusion 
qu'il  est  impossible  d'admettre.  l.es  biens  oar- 
liculiers  de  chaque  associé  doivent  rester  ions 
la  masse  et  être  gérés  par  les  syndics. 

Si  le  failli  qui  obtient  un  concordat  a  te  res- 
sources particulii^res  que  lui  fournit  sa  haAW. 
elles  sont  en  dehors  de  la  masse;  elles  nedoi^tnl 
pas  être  gérées  par  les  syndics. 

M.  Parant.  Je  trouve  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle inHniment  sages,  et  je  ne  comprends  |>j.- 
Ibh  objections  que  l'on  élève  contre  cet  article. 
N'oublions  pas  que  toutes  les  fois  qu'un  concot- 
dat  intervient  entre  les  créanciers  et  undébileiir 
failli,  ce  dernier  est  remis  en  possession  de  loul 
son  avoir,  et  c'est  lui  qui  l'administre. 

Lorsqu'au  contraire  il  n'intervient  pas  de  cDu- 
cordat,les  biens  du  failli  tombentsous  te  régime 
de  l'union;  lorsqu'au  lieu  de  parler  d'un  pirli 
culier  tombé  en  raillite,  il  s'agit  d'une  socieié 
en  faillite,  il  est  bien  certain  que  tout  l'avoir  de 
chacun  des  associés  n'appartient  pas  à  la  faillite. 
Les  biens  personnels  sont  le  gage  des  créan- 
ciers ;  mais  ils  n'appartiennent  pas  k  l'actif  de  li 
société,  ils  n'entrunt  pas  dans  son  domaine.  1j 
société  a  un  actif  tout  particulier;  eh  bjenl  c'eEl 
cetactilqui  tombe  sous  le  régime  de  l'unioii, 
aussi  bien  que  les  meubles  ou  les  immeuttles 
personnels  des  associés,  quand  il  n'inlervirai 
pas  avec  quelques-uns  d'eux  un  concordat.  Hai) 
quand  le  concordat  Intervient  avec  l'un  d'eui. 
il  faut  décider  à  l'égard  de  celui  qui  obtient  ie 
concordat  ce  que  vous  avez  décidé  en  règle  ik- 
nérale  à  l'égard  de  tout  failli  qui  se  lroût( 
dans  la  même  [losilion,  qui  obtientunconcordat 
Si  donc,  à  ce  dernier,  vous  remettez  la  lihrt 
administration  de  ses  biens,  pourquoi  ne  pu 
remettre  à  l'associé  qui  concorde  la  libre  admi- 
nistration de  tous  ses  biens  personnels  et  ue 
pas  le  traiter  aussi  favorablement  que  celui  i)ui 
est  tombé  seul  en  faillite'^  Je  ne  vois  pas  la  m- 
soii  de  celte  différence.  L'article  du  projet  esl 
sage,  parce  qu'en  effet  il  maintient  sous  le  ré- 
gime de  l'union  les  biens  qui  appartiennent  à  ti 


pa6  eu  parucuiier  uii  coucoruai.  luais,  eu  même 
temps,  Varticle  doit  rendre  à  Tassocié  qui  a  ob- 
tenu ua  concordat  tous  ses  biens  personnels. 
Je  pense  donc  que  Tarticle  doit  être  conservé. 

M.  ToomId.  Il  y  a  dans  Tarticie  une  autre 
conséc[uence;  c'est  qu*à  la  manière  dont  il  est 
rédigé,  il  serait  impossible  que  des  associés  soli- 
daires pussent  faire  un  concordat.  Ainsi,  si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  de  lire  le  premier 
paragraphe,  vous  verrez  que  mon  observai  ion 
est  juste,  tt  Lorsqu'une  société  de  commerce  est 
en  faillite,  les  créanciers  ne  pourront  consentir 
de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
associés.  » 

Je  conçois  très  bien  que  si  Ton  disait  «  pour- 
ront ne  consentir  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
associés...  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Il  y  a  précisément 
pourront  ne  consentir,  vous  avez  mal  lu.  Il  y  a 
«  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  fail- 
lite, les  créanciers  pouront  ne  consentir.  '» 

M.  Toassln.  Gomme  vous  voudrez. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Ce  n*estpas  comme 
nous  voudrons,  mais  comme  cela  est  imprimé. 

M.  BIgnon  (de  la  Loire-Inférieure).  Le  con- 
cordat avec  tous  les  associés,  c'est  la  règle  ;  le 
concordât  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés, c'est  Texception. 

M.  Daséré.Ily  aencore  une  autre  considéra- 
ion  à  faire  valoir.  Parmi  les  associés  il  en  est  qui 
âe  conduisent  avec  loyauté,  d'autres  avec  mau- 
vaise foi.  11  arrive  qu'un  des  associés  est  absent, 
et  que  pendant  son  absence  les  autres  associés 
dilapident  le  gage  des  créanciers. 

Le  jour  du  concordat  arrive.  Les  faillis  doi- 
vent se  présenter  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite.  Faudra-t-il  que,  lorsque  tous  ne  pour- 
ront pas  donner  les  mêmes  moyens  de  justifi- 
cation, lorsque  les  uns  seront  convaincus  de 
mauvaise  foi,  lorsque  les  autres  prouveront 
lu'ils  se  sont  conduits  avec  loyauté,  faudra-t- 
A  enlever  auxcréanciers  le  pouvoir  d'être  justes, 
i".  droit  de  proclamer  la  loyauté  de  l'un  etladé- 
nyauté  de  1  autre  ;  le  droit  de  faire  grâce  au  pre- 
iiier  et  de  punir  le  second? 

Rn  autorisant  un  concordat  particulier,  vous 
naintenezce  droit  qu'il  faudrait  créer  s'il  n'exis- 
aii  déjà;  car  il  est  le  plus  sûr  moyen,  en  ma- 
ière  de  faillite,  de  ne  pas  confondre  l'innocent 
*t  le  coupable,  de  signaler  publiquement  l'asso- 
ie honnête,  probe,  loyal,  comme  digne  des 
gards  qui  s'attachent  au  malheur  non  mérité 
it  l'associé  improbe,  déloyal,  comme  ne  méritant 
[ue  lanimadversion  des  hommes  de  bien. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  une  obser- 
ation  sur  le  dernier  paragraphe.  L'associé  qui 
ura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  aé- 
har^'é,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  lui  ont  con- 
enti  le  concordat,  mais  vis-à-vis  de  ses  coasso- 
ics,  dans  quelle  position  se  trouvera-t-il? 

(^ela  veut-il  dire  que  le  droit,  qui  existe  ordi- 
lai rement  entre  les  associés  solidaires  de  s'in- 
iM'pelier  pour  le  compte  final  dont  ils  sont  dé- 
iteurs,  n'existera  pas? 

M.  Renevard,  rapporteur.  G*est  précisément 
our  faire  droit  à  cette  observation  que  la  corn- 
ussion  a  retranché  les  derniers  mots  du  projet 
u  gouvernement:  cela  répond  à  l'observation 
ui  vient  d'être  faite,  que  la  commission  a  laissé 
ubsister  le  droit  commun. 


les  créanciers;  mais  quani  a  ceux  a  qui  on  a 
refusé  un  concordat^  et  qui  sembleraient  devoir 
rester  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  puis- 
qu'on n'a  pas  concordé  avec  eux,  qu'ils  n'ont  pas 
renoncé  à  la  solidarité,  et  qu'on  ne  peut  leur  im- 
poser cette  renonciation,  il  n'en  est  pas  question. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Les  autres  asso- 
ciés restent  dans  l'état  d'union,  il  n'y  a  pas  de 
concordat  avec  eux. 

M.  Charamaale.  La  question  est  pour  les  co- 
débiteurs et  non  pour  les  associés. 

M.  Doséré.  L'observation  de  M.  le  président 
ramène  à  celle  que  j'ai  déià  présentée,  c'est  que, 
dansune  société,  il  y  a  desaroitsetdesdevoirsiort 
distincts,  ceux  des  associés  entre  eux  et  ceux  des 
associés  à  l'égard  des  tiers. 

À  l'égard  des  tiers,  il  y  a  pour  les  associés 
obligation  solidaire  et  indéfinie. 

Entre  les  associés,  il  n'y  a  obligation  de  payer 
les  dettes  de  la  société  que  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  à  celle-ci. 

Ainsi,  lorsque  les  créanciers  auront  libéré  un 
des  associés,  subsistera  le  droit,  pour  l'autre  ou 
les  autres  des  associés,  de  poursuivre  le  premier 
s'il  n'a  pas  libéré  la  société  dans  une  proportion 
égale  à  son  intérêt  dans  cette  dernière. 

(L'article  528,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 529  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  529.  Les  syndics  définitifs  représentent 
la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  pro- 
céder à  la  liquidation. 

«  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses. Elle  ne  f)ourra  être  prise  au'en  présence 
du  juge-commissaire ,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  créanciers,  en  nombre  et  m  somme.  » 

M.  Réaller-Donias.  La  disposition  contenue 
dans  le  dernier  paragraphe  mérite  de  fixer  toute 
l'attention  de  la  Chambre. 

Voici  le  point  en  question  : 

Sous  le  Code  actuel,  il  n'était  pas  permis  aux 
syndics  de  pouvoir  continuer  l'exploitation  du 
commerce  du  failli.  Les  auteurs  du  projet  de  loi 
ont  voulu  remédier  à  cette  lacune  et  ont  auto- 
risé les  syndics  à  exploiter  le  commerce  du  failli, 
toutes  les  fois  qu'ils  y  auraient  été  autorisés  par 
une  délibération  des  créanciers. 

Le  projet  a  ajouté,  selon  moi  fort  sagement, 
que  le  failli  et  les  créanciers  dissidents  pour- 
raient se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
contre  la  délibération. 

Voyons  maintenant  ce  que  propose  votre  com- 
mission. 

Bile  propose  de  faire  décider  par  les  trois  quarts 
des  créanciers  en  nombre  que  l'exploitation  du 
commerce  pourra  avoir  lieu  par  les  syndics: 
mais  elle  ne  réserve  ni  au  failli,  ni  aux  créan- 
ciers dissidents,  le  droit  de  former  opposition. 

Je  rejette  l'amendement,  parce  qu'il  est  re- 
poussé tout  à  la  fois  et  par  la  raison  et  par  les 
principes  écrits  dans  notre  Code  civil,  où  il  est 
dit,  article  1836,  qiie  personne  ne  peut  rester 
malgré  lui  en  état  de  société. 
•      Dans  ce  système»  le  créancier  qui  ne  consent 
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hasardeuses  du  commerce,  sera  cependant  con- 
traint par  la  majorité  à  compromettre  la  çart 
qui  peut  lui  revenir  dans  la  faillite;  il  sera  obligé, 
lui  qui  n'est  peut-être  pas  négociant,  et  ne  veut 
paslétre,  de  consentira  ce  que  le  commerce 
soit  continué  par  les  syndics  au  nom  de  tous  les 
créanciers  de  la  faillite. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  du  projet  du  gou- 
vernement et  pour  le  rejet  du  dernier  paragraphe 
de  1  article  de  la  commission. 

M.  Renooard,  rapporteur.  Messieurs,  de  très 
graves  difficultés  se  sont  toujours  élevées  dans  la 
pratique  sur  la  gestion  des  syndics  des  créanciers 
en  état  d'union.  11  est  arrivé  que  des  faillites 
ont  été  obligées  de  continuer  des  [exploitations 
pour  pouvoir  tirer  parti  du  gage  qui  pétait  entre 
leurs  mains. 

Il  est  arrivé,  par  exemple,  que,  pour  faire  va- 
loir une  usine,  ou  se  donner  le  temps  de  la 
vendre,  on  était  obligé  de  l'alimenter  pendant 
un  certain  temps,  et  de  mettre  de  nouveaux  fonds 
pour  continuer  l'exploitation  du  failli.  Les  diffi- 
cultés les  plus  graves  se  sont  présentées  devant 
les  tribunaux,  et  le  Code  de  commerce  gardant 
un  silence  absolu  sur  toutes  ces  difficultés,  il  n'y 
a  pas  de  matière  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de 
confusion  dans  la  jurisprudence. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  unions,  après 
avoir  continué  les  opérations  commencées  par 
le  failli,  se  sont  elles-mêmes  trouvées  hors 
d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements;  et  de 
là  sont  nés  des  procès  qu'on  peut  dtre  inextri- 
cables entre  les  tiers  qui  avaient  contracté  avec 
l'union,  et  contre  les  créanciers  qui  composaient 
cette  union.  11  fallait  aviser  à  des  difficultés 
aussi  multipliées  ;  il  fallait  dire  quel  serait  le 
sort  des  opérations  faites  par  l'union,  pour  la 
continuation  de  l'exploitation  ;  c'est  pour  cela 
que  l'article  a  été  introduit  dans  le  projet  du 
gouvernement,  dont  M.  Réalier-Dumas  vient 
tout  à  l'heure  de  soutenir  la  disposition  qui  avait 
dit  que  la  voie  de  l'opposition  serait  ouverte 
contre  ses  délibérations,  au  failli  ou  aux  créan- 
ciers dissidents. 

Il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  adopter 
cette  disposition.  Quel  serait  le  résultat  d'une 
opposition  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  admise? 
C  est  que  la  délibération  consentie  par  la  grande 
majorité  des  créanciers  se  trouverait,  par  la 
volonté  d'un  seul  créancier,  ne  pouvoir  être 
mise  à  exécution;  et  comme  nous  sommes  ici 
sous  le  régime  de  l'union,  comme  les  syndics 
définitifs  sont  les  mandataires  de  l'union  tout 
entière,  comme  l'union  est  obligée  d'agir  dans 
un  intérêt  collectif,  il  s'ensuivrait  que  l'opposi- 
tion d'un  seul  créancier  pourrait  empêcher  des 
opérations  que  la  presque  unanimité  regarde- 
rait comme  nécessaires]pour  conserver  son  gage. 

Que  serait-il  arrivé  si,  sur  l'opposition  d'un 
seul  créancier,  la  délibération  avait  été  annulée  ? 
C'est  que  la  volonté  de  la  majorité  se  serait 
trouvée  brisée  par  la  volonté  d'une  infiniment 
petite  minorité.  Or,  lorsque  les  créanciers  sont 
en  état  d'union,  lorsque  la  chose  commune  est 
entre  les  mains  des  créanciers  unis,  il  est  tout 
simple  de  croire  à  l'intérêt  de  la  majorité, 
plutôt  qu'à  l'intérêt  de  la  minorité.  Néanmoins, 
comme  cette  disposition  est  très  grave,  comme 
les  inconvénients  signalés  par  M.  Réalier-Dumas 
sont  réels,  la  commission  a  voulu  prendre  des 
précautions     extraordinaires    pour    empêcher 
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forte  que  la  majorité  ordinaire;  elle  ne  ses: 
contentée  de  la  majorité  des  trois  quari^ 
somme,  elle  a  demandé  la  majorité  des  * 
quarts  en  nombre,  pour  éviter  que  de  gros  r 
ciers  qui  composeraient  la  majorité  des  ; 
quarts  en  somme  ne  pussent,  par  une  ôehl 
tion,  sacrifier  les  intérêts  des  petits  créai 
qui,  n'étant  engagés  que  pour  de  faibles  soa 
pourraient  ne  pas  vouloir  courir  les  méise? 
ques. 

La  commission  a  donc  proposé  d'ajouter 
majorité  des  trois  quarts  en  somme  la  m^ 
des  trois  quarts  en  nombre.  11  est  impc)^^l.. 
ne  pas  supposer  qu'une  opération,  ainsi  t 
prise  avec  l'adhésion  des  trois  quarts  en  n 
et  en  somme,  ne  soit  pas  une  opération  i  : 
tageuse  aux  intérêts  de  tous  les  créanciV^^    . 
de  si  forts  créanciers,  peuvent  avoir;:  -    j 
continuer  une  exploitation  aux  visqu&ci:-'.  ^ 
de  tous,  la  majorité  des  trois  quaitsen  ni: 
pourra  ne  pas  avoir  le  même   intét^.vvt--. . 
cas  elle  n'y  consentira  pas. 

La  commission  ne  s'est  point  contr3>  : 
celte  précaution  ;  elle  a  dans  l'article  yù  ■ 
dans  l  article  530,  inséré  textuellement  q:  ' 
les  créanciers  qui  n'auraient   pas  coh' 
seront  tenus  que  dans  la  limite  du  manJ: 
auront  donné. 

Les  créanciers  qui  auront  autorisé  \^  '. 
tions  en  seront  seuls  tenus  personool 
c'est  par  leur  volonté  que  l'opération  a  »  î-^ 
sidérée  comme  utile  à  la  masse;  ce  s^m' 
qui  ont  forcé  la  masse  à  contracter  env^' 
tiers,  qui  seront  causes  que  par  ces  op^^ 
nouvelles,  la  masse  se  trouvera  engagée 
aux  autres  créanciers,  ils  ne  seront  ten  !* 
dans  les  limites  de  leurs  mandats  et  au  f 
de  leurs  créances. 

Il  faudra  donc,  pour  continuer  les  optera' 
qu'une  masse  considérable  de  créancier^ 
trois  quarts  en  nombre  et  en  somme,  j»i- 
opérations  assez  importantes  pour  ia  ft 
Certes  c'était  là  une  surabondance  de  ga.n 
et  avec  cet  intérêt  des  trois  quarts  eïi  n 
et  en  somme  engagés,  il  est  impossible  :■ 
su  mer  que  l'opération  ne  puisse  pas  être  i 
la  masse  entière  des  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  ou  deux  créancier^ 
lant  se  faire  une  condition  particulière,  \ 
vendre  à  haut  prix  leur  créance,  se  ir 
dans  le  cas  d'arrêter  l'opération,  utile  à  K 
lite.  11  arriverait  que  des  individus,  p. 
obstination  à  ne  point  adhérer  auxcon\\ri 
se  feraient,  par  leur  opposition,  acheter 
créances  à  un  prix  au-dessus  de  leur  v 
positive,  et  rançonneraient  ainsi  les  autres 
ciers. 

Si  l'on  permettait  d'introduire    l'of^i 
contre  la  continuation  des  opérations,  il  eu 
terait  cet  inconvénient  très  grave,    c'-^i 
dans  le  cas  d'urgence,  lorsque  la  conti-. 
des  opérations  est  nécessaire,  lorsqu'il  . 
pas,  par  exemple,  exposer  des  usines  à  r. 
lorsque  huit  jours  d'interruption  dans  w. 
vail  réduiraient  à  la  misère  les  ouv^ier^ 
chés  à  une  usine,  et  rendraient  la  cont!:i 
impossible  si  l'on  permettait  de  faire  uu  ; 
pour  juger  si  les  opérations  seront  conîi- 
le  temps  que  durerait  le  procès  rendrait 
ration  impossible. 

M.  Oaillard  de  Kerbertln.  l'ajoutera 


ionnées  par  M.  le  rapporteur.  C'est  que  la  voie 
l'opposition  adoptée  par  le  gouveruemeat  con- 
tuirait  àdes  difficultés  souvent  insolubles.  Quand 
1  s'agit  de  l'opposition  au  concordat,  je  conçois 
[ue  le  tribunal  soit  à  même  de  prononcer  entre 
es  créanciers  concordants  et  ceux  qui  refusent 
le  concorder;  il  peut  apprécier  la  position  du 
ailli;  mais  ici  le  tribunal  serait  très  embar- 
âssé  pour  décider  si  l'opération  doit  ou  non 
;tre  continuée.  Quel  pourrait  être  la  règle  à 
tonner  aux  tribunaux  ?  Pour  ma  part,  je  n'en 
ois  pas. 

M.  Hersll,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jus- 
ice.  Messieurs,  je  le  dis  à  regret,  je  ne  puis  par- 
ager  l'opinion  de  la  commission;  et  je  trouve  la 
lisposition  du  projet  du  gouvernement  beau- 
.*oup  préférable.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il? 
.'union  existe  entre  les  créanciers.  Les  syndics 
léfînitifs  sont  nommés  pour  l'administration  des 
)iens;  il  y  a  une  usine,  un  établissement  com- 
iiercial,  il  s*élève  la  question  de  savoir  entre 
es  créanciers  si  les  syndics  ne  seront  pas  auto- 
isés  à  faire  valoir  cette  usine. 

Les  créanciers  réunis  en  majorité,  les  trois 
{uarts,  comme  le  veut  la  commission,  sont  d'avis 
(lie  les  syndics  pourront  continuer  l'exploita- 
ion.  Le  dernier  quart,  ou  toute  autre  minorité, 
îst  d'un  avis  contraire;  sans  doute,  d'après  les 
principes  qui  régissent  la  faillite  et  toutes  les 
'eu nions  ae  créanciers,  la  majorité  l'empor- 
era. 

Mais  la  commission  va  plus  loin.  Elle  ne  veut 
las  que  la  minorité  puisse  se  faire  juge  et  former 
:)[)position.  Le  gouvernement,  conséquent  dans 
es  dispositions  qu'il  vous  avait  présentées,  a 
issimilé  ce  cas  à  celui  du  concordat.  Quand  il 
f  a  concordat,  c'est-à-dire  quand  la  majorité 
ies  créanciers,  celle  des  trois  quarts  en  nombre 
k'eut  le  concordat,  alors  la  minorité  est  obligée 
le  souscrire,  mais  on  lui  réserve  le  droit  de 
urmer  opposition. 

Et  pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même 
lans  ce  cas  ?  Gomment  voulez-vous  refuser  l'op- 
position au  créancier  qui  vient  dire  -.Je  ne  crois 
Ms  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  masse  de  conti- 
Hier  Pexploitation.  Je  crois  que  cette  mesure 
sacrifierait  les  intérêts  des  autres  créanciers. 
Comment  ne  l'accorderiez-vous  pas  au  failli 
ui-mônke  qui  se  présente  et  dit  :  Mes  intérêts 
ont  connpromis;  vous  allez  vous  livrer  à  une 
opération  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  et  pour 
a(]uelle  vous  n'avez  pas  les  capitaux  suffisants, 
)')ur  laquelle  vos  syndics  n'ont  pas  les  con- 
laissances  nécessaires.  Vous  voulez  qu'on  écoute 
otte  minorité,  car  elle  peut  avoir  raison,  dans 
e  concordat;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
nîme  lors  de  Topposition  ?  Vous  voudriez  que 
ette  minorité  n'eut  pas  le  droit  d'aller  devant 
a  justice  et  de  faire  juçer  ses  prétentions?  En 
vérité  je  n'en  comprends  pas  la  raison. 

Si  l'on  demandait  ici  une  de  ces  choses  ex- 
iraordinaires  quine  sont  pas  conformesà  l'usage, 
e  comprendrais  très  bien  la  disposition  qui  in- 
erdirait  Topposition;  mais  pourquoi  refuser  à 
la  minorité  ou  au  failli  lui-même  le  droit  d'aller 
trouver  son  juge,  et  de  lui  expliquer  ses  rai- 
sons? 

Je  répète  que  je  crois  le  projet  du  gouverne- 
ment meilleur,  et  je  persiste  a  proposer  cette 

'iispo^ition  : 

0  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  au  failli 
et  aux  créanciers  d'fférents.  •» 


refuser  cette  disposition. 

M.  DuBëré.  Je  crois  qu'il  faudrait  maintenir, 
en  l'améliorant,  l'article  du  gouvernement. 

Qu'un  créancier  ait  le  droit,  lorsqu'il  se  croit 
victime  de  la  majorité,  d'appeler  à  son  secours 
son  juge  naturel,  rien  de  plus  équitable. 

Dans  une  autre  de  ses  dispositions,  relative 
au  concordat,  la  loi  suppose  qu'une  majorité 
formée  de  plus  de  la  moitié  des  créanciers,  re- 
présentant les  trois  quarts  en  somme,  peut  faire 
la  loi  à  la  minorité;  mais  elle  ne  veut  pas  que 
celle-ci  reste  complètement  désarmée.  Elle  lui 
ouvre  un  recours  devant  le  tribunal.  Et  pour- 
quoi ?  Afin  que  ce  dernier  examine  si  la  délioéra- 
tion  n'est  pas  nuisible  aux  intérêts  des  créanciers. 

Chacun  d'eux  est  donc  appelé  à  venir  dire  à 
ses  juges: 

»  Cette  délibération  porte  atteinte  à  mes  in- 
térêts. Par  exemple,  le  concordat  fait  remise  au 
failli  de  60  0/0;  mais  il  aurait  pu  donner  50  0/0 
de  sa  dette.  Son  actif  le  lui  rendait  facile.  Je 
subis  donc  un  préjudice  intolérable,  et  le  tri- 
bunal, s'il  reconnaît  ces  plaintes  fondées,  an- 
nule la  délibération  qui  cause  un  tel  préjudice. 

11  en  doit  être  de  même  lorsque  la  délibération 
porte  sur  la  question  de  savoir  si  une  entreprise 
commerciale  sera  continuée;  car  cette  entre- 
prise peut  être  l'actif  de  la  faillite,  la  seule  espé- 
rance de  chacun  des  créanciers;  la  manière  d'user 
de  cette  ressource  peut  fortement  influer  sur  les 
intérêts  de  la  masse,  sur  les  intérêts  de  chacun 
des  créanciers. 

Chacun  d'eux  a  donc  intérêt  à  pouvoir  dire  à 
son  1  uge  : 

»  De  la  délibération  qui  autorise  à  continuer 
Texploitation  de  cette  entreprise  résultera  tel  ou 
tel  désavantage  qui  diminuera  ce  que  je  pouvais 
espérer  prendre  dans  la  masse  de  la  faillite. 

11  vaut  mieux  vendre,  réaliser  de  suite,  car  je 
soutiens,  car  je  prouve  (l'opposant  sera  toujours 
tenu  de  prouver),  car  je  prouve  que  l'exploita- 
tion loin  de  procurer  des  avantages  à  la  masse, 
ne  peut  que  lui  faire  courir  des  risques  auxquels 
il  n  est  pas  juste  de  la  soumettre. 

Il  faut  donc  qu'un  créancier  puisse  en  appeler 
À  l'opinion  du  juge,  celui-ci  examinera  si  la  ma- 
jorité a  soigné  ou  négligé  les  intérêts  de  la 
masse.  Ceci  établit  la  préférence  due  à  l'article 
du  gouvernement  suri  article  de  la  commission. 

Mais  il  est,  dans  ce  dernier  article,  une  dispo- 
sition à  transporter  dans  le  premier,  c'est  celle 
qui  existe  que  la  délibération  ne  soit  prise  que 
par  la  majorité  en  nombre  représentant  les  trois 
quarts  en  somme. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  avec  raison  que 
cette  délibération  a  une  analogie  parfaite  avec 
celle  du  concordat.  Voilà  pourquoi  je  pense 
comme  lui  que,  puisque  le  droit  d'opposition 
est  ouvert  contre  celle-ci,  il  n'est  pas  de  raison 
pour  le  refuser  contre  celle-là. 

M.  ttuénanlt,  commissaire  du  roi.  Nous  de- 
mandons le  maintien  de  l'article  de  la  commis- 
sion avec  l'addition  du  dernier  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurthe).  Je  m'oppose,  pour 
ma  part,  à  l'addition  du  dernier  paragraphe  du 
gouvernement.  11  importe  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article,  la  résolution  soit  prise  prompte- 
ment.  Vous  concevez  très  bien  qu'il  est  des  cir- 
constances où  le  parti  à  prendre  peut  entraîner 
des  résultats  d'une  haute  gravité. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  moindre 


ou  désavaDlage  à  la  continuation  des  travaux  de 

l'usine?  Qui  pourra  bien  juger  cette  question? 
Ce  seront  les  parties  intéressées,  ce  seront  les 
créanciers,  il  faut  donc  nécessairement  consul- 
ter la  majorité  des  trois  quarts  en  nombre  et  en 
somme,  et  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

On  prétend  qu'il  faut  s'en  remettre  à  la  mino- 
rité et  s'adresser  au  tribunal?  Je  conçois  que  le 
tribunal  examine  si  le  concordat  doit  être  ou 
non  homologué,  qu'il  décide,  d'après  le  tu  et 
l'inspection  des  livres,  s'il  est  régulier  ou  non, 
s'il  y  a  eu  fraude  ou  non  de  la  part  du  failli. 
UalB  comment  voulez-vous  que  te  tribunal  dé- 
cide s'il  est  bon,  avantageux  pour  la  masse  de 
continuer  ou  non  l'exploitation  d'une  usine. 
Songez  donc  que  le  tribunal  se  compose  de  com- 
merçants, et  qu'au  nombre  de  ces  commerçants 
peut  se  trouver  des  exploitants  d'usines  de  même 
nature  que  celle  qui  est  le  gage  des  créanciers, 
et  que,  avec  toute  la  bonne  foi  possible,  ils  pour- 
ront être  très  embarrassés  pour  prononcer. 

Il  est  donc  absolument  impossible  de  laisser 
aux  tribunaux  de  commerce  le  soin  de  décider; 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  exige  qu'à 
eux  seuls  la  solution  de  la  question  soit  com- 
plètement abandonnée. 

M.  Rëaller-DuBiBs.  Le  tribunal  décidera 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

M.  Guénmult,  commiiiaire  du  roi.  Je  ne  crois 
pas  nécessaire  d'écarter  un  soupçon  contre  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  qui  doit  être 
écnappé  sans  intention,  sans  doute,  à  l'hono- 
rable préopinant. 

M.  Morean  (de  ta  Meurlke.)  Sans  intention 
bien  certainement:  il  n'y  avait  aucun  soupçon 
de  ma  part;  je  parlais  d'un  fait. 

M.  Gnënnnll,  commiuaire  du  roi.  Je  me  bor- 
nerai donci  répondre  à  une  autre  observation: 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  vous  avez  eu 
fréquemment  l'occasion  de  remarquer  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  appelés  i.  statuer 
sur  des  mesures  d'administration  du  genre  de 
celles  dont  il  est  ici  question.  J'ajouterai  que 
pour  maintenir  la  garantie  que  le  projet  du  gou- 
vernement conservait  en  faveur  du  créancier 
dissident  et  du  failli,  il  y  a  une  raison  très  forte 
que  la  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  opération  ordinaire  qui  soit  comprise 
dans  le  mandat  général  des  syndics  dé^nitifa.  Ce 
mandat  n'a  pour  objet  que  la  liquidation  des 
biens  du  failli,  et  n'a  pas  pour  objet  d'autoriser 
à  faire  le  commerce  et  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions plus  ou  moins  importantes. 

Dans  l'état  actuel  des  clioses  et  par  suite  du 
défaut  de  dispositions  légales,  il  est  arrivé  que 
les  syndics  se  sont  engagés  dans  des  opérations 
tellement  préjudiciables,  qu'ils  ont  fait  uae  nou- 
velle faillite  et  qu'ils  ont  mis  la  masse  des  créan- 
ciers elle-même  en  faillite. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  mal  à  conserver  des  ga- 
ranties contre  l'entreprise  de  pareilles  opéra- 
tions, à  les  conserver  aux  créanciers  dissidents 
et  même  au  failli  qui  n'est  pas  exproprié  tant 
que  la  venle  de  ses  biens  n'a  pas  eu  lieu,  qui  a 
intérêt  à  ce  que  la  vente  de  ses  biens  et  le  pro- 
duit se  liquident  le  mieux  possible,  qui  a  intérêt 
ft  ce  que  tous  ses  créanciers  soient  pavés,  et  en- 
fin à  ce  qu'on  ne  dissipe  pas,  dans  ne  Folles  opé- 
rations, le  gage  commun  des  cjéanclers. 


Je  dois  d'abord  dire  que.  quelle  que  sol'  . 
lution  à  laquelle  la  Chambre  s'arrête,  i  i 
n'ensera  pas  moins  utile  et  n'aura  pas  pour 
de  trancher  des  difficultés  qui   ont  tro[i  . 


certaine.  Ainsi,  soit  qu'on  adopte  le  proj^: 
l'addition  du  dernier  paragraphe  prop.?- 
le  gouvernement,  soit  qu'on  1  adopte  sa(i< 
addition,  dans  l'un  et  l'autre  cas  u  y  aj;:  ' 
jours  une  amélioration  notable  apportée  ai:', 
de  commerce  actuel. 

On  ne  repousse  pas  le  dernier  para^rapi-  - 
posé  par  la  commission.  M.  le  carde  d»;  ■-. 
et  M.  le  commissaire  du  roi  adhèrent  à  Lt;-  - 
position  qui  a  pour  objet  d'établir  une  a-  ; 
plus  forte  que  les  majorités  ordinaires.!.-''-' 
de  servir  de  garantie  aux  délibérati^s.',  --- 
pour  une  continuation  d'exploîtatioD. 

Il  est  certain  que  ces  contiauatioi-fn.Wi- 
tation  sont  assez  peu  favorables,  qn\\  >»'. ^  ;- 
vent  arrivé  qu'elles  ont  entraîné  les  nuat^  '■-  ■ 
des  dépenses  assez  considérables:  mais  «[. 
malgré  les  abus,  il  ne  faut  pas  détruire  euii:  - 
ment  cette  faculté  qui,  dans  cerUtns  ca?,  e-: 
seul  moyen  possinie  pour  la  masse  de  tirer ;l  . 
de  l'actif^  qui  est  en  ses  mains. 

La  commission  a  très  bien  recoanaipsUrf''. 
nécessaire  d'établir  de  fortes   garanUes  c-:..: 
l'esprit  aventureux  de  quelques  créanmt-  '. 
pour  cela  qu'elle  a  demandé  une  majui' 
forte  que  toutes  les  majorités  ordinaire'  - 
ticle  est  le  seul  Idans  tout  le  Code  des  i^  - 
dans  lequel  à  la  majorité  des  trois  qu.'- 
somme,  on  ajoute  la  majorité  des  trois  q.^' 
nombre  :  il  a  paru  k  votre  commission  <\'.- 
sur  cette  appréciation  de  l'intérêt  de  lama:- 
les  créanciers  eux-mêmes,  que  devait  s^'  ' 
la  principale  garantie.   Nous   aurions  c 
que  si  la  garantie  n'était  pas  trouvée  sui..- 
on  porlfit  plus  loin  l'exigence  d'une  tnv  ' 
qu'au  lieu  de  demander  les  trois  quart;  ' 
mandât  les  quatre  cinquièmes;  qu'en  ii:: 
l'efTort  pour  donner  des  garanlies  se  (><'•■•'- 
la  nécessité  du  concours  d'un  grand  no.u  : 
volontés,  nous  aurions  même  été  jusqu'à: 
nimité,  s'il  ne  nous  avait  pas  paru  que  et  - 
donner  une  prime  trop  forte  aux  créan<'ie> 
pour  se   faire   une    condition  meilleure,  > 
draient  leur  adhésion. 

Mais  ceci  adopté,  il  reste  à  examiner  i 
ragrapbe  dernier  qui  était  dans  te  proiel':'. 
vernement.  Ce  paragraphe  est  ainsi  e 
"  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  conire 
délibération  au  failli  et  aux  créancière  . 
dents.  > 

On  dit  :  Comment  voulez-vous  priver  la  - 
rite  du  droit  de  faire  juger  ses  prétenii".!- 
les  tribunaux?  comment  voulez-vous  en  ; 
le  failli?  Je  dirai  d'abord  que  la  condi!: 
fiiilli  et  des  créanciers  dissidents  n'est  [ 
même, 

(Juant  au  failli,  je  ne  conçois  dans  3. 
hypothèse  qu'on  puisse  le  maintenir  da'.- 
ticle,  et  je  crois  que,  dans  tous  les  ca^;. 
même  qu'on  adopterait  le  dernier  para; 
il  faudrait  effacer  le  failli.  Bn  effet,  M>^- 
pour  ne  nous  occuper  d'abord  que  du  ' 
songe?,  qu'on  est  en  état  d'union,  qu'il  r 
pu  obtenir  un  concordat,  qu'il  est  de??-.  ■ 
l'administration  de  tous  ses  biens,  qu'il  ;.c 


serve  sur  Les  biens  de  sa  masse  que  lexpectative 
qu'on  peut réserver;en droityinaisque  les  faits  n'ont 
jamais  réservé  l'expectative  d*uu  bénéfice,  après 
toutes  les  dettes  payées,  sur  les  biens  restants. 
Ceci,  on  peut  le  soutenir  pour  Thonneur  des 
principes,  et  dire  que  la  propriété  n'a  pas  aban- 
donné le  failli,  mais  il  est  sans  exemple  que, 
après  liquidation,  un  bénéfice  survienne  au 
failli.  Ce  n'est  donc  pas  se  placer  dans  une  hypo- 
thèse extraordinaire,  c'est  au  contraire  répondre 
à  tous  les  cas  qui  se  présentent  que  dire  que  le 
failli,  dessaisi  de  son  actif  par  l'état  d'union,  ne 
conserve  plus  d'intérêt  à  la  conservation  de  ses 
biens... 

M.  Parant.  Il  a  intérêt  à  être  libéré? 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Sans  doute;  mais 
les  créanciers  ont  un  intérêt  non  moins  fort  que 
le  sien,  car  ils  ont  intérêt  à  être  payés.  Or,  pour 
faire  apprécier  quel  est  celui  qui  est  le  plus  in- 
téressé a  la  bonne  gestion  de  1  actif,  il  faut  con- 
sidérer quel  est  rintérôt  le  plus  direct;  c'est  évi- 
demment celui  des  créanciers. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  vous  ouvrez  la 
voie  d'opposition  au  failli  en  même  temps  qu'aux 
créanciers,  vous  pouvez  supposer  le  cas  où  pas 
un  seul  ne  jugera  à  propos  de  former  opposi- 
tion, où  runanimité  des  créanciers  croira  néces- 
saire de  continuer  Texploitation  des  biens;  où 
le  failli  seul  pourra  contrarier  les  opérations  de 
la  masse  qui  lui  aura  refusé  un  concordat,  et 
avec  laquelle,  par  conséquent,  il  sera  fort  peu 
d'accord  pour  former  une  opposition  :  je  dis 
qu'il  y  aurait  ici  de  graves  inconvénients. 

Remarquez  en  elTct,  Messieurs,  dans  quelles 
circonstances  intervient  cette  autorisation  de 
continuer  Texploitation  ;  c*est  lorsque  des  biens 
sont  en  souffrance/  lorsque  la  discontinuation 
de  l'opération  peut  faire  perdre  le  gage  tout  en- 
tier. 

Je  vous  ai  cité.  Messieurs,  Texemple  qui  se 
présente  souvent,  celui  de  l'exploitation  d'une 
usine:  et,  je  le  demande,  si  vous  laissez  le  temps 
pour  qu'un  procès  soit  débattu  sur  la  question 
de  continuation,  à  la  fin  du  procès,  quelle  que 
soit  la  décision,  la  cause  en  fait  n'aurait-elle 
pas  perdu  de  son  importance?  Et  lorsqu'une 
usine  aura  chômé  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  qu'on  plaide  sur  la  question  de  savoir  si 
ron  dev^ra continuer  son  exploitation,  je  demande 
si  tout  le  mal  ne  sera  pas  fait.  Cette  objection 
porte  à  la  fois  et  contre  l'opposition  des  créan- 
ciers dissidents  et  contre  l'opposition  du  failli; 
mais  elle  est  beaucoup  plus  forte  contre  l'oppo- 
sition du  failli,  car  on  peut  supposer  le  cas  où 
tr)iis  les  créanciers  unanimement  seront  d*avis 
que  l'exploitation  soit  continuée,  et  où  le  failli 
sf'iil  entravera  toute  l'opération  par  l'opposition 
qu'il  aura  faîte. 

Je  pense  que  ce  motif,  qui  est  celui  qui  a  sur- 
tout déterminé  la  commission,  et  auquel  il  n'a 
pas  été  répondu,  celui  de  l'inconvénient  résul- 
tant de  l'interruption  de  l'exploitation  ;  je  pense 
que  ce  motif  vaut  à  la  fois  et  contre  l'opposition 
(les  créanciers  et  contre  celle  du  failli,  si  l'on  se 
décidait  à  adopter  le  dernier  paragraphe  du  gou- 
vernement, non  que  j'y  consente,  mais  seule- 
ment subsidiairement,  pour  le  cas  où  cet  article 
sor.iit  adopté,  je  demanderai  dans  tous  les  cas 
qu'on  en  retranchât  le  failli.  Je  pense  donc, 
même  après  avoir  supprimé  le  failli,  qu'il 
faudrait  encore  voter  la  suppression  du  para- 
irraphe.  Mais,  comme  un  sous-amendement  doit 
être  mis  aux  voix  avant  un  amendement,  je  de- 


mande, par  sous-amendement,  que  le  mot  de  faiUi 
soit  retranché  du  paragraphe,  me  réservant  de 
voter  contre  ce  paragraphe  alors  même  qu'on  au- 
rait fait  droit  à  la  suppression  que  je  propose. 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  con- 
sent? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Non;  je  demande  au  contraire  le  maintien 
entier  de  1  article,  parce  que,  selon  moi,  le  failli 
a  autant  d'intérêt  que  les  créanciers,  peut-être 
davantage,  parce  qu'il  est  propriétaire.  11  serait 
extraordinaire  que,  lorsque  la  majorité  des  créan- 
ciers a  délibéré  sur  la  chose  du  failli  de  manière 
à  la  compromettre,  le  failli  ne  put  s'adresser  aux 
luges  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêt  de 
la  majorité.  Ce  serait  le  mettre  hors  la  loi. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  les  trois  premiers  paragraphes  de  la  com- 
mission. On  votera  ensuite  sur  le  dernier  para- 
graphe contesté. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  secrétaires  au 
bureau. 

If  autres  voix  :  M.  Félix  Real  y  est. 
(Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  529 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe proposé  par  le  goruvernement  : 

«  La  voie  de  ropposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération,  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents.  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Je  demande  la 
suppression  des  mots  :«  au  failli.  » 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  c*est  un 
sous-amendement  que  vous  proposez. 

M.  Réaller-Dnmas.  Le  failli  est  le  plus  inté- 
ressé, puisqu'il  n'est  pas  dépossédé  et  qu'il  n'a 
perdu  que  radministration  de  ses  hiens. 

M.  Thil.  J'ajouterai,  en  outre  de  ce  qu'a  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  qu'on  a  reconnu  précé- 
demment que  le  failli  avait  le  droit  d'interven- 
tion, que  les  tribunaux  étaient  juges  de  son  in- 
térêt. 

Ayant  reconnu  ce  droit  d'une  manière  géné- 
rale, on  semblerait  contrarier  ce  qui  a  été  fait 
en  enlevant  au  failli  le  droit  de  s'opposer,  de- 
vant les  tribunaux,  à  une  délibération  des  créan- 
ciers qui  tendrait  à  prolonger  son  incertitude  et 
son  état  de  faillite. 

M.  Oarnon.  11  est  cependant  certain  que  le 
failli,  mécontent  de  n'avoir  pas  obtenu  un  con- 
cordat de  ses  créanciers,  chercherait,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  entraver  les  opérations. 

M.  Réalier-Dumas.  Le  tribunal  statuera. 

(La  suppression  des  mots  :  «  au  failli^  v  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(Le  paragraphe  proposé  par  le  gouvernement 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  529  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  529  {amendé). 

•  Les  syndics  définitifs  représentent  la  masse 
des  créanciers,  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation. 

«  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 


trois  quarts  dea  créaii(;ii!rB,  en  iiuiiilire  el  i 


Lea  articles  TiSO,  53!,  532,  ai'i,  b'î'i  et  530  sont 
mis  aux  voix  et  aclopliJs,  sacis  iii^i:ussioii,  aiiioi 
qu'il  suit  : 


■,■   -■■'■    ;il   •'  :ii-       mit-  [lerSÛII- 
■  W  leiH-ii.irt  il;iii;'riiutll';  lUais 
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■.■uiilribueruiit  au  prorata  île 


Art.  536. 

<  Le  juge-commissaire  préBcotera  au  irx>.ii 
ta  rjélibi^ ration  dee  créanciers  relalive  à  w-xl 
sabiiité  du  failli,  et  un  rapport  sur  Ici  i.-^'j 
làres  el  les  circonstances  >Je  la  faîlUle.  I 
•  Le  triliunal  prononcera  ei  le  CatlU  »t  ■:i  4 
excusable  et  susceptible  d'être  r^ubililt.  - 

M.  l'nriinl.  J'ai  un  amendement  â  pri;  4 
sur  II?  dernier  paragraphe. 

Messieurs,  liler  j'ai  demandé  à  la  r,. 
si  elle  entendait  qu'un  lianqueronii.,- 
con'lamiié  comme  tel,  pût  être  dêclari'  >  . 
Sur  sa  réponse  affirmative,  j'ai  dû  fai.: 
tir  les  iticonvénients  d'une  semlflalik  ..- 
lion.  Ces  inconvénients,  je  WeQS  vous  k-.  ■-  ■  \ 
lerde   nouveau,  et  proposer  en  cfmtéqat?   .- 
nmeuilement  au  deuxième  paragraphe  a  ■'^' 
liiisi  conçu  ; 
"  i.e  iriljiinal  prononcera  si  le  téi\lia.'^-y- 
\    BT  le  d  no  ns  que  ce  deroier  n'iil  m    ' 
Ja      c     nine  tanqueroutter  simpla  • 

It   H  iinpil        pi  prieur     La  |i|t(»  de  1' 

d  1   ri  de  SSt  tpn  «do» 

fe  vent  être  dïdùècsfi'. 

en  ent  e  lit  adotitf ,  w; 

est  à  I  article  SaSfifli'-' 


Lesudsd  aiur      ir  ^er   ur 

les  d      ta  et  a         a  b  1     a  tt  rs  de 

ia  la  11  le         s                          u\  rÈ  les  pres> 

cr  les  par  1  irl   le   6  d    sus 


M  I*  iruni    Jend   pas  d  objec[loiLVbi'<i 

L  13         a  a  X  VOIX    est  ado^-^ 

L  I       3      est  en  u  te  mis    «ax  (<-'- 
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Art.  Ml, 

I  Dans  tous  ks  cas,  les  syti 
bation  du  jNue-coraniis^aire,  i 
et  a^ar^imillelcs  véleiueiiu, 
UéLTSsairea  ii  Tusai-'e  de  leur 
în'uir  dre:-se  IVlal  ûas  ulijels  , 

Arl.  :i.\;>. 


sera  Jidsoule  de  pkin  i 


^e  pnurronl  être  déclarés  excDsabli- 
KliiciTHitiers  frauduleux,  les  stelliouai-.' 
nersoiines  condamnées  pour  fait  de  .  ' 
■ipquerie,  lea  comptables    de    denier-  ; 


lilk- 
M.  I*iirnnl.  Messieurs,  persistant   dam  s 

;iuiettik:uiL'iit,  je  proposiTai  à  la  Chambre  il*: 
1er  dans  l'arliclD  Ô3a,  à  la  suite  de  ces  n.- 
/l'i  ("iiniiicrQiilierK  frauduleux,  Ceux-Ci  ;  l^  >■ 
ijiu-niati^rs  simpU's,  les  S  tel  il  Ouatai  ras,  eic. 

Me^sieurs,  le  projet  de  loi  détermine  k- 
dallai  lesquels  il  v  aura  nécessité  de  décla[\' 
l'ailil  haiiquurnufii-r  simple,  et  d'autres  iraiL- 
le.sLiuel-  li-i  iribiiuaus  auront  à  appréciri 
iLiTun^ianccs  de  la  laillite, 

';e  (|ijt'  ji;  dis  est  justiflé  par  les  arliciesi'; 
."iS;  ilu  |irojet. 

démarquez  bien  que  je  ne  parle  pa«  ic 
dispositions  actuelles  du  Code  de  cortii^ 
[liiree  qu'on  ne  manquerait  pas  ite  me  <! 
Mais  dans  le  projet  il  y  a  cliangumeDl.  Pct:: 
donc  les  articles  58<)  et  587  dupiojat  L'ïn> 


lopenses  de  sa  maison  sont  "jugées  excessives  ; 
l"  s'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  aux 
)pérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations 
ictives  de  bourses  ou  sur  marchandises. 

Je  me  borne^  Messieurs,  à  citer  ces  deux  pa- 
•a^raphes  pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention  ; 
nais  vous  pouvez  vous  convaincre  que  les  deux 
lutres  circonstances  dans  lesquelles  le  failli  doit 
^tre  déclaré  banqueroutier  simple,  ne  sont  pas 
noins  graves  que  celle-ci.  Est-il  possible  aue 
]uand  la  loi  a  elle-même  déterminé  ainsi  les 
:aractères  auxquels  les  juges  reconnaîtraient 
lécessaireraent  un  banqueroutier  simple,  les 
as  dans  lesquels  il  devrait  être  condamne  comme 
el,  vous  autorisiez  le  tribunal  de  commerce, 
iprès  qu'un  tribunal  correctionnel  aura  pro- 
loncé,  à  dire  :  Celui-là  est  excusable,  qui  ce- 
)eiidant  a  été  déclaré  coupable  de  banqueroute 
impie  aux  termes  de  la  loi  et  pour  des  causes 
graves? 

Passons  à  l'article  587. 

"  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
oui  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
les  cas  suivants  : 

»  1°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  état  de 
aillite,  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un 
) recèdent  concordat.  » 

Suit  rénumération  des  autres  causes  qui  peu- 
ont  déterminer  la  déclaration  de  culpabilité 
outre  un  prévenu  de  banqueroute  simple. 

Je  reconnais  que,  d'après  l'article  596,  il  n'y 
L  pas  pour  les  tribunaux  la  nécessité  de  pro- 
inncer  qu'un  individu  est  coupable  de  banque- 
•oute  simple,  et  de  le  condamner  comme  tel;  il 
l'y  a  qu'une  simple  faculté.  Mais  d'ailleurs  que 
ont  les  juges?  Ils  apprécient  les  circonstances, 
t  si  les  circonstances  sont  assez  graves  pour 
(ij^*  le  négociant  failli  ne  soit  pas  reconnu  ex- 
usable,  pour  que  dès  lors  il  doive  être  reconnu 
cupable  et  condamné  comme  banqueroutier 
impie,  dans  cette  situation  le  tribunal  de  cora- 
il crce  ne  peut  pas  être  autorisé  à  déclarer  le 
on  traire  de  ce  qu'aura  décidé  le  tribunal  cor- 
octionnel. 

Autrement  vous  autoriseriez  un  conflit  entre 
»Mix  tribunaux  d'ordre  différent  ;  vous  autori- 
tTïez  le  tribunal  de  commerce  à  juger  contrai- 
l'iiient  à  ce  qu'a  prononcé  le  tribunal  correc- 
ioniiel.  Je  dis  contrairement  à  ce  qu'il  a  pro- 
loncé,  car  il  est  impossible  qu'un  tribunal  cor- 
(H  tioiinel  condamne  un  négociant  failli  comme 
t ii)(pieroutier  simple  pour  des  faits  matériels; 

•  iilt  ment  il  faut  que  les  circonstances  soient 
rlhîs,  que  les  faits  soient  accompagnés  de  telles 
irconslances  qu'il  puissent  déterminer  le  tribu- 
i.il  correctionnel  à  déclarer  la  culpabilité. 

Kh  bien  !  certes,  dans  celte  position,  le  négo- 
iant  fiiilli  déclaré  coupable  ne  peut  pas  être  ul- 

•  rieureinent  reconnu  excusable  dans  les  mêmes 
inoiistances  et  pour  les  mêmes  faits. 

le  comprendr.us  encore  ce  conflit  entre  deux 
iiridictions  différentes,  s'il  y  avait  un  tribunal 
iifjrriour  auquel  on  pût  appeler  dans  le  même 
loiiK'ut'ies  deux  sentences  a  la  fois.  Mais,  d'une 
url.  la  sentence  du  tribunal  correctionnel  peut 
tre  passée  en  force  de  chose  ju*;ée  et  n'être 
)oiiit  susceptible  de  réformalioii,  et  d'une  autre 
»iiri  la  décision  du  tribunal  de  commerce  ne 
)'»nrra  jamais  être  déférée,  dans  le  système  du 
'rojet,  à  un  tribunal  supérieur.  Lisez  en  effet 
article  583,  et  vous  verrez  que  la  sentence  qui 


Ainsi,  nous  aurions  ce  scandale,  qu'il  faut  soi- 
gneusement éviter  quand  on  fait  des  lois,  qu'une 
juridiction  commerciale  prononcerait  le  con- 
traire de  ce  qu'aurait  prononcé  une  juridiction 
correctionnelle.  C'est  la,  Messieurs,  je  le  répète, 
ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter  ;  et  pour  cela, 
il  faut  dire  que  le  banqueroutier  simple  ne 
pourra  jamais  être  déclaré  excusable. 

Je  comprendrais  les  objections  qui  ont  été  faites 
si,  en  décidant  que  le  failli  n'est  jamais  excu- 
sable, ou  ne  peut  être  déclaré  excusable  par  le 
tribunal,  vous  l'empêchiez  d'être  un  jour  réha- 
bilité. Remarquez  bien  que  le  banqueroutier 
simple,  bien  que  condamné  comme  tel,  est  ce- 
pendant susceptible  de  réhabilitation.  Ainsi,  vous 
n'ôtez  pas  au  banqueroutier  simple,  en  interdisant 
au  tribunal  de  commerce  de  s'occuper  de  la 
question  d'excusabilité,  vous  ne  lui  ôtez  pas, 
dis-je,  la  faculté  d'être  plus  tard  admis  à  la  ré- 
habilitation. 

Vous  ne  lui  causez  donc  aucun  préjudice  ; 
ainsi,  sans  causer  aucun  préjudice  au  lailli  réha- 
bilité, vous  apportez  un  remède  au  mal  que  j'ai 
signalé,  et  vous  empêchez  qu'on  ne  tombe  dans 
des  inconvénients  très  graves ,  inconvénients 
que  le  législateur  doit  avoir  prévus. 

M.  Réalier-Dumas.  Je  demande  à  sous- 
amender  l'amendement  de  M.  Parant.  Je  vou- 
drais qu'on  dît  :  «  Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
banqueroutiers  simples  qui  seraient  en  état  de 
récidive,  etc.  » 

Le  banqueroutier  simple  pouvait  n'être  qu'im- 
prudent, mais  celui  qui  s  expose  à  faire  ban- 
queroute deux  fois,  n'a  plus  droit  à  la  même 
indulgence.  Je  propose  donc  d'établir  que  lors- 
qu'un négociant  aura  été  condamné  deux  fois 
pour  banqueroute  simple,  il  ne  puisse  pas  être 
déclaré  excusable.  Je  crois  que  M.  Parant  se 
ralliera  à  un  amendement  qui  rentre  tout  à  fait 
dans  ses  vues. 

M.  Renouiird,  rapporteur.  Je  désirerais  sa- 
voir, avant  de  prendre  la  parole,  si  l'amende- 
ment de  M.  Parant  est  encore  en  discussion,  où 
s'il  l'abandonne  pour  se  réunir  à  la  proposition 
de  M.  Héalier-Dumas. 

M.  Piiriiiit.  Je  ne  renonce  pas  à  mon  amen- 
dement; c'est  avec  conviction  que  je  l'ai  pré- 
senté, et  je  suis  loin  de  l'abandonner. 

M.  Renouiird,  rapporteur.  Nous  avons  donc 
à  nous  expliquer  sur  deux  amendements  diffé- 
rents, bien  que  l'un  soit  appelé  le  sous-amen- 
dement de  l'autre. 

Deux  propositions  fort  distinctes  sont  faites. 
Tune  par  M.  Réalier-Dumas  qui  demande  que 
le  banqueroutier  simple,  en  état  de  récidive  de 
banqueroute,  ne  soit  pas  déclaré  excusable,  et 
1  autre  par  M.  Parant  qui  demande  que  le  ban- 
queroutier simple  ne  soit  jamais  déclaré  excu- 
sable. 

Permettez- moi  de  m'occuper  d'abord  de  Ta- 
mendemenl  de  M.  Parant. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  amendement  soit  ad- 
missible; il  me  semble  beaucoup  trop  rigou- 
reux ;  et  quoique  je  ne  sois  pas  d'avis  d  énerver 
la  législation,  je  pense  que,  si  on  la  rend  trop 
sévère,  trop  dure,  on  s'expose  à  ce  qu'elle  ne 
soit  pas  appliquée.  Examinons  d'abora  les  con- 
séquences de  cette  déclaration  d'excusabilité  ; 


1 


(  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'esercice  de  leurs 
actions  iudividuelles,  tant  contre  ea  personne 
que  sur  ses  biens.  » 

Ainsi,  UD  failli  qui  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, retombe  sous  le  coup  de  la  contrainte 
par  corps. 

Peut-on,  sans  trop  de  rigueur,  prononcer 
cette  disposition  contre  le  banqueroutier  simple? 
Je  dis  qu'on  ne  le  peut  pas,  et  cela  pour  plu- 
BleuFE  motifs. 

Et  d'abord  ce  serait  ajouter  une  rigueur  qui 
n'est  pas  dans  le  Code  de  commerce  actuel. 

Nous  avons,  dans  le  projet,  supprimé  le  titre 
relatif  au  bénéfice  de  cession,  parce  qu'on  a 
pensé  qu'on  pouvait,  avec  utilité,  le  remplacer 
par  une  disposition  générale  du  Code.  Mais  d  faut 
penser  que  ce  bénéfice  de  cession  avait  les 
mêmes  résultats  qu'aura  aujourd'hui  la  déclara- 
tion d'excusabilitè. 

Eh  bien,  ouvrez  le  Code  de  commerce;  l'ar- 
ticle 575  du  Code  de  commerce  disait  :  ■  Ne 
pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
les  stellioaataires,  les  banquerouliers  fraudu- 
leux, etc.  "  C'est  l'énumération  prise  dans  le 
projet  pour  indiquer  les  personnes  qui  ne  pour- 
ront pas  être  déclarées  excusables. 

Quels  étaient  les  résultats  du  béoëflce  de  ces- 
sion? c'étaient  les  mêmes  que  ceux  de  déclara- 
tions d'excusabilité,  l'alfrancbissemeat  de  la 
contrainte  par  corps. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  vous  attachez  à 
la  condamnation  en  banqueroute  simple  une 
conséquence  aussi  rigoureuse,  vous  vous  ex- 
posez è.  ce  que  les  tnbunaux  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  frais  de  banqueroute  recuienl 
devant  une  conséquence  aussi  grave.  Lorsqu'un 
individu,  par  sa  négligence  ou  son  imprudence, 
s'est  exposé  à  être  déclaré  banqueroutier,  il  est 
puni  par  la  loi  d'un  emprisonnement  qui  peut 
être  élevé  à  un  temps  assez  considérable. 

Si  à  cet  emprisonnement  vous  ajoutez  la  pé- 
nalité de  la  contrainte  par  corps  après  qu'il 
aura  satisfait  à  sa  peine  correctionnelle,  vous 
augmentez  la  rigueur  de  la  pénalité  proposée 
pour  le  cas  de  banqueroute  simple,  et  vous  faites 
que  les  tribunaux  correctionnels,  appelés  à  sta- 
tuer sur  une  accusation  de  banqueroute  simple, 
prononceront,  non  seulement  la  peine  qu'ils 
ont  à  appliquer,  mais  même  la  peine  non  moins 
grave  de  la  contrainte  par  corps  qui  frappera 
sur  cet  individu,  lorsqu'il  aura  satisfait  a  la 
peine  correctiounelie;  vous  arriverez  par  M.  à 
aggraver  de  beaucoup  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  banqueroute  simple;  et,  en  ar- 
rivant à  cette  gravité,  vous  ferez  reculer  les  tri- 
bunaux qui  auraient  bien  condamné  un  individu 
à  trois  ou  quatre  mois  de  prison,  mais  qui,  par 
un  sentiment  fort  honorable  d'humanité,  ne  con- 
sentiront pas  à  ce  qu'il  3t)it  soumis  indéfiniment 
&  la  contrainte  par  corps.  Ce  serait  une  rigueur 
plus  grande  que  celle  du  Gode  qui  admet  le  ban- 
queroutier simple  au  bénéfice  de  cession.  Celte 
rigueur  ne  dait  pas  exister  dans  une  loi  qui  a 

four  but  de  rendre  le  Code  plus  exécutable,  en 
adoucissant  toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire 
sans  énerver  la  loi. 

Maintenant,  reportez-vous  au  cas  pour  lequel 
)a  banqueroute  simple  est  prononcée.  Je  n'en 
veux  pas  d'autre  exemple  que  celui  cité  par 
l'honorable  préopinant.  Je  prends  le  premier 
cas,  celui  qui  fait  déclarer   la  banqueroute, 


très  grave  de  ta  part  d'un  commerçani.  - 
n'est  point  dans  ma  pensée  de  chercher  à  I 
nuer;  mais  enfin,  remarquez  si  celte  peine, 
juste  quand  elle  est  renfermée  dans  \e-  h . 
du  Code  et  du  projet,  quand  elle  est  apjiliqj 
un  négociant  qui  s'est  livré  &  dea  dépen.^^i-.-  ■ 
cessives,  ne  serait  pas  exorbitante  pour  ;:: 
où  elle  entraînerait  non  seulement  la  <Jtf<..i 
tion  de  la  banqueroute  simple,  mais  eiin." 
perte  totale  de  la  liberté,  en  aérendaot  de  fi 
affranchir  de  la  contrainte  par  corps.  Ce  r.. 
raisonnement  peut  s'appliquer  à  tons  les  i'^.-  - 
sont  consignés  dans  les  articles  586  et  '^■'  ■ 

Sensé  donc   que  la  disposition    pn>pc~'.'>- 
.  Parant  est  trop  rigoureuse,  qu'il  lui  am-- 
ce  qui  arrive  toujours  aux  dispositioDE  ir  : 

Î[ou reuses,  c'est-à-dire  d'énerver  la  loi  ea  '  ■ 
ant  la  rendre  plus  ferme. 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  à  excnst. -:  - 
est  la  même  chose  que  l'admission  ai:'  -  -* 
de  cession,  l'individu  condamné  pooiu-..'-- 
route  sifnple. 

Remarquez  que  vous  avez  autorisai  ^.'.--; 
concordat,  et  qu'il  serait  contradictoire  de  i~: 
mettre  k  un  banqueroutier  simple  de  îairc' . 
concordat  et  d'interdire  de  le  reconnallre-'"- 
sable.  Le  Code  même  permet  la  rélB6;i."-' 
d'un  banauerootier  simple.  Bn  entrantifac-o.i^' 
pensée  qu  une  faute  réparée  est  uneâaieeJa--. 
te  Code  avait  admis  la  réhabilitatiaaiV'''; 
cas  graciables.  En  effet,  on  ne  peut  uns  v  ~  '; 
séquence  déclarer  qu'un  homme  est  inei":-  ■ 
et  l'admettre,  par  la  réhabilitation,  i  ^ -■  - 
faute  compli^tement  rachetée.  Je  penf' 
qu'on  ne  peut  admettre  l'ameadement  de  ■-  "- 
rant.  (Adkéiion.) 

A  l  égard  de  l'ameoderaent  de  M.  Pt-  ■ 
Dumas,  tl  est  beaucoup  moins  rigoureux.  ; 
vois  aucune  difficulté  a  l'admettre.  Il  e^l  C' 
que  la  position  d'un  banqueroutier  simple^.  - 
trouve  condamné  pour  récidive  est  moin;  . 
rable  que  nelle  du  banqueroutier  condaDDie  ^- 
ia  première  fois. 

Tout  en  étant  séduit  au  premier  abor!  ' 
l'aggravation  du  fait  qui  résulte  d'une  i1 
condamnation,  il  faut  voir  s'il  n'a  pas  été  i- 
puni  par  une  condamnation  en  récidive  qu: 
cessairement  s'étendra  à.  une  plus  longue  ! 
de  la  peine.  Je  pense  que  tout  bien  con$:. 
même  l'amendement  de  M.  Réalier-Duma> 
je  reconnais  comme  sujet  à  beaucoup  n 
d'inconvénients  que  celui  de  U.  Parant,  pii: 
pas  être  adopté. 

M.  néAUer-Dnmas.  Je  désire  fait- 
observation.  Celui  qui  a  déjà  subi  uue  : 
correctionnelle  ne  mérite  plus  la  même 
veur. 

M.  BlgNOH  (de  la  Loire-Inférienre).  U  t  :i 
considération  dans  l'iatérét  même  des  créàm' 
Lorsque  le  failli  non  concordataire  n'est  pd- 
claré  excusable,  il  est  soumis  à  la  contraiuti 
corps;  vous  le  mettez  dans  l'impossibili''. 
diriger  ses  affaires  et  d'opérer  sa  libérai; 
ce  sont  les  créanciers  eux-mêmes  qui  seron! 
times.  D'où  il  résulte  que  tout  considéré,  il . 
rejeter  la  proposition  de  U.  Parant. 

U.  Parant.  Il  est  une  objection  de  l'honora 
rapporteur  que  je  dois  combattre.  Cette     .' 
lion  est  fondée  sur  ce  point,  dont  je  ne  cv.i-  - 
pas  l'exactitude,  que  la  commission    a  v 
remplacer  par  la  déclaration  d'excusabilii- 


Q'avaitl'babituaed'y  admettre  que  les  débUeurs 
malheureux  et  de  bonne  foi.  Telles  étaicat  les 
itijposilions  du  Code  civil,  et  le  Code  de  com- 
luerce  ne  peut  avoir  d'autre  eena. 

Or,  je  demande  si  celui-là  qui  a  été  condamné 
umme  banqueroutier  simple,  si  celui-là  qui  a 
iié  déclaré  coupable,  nou  excusable  par  consé- 
{uenl,  je  demaode  si  celui-là  a  beaucoup  de 
itres  pour  être  admiaàparticiperà  cette  mesure 
lui  doit  remplacer  le  bénéfice  de  cession,  la  11- 
tiTté  de  ea  personnef  Je  ne  le  pense  pas.  11  a 
les  torts  assez  graves  pour  que  la  loi  ne  doive 
)as  le  ménager,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  l'atteigne 
['une  manière  assez  grave. 

La  loi  conçue  comme  je  le  demande,  ne  lèse 
luUement  les  intérêts  des  créanciers;  car  les 
réujiders,  en  état  d'union,  ont  des  syndics  pour 
a  représenter,  pour  diriger  leurs  affaires. 

S'il  y  a  besoin  de  communiquer  avec  le  failli, 
Il  le  trouvera  aussi  bien  dans  la  maison  d'arrêt, 
ans  le  cas  où  un  créancier  l'aurait  fait  incar- 
:rer,  pour  sùrelé  de  sa  dette,  que  s'il  était  en 
Ijfirté. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  c'est  le  seul  qu'on  ait 
ivisagé,  l'intérêt  des  créanciers  ne  saurait  être 

J'ai  réfuté,  ce  me  semble,  les  objections;  reste 

xii;  cette  vérité  qui  n'a  pas  été  contestée,  qu'on 

-xposerait,  en  repoussant  mon  amendement, 

dL-j  contradictions  de  jugement  qu'il  faut  pré- 

■nir. 

M.  Dnfanre.  Messieurs,  l'argumentation  de 

Parant  se  réfute  facilement,  comme  il  l'a 
-s  Ijiendit.  Suivant  le  Code  de  commerce,  on  ne 
uvaii  admettre  au  bénéfice  de  cession  que  les 
oiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi;  et  cepen- 
[it,  comme  la  banqueroute  simple  dépend  sou- 
nl  d'un  fait  dans  lequel  la  bonne  foi  du  débi- 
ir  n'est  pas  compromise,  11  s'ensuivait  que 
11  devait  admettre  la  banqueroute  simple.  Cela 
:  éiTJl  dans  l'article  575.  Si  l'on  remplace  la 
itiiua  de  biens  par  la  déclaration  que  le  failli 

excusable,  il  faut  déclarer  que  le  baoque- 
j  lier  simple  doit  être  admis  à  profiler  de  cette 
^laratJon.  Il  est  encore  vrai  que  la  banaue- 
jle  simple  n'entratne  pas  toujours  l'idée  aela 
luvaise  foi,  qu'elle  peut  dépendre  d'un  fait 
i  n'entactie  pas  la  moralité  du  débiteur.  Il 
it  donc  aujourd'hui  permettre  de  déclarer  le 
iqueroutier  simple  excusable.  Puisque  nous 
iielious  le  même  principe  que  le  Gode  de  com- 
rcv.,  nous  devons  admettre  les  mêmes  consé- 
iiicea. 

L'amendement  de  U.  Parant,  mis  aux  voix, 
rit  pa:>  adopté.) 

[.  le  PréBldcBl.  Voici  maintenant  le  second 
•  ndeinent,  celui  de  M.  Réalier-Dumas  :  i  Les 
iqueronUers  simples  qui  seraient  en  état  de 
i.Jive.  - 

L'iiniendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
luelques  voix:  L'amendement  ne  peut  pas  être 
>Iitt:,  on  n'a  pas  voté! 

I.  le  Président.  Il  fallait  que  l'on  rolàt. 
illeurs,  il  n'y  aurait  pas  un  article  d'adopté, 
■i\  voulait  reclamer  contre  la  négligence  de 
X  qui  ne  votent  pas.  L'amendement  est 
plé. 

2  mets  aux  Toix  l'ensemble  de  l'article  &38 
ai  conçu: 


banqueroutiers  frauduleux,  les  banqueroutiers 
simples  qui  seraienlen  état  de  récidive,  les  stel- 
lionalaires,  les  personnes  condamnées  pour  fait 
de  vol  ou  d'escroquerie,  les  comptables  de  deniers 
publics.  ■ 

(L'article  538  estadopté.) 

L'article  539  est  ensuite  mis  aux  voixet  adopté, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  ; 

Art.  539. 

I  Ne  seront  point  affranchis  de  la  contrainte 
par  corps,  qMoiqœ  déclarés  excusablet,  les  étran- 
gers non  domiciliés  en  France,  les  tuteurs,  les 
administrateurs,  les  dépositaires.  ■■ 

M.  le  PrésIdeHl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 540  ainsi  con^u  : 

*  Art.  540.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission  au 
bénéfice  de  cession  de  biens.  - 

H.  Thil.  Je  ferai  une  observation  que  je  puise 
dans  quelques  modifications  que  la  commission 
a  apportées  au  Gode  actuel.  D  après  l'article  525 
du  Gode,  sous  la  rubrique  de  la  clôture  en  cas 
d'insuffisance  de  l'actif,  on  peut  déclarer  la  clô- 
ture de  la  faillite,  et  alors  les  créanciers  rentrent 
dans  tous  leurs  droits  conireles  biens  du  failli, 
et  contre  sa  personne:  c'est-à-dire  que  les  créan- 
ciers peuventexercer  contre  le  failli  la  contrainte 
par  corps;  alors  le  failli  qui  est  de  bonne  foi, 
s'il  établit  qu'il  n'a  fait  faillite  que  par  suite  de 
mallieurs,  doitavoir  la  faculté  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  cession  des  biens,  et  recou- 
vrer sa  liberté.  11  faudrait  ajouter:  ■  Si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'article  535  >,  ou  quelque  chose 
d'équivalent. 

M  CiBëaaBll,  eommiitaire  du  roi.  Je  demande 

an'au  moins  il  soit  bien  entendu  que  ce  sera 
evant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  pas  de- 
vant les  tribunaux  civils,  que  le  failli  pourra 
demander  la  cession  des  biens.  On  pourrait  ren- 
voyer à  U  commission  pour  la  rédactipn. 

Voix  numfrreiMM  ;  Oui,  oui,  le  renvoi  à  la  com- 
mission ! 

M.  le  Président.  Le  renvoi  à  la  commission 
est  ordonné. 

Nous  passons  au  chapitre  VU.  —  Oet  différenlet 
espèces  de  créanciert  et  de  leurs  droits  en  cas  de 
faiUiU.  —  Section  I".  —  Des  coobtigés  et  des  cau- 
tiont. 

Art.  541. 

■  Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  coobliKés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre,  jusqu'à  son  parfait  payement.  > 
(L'article  541,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Présideal.  L'article  542  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  542. 

•  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés 
les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  fail- 
lites excéderait  le  montant  total  de  la  créance, 


ments,  a  ceux  des  coooiiges  qui  auraient  les 
autres  ponr  garants.  » 

M.  JMorean  {de  la  Meurtke,)  Je  demande  qu'on 
ajoute  à  la  disposition  de  l'article  542  u  intérêts 
et  .accessoires  ». 

M.  le  Président.  Vous  parlez  après  la  contre- 
épreuve,  Tarticle  542  a  été  adopte. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  543. 

«  Si  le  créancier  oorteur  d*engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobli^és  a 
reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  acompte. 

c(  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
payement  partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge 
du  failu.  » 

(L'article  543,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  544. 

«  Néanmoins  le  créancier  conservera,  pour  le 
surplus,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  cau- 
tion. En  conséquence,  il  pourra,  s'ils  ne  sont 
point  en  faillite,  réclamer  directement,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  restera  dû,  la  part  à 
eux  afférente  dans  la  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal; si  le  coobligé  ou  la  caution  sont  eux- 
mêmes  en  faillite,  il  n'exercera  son  action  que 
contre  leurs  masses.  i> 

(L'article  544,  mis  au  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  545 est  ainsi  conçu: 
«  Art.  545.  Le  créancier  qui  a  acquiescé  à  un 
concordat  dûment  homologué  conserve  son  re- 
cours, pour  la  totalité  de  sa  créance,  contre  les 
autres  coobligés.  a 

La  commission  a  supprimé  un  second  para- 
graphe ainsi  conçu  :  »  Il  le  perd,  s'il  a  volontai- 
rement consenti  au  concordat.  » 

M.  Parant.  Le  projet  du  gouvernement  n'au- 
torisait le  recours  au  profit  du  créancier  qui 
avait  concordé  qu'autant  qu'il  s'était  borné  à 
acquiescer  à  un  concordat  dûment  homologué. 
Quant  à  celui  qui  avait  pris  part  aux  délibéra- 
tions et  donné  son  consentement,  le  projet  du 
gouvernement  l'excluait  positivement  de  tout 
recours  contre  les  autres  obligés.  La  commission 
a  pensé  que  cette  distinction  ne  devait  pas  être 
faite,  et  je  crois  qu'elle  a  raison;  mais  elle  s'est 
bornée  à  supprimer  le  second  paragraphe,  et 
elle  n'a  maintenu  que  le  premier.  11  s'élèvera 
toujours  la  question  de  savoir  ce  qu'il  y  aura  à 
faire  à  l'égard  de  celui  qui  aura  consenti  au 
concordat. 

Voici,  en  conséquence,  l'amendement  que  je 
propose  : 

«  Le  créancier  qui  a  consenti  au  concordat 
conserve  son  recours  pour  la  totalité  de  sa 
créance  contre  tous  les  autres  coobligés.  » 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  le  voyez  :  s'il  a 
consenti,  il  a  recours.  A  plus  forte  raison  l'aura- 
t-il  s'il  a  acquiescé  à  un  concordat  homologué. 

M.  Renonard,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Parant,  mis  aux  voix, 
est  adopté  et  devient  l'article  545  du  projet.)  En 
voici  la  teneur  : 


^u 


s..'. 


«  Le  créancier  qui  a  consenti   au  c:.: 
conserve  son  recours  pour  la  totalité 
créance  contre  les  autres  coobilgéâ.  » 

M.  Il"  Président.  Le  2*  paragraphe  : 
ticle  545  du  gouvernement  se  trouve 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  mini^ 
justice.  Sans  doute,  c'est  le  contraire. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la 
—  Des  créanciers  nantis  de  gages^  et  da 
ciers  privilégiés  sur  les  meublet. 

Art.  546- 

«  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  * 
ment  nantis  de  gages  ne  seront  inscrits . 
masse  que  pour  mémoire.  > 

(L'article  546,  mis  aux  voix,  est  adopte 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  c: 
ticle  547,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  547.  Les  syndics  détînîtifs  sero: 
risés  à  retirer  les  gages  au  profit  delà  u... 
remboursant  la  dette.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Le  pro;  : 
presque  partout  le  concours  du  juge<-'i.l'- 
même  pour  des  opérations  fort  peu  irj-'^.  > 
Ici,  il  s^git  de  savoir  si  les  sy  ndicj'  n  u:-     • 
non  les  objets  donnés  en  gage  par /efaii.-  ^ 

vois  pas  pourquoi  on  n'exigerait  p^,v^^'  -^ 
comme  pour  les  autres,  l'approbaiiou  Au , 
commissaire.  Je  demande  qu^on  ajoute  l^-  - 
«  Avec  l'approbation  du  juge-commissii:- 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe.)  Il  faut  : 
l'article  de  cette  manière  : 

•  Les  syndics  provisoires  ou  définiii'; 
ront,  avec  l'autorisation  du  juge-com^i:  •• 
retirer,  etc.  » 

M.  Renouard,  rapporteur.   La   siirvr 
générale  du  juge-commissaire  me  seiiu>:: 
santé. 

M.  Gaillard  de  KerJiertin.  11  faudrait  : 
«  Avec  l'approbation  des  juges-commis? . 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  i 
ticé.  Je  crois  qu'on  pourrait  dire  :  •  P  - 
être  autorisés.  » 

Voix  diverses  :  Appuyé  1  appuyé  I 

M.  le  Président.  L'article  pourrait  ètr 
rédigé  : 

Art.  547  {amendé). 

«  Les  syndics  provisoires  ou  déOnitiiV 
ront,  avec  l'autorisation  du  juge-comu  • 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  t . 
boursant  la  dette.  » 

(L'article  547»  ainsi  modifié,  est  mis  a  .\ 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  : 
suivants  : 

Art.  548. 

u  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  m. 
les  syndics,  s'il  est   vendu   par  le  cr» 
moyennant  un  prix  qui  excède  la  cri.i 
surplus  sera  recouvré  par  les  syndics;  m  - 
est  moindre  que  la  créance,  le  créauci»  ; 
viendra  à  contribution  pour  le  surplus, 
masse,  comme  créancier  ordinaire.  • 


o  :  I 
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«  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  di- 
ectement  par  le  failli  peadant  le  mois  qui  aura 
irécédé  la  déclaratioa  de  faillite  sera  Ailmis  au 
lornbre  des  créances  privilégiées  au  même  rang 
]ue  le  privilège  établi  par  l'article  2101  du  Code 
:ivil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

*  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 
iiois  qui  auront  précédé  la  déclaratioa  de  fail- 
ite  seront  admis  au  même  rang.  ■ 

(L'article  549,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  Président.  L'article  ôàO  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  550.  Les  privilèges  et  le  droit  de  reven- 
licaliou,  établis  par  te  n"  4  de  l'article  2102  du 
)ode  civil  au  proQt  du  vendeur  d'effets  mobi- 
lers,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite,  m 

M.  le  Prcaident.  M.  Oger  a  la  parole  pour 
lévelopper  un  amendement  sur  cet  article. 

M.  ThII.  Je  ferai  une  observation  pour  l'ordre. 
I  me  semble  que  l'on  ne  devrait  s'occuper  de 
:ut  article  que  lorsqu'il  sera  question  de  la  re- 
endication;  OD  fixera  les  principes  de  la  reven- 
lication,  et  alors  on  s'occupera  de  l'article  550. 

(La  Chambre  ajourne  la  discussion  de  l'ar- 
icle  550-) 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
icle  551,  ainsi  coD£u  : 

Art.  551. 

•  Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
aire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
;iés  sur  les  meutjlea,  et  le  juge-commissaire 
tutorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces 
:réancierB  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

0  Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pro- 


(L'article  551  est  adopté.) 

M.  le  Président.  .Vous  passons  à  la  tection  Ut. 
-  Det  droiti  de*  créaneiert  kypothicairei  et  pri- 
ili'ijiéi  lur  le»  \mme\iblet. 

>i  Art.  552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des 
liimeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du 
irix  des  meubles,  ou  simultanément,  les  créan- 
icrs  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles 
'oiicourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
iù,  avec  les  créanciers  chirographalres,  sur  les 
leniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
lourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été 
'ériliees  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  • 

M.  Sïalverle.  11  faut  rétablir  dans  l'article  le 
DOt  "  affirmées  »,  qui  était  dans  le  projet  du 
;ouvernement. 

M.  Ren»n«rd,  nip;>orfeur.  C'est  juste,  it  faut 
Dettre  le  mot  ■  affirmées  >. 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  l'article 
linsi  rectifié.  J'en  donne  lecture  : 

Art.  552   irectilU). 

■■  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immea- 
Liled  sera  faite  antérieurement&celle  du  prix  des 
meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  non 
remplis  sur  le  prix  des  immeubles  concourront, 
i  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les 
créanciers  cbirographaires ,  sur  les  deniers  ap- 
|i,irtenant  à  la  masse  cbirographaire,  pourvu 
tuutefois  gue  leurs  créances  aient  été  vérifiées 
et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  éta- 
blies. > 


deniers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, les  créanciers  pnvilégiét  et  hypothé- 
caires vérifiés concourrontauj:  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  » 

M.  Renonard,  rapporteur.  Il  faut  encore 
ajouter  ici  le  mut  >  amrmés.  > 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
ainsi  rectifié.  J'en  donne  lecture  : 

An.  553    ireelifié). 

t  Si  une  ou  plusieurs  distributions  de  deniers 

El  récèdent  la  distribution  du  prix  des  meubles, 
es  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  véri- 
fiés et  affirmes  concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et, 
sauf  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  554. 

•  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  juge- 
ment d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
fl  priuiligiêt,  ceux  d'entre  eax  qui  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le  mon- 
tant de  leur  coUocalion  hypothécaire  que  sous  la 
déduction  des  sommes  par  eux  perdues  dans  la 
masse  chiroi^i'apbaire. 

■  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction.  ■> 

(L'article  554,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


•  A  l'égard  des  créanciers  qui  ne  seront  col- 
loques que  jtartiellemeut  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme 
il  suit:  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
seront  définitivement  réfjlés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  colloca- 
tion  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  ta 
distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur 
le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire.  > 

(L'article  555,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  556. 

■  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirographalres 
et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et 
de  toutes  opérations  de  la  masse  chirogra- 
phaire. • 

H.  le  Présidenl.  Pourquoi  a-t-oD  effacé  le 
mol  «  hypolkécaires  •  qui  se  trouvait  dans  l'ar- 
ticle du  gouvernement? 

H.  Heneuard,  rapporteur.  C'est  parce  que  la 
rubrique  indique  qii  il  n'est  question  que  des 
créanciers  hypothécaires. 

H.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  55G  est  adopté.) 


—  Des  droits  des  fem/nes. 

M.  DucoB.  C'est  une  sectioa  très  importante, 
et  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  ;  je  demande 

le  renvoi  à  demain.  x^  ^  ^« 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) ,     .       .  V 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  21  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique.         . 
Rapport  de  la  commission  des  pétiuons.  (Voir 

le  feuiUelon  n°  71.)  .  .      ^    ,  .     ,„ 

Développements  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive aux  lais  et  relais  de  la  mer. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant  1  amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Scarpe. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
sur  estimation  de  maisons,  bâtiments  et  terrains 
appartenant  à  l'Etat,  et  situés  dans  les  com- 
munes de  la  Palade,  le  Glaon,  Montblainville, 
Varennes  et  Vannequois,   département   de    la 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
fication de  la  limite  entre  les  communes  de  Var- 
vannes,  arrondissement  de  Dieppe,  et  de  Bour- 
dainville,  arrondissement  d'Yvetot,  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  à  autoriser  les  départements  de  1  Eure, 
Ille-et-Vilaine,  de  Maine-et-Loire,  de  1  Orne,  de 
la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de  rAveyron,  de 
l'Aube,  de  la  Charente-Inférieure,  de  Vaucluse, 
de  l'Oise,  de  l'Ardèche,  de  Saône-et-Loire  et 
d'Indre-et-Loire,  à  s'imposer  extraord  mai  re- 
ment. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CALMON,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
20  février  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  La  commission  des  pétitions, 

M.  MerUn  a  la  parole. 

M.  Merlin  (de  VAveyron),  1",  rapporteur.  Le 
sieur  Gochaud,  membre  de  la  Légion  d  honneur,  à 
Paris,  demande  qu'on  réduise  la  presse  politique 
à  n'être  que  libre,  et  non  licencieuse  ;  à  éclairer, 

non  à  détruire.  „    ^ 

Dans  une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  sur 
cette  matière  et  sur  les  moyens  de  ramener  la 
presse  politique  au  but  de  son  institution,  ou  il 
examine  les  écarts  de  cette  presse  dans  la  pre- 
mière partie,  et  discute,  dans  la  seconde,  les  prin- 
cipaux griefs  qu'elle  impute  au  gouvernement, 
il  invite  les  législateurs,  gouvernants,  hommes 
d'Etat,  du  ministère  et  des  deux  Chambres,  a 
considérer  attentivement  les  dangers  qu  il  si- 
gnale, à  en  reconnaître  la  gravité  et  1  étendue, 
à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  s  il  ne  serait 
pas  même  nécessaire  et  urgent  d'y  opposer  une 
barrière,  si  le  mal  ne  prend  pas  sa  source  dans 
l'insuffisance  des  lois,  s'il  ne  serait  pas  indis- 
pensable de  créer  une  nouvelle  disposition  légis- 
lative claire  et  expresse  qui  réprimât  efficace- 


publique,  en  rappeiani  la  aynasue  autienit  i 
en  invoquant  uu  système  gouvernemeuiai   i 

blicain.  ...    i 

A  cette  brochure,  écrite  avec  moderatu::  | 
rauteur  cherche  à  propager  des  réflexi  !> 
paix  et  d'ordre  public  d'une  grande  ulil.;^  | 
annexée  la  pétition  dont  je  suis  le  rapporiu: 
dont  cet  ouvrage  n'est  que  le  dévelop^r'  i 
dans  laquelle  le  pétitionnaire  expose  q^i  i 
démontré  la  nécessité  d'enlever  à  la  p^e^^.. 
tique  la  faculté  qu'elle  s'arroge  d  atfac;.:  I 
principe  du  gouvernement,  il  croltdevoiri .  i 
ser  à  la  Gliambre  pour  en  obtenir  le  moyei^,  i 
l'espoir  que  tôt  ou  tard  la  saine  raisoQ  py  i 
et  la  législature  accueilleront  sa  propaiL 
la  convertiront  en  loi  du  royaume. 

H  faut  bien,  dit  le  pétitionnaire,  que  la  .^ 
lati  n  établie  ne  puisse  guérir  efficac^n^ 
mal,  puisque  chacun  imprime  avec  auiâ 
est.  ou  républicatn,  ou  partisan  de  lar 
dyi  astie;  que  les  journaux  ouvrent  d*^ 
criptions  pour  les  condamnés  qui  appart. 
à  run  ou  à  l'autre  de  ces  systèmes;  que. 
quatre  ans,  la  société  est  en  proie  a  au     ■ 
dément  tellement  licencieux  qu^ii  a  defu.  i 
limites  que  chez  aucun  peuple  et  ^"^ 


fougueux  à  rentrer  dans  son  lit       ^ .   . 

Il  espère  que  la  Chambre  renverra ^r,. 
avec  la  brochure  qui  y  est  annexées;  ;  ;  , 
sident  du  conseil,  afin  que  le ^^.;  , 
examine  s'il  n'y  aurait  pas  heu  à  p  «i 
temps  opportun  une  loi  spéciale,  qo,:.  i 
de  tous  ses  vœux  pour  mettre  fijî.f^^;'..; \  j 

Messieurs,  les    vues    du   Pétitionnait.^ 
louables,  et  inspirées  par  de  bons  moui- 

M.  Auguls.  Je  demande  la  parole. 

M.  Merlin  (de   VAveyron),  r^î^^J';. 
tout  Français  ayant  le  droit  incont 
publier  et''  faire'  imprimer  sesoP^^^^^^^^^^^ 
Conformant  aux  loU,  le  rétabUssemeQt  ^  '  ^ 
sure  étant  interdit  pour  toujours,  de  4^ 
attribue  la  connaissance  des  deii^  uc  .^ 

et  des  délits  politiques  au  jufy».  «^Vtrativ 
des  pairs  celle  des  crimes  de  haue  i 
des  attentats  à  la  sûreté  ^^    Ewi,  *^jj,i. 
auteurs  et  complices  de  ces  crimes  ci  ^^ 
au  lieu  de  se  conformer  aux^iow^^'i^jj^, 

droit "     ^  """ 

nions 


Iroit  de  publier  et  faire  imP"?'*,  lè  ,j,- 1 
nions,  les  ont  violées  en  pro^oSvfs  a:\ 
et  le  bouleversement,  sont  [»»""',j,:«  i 
conformément  à  leurs  disposilioos,  •  ^,, , 
sion  me  charge  de  proposer  à  lauu* 
du  jour  sur  la  pétition.  ,,„  je  ;. 

Qu'est  un  malÈeur,  sans  ào\iie.^non 
comprimer  tous  les  écarts  d  une  l«nc^^  , 
et  opposer  une  barrière  à  tous  '^     ,.(,;;. 

cette  licence  est  devenue  '"«"'l'ît  re"-'^  ! 
les  excès  multipliés  dont  elle  sesi j      i 

pable;  et  quoique  la  péut'?" .R!»  neV  ; 
pression  du  plus  P«r  P^Prcber  la  M 
plus  sage,  plus  prudent  de  ^""'"licati  r 
^ion  de  ces  abus  dans  la  "ste  apP'   ,„r. 

législation  actuelle,  fût-elle  m«"«r  i 
que  de  s'exposer  à  coraprome"re  f^^..  i 
sives  rigueurs  la  plus  forte  «aran.^^^,,. 
sociales  et  du  bonheur  des  0»"°» .  n,i,r. 
vernements  constitutionnels?  w  uu  ,^1,,, 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  **  ^ 
tion  rapportée  le  20  décembre  derm 


ec  modération,  el  que 
lager  des  réflexions  de 
■ne  grande  utilité. 
"^mme  il  était  dange- 
ambre  des  dispositions 
ue  celles  qui  existent 
imission  a  pensé  que 
plus  que  suriisantes 
'a  presse,  qu'il  valait 
■nce  par  des  lois  mo- 
rigueur,  la  commis- 
lion  avec  elle-même, 
it  dirigée  dans  les 
,  el  dans  lesquelles 

a(&  ajouter  à  ce  que 

'.pporteur.   Dans  la 

aux  observations 

re,  il  a  ajouté  des 

<as  dans  le  rapport 

la  Chambre  n'est 

"ochurea,  de  dire 

"^  ou  sans  modé- 

à  examiner  les 

:  mais  quand  ces 

{'ouvrages  dans 

système,  il  me 

~  appelée  à  pro- 

1  de  gou?erne- 

toujours,  en  ce 

tion.et  non  du 

npagne,  parce 

à  émettre  d'o- 

'  brochures. 

'€ur.  L'exposé 

'ement  par  le 

irmcB  mêmes 

■t.  et  qui  ont 

■ble  memore 

'  le  rapport 

déralion,  et 
^flexions  de 
utilité,  est 
:lusions  de 

m  exami- 
ici  us  ions, 
ne  partie 


aorleur. 
lis  1816 
u  de  la 
grades 


1 


les  ciroiia  au  sieur  LntvreBsoii,  voire  commifiaiûii 
n'a  [)oiat  cru  qu'il  fût  possible  à  la  Chambre 
d'intervenir  dans  une  pareille  matiËre.  BUe  nie 
charge  donc  de  voua  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  D'anciens  gardes  frani;aises  demandenl, 
conformémenl  au  vœu  exprimé  plusieurs  fois 
par  la  Chambre,  û  Être  admis,  à  litre  de  vain- 
queurs de  la  Bastille,  à  la  pension  de  250  francs 
votée  par  ta  loi  du  2\î  avril  1833, 

Pour  que  la  Cbambre  comprenne  bien  la  si- 
tuation des  gardes  l'rani,'aises,  il  est  nécessaire 
de  lui  rappeler  quelques  antécédents.  Kn  1831, 
les  gardes  frani^-aises  présentèrent  à  la  Cbambre 
une  pétition  qui,  renvoyée  au  président  du  con- 
seil, donualieu,le8  mai  lS32,â,une ordonnance 
par  laquelle  une  commission  était  chargée  de 
vérifier  les  litres  et  de  constater  les  droits  des 
réclamants.  Un  tableau  de  401  vainqueurs  de  la 
Bastille,  parmi  lesquels  300  sardes  frangaises, 
se  trouva  ainsi  formé.  Le  'Z^  décenilre  \)i'i2,  le 

proposa  donc  u 
allouait  une  peiLsion  à  chacn; 
et  ceprojet  fut,  yauf  modilk'  ' 
de  la  iiension,  adupti;  par  la 
Chambre  des  pairs,  un  aiii'. 
au  lieu  d'une  simple  ini^rn 
dresse  par  la  Cijniniis<i"n.  "^ 
de  certaines  piùci^,  .ni'.- 
accordes  aux  vaiuj" 
décrel  du  Hl  juin  i , 
vint  â  la  Cliambic    i.  - 
en  avril  1B33. 

Maintenant,  contre  le  vœu  de  la  Chambre  des 
députes,  contre  l'intention  probable  de  la 
Cliuaibw  'Us  pairs,  il  se  Uouw  [|Me  los  brcvi.ts 


11,, 


t'adi'plii 


IL  qui: 


r  loL 


ili:l 


en  i:oiisiduraiiuu  île  leurs  services  a  prolite  à 
ceux-là  seulciLii'nl  auxc|iiels  ou  n'avait  pas  songé. 
C't'stenraiBondeccttesiiuaiiunque,le[(Jinal  IH31, 
sur  le  rapport  de  .M.  de  lieuiusat,  la  iiùiiiion  de.-; 
L;ar<k's  fraiii;aise;  fut  renvovée  an  juiaisire  de 
i'i  ni.' rieur. 
.Aiij'iupi'luii,  les  ^'ardes  rraiif.'iisesrenonvLdlciil 


i''  ■■    I  ■  ■  '.■  '   ;    :■■!:,  'iMiion  par- 

■:  Ml-  i7uncilier 

u-  >■■..  :[■:-   ,,,-   ,  ,     ,,,.  ,,  ,|-.   -,,,!  ,,|,i(i  des  péli- 

M.  tuguU.  Je  demanderai  l'ordre  du  jour  sur 


bn  euei,  uans  la  session  oe  m^i,  uue  rw 
rut  présentée  par  les  vainqueurs  de  la  ik^i 
cette  pétition  portait  que  ces  Tainqueur;  «, 
au  nombre  de  (rente  à  l'é^que  où  h  m^ 
fut  soumis  à  la  Chambre  :  il  en  Était  it  -■< 
ce  qui  réduisait  ce  nombre  à  29.  Cri^r.i- 
lorsque  le  projet  de  loi  a  été  préseatë  l'i  ,-i , 
été  question  de  vérifier  les  titres  dea  so!t>::b^ 
ce  [lombre  de  29  s'est  mtUUpliô  ao  poiu  t 
plus  de  500  Bolliciteurs  se  sont  présentée 

Voix  au  centre  :  Quatre  ceats  1 

M.  AnguU.  Cinq  cents.  La  loi  délermrtL-, 
délai  danslequelchacundevait]^roduir«st?Lir. 
el  la  nature  des  litres  qui  devaient  être  (ir.:. 
Ce  délai  est  expiré  depuis  très  loagteairc  i 
jourd'hui,  par  la  voie  de  pétition,  on  ee  •.■\!" 
de  nouveau  devant  la  Chambre.  Je  croiiqri  - 
se  borner  à  demander  l'ordre  du  jour.  :.'  it 
autre  chose  que  la  conséquence  de  la  1  :  i 
été  rendue  avec  d'autant  plus  de  taieoi  '.s  : 
de  la  peine  à  croire  que  le  nombre  de  £  tir 
tant  multiplié. 

M.  Unvcrgier  de  llanraaa*,  rn^'^c- 
Si  la  Chambre  a  bien  voulu  écouter  le  ».■-•-'' 
la  commission,  elle  a  dû  remanrafr  ^-,  ' 
opinion  différait  très  peu  de  celle  ael'b-.it  - 
M.  Auguis.  Cependant,  comme  U  Quc.'".^  • 

Elusieurs  reprises,  renvoyé  dea  pûtntsi  jcq- 
labiés  à  M.  le  ministre  de  l'inHncK.la.-''^ 
mission,  en  proposant  le  dépût  ift\ftKi- i- 
renseignements,  a  fait  tout  ce  qu'il  i^ll^-■-v 
de  faire.  Sicile  juge  à  propos  de  passw  i.?"™ 
du  jour,  pour  ma  part,  je  ne  m'j  cci-*^ 
pas. 

M.  .tngaU.  Je  demande  l'ordre  dti  jok 

Une  voix  :  Monsieur  le  rapporteur,  eou-  ;-  ' 
l'ordre  du  jour  au  nom  de  la  coanuisiMii' 

M.  Dnvergicp  de  llanranae,  r^f;:'- 
Je  ne  puis  pas  conclure  à  l'ordre  du  y:  > 
nom  de  la  commission,  puisque  ta  caniiM:=' 
m'a  chargé  de  proposer  le  dépôt  ou  burïii  *• 
renseignements.  Je  dis  seulement  quu  I  <',<^ 
de  i\ .  Auguis  étant  en  grande  partie  ta  miss, 
je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  vient  de  dirf.     i 

(L'onhe  dajuur  etl  mil  atix  veix el  aiftl 

M.  Uaver|;;ler  do  Haarman*,  r«/;^<i' 
mnluiud  :  Messieurs,  le  sieur  Veréiu  p.Ti  ' 
vii.iinLrc  (le  nrjmnier  deux  commiaiioai  p 

'  iiiiiuer  deux  projets  de  loi  qu'il  Im  n^ 
I'  .'  ',  un  de  ces  projets,  l'impât  indirect  m* 
l'H-'-ons  est  supprime;  par  l'autre,  lou3letEn--> 
ilrts  de  rentes  françaises  et  étroagèrv»,  a 
bien  que  toutes  les  ventes  de  marctianiti.^; 
s'opèrent  à  la  Bourse,  sont  soututs  &  un  ir> 
d'enregistrement  de  1  franc  par  100  frans- 
capital. 

Votre  commission,  sans  se  prononcer  ?3i 
modilkatioiis  qu'il  serait  peut-être  posslllc  Is 
portera  la  perception  deVimpOt  indireoi  ^^ 
toissons,  croit  que  le  principe  de  cet  ini;i'"  ' 
bon  et  doit  être  maintenu.  Quant  aux  moTrr 
remplacement  proposés  par  le  pëtiiioûci. 
oulre  leur  insnfiisance,  ils  ont  le  double  >i'ri 
violer  la  foi  publique,  en  frappant  d'un  isi 
une  valeur  que  l'Elat  n'a  venduo  à  un  a-- 
prix  qu'en  raison  même  de  l'immuiiilii  dua!' 
jouit,  cl  de  porter  aux  spéculatioa«commcrc.i 
de  tonte  espèce  la  plus  funeste  alteiot^  1\ 
commission,  en  conséquence,  propOM  l'oidn 
jour. 


insisle  pour  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 

l  adopté.) 

M.  DB¥ergter  de  Hanruine,  rapporlevr, 

lurivit  :  Le  coDseil  municipal  de  Briouae  (Haute- 
>irt;>  expose  que,  des  trois  arrondissemeuts  du 
>parlemeatde  la  Haute-Loire,  l'arrondissement 
i  Brioude  est  le  seul  où  l'on  récolte  du  vin.  Or 
:  vin,  de  qualité  très  inférieure,  ne  peut  se 
;niJre  au  dehors,  et  n'a  qu'une  valeur  extré- 
.enient  Taible.  L'arrondissement  cependant  se 
ouve  classé,  relativement  aox  droits  de  circu- 
tioD  et  d'entrée^  en  raison  de  la  moyenne  du 
rix  des  vins  qui  se  consomment  dans  tout  le 
^parlement,  ce  qui  lui  (ait  supporter  une  sur- 
large  cousidi^rable.  Le  conseil  municipal  de- 
itiitle  donc  que  rarrondiesement  de  Brioude 
lit,  quant  au  classement,  distrait  du  départe- 
ent  de  la  Haute-Loire  et  réuni  au  département 

I  Puy-de-Dâme,  qui  se  trouve  k  peu  près  dans 
même  situation  que  luL 

II  faut  d'abord  remarquer  que  le  classement 
?nt  se  plaint  le  conseil  municipal  de  Brioude 
■l  l'œuvre,  non  de  l'Administration,  mais  de  la 
i  du  28  avril  1816.  C'est  donc  en  réalitâ  ia  mo- 
ilicalion  de  cette  loi  qui  vous  est  demandée. 
<iis  ce  n'est  pas  sans  ae  graves  moiiTs  qu'eu 
>I6  on  s'est  déterminé,  malgré  les  petites  iné- 
ilités  qui  pouvaient  en  résulter,  a  opérer  le 
usâement  par  départements  plutôt  que  par 
.Tundissements.  Les  motirs  subsistent  toujours, 
,  l'Administration  déclare  que  changer  a  cet 
.'urd  la  loi  de  1816,  serait  ajouter  aux  difScul- 
s  de  la  surveillance  et  i  la  complication  des 
•rmalilés  aujourd'hui  voulues  par  la  loi.  Toutes 
•s  fois  d'ailleurs  qu'une  moyenne  sera  établie 
litre  plusieurs  localités,  il  est  bien  évident  que 
iielques-unes  de  ces  localités  seront  en  réalité 
u-dessous  de  la  moyenne,  et  pourront  se  plain- 
re  aussi  justement  que  l'arrondissement  de 
l'ioude.  Cependant  est-il  possible,  en  matière 
inipùts,  (Tagir  autrement,  et  jieut-on  tenir 
jiiipie  de  toutes  les  diversités  qui  existent  non 
.'Ulemeot  dans  un  département,  mais  dans  un 
rroiidissement  et  dans  un  canton? 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  croit  pas 
u'à  l'occasion  d'une  réclamation  particulière, 
iielque  respectable  qu'elle  soit,  la  Chambre 
uive  engager  le  ministre  à  réviser  la  loi  de 
s  H),  dont  une  expérience  de  dix-buit  ansadé- 
loiitré  les  avantages.  Cependant,  comme  la  lé- 
ifilatiOQ  tout  entière  qui  régit  la  perception  de 
iii)pi)t  des  vins  peut,  à  une  époque  plus  ou 
luins  éloignée,  être  l'objet  de  lexamen  de  la 
hambre,  elle  me  charge  de  proposer  le  dépôt 
li  la  pétition  du  conseil  municipal  de  Brioude 
I    bureau  des  renseignements. 

M.  Hatlye.  Messieurs,  je  viens  m'oppoacr  aux 
onctusions  de  votre  commission,  par  ce  seul 
iQtif  qu'elles  n'offrent  aucune  réparation  à  ciïux 
ui  voua  ont  adressé  leurs  plaintes  et  qui  croient 
iH>  leurs  plaintes  sont  justes  et  légitimes. 

D'abord,  examinons  quel  est  l'objet  de  la  péti- 
oii  des  habitants  de  Brioude,  nous  apprecic- 
jiiei  ensuite  les  résultat  des  conclusions  de 
utre  commission. 

Le  conseil  municipal  de  Brioude,  organe  na- 
jrt'l  des  intérêts  de  la  localité,  se  plaint  que  la 
li  du  28  avril  I8I6  en  ce  qui  touche  cet  arrou- 
jssement,  a  re^u  une  ftusae  application;  en 
'autTM  termes,  que  les  droita  d'entrée  sur  les 


Cette  erreur  résulte  de  deux  causes;  la  pre- 
mière c'est  que  les  vins  de  l'arrondlBsement  de 
Brioude,  d'après  le  tarif  annexé  àla  loi  de  181G, 
sont  assimilés  aux  vins  du  Midi;  et  cependant 
ces  vins  sont  même  inférieurs  en  qualité  à  ceux 
d'Auvergne,  et  d'un  prix  plus  modéré. 

En  second  lieu,  pour  nxer  les  droits  d'entrée 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  a  admis 
pour  base  le  prix  moyen  des  boissons  d'après  les 
pancartes  des  3  arrondissements  qui  en  font 
partie. 

Il  est  néanmoins  notoire  que  des  3  arrondis- 
sements celui  de  Brioude  est  le  seul  qui  puisse 
être  considéré  comme  pays  vignoble;  ceux  d'Is- 
singeaux  et  du  Puv  s'abreuvent  de  vins  de  l'Ar- 
dëche,  qui  sont  d  un  prix  plus  élevé,  et  d'une 
qualité  supérieure  à  ceux  de  Brioude, 

Cette  confusion  devait  nécessairement  pro- 
duire des  conséquences  bien  funestes  pour  rar- 
rondissement  de  Brioude;  aussi,  dans  les  années 
d'abondance ,  les  droits  d'entrée  sont  presque 
aussi  élevés  que  le  prix  des  boissons;  et  si  Ion 
compare  les  droits  a  la  charge  des  deux  autres 
arrondissements  qui  ne  consomment  que  des 
vins  du  Midi,  l'on  trouve  que  ces  droits  n'excè- 
dent pas  le  dixième  du  prix. 

Il  est  donc  certain  que  la  ville  de  Brioude 
éprouve  un  préjudice  considérable  par  l'effet  de 
l'application  erronée  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Reprenons  maintenant  les  conclusions  de  votre 
commission. 

Elle  a  reconnu  que  les  plaintes  des  habitants 
de  Brioude  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement. 
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dépôt  dans  les  archives  du  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Si  ce  dépôt,  Messieurs,  devait  avoir  pour  ré- 
sultat d'assurer  aux  habitants  de  Brioude  la  jus- 
tice qui  leur  est  due,  et  la  réparation  des  griefs 
dont  ils  se  plaignent,  j'accepterais  pour  eux 
cette  satisfaction,'  mats  vous  le  savez.  Messieurs, 
ce  dépôt  est  insigniriant.  Cependant,  il  s'agit  de 
réparer  un  tort  grave,  d'examiner  si  un  impôt 
est  bien  ou  mal  appliqué,  et  si  la  loi  qui  a  au- 
torisé cet  impôt  a  été  sainement  interprétée.  Ces 
sortes  de  questions  ne  doivent  point  sajourner, 
parce  que  l'ajournement  équivaudrait  à  un  déni 
de  justice. 

Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  &  votre  commis- 
sion du  budget, 

H.  Dnvergler,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour 
le  conseil  municipal  de  Brioude,  en  proposant 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Il  faut  remarquer,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  une  moyenne,  il  faudra  bien  que 
quelques  communes  se  trouvent  au-dessous  de 
cette  moyenne,  comme  quelques  autres  se  trou- 
vent au-dessus.  11  n'est  pas  un  impôt  dans  lequel 
est  établi  une  moyenne  oui  ne  puisse  donner  lieu 
k  des  réclamations  semblables.  Notre  pensée  pre- 
mière avait  été  de  conclure  pour  l'ordre  du  jour; 
mais  c'est  par  une  sorte  de  considération  pour  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Brioude  que  nous 
avons  demandé  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnemenU. 

H.  Ck«rl«H«saa.  U  parait  que  le  simpl*  dé- 


nuûa  donnée  a  ramuur-prupre  uu  wueuii  mum- 

F^pal  de  Brioude. 

Que  vous  demande-t-oaï  ua  changement  à  la 
dassidcation  liublie  par  les  lois  sur  l'iraiiiit  des 
boissons.  II  est  vrai,  en  droit,  conime  cette  cla- 
siUcation  a  été  établie  par  une  loi,  que  chacun 
des  membres  de  celle  Chambre  pourrait  user  de 
l'initiative  que  nous  accorde  la  Charte  pour  de- 
mander ces  changements;  mais  en  fait,  c'est  une 
chose  ioiposâible.  M-  le  ministre  des  himnces  a 
seul  en  mains  les  documents  qui  peuvent  mo- 
tiver un  tel  changement  ;  et  par  conséquent  c'est 
k  lui  à  examiner  ai  la  reolamalion  de  la  ville  de 
Brioude  est  fondée,  et  s'il  y  a  lieu  d'apporter  un 
projet  de  loi  ;  en  conséquence,  j'insiste  sur  le  ren- 
voi à  M. le  ministre  des  Finances- 

M.  Ilumann,  miniitre  des  finances  Je  crois 
qu'il  y  a  d'abord  dans  la  forme  de  la  pétition 
quelque  chose  d'irrégulier.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
appartienne  à  un  conseil  municipal  de  réclamer 
devant  la  Chambre  des  députés  contre  une  loi 
existante.  La  classification  est  faite  conformé- 
ment à  la  loi.  Si  la  Chambre  renvoyait  la  péti- 
tion au  ministre,  il  ne  pourrait  donner  satis- 
faction au  conseil  municipal  de  llrioude,  car 
j'afGrme  que  la  classilication  est  faite  très  con- 
formément à  la  loi. 

Par  le  double  motif  que  la  Chambre  consa- 
crerait peut-être  quelque  chose  de  dangereux  en 
renvoyant  une  pétition  qui,  dans  mon  opinion, 
est  illégale  dans  sa  forme,  et  en  raisoci  de  ce 
que  la  classification  est  régulière,  et  qu'il  n'ap- 

Partient  pas  au  ministre  de  changer  le  texte  et 
application  d'une  loi,  je  crois  que  par  ces  deux 
motifs  la  Chambre  ferait  bien  de  passer  &.  l'ordre 
du  jour. 

{L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Du  veFglerdeiIaiiriinne,>'a;ijJOr((!(ir,  con- 
tinue :  Le  sieur  l'ranque.  avocat  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  définisse  clairement  la  compétence 
et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs  en 
niatifcrc  criminelle.  Il  elle  à  l'appui  de  son  opi- 
nion l'article  28  de  la  Charte,  et  rappelle  qu  en 
IblC  et  1821,  et  à  diverses  autres  époques,  la 
Gliambre  des  pairs  elle-même  sentit  la  nécces- 
sité  de  combler  la  lacune  qui  existe  à  cet  égard 
dans  la  législation. 

La  Chambre  n'ignore  pas  que,  depuis  18H,  des 
opinions  fort  diverses  ont  existé  relativement  h 
la  loi  que  demandelesieurFranque.  Ainsi  tandis 
que  les  uns  soutenaient  l'indispensable  néces- 
sWi  du  cette  loi,  les  autres  la  déclaraient  impos- 
sible, et  pensaient  que  c'était  à  la  cour  des  pairs 
elle-même,  saisie  par  ordonnance  royale,  à  éta- 
blir la  jurisprudence  et  la  procédure.  Il  y  a  donc 
matiËre  à  l'examen  ;  et  si  M.  Franque  n'eiit  pas 
été  plus  loin,  votre  commission,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  question,  m'eût  chargé 
de  proposer  le  dépùt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  Mais,  Messieurs,  la  pétition 
Ju  sieur  Franque  a  bien  moins  pour  but  de  si- 
gnaler une  lacune  dans  la  législation  que  de 
s'élever  avec  amertune  et  violence  contre  un 
procÈa  qui  va  se  juger,  et  d'attaquer  dans  les 
termes  les  moins  convenables  la  Haute-Cour 
chargée  de  juger  ce  procès.  Â  entendre  le  sieur 
Franque,  en  eiTet,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à 
la  cour  des  pairs  soulèverait  d'indignation  ou 
gll.icerall  d'elTroi  tous  les  cœurs  justes  et  libres; 
à  l'entendre,  le  mépris  de  toutes  les  garanties  et 


Je  crois,  Measietir 
cluBions  que  la  d 
présenter,  il  me  i  > 
lenant.Si  dans  lu..- 
bre  des  députés  in.  i.i_..i  ^^..■., 

insulter  dans  sou   ïkiu  une  . 

comme  elle  du  pouvoir  législ&tif^ 
jours  droit  de  sa  part  Â  de  JiuUw 
bien  moins  peut-elle  le  BoiilTrïr  i 
cette  assemblée,  constitution  neàl^ 
de  la  haute  mission  de  réprimei 
qui  ont  menacé  la  société,  accr" 
blés  devoirs  avec  une  si  ferme  i 
courageux  dévouement  !  C'est  ci— 
tion,  et  avec  la  certitude  d'obtonj 
timent  unanime,  que,  par  respeclp 
des  pairs,  par  respect  pour  la  P^ 
pûtes  elle-même,  nous  vous  r 
du  jour.  (VQrdredujottr  ett  ad. 

—  M.  Pierre  Glairent  2unts,  l_ 
bricant  de  l'anti-labac,  réclaibe  l 
de  la  loi  sur  le  monopole  du  ' 
atteindre  sa  fabrication.  11  danwr 
cas  où  cet  article  serait  adopL, 
veuille  bien  du  moins  spécifier  l'Ë| 
aurait  à  recevoir. 

Unamendement,  conforme  au4L- 
ayant  été,  dans  la  discusâioi)  ^\ 
bacs,  présenté  et  rejeté  par  la  Cbtt' 
mission  ne  peut  oue  se  référer  il 
tion  et  propoaertordre  du  jour.(r 
eit  adopté.) 

—  M.  Houdaitic,  capitaine  i 
réforme,  réclame  contre  la  tlAt 
nistre  de  la  guerre,  qui  l'a  mU  ....  ,__ 
cause  d'insunordi  nation.  Il  ioiat  î  n  • 
des  lettres  desquelles  il  parait  rteoûeror 
subordination  qu'on  lui  a  repnxAâe  < 
seulement  h  s'être  adressé  dirccteaur" 
nistre  de  la  guerre,  sur  le  renia  du  t 
général  commandant ladivtsioii.poura 
de  n'avoir  pas  été  compris  dana  une  db 
de  croix  d'honneur. 

Votre  commission  pense  qu'en  in4litre4<', 
cipliae  militaire  M.  le  ministre  de  U  nm 
seul  juge  des  fautes  qui  mërilent  Indalçsi 
de  celles  qui  doivent  être  punies.  SOa  aH 
donc  pas  à  vous  proposer  l'ordre  du  loBr.(n 
du  jour  Lil  adopté.) 

M.  Dr«yll,  S'  rapporUur.  I. 
possédait  au  Cap  (lie  de  Su 
maisons,  dont  l'une  a  ét<' 
mière  fois  en  juin  1793,  >  > 
brumaire  de  l'an  X;  elle  >      , 
chives  de  la  commission  de  iiiiiiiu.-tiitiii  m 
n°  96,  et  l'autre  aous  le  n°  1 1  i .  j 

Le  sieur  Lamouroux,  qui  a  laissa  lan 
lors  du  premier  incendie,  et  dann  Y\fmA 
des  reconstructions  qui  ont  :-.•  'h--'    ■'—- 
cela  parait  justibé  par  h.'--  ' 
David  FloUe,  a  vendu,  par  ■!■ 
le  quatrième  jour  complénn 
un  sieur  Bonniot.  la  ma\i~':: 
10,000  francs.  Il  fut  conv.'iii, 
mouroux  passerait  de  sujt 
reconstruire  la  maison,  e[i  i' 
neurs  et  ouvriers  sur  les  1^ 
produire.  Les  frais  de  recoiisiiutii'oii  ^k* 
sieur  Lamouroux  s'était  réservé,  sa  vîe  AI 


')  octobre  1825,  aussi  passé  à  Bordeaux,  a  vendu 
lu  môme  Bonniot,  également  pour  la  somme  de 
10,000  francs,  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir 
ï  rindemnité  de  Saint-Domingue.  Ce  dernier 
icte  mettait  le  sieur  Bonniot  au  lieu  et  place  de 
.amouroux,  pour  recevoir  l'indemnité  qui  de- 
vait revenir  a  l'occasion  de  la  maison  n^  111. 
^e  prix  de  10,000  francs  a  été  converti  plus  tard 
^n  une  rente  viagère  de  1,400  firancs. 

Quand  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
eurs  liéritiers  légataires,  donataires  ou  avants- 
^ause,  furent  autorisés,  par  la  loi  du  30  août 
826,  à  réclamer  et  à  produire  leurs  titres,  le 
ieur  Bonniot,  comme  étant  aux  droits  du  sieur 
.amouroux,  produisit  ses  deux  actes  d'acquis!- 
ion,  et  demanda,  en  conséquence,  l'indemnité 
[ui  devait  être  accordée. 

Les  héritiers  du  sieur  Yalade  se  présentaient 
paiement,  et  prétendaient  avoir  aussi  des  droits 

une  indemnité.  Ils  produisirent  quatre  pièces  : 
%  première,  du  28  ventôse  an  IX,  établissant 
ue  la  maison  n"^  96  a  été  reconstruite  par  leur 
uteur  après  l'incendie  de  1793,  et  que  les  frais 
e  la  reconstruction  se  sont  élevés  à  20,982  fr. 

0  cent.  ;  la  seconde  établit  la  reconstruction  de 
i  même  maison  par  ledit  sieur  Yalade,  après  le 
econd  incendie  arrivé  en  brumaire  an  X,  et 
or  te  à  21,592  fr.  16  cent,  le  prix  de  cette  nou- 
elle  recoustruction.  Les  deux  autres  pièces 
•rouvent  que,  postérieurement  à  la  reconstruc- 
ion,  la  maison  a  rapporté  un  loyer  de  4,950  fr. 

Les  réclamations  portées  devant  la  commis- 
ion  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue  ont  reçu 
\s  solutions  suivantes  : 

La  commission,  reconnaissant  que  Bonniot 
tait  en  possession  légitime  des  droits  de  La- 
louroux,  a  pris  pour  base  de  l'indemnité  qui 
jî  était  due  à  raison  des  maisons  n""*  96  et  111, 
estimation  qui  leur  était  donnée  dans  les  actes 
e  vente,  et  lui  a  accordé  la  somme  de  2,000  fr. 
ixième  de  la  somme  totale. 

ouant  aux  héritiers  Yalade,  elle  déclara  qu'ils 
(aient  sans  droits,  narce  qu'ils  ne  iustifiaient 
as  sufûsamment  quils  eussent  fait  les  recons- 
rijctions  dont  ils  invoquaient  le  bénéfice,  et 
vaut  tout,  parce  que  la  loi  n'accordait  d'indem- 
ité  qu'aux  propriétaires  et  non  aux  recons- 
ucteurs,  sauf  à  ces  derniers  à  se  pourvoir  di- 
vtenient  contre  les  propriétaires. 
Appel  a  été  formé  de  ces  décisions  par  les 
entiers  Yalade,  et  le  jugement  de  la  première 
K!tion  de  la  commission  a  été  confirmé. 
Le  sieur  Bonniot  n'a  élevé  aucune  plainte 
)iitre  ces  résolutions  de  la  commission  ;  mais 
n'en  a  pas  été  de  même  des  héritiers  Yalade  : 
s  ont  relevé,  dans  une  requête  au  roi,  tous  les 
liefs  dont  ils  disent  avoir  à  se  plaindre,  et  de- 
andent  la  révision  des  décisions  intervenues. 

1  ne  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  et 
le  autre  de  H.  l'inspecteur  général  des  finances, 
nnmissaire  du  roi,  ont  repoussé  les  prétentions 
îs  pétitionnaires  en  établissant  que  leur  affaire 
ait  été  expédiée  suivant  toutes  les  formes  et 
s  prescriptions  lépfales,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
^u  de  réclamer,  fùt-il  prouvé  qu  il  a  été  mal 
k'idé.  Ecartés  cette  fois  encore,  les  héritiers 
liade  ont  recours  à  la  Chambre,  et  lui  deman- 
^nt  une  justice  que,  disent-ils,  on  ne  peut 
ur  refuser. 

lis  persistent  à  soutenir  que  leur  auteur  a 
ollement  reconstruit  deux  fois  la   maison 


états  et  arrêtés  des  autorités  administratives 
de  l'Ile,  recevrait  une  nouvelle  sanction,  s'il 
était  besoin,  de  la  simple  inspection  du  bail  qui 
porte  à  4,950  francs  l'an  le  loyer  de  cette  maison 
en  l'an  IX,  c'est-à-dire  après  sa  première  recons- 
truction. Ils  ajoutent  que  les  reconstructeurs 
doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
propriétaires,  et  que  par  conséquent  ils  ont  droit 
au  dixième  de  42,574  fr.  26. 

Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  les  rejgarder 
comme  simples  créanciers  du  propriétaire,  ils 
se  récrient  contre  l'insuffisance  de  l'indemnité 
accordée  à  Bonniot,  et  font  valoir  les  motifs  qui 
justifient  cette  insuffisance.  Ils  disent  qu'un 
examen  bien  approfondi  des  pièces  produites 
eût  convaincu  Bi.  le  commissaire  du  roi,  la  pre- 
mière commission  et  les  deux  autres  commis- 
sions réunies,  de  toute  l'étendue  des  droits  du 
sieur  Bonniot. 

D'abord,  l'acte  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire de  l'an  X  est  postérieur  de  trois  ans 
et  demi  à  la  première  reconstruction  par  David- 
Flotte,  auteur  des  pétitionnaires  de  la  maison 
n»  96.  Alors  Lamouroux  ignorait  cette  recons- 
truction, et  a  fait  son  prix  en  conséquence.  En 
effet,  il  est  écrit  dans  l'acte  que  la  maison  a  été 
incendiée  en  totalité  ou  en  partie. 

11  est  en  outre  dans  l'acte  une  stipulation  qui 
a  été  omise  par  la  commission,  et  qui  cependant 
méritait  bien  d'être  prise  en  considération  : 
c'est  la  réserve  faite  par  le  sieur  Lamouroux, 
^SL  vie  durant,  des  loyers  de  la  maison  n®  96, 
après  la  reconstruction  qu'il  s'obligeait  à  faire 
sur  le  prix  des  premiers  loyers.  Cette  réserve 
doit  être  incontestablement  considérée  comme 
partie  intégrante  du  prix. 

Le  second  acte,  cemi  du  5  octobre  1825,  cède, 
il  est  vrai,  à  Bonniot,  moyennant  10,000  francs 
ou  une  pension  viagère  de  1,400  francs,  le  droit 
que  pourrait  avoir  Lamouroux  à  l'indemnité  de 
Saint-Domingue;  mais  il  faut  considérer  que  cet 
acte  étant  antérieur  à  la  loi  d'indemnité,  Lamou- 
roux n'avait  pu  prévoir  que  l'indemnité  accordée 
serait  d'un  ciixieme  de  la  valeur  des  propriétés 
en  1789  ;  que  d'ailleurs  ce  transport  de  droits  a 
été  fait  par  un  débiteur  malheureux,  puisque 
Lamouroux  était  à  l'hôpital  de  Bordeaux,  à  un 
créancier  incommode  et  pressant. 

Qu'il  est  juste  de  s'en  rapporter  à  une  appré- 
ciation définitive,  au  loyer  des  deux  maisons  à 
l'époque  de  1789. 
De  ces  motifs,  que  je  ne  crois  devoir  déduire 

Sue  dans  ce  résumé  très  succinct,  les  héritiers 
avid-Flotte  concluent  que  l'estimation  donnée 
aux  immeubles  de  Lamouroux  par  la  commis- 
sion est  de  beaucoup  inférieure  à  leur  valeur 
réelle,  et  ils  demandent  le  renvoi  des  pièces  et 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 

Sour  qu'une  nouvelle  liquidation  soit  faite  des 
roits  de  Bonniot.  Il  est  injuste  et  dérisoire, 
disent-ils,  qu'on  n'accorde  au  propriétaire 
qu'une  indemnité  de  2,000  francs,  quand  le 
créancier  reconstructeur  aurait  droit  en  cette 
qualité,  et  en  ne  faisant  valoir  que  le  dixième 
de  sa  créance,  à  une  somme  double  de  celle 
allouée  par  la  commission  de  liquidation. 

Yotre  commission,  après  un  examen  sérieux 
de  la  réclamation,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'une 
révision  de  la  décision,  ou  tout  au  moins  des 
calculs,  pourrait  être  dans  les  règles  d'une  sévère 
équité;  mats  elle  a  dH  reconnaître  tn  même 


Bn  effet,  tous  les  degrés  de  juridiction  établis 
par  la  loi  de  1826  ont  été  épuisés  :  aux  termes 
de  l'article  5  de  cette  loi,  une  des  trois  sections 
de  Is  commission,  sur  tes  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  a  porté  sa  déclBion  sur 
l'affaire,  et  les  deux  autres  sections  réunies  ont 
rendu  également,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  une  décision  conTornie. 
Depuis,  toutes  les  réclamations  des  colons  ou  de 
leurs  représentants  étant  censées  épuisées,  la 
commission  de  liquidation  a  été  dissoute,  et  c  est 
dans  ces  circonstances  que  les  tiéritiers  David- 
Flotte  demandent  à  faire  revivre  leur  réclama- 
tion. 11  est  impossible  d'admettre  une  telle  pré- 
tention, d'^ord,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  il  y  a  cbose  jugée,  motif  qui  dispenserait 
d'en  rechercher  un  autre;  mais  par  celte  raison 
aussi  qu'il  n'existe  plus  de  tribunal  compétent 
pour  statuer  si  l'affaire  devrait  être  examinée 
de  nouveau.  On  pourrait,  il  est  vrai,  répondre 
sur  ce  dernier  point  qu'un  tribunal  ou  qu'une 
commission  peuvent  être  rétablis  par  une  loi; 
maie  je  répliquerai,  sans  crainte  d'être  contre- 
dit, que  ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  particulier 
et  de  peu  d'importance  que  cette  mesure  extraor- 
dinaire devrait  être  {provoquée. 

Le  renvoi  de  la  pétilion  et  des  pièces  à  M.  le 
ministre  des  finances  ne  pouvant  que  demeurer 
Bans  résultat,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  marquis  de  Dalmatle,  4'  rapporteur. 
M.  Oumoustier,  ancien  chirurgien-major^  expose 

3u'une  pension  de  récompense  exceptionnelle 
e  5Q0  francs  lui  avait  été  accordée  par  un 
décret  impérial  du  3  septembre  1313,  daté  de 
Dresde,  et  rendu  de  propre  mouvement,  sans 
rapport  ou  proposition  ministérietle,  et  portant  : 

•  Art.  1".  Il  est  accordé  une  pension  de  cinq 
cents  francs  au  sieur  Dumouttter,  chirurgien- 
major  au  9°  régiment  de  cuirassiers. 

<■  Art.  2.  Il  cumulera  cette  pension  avec  son 
traitement  d'activité.  » 

M.  Dumoustier  a  effectivement  cumulé  cette 
pension  avec  sa  solde  ;  mais  au  1"  avril  1817  la 
pension  fut  suspendui?,  en  exécution  de  l'ar- 
!!■  '■    '.~  'M    '  ■  '-'1  'Il  ■  iiiKiiices  ilu  'i'i  mars  pré- 

-  Nul  np  pourra  cumiilfr  deus  pensions,  ni 
une  pension  avec  un  Irailemenl  daclivité,  de 
retraite  ou  de  rél'orme.  Le  penaiounaire  aura  le 
choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus 
élevé.  Il 

M,  Dumoustier  élait  alors  en  activilé  dans  les 
fonctions  de  chirurgioa-niajor  à  l'Iiùpital  de 
Saint -Orner. 

L'article  13  de  ta  loi  des  finances  du  15  mai 
ISlSperinit  le  cumul  de  deux  pensions, ou  d'une 
pensiun  avec  un  traitement  d'activité,  mais 
seulement  jusqu'il  concurrence  de  700  francs.  Ce 
même  article  admit  cependant  trois  exceptions 
à  cette  disposition.  Mais  elles  furent  nomina- 
tives, et  établies  en  faveurde MM. Gayant, ancien 
inspecteur  ^^énëral  des  ponts  et  chaussées,  Jau- 
bert,  membre  de  l'institut,  et  le  baron  Larrey. 

M.  Dumoustier,  dont  le  traitement  d'activité 
dépassait  à  lui  seul  cette  limite  de  700  francs, 
resta   compris   dans   L'interdiction   du   cumul, 

Krononcée  par  ta  loi  de  1SI7.  Admisà  la  retraite 
I  7  décembre  -1825,  la  même  interdiction  lui 
resta  applicable,  puisque  sa  pension  de  retraite 


Ainsi,  H.  DumoDstier  a  cessé  de  jouir,  ' 
le  1"  avril  1817,  de  la  pension  de  réco:' 
exceptionnelle  de  500  francs,  qu'il  avait  ■. 
le  3  septembre  1813,  avec  la  faculté  parei. 
exceptionnelle  de  la  cumuler  arec  sa  so. -j- 
tivité. 

A^rès  avoir  vainement  tenté  d'obtenir  <lr 
ministration  la  continuation  du  [>ayenier: 
pension  spéciale  de  500  francs,  H.  Dum 
adressa  à  la  Chambre  des  députés  une  [ 
qui,  sur  le  rapport  fait  le  4  mai  1829  par  M-  ~'. 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions.  :.: 
voyée  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmit  cette  r . 
au  ministre  des  finances,  dans  les  aii: 
duquel  est  l'exécution  des  lois  sur  le  i'^' 
des  pensions. 

H.  le  ministre  des  finances,  alors  M.  U 
Roy,  d'après  un  avis  préalable  du  ac 
finances,  en  date  du  12  août,  rejeta  la  ; 
tion  de  M.  Dumoustier,  tendant  au  cumm 
deux  pensions. 

Ce  pensionnaire  s'étant  pourvu  au  n.i  - 
conseil,  une  ordonnance  royale  du  21  iv.. 
rendue  sur  l'avis  des  comités  de  la  jusU'  c  > 
contentieux,  prononça  pareillement  k  /v^r.  . 
pourvoi. 

En  1833,  M.  Dumoustier  présejtbDueaoui'': 
pétition  k  la  Cbambre  des  dépa\it.  ï.  ^ai 
qui  la  rapporta  le  23  mars  de  ladiUUBïe.  c 
avoir  fait  l'bi  s  torique  des  démarches  i:  r .-  - 
tionnaire,  termina  son  rapport  en  ces'':^'.  ^ 

•  Votre  commission,  Messieurs,  croii..- 
y  a  force  de  cbose  jugée.  Néanmoins,  U  - 
naire  se  recommandant  par  des  servv-- 
constatés,  elle  ne  veut  pas  le  priver  de  i\  - 
d'un  nouvel  examen.  Elle  vous  propose  '.     ' 
renvoi  de  sa  pétition  k  H.   le  mmisiri:  .  i 
guerre.  ■>  (Adopté.) 

Ce  renvoi  n'eut  pas  de  suite,  et  n'en  f  .  I 
avoir.  i 

La  question  concernait  le  ministre  de^l':     l 
et  elle  y  avait  épuisé  tous  les  degrés  de  j  ' 
tion.  Le  renvoi  de  la  pétition  actuelle  d«  ' 
moustier  trouverait  le  ministre  de  la  gue:: 
la  même  position. 

l'ne  loi  pourrait  seule  rendre  Hiair.L\-i* 
M.  Iluuiuusiier  les  droili  dont  il  a  ri.;  .  ■    I 
mais,  pour  instruire  la  Chambre  des  mu-  , 
de  cette  loi,  il  est  nécessaire  do  lui  (aif 
que  la  question  soulevée  par  U.  Dunt    : 
téresse  encore  (sauf  les  docèa  qui  |u-u^ 
eu  lieu  depuis  Itl181,hultautresti(al:tiri-L::ti 
sions  spéciales  maintenant  susMouduet  m« 
lité,  ou  en  partie,  et  montant  à  ii,530  Irino-S 
intéresse,  en  outre,  la  veuve  de  M-   \e  c-*! 
Itiehepanse  qui,  ayant   obtenu,   mus   1":!'  ' 
deux  pensions,  l'une  de  6,000  franc*  «or  ;      ' 
public,  au  titre  de  veuve  d'un  lieutenant  .. 
et  l'autre  de  2,400  francs  sur  la  eai&H>  d  - 
lidea  de  la  marine,  au  titre  de  veavc  d  l' 
taine  général    de    la    Guadeloupe,    a.    . 
M.  Dumoustier,  été  déboutée  par  une  or-I 
rendue  sur  pourvoi  au  conseil  d'Etal,  il 
clamation  tendant  au  maintien  tla  cuni'ji  - 
deux  pensions. 

Il  faut  observer  que  la  Chambra  des  dn  j 
passé  à  l'ordre   du  jour  sur   QH  pciui  . 
M™*  Ricbcpanse,  qui  avait  égaleueal  locjr 
de  revenir  sur  la  chose  jugée  par  uin.-  o'- 
nance  royale  rendue  au  conseil  trBtat,  ci  q«  •' 


D'après  Vexposé  de  ces  faits,  voire  coramiBSion 
.  pensé,  Uessieura,  que  la  demande  de  M.  Du- 
riouslier  était  en  contradiction  trop  manlTesIe 
vec  la  législation  exialante,  pour  qu'il  ftU  pos- 
ttile  de  l'accueillir.  II  est  vrai  qu'à  examiner  les 
itres  honorables  du  pétitionnaire,  on  serait  porté 
.  prendre  d'antres  conclusions  car  les  services 
[ue  M.Dumoustiera  rendus  dans  nos  armées  sont 
n  contestables. 

Ou  avait  été  entraîné  par  cotte  considération. 
orsque,  dans  de  précédentes  l'ois,  la  Chambre  a 
'Giivu^é  sa  pétition  au  ministre  de  la  t^i^^rre. 
tiais  SI  les  renvois  de  pétitions  que  la  Chambre 
."ait  aux  ministres  doivent  avoir  quelque  valeur, 
^lledoit  être  la  première  à  s'imposer  pour  règle 
rigoureuse  de  s'astreindre  aux  lois,  et  de  ne  pas 
appuyer  des  demandes  qui  sont  en  opposition 
fLvec  elles.  La  Chambre  ne  doit  pas  mettre  les 
minisires  dans  l'altornative  de  méconnaître  les 
recommandations  qu'elle  leur  adresse,  ou  d'en- 
freindre les  lois,  pour  leur  demander  compte 
tjtisuile  de  celle  transgression.  La  pétition  de 
M.  Ilumoustier  étant  dans  ce  cas,  votre  commis- 
sion m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  lAiioplt'.) 

—  Trente-sept  militaires  relrailés  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  dont  plusieurs  amputés,  de- 
mandent à  obtenir  une  amélioration  sur  leur 
pension  de  retraite  fixée  par  dlver.=es  ordon- 
nances, et,  entre  autres,  par  colle  du  27  août  18l'i, 
jt  lin  taux  tout  k  fait  minime.  Ha  exposent  que  la 
dernicre  loi  sur  les  pensions  a  déterminé  un 
nouveau  tarif,  qui  assure  d'une  manière  conve- 
nable le  Borl  des  mililaires  mis  à  la  retraite, 
mais  qu'elle  n'a  disjiosé  que  pour  l'avenir  et  n'a 
pas  changé  la  position  de  ceux  qui  avaient  été 
retraités  auparavant;  que  cependant,  la  Chambre 
avait  manifesté  en  même  temps  l'intention  de 
rendre  justice  à  tous,  et  que,  si  cette  mesure 
a  été  difTérée  jusqu'ici  par  des  considérations 
lînanclÈres,  ils  espèrent  que  la  Chambre  se  dé- 
ciiltra  enHn  à  accomplir  ce  (-rand  acte  d'équité. 
L'n  devoir  pénible  a  été  imposé  à  votre  com- 
niiïition,  Messieurs,  car  il  n'est  aucun  de  nous 
ienle  vivement  combien  il  est  cruel  de  ne 
s  rccompeiiser  dijineinent  de  vieux  et  honora- 
is services,  des  braves  qui  ont  porté  si  loin  lu 
renommée  du  nom  français.  Ces  débria  mutilés 
(le  nos  glorieuses  lutles.pour  l'indépendance  ont 
ries  druile  sacrés  à  la  reconnaissance  du  pays,  et 
il  leur  floll  an  moins  d'assurer  leur  repos' â  la 
fin  d'une  carrière  qui  lui  a  été  consacrée  en  en- 
tier, fine  nation  qui  se  montre  ingrate  pour  les 
services  qui  lui  ont  été  rendus,  détruit  sa  force 
et  son  avenir. 

Haig,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  vous  L-on- 
naissez  les  charges  qui  continuent  à  peser  sur 
nos  IJnances  :  les  augmenter  encore  serait  excé- 
der ce  que  le  pays  peut  supporter,  ou  ilêvorer 
son  avenir.  Si  l'on  revenait  sur  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  antérieures  &  la  dernière  loi, 
ce  serait  s'engager  dans  une  augmentation  de 
dépenses  à  laquelle  il  serait  impossible  d'assigner 
uni'  limite.  La  Chambre,  en  rendant  celle  der- 
njijre  loi,  l'a  reconnu  ainsi,  et  depuis,  lorsqu'à 
plusieurs  reprises,  des  demandes  semtdables  i 
GeUa«-ci  lui  oni  été  adressées,  elle  a  reconnu 
'tetlAnent  que  ces  demandes  ne  pourraient  se 
eoacflier  avec  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
comme  première  gardieane  de  la  fortune  pu- 
bliqiia. 


K 


ira, "de  vous  proposer  do  passera  l'oriSrB 
du  jour.  lÀdoplé.) 

—  Le  sieur  fiastieu,  secrétaire  de  la  commune 
de  Badouviller{Meurthe),'exposo  quel'arlicle  1" 
de  la  loi  du  11  germinal  an  11,  interdit  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  d'admettre  pour  prénoms, 
dans  les  actes  de  naissance,  d'autres  noms  que 
ceux  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et 
ceux  des  personnaRcs  connus  de  l'histoire  an- 
cienne. Or,  beaucoup  d'ofliciers  de  l'état  civil, 
surtout  dans  les  communes  rurales,  n'ont  pas 
l'instruction  nécessaire  pour  posséder  cette  con- 
niis«ance  et  il  en  recuite  pour  eux  des  difll 
cultes  et  les  reproche-.  C  c'^t  pour  les  faire  cesser 
et  pour  rendre  po  sible  1  exécution  de  la  loi 
du  H  germinal  an  11,  lue  le  sieur  Bastien  de 
mande  quil  i^jit  rédigé  un  tableau  alphabétique 
des  noms  almiïaibles  tomme  prénoms  dans  les 
actes  le  nais-ame 

[a  cimmiBBion  a  pensé  quil  no  Lon^enalt 
pas  à  la  Chambre  d  entrer  dans  deb  détails  ad 
minr-lralifs  de  cette  espèce  et  vous  pnpohe  de 
pas';er  \  1  ordre  do  jour  {\d)ptf) 

—  Le  sieur  Martin  deminde  gu  un  i-ostume 
spécial  soit  aiïeLlé  à  1  u^ase  les  dt.puté<i  et  sue 
ce  costume  boil  remplace  pir  une  marque  dis- 
tinctive  toute-  les  fois  qn  i!  ne  sera  pas  porte 

Il  existe  déjà  dans  le  iLKlemenl  de  la  Cham 


bre  ni 
putéî 


la 


i  coituint  à  alTerter 

iiimisMon   a  pense   en  outn    que 

n  api  irlcnad  extlusnement  a  1  ap 

I  1       Elle  vous  propose  en 

1  I  irire  du  jour  sur 

■iillenr--  paaréligéeen 


II 


) 
I  tenu  à  la  maiaon  c 


traie  d  hiisisl  eiu!  (Haut  Rhin)  se  plaint  de*»  mau 
*dis  traitements  quil  essuie  rie  la  part  dt  piCù 
cnmpnfrtnn'^  iW  détPiition  mamais  trailt  nienla 
qui  pr  n  ni     I  1    1    île  cl  que  le  préfet  n  L-.t 

p  II I  I  lu  ^l'îiter  h  maison  de 

delr  I  I  lainle  du  sieur  Tro\on 

et  1 1  n  ne  paraissent  point 

1 T  I  r  po  e  de  passer  à  1  or 

dr     ; 

—  1  de  Mnnlredm  (LiH 
acL  1  ili  lelarr  nriinsement 
Il  li  eiL  iliiup  II  11  ence  coupable  dana 
li.\ercice  de  ses  foncluns  Les  seuls  faili  qu  il 
arliuule  ajnt  l'Qu  un  a'îM--iinat  ajant  élé  com 
mi"*  il  y  a  quin/e  ans  i  i  =i  r  mmiine  le 
vtntahli  meurtrier  su  I  i  1 1  hé 
âpre*,  un  cfmmenceii  ]ub 
le  m^me  individu  ayai  iné 
ft  la  (in  de  l'»3î  on  a  r  q  le 
le  pétitnnnaire  considtr  r  mi  iiiii  unies 
et  Lomraencé  une  instruction  contre  elles 

La  commission  ne  voyant  dans  les  faits  (jm 
sint  rapporti^s  rien  qui  sorte  d  i  cnur  or  limire 
de   la  )ustice    ni  qi  i   ii  i-trata 

charger  de  \eiller   i  1  us 

proprsp  de  passer  à  I    ri 

—  Le  Bieur  de  \ill  1  la 
garde  nationale  de  la  ba  I  l.i  i  uiule 
qiieks  cendres  de  I  enipLieiir  Najule  ii  lent 
Jtposees  sous  la  colonne  le  la  place  Vendjme 

—  Le  sieur  Lhulier  à  \ic  en-Bigorre  fait  la 
même  demande  et  il  prie  la  Chambre  d  ordon- 
ner que  la  dépouille  mortelle  du  nia  de  lempe- 
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reur  Napoléon  soit  réunie  dans  le  môme  tombeau 
à  celle  de  son  père.  11  demande,  en  outre  : 

i^  Le  rapport  de  la  loi  de  bannissement  contre 
les  membres  de  la  famille  de  Tempereur  ; 

2*'  Le  rétablissement  de  Teffigie  de  Tempereur 
sur  rétoile  de  la  Légion  d'Honneur. 

Vous  avez  prononcé,  Messieurs,  il  y  a  peu  de 
jours,  sur  des  pétitions  qui  vous  étaient  présen- 
tées par  un  autre  pétitionnaire,  et  qui  étaient 
identiques  à  celles-ci,  à  la  seule  réserye  de  la 
translation  des  cendres  du  flls  de  l'empereur 
Napoléon,  dont  elles  ne  faisaient  point  mention. 
Je  m'abstiendrai  donc  de  reproduire  ici  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  yos  votes  des  13  et  20  dé- 
cemore  dernier,  auxquels  votre  commission  n'a 
pu  que  s'empresser  de  s'associer;  et  je  suis 
chargé  par  elle  de  vous  proposer  : 

1^.  Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  la  partie  de  ces  pétitions  concer- 
nant la  restitution  à  la  France  des  cendres  de 
l'empereur  :  ce  désir,  senti  par  tous  et  plusieurs 
fois  exprimé  par  la  Chambre,  mériterait  bien 
d'être  enfin  accompli  ; 

2®.  Pareil  renvoi  pour  la  partie  de  la  pétition 
du  sieur  Lhulier.  qui  demande  le  rétablissement 
de  refKgie  de  rempereur  sur  l'étoile  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  dont  il  est  le  fondateur; 

3^  L'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  cette  môme 
pétition  relative  au  rapport  de  la  loi  de  bannis- 
sement contre  les  membres  de  la  famille  de 
l'empereur. 

Quant  à  la  partie  de  la  pétition  qui  concerne 
la  translation  à  Paris  des  restes  du  fils  de  l'em- 
pereur Napoléon,  je  dois  rappeler  que,  dans  de 
précédentes  sessions,  la  Chambre  a  eu,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  s'occuper  de  la  môme  demande, 
et  qu'elle  l'a  rejpoussée  par  l'ordre  du  jour.  La 
décision  de  la  Chambre  a  été  fondée  alors  sur 
ce  que  les  raisons  qui  rendaient  précieux  pour 
la  France  de  posséaer  la  dépouille  mortelle  de 
celui  à  qui  elle  a  dû  tant  de  force,  tant  de  gloire 
et  tant  de  grandes  institutions;  que  ces  raisons, 
dis-je,  se  terminaient  avec  lui,  et  ne  pouvaient 
descendre  jusqu'à  son  fils. 

D'ailleurs«  le  jeune  Napoléon  est  mort  dans  le 
sein  de  sa  famille  maternelle.  Y  aurait-il  con- 
venance à  redemander  à  un  vieux  souverain  les 
restes  de  son  çetit-fils? 

La  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  vous 
partageriez  ces'  sentiments,  et  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie 
de  la  pétition. 

M.  la  Président  relit  les  conclusions  de  la 
commission,  et  annonce  qu'elles  sont  adoptées. 

M.  Eiaintte.  Il  y  a  quatre  propositions,  il  faut 
consulter  la  Chambre  séparément  sur  chacune 
d'elles. 

M.  le  Président.  J'en  ai  donné  lecture  ;  il 
n'y  a  pas  eu  opposition. 

M.  Eiaflitte.  On  n'a  rien  entendu.  Je  demande 
qu'on  lise  les  quatre  propositions,  l'une  après 
rautre,  et  qu'on  les  vote  l'une  après  l'autre, 
afin  de  savoir  ce  qu'on  fait. 

M.  le  Président.  La  commission  demande 
d'abord  le  renvoi  au  président  du  conseil  de  la 
partie  de  la  pétition  relative  à  la  restitution  à  la 
France  des  cendres  de  Napoléon.  Y  a-t-il  opposi- 
tion? 

M.  E<affltte.  Non. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est  ordonné.  La 
commission  propose  un  pareil  renvoi  pour  la 
partie  de  la  pétition  qui  demande  le  rétablisse- 


ment de  l'effigie  de  Napoléon  sur  l'étoile  de  la 
Légion  d'Honneur,  dont  il  est  le  fondateur.  Y 
a-t-il  opposition  ? 

M.  Eiaffttte.  Non. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  le 
renvoi.  La  commission  propose,  en  troisième 
lieu,  l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétitioa 
qui  demande  le  rapport  de  la  loi  de  bannisse- 
ment contre  les  membres  de  la  famille  de  l'em- 
pereur Napoléon. 

(11  n'y  a  pas  d'opposition.  La  Chambre  passe 
à  1  ordre  du  jour.) 

Plusieurs  voix  :  Bt  les  cendres  du  fils  de  .Na- 
poléon? 

M.  le  Président.  Enfin,  la  commission  pro- 
pose éjs^alement  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  partie  de  la  pétition  relative  à  la  translation, 
à  Paris,  des  cendres  du  fils  de  Napoléon.  Y  a-t-il 
opposition  ? 

De  toutes  parts  :  Non. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  narqnls  de  Dalnatle,  rapportâuT, 
continue  :  Quinze  pétitions,  suivies  de  2,600  si- 
gnatures, sont  réunies  sous  le  n^  180.  Bues  sont 
imprimées  et  partent  toutes  de  la  Corse.  BJies 
demandent  le  rapport  de  la  loi  de  hàaaissemeai 
contre  les  membres  de  la  famille  impériale.  Par 
les  motifs  qui  ont  déjà  déterminé  la  Chambre 
dans  des  votes  précédents,  la  commission  vous 
propose  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Trois  cent  dix-neuf  habitants  de  la  ^ille  de 
Calais  réclament  le  rapport  de  la  loi  de  bannis- 
sement contre  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale. Les  considérations  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  dans  des  votes  précédents  imposent, 
Messieurs,  à  votre  commission  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Emile  Cornudet,  5^  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Didier  sollicite  Tmtervention  de  la 
Chambre  auprès  du  gouvernement,  pour  obtenir 
qu*il  soit  fait,  dans  les  hôpitaux,  des  essais  sur 
remploi  de  la   graine   de  moutarde   blanche, 


remède.  On  a  quelque  raison  de  s'étonner  qu'une 
expérience  aussi  étendue  et  aussi  bien  constatée 
ait  été  jugée  insuffisante  par  le  pétitionnaire. 
La  question,  d'ailleurs,  n*est  pas  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  être  tranchées  par  Tomnipo- 
tence  parlementaire.  Votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

{Vordre  du  jour  ett  adopté,) 

—  Un  assez  grand  nombre  de  pharmaciens  de 
Gahors  et  du  département  du  Lot,  pensant  que 
le  gouvernement  ne  saurait  s'entourer  de  trop 
de  lumières,  au  moment  où  il  s'occupe  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  médecine, 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  sur 
l'état  actuel  de  la  pharmacie  en  France. 

Suivant  eux,  le  nombre  des  pharmaciens  s'est 
accru  d'une  manière  tout  à  fait  disproportionnée 
avec  les  besoins  de  la  consommation,  ifen  résulte 
une  concurrence  très  active,  très  étendae,  et,  par 
suite,  Timpossibilité,  pour  ceux  qui  exercent  cette 
profession,  d'y  trouver  des  moyens  d'existence 
pour  eux  et  pour  leurs  familles.  De  là,  les  abus 
les  plus  graves,  abus  contre  lesquels  les  condi- 
tions imposées  jusqu'ici  à  la  délivrance  des  di- 
plômes ne  sont  plus  des  garanties  suffisantes 
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de  la  législation  existante.  Il  parait  8*étre  uni- 
quement proposé  d'accorder  aux  tardes  natio- 
naux la  faculté  de  se  faire  remplacer  dans  le 
service,  et  d'adoucir  les  peines  qu'ils  peuvent 
encourir  pour  infraction  à  la  discipline.  Ses 
idées  sur  cette  matière  n'ont  semblé  à  votre  com- 
mission ni  assez  mûries,  ni  assez  développées, 
Îtour  qu'il  puisse  être  utile  de  les  signaler  a  l'at- 
ention  du  gouvernement.  Elle  me  charge,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
Le  troisième  projet  est  aestiné  à  modifier  la 
loi  sur  Torganisation  municipale.  L'auteur  pense 
que  le  système  actuel  a  produit  de  fOicheux  ré- 
sultats, et  que  plusieurs  maires  et  adjoints  ont 
été  nommés  sous  l'influence  de  l'esprit  n'intrigue 
et  de  coterie.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  il  pro- 
pose de  réserver  au  roi  la  nomination  des  maires 
ians  les  communes  de  6,000  âmes  et  au-dessus, 
t  de  les  rendre  purement  électifs  dans  toutes 
s  autres  communes.  Il  est  permis  d'élever  quel- 
es  doutes  sur  l'efficacité  de  ce  moyen.  D'ail- 
rs,  ce  troisième  projet  n'est  ni  plus  raisonné, 
plus  développé  que  le  précédent  et,  par  les 
les  motifs,  votre  commission  vous  propose 
«•e  du  jour. 

In,  Messieurs,  le  pétitionnaire,  touché  du 

^ice  que  cause  aux  capitalistes  le  prixexor- 

auquel  se  sont  élevées  les  rentes  sur  TBtat, 

Ué  un  projet  de  la  loi  qui  prohibe  pour 

toute  négociation  de  rentes  5  0/0  au- 

e  100  francs.  Votre  commission  a  jugé 

mblable  projet  ne  pouvait  être  suscep- 

examen  sérieux,  et  elle   conclut  à 

jour.  (Adopté.) 

'jr  Jannin,  se  disant  auteur  du  mou- 
pétuel,  adresse  à  la  Chambre  une 
ises  incohérentes  et  Inintelligibles, 
prise  au  hasard  suffira  pour  vous 
iste  idée  de  cette  prétendue  péti- 
éte  homme,  comme  le  dieu  de  la 
ce  de  prendre  toutes  ses  armes, 
défendra  pas  compromet  sa  vie 
degré  de  folie  est  à  sept  cents 
lors  de  la  raison.  Son  degré  de 
cents  millions  de  fois  hors  de 
roit  de  scélératesse  est  à  sept 
is  hors  des  droits  de  l'homme.  » 
1  de  dire  que  la  commission 
'  du  jour.  [Adopté,) 
neau,  ancien  militaire,  ex- 
'en  1815  il  sauva  la  cita- 
nant  avis  au  commandant 
vait  être  faite  pour  livrer 
.  11  prétend  qu'en  récom- 
M.  le  général  Glausel, 
>  l'armée  de  la  Gironde, 
's  la  Légion  d'honneur, 
e  le  payement  du  trai- 
nnme  légionnaire, 
nents  pris  à  ce  sujet 
1  n'existe  à  la  chan- 
^ur  aucune  trace  de 
'eneau.  Les  certitt- 
^n  n*établis86nt  en 
ais  fait  partie  de 
peut  donc  vous 
(u  jour.  (Adopté,) 
ne,  en  1811  et 
'  avaient  armé 
monacide.  A  la 
prises  furent 
on  procéda  à 
^é  entre  les 


consul  dut  songer  &  mettre  en  sûreté  tes  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés;  il  crut  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  les  déposer  dans  la  caisse 
de  la  maison  de  commerce  Grévigné  et  Kilpa- 
trich.  Plus  tard,  et  lorsque  les  craintes  se  furent 
dissipées,  il  voulut  retirer  le  dépôt.  Alors,  la 
maison  Grevîgné  refusa  de  s'en  dessaisir,  sous 
prétexte  qu'étant  créancière  du  gouvernement 
français  pour  des  fournitures  faites  k  l'armée, 
elle  avait  droit  d'opérer  la  compensation  entre 
cette  créance  et  la  somme  dont  elle  se  trouvait 
nantie. 

Après  le  retour  du  consul  en  France,  des  pour- 
suites actives  furent  exercées  contre  lui  par  les 
armateurs;  mais  elles  furent  bientôt  interrom- 
pues par  l'intervention  du  ministre  de  la  marine, 
qui  appuya  les  démarches  des  pétition nairea 
auprès  du  département  de  la  guerre  pour  ob- 
tenir A  leur  profit  la  liquidation  de  la  créance 
Grévigné. 

Cette  liquidation  fut  commencée  vers  la  fia 
de  1815.  Mais,  dans  le  courant  de  l'année  sui- 
vante, les  pièces  qui  avaient  été  produites  A  l'ap- 
pui de  la  demande  furent  jugées  insuflisantes 
pour  établir  régulièrement  la  liquidation  de  la 
créance,  et  le  ministre  ordonna  la  représentation 
de  toutes  les  pièces  originales  iustilicatives  des 
fournitures  faites  par  la  maison  Grévigné.  Cepen- 
dant, cette  maison'ëtait  tombée  en  laillite.  Les 
pièces  se  trouvaient,  par  conséquent,  au  pouvoir 
des  syndics,  qui  ne  voulurent  pas  s'en  dessaisir. 
Il  fallut  recourir  aux  tribunaux  et  même  A  l'in- 
tervention du  gouvernement  espagnol  pour 
triompher  de  leur  obstination.  li  en  résulta 
des  lenteurs,  et  ce  ne  fut  que  le  9  mars  1SI8  que 
les  pièces  demandées  purent  être  transmises  au 
déparlement  du  la  guerre. 

Enfin,  au  moment  où  la  liquidation  semblait 
devoir  toucher  t  son  terme,  le  minifitre  souleva 
la  question  de  nationalité  de  la  maison  Gré- 
vigné, qui,]usque-làavait  été  considérée  comme 
française.  AQn  d'éclairer  les  doutes  qui  pou- 
vaient exister  sur  l'origine  de  cette  maison,  une 
lettre  fut  adressée  au  consul  de  France  à  Malaga, 
qui   répondit  que,  d'après  les  renseignements 

firis  auprès  de  l'autorité  locale,  il  avait  acquis 
a  certitude  que  celte  maison  était  effectivement 
naturalisée  espagnole. 

En  conséquence  de  ces  renseignements,  et  par 
une  décision  du  4  mars  1822, -le  ministre  de  la 
^uerresefondantsur  une  des  clauses  delà  conven- 
tion du  2b  avril  ISI8  et  par  ce  motif  que  la  mai- 
son Grévigné  n'était  pas  française,  rejeta  dëlini- 
ânitivement  la  créance.  Attaquée  devaut  le  con- 
seil d'Etat,  cette  décision  fut  confirmée  par  une 
ordonnance  royale. 

Ainsi  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir, 
les  armateurs  durent  tourner  leurs  regards  du 
c6ié  de  l'Espagne.  Par  l'article  b  du  traité  du 
20  novembre  1815,  une  commission  mixte  avait 
été  établie  A  Paris  pour  l'examen  et  la  liquida- 
tion des  (Triiii'.'is  iv^i'fi'ives  des  sujets  français 
et  espfli,'(i.'  nuit  fixé  à  un  an  le 

délai  pi.Mir  ,■!  m'  !■  ■  ■ii.lainations.  Les  ra- 
tilications  ifii  IriiUiJ  ayant  été  échangées  If 
4  janvier  1817,  ce  délai  etail,  par  conséquent,  ex- 
piré depuis  le  4  janvier  1818.  Uais  les  Corlës 
l'ayant  prolongé  jusqu'au  31  octobre  1822.  on 
se  hdta  de  nrofiter  de  cette  circonstance  favo- 
Tûrable,  et  acs  démarches  furent  immédiatement 


tramèrent  de  nouvelles  lenteurs. 

Cependant,  un  décret  du  roi  d'Bspagni^. 
date  du  28  mars  1824,  avait  institué  deuxji;> 
pour  vérifier  les  créances  dont  le  goUTernen.' 
français  se  trouvait  libéré  envers  l'Espagne,  ■ 
traités  de  1814,  et  1815  et  1818.  La  rédamr 
relative  A  la  créance  Grévignt^  fut  soumi-: 
l'examen  de  la  junte  de  première  tnstanro. 
lidële  au  système  adopté  par  Ferdinand  ^  I 
ne  reconnaître  aucun  des  actes  émane-;  - 
Gortës,  déclara  que  cette  réclamation  était .. - 
dive  et  qu'il  y  avait  lieu  à  déchéance.  CeUf  ■- 
cision  fut  confirmée  purement  et  simplemeLi  : . 
latunte  d'appel. 

Dans  la  position  oi!t  les  avait  placés  ce  d 
rejet,  les  pétitionnaires  n'avaient  d'autre  pa' 
prendre  que  de  se  pourvoir  directement  a:  ■  • 
du  ministre  de  la  marine,  pour  obtenir  Is  '- 
titution  de  61,754  francs  qu'ils  avaient  d^-;  -' 
entre  les  mains  du  consul, non  pas  de  leur'   1 

§ré,  mais  pour  se  conformer  aux  dispc-'  ■ 
e  la  loi.  Une  décision  ministérielle  du  y>  .^  - 
lembre  1825,  confirmée  par  le  conseil  d'f,''  - 
21  septembre  1827,  rejeta  cette  nouvelle  .- 
mande,  par  ce  motif  que  U  diptil  fail  f-^^ 
coniul  avait  ea  lieu  daiu  des  Areonitonef!  '■< 
guerre  1  qu'en  l'effecluant,  le  eontml  n'aeail  p.- 
commit  de  faute  grave,  mait  avait  agidant  l'inif- 
rit  det  parties. 

C'est  après  avoir  échoué  dans  cette  ierni^ri' 
tentative  que  les  pétitionnaires  s'airesKin  â  la 
Chambre,  et  sollicitent  son  interventloD. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dooné  icotte 
affaire  tout  l'attention  que  commandaient  ei  ^i 
gravité  et  la  position  fAcheuse   où  les  -.fr' 
Bouzée  et  Dianne  paraissent  être  réduits,  t  i;  ■ 
reconnu,  il  est  vrai,  que  les  retards  apnoi'.  - 
la  production  des  pièces,  et  par  suite  aei>; 
ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  se  |'  ■ 
voir  en  temps  utile  devant  la  commiMion  ir  v 
et  ont  été  plus  tard  déclarés  non  recevablv^  : 
la  junte  espagnole,  ne  proviennent  pas  à'  ■ 
leur  fait.  Mais  d'autre  part,  il  a  été  statué  ^ù: 
fond  de  la  question,  c'est-à-dire  sur  la  nai^  ■ 
lité  delà  maison  Grévigné,  et  sur  la  garan  :^ 
ministère  de  la  marine,  suivant  les  forme?-' 
blies  par  notre  jurisprudence  adminlstratli'^ 
Chambre  ne  saurait  donc, sur  un  examen  r.r 
sairement  peu  approfondi,  puisqu'elle  n'a  i. 
temps  ni  les  moyens  de  s'y  livrer,  frap^--' 
quelque  sorte  de  nullité  une  décision  pn.-'  : 
le  conseil  d'Etat,  dans  |pa  limites  de  sa  o/  : 
tence.  Tel  serait  l'effet  d'un  renvoi,  et  il;  ; 
ralt  lA  une  atteinte  grave,  portée  an  prioci;- 
la  division  des  pouvoirs,  si  heureusemenu 
sacré  par  nos  lois  fondamentales. 

Votre  commission  me  charge,  en  conséquf. 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.' 

—  Le  sieur  Dousseau,  ex-lieutenant  au  V 
giment  d'infanterie  légère,  atteint  d'intîr- 


cembre  1831,  renvoyé  dans  ses  foyers.  Lnt 
cision  royale  du  18  mai  18:1-1  l'a  admi-  „ 
tcmeni  de  réforme.  Il  rÉclame  viveniun'.  ■ 
cette  décision,  qu'il  regarde  comme  aui'r- 
la  Charte  et  aux  lois,  et  il  demande  que  d  > 
sion  de  retraite  soit  immédiatement  liquiil^f 

Touchée  de  l'état  de  détresse  où  naraU  * 
cet  officier,  votre  commission  a  pris  aet  r^w 
gnements  sur  l'objet  de  sa  récltintion ;  ti^ 
reconnu  que  sa  position  a  été  Oàte  icuat  p 


retraite' de  600  francs,  égale  aux  22/30  de  sa 
solde  et  supérieure  à  peu  près  d'ua  quart  au 
traitement  de  rërorme  qu'il  touche  en  ce  mo- 
menl.  Mais  le  traitement  de  réforme  lui  présente 
cet  avantage,  qu'il  n'est  qu'un  acheminement  à 
une  position  meilleure.  En  effet,  lorsque  le  pé- 
titionoaire  aura  complété  ainsi  ses  trente  ans 
de  service,  la  retraite  sera  liquidée  au  maximum 
et  augmentée  d'un  cinquième,  parce  qu'alors  il 
comptera  plus  de  douze  ans  de  grade  de  lieute- 
nant, elle  s'élèvera  à  1,100  francs  environ. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  conclut  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopli.) 

—  La  dame  Contant  est  propriétaire  d'un  ter- 
rain situé  dans  les  dépenaances  du  hameau  de 
VauJrampont,  le  long  de  la  route  de  Compiëgne 
à  Crépy.  Elle  a  commencé  des  constructions  sur 
cet  emplacement.  Mais  il  se  trouve,  à  ce  qu'il 
parait,  à  moins  de  cinq  cents  mètres  de  distance 
d'une  forêt  dépendant  du  domaine  de  l'Etat. 
Aussi,  l'administration  forestière,  usantdela  fa- 
culté qui  lui  est  réservée  par  la  loi,  a-t-elle  fait 
défense  de  continuer  les  travaux.  La  dame  Con- 
tant réclame  vivement  contre  cet  acte,  qui  lui 
semble  tout  à  fait  arbitraire.  Bile  joint  à  sa  de- 
mande deux  certiflcats  délivrés  par  le  maire  de 
Morienval,  dont  l'uu  constate  sa  moralité  et 
l'autre  l'utilité  pour  te  roulage,  de  l'établisse- 
ment qu'elle  veut  former  au  bas  de  la  cûle  de 
Vaudrampont.  De  plus,  elle  prétend  qu'elle  est 
dans  l'exception  prévue  par  l'art.  15o  du  Gode 
forestier,  qui  dispense  d'autorisation  les  maisons 
et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou 
hameaux,  formant  une  population  agglomérée. 

La  question  qui  se  présente  dans  cette  affaire 
est  celle  de  savoir  si  la  propriété  de  la  dame 
Contant  est  située  dans  l'enceinte,  ou  seulement 
sur  le  territoire  du  hameau  de  Vaudrampont. 
C'est  un  Tait  dont  l'appréciation  appartient  évi- 
demment à  l'administration  forestière.  Rien  n'in- 
dique d'ailleurs  aue  la  pétitionnaire  se  soit  pour 
vue  auprès  de  tautorilé  supérieure  pour  [aire 
lever  l'opposition  dont  elle  se  plaint.  Ainsi,  sous 
ce  double  rapport,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce 
d'intervention  de  la  part  de  la  Chambre. 

Mais  la  dame  Contant  attribue  les  di^cultés 
qu'elle  éprouve  à  la  malveillance  d'un  garde, 
qui,  propriétaire  d'une  maison  contiguë  à  celle 
qu'elle  Utit,  craint  de  partager  avec  elle  les 
avantagesd'uneroutenouvellementonverte  Cette 
imputation  est  grave  :  elle  est  de  nature  à  pro- 
voquer ta  sévérité  de  l'Administration  contre 
celui  qui  aurait  ainsi  abusé  de  sa  position  pour 
servir  son  intérêt  personnel.  Votre  commission  a 
pensé,  Messieurs,  que  le  fait  vaut  la  peine  d'être 
éclairct,  et,  par  ce  motif,  elle  me  charge  de  vous 
proposer  le  renvoi  6.  M.  le  ministre  des  finances. 
[Àdoplé.) 

—  Plusieurs  anciens  curés  et  vicafres  consti- 
tutionnels du  diocèse  de  Nancy  exposent  à  la 
Clmnihre,  qu'après  la  suppression  des  bénéHces 
eiclt-siastiques,  des  pensions  furent  accordées 
aux  prêtres,  que  cette  mesure  laissait  sans  trai- 
tement. Ces  pensions,  dont  le  maximum  avait 
d'abord  été  fixé  k  1,200  francs,  subirent  par  la 
suite  des  variations.  Depuis  bien  des  années, 
elles  sont  payées  &  raison  de  267  francs,  somme 
évidemment  iQsufdsante  pour  mettre  les  récla- 
mants k  l'abri  du  besoin.  Cependant,  au  moment 
où  la  Révolution  éclata,  ils  étaient  presque  tous 
sans  fortuae.  Us  avaient  épuisé  leurs  patrimoine! 


les  plus  dures.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  par- 
vinrent k  adoucir  leur  sort,  eo  entrant  dans  des 
administrations  ou  des  maisons  de  commerce, 
en  qualité  de  commis,  ou  bien  en  se  livrant  k 
l'enseignement.  Hais,  d'autres  moins  heureux, 
et  restes  sans  appui,  furent  plus  d'une  fois  ré- 
duits à  la  cruelle  nécessité  de  recourir  à  la  cha- 
rité publique.  La  Restauration  vint  encore  ag- 
graver une  si  fïcheuse  situation,  en  dépouillant 
de  leurs  emplois  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
avaient  pu  en  obtenir.  Mais,  aujourd'hui,  leurs 
maux  sont  portés  au  comble.  Presque  tous  sep- 
tuaj^énaires,  accablés  sous  le  poids  de  l'âge  et 
des  infirmités,  ils  n'ont  d'espoir  que  dans  la  sol- 
licitude du  gouvernement.  Dans  d'autres  temps, 
l'Htat  a  trouvé  d'immenses  ressources  dans  la 
vente  des  biens  du  clergé.  11  estjuste  qu'il  tienne 
compte  aux  pétitionnaires  des  sacrifices  qu'il 
leur  a  imposés  alors,  lis  demandent,  en  consé- 
quence, que  leurs  pensions  soient  reportées  à 
800  francs,  minimum  déterminé  par  l'arrêté  du 
Directoire,  en  date  du  5  prairial  an  VI. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pu  se  défendre 
d'un  sentiment  pénible  à  la  lecture  de  la  péti- 
tion dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte.  Le  tableau  tracé  par  les  récla- 
mants de  toutes  les  souffrances  qu'ils  ont  eu  à 
endurer  n'est  malheureusement  que  trop  vrai. 
Elle  aurait  voulu  trouver  moyen  d'y  apporter 
quelque  adoucissement. 

Mais  elle  a  reconnu  que  les  pensionnaires 
ecclésiastiques  ont  suivi  la  condition  de  tous  les 
créanciers  de  l'Etat.  La  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  a  réduit  leurs  titres  au  tiers  de  la  valeur 

Srimitive.  Cette  mesure,  dont  l'injustice  est  évl- 
ente,  trouve  peut-être  une  excuse  dans  les  cir- 
constances graves  où  le  pays  était  alors  placé. 
Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  entrés  dans 
une  voie  meilleure,  que  par  une  exactitude  scru- 
puleuse &  tenir  ses  engagements,  l'Etat  a  fondé 
et  étendu  son  crédit,  pouvons-nous  songer  i 
réparer  tous  les  torts  du  passé?  qui  ne  recule- 
rait devant  l'énormité  d'un  pareil  fardeau?  Ce 
serait  ouvrir  un  abîme  où  la  fortune  publique 
irait  s'engloutir  tout  entière.  Aussi,  votre  com- 
mission a-t-elte  été  d'accord  sur  ce  point,  que 
la  demande  des  pétitionnaires  ne  saurait  être 
accueillie.  Bile  a  pensé  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire  en  leur  faveur,  c'est  de  continuer  les  se- 
cours qui  leur  sont  accordés,  sur  les  fonds  mis 
annuellement  pour  cet  objet  à  la  disposition  de 
H.  le  ministre  des  cultes.  Le  taux  moyen  de  ces 
secours  a  été  de  230  francs,  pendant  l'exercice 
1S33.  Cette  somme  est  bien  modique  sans  doute. 
11  serait  à  désirer  qu'on  pût  soulager  d'une  ma- 
nière plus  efficace  la  misère  de  ces  vieillards, 
dont  le  nombre  diminue  chaque  jour.  Mais  il 
n'appartient  pas  k  votre  commission  de  faire  k 
cet  égard  aucune  demande  formelle.  Bile  se 
borne,  Messieurs,  à  vous  proposer  le  renvoi  i 
H.  le  ministre  des  cultes. 
PliuieuTt  voix  :  L'ordre  du  jour! 
M.  le  Préaldeal.  On  demande  l'ordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Mare«n  (de  la  Ueurtke).  Je  m'oppose  k 
l'ordre  du  jour;  la  commission  conclut  au  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  cultes.  Les  motifs  présentés 
dans  la  pétition  sont  graves;  il  est  vrai  que 
dans  une  loi  du  mois  de  vendémiaire  an  VI,  il  a 
été  questton  de  la  réduction  des  peniioos  eccié- 
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siastiques  au  tiers,  à  267  fr.  ;  mais  un  arrêté  pos- 
térieur du  mois  de  prairial  an  VI  portait  que  ces 
pensions  seraient  fixées  au  taux  de  800  francs, 
pour  les  eccléi^iastiques  au-dessous  de  50  ans, 
de  1,000  francs  pour  ceux  àffés  de  plus  de  50  ans, 
et  de  1,200  fraucs  pour  ceux  a  un  âge  plus  avancé. 

11  y  a  donc  ici  deux  dispositions  législatives 
qui  semblent  n'être  pas  en  concordance.  Abs- 
traction faite  de  celte  circonstance,  on  réclame 
un  soulagement  à  la  position  d'anciens  ecclé- 
siastiques qui  deviennent  moins  nombreux  à 
mesure  qu'ils  avancent  en  &ge,  et  dont  la  posi- 
tion, chaque  jour  plus  difficile,  doit  inspirer  le 
plus  vif  intérêt. 

Je  demande  pour  eux  la  bienveillance  de  la 
Chambre,  et  je  sollicite  avec  la  commission  le 
renvoi  de  leur^  pétition  à  M.  le  ministre  des 
cultes. 

M.  Aaguis.  En  accueillant  la  pétition  qui  vient 
d'être  soumise  à  la  Chambre,  vous  rouvrez  le 
gouffre  de  l'arriéré. 

Quelques  voix  :  Point  du  touti 

M.  Angnls.  Je  vous  demande  pardon,  vous 
rouvrez  le  gouffre  de  l'arriéré,  vous  revenez  sur 
les  dispositions  du  tiers  consolidé,  c'est-à-dire 
qu'on  se  servirait  plus  tard  de  ce  précédent  pour 
reporter  à  800  francs  les  pensions  qui  se  sont 
trouvées  réduites  à  231  francs. 

Je  reconnais  avec  vous  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques dont  il  est  question  peut  être  déplo- 
rable ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  par  le  fonds  qui  a 
été  rois  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des 
cultes,  à  titre  de  secours,  on  a  pu  ajouter  à 
rinsuifisance  de  ces  pensions,  tantôt  en  leur 
accordant  130,  tantôt  150  francs. 

Si  vous  consacrez  le  principe  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  réclamation  qui  vous 
est  présentée  aujourd'hui,  il  ne  s'agira  pas  seu- 
lement de  porter  une  augmentation  pour  des 
hommes  qui  ont  véritablement  besoin  qu'on 
améliore  leur  position,  mais  de  reporter  à 
800  francs  les  pensions  ecclésiastiques  gui  avaient 
été  réduites  a  231  francs;  c'est-à-dire  que  le 
budget  des  cultes^  qui  est  déjà  fort  considérable, 
se  trouvera  ainsi  augmente  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs.  Je  crois  donc  qu'il  faut, 
comme  par  le  passé,  laisser  les  demandes  de 
cette  nature  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
des  cultes.  J'appuie  les  conclusions  de  M.  le  rap- 
porteur. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  rapporteur  a  conclu  au 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  cultes! 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe,)  C'est  précisément 
ce  que  nous  demandons. 

M.  Aiiguis.  C'est-à-dire  l'ordre  du  jour. 

M.  Illoreaa  {de  la  Meurthe.)  Les  conclusions 
du  rapporteur  et  de  la  commission  sont  le  ren- 
voi au  ministre  des  cultes. 

M.  Anguis.  Eh  bien!  moi,  je  demande  l'ordre 
du  jour^  comme  étant  conforme  à  la  disposition 
législative. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  de- 
mandé, je  le  mets  aux  voix. 

{Après  une  seconde  épreuve,  la  Chambre  passe 
à  V ordre  du  jour,) 

M.  le  l^résideot.  La  parole  est  à  M.  Luneau 
pour  les  développements  de  la  proposition  de  loi^ 
présentée  par  MM,  Chassiron,  Luneau  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  relative  à  l'aliénation  des  lais 
et  relais  de  la  mer. 

M.  Laneau.  Messieurs,  jusqu'ici  nous  avons 


été  privés  d'une  législation  spéciale  sur  les  li 
et  relais  de  la  mer.  Les  dispositions  concerr.i 
cette  partie  importante  de  notre  richesse  puhl:  : 
ont  toujours  été  confondues  dans  les  lois  sur 
dessèchement  des  marais,  et  elles  n*y  ont 
traitées  que  d'une  manière  accessoire  et  tni: 
fait  incomplète. 

C'est  sous  le  règne  de  Henri  IV  que  nous  t: 
vous  les  premières  traces  d'une  législatioL  s 
le  dessèchement  des  marais.  Ce  prince,  par  : 
édit  de  1599,  accorda  à  un  Hollandais,  ik  m. 
Humfrey  Bradeleij,  le  titre  de  maître  des  >i;-  i 
de  France,  avec  le  privilège  exclusif,  pej. 
quinze  ans,  pour  lui  et  ses  associés,  de  fain 
dessèchement  de  tous  les  marais  du  rovau: 
sans  aucune  exception,  qu'ils  fussent  situe.^  • .  * 
l'intérieur  des  terres^  ou  sur  le  bord  des  rivir... 
ou  de  la  mer. 

L'édit  de  1599  accordait  de  nombreux  pr.<- 
lèges  à  la  compagnie  Bradaleij.  Ces  imiDe."^- 
avantages  lui  furent  continués  par  plus:'  .* 
autres  édits  de  Henri  IV  et  de  ses  successr  . 
et  rendirent  ses  opérations  extrêmement  ic  v 
tives. 

Bientôt  le  dessèchement  des  marais  exciu  I>  • 
vie  et  la  cupidité  des  grands  seigneurs  et  l^ 
courtisans;  les  concessions  furent  accordetf  i 
la  faveur,  et  ces  privilèges  qui  avaient  été  d  a- 
bord  la  récompense  et  rencouragemeflf  du  tr^- 
vail  et  de  l'industrie,  dégénérèrent  ea  pues  don^ 
accordés  gratuitement  à  des  homoies  puissant:^ 
et  favorises,  aux  dépens  des  nombte^ixv^ovtvi^- 
taires  qu'ils  venaient  dépouiller. 

L'édit  du  14  juin  1764  vint  mettre  un  termf^  à 
des  abus  devenus  depuis  longtemps  intolèmlt^^. 
Il  rendit  une  entière  liberté  aux  propriétaire^  >• 
marais,  et  les  délivra  du  joug  des  com[)&:u^i 
concessionnaires. 

Cependant,  et  il  faut  le  remarquer,  cet  t\': 
n'apporta  aucune  modiOcation  à  ce  qui  coD.e:- 
nait  la  concession  des  lais  et  relais  de  la  mr 
ils  continuèrent  à  être  la  proie  des  corapativ  - 
ou  des  seigneurs  qui  se  croyaient  autorisés  à  ^ 
emparer  par  puissance  de  nef.  Cet  état  decb  .v: 
dura  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

Telle  fut,  en  résumé,  sous  le  règne  de  la  :..  - 
narchie  absolue  et  sous  le  régime  féodal,  h  !^ 

gislation  concernant  les  lais  et  relais  de  la  r.  ' 
et  objet,  comme  on  le  voit,  ne  fut  traité  >; 
très  secondairement  et  à  l'occasion  seulei::' 
du  dessèchement  des  marais. 

Mais  il  résulte  de  cette  législation  même.  - 
enseignement  pour  l'avenir  et  sur  lequel  i.  J 
devons  déjà  appeler  toute  votre  attention,  i.  - 
que  le  régime  du  privilège,  fondé  d'abord 
vue  d'encourager  l'industrie  des  dessécben;e  - 
tourna  bientôt  contre  cette  même  industrie 
que  les  concessions  devinrent  un  véritable  :: 
nopole  entre  les  mains  des  grands  seigneur' 
des  compagnies. 

L'Assemblée  nationale,  dont  la  haute  mis> 
était  de  tout  créer,  de  tout  reconstituer,  s'oc  r 
au  milieu  de  ses  immenses  travaux,  de  réi'u. 
mode  de  concession  pour  le  dessèchement  ^ 
marais. 

La  loi  du  5  janvier  1791,  par  la  généralit» 
ses  expressions,  comprenait  évidemment  <: 
ses  dispositions  les  lais  et  relais  de  la  mer.  " 
ces  terrains  étaient  devenus  domaines  do  I  : 
et,  d'après  l'article  4,  l'Assemblée  natioi 
comme  conservatrice  des  domaines  natiofu. 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  vendus,  devait  < 
cider  seule  de  ce  gui  les  concernerait. 

Ainsi,  par  la  oi  du  5  anvier  1791,  les  lai- 
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jours  Ullti  cuoae  iiuiHiuiti;  luiu  u»  m,  ii  vni  buu- 
vent,  et  nous  noua  emprewoos  de  le  recounallre, 
une  chose  utile  et  extrëmeineiit  avaiitugeu^e 
q<ril  Faut  Tavoriseret  encourager;  c'est  lorsque 
les  terrains  i^oiit  parvenus  b.  uialuritû,  c'cst-&- 
dire,  à  leur  complet  élat  d'alluvioiinemeiit, 
lorsque  la  mer  ne  les  recouvre  plus  que  rare- 
ment el  qu'ils  ne  sOuI  presque  plus  suscepliblee 
de  s'élever.  Alors  le  mal  est  fait  pour  les  pro- 
priélés  de  Tiatérieur,  et  ce  eerait  folie  que  de 
ce  pas  utiliser  ces  terrains  précieux  que  la  mer 
nous  livre  et  nous  abandonne. 

C'est  donc  à  tort,  comme  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, que  l'on  a  conloodu  jusqu'ici  dans  nue 
même  législation  les  marais  et  les  laia  et  relais 
de  la  mer-  Car  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on  peut  con- 
tester, el  nous  n'examinons  pas  ici  la  question) 
3u'il  soit  toujours  dans  l'intérêt  de  l'Blat  comme 
ans  celui  des  communes  et  des  particuliers  de 
favoriser  le  dessêcliement  des  uns;  il  n'e^t  pas 
toujours  opportun,  il  est  même  souvent  préjudi- 
ciable pour  les  intérêts  généraux  et  privés  de 
Srovoquer  l'endiguement  des  autres.  La  loi 
e  1807  avait  donc  posé  pour  le  desséchemenl 
des  marais  un  principe  qui  n'était  pas  applicable 
aux  lais  et  relais  de  la  mer;  c'est  qu'en  tout 
temps,  en  toute  circonstance  l'utilité  de  ces 
eorles  d'opérations  devait  Atre  incontestable,  et 
qu'il  [allait  toujours  les  TavorUer. 

L'article  41  de  cette  loi  a  apporté  deux  modi- 
fications importantes  à  la  légi:ilation  de  17SI1 .  La 
première  donne  au  gouvernement  le  droit  de 
pouvoir  aliéner  les  lais  et  les  relais  de  mer  sans 
avoir  besoin,  comme  pour  la  vente  des  autres 
domaines  de  l'Etat,  d  une  autorisation  législa- 
tive spéciale.  Cette  disposition  nous  a  paru  sagn, 
nous  l'avons  conservée.  Les  lais  et  relais  de  la 
mer  sont  la  propriété  de  l'Iitat;  ils  ne  lui  don- 
nent aucuns  revenus  avant  leur  aliénation,  il 
faut  laisser  au  gouvernement  le  droit  d'en  dis- 

?oser  et  de  procurer  ainsi  des  ressources  au 
résor  toutes  les  fois  qu'il  peut  le  faire  sans 
léser  les  intérêts  publics  et  privés. 

La  deuxième  modilication  apportée  à  la  légis- 
lation  de  1791,  par  l'article  4l  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  accorde  au  gouverueraeut  la 
faculté  d'aliéner  les  lais  et  relais  de  la  mer  par 
la  voie  des  concetisions  sans  publicité  ni  con- 
currence. Examinons  un  instant  quels  ont  été 
les  motifs  de  cette  nouvelle  disposition. 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  au  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  11)  septembre  1807,  M.  Carlon- 
Nisas,  orateur  du  Tribunal,  s'exprime  ainsi  re- 
lativement au  titre  IX,  arlicle  il  : 

«  Le  litre  IX  semble  d'abord  déroger  aux  prin- 
cipes sur  l'aliénation  des  domaines;  mais  si  l'on 
considère  que  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  dé- 
signés ne  permet  pas  de  les  soumettre  aux  lia- 
sards  de  la  concurrence,  ioit  parce  t/u'iU  sonl 
dépendants  des  travaux  faits  ou  à  faire,  aoil  parce 
qti'iU  ne  i)eavenl  Sire  acquis  que  par  eaux  qui 
jouissent  des  propriétés  adjacentes,  on  sentira  la 
nécessité  de  donner  au  gouvernement  la  faculté 
d'en  disposer  d'une  maniËre  utile  au  Trésor  pu- 
blic et  avantageuse  aux  particuliers.  « 

L'on  retrouve  de  nouveau  ici  le  principe  qui 
a  dominé  toute  la  loi  de  1807,  savoir  :  «  que  la 
législation  de  1T91  n'avait  pas  assez  respecté  la 

Sropriélé.  »  Le  législateur  assimile  les  riverains 
e  la  mer  aux  propriétaires  mêmes  de  mnrais; 
il  va  plus  loin,  il  établit  un  privilègu  presque 
exclusif  en  leur  Iàv«ur.  Laa  lait  at  relais  de  la 


puuiiijut:»,  II  uuiii]!.' 
sans  coiiourrcuce  I'a- 
terrains  ne  peuvent  a^  —■ 
qui  Jouissent  des  prupnClK=  .. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  ■■ 
verains  et  uniquement  en  I' 
gouvernement  devaii  user  il., 
céder,  parce  que  to    ,  .    . 
de  se  défendre  cmh 
par  des  travaux  <!  >. 
entretien,  l'ou  avaii 
se  formaient  eu  avant   de   li 
comme  résultant  de  ces  mêmee  travaux. 

Ile  la  combinaison  des  diverses  dispCfiB 
de  la  loi  de  liiOT,  l'on  peut  conclure  a    ' 
que,  de  même  que  la  préférence  f 
chemcnt  des  marais  devait  être  . 
propriétaires,  de  même  il  avait  étéfl 
lion  du  législateur  que  les  Hvcratitfj| 

des  alluvions  de  la  mer;  elles  deratM 

concédées,  à  l'exclusion  de  tous   autpef,  I 
qu'ils  consentiront  à  efTectuer  tes  innatu 


Il  semblerait  aussi  qu'il  aurait  d&A 
là  que  le  gouvernement  ayant  le  t^ 
céder  ou  de  vendre  aux  encbdre" 
user  du  premier  mode  que  dans  Vk 
priétaires  riverains,  et  appeler  bj 
et  la  publicité  pour  les  ventes  Mr 
particuliers  qui  n'avaieut  aucHII1l| 
quer  la  même  faveur. 

Eh  bieiil  Messieurs,  le  coalraL 
meut  arrivé;  les  aliénations  faitasj| 
taires  du  littoral  ont  presquft  fO^T 
aux  enchères,  avec  concurreae*^ 
tandis  que  les  concessions  ont  été 
vil  prix,  et  le  plus  souvent  gratolî 
personnes  étrangères  aux  locallu! 
possédaient  aucunes  propriétés  adâj 

Mais  suivons  un  instant  la  marc 
Pendant  les  dernières  année= -'"  ' 
s'occupa  peu  de  rendigueiin-" 
de  mer.  Ces  propriétés  en  r 
core  un  placement  assez  n\ 
taux,  pour  que  l'on  ne  vu, 
opérations  encore  peu  connu 
pendieuses,  et  presque  tuin 
chances   plus  ou   moins   vi 
D'ailleurs,  comment  entropr- 
aussi  considérables  dans  un  niointiul  i 
n'étaient  même  pas  suffisants  aux   { 
l'agriculture. 

De  1S17  à  1S20,  l'on  commenya  à  l 
davantage  à  ces  sortes  d'opôr«lM"~~ 
concessions,  à  titre  gratuit.  ts~' 
elles  procurèrent  des   béoeticc. 
elles  éveillèrent  l'attention  et  L 
spéculateurs.  Dès  lors,  le  gouveroei. 
des  inconvénients  des  concee«(OBk 
gnala  les  abus,  on  lui  fit  connu 
énormes  qui  en  résultaient  pour  11 
En  \li22,  parut  un  travail  remtt 
par  ordre  du  ministère  de  la  marlaj 
de  M.  beau tems- Beaupré  donn^rar 
tioii  la  plus  exacte  et  la  plus  déta, 
nos  cétes  de  l'Ucéan  députa  BaW 
Dunkerquc.  Toutes  les  baies,  tOaH 
toutes  les  rades,  toutes  les  aoaw  j^ 
Toutes  les  parties  de  la  cdte,  décû 
basse,  y  Hunt  désignées  avec  le  ai  .__ 

nutieux.  Le  plan  topograpbiqucdu  I 

couvert  de  cotes  qui  indiquent  le  decnft  d^ 


jaiis  sortir  ae  cuez  soi,  parcourir  uutea  les  coiea 
ie  nos  départeaients  et  se  Taire  une  idée  plus  ou 
iioiiis  exacte  des  opérations  d'endisage  que 
l'on  peut  effectuer  dans  telles  ou  telles  local  ités. 
j'oii  coD£oit  dès  lors  que  ce  travail  a  dû  attirer 
.uuCc  l'aitentiou  des  spéculateura,  des  gros  capi- 
xilistes,  et  surtout  des  compagnies  toujours 
ivides  de  réaliser  de  gros  bénéfices. 

Aussi  est-ce  de  l'apparitioa  des  cartes  de 
d.  Beautems- Beaupré  que  datent  les  demandes 
tombreuses  de  concessions  qui  ont  surgi  de  toute 
^art.  >  Bn  1825,  le  gouvernement  considérant 
]u'il  importait  de  déterminer,  pour  la  comerua- 
iiVft  det  intirêls  de  l'Etat,  les  formalités  et  les 
:>pérations  dont  les  concessions  des  lais  et  rtilaiB 
Je  la  mer  doivent  être  précédés,  ■  rendit  unu 
ordonnance  qui  porte  la  date  du  23  septembre. 

Ces  formalités,  à  l'égard  des  soumissionnaires, 
consistent  principalemeot  dans  le  levé,  la  vérili- 
:alion  et  Tapprobation  des  plans  qui  doivent 
ivoir  lieu  à  leurs  frais. 

Ce  que  l'on  aura  peine  à  croire,  Messieurs, 
c'est  le  parti  que  lesdemandeurs  en  concessions, 
les  compagnies  surtout,  ont  voulu  tirer  de  cette 
lirdoitnarice  de  \B2b,  qui  avait  précisément  été 
rendue  dans  d<!t  vuet  conteroatncei  dei  intérêts 
'.tu  Trésor.  Ils  prétendirent  que  le  sens  de  l'ar- 
ticle 'il  de  la  loi  du  lt>  décembre  1807  avait  été 
délinitivement  fixé  par  l'ordonnance  royale  du 
2'i  septembre  1825  :  que  cette  ordonnance  ayant 
exigé  que  toute  demande  en  concession  fût  pré- 
cédée de  plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  soumissionnaires,  du  moment  que  ceux- 
ci  avaient  rempli  les  formalités  prescrites,  il 
n'était  plus  permis  au  gouvernement  de  leur  re- 
fuser les  concessions  qu'ils  sollicitaient. 

Ainsi,  ce  motif  unique  qui  avait  déterminé  le 
lé(;islateur  de  1807  à  déroger  au  droit  commun 
pour  l'aliénation  des  domaines  de  t'Fîtat,  l'in- 
térêt  det  propriétéi  riverainet  disparaissait  en- 
tièrement, d  après  eux,  pour  faire  place  à  un 
autie  principe,  le  droit  d'invention,  de  découverte, 
de  premier  occupant;  ceux  qui  les  premiers 
avaient  présenté  les  plans  devaient  avoir  un  droit 
l'xcliisi/  à  la  concession,  eux  seuls  devaient  ob- 
tenir les  terrains  qu'ils  demandaient.  Le  gouver- 
nement devait  les  leur  abandonner  gratuitement 
ou  sur  estimation.  Appeler  la  concurrence  et  la 
publicité,  c'était  porter  atteinte  à  leurs  droits, 
c'était  les  dépouiller  du  fruit  de  leur  travail  et 
de  leurs  précieuses  découvertes. 

Telles  étaient  et  telles  sont  encore  aujourd'hui 
pltid  fortes  que  lamais,  les  prétentions  des  com- 
pagnies demanderesses  en  concession.  Nous  ne 
les  exagérons  pas,  nous  les  atténuons  plutât. 

J'é[jrouve,  il!  l'avoue,  quelque  embarras  à  les 
reproduire  devant  la  Chambre,  car  chacun  de 
vutiï  aura  sans  doute  déjà  pensé  qu'il  sufflsait 
(le  l'Administration  pour  on  faire  justice.  Mais 
ces  prétentions  extraordinaires  ont  pu  trouver 
ik(:i:tis  et  crédit  auprès  de  quelques  agents  du 
(;ouvcrnement.  Cette  doctrine  d'une  nouvelle  es- 
pace a  semblé  s'établir  par  des  faits.  Des  gens 
riches  et  puissants  veulent  l'exploiter  à  leur 
profit;  votre  intervention  est  devenue  nécessaire, 
je  pourrais  dire  urgente. 

Ce  n'est  plus  par  cenUinea  d'hectares  ipie  l'on 
demande  aujourd'hui  des  conceastons  de  lais  de 
mer,  mais  par  milliers  à  la  fois;  ce  n'est  plus  à 
quelques  centainai  ou  à  quelques  mille  mètres 
la  long  de  It  cAte  qus  te  bornent  cai  opirations; 


sieurs  départements,  ue  sont  les  pecnenes  ne 
tout  un  littoral,  des  baies  entières,  des  rades  et 
des  mouillages  qui  ne  découvrent  même  pas  à 
marée  basse,  dont  on  demande  la  concession. 
L'avide  et  insatiable  cupidité  des  compagnies 
plane  sur  les  câtes  de  nos  départements  et  vou- 
drait toutes  [es  envahir. 

Aussi  l'alarme  s'est-elle  répandue  parmi  nos 
populations;  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments ont  fait  entendre  leurs  plaintes  contre  les 
concessions  clandestines  et  gigantesques;  les 
chambres  de  commerce  ont  présenté  leurs  récla- 
mations; les  habitants  du  littoral  dont  le  com- 
merce et  les  établissements  de  pèche  sont  me- 
DacéSiOntprotestéavecénergie;  tes  propriétaires 
et  les  communes  auxquels  ces  grandes  entre- 

E irises  seraient  si  préjudiciables,  protestent  de 
eur  cûté  et  demandent  de  quel  droit  l'on  vien- 
drait ainsi  opérer  leur  ruine  en  provoquant,  par 
des  travaux  arliticiela,  des  atlérisseiueuts  et  des 
alluvions  qu'il  faut  peut-être  plusieurs  siècles 
pour  voir  réaliser  naturellement. 

Cependant,  Messieurs,  les  instances  des  com- 
pagnies deviennent  de  plus  en  plus  incessantes; 
elles  assiègent  toutes  les  administrations,  elles 
pressent,  elles  sollicitent  avec  cette  force  de 
cohésion,  cette  puissance  de  moyens  et  cette  per- 
sistante activité  qui  les  caractérisent;  elles  ont 
accès  dans  tous  les  bureaux,  et  il  suffit  d'un  mo- 
ment de  négligence,  de  surprise  ou  d'oubli  pour 
arractier  à  rAdministration  la  signature  de  con- 
cessions aussi  préjudiciables  aux  intérêts  du 
Trésorqu'à  ceux  des  particuliers,  des  communes 
et  de  départements  entiers. 

Le  mal  est  plus  invétéré  qu'on  ne  le  croit,  et 
dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  seuls,  Ues- 
sieurs,  pouvez  y  apporter  remède. 

Ce  que  les  compagnies  redoutent  par-dessus 
tout,  c'est  la  concurrence,  ce  qu'elles  craignent 
le  plus  ce  sont  les  enchères,  ce  qui  les  enraie 
surtout  c'est  la  publicité.  Bh  bieni  là  et  là  seu- 
lement est  la  sauvegarde  des  intérêts  publics  et 
privés.  Ce  principe  salutaire  et  conservateur,  ce 
principe  du  droit  commun  pour  l'aliénation  de 
tous  les  autres  domaines  de  l'Btat,  nous  l'invo- 
quons et  nous  venons  en  réclamer  l'application 
au  nom  et  dans  l'intérêt  même  des  communes 
et  des  propriétaires  riverains,  pour  qui  seuls  le 
privilège  de  la  concession  avait  été  établi  dans 
fa  loi  de  1807. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  sur  quels  motifo 
était  basée  cette  préférence  en  faveur  des  pos- 
sesseurs des  propriétés  adjacentes.  L'on  attri- 
buait les  alluvions  qui  se  formaient  sur  la  c6te 
aux  travaux  que  ces  mêmes  possesseurs  étaient 
obligés  de  faire  pour  se  défendre  contre  les  at- 
taques de  la  mer,  l'on  avait  trouvé  juste  qu'ils 
en  eussent  le  bénéfice,  et  c'est  pour  cela  que 
l'on  avait  donné  au  gouvernement  la  faculté  de 
les  leur  concéder. 

Sans  doute,  si  quelque  préférence  devait  être 
accordée)  ce  devrait  être  a  ces  propriétaires  ri  - 
verains;  mais,  quoique  noua  reconnaissions  que 
les  alluvions  et  les  attérissements  de  la  mer  sont 
quelquefois  occasionnés,  provoqués  même  par 
les  ouvrages  que  l'on  fait  pour  la  défense  des 

eilders  déjà  endigués,  notre  impartialité  noui 
It  un  devoir  de  déclarer  ici  qu'il  ne  nous 
semble  pas  que  ces  motirs  soient  suffisants  pour 
déroger  au  droit  commun  sur  l'aliénation  des 
demtlnw  de  VStÊX.  PropriëtairM  r * — 


nuB  ne  réclamons  aucuns  |>rivileges  ni  pour 
j  ni  pour  nous  ;  nous  ne  danianiiona  que  la 

ftrotection  du  droit  commun,  mais  nous  ne  vou- 
ons pas  que  l'on  puisse  la  rendre  illusoire,  noua 
la  voulons  franctie,  complète  et  efficace  :  noua 
vous  exposerons  tout  à  l'beure  les  conditions  qui 
noua  paraissent  devoir  la  rendre  telle. 

Pour  les  ^rétentioua  des  demandeurs  en  con- 
cessions qui  réclament  le  droit  exclusif  de  prio- 
rité comme  un  droit  d'invention.  t:'est  déjà  en 
avoir  fait  j  uslice  que  de  les  avoir  exposées  devant 
vous.  iVe  semblerait-il  [las,  en  vérité,  que  ces 
spéculateurs,  qui,  du  coin  de  leur  feu  ont  par- 
couru les  cdles  de  noire  liitorai  sur  des  cartes 
marines,  aient  été  à  la  recherclie  de  régions 
inconnues,  qu'ils  aient  traversé  des  mers  immen- 
ses, et  qu'après  des  périls  iiiûnis  ils  soient  venus 
enrichir  noire  pays  de  quelques  précieuses  dé- 
couvertes dans  1  océan  pacifique  ou  dans  les 
mers  du  sud. 

Hais  nous  dira-t-on,  peut-être  :  ces  spécula- 
teurs ont  lait  des  frais,  ils  ont  fait  lever,  vérifier 
et  approuver  le  plan  des  terrains,  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  perdent  leurs  avances.  Ce  cas  est 
prëru  dans  notre  proposition.  ■  Si  ceux  qui  au- 
ront fait  la  première  soumission  ne  deviennent 
pas  adjudicataires,  ils  seront  remboursés  par 
ceux  auxquels  les  terrains  seront  définitivement 
adjugés.  •  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  eu  lieu  jus- 
quici;  conrormémenl  à  l'article  6  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  bien  entendu  toutefois  que  ce 
remboursement  ne  devra  porter  que  sur  les  frais 
utiles,  et  que  l'adjudicataire  ne  sera  jamais  tenu 
de  payer  les  dépenses  plus  ou  moins  considéra- 
bles que  des  spéculateurs  auront  pu  faire  pour  se 
procurer  des  renseignements  et  des  connaissan- 
ces spéciales  que  cliacun,  dans  nos  localités, 
possède  depuis  longtemps.  Bn  cas  de  contesta- 
tion pour  l'appréciation  des  frais,  nous  avons 
réglé  la  compétence  qui  ne  l'avait  pas  été  par 
la  législation  de  1807.  Le  conseil  de  préfecture 
prononcera. 

Que  devons-nous  conclure.  Messieurs,  de  tout 
ce  qui  précède?  c'est  que,  non  seulement  il  n'y 
a  aucuns  motifs  suffisants  de  laisser  subsister 
dans  notre  législation  le  privilège  des  conces- 
cessions  en  faveur  des  intérêts  généraux  ou  pri- 
Tés,  mais  encore  qu'il  n'y  a  que  la  libre  concur- 
rence et  la  publicité  qui  puisse  les  protéger  tous 
également. 

Il  nous  reste  à  prouver  que  la  faculté  des 
concessions  est  extrêmement  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Trésor. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  gou- 
vernement a  le  droit  incontestable  de  vendre 
les  lais  et  relais  de  la  mer  aux  enchères  publi- 

Sues  ou  de  les  concéder  sans  concurrence, 
epuis  la  loi  de  1807,  il  a  alternativement  usé 
de  l'une  et  de  l'autre  faculté. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  concessions 
ont  toujours  eu  lieu  à  vil  prix,  lorsqu'elles  n'ont 
lias  été  accordées  gratuitement.  L'estimation  de 
la  valeur  des  terrains  avant  l'endiguemonl,  a 
servi  de  base,  et  cette  estimation  a  presque 
toujours  été  nulle  et  insigniliante.  Aussi,  Ion 
riaut  altirnier,  sans  crainte  de  se  tromjier  et  de 
la  manière  la  plus  absolue,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  concession,  il  y  a  eu  perte  évidente 
pour  le  Trésor,  que  ses  intérêts  ont  étésacriliés. 
Tandis  que  la  vente  publique  aux  enchères  lui 
a  toujours  procuré  des  avantages  incontestables. 


énorme  il  n.xi.tlt;  entre  [<•• 
raient  probablement  servi  <i 
siotiB,  et  les  prix  que  l'on  i 
de  la  concurrence  et  de  la  |< 


S'ils  avaient  été  concédés,  il  est  probablt  q* 
le  gouvernement  en  aurait  &  peine  rctirtkint 
de  l'estimation  et  qu'il  aurait  perda  les  M^ 
dixièmes. 

Tel  est  l'effet  de  la  concurrence  et  d«  la  frifr 
cité,  un  résultat  semblable  a  été  constsiUMf 
obtenu  dans  les  autres  dépanunipnts.  pirM 
ventes  aux  encbèrea,   et   il   est  &    reiûr^ 
qu'aujourd'hui  les  capitaux   (.'taiii    |)|ii.  <!•*- 
(lants,  les  propriétés  en  ni  i; 
plus  élevée,  le  prix  des  Iuh 
devient  de  plus  en  plus  cûe: 
judications  qui  ont  lieu,  mmi 
avantageuses  pour  le  Tréuur. 

L'on  doit  obsei'ïer,  en  outre,  qn^  [ili- 1 
sont   petits,  et   plus,   comparativi-ux .,' 
vendent  cher,  quoiqu'il  faille  onlm.nr'  i     . 
plus  firands  frais  pour  leur  L>udjgue!ii>_>i,i 

Mais  il  est  une  autre  observa li nu  mm  m<*^ 
importante,  c'est  que  les  aliénation.',  ijc  tifrT«> 
très  étendus  qui  ont  été  faites  A  iiir.->  <!.■  nia-» 
eion,  n'ont  pas  produit  le  n'-^nu.-ji  ,:a,-  i,-  -  ..." 
nenienl  s'en  était  proposé,  I.  I 
geracut  aux  travaux  de  d<?s- 

Les  concessionnaires  se  ^■ 
vendre  à  des  prix  avantage  n 
des  terrains  qu'ils  avaient  " 
rien;  après  avoir  ainsi  rOnh 
très  gros  bénéGces,  ils  on t  .i  i . 
qui  est  resté  inculte  et  dans  i  .  j 

l'avaient  pris,  sauf  &  rev(,->iil«[ii'.<r  fiin^  u^l  ^ 
droit  de  propriëlË,  lorsque  dune  un  lecnp*  pli 
ou  moins  éloigné,  ces  terrains  «lélftiMés  touift-' 
nant  deviendront  à  maturité. 

Il  D'en  a  pas  été  de  même  des  Uls  do  niBr  *ef 
dus  par  lots  et  aux  enchères,  le»  tcqn^an  ^ 


de  ce  décret,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  modifié  de- 
eur     puis  vingt-quatre  ans,  et  qu'il  a  été  jusqu^à  ce 
la     jour  constamment  appliqué  chez  nos  voisins, 
le        En  Belgique  et  en  HoUande  l'on  regarde  que 
té     les  scboors  ou  terres  en  avant  des  polders,  sont 
^i     en  maturité  lorsqu'ils  commencent  à  se  couvrir 
é     d'herbes  ou  autres  plantes  marines,  et  que  le 
piétinement  des  troupeaux  de  moutons  que  1  on 
y  envoie  paître  en  a  affermi  la  surface.  La  vé- 
gétation est  assurément  un  des  indices  les  plus 
certains  de  la  maturité  des  terrains  ;  mais  Ton 
ne  peut  jposer  aucune  règle  absolue  à  cet  égard, 
et  1  on  doit  laisser  cette  appréciation  à  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  deuxième  condition,  c'est  que  l'adjudica- 

lon  ait  lieu  par  portions  endiguables  séparées. 

Tous  vous  avons  déjà  fait  remarquer  que  plus 

'S  lots  étaient  divisés  et  plus  il  y  avait  avan- 

ge  pour  le  Trésor.  Mais  quelques  personnes 

urraient  croire,   peut-être,  que   rendigage 

i  lais  et  relais  de  la  mer  ne  peut  s'eff'ectuer 

nta^eusement  que  par  grandes  masses.  C'est 

opinion  qu'il  est  bon  de  rectifier.  Ces  sortes 

^rations  sont  essentiellement  divisibles.  Tous 

qui  se  sont  occupés  de  ces  travaux  savent 

'on  ne  peut  procéder  à  l'endiguement  des 

i  mer  que  successivement  et  par  portions 

es. 

es  des  recherches  faites  en  Belgique,  en 
e  et  en  France,  l'on  s'est  assuré  que  la 
nde  surface  des  polders  endigués  en  une 
•s,  ne  dépasse  pas  ordinairement  120  à 
res.  11  est  facile  de  prouver  que  la  plu- 
^mps  il  ne  serait  pas  prudent  d'en  en- 
Vune  plus  grande  étendue,  et  que, 
)ujours,  dans  la  pratique  l'on  n  en- 
fois  que  des  quantités  infiniment 
■dérables.  Cependant  nous  convenons 
avoir  quelques  exceptions.  11  ne  peut 
rien  de  fixe  à  cet  égard,  l'étendue 
endiguables  dépend  de  la  nature 
figuration  des  terrains;  MM.  les 
B  ponts  et  chaussées  devront  être 
déterminer  de  la  manière  qu'ils 
s  convenable  et  la  plus  avanla- 
éts  de  l'agriculture  et  du  Trésor, 
lécution  des  conditions  portées 


n,  faire  modifier  les  clauses  et 
rat,  que  Ton  puisse  obtenir  de 
rce  que  l'on  invoque  des  acci- 
eure?  Mais  lorsque  Ton  en- 
à  la  mer,  les  plus  grands 
*t  sont  toujours  occasionnés 
force  majeure.  On  a  à  lut- 
in sol,  contre  les  mauvais 
^es,  contre  les  tempêtes  et 
savoir  avant  de  se  lancer 
tions,  et  nul  ne  doit  être 
faveur  des  risques  qu'il 
'voir. 

i  mer  appartiennent  à 

9era  véritablement  mis 

)  cette  richesse  cadas- 

^mandons  que  le  gou- 

ploration  et  à  la  re- 

^  la  mer,  susceptibles 

commence  d'abord 

u  littoral,  par  dres- 

le  plus  à  maturité; 

ccessivement  d'an- 
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aée  en  année,  au  fur  et  k  mesure  que  les  ter- 
rains deviendront  disponibles. 

La  constatation  de  cette  partie  de  notre  ri- 
chesse publique,  sera  en  même  temps  une  me- 
sure d'ordre  et  d'utilité.  Bile  obligera  le  gouver- 
neiuent  &  se  rendre  compte  de  son  avoir,  et  l'on 

Sourra  Tendre  immédiatement  les  lais  et  relais 
e  la  mer,  susceptibles  d'être  livrés  à  la  cul- 
ture. Ce  sera,  nous  le  croyons  aussi,  un  puissant 
moyen  de  donner  une  salutaire  impression  à 
l'endigage  de  ces  sortes  de  terrains,  et  la  publi- 
cité des  états  dressée  par  l'Administration  mettra 
les  communes  et  les  propriétaires  rirerains  à 
même  de  présenter  leurs  observations,  et  de  pro- 
tester contre  les  adjudications  qui  pourraient 
porter  atteinte  k  leurs  droits  ou  àleurs  intérêts. 

Des  états  semblables  à  ceux  que  nous  deman- 
dons ont  déjà  été  dressés  avec  succès  par  les 
ordres  de  TAdministration  dans  le  département 
de  la  Cbarente-lnfërieure.  11-  sera  facile,  nous 
l'espérons,  d'étendre  cet  utile  travail  aux  autres 
départements. 

Quelque  soin  que  l'on  apporte  à  la  formation 
de  ces  états,  nous  avons  pensé  qu'ils  pouvaient 
être  plus  ou  moins  incomplets,  surtout  dans  le 
commencement,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  quelques 
lacunes;  nous  avons  donc  cru  convenable  d  ap- 
peler l'induslrie  particulière  k  s'occuper,  con- 
curremment avec  l'Âdrainistralion,  de  la  re- 
cherche des  lais  et  relais  de  mer  k  maturité. 
Cette  espèce  de  contrôle  sera  un  stimulant  pour 
l'ÂdministratioD,  et  une  garantie  de  la  meilleure 
confection  possible  du  travail  général  qui  devra 
servir  de  base  pour  les  aliénations  k  effectuer. 

Parmi  les  lais  et  relais  delà  mer  susceptibles 
d'être  endigué»,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  industrie  particulière,  qu'il  est  utile 
de  protëser.  Nous  voulons  parler  des  claires  k 
huîtres,  des  parcs  à  moules,  qui  font  l'objet  d'une 
disposition  spéciale  et  exceptionnelle  dans  le 
dernier  article  de  notre  proposition. 

L'on  doit  d'autant  plus  protéger  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  l'année  des  hommes  à  la 
mer,  elle  prépare  une  recrue  précieuse  pour 
l'inscription  maritime  et  forme  des  matelots  dont 
le  commerce  et  la  marine  de  l'Ëtat  ont  constam- 
ment besoin, 

Ces  établissements  de  pêcheries,  dans  le  dépar- 
tement de  ta  Charente-Inférieure,  sont  formes 
depuis  un  si  longtemps  que  l'on  en  est  venu  à 
les  regarder  comme  la  propriété  des  pêcheurs. 
Ils  occupent  et  nourrissent  une  population  nom- 
breuse, entièrement  vouée  à  la  navigation  et  à 
la  pèche,  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étran- 
gères à  la  culture  deschamps.  Dans  le  seul  arron- 
dissement de  Marennes,  1  on  évalue  le  produit 
brut  de  ces  pêcheries  k  plus  de  5ÛU,0OO  francs 
par  an  (1). 

Nous  avons  cru  que,  pour  des  motifs  aussi 
puissants  d'utilité  publique,  et  en  faveur  d'une 
industrie  aussi  intéressante,  il  était  permis  de 
déroger  au  droit  commun  en  autorisant  le  gou- 
vernement à  concéder  ces  sortes  de  terrains, 
mais  seulement  aux  détenteurs  actuels. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  soumettre  une 
observation  générale  qui  porte  sur  l'ensemble 
de  notre  travail.  Dans  tout  le  cours  de  ces  déve- 
loppements, nous  ne  nous  sommes  occupés  que 


(11  Voir  les  obssrvatioD!  ite  la  Chambre  de 
de  la  Clinrente-lnfijrieure,  sur  una  demanda 
iiou  do  lait  de  mer,  publiées  k  la  Hocbelle,  a 


des  lais  et  relais  de  la  mer,  quoique  notre  - 
position  comprenne  en  outre  les  accrue^-.  ; 
rissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivjt:;'' 
torrents;  quanta  ceux  de  ces  objets  qui  fon. 
propriété  publique  ou  domaniale  : 

D  abord  il  faut  remarquer  que  nons  ne  ^k 
geons  pas  aux  dispositions  des  articles  5^  a 
uu  Gode  civil.  Ces  articles  portent  que  lib  i 
Tions  profitent  aux  propriétaires  riverains.  > 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  riviért 
vigable  flottable  ou  non;  qu'il  en  est  de  it- 
des  relais  que  forme  l'eau  couraute  qui  ser- 
insensiblement  d'une  rive  ea  se  portani  - 
l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive  découvenr. 
Tant,  en  ce  cas,  profiter  de  l'alluvion. 

11  est  donc  bien  entendu  qu'il  ne  peul^'c. 
ici  que  des  Iles  ou  tlots  qui  se  forment  an 
lieu  de  ces  mêmes  fleuves,  rivières  et  torf'  . 
ou  bien  des  alluvions  qui  ont  lieu  à  leure.-r 
chure&la  mer  et  dont  la  propriété  ap;>^'.- 
à  l'Etat.  K  l'égard  de  ces  sortes  de  terrâ:i' 
que  nous  avons  dit  sur  les  lais  et  relaie  c-  ■ 
mer,  s'y  trouve  applicable,  complètemeni .. 
aux  alluvions  des  fleuves  et  rivières  à  leu:- 
bouchure  et  k  quelques  exceptions  près  po»:  ' 
ties  et  Ilots. 

En  définitive,  notre  proposition  se  réiu:!i' 
ces  termes:  1°  substitution,  sauf  dans  un  < 
unique  spécifié,  du  mode  exclusif  de  la  v>: 
aux  enchères  publiques,  au  moàe  ficaliniH  . 
concession;  2"  pour  empêcher  qae  celle  o-'H 
currence  ne  devienne  illusoire  ou  ùdive*  i;"i- 
tatation  de  la  maturité  des  terrains,  venit ,. 
portions  endiguables  séparées,  décbéMtv  c/. 
cas  d'inexécution  des  conditions.  Enfin-  i'  ir 
constater  cette  partie  importante  de  n^:;  r.- 
ciiesse  publique,  nous  avons  appelé l'X'.'.'.- 
tration  à  dresser  immédiatement  un  i;^'  ' 
lais  et  relais  de  la  mer,  sans  exclure  d«  c:. 
investigation  l'industrie  particulière. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  développas': 
sans  rendre  hommage  k  l'Administratu'ii  ' 
non  seulement  a  offert  de  mettre  k  noire  i  - 
sition  tous  les  renseignements  dont  nmi\ 
rions  avoir  besoin,  mais  qui  a  même  p^ir. 
cueiliravec  sollicitude  les  observations  qui'  '< 
lui  avons  présentées  sur  le  danger  et  le:  ii> 
vénients  qu'il  y  aurait  à  accorder  des  conce- 
d'une  étendue  démesurée,  et  dont  la  dt";'. 
seule  agite  si  vivement  les  populations  <!"  ' 
littoral,  La  suspension  qui  a  eu  lieu  jusqu'i 
ces  sortes  de  concessions,  nous  fait  esp^'uT 
le  gouvernement  voudra  attendre  de  i)'.';i' 
lumières  de  la  discussion  [devant  la  Clu..- 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  ungou\ 
ment  constitutionnel  bien  entendu,  le^'l 
pouvoirs  de  l'Etat  doivent  s'aider  mutuel!'. 
et  se  prêter  un  franc  et  loyal  concours.  L  :■ 
l'on  cherche  ainsi  la  vérité  de  bonne  &;. 
nepeut  tardera  apparaître,  et  avec  elle  â\i- 
plit  tôt  ou  tard  la  répression  des  abus. 

La  publicité,  les  enchères  et  la  concitr^ 
sont  la  règle  ordinaire  pour  les  ventes  ik  '■ 
de  l'Etat.  Ces  formalités  peuvent  seules  a- 
les  intérêts  du  Trésor  en  même  temps  •^. 
mettent  l'administration  et  ses  agents  à  . 
de  tout  soupçon  de  fraude,  de  partialiie 
négligence.  C'est  donc  un  principe  dehau:- 
rahté  que  nous  devons  scrupuleusemenl  : 
tenir  daus  nos  lois. 
Déjà  ta  Chambre,  dans  différents  travn': 


11)  Voir  te  rapport  de  H.  Alphonse  Foy.  5ur  '■■ 
WhoDMBt  dM  marais  (siance  do  iS  «vn!   1«J< 


de  vos  commissioas,  noue  Teaons  avec  confiance 
soumettre  à  votre  examea  le  résultat  de  notre 
travail. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

-  Art,  1".  L'article  41  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  est  abrogé  <1). 

"  Art.  2.  Le  gouveraement  est  autorisé  à  alié- 
ner aux  enchères  publiques,  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  aes  autres  domaines 
de  l'Etat,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  accrues, 
attérissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents,  quand  &  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
mont  propriété  publique  ou  domaniale. 

■  Art.  3.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  publi- 
cation de  la  présente  toi,  il  sera  formé,  par  dé- 
partements, un  état  de  tous  les  domaines  dési- 
gnés à  l'article  2  et  susceptibles  d'être  endi- 
gués (2).  Le  plan  en  sera  dressé  et  leur  matu- 
rité (3)  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

(  Cet  état  sera  publié  et  affiché  au  chef-lieu 
de  chaque  préfecture  et  dans  les  communes  où 
les  terrains  seront  situés. 

•  Art.  4.  Toute  demande  en  acquisition  de  ter- 
rains de  l'espèce  ci-dessus,  et  qui  ue  se  trouve- 
raient pas  compris  dans  l'état  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  devra  être  adressée  au  préfet  du 
département.  Cette  demande  sera  accompagnée 
d'une  description  exacte  avec  la  désignation  de 
la  contenance  et  l'évaluation  en  revenu  et  capi- 
tal (4). 

•  Le  préfet  donnera  un  récépissé  des  pièces. 
"  Ârl.  5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les 

plans  seront  levés  aux  frais  des  soumission- 
naires (û):  ils  seront  vérifiés  et  approuvés  par 
les  ingénieurs  des  ponts- et- chaussées,  qui  de- 
vront en  niâme  temps  constater  la  maturité  des 
terrains. 

<•  Si  ceux  qui  auront  [ait  la  première  soumis- 
sion ne  deviennent  pas  adjudicataires,  ils  seront 
remboursés  par  ceux  auxquels  les  terrains  seront 
déli[ii<ivemeat  adjugés  (b).  En  cas  de  coule^ita' 
lion,  le  conseil  de  préfectureprononcera  sur  la 
quotité  de  ces  frais. 

■  Art.  6,  Avant  toute  adjudication,  le  préfet  fera 
procéder  &  une  enquéle  de  comtnodo  et  Incom- 

«  Art.  7.  L'adjudication  aura  Heu  par  portions 
endiguables  séparées,  aux  conditions  prescrites 
par  la  présente  loi,  aux  conditions  qui  seront 
jiablies  par  les  règlements  généraux  &  intervenir 
at  aux  charges  qui  seront  fixées  à  raison  des  cir- 
:onstances  locales  (7). 


-r-lui  de  H.  da  Chauiroa,  sur  an«  potitioa  (séance  du 
13  dec-mbr»  1B341. 

(1|  (Art.  41  d«  U  loi  du  16  isptembrs  1807.)  Le  (ou- 
vL'rncioont  eoacôdora,  aaz  coaditions  qu'il  aura  rùf  loe», 
ei  marais,  lai»  «t  relais  de  la  mor,  la  droit  d'eadigage, 
..■s  «ciniea,  anérisiemeDti  «t  allnrioos  de»  fleuïos,  ri- 
m  el  torrspu,  juant  à  eaux  do  ces  objets  qui  for- 


int propriété  publiqus 
\i)  Voirie»  «nicles^  - 


r  l'administra  lion  dis  polders  en  Holland 
irticle  1"  de  l'ordonnance  roftlo  du  S3se 

(St  Voir  l'article  5  de  la  Ici  du  IB  aoptenibro  1801. 
f6r  Voir  l'article  6  de  la  loi  du  16  sapiewbrp  1H07. 


S 


du  jour  de  l'adJudicatioD. 

■  Art.  8.  Tous  les  délais  pour  l'exécution  des  con- 
ditions du  cahier  des  charges  seront  de  rigueur 
et  observés  à  peine  de  déchéance. 

•  Art.  9.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1 
et  2  de  la  présente  loi,  le  Kouvernement  est 
autorisé  à  concéder  aux  détenteurs  actuels, 
d'après  une  estimation  contradictoire,  et  aux 
conditions  qu'il  aura  réglées,  les  terrains  ser- 
vant de  claires  à  huîtres,  de  parcs  à  moules  et 
autres  coquillages,  i 

H.  I«  Présideat.  La  proposition  est-elle 
appuyée? 

De  toutei parts  :  Oui!  oui!  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition I 

(La  proposition  est  prise  en  considération.) 

M.  le  l*réB(iI«nt.  Les  développements  seront 
imprimés  et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  dUcufiion  dv 
projet  de  loi  eoitcernant  l  amélioTation  de  la  navî- 
gatum  de  la  Scarpe. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vai^  lire 
les  articles  : 

Art.  1". 

•  L'offre  faite  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie, 

d'exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Scarpe, 
depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'au  confinent  de 
cette  rivière  et  de  l'Escaut,  au-dessous  de  Mor- 
lagne,  moyennant  la  concession  des  droits  à  per- 
cevoir sur  ladite  rivière  de  Scarpe,  pendant 
soixante-huit  années,  est  acceptée.  • 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  2. 

•  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ap- 
prouvé le  2t)  septembre  1833,  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur, 
recevrotit  leur  pleine  et  entière  exécution. 

•  Ce  cahier  des  chaînes,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir, et  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication passée  le  10  septembre  1834,  à  la  pré- 
fecture du  Nord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  X 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
On  procède  au  tcrutin  lur  L'ensemble  du  projet 
de  loi.  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouil- 
lement du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  ; 

Nombre  des  votants 273 

Majorité  absolue 137 

Pour  l'adoption 267 

Contre 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Pr^stdenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  ta  diicuHiox  du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente, 
tuf  ettimalion,  de  maisont,  bàtimentt  et  terrains 
appartenant  à  l'Etat,  et  tiluéi  dans  les  communts 
de  la  Ckalade,  le  Ctaon,  MontbtainviUe,  Varennes 
el  Yaucqaois  {déparlement  de  ta  Ueuse). 

Voici  l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

Article  unique, 

•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  l'Etat,  sur  estimation  contra- 


arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  les  biens 
provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la  Ghalade, 
qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

«  Les  frais  seront  a  la  charge  des  concession- 
naires. » 

M.  Goapll  de  Préfeln.  Messieurs,  c'est  avec 
quelque  regret  que  je  viens  m'opposera  un  projet 
ae  loi  dicté  sans  doute  par  les  motifs  les  plus 
purs,  et  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  hono- 
rables. Mais  je  vois  que  Ton  y  propose  de  déroger 
à  un  principe  que  je  regarde  comme  de  la  plus 
grancfe  importance,  non  seulement  pour  la  con- 
servation du  domaine  public,  mais  môme  dans 
l'intérêt  moral  du  gouvernement^  dans  l'intérêt 
de    Tadministration*  Ce  principe  est  celui  qui 

{prescrit  qu'aucune  aliénation  du  domaine  de 
*Etat  ne  puisse  se  faire  que  par  adjudication 
avec  publicité  et  concurrence. 

Ce  principe,  Messieurs,  a  été  à  la  vérité  quel- 
quefois méconnu... 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Croapll  de  Préfeln.  On  lui  a  quelquefois 
substitué  l'arbitraire.  L'arbitraire,  Messieurs,  est 
dangereux  pour  ceux  sur  lesquels  il  s'exerce, 
mais  il  ne  l'est  pas  moins  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent eux-mêmes.  Il  faut  donc  une  nécessité  bien 
impérieuse  pour  le  substituer  aux  principes  con- 
sacrés par  1  ensemble  de  la  législation.  On  vous 
a  cité  quelques  exemples  de  cas  où,  en  effet,  on 
a  dû  substituer  le  système  de  l'arbitraire  à  celui 
de  la  légalité  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici. 
Ainsi  dans  Tan  IV,  lorsqu'on  avait  besoin  d'un 

f)apier-monnaie,  on  crut  nécessaire  d'en  soutenir 
a  circulation,  et  on  n'imagina  pas  d'autre  moyen 
que  ce  qu'on  appelait  des  soumissions.  C'était  un 
système  qui  détruisait  la  concurrence. 

S'il  s'agissait  de  circonstances  également  im- 
périeuses, il  faudrait  sans  doute  en  subir  la 
nécessité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  je  ne  vois 
pas  dans  les  circonstances  qui  vous  oot  été 
imposées  de  raison  déterminante  pour  déroger 
aux  principes. 

On  vous  a  dit  :  si  l'on  admet  l'adjudication 
publique,  les  emphytéotes  actuellement  en  pos- 
session pourront  être  dépouillés.  Oui,  sans  doute; 
mais  ont-ils  pu  compter  sur  une  possession  in- 
définie, ils  connaissent  leurs  titres,  ils  ne  peuvent 
l'oublier;  il  leur  est  rappelé  tous  les  ans  par  le 
payement  de  la  rente  emphytéotique.  On  a  dit 
encore  que  les  inscriptions  de  ces  rentes  entraî- 
nent de  grandes  difficultés,  parce  que  les  débi- 
teurs sont  nombreux  et  que  les  rentes  sont  de 
Çeu  d'importance.  Ëhl  Messieurs,  les  agents  du 
résor  savent  percevoir  le  plus  minime  impôt, 
l'impôt  personnel,  l'impôt  mobilier;  il  n'est  pas 
plus  difficile,  si  on  le  veut,  de  percevoir  les 
rentes  emphytéotiques.  On  cherche  à  vous  inté- 
resser au  sort  de  ses  possesseurs.  Ce  sont  des 
malheureux  qui  vivent  sur  un  sol  stérile. 

Avec  ces  raisons,  je  ne  sais  pas  à  quoi  nous 
serions  réduits.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
fasse  des  générosités,  mais  je  veux  qu'on  vienne 
au  secours  des  malheureux  par  des  mesures  gé- 
nérales et  non  par  des  faveurs  de  localités.  On 
craint  l'intervention  des  spéculateurs;  on  craint 
que  les  spéculateurs  viennent  déposséder  de 
paisibles  habitants,  et  chose  assez  singulière, 
on  nous  annonce  en  même  temps  que  par  la  pu- 
blicité et  la  concurrence  on  vendrait  les  objots 
au-dessousde  leur  valeur.  Mais  si  les  spéculateurs 


l'enchère  à  la  véritable  valeur. 

La  vérité  est  qu'un  sentiment  de  bienveili 
empêchera  qu'on  ne  pousse  jusqu'à  la  der:. 
extrémité  la  chaleur  des  encaères;  seuleruf 
concurrence  empêchera  Qu'on  ne  sacrifie  ' 
plètement  les  intérêts  du  Trésor,  dont  vou.- 
les  gardiens. 

Et,  à  cette  occasion,  qu'il  me  soit  pennS 
récuser  une  autorité  qu'on  a  mise  en  a?ar.: 
conseil  général  du  département,  celui  •:-. 
Meuse,  je  crois,  réclame  depuis  longtemps,  i-- 
dit,  la  concession,  dont  il  s'agit.  Je  n*eo  5u  : 
surpris  ;  j'ai  beaucoup  de  respect  pour  le^ 
seils  généraux  ;  mais  ce  sont  des  autorité* 
cales,  pénétrées  d'un  esprit  essentiellemec: 
et  toutes  les  fois  qu'il  s  agira  de  rintérét^rcr: 
du  pays,  de  l'intérêt  du  Trésor  public  en 
sition  avec  l'intérêt  de  leurs  conciloyenv 
membres  des  conseils  généraux,  je  ne    : 

Sas  de  le  dire,  ne  sont  pas  les  arbitres  (f.  ^  ^. 
rait  choisir  :  ils  ne  sont  pas  et  ne  peu^'^ 
être  impartiaux.  Je  sais.  Messieurs,  qu'o:  .> 
deux  précédents,  dont  Tun  remonte  à  i'  ^ 
l'autre  à  1832  ;  Ton  a  adopté  alors  des  p: . 
de  loi  presque  identiques  avec  celui  doot  il  ?  i- 
Mais  ce  sont  là  des  précédents  dangereux,  •: 
il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre.  C'est  i 
ce  motif  que  je  voterai  contre  le  projet  J>sp^: 
que  lors  même  qu*il  serait  adoi/s,  l'attention 
la  Chambre  sera  portée  sur  celle  auesWon, 
que  le  ministère  sera  avare  de  paternes  faveur- 
car  je  ne  puis  pas  appeler  d'un  autre  now  k  le. 
qui  vous  est  demandée. 

M.   Oillon    Uean- Landry).    J'espèt^  ^y"  V 
Chambre  accueillera  le  projet  de  loi  qu\  i\i\  '^ 
présenté  par  les  motifs  mêmes  d'âpre  ki*; 
on  vient  de  le  combattre.  L*orateur  auq »:. 
succède  a  dit,  en  débutant,  que  rien  Q'éta.t  ; 
conforme  aux  lois  de  la  justice  et  de  Thua.^ 
que  le  projet... 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je   vous  dem> 
pardon,  je  n*ai  parlé  que  de  Tintention. 

M.  Crlilon  {Jean-Landry),  Au  moins  avf! 
dit  que  l'intention  était  toute  de  justice  et 
manité.  Bh  bien.  Messieurs»  nous  oIIods  • 
le  projet  de  loi  n'est  pas  fidèle  à  ces  !• 
sentiments.  J'établirai  de  plus  qu*il  neN 
moin^  dans  l'intérêt  de  l'état  que  dans  <  e! 
mes  concitoyens;  car  j'avoue  que  je  vieil- 
parler  pour  mes  compatriotes  et  des  compa<' 
malheureux. 

Ils  ont  succédé  depuis  très  longtemps  à  . 
session  de  terrains  incultes  qui  avaient  et> 
cédés,  il  y  a  des  siècles,  à  leurs  aïeux,  e: 
possession  finira  dans  le  terme  moyen  d*: 
rante  ans. 

Âu  milieu  de  vastes  forêts,  on  a  fomit 
deux  ou  trois  cents  ans,  les  premiers  éti 
ments  industriels  que  le  pays  ait  tus.  r 
verreries  particulièrement.  IL  fallut  v  a 
des  ouvriers.  Alors  sont  arrivés  des  mâlb- 
auxquels  on  a  cédé  quelques  terrains  ir 
au  milieu  de  contrées  presaue  sauvages. 

Ils  ont  péniblement  oefricné  le  sol  ari<ie. 
ont  converti  en  jardins  fertiles,  et  ont  ei 
habitations  gui  se  sont  agrandies,  améli<  r- 
proportion  oes  progrès  de  la  civilîsatii  : 
même,  et  ce  sont  ces  terrains  qu*on  n 
leur  enlever.  Hais,  dit-on,  on  peut  ven  - 
terrains,  il  y  aura  alors  une  sorte  d*encl  » 
l'Etat  retirera  un  profit  bien  plus  grand. 


pourrait  vendre  ces  jardiDS,  cea  maisons,  que 
âous  la  coDilition  de  tenir  compte  au  possesseur 
de  toutes  les  améliorations.  Il  n'y  a  rien  là  que 
de  conforme  aux  plus  simples  nolioas  de  justice 
naturelle;  c'est  mâme  l'objet  d'une  disposition 
précise  de  notre  Code  civil.  En  effet,  le  proprié- 
taire d'un  terrain  n'a  jamais  le  droit  den  res- 
saisir la  jouissance  qu  en  remboursant  au  pos- 
sesi>eur  le  prix  des  amëlioratians  qu'il  a  faites 
de  bonne  loi. 

Mais,  d'ailleurs,  quelle  concurrence  avez-vous 
à  espérer  pour  les  enchères  que  vous  souhaitez 
si  chaleureusement?  personne  ne  se  présentera 
à  l'adjudication.  Je  me  trompe,  vous  y  verrez 
les  propriétaires  d'usines,  mais  eux  seulement. 
Celle  perâpective  doit  déplaire  &  tout  citoyen  qui 
a  dans  l'esprit  quelque  générosité  et  dans  le 
cœur  quelque  élévation. 

Oui,  je  le  déclare,  il  est  d'un  extrême  danger 
<le  mettre  des  villages  tout  entiers  dans  la  pos- 
session de  quelques  personnes,  et  de  laisser  & 
un  très  petit  nombre  d'hommes  riches  la  pro- 
priélé  exclusive  des  jardins  et  des  habitalions 

aui  composent  le  territoire  des  communes  :  sans 
oute,  dans  le  pavs  auquel  s'adresse  te  projet  de 
loi,  de  telles  confusions  sont  moins  périlleuses 
((u'ailleurs,  car  là  l'esprit  public  est  dévoué  à 
I  ordre  et  au  travail  :  là  tes  riches  et  les  pauvres 
lie  se  jalousent  pas,  mais  ils  savent  s'entr'aider. 

Comment  voulez-vous  avoir  un  régime  muni- 
cipal avec  de  pareilles  concentrations  placées 
^ious  la  main  d'un  maître,  d'une  espèce  de  prince 
de  la  contrée  ?  De  toutes  parts  on  se  plaint  qu'on 
ne  trouve  pas  de  moyens  d'organiser  des  instî- 
tulions  municipales,  que  l'on  ne  trouve  per- 
sonne en  état  de  gérer  les  intérêts  des  communes; 
et  avec  l'opinion  que  je  combats,  vous  rendriez 
les  propriétaires  de  villages  entiers  dominateurs 
dessunrages  des  citoyens,  vous  étoufferiez  toute 
(-mulalion  vers  le  bien  :  car  quiconque  vourtrait 
:^'l^leve^  n'aurait  qu'à  gagner  les  bonnes  grâces 
(iu  maître  de  la  communauté:  répandez,  encou- 
ragez le  droit  de  propriété;  c'est  une  des  meil- 
leures sauvegardes  des  Etats  constitutionnels. 

11  ne  faut  donc  pas  toujours  considérer  les 
projets  de  loi  d'intérêt  llnancier,  sous  le  rapport 
linancier  [seulement;  il  y  a  quelquefois  de 
caché  en  eux  des  pensées  plus  sérieuses  que 
l'argent  même,  déplus  politiques  que  des  encans, 
lie  plus  morales  que  des  procès-verbaux  d'adju- 
ilicaiion.  (Tr^f  bùn.) 

Mais  l'Btat  lui-même  gagnera  à  adopter  le 
projet  de  loi  qui  n'est  que  le  vœu  du  conseil 
général  du  département  de  la  Meuse.  Ces  pos- 
sessionssonldes  possessions  dites  de  mainmorte; 
elles  ne  rapportent  rien  au  Trésor  national,  ren- 
dez-les au  sort  commun  de  la  propriété,  c'est-à- 
ijire  aliénables.  Nous  savons  tous  que,  dans  une 
révolution  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  les  pro- 
priétés ne  laissent  pas  de  rapporter  à  TEtal 
presque  autant  que  leur  valeur  même,  par  les 
Trais  de  mutation  à  titre  de  vente,  de  succession, 
lie  donation. 

La  possession  doit  durer  encore  plusieurs  an- 
nées entre  les  mains  des  détenteurs  actuels.  Il 
en  est  beaucoup  de  ceux-ci  qui  doivent  garder 
kur  jouissance  jusqu'en  187o.  Rendez-les  pro- 
priétaires dès  aujourd'hui  :  l'Etat  ne  peut  pas 
perdre.  Non  seulement  vous  retirez  le  véritable 
et  juste  prix  de  la  chose;  mais  demain,  mais 
tous  les  jours,  TOUS  retirerez,  par  vos  directeurs 


sion  à  litre  précaire. 

La  Chambre  voudra  dooc  bien  considérer  que 
l'Etat  ne  faitaucun  sacriâce  réel,  et  qu'un  haut 
intérêt  moral  et  politique  couvre  le  projet  de 
loi. 

L'année  dernière,  ud  projet  semblable,  relatif 
à  la  Corse,  fut  présenté,  et  il  ne  donna  lieu  à 
aucune  discussion.  Comment,  en  quelques  mois, 
ce  qui  était  si  juste  pour  la  Corse,  serait-il  de- 
venu une  faveur  illégitime  pour  la  Meuse?  com- 
ment ce  qui  était  si  profitable  au  Trésor  public, 
lui  serait-il  devenu  si  contraire?  J'espère  que 
cette  année,  la  Chambre  ne  se  montrera  pas 
plus  difficile  que  l'année  dernière. 

Je  conjure  la  Chambre  d'avoir  quelque  égard 
&  mes  vives  remontrances,  puisque  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  devait  être  le  soutien 
du  projet  de  loi,  a  disparu  de  cette  enceinte  avec 
le  ministère  tout  entier.  {On  rit.  Aux  voix!  aux 

M.  H«rean{d«iaJfBurlAe)nippf»-l0ur.  Votre  com- 
mission dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  et 
dontiesuisle  rapporteur,  nes'est point  dissimulé 

Sue  la  proposition  de  H.  le  ministredes  finances 
tait  une  eiceptiou  aux  règles  ordinaires  du 
droit  commun  suivies  en  matière  d'adjudication 
du  domaine  de  l'Etal.  Cette  règle  générale  est 
la  vente  aux  enchères  ou  par  toute  autre  voie 
de  concurrence. 

On  vous  propose  d'adopter  une  vente  sur  esti  - 
mation  contradictoire.  Mais  relativement  à  quelle 
espèce  de  bien  M.  le  ministre  des  finances  fajt- 
il  exception  à  la  règle  générale?  C'est  relative- 
ment a  des  biens  loues  par  baux  emphytéo- 
tiques, propriétés  qui  ne  sont  pas  à  la  disposi- 
tion libre  ou  gouvernement,  qui  sont  entre  les 
mains  de   détenteurs  qui   peuvent  encore  les 

Posséder  pendant  40  ou  50  ans,  l'échéance  des 
aux  en  question  n'arrivant  que  de  iSbô  &  1875. 

Que  retire  l'Etat  de  ces  baux  emphytéotiques? 
Des  redevances  excessivement  modiques.  II  faut 
que  vous  sachiez  que  ces  biens  appartenaient 
autrefois  à  la  riche  abbaye  de  ta  Coalade.  Les 
religieux  avaient  établi  sur  le  territoire  de  cette 
abbaye  des  usines,  des  verreries.  Ils  y  avaient 
appelé  des  habitants,  des  ouvriers,  et  pour  cela 
avaient  concédé,  sous  de  modiques  redevances, 
à  chacun  de  ces  ouvriers,  quelques  terrains  qui 
sont  ceux  dont  il  est  aujourd'hui  question. 

En  1789,  par  suite  des  lois  qui  ont  prononcé 
la  réunion  des  biens  du  clergé  au  domaine  de 
l'Etat,  les  usines  ont  été  vendues;  elle  sont 
en  ce  moment  entre  les  mains  de  particuliers. 

11  ne  reste  donc  appartenant  à  PËtat  que  ces 
petites  parcelles  de  terrain  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  ouvriers  occupés  dans  les  verre- 
ries et  à  l'exploitation  des  forêts  environnantes. 
Ces  terrains  assez  étendus  se  trouvent  entre  les 
mains  d'une  foule  de  personnes,  et  s'élèvent  à 
laquantitéde  2\i  articles;  et  pour  ces  211  ar- 
ticles, l'Etat  perçoit  seulement  un  revenu  de 
673  francs.  Ces  biens  ont  été  évalués  d'après  les 
règles  établies  en  cette  matière,  et  leur  évalua- 
lion  totale  présente  une  somme  de  14,000  et 
quelques  cents  francs  :  voilà  les  biens  sur  les- 
quels porte  la  loi  que  vous  a  présentée  H.  te 
ministre  des  finances.  La  perception  de  la  rede- 
vance présente  beaucoup  d'embarras  et  de  dild- 
cultés  :  elle  est  en  effet  excessivement  divisée  ; 
il  but  ^songer  k  la  recouvrer  chaque  année;  il 
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faut  songer  à  faire  passer  des  titres  nouveaux, 
tout  cela  entraine  des  soins  considérables  sans 
un  produit  bien  important.  Ces  biens  placés 
entre  les  mains  de  particuliers  qui  n'en  jouis- 
sent que  précairement,  et  qui  seront  obligés  de 
les  rendre  à  TBtat  dans  40  ou  50  ans,  ne  sont 
pas  Tobjet  de  transactions  fréquentes  entre  ceux 
qui  les  détiennent. 

Au  contraire.  Messieurs,  que  ces  biens  devien- 
nent la  propriété  libre  de  ceux  qui  les  possè- 
dent; à  l'instant  même  il  s'opérera  entre  les 
détenteurs  et  avec  des  étrangers  des  ventes,  des 
échanges  dont  les  droits  de  mutation  excéderont 
chaque  année  les  redevances  que  perçoit  le 
gouvernement,  et  qu'il  serait  obligé  de  perce- 
voir, pendant  encore  40  ou  50  années,  pour 
unique  produit. 

Ainsi  tout  indique  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
gouvernement  de  vendre  ces  biens. 

Maintenant  doit-il  les  vendre  aux  enchères  ou 
sur  estimation  contradictoire?  Gomme  je  l'ai 
déjà  indiqué,  votre  commission  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que  le  mode  des  enchères  devait  être 
fénéralement  employé  ;  et  si  elle  s'est  décidée 
admettre  le  projet  de  loi  pour  la  venté  sur 
estimation  contraaictoire,  c'est  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  les  biens  dont  il 
s'agit  se  trouvent. 

Je  viens  déjà  d'indiquer  qu'il  y  a  nécessité 
pour  l'Ëtat  de  vendre.  Je  dis  maintenant  qu'il  y 
a  avantage  pour  l'Etat  à  vendre  sur  estimation 
contradictoire. 

En  89  et  en  91  on  avait  pensé  que  le  seul 
moyen  d'aliéner  avec  avantage  ces  biens,  sou- 
mis à  des  baux  emphytéotiques,  était  de  faire 
des  ventes  sur  des  estimations  et  des  soumis- 
sions à  l'amiable.  Effectivement  on  n'est  pas 
très  curieux,  lorsqu'on  n'a  aucun  intérêt  actuel 
à  la  possession,  de  se  rendre  adjudicataire  de 
biens  dont  on  ne  peut  entrer  en  jouissance 
réelle  que  dans  40  ou  50  ans  ;  aussi  la  loi  du 
27  avril  1791  établit  en  rôele  générale  que  les 
biens  tenus  à  baux  emphytéotiques  se  ven- 
draient sans  enchères,  sur  des  estimations  con- 
tradictoires, dont  les  bases  étaient  déterminées 
par  la  même  loi. 

Depuis,  même  à  Pégard  des  baux  emphytéo- 
tiques, on  est  revenu  à  la  règle  générale,  la 
vente  aux  enchères,  et  alors  l'exception  a  été  la 
vente  sur  estimation  contradictoire  ;  et  le  gou- 
vernement s'est  trouvé  dans  la  nécessité,  toutes 
les  fois  qu'il  a  voulu  recourir  à  ce  mode,  de 
demander  une  autorisation  spéciale  au  Gorps 
législatif. 

Les  Chambres  se  trouvent  ainsi  en  situation 
d'examiner  s'il  y  a  intérêt  pour  le  Trésor  en 
môme  temps  qu'utilité  publique  à  vendre  de 
cette  manière  de  préférence  à  radjudication  aux 

enchères.  .  . 

Ces  deux  conditions  se  rencontrent  ici,  utilité 
pour  l'Etat,  convenance  pour  les  détenteurs.  Si 
la  vente  se  faisait  aux  enchères,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  masse,  ou  du  moins  en  un  nom- 
bre de  lots  assez  restreint. 

Alors  la  spéculation  pourrait  s'introduire  dans 
l'adjudication  et  quel  en  serait  le  résultat?  C'est 
que  les  spéculateurs  riches,  adjudicataires  des 
biens  en  masse,  auraient  une  grande  facilité 

{)our  faire  payer  à  chacun  des  détenteurs  actuels 
es  biens  qu'ils  possèdent  à  un  taux  sans  doute 
trop  élevé. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  si  l'on  ven- 
dait aux  enchères,  les  adjudicataires  acquer- 
raient eux-mêmes  à  un  prix  élevé.  Nullement, 


ils  se  trouveraient  en  petit  nombre.  Ce  ne  j 
raient  pas  les  détenteurs  de    quelques  .ri 
éparses  çà  et  là,  sur  lesquelles  ils  ont  ci  '*  i 
des  maisons,  qui  pourraient  se  rendre  adj .  i 
taires.  Le  village  de  la  Ghalade  est  loin  du    i 
lieu  où  l'enchère  publique  se  ferait.  Ces  oiv  i 
ne  pourraient  pas  s'y  transporter  pour  fa^r-  I 
mises  :  ils  ne  pourraient  d'ailleurs  en  faiM 
les  objets  autres  que  ceux  qu'ils  détienuef:  J 
n'ont  pas  une  fortune  assez  considérable  ^  i 
cela.  Les  enchères  se  trouveraient  dûn    h 
treintes  aux  habitants  riches  du  pays,  c  ^  i 
dire  aux  propriétaires  des  usines  qui  s V, 
draient  entre  eux  et  obtiendraient  les  bi  ^^  i 
masse  à  des  prix  trop  faibles.  On  a  un  e.\e 
de  ces  adjudications  aux  enchères  à  lis 
En  1823,  le  gouvernement  avait  songé  à  :* 
der  à  l'aliénation  des  biens  dont  il  s^agit  L 
mis  aux  enchères  plusieurs  terrains  qui  'c\i- 
été  estimés  800  francs.  Bh  bien,  l'adjui      . 
en  fut  faite  à  805  francs. 

Ces  mêmes  biens  qui   ont  été   vend:.'    / 
805  francs  ont  été  examinés  par  les  a^  :    - 
domaines;  ces  agents  ont  interrogé  lés  ^  . 
teurs  sur  le  point  de  savoir  quelle  sonvz- 
auraient  donnée  de  chacun  de  ces  terrac.^  : 
ont  été  vendus  en  masse  ;  et  de  ia  réuni:  i. 
déclarations  de  ces  détenteurs  il  est  résuht  ;. 
ces  biens  vendus  par  l'Etat  moyenndQtS(r);ra 
auraient  été  portés,  sur  estimation  contrat 
toire,  à  la  somme  de  1,600  francs.  Llatérét  i 
l'Etat  est  donc  dans  la  vente  sur  estloiaWon  ri 
tradictoire;  et  vous  le  concevei  t^Wement.  k  . 
d'amateurs,  peu  d'étrangers  se  présenter /?//-7; 
acquérir  en  masse  ces  terrains  dontiii  ne  ;tU- 
vent  entrer  en  possession  que  dans  'mn'i-  •: 
cinquante  ans,  et  qui  n'ont  pasgranoe^-.*:./  ^v 
ce  n'est  l'avantage  qu'ils  en  retireraient  tu  w 
géant  des  sommes  considérables  des  dét^^v  :.> 
pour  les  maintenir  dans  leur  possessioii. 
malheureux  ouvriers  qui  forment  80  mén^).  - 
une  population  d'environ  400  individus,  i 
dront  a  conserver  la  partie    de  terrain  ^ 
possèdent  depuis  longtemps,  sur  lequel  h- 
été  élevés.  Us  en  offriront  amiablement  \- 
maine  des  prix  raisonnables,  plus  considcri 
que  ceux  qu'il  obtiendrait  par  des  adjudioa. 
aux  enchères. 

De  ces  ventessur  estimation  résulteront  . 
un  avantage  pour  l'Etat,  un  bien  pour  le  ;> 
un  avantage  pour  l'Etat,  \e  viens  de  le  pro: 
un  bien  pour  le  pays,  puisque  tous  ces  out 
seront  maintenus  dans  les  propriétés,  da:  • 
demeures  qu'ils  occupent  depuis  un  temp> 
sidérabie.  Que|  deviendront-ils  si  on  leur  t 
leurs  chaumières? Ils  seront  donc  oblieésc 
chercher  ailleurs  l'hospitalité  et  du  travail  ^ 
les  réduiriez  au  désespoir,  et  cela,  ainsi  i 
l'ai  établi,  sans  aucune  espèce  d'utilité  et  a^ 
tage  pour  l'Etat. 

Avant  d'émettre  son  opinion   en   faveur 
projet  de  loi,  votre  commission  s'est  fait  rt 
senter  par  M.  le  ministre  des  finances  toul^'- 
pièces  relatives  à  cette  aifaire.  les  procr-^ 
baux  qui  avaient  été  dressés,  les  rapport 
agents  ;  et  c'est  après  avoir  tout  examiné  a^- 
soin  le  plus  scrupuleux  qu'elle  s'est  conva. 
de  l'utilité  pour  le  domaine,  de   procéder  . 
vente  de  la  manière  indiquée  par  M.  le  m:i. 
des  finances. 

Relativement  aux  précédents,  il  en  existt> 
sieurs,  consacrés  sous  des  gouvernemer.^ 
vers.  En  1806,  une  loi  votée  par  le  Corps  i  . 
latif  et  le  Tribunat  admit  qu'on  pouvait  ai: 
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sur  estimation  contradictoire  des  biens  de  l'Etat, 
tenus  à  baux  emphytéotiques.  En  1832,  une  loi 
semblable,  présentée  à  la  Chambre  des  députés 
et  à  la  Chambre  des  pairs,  fut  accueillie  et  votée 
sans  aucune  espèce  de  contestation,  parce  que 
dans  cette  circonstance,  comme  dans  celle-ci, 
on  reconnut  qu'en  même  temps  qu'il  y  avait 
convenance  pour  les  détenteurs  de  vendre  sur 
estimation  contradictoire,  non  seulement  il  n'y 
avait  aucune  espèce  de  lésion  pour  TËtat,  mais 
encore  avanta£;e  pour  lui. 

Ainsi,  Messieurs,  répétons-le,  proclamons -le 
bien  haut:  la  règle  Générale,  en  matière  de 
ventes  de  domaines  de  TEtat,  est  la  publicité, 
les  enchères,  la  concurrence.  Mais  cette  règle 
n*est  pas  sans  exception,  et  lorsqu'il  s*agit  de 
biens  dont  TEtat  n'est  pas  en  possession  réelle, 
lorsque  ces  biens  sont  entre  les  mains  d'une 
toule  de  détenteurs  intéressants  par  leur  jouis- 
sance et  leur  position,  il  faut  faire  taire  la  règle 
générale  et  appliquer  l'exception.  Cette  excep- 
tion, Messieurs,  sera  toujours  votre  ouvrage,  et 
vous  serez  ainsi  bien  assurés  qu'elle  ne  sera  ap- 
pliquée que  dans  des  cas  de  nécessité  ou  d'uti- 
lité démontrée. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  le  projet  de 
loi  : 

Article  unique, 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  TEtat,  sur  estimation  contra- 
dictoire, à  chacun  des  habitants  de  la  Chalade, 
de  Claon,  Montblainville,  Varennes  et  Yaucquois, 
arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  les  biens 
provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la  Chalade, 
({u'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

<i  Les  frais,  seront  a  la  charge  des  concession- 
naires.» 

(L'article  est  adopté  par  assis  et  levé.) 

On  procède  au  scrutin  sur  C ensemble  de  la  loi  : 
rappel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant: 

Nombre  de  votants. • 240 

Majorité  absolue 121 

Boules  blanches.......    224 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.)  « 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  23  février  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès* verbal  de  la  séance  du  samedi  21  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréuMent.  M.  Reybaud  demande  un 
congé;  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  le  congé 
est  accordé* 


Un  membre  a  déposé  une  proposition;  elle 
sera  soumise  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  deLadoucetteafait  hommage  à  la  Chambre 
des  députés  de  l'ouvrage  qu'il  a  récemment 
publié  sous  le  titre  d'Histoire,  topographie,  etc.^ 
des  Hautes-Alpes,  où  se  trouvent  plusieurs  ren- 
seignements relatifs  à  des  questions  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
le  dépôt  à  sa  bibliothèque.) 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
commission  d^intéi'êt  locaL  La  parole  est  à  M.  De- 
lespaul,  rapporteur. 

1*'  RAPPORT. 

Département  du  Loiret. 

M.  Deleapanl,  rapporteur.  Les  routes  dépar- 
tementales du  Loiret  ne  sont  pas  toutes  termi- 
nées. Il  serait  d'un  haut  intérêt  pour  le  dépar- 
tement que  les  travaux  nécessaires  pour  en 
opérer  l'achèvement  et  les  amener  toutes  à  l'état 
dentretien  fussent  effectués.  L'utilité  de  ces 
travaux  se  fait  d'autant  mieux  sentir,  que  la 
partie  du  département  du  Loiret  sur  laquelle 
doivent  se  prolonger  lesdites  routes,  est  presque 
totalement  dépourvue  de  communications,  et 
manque  de  débouchés  suffisants  pour  son  indus- 
trie. Cet  état  de  choses  a  besoin  de  promptes 
améliorations  ;  elles  sont  vivement  désirées  par 
le  pays.  C'est  pourquoi  le  conseil  général,  dans 
sa  session  du  mois  de  juillet  1834,  s'est  décidé  à 
voter,  pour  l'année  1836,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition,  qui  s'élèvera  à  112,00(j,francs 
environ,  suffira  pour  réaliser  la  majeure  partie, 
sinon  la  totalité  des  travaux  nécessaires  et  par- 
tant des  ressources  destinées  à  y  subvenir.  Les 
charges  nouvelles  d'entretien  que  fera  peser  sur 
le  département  l'exécution  des  travaux  à  effec- 
tuer, ne  dépasseront  pas  les  ressources  que  la 
situation  prospère  de  ses  finances  lui  permet  d'y 
consacrer. 

Votre  commission  a  été  d'avis  que  le  projet 
de  loi  qui  a  pour  but  d'autoriser  le  département 
du  Loiret  à  s  imposer  extraordinai rement  devait 
recevoir  l'assentiment  de  la  Chambre  :  elle  m'a 
chargé,  en  conséquence,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  ne  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  l'année  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des  cinq 
routes  départementales  désignées  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département,  et 
dans  la  proportion  indiquée  par  cette  délibéra- 
tion. V 

2*  RAPPORT. 

Département  du  Bas-Rhin. 

M.  Deleapanl,  rapporteur.  Messieurs,  au 
nombre  des  routes  départementales  classées  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  il  en  est  quatre  qui 


de  leur  développement.  Le  conseil  général,  dans 
sa  session  du  mois  de  juillet  1834,  s'est  occupé 
des  moyens  de  pourvoir  à  l'achèvement  de  ces 
communications,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
217,000  francs. 

Le  conseil  général  a  reconnu  en  même  temps 
l'utilité  qu'il  y  aurait,  pour  une  partie  du  dépar- 
tement a  ce  qu'une  nouvelle  route  fût  étamie 
entre  Bar  et  Ville,  pour  procurer  aux  habitants 
de  cette  partie  de  l'Alsace,  des  débouchés  qui 
leur  manguent  encore.  Déjà,  sous  l'ancienne  ad- 
ministration de  l'intendance  d'Alsace,  l'ouver- 
ture de  celte  route  était  l'objet  des  vœux  publics. 
Son  exécution  n'avait  été  retardée  par  d'autres 
motifs  que  le  dénuem<!nt  des  ressources  des 
communes  qui  devaient  être  appelées  à  y  con- 
courir. Une  somme  de  150,000  francs  est  néces- 
saire pour  créer  cette  nouvelle  voie  de  commu- 
nication; c'est  donc  à  une  dépense  totale  de 
367,000  francs  qu'il  s'agit  de  faire  face. 

Pour  7  subvenir,  le  conseil  général  s'est  décidé 
a  voter  un  emprunt  de  250,000  francs  qui  sera 
réalisé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  dont 
m  produit  ajouté  aux  ressources  ordinaires  du 
département,  permettra  d'imprimer  aux  travaux 
toute  l'activité  dont  ils  seront  susceptibles.  Cet 
emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  concurrence 
au  rabais,  sur  un  maximum  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  intentions  du 
conseil  général  qui,  pour  ménager  autant  que 
possible  les  intérêts  des  contribuables,  a  décidé 
que  l'emprunt  ne  commencerait  à  se  rembour- 
ser qu'à  partir  de  1838,  époque  à  laquelle  toutes 
les  impositions  extraordinaires  dont  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  avait  été  grevé  par  des  lois 
antérieures,  auront  cessé  d'exister.  Ce  r«nbour- 
sement  s'efifectuera  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  de  1  centime  en  1838, 
j  îon??^"^  pendant  les  cinq  années  suivantes 
de  1839  à  1843,  et  de  1  centime  en  1844.  Pendant 
les  échéances  antérieures  à  1838,  les  intérêts 
seront  soldés  par  des  allocations  aux  budgets 
des  dépenses  variables  ou  facultatives  selon  le 
vote  du  conseil  général. 

Leproduitdece3centiineBadditionnels,queron 
évalue  &  la  somme  de  291,785  fr.  64,  sera  plus 

3 ne  suffisant  pour  parvenir  à  l'amortissement 
e  l'emprunt  de  250,000  francs  en  capital  et  in- 
térêts. 

Il  résulte  des  conférences  ouvertes  entre  les 
ingénieurs  civils  et  militaires  que,  sous  le  rap- 
port stratégique,  rien  ne  peut  s'opposer  à  l'exé- 
cution des  travaux  projetés. 

Votre  commission,  prenant  en  considération 
lea  avantages  que  le  département  du  Bas-Bhin 
ne  peut  manquer  d'en  recueillir,  et  que  le  con- 
seil général  a  pria  soin  de  développer  avec  force 
dans  sa  délibération,  m'a  chargé,  a  l'unanimité, 
d  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

•  àtHcU  itnif  u«.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'eu 
«  ™"e  son  conseil  général  dans  la  session  de 
1834,  a  emprunter  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  franet,  exclusivement  applicable 
aux  travaux  neufs  des  cinq  routes  départemen- 
tales clasaéea  ou  à  classer,  désignées  dans  la 
delibératioa  dudit  conseil. 


currence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  poorra  ei  1 
5  0/0. 
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foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  u_ 
time  en  1838,  de  'i  centimes  pendant  le~    i 
années  suivantes,  de  1839  à  1843.  et  de  ud    i 
time  en  1844.  • 

U.  le  Président.  Les  rapports  seront  :[■.-'■ 
mes  et  distribués,  et  le  jour  de  la  iho.-.  i 
ultérieurement  fixé,  | 

L'ordre  du  jour  est  ta  tuile  de  la  dUmi:  ■ 
projet  de  lai   lur  let   faillites   et  banqui- 
(Modification  da  Hure  III  du  Code  de  C;i::-. 
La  parole  est  à  M.  Renouard,  rapporteur.  ^ 
l'article  540  renvoyé  à  la  committûn. 

H.  Rea«nard,  rapporteur.  La  Cbam^'.  . 
renvoyé  à  la  commission,  l'article  540  rf: 
la  cession  de  biens.  Une  proposition  s-:  "■ 
faite  pour  autoriser,  en  cas  de  clâlurt .-.  - 
faillite,  par  insuffisance  de  l'actif,  d'adm^r-  -^ 
cession  de  biens.  Votre  commissioD  est  >'. 
que  l'article  doit  rester  rédigé  tel  qn'il  e^; 
est  impossible  de  faire  un  cas  excepl!;>:/ 
pour  la  cession  de  biens  qui  a  élé  sopptr.. 
entièrement,  et  qui  ne  peut  pas  revivre  puur 
cas  particulier.  i 

La  clôture  par  suite  de  finga^stace  &-. 
biens  est  très  peu  hvorabte;  an  failli  ne  w' 
arriver  à  cet  état  de  D'avoir  pas  mtme  - 
fonds  nécessaires  pour  continuer  \eB  ofie,-i(  ■ 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  à  n'avoir  ;fr>  - 
point  d'actif,  pas  mÉme  l'actif  le  |ili^'~>'^ 
que  par  suite  d'opérations  qui  impliqneni  -  -- 
sairemeni  l'idée  de  fraude.  On  ne  peut  st.,  -' 
que  ce  dénuement  absolu  o'arrivera  qu^  i- 
le  cas  où  il  aurait  volontairement  retat'e  . 
qu'à  la  dernière  extrémité  les  opérations  .- 
faillite.  Ce  sont  des  cas  exceptionnels  ^i  . 
nombreux,  que  la  loi  ne  peut  pas  s'en  o  - 

Il  y   a   d  ailleurs  cette  considération,     i 
lorsqu'il  n'y  aura  absolument  aucune  #;    i 
d'actif,  il  n'v  a  pas  lieu  k  faire  profiter  du 
fice  de  la  Ktillite  l'individu  qui  se  U'jj  i 
dans  ce  cas. 

Car  ta  faillite  est  un  état  qui  relève  cer;  ;  l 
incapacités  civiles,  du  moins  quant  k  l'eit; .  i 
des  ^ctes  de  contraintes  qui  peuvent  s'e^  i 
contre  le  failli;  lorsqu'il  ne  reste  absui .:  l 
aucune  espèce  de  gages  au  créancier,  i'.  l 
paraît  impossible  de  le  priver  de  toute  <-  i 
d'action.  En  conséquence,  la  commission  | 
propose  l'adoption  de  l'article  540.  i 

M.  Morean  (de  la  Heurtke).  Messiei)'- 
propose  une  addition  à  l'article  540  qui  ■  l 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  I 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  525  1^    I 


ment  qui  prononcera  fa  cldture  dea 
de  la  faillite  déclarera  si  le  failli    est'' 


oper. 


excusable  et  susceptible  d'être  réhabih: 
effets  de  cette  déclaration  et  les  exceptio'^- 
déclaration  d'excusabilité  sont  détermin-- 
les  articles  538  et  539.  . 

Le  Code  de  commerce  autorisait  la  ce-' 
biens  même  lorsqu'il  yavaît  faillite,  et  le  - 
tat  de  cette  concession  était  de  sousira 
failli  dans  tous  les  cas  à  la  contrainte  nar 
lorsqu'il  justiliait  (ce  qui  était  une  co  . 
essentielle  de  la  cession)  qu'il  était  de  - 
foi. 

Le  projet  détruit  la  cessioa  de  biens,  ne 


deux  choses  Tuoe  ;  il  y  a  concordai,  ou  il  y  a 
contrat  d'union.  Lorsqu'il  j  a  concordat,  le 
failli  est  rétabli  dans  V  ad  m  mistral  ion  de  aes 
iffaires.  Lorsqn'il  y  a  contrat  d'union,  les  creaa- 
:iers  se  trouvent  saisis  de  l'actitde  la  faillite; 
■omme  par  l'effet  de  la  cession  de  biens,  ils  le 
,-endent  et  s'en  distribuent  le  prix. 

Uue  cession  avec  les  formalités  prescrites  soit 
)ar  le  Code  de  commerce,  soit  par  le  Code  de 
irocédure  civile,  est  donc,  selon.moi,  comme 
elon  le  projet,  parfaitement  inutile  en  matière 
le  tailUte.  Mais  le  projet  a  prévu  que.  dans  les 
;as  o£i  il  y  aurait  contrat  d'union,  toutes  les 
uillited  seraient  menées  à  fin,  c'est-à-dire  les 
liens  vendus  et  le  produit  partagé  entre  les 
:reauciers;  le  tribunal  pourrait  soustraire  le 
ailli  à  la  contrainte  par  corps  en  le  déclarant 
iKcusable,  et  alors  l'action  des  créanciers  ne 
«urrait  s'exercer  que  sur  les  biens;  mais  le 
irojet  prévoit  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
ontrat  d'union. 

Larlicle  525  porte  :  -  Si,  à  quelque  époque  que 
e  soit,  avant  l'homologation  du  concordat  où 
a  formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations 
le  la  faiUile  se  trouve  arrêté  par  insuftlsance 
le  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
e  rapport  du  iuKe-commissaire,  prononcer, 
uéine  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la 
ailli  te. 

-  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier 
lans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  Unt 
outre  les  biens  que  contre  la  personne  du 

L'Iionorable  M.  Thil  voua  a,  avec  raison,  fait 
ibserver.  dans  la  dernière  séance,  qu'il  fallait, 
lans  les  cas  de  l'article  525  et  des  articles  538 
■t  oôH,  permettre  à  ce  failli  de  bonne  foi  de  se 
oustraire  à  la  contrainte  par  corps,  ne  pas  au- 
oriser  ses  créanciers  à  le  tenir  perpétuellement 
■n  prison,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  se  li- 
rer  à  l'avenir,  aux  travaux  nécessaires  pour 
ssurerson  existence  et  celle  de  sa  famille. 
'  Cette  observation  dt  M.  Tbil  est  parfaitement 
uste,  et  je  pense  que  vous  y  ferez  droit  en  dén- 
iant, dans  le  cas  de  l'article  5-27,  au  tribunal  de 
commerce,  le  même  droit  que  'O"»  a<:«)"iei 
lans  les  cas  prévus  par  les  articles  538  et  5d9, 
•t  tel  est  l'objet  de  l'amendement  que  j  ai  1  hon- 
leur  de  vous  proposer. 

Lors  donc  que  la  faillite  ne  pourra  se  suivre 
jarce  qu'il  y  aura  insuffisance  de  1  actif,  le  tri- 
junal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pro- 
loncera  la  clôture  des  opérations,  et  en  décla- 
■aiit  si  le  failli  est  excusable  et  susceptible 
l'cHre  réhabilité,  et  s'il  est  déclaré  excusable, 
1  ne  pourra  être  contraint  par  corps. 

U  commission  ne  peut  refuser  l'admission  de 
non  amendement,  qui,  tout  en  maintenant  son 
lystème  de  suppression  de  cession  de  biens, 
)Lvie  à  l'inconvénient  signalé  par  H.  Thil. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Mo- 
■eau  (de  la  Ueurthe),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  540  est  ensuite  mis  aux 
■oix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  540  {nouvelle  rédactwa). 


:es3ion  de  biens.  „.  ,    . 

«  Dans  le  cas  prévu  par  1  article  525,  le  juge- 
nent  qai  proaoac«ra  la  clôture  des  opérations 


effets  de  cette  déclaration  et  les  exceptions  à  la 
déclaration  d'excusabilité  sont  déterminés  par 
les  articles  338  et  339.  ■ 

M.  le  Président.  Nous  pasf^ns  à  la  iee- 
tion  IV.  —Des  droitt  dei  femmei. 

Art.  557. 

'  En  cas  de  faillite,  les  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotai,  les  femmes  séparées  de  biens  et 
les  femmes  cximmunes  en  biens,  qui  n'auraient 
pas  mis  en  communauté  les  immeubles  par  elles 
apportés,  reprendront  en  nature  lesdîts  immeu- 
bles et  ceux  qui  leur  seront  survenus  parsuc- 
cessionou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  » 
(L'article  557,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  doDiie  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  558. 

■  Biles  reprendront  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elles  et  en  leur  nom  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  .contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  autlientique.  - 

M.  Parant.  Il  faudrait  ajouter  après  le  mot 
donations,  les  mots  et  testaments. 

H.  le  Président.  L'article  porte  ces  mots  : 
desdites  donations  et  successions,  ce  qui  comporte 
les  donations  testamentaires. 

(L'article  558.  mis  aux  voix,  est  adopte.) 

L'article  559  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  559. 

-  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  liors  le  cas  prévu  par  1  ar- 
ticle précédent,  la  présomption  légale  est  que 
les  biens  acquis  par  la  femme  du  îailli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  de- 
niers, et  doivent  être  réunis  à  la  mas^e  de  son 
actif;  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  con- 
traire, n 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 560,  qui  est  ainsi  consu  : 

Art.  560. 

«  La  femme  pourra  reprendre  eo  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  commu- 
nauté, toutes  les  fois  que  l'iiienlité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. ,    .  . 

"  A  défout,  parla  femme,  de  faire  cette  preuve, 
tous  les  effeU  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  les  babils  et  linge  a 
sou  usage  qui  lui  seront  accordés  ea  vertu  de 
l'article  534.  ■ 

M.  fiallUrd  de  HerbeHIn.  Dana  l'ar- 
ticle 560  qui  est  actuellement  en  discuBSiOD,  il 
est  ditque,  dans  certains  cas,  la  femme  oe  pourra 


linge  P 


bariieâ  ([ui  Jui  sont  uecôrilés  en  verlii  de"ra 
ticle  534.  ierelournwàcelarliclfl,  etje  vois  qu" 
ne  permet  pas  ïeulement  à  la  feniniQ  d'enlevée 
seH  haliits,  linge  el  liicrJe»,  mais  mduie  leë 
meubles;  II  faul  donc  employer  les  môiaes  ex- 
ppegsions  dans  larllde  5(i0. 

M.  ■•*roll,  garde  des  iceaux,  min'ulTii  de  la 
juilice.  Nous  alIaquoUE  t'arlicle. 

M.  le  IVésident.  Dana  larliclp  531,  c'est 
pour  l'usage  qu'on  lui  permet  d'enlever  les 
meubles;  mais  dans  l'arlicle  MO.  c'est  de  la  pro- 
priété même  qu'il  s'agit. 

M.  CallUril  de  Uopfterlln.  On  a,  dans  l'ar- 
ticle 534. ucmrdéà  la  femme  le  droit  de  prendre, 
même  en  toutf  pmpriéléa  les  habits,  linge,  liardes, 
et  meubles,  l'arlicle  560  se  borne  à  si!  reunir  à 
l'article  5;14  :  il  faudrait  employer  les  mômes  ex- 
pressions dans  l'un  et  l'autre  article. 

U.  4àu^nnall,  oommisaaire  du  roi-  Je  de- 
mande à  iaire  quelques  observations  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  question  que  vient  de 
eoirlever  M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Nos  observa- 
tions ont  pour  objet  de  repousser  l'article  5(H)  de 
la  commission,  m  U  faculté  de  reprise  en  nature 

?[ue  la  commission  a  cru  devoir  accorder  k  la 
emme  sur  tous  Ws  efilels  mobiliers  qu'elle  jus- 
tifie avoir  apportés  en  dot  ou  lui  èlre  advenus 
par  Hucessiou  ou  donation. 

Messieurs,  ce  chapitre  a  pour  elfet  de  res- 
treindre les  droite  que  le  Coue  civil,  que  le  droit 
commun  accordait  aux  femmes  mariées.  Cepen- 
danl,  par  une  dérogation  sineulière  aux  prin- 
cipes qui  dominent  tout  ce  cnapiire,  la  com- 
mission propose,  au  contraire,  d'accorder  par 
1  article  dont  il  s'agit,  aux  femmes  de  commer- 
çants, des  droits  plus  élendua  que  ceux  qui  sont 
attribués  aux  femmes  mariées  en  communauté 
par  le  Gode  civil. 

En  effet,  d'après  les  dispoailions  du  Code  civil, 
les  effets  mobiliers  que  la  feiume  ap|iorle  eu 
communauté,  lors  môme  qu'elle  déclarerait  les 
réaliser  et  les  stipuler  propres,  sont,  d'après  les 
dispositions  du  droit  commun  du  Code  civil 
considérés  comme  la  propriété  du  mari  vis-â-vis 
des  tiers  :  c'est  ce  que  porte  l'artice  1&03,  qui 
n  accorde  à  chacun  des  époux,  à  la  lin  de  la 
communauté,  que  le  droit  de  prélever  la  valeur 
des  meubles  qu'il  s'est  stipulé  propres;  mais  ne 
lui  accorde  jamais  le  droit  de  les  reprendre  en 
nature,  par  la  raison  que,  vis-A-vis  des  tiers, 
les  effeU  mobiliers  sont  toujours  considérés 
comme  faisant  parlje  de  la  communauté,  comme 
étant,  en  conséquence,  dans  la  propriété  du 
mari,  qui  est  le  maître  d'en  disposer  à  l'égard 
des  tiers.  " 

Si  l'on  dérogeait  à  cette  règle  du  droit  commun, 
à  cette  règle  du  Code  civil  en  matière  de  faillite, 
al  égard  de  la  femme  d'un  commerçant,  qu'ar- 
riverail-il?Que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
commertant  sur  la  foi  d  un  mobilier  dont  ils 
peuvent  le  considérer  comme  propriétaire,  se- 
raient trompés  par  l'effet  de  l'action  en  reprise 
qu'on  accorderait  à  la  femme  à  leur  préjudice 
Vous  conBtituerie2  là  un  privilège,  un  droit  de 
reprise  en  nature,  qui.  non  seulement  n'est 
pas  compatible  avec  les  principes  exceptionnels 
du  chapitre  que  nous  rédigeons  en  ce  moment, 
chapitre  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  exceptionnels  du  droit  commercial,  sé- 
vèreà  I  égard dea  femmes  et  tout  à  fait  protecteur 
ne  la  bonne  foi  des  créanciers,  dérogerait  même 
aux  principes  du  droit  civil,  lesquels  ne  per- 


meticji! 

la  coin, 

btOSi'I  < 

|!roi>n.  ■■ 

rogeantiiuiiseukmtriiiuN  : 
de  la  matière,  mais  au.\  [< 
droit,  l'artlelA  de  la  coiin: 

placer  par  l'article  du  fn.,,.,.  .i .-.._,,, 

chose  que  l'article  du  ('mlc  Ut  couihiuiî^  i 
l'article  565  du  projet  ilu  Roiivernemcal. 
M.  le  Pr^Mldeni.  Je  mêla  l'ttrticift  ant] 
Voix  ctwenes  :  Lequel,  lequel? 
M.  le  IVésldcnl.  l'article  de  la  tomiiui^ 
(Quelques  membres  se  lèvent  pour  TsAjU 
Voix  iHoerses  :  On  ne  sait  surquoiruanti 
M.  l'ersll,  ifnrdp  des  nceaux,  minùtnii 
justice.  Je  demanda  pardon,  niitîs  j«  aàt 

y  a  erreur  sur  le  vote.  

M.  le  Prû^ideitl.  J'ai  mis  aii:^.^ 
et  simplement  l'article  560  da  pif 
mission.  I 

M.  Persil,  garde  de»  (craiMS,! 
justice.  Messieurs,  je  crains  queT 
connaisse  pas  bien  la  difficile if 
mande  pardon,  mais  je  le  cruabj 

Je  demanderai  alors  &  la  Gbw~ 
bien  m'entemlre;  c'est  une  quss 
et  qui  renverserait  tous  les  prisqpnaBBi 
di-oit. 

Il  s'agit.  Messieurs,  des   drciMt  im,  Itsl 
dans  la  faillite  de  leurs  mar<^.  u  \  <i.  .'i  • 
articles  que  vous  venez  de  ^    '   . 
fi'iJime  a  apporté  des  irn;. 
prendra  en  nature:  cela  st.'> 
mais  on  suppose  qu'elle  au  .i   . 
e(  l'on   demande  quels   bt-nitii   i,>â  iiriii' 
femmes,  dans  la  faillite  de  leur»  aiani,?Hi 
port  û  ces  meubles.  Les  reprendronl-cUcsiM 
elles  reprennent  les  immeubles,  ou  uif^ 
ne  seront-elles  que  créaneiôreâ  de  la  I 


maris,  et  viendronï-eïies  aîTinueï] 


comme  tous  les  autres  créancienT  i 

Jusqu'ici,  Messieurs,  et  d'âpre  te*  &nr* 

du  Code  de  commerce,  à  rr>*c.T.ii....  rf—  t. 

et  diamants,  à  l'exception  il»- 

qui  étaient  constatés  par 

femmes  n'avaient  pas  le  lii 

mobilier;  elles  n'étaient  qii' 

bilier  appartenait  à  la  coniir, 

s'il  venait  k  périr  dans  un  in 

ou  à  être  usé,  le  mari  n'en  ■ 

d'en  payer  la  valeur  à  I;i  i 

ria^e  est  ilissiius,  Telles  &i>ii' 

positions  du  i:ode  de  comm- 

femme  appurle  il  son  marr 

de   la   coiiiiuuiiaiité;    de  ^i.f 

vient  à  faire  faillite,  la  feiiirri.=  n-   i.,.„i  r 

prendre  les  meubles  en  nature,  tUe  esi  sen 

créancière. 
Maintenant,  Messi^'urs,  voifl  c   <iijf>  ■ 

commission,  et  ce  qu'on  vn-^  -  - 

par  l'article  51HI  que  vous  -■' 

propose  de  décider  que  ;- 

quel  qu'il  soit,  quand  la  fem 

n'entreront  pas  danslaconH 

en  a  été  constatée  par  uo  ,; 

pourra  le  reprendre  en  nair. 

qui  existe  maintenant.  J'au.: 

cision  de  la  commission,  •'!  y 

mainteniez  l'état  des  choees,  c'vsl-ï  (iïcc  ù 

proposiez  de  décider  que  iwur  ce   no^ 


et  qu  elle  viendra  au  marc  le  franc  avec  les  au- 
tres créanciers.  J'ai  deux  raisons  pour  cela  :  la 
ereotière  est  toute  d'intérêt  public  et  coaiinercial. 
'est  que  les  tiers  qui  traitenl  avec  un  négociant 
COI jsidërent  sa  fortune  mobilière  comme  étant  sa 
{iropriété;  ils  n'ont  pas  de  moyens  de  savoir  le 
contraire,  quand  il  n  y  a  pas  eu  de  séparation  de 
:iiËiis,  ni  daffiches.  Cependant,  ceux  qui  ont  vu 
c  Négociant  en  possession  de  ce  riche  mobilier, 
tt-i'oiit  évincés  parce  que  la  femme  viendra  dire  : 
-io  mobilier  m'appartient  par  cela  seul  que  j'ai 
itipulé  qu'il  n'eutrerait  pas  dans  la  communauté, 
.e  sera  trahir  la  foi  des  tiers. 

J'ai  dit  que  j'avais  une  autre  raisoa  pour  re- 
oler  l'article  de  la  commisBion  :  c'est  celle  que 
'ai  indiquée  en  montant  à  la  tribune,  lorsque 
'<ii  dit  que  le  principe  de  la  commission  était 
a  destruction  de  notre  droit;  c'est  contraire 
lux  dispositions  les  plus  positives  du  Code  civil, 
lue  vous  n'avez  certainement  pas  intenliou  de 
létniire. 

Messieurs,  une  femme  se  marie,  et,  de  plein 
Iroit,  aux  termes  de  la  loi,  tout  le  mobilier 
.uiiibe  dans  la  communauté. 

.Maintenant,  la  femme  peut  convenir  que  tout 
lu  partie  de  son  mobilier  ne  tombera  pas  dans  la 
■ommunauté.  Bh  bien,  aux  termes  de  nos  lois, 
luel  est  l'effet  de  cette  stipulation?  Reste-t-elie 
mipriétaire  de  ce  mobilier  en  tout  ou  partie? 
•iim  :  ce  mobilier  devient  la  propriété  de  ta  com- 
iiiifiauté.  Et  pourquoi?  Parce  que,  d'après  la  loi, 

I  y  a  dans  cette  stipulation  une  clause  de'  réali- 
^(ition;  c'est  qu'on  réalise,  on  immobilise  ce  mo- 
)iher.  A  l'égard  des  tiers,  il  y  a  quelque  chose 
le  plus  fort,  c'est  l'état  apparent  des  choses.  Or, 
ruinme  le  droit  commun  est  qu'il  v  a  commu- 
L.iiitê  entre  le  mari  et  la  femme,  le  Code  civil 
lurie  que,  dans  le  cas  où  la  femme  stipulerait 
]iie  tout  ou  partie  de  son  mobilier  ne  tombera 
>;is  en  communauté,  le  mari  n'en  reste  pas 
jiiiins  propriétaire.  IJuand  la  communauté  est 
li.-:^oule,  le  mari  conserve  encore  le  mobilier, 
t  la  femme  n'en  peut  demander  la  reprise  en 
iiitiire,  elle  ne  peut  en  réclamer  que  ta  valeur. 

Kxemple  tout  de  suite.  Voilà  une  femme  qui 
0  marie  à  un  commerçant.  Dans  son  contrat  de 
ii;inaj;e.  elle  déclare  qu'elle  a  pour  fortune  un 
!inl)ilier  valant  50,000  francs.  11  en  est  fait  un 
lai  qui  est  annexé  au  contrat  de  mariage,  et  la 
l'hiiiic  déclare  que  ce  mobilier  n'entrera  pas  en 
nitimunauté,  qu'elle  en  conservera  la  propriété 
sclusive. 

Kli  bien,  l'effet  de  celte  clause,  anx  termes 

II  IJode  civil,  est  bien  de  faire  qu'eiitre  elle  et 
■n  mari  n'entrera  pas  en  communauté,  mais 
ii'aux  regards  des  tiers  le  mari  est  propriétaire 
i;  ce  mobilier,  mais  seulement  oblrgé  d'en  paver 
i  valeur  à  la  femme.  C'est  ce  que  porte  l'âr- 
rie  1003  du  Gode  civil  que  je  lisais  tout  à 
lieure. 

Puur  entendre  l'article  1503,  il  faut  lire  d'abord 
,irlicle  lâOO: 

•  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commn- 
;Liité  tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  Uirs- 
ii'ils  stipulent  dans  la  communauté  Jusqu'à 
Diiciirrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  dé- 
Tiiiinée  en  se  réservant  le  surplus,  cette  clause 
>[til    l'époux  débiteur  envers  la  communauté 

>iir  la  somme  qu'il  a  permis  d'y  mettre,  et 
L.hlige  à  justiQer  de  cet  apport. 

s  Art.  Iô03-  Chaque  époux  a  le  droit  de  re- 
reiiiire  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
i   communauté,  les  valeurs  dont  le  mobilier 


échu  depuis,  excéderait  la  mise  en  commu- 
nauté. > 

Ainsi,  vous  l'entendez,  ta  femme  n'a  pas  le 
droit  de  reprendre  les  meubles  mêmes,  quand 
ils  se  retrouvent  en  nature,  mais  seulement  la 
valeur  de  ce  mobilier.  C'est  même  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  il  faut  le  dire;  autrement,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  on  lui  dirait  : 
Votre  mobilier  est  usé.  vous  avez  apporté  pour 
50,000  francs  de  meubles  meublants;  l'usage  les 
a  détruits;  vous  n'avez  plus  rien  à  réclamer; 
ta  communauté  a  duré  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  est  dit 
qu'elle  doit  être  créancière  de  ce  mobilier  et  que  le 
mari  contracte  l'obligation  de  le  payer  :  elle  est 
censée  avoir  fait  vente  de  son  mobilier  et  le 
prix  lui  en  est  dû. 

Si  tel  est  le  principe  du  droit  commun,  la 
conséquence  est  que  la  femme  ne  peut  reprendre 
en  nature  ce  qu'elle  est  ceusée  avoir  vendu  au 
mari;  car  on  ne  peut  revemliquer  en  nature 
que  ce  dont  on  reste  propriétaire. 

It  faut  donc  faire  ce  qu'avait  fait  l'article  565 
du  projet  de  loi  dont  nous  demandons  le  main- 
tien; il  est  ainsi  conçu  : 

-  'Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
diamants,  tableaux  vaisselle  d'or  et  d'areent  et 
autres  objets,  tant  a  l'usage  du  mari  qu'a  celui 
de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits  et  linge  à  son  usage 

3ui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions 
e  l'article  534. 

-  Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les 
bijous,  diamants,  vaisselle  qu'elle  pourra  justi' 
fier,  par  l'état  légalement  dressé,  annexe  aux 
actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  être 
advenus  par  successions  ou  donations  entre  vifs 
ou  testamentaires.  • 

Je  termine  par  une  seule  réOexion  ;  Pourquoi 
faisons-nous  une  loi  sur  lés  faillites?  Unique- 
ment, Messieurs,  pour  recliSer  les  erreurs  que 
la  pratique  a  signalées  ;  nous  ne  Faisons  pas  autre 
chose.  Eh  bien,  je  mets  au  défi  ceux  qui  ont 
présenté  l'article  en  discussion!  de  dire  que  l'ar- 
ticle 565  du  Code  de  commerce  ait  donné  lieu  à 
la  moindre  difliculté,  et  que  quelqu'un  se  soit 
plaint  de  ce  que  la  femme,  en  cas  de  faillite,  ait 
pu  retenir  en  nature  et  revendiquer  les  objets 
mobiliers  qu'elle  a  apportés.  Bt  puisque  l'expé- 
rience n'a  signalé  aucun  inconvénient,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  voulez 
substituer  une  loi  à  une  autre;  l'expérience  a 
montré  que  les  dispositions  en  étaient  sages,  ré- 
gulières, qu'elles  étaient  surtout  en  harmonie 
avec  les  principes  du  droit  commun.  En  consé- 
quence, je  propose  le  rejet  de  l'article  de  la 
commission  et  demande  le  maintien  de  la  dispo- 
sition du  Code  de  commerce. 

M.  Salvcrle.  Messieurs,  je  demande  le  main- 
tien de  l'article  proposé  par  la  commission.  Bn 
le  lisant  avec  attentmn,  vous  voyez  qu'il  ne  fait 

3u'un  avec  la  section  qui  doit  régler  les  intérêts 
e  la  femme  dans  les  cas  de  faillite.  Le  Code  de 
commerce,  duquel  vous  vous  occupez  en  ce  mo- 
ment, a  mis  les  femmes  de  commerçants  hors 
du  Code  civil,  hors  du  droit  commun  ;  et  les  ar- 
ticles  qui  nous  occupent  leur  prescrivent  une 
marche  telle  que  rien  ne  peut  leur  appartenir 
dans  le  cas  de  faillite  (ce  qui  est  prouvé  leur 
appartenir  par  leur  contrat  de  mariage,  par  un 


>»'<.uHiic  e^icuiai  uu  \iiXT  uiui  autre  acte  au (D en- 
uque.  IV  est-Il  pas  jUEle  que  cette  rormalité  qui 

est  preficrile  contre  les  leiiinies  serve  aussi  pour 
elles?  N'est-il  pas  juste  que  le  Code  civil,  qu'on 
vous  préseute  comme  réglant  les  droits  des 
lemnies,  k  leur  désavantage  dans  cette  circons- 
lance,  ne  fasse  pas  la  loi,  lorsqu'au  contraire, 
dans  toute  autre  circonstance,  on  reconnaît  qu'il 
ne  peut  rien  pour  la  cotiservalion  de  leurs 
droite?  Ce  qu'a  dit  M.  legarde  des  sceaux  sur  les 
dispoBitloDS  du  droit  commun  est  exact.  Mais  it 
faudrait  se  conformer  en  tout  dans  ce  droit,  et 
repousser  les  aileintee  que  lui  porte  le  Code  de 
commerce,  ou,  en  suivant  ce  Code,  il  Tant  y  rester 
tout  à  fait,  comme  le  veut  la  commission.  L'ar- 
ticle qu'elle  vous  propose  est  conséquent  de  tous 
lea  autres  articles.  Il  ne  conserve  à  la  femme 
que  la  propriété  d^nt  elle  a  constaté  l'existence 
par  son  contrat,  par  un  inventaire,  par  un  litre 
authentique.  Ne  lui  raviaseï  pas  le  bénéfice  de 
celte  disposition,  lorsque  vous  ne  lui  rendez  pas 
de  I  autre  cilté  le  bénéHce  des  dispositions  du 
Code  ciïiJ.  Je  vole  pour  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 560. 

M.  RéNilcp-DaRiMs.  Messieurs,  je  viens  rec- 
tifier les  erreurs  commises  par  l'honorable  M.  Sai- 
verte.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  femme  ne 
reprendra  sur  les  biens  du  failli  que  la  dot  qui 
lui  a  été  constituée  par  contrat  de  mariage. 

M,  Salverle.  J'ai  dit  tous  les  biens  portés  au 
contrat. 

M.  Rénllcr-Diimas.  Oui,  tout  ce  qui  est 
porté  au  contrat  de  mariage,  et  beaucoup  plus 
encore.  La  femme,  sous  le  Gode  actuel  comme 
sous  la  loi  nouvelle,  reprendra  tous  les  biens 

3ui  lui  seront  advenus  par  succession  ou  par 
onalion.  La  femme  pourra  prélever  sur  les 
biens  de  son  mari  toutes  les  dettes  qu'elle  aura 
contractées,  à  la  décharge  de  son  mari,  toutes 
les  fois  qu'elle  justifiera  léyalemenl  de  ces 
dettes. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Je  repousse  l'amendement  par  une  con- 
sidération qui  ne  saurait  manquer  de  produire 
de  l'effet  sur  la  Ctiambre.  Voici  cette  considéra- 
tion :  c'est  que  si  voua  adoptiez  l'amendement 
de  la  commission,  vous  renverseriez  le  système 
du  régime  de  la  communauté.  Eu  France,  il  y  a 
deux  régimes  :  le  régime  dotal  et  le  régime  de 
la  communauté;  le  régime  dotal  et  l'exception. 
Bh  bien,  remettre  l'amendement  proposé,  c'est 
renverser  le  régime  du  droit  commun.  Sous  le 
réfjime  dotal,  la  femme  reste  propriétaire  des 
objets  qu'elle  apporte  en  mariage.  Le  mari  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  ses  droits  sous  le 
régime  de  la  communauté,  tous  les  objets  mobi- 
liers entrant  dans  la  communauté;  or,  le  mari 
est  le  chef  de  la  communauté:  s'il  a  le  droit 
d'engager  la  communauté,  il  a  droit  aussi  d'en- 
gager les  biens  mobiliers  qui  deviennent  le  bien 
commun  de  ses  créanciers.  Je  le  répète,  admettre 
cet  amendement  serait  vouloir  refaire  tous  les 
articles  du  Code  civil  compris  dans  le  titre  inti- 
tulé: Du  régime  de  la  communauté. 

M.  Uoson.  Les  principes  relatifs  au  régime 
de  la  communauté  sur  lesquels  les  honorables 
préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonnements  me 
paraissent  étrangers  £i  la  question.  Bu  effel. 
lart.  5t)5  du  projet  du  gouvernement  reconnsii 
a  la  femme  le  droit  ■.  de  reprendre  les  bijoux, 
diamants  et  vaisselle,  qu'elle  pourra  justifier  par 
état  légalement  dresse,  annexé  aux  actes,  ou 
par  bons  et  loyaux  inveulaires,  lui  filre  advenus 


aite  à  la  fetame  utwgl 

ormu,   il    II       -     ■      ■■ 


Celte  concession 
conséquemment  r 
savoir  s'il  est  po? 
tension  que  pn^r' 
donc  plus  une  i; 
question  de  conu. . 
la  majorité  de  la  u 
corder  celle  faveur  ù  la  feniLue'tJ 
droits  se  trouvent  compromis  < 
aussi  que  cette  faveur  n'aura  i_ 
qu'on  lui  suppose  et  que  l'on  cri 
la  condition  imposée  par  la  cr 
faveur  sera  très  restreinte,  [luiw 
posé  exige  que  l'identité  des  o^ 
par  inventaire  ou  tout  autre  ar 

il  arrivera  très  rarement  que  la 

le  cas  de  faire  cette  juslincation  el  d 
la  faculté  qui  lui  sera  accordée.  J'apfiiiMii 
au  nom  de  ia  majorité  de  la  coitiiiii-^-'  ■ 

M.   B«Mller-DaiuNB.  On    : 
pondu  à  mon  argument.   : 
vous  voulez  porter  atteinir  . 
munaulé.  Si  vous  adoptw  ,.■- 
commission,  les  eiïels   inoiiui 
plus  de  droit  dans  la  conamunt.- 
ciers  qui  traiteront  avec  le  mai 
en  erreur.  Je  ne  pense  pas  que  II 
apporter  une  modification  par' 
plus  beaux  imonuments  de  doI 
luelle. 

M.  Parant.  Je  crois  qu'il  i: 
d'abord  la  question,  et  je  ne  " 
qu'en  me  reportant  aux  terni 
commission,  qui  est  ainsi  cq 

■■  La  femme  pourra  reprei 
effets  mobiliers  qu'elle  s 
trat  de  mariage...,  et  qui 
communauté,  toutes  lea  *' 

Ainsi,  la  clause  n'est 
il  y  a  communauté,  où  ann 
communauté,  carlacommi 
songer  à  cela. 

Est-il  vrai  qu'il  y  ait,  d'api^a  le 
quelques  cas  ou  une  femme  puisse  " 
nature  des  objets  qui  sont  en  '  ~ 
son  mari,  par  suite  de  contrat 
le  Code  civil  n'autorise  la  roj 
cas,  M.  le  garde  des  sceaux  l 
commission  ne  fait  que  suivre  . 
du  Gode  civil  au  titre  du  Contrat 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  placé 
sieurs  hypothèses  oil  ses  asserHom 
testables.  Ce  ne  sont  donc  poA 
nërales  que  je  viens  comoaU. 
rappeler   d'autres    dispositiOM 
d'après  lesquelles  la  reprise  <*" 

ture,  pouvant  s'effectuer  par 

tion  du  mariage,  peut  avoir  iieu 
faillite. 

Il  existe  au  Code  civil  une  section  il 
Iles  cotii'enlivnt  exclusiva  de  ta  cvnuMaai 
dans  cette  section  se  trouve  un  paraerapl 
lif  à  la  clause  portant  que  le  mariage  i"'* 
lieu  sans  cotnmunautë.  Ëh  bien,  duu 
pothèse... 

M.   PePBlI,  garde  deî  teeaux, 
jastica.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Parnnl.  Nous  ne  sommes  pas  d' 
je  vais  vous  le  prouver  par  le»  ■""" 
l'article  du  projet  du  ^uvcmei" 

D'après  l'une  des  disposil''*"' 
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jans  ce  paragraphe,  le  mari  reste  maître  du 
nobilier  qui  doit  se  coasommer  par  Tusage;  un 
i  nventaire  avec  estimation  doit  être  dressé,  et 
le  mari,  en  définitive,  ne  reste  comptable  pour 
ces  objets  que  du  prix  porté  dans  Vinventaire 
estimatif.  G  est  donc  dire  que,  quant  à  Tautre 
mobilier  qui  n^est  pas  susceptible  de  se  con- 
sommer par  Tusage,  la  femme  a  le  droit  de  le 
reprendre  ;  de  plus,  indépendamment  des  stipu- 
lations exclusives  de  la  communauté  qui  peuvent 
Hre  faites  par  le*  contrat  de  mariage,  il  existe 
encore  le  régime  dotal.  Lorsc|ue  les  époux  sont 
mariés  conformément  au  régime  dotal,  la  femme 
\  la  faculté  de  reprendre  son  mobilier  en  na- 
ture, d'après  les  dispositions  des  articles  1564  et 
suivants.  L'article  1564  porte,  en  effet  :  «  Si  la  dot 
consiste...  en  meubles  non  estimés  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  décla- 
ration que  Texécution  n*en  ôte  pas  la  propriété 
\  la  femme,  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints  ae  la  restituer  sans  délai.  »  On  pourrait 
L'onsulter.  d'ailleurs,  les  articles  1566  et  1567. 

11  est  incontestable,  d'après  ces  dispositions, 
que  le  mari  qui  ne  devient  pas  propriétaire  du 
mobilier  est  obligé  de  le  remettre  en  nature, 
c'est-à-dire  que  la  femme  est  autorisée  à  le  re- 
prendre ;  peu  importe  le  fait  de  la  faillite,  il  ne 
saurait  rien  changer  à  ses  droits. 

D'après  les  deux  hypothèses  que  j'ai  citées  et 
lui  peuvent  se  réaliser  selon  le  Gode  civil,  il  est 
lonc  des  cas  dans  lesquels  le  mari  ne  peut  se 
lire  propriétaire  du  mobilier^  des  cas  où  la 
:emme  est,  au  contraire,  autorisée  à  reprendre  ce 
nobilier,  pourvu,  bien  entendu,  que  Tidentité 
3n  soit  constatée.  G'est  donc,  selon  moi  du 
moins,  pour  pourvoir  à  ces  différents  cas^  que 
la  commission  a  déclaré»  par  l'article  en  discus- 
sion, que  certains  objets  pourraient  être  repris 
en  nature;  ou,  pour  parler  d'une  manière  géné- 
rale, gue  la  femme  pourrait  reprendre  ses  effets 
'nobiliers,  pourvu  toujours  qu'ils  ne  fussent  pas 
entrés  dans  la  communauté. 

Gar,  je  le  reconnais,  s'ils  étaient  entrés  en 
:ommunauté,  le  mari  ne  devrait  que  la  restitu- 
ion  de  la  valeur  du  mobilier. 

Mais,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  :  Si  vous  ré- 
luisez à  cela  votre  objection,  nous  sommes  d'ac- 
:ord.  Non,  nous  ne  sommes  pas  d'accord;  car 
l'article  du  projet  du  gouvernement  n'accorde 
pas  à  la  femme  le  droit  de  reprendre  ses  effets 
mobiliers,  mais  seulement  ses  bijoux,  ses  dia- 
nants  et  la  vaisselle  d'argent  qui  sont  constatés 
)ar  l'inventaire  ou  par  d  autres  actes  authenti- 
jijcs.  Voilà  donc  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
)rojet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
ion  :  c'est  que  le  projet  du  gouvernement  se 
K>rne  à  3  objets,  tandis  que  l'article  de  la  com- 
nission  embrasse  tous  les  effets  mobiliers;  et 
'on  sait  ce  que  veulent  dire  ces  mots  effets  mo- 
nliers,  d'après  la  définition  de  l'art.  535  du  Gode 
tivil. 

Ges  explications  me  paraissent  de  nature  à 
^ous  démontrer  que  la  commission  a  été  pré- 
oyante,  puisqu'elle  a  voulu  assurer  l'exécution 
Tun  contrat  ae  mariage  arrêté  d'après  les  dis- 
)ositions  du  Gode  civil  ;  et  ces  dispositions  vous 
es  connaissez:  vous  pourrez  donc  voter  en  votre 
une  et  conscience. 

M.  Cronpll  de  Préfeln.  Je  demande  la  ner- 
iiission  de  soumettre  une  réfiexion  à  la  Ghamore. 

Dans  l'opinion  de  H.  Parant,  il  s'agirait  de 
iuivre  le  Gode  civil;  il  faudrait  n'y  déroger  en 
lucune  manière.  Bh  bien ,  je  dis  que  dans  cette 


opinion  il  faudrait  rejeter  l'article  comme  étant 
pour  le  moins  inutile. 

M.  Thil.  Je  réponds  à  cette  observation  qu'il 
ne  faudrait  pas  rejeter  l'article,  mais  seulement 
le  renvoyer  à  la  commission.  Au  reste,  on  peut 
facilement  le  justifier.  Je  reconnais  d'abord  qu*il 
étend  les  dispositions  de  l'article  554  du  Gode  de 
commerce  ;  est-ce  avec  raison?  c'est  ce  qu'il  faut 
examiner. 

Si  l'article  de  la  commission  était  rejeté,  qu'en 
résulterait-il?  Que  les  femmes  qui  se  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ou  ont  exclu  leurs  meubles 
de  la  communauté,  seraient  injustement  dé- 
pouillées. 

Par  exemple,  une  femme  serait  propriétaire 
de  rentes  foncières,  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  des 
rentes  de  cette  nature  lui  échoiraient  par  suc- 
cession, donation  ou  testament,  elle  ne  pourrait 
en  revendiquer  la  propriété. 

On  peut  dire  la  même  chose  pour  les  capitaux 
qui  seraient  dus  par  contrat  authentique  ou  sous 
seing  privé;  la  femme  ne  pourrait  reprendre  les 
contrats,  les  titres  non  soldés,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  les  mains  du  mari  à  Pinstant  de  la 
faillite.  Serait-il  juste  que  les  créanciers  devins- 
sent propriétaires  au  préjudice  de  la  femme,  qui 
alors  n'aurait  droit  qu'à  un  simple  dividende  ? 

Dans  ces  cas  et  dans  tous  les  autres  où  la  pro- 
priété de  la  femme  est  prouvée  par  inventaires 
ou  actes  authentiques,  son  droit  de  revendication 
ne  peut  raisonnablement  lui  être  enlevé.  Qu'on 
ne  parle  pas  de  fraude,  qu'on  n'invoque  pas  la 
faveur  due  aux  créanciers.  La  fraude  est  impos- 
sible; la  preuve  de  la  propriété,  de  l'identité  des 
objets  doit  être^faite  par  la  femme.  Dans  le  doute, 
sa  demande  serait  rejetée. 

Et  quant  à  l'intérêt  qu'inspirent  les  créanciers» 
il  ne  doit  pas  empêcher  d'être  juste  :  il  n'est  pas 
un  motif  pour  priver  le  femme  d'un  failli  de  sa 
légitime  propriété. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  mari  est  l'admi- 
nistrateur des  biens  de  la  femme;  qu'à  ce  titre 
il  a  le  droit  de  se  saisir  de  tout  ce  qu'elle  pos- 
sède, de  tout  ce  qui  vient  à  lui  échoir.  La  fail- 
lite autorise  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens,  cette  séparation  fait  cesser  l'adminis- 
tration du  mari  ;  or  n'est-il  pas  de  toute  équité 
qu'alors  la  femme  reprenne  les  objets  qui  sont 
sa  propriété,  et  se  trouvent  dans  les  mains  du 
mari? 

Le  droit  de  la  femme  a  été  reconnu  par  le 
Gode  de  commerce  et  par  le  projet  du  gouver- 
nement, pour  les  diamants,  biioux  et  vaisselle 
d'argent.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour 
tous  autres  effets  mobiliers  dont  la  propriété  est 
certaine,  et  ne  peut  être  raisonnablement  con- 
testée? 

M.  6oapii  de  Préfeln.  Le  renvoi  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  M.  Thil  entend  l'article 
comme  se  rapportant  au  cas  de  réffime  dotal, 
tandis  que  beaucoup  d'autres  rentenoent  comme 
se  rapportant  au  régime  de  la  communauté. 

M.  Dafanre.  Mes^^ieurs,  Tarticle  sur  lequel 
vient  de  s'engager  la  discussion  ne  présente  au- 
cun doute  quant  à  sa  rédaction.  Voici  quelle  a 
été  l'intention  de  votre  commission  : 

D'après  le  Gode  de  commerce,  lorsqu'un  mari 
venait  à  tomber  en  faillite,  la  femme  avait  le 
droit  de  reprendre  certains  objets  mobiliers  sur 
lesquels  sa  propriété  était  constatée  :  ainsi  les 
diamants,  les  bijoux  ou  l'argenterie,  c'est-à-dire 
les  objets  qui  ont  le  plus  de  valeur; elle  n'avait 
pas  le  droit  de  reprendre  d'autres  effets.  Votre 
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commission  a  trouTé  dans  cette  disposition  du 
Gode  de  commerce  une  inconséquence,  elle  a 
donc  étendu  aux  autres  etrets  mobiliers  les  dis- 
positions que  le  Gode  du  commerce  avait  faites 
pour  les  diamants,  les  bijoux  ou  Targenterie  ; 
voilà,  Messieurs,  quel  est  le  sens  et  la  portée  de 
Tarlicle  560  proposé  par  votre  commission. 

Nous  avons  pensé  qu*il  devait  être  permis  à  la 
femme  de  reprendre  tous  les  objets  qui  n'entrent 
pas  dans  la  communauté.  Gette  disposition  com- 
prend toutes  sortes  de  meubles  :  1°  les  meubles 
apportés  sous  Tempire  du  régime  dotal,  et  que 
la  femme  peut  reprendre  d'après  Tarlicle  1551 
du  Gode  civil;  2*'  les  meubles  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  sont  exclus  de  la  commu- 
nauté, et  que  la  femme  peut  toujours  reprendre 
aux  termes  de  l'article  1493  du  même  Gode. 

Bh  bien ,  dans  ces  cas,  puisque  les  meubles 
ne  deviennent  pas  communs,  puisqu'ils  restent 
la  propriété  de  la  femme,  pourquoi  lui  interdire 
le  aroit  de  les  reprendre  quand  son  mari  vient  à 
tomber  en  état  de  faillite? 

Il  n'y  avait  qu'une  difficulté  possible;  c'était 
relativement  à  l'identité  de  ces  effets  mobi- 
liers. D'après  le  Gode  civil,  la  preuve  était  très 
facile.  Nous  avons  voulu  qu'en  droit  commercial, 
la  preuve  fût  beaucoup  plus  difficile;  et  tandis 
que  d'après  le  droit  civil  la  femme  pouvait 
prouver  par  témoins  et  môme  par  commune  re- 
nommée ridentlté  du  mobilier  qu'elle  réclamait, 
nous  avons  voulu,  à  cause  de  la  sécurité  due  au 
commerce,  qu'elle  ne  put  prouver  sa  propriété 
que  par  des  actes  authentiques  ou  par  des  in- 
ventaires réguliers. 

Vous  voyez  que  nous  avons  restreint  les 
moyens  de  preuves  permis  à  la  femme;  mais 
nous  n'avons  pas  pu  vouloir,  lorsqu'il  était  dé- 
montré que  la  femme  était  bien  propriétaire, 
que  les  effets  mobiliers  lui  avaient  été  cons- 
titués, ou  qu'ils  lui  étaient  échus  par  succession, 
ou  accordes  par  donation  ;  nous  n'avons  pas  pu 
vouloir  qu'il  fût  permis  d'accorder  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  réclamer  des  meubles  qui 
n'appartenaient  pas  à  leur  débiteur,  qui  n'étaient 
pas  leur  gage. 

Tout  à  l'heure  on  nous  disait  que  nous  avions 
détruit  tous  les  principes  de  la  communauté , 
cela  est  inexact;  nous  les  avons  formellement 
consacrés,  excepté  que  nous  accordons  à  la 
femme  moins  de  droits  que  le  Gode  civil  ne  lui 
en  accorde,  parce  que  le  droit  civil  lui  permet 
tous  genres  de  preuves,  et  que  nous,  au  con- 
traire, nous  avons  exigé  le  genre  de  preuve  le 
plus  difficile,  et  un  genre  de  preuve  qui  est 
public,  authentique,  et  qui  peut  être  à  la  con- 
naissance de  tous  les  créanciers. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  établi  l'article  560, 
qui  ne  fait  qu'étendre  à  tous  les  effets  mobiliers 
ce  que  le  projet  de  loi  avait  accordé  pour  les 
diamants,   les  bijoux,  l'argenterie.  Je  demande 

Pourquoi  vous  donneriez  à  la  femme,  pour  les 
ijoux  et  les  diamants,  ce  que  vous  refuseriez 
pour  les  objets  mobiliers  de  moindre  valeur,  qui 
seraient  sa  propriété.  Respect,  avant  tout,  au 
droit  de  propriété  ;  voilà  tout  ce  que  nous  récla- 
mons, et,  quand  il  est  incontestablement  dé- 
montré, on  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  la  prétention  de  la  commission, 
c'est  de  faire  la  règle  générale  de  ce  que  le  Gode 
de  commerce  avait  fait  simplement  Texception. 

Le  Gode  de  commerce  avait  dit  que  quand  un 
négociant  avait  fait  faillite,  la  femme  pouvait 


reprendre  en  nature  les  meubles  à  son  :< 
il  V  avait  ajouté  les  diamants,  sans  dout^ 
même  raison,  et  aussi  l'argenterie,  mai: 
que  j'en  sache  trop  la  raison. 

Maintenant  que  la  commission  vient  <i\> 
ce  n'est  pas  seulement  ses  bijoux  que  la  :  i 
pourra  reprendre  ennature,  mais  tous  les  n-r  I 
qu'elle  aura  apportés,  j'ai  indiqué  une  d;  i 
qui  n'a  pas  eu  de  réponse,  sur  laquelle  .  | 
même  pas  fait  l'observation  la  plus  léi:  >  I 
dit  que  c'était  fournir  l'occasion  de  troln 
tiers,  et  voici  comment. 

M.  Dufaure.  Je  viens  de  répondre  à  v  ;. 
jection  en  faisant  observer  que  la  propr>. 
être  prouvée  par  titres  authentiques. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  i. 
tice.  Vous  n'avez  pas  entendu  t'objection  . 
demande  pardon;  vous  allez  le  voir  pi- 
nouvelles  explications. 

Je  dis  que  c'est  un  moyen  de  tromper  1- 
En  effetj  en  matière  commerciale,  que  ;v 
en  considération  quand  on  traite  avec  i   . 
ciant  ?  Que  regarde-t-on  ?  Son  entourage 
possède  en  fortune  mobilière.  Je  vois  un . 
dans  un  magnifique  hôtel,  avec  un  super; 
bilier  qui  vaut  100  ou  150,000  francs;  j'ai  i; 
tude  que  je  trouverai  garantie  pour  le  pr-: 
je  vais  lui  faire. 

Gependant  cet  homme  tombe  eo  /âj7//>  (.'  > . 
je  me  présente  pour  être  pajé,  et  que  \t  o 
trouver  dans  ce  riche  mobilier  V^  ?>i<î  t- 
créance,  on  me  répond  que  ce  inoD\\\er 
tient  à  la  femme,  etquej\i  eu  tort  de., 
en  considération. 

Je  comprends  ce  système  quand  il  y  • 
tion  de  biens  entre  le  mari  et  la  femti:^ 
que  la  séparation  est  rendue  publique,  et  : 
j  ai  dû  savoir,  en  traitant  avec  le  man. 
femme  avait  sa  fortune  à  part.  Mais  dari: 
tème  de  la  communauté,  j'ai  du  croirt  • 
traire,  et  c'est  le  droit  commun,  que  li^ 
du  mobilier  appartenait  à  la  femme,  et  : 
conséquent  j'ai  eu  ce  mobilier  pour  gar- 
ma  créance.  Voilà  la  règle  générale  tii 
le  Gode  de  commerce,  qui  veut  que  la  ft . 
puisse  reprendre  que  les  choses  à  son  u^.. 
•Voilà,  Messieurs,  la  règle  générale  q  • 
voulons  maintenir;  et  permettez  que  ]\ 
une  considération  que  je  n'avais  pas  i:. 
tout  à  l'heure. 

C'est  entourer  les  faillites  d'un  nombrt  ' 
ficultés  que  nous  avons  voulu  écarter. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'on  donne  ce  ' 
la  femme  toutes  les  fois  que  ridentité  r 
prouvée  par  inventaire  ou  acte  authen:.: 

Ainsi  c est  un  mobilier  dépendant  du 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure;  il  y  a  ci: 
ans  que  le  mobilier  a  été  apporté  à  la  f 
y  a  eu  inventaire  :  on  voudra  soutenir  i: 
cun  des  objets  inventoriés  est  le  môme  q. 
apporté;  de  là  contestation.  Ce  sera  un  . 
commode,  sur  lesquels  il  faudra  venir  c- 
à  prouver  qu'il  y  a  identité. 

mus  nous  éloignons  du  but  que  u^  r 
sommes  proposé;  nous  avons  voulu  i-^- 
loi  claire,  une  loi  qui  ne  fit  pas  perdre  i^ 
moine  des  créanciers;  eh  bien,  nous  i 
écartons,  car  nous  faisons  ici  une  n'ct 
qui  n'est  pas  demandée.  Notre  but  est  <1t 
les  erreurs  et  les  difficultés  de  la  loi  a  - 
et  non  pas  de  changer  les  dispositions  - 
ne  se  plaint  pas. 

M.  Dufaure  (et  c'est  toute  son  argum^:. 
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?la,  elle  avait  le  droit  de  revendiquer  les  oDjets 
lubiliers,  et  dédire  aux  créanciers:  Vainement 
aus  avez  compté  sur  cépage,  il  m'appartient, 
:  le  prends. Si  J'on  admet  que  la  femme  estpro- 
riêtaire,  elle  peut  reprenare;  maia  je  conteste 
j'elle  soit  propriétaire. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qui  Be  passe  sous  le  re- 
ine dotal,  le  Code  civil  y  a  pourvu  ;  je  ne  parle 
je  du  régime  de  la  communauté,  et  je  dis  que, 
)Lir  le  cas  où  les  biens  ne  sont  pas  entrés  en 
immuitaulé,  le  mari  est  propriétaire  et  non  pas 

l'emme.  Suivant  le  principe  du  droit,  la  clause 
li  empêche  un  objet  d'entrer  en  communauté 
a  {l'euet  qu'entre  le  mari  et  la  femme;  mais  à 
'i.'nrd  des  tiers,  il  y  a  communauté.  Cela  est  si 
.îi  que,  lors  de  Tinventaire.  il  faut  savoir  si 
':;t  la  femme  ou  le  mari  qui  est  propriétaire 

lui  objet  mobilier. 

l'accorde  que  si  la  femme  est  propriétaire, 
e  pourra  reprendre  son  mobilier,  encore  que 
pendant  ce  serait  un  très  grand  malheur, 
is([ue  ce  serait  un  moyen  de  tromper  la  foi 
s  tiers.  J'admets  que  si  la  femme  est  proprié- 
re  du  mobilier,  elle  pourra  le  reprendre;  mais 
suuiiens  qu'elle  ne  lest  pas,  et  je  le  prouve, 
le  suppose  que  le  ricbe  mobilier  dont  je  par- 
s  tout  à  l'heure  ait  été  détruit  par  les  flammes: 

femme  qui    s'est    mariée   a   constaté    par 

1  contrat  de  mariage  l'apport  mobilier  de 
i,uiXJ  francs,  garnissant  un  nôtel  ;  il  y  a  eu  un 
l'iiiaire  constatant  l'origine  de  ce  mobilier; 
l'Tit  avec  t'hùtel,  il  est  détruit  par  l'incendie  : 
demande  pour  qui  ce  mobilier  aura  péri? 
qviement  pour  le  mari,  qui  est  le  chef  de  la 
iiiuunauté... 

[.  Dubare.  C'est  une  erreur. 
I.  Persil,  garde  de*  iceaux.  ministre  de  la  jat' 
:  J'en  demande  pardon  à  1  honorable  M.  Du- 
re, cela  est  ainsi  ;  le  Code  civil  contient  à  ce 
.<c  une  disposition  formelle,  et  je  vous  l'ai  lue 
t  à  l'heure,  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de 
rnlre  une  valeur  égale;  voilà  le  cas;  je  de- 
mie si  on  peut  opposer  aus  créanciers  une 
iu[i  semblable,  et  leur  enlever  un  gage  sur 
id  ils  auraient  compté. 

2  vous  recommande  cette  réQexion,  à  vous 
laites  une  loi  dans  l'intérêt  du  commerce, 

tiiiéo  à  garantir  les  intérêts  de  ceux  qui  pré- 

I  ;  il  n'y  aurait  plus  aucune  sûreté  pour  eux, 

II  pareil  principe  était  adopté.  Rien  n'empë- 
ra  plus  ta  femme,  armée  de  l'inveataire,  de 
umer  toujours  la  propriété  du  mobilier;  et 
arquez  bien  que  ce  sera  souvent  une  fraude, 

Iti  mobilier  pourra  avoir  été  remplacé,  et 
1  ligurera  cependant  toujours  comme  mobi- 
ancten,  et  pouvant  servir  dégage  à  la  femme, 
Iclriiuent  des  créanciers  légitimes. 
.  Dnraare.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
iioiiter  une  seconde  fois  i.  la  tribune  pour 
ir  (|iiestion,  mais  comme  il  me  semble  q_u'on 
.  porter  une  atteinte  flagrante  au  droit  de 
iiioté,  je  viens  le  défendre. 
1  nous  demande  qui  s'est  plaint  des  disposi- 
ti  du  Code  de  commerce.  Je  réponds:  Vous 
losez  que  le  Code  de  commerce  défendait  à 
'iiime  de  reprendre  aucune  partie  de  son 
■  lier;  il  lui  permettait  arbitrairement. d'en 
f  lulro  la  partie  la  plus  importante.  Eh  bien, 
>-ela  seul  que  celte  distinction  existe,  nous 
oiis  la  détruire. 
>iià  la  différeacs  qui  existe  entre  notre  lé- 


du  nombre  des  faillites  qui  avaient  éclaté  é_ 
France,  et  du  scandale  qu'avait  causé  le  luxe  des 
femmes  des  négociants  Taillis.  On  crut  qu'il  t&l- 
lait  ètni  sévère.  Tous  les  jurisconsultes  ont  si- 
gnalé la  rigueur  du  Code  à  l'égard  des  femmes, 
et  en  particulier  celte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priélé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  motifs  pour 
être  si  sévères. 

Mais,  me  dit-on,  s'il  s'agissait  d'un  mobilier 
qui  demeurât  la  propriété  de  la  femme,  cela 
pourrait  être.  Mais  ce  mobilier  n'est  plus  sa  pro- 
priété du  moment  que  la  communauté  est  cons- 
tituée. S'il  périt,  c'est  pour  le  compte  du  mari. 
Messieurs,  c'est  une  erreur  complète  dans  le  sens 
de  notre  arlicie  :  nous  ne  l'appliquons  qu'aux 
cas  où  la  femme  est  vraiment  propriétaire. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  mépris  sur  une 
disposition  du  Code  civil,  sur  l'article  1^03.  11 
s'ajiplique  au  cas  où  la  femme  apporte  une  va- 
leur fixe  en  argent  dans  la  communauté,  et  la 
paye  en  meubles.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  pour 
lequel  nous  avons  disposé.  Kous  prévoyons  le 
cas  où  la  femme  exclut  ses  meubles  de  la  com- 
munauté. Le  Code  civil  dit  que,  dans  ce  cas,  la 
femme  a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature. 

Si  la  femme  demeure  propriétaire  et  que  le 
mobilier  périsse,  il  périt  pour  la  femme;  et 
lorsque  le  mari  démontre  t^u  il  n'en  a  pas  disposé, 
et  que  ce  mobilier  a  éLé  dévoré  par  un  incendie, 
elle  en  supj>orte  la  seule  perte.  Un  craint  que  les 
tiers  ne  soient  trompés.  En  elTet,  ils  verront  un 
superbe  mobilier,  ils  croiront  qu'il  appartient 
au  mari,  et  contrai^teront  avec  lui  dans  cette 
conriance.  Messieurs,  je  demande,  avec  ces  Idées, 
pourquoi  on  permet  à  la  femme  de  reprendre 
ses  meubles,  qui  ont  la  plus  grande  valeur,  ses 
bijoux,  ses  diamants,  son  argenterie.  C'est  par 
les  meubles  de  grande  valeur  que  les  tiers  peu- 
vent être  trompés. 

Cette  crainte  ne  l'emporte  pas,  k  nos  yeux,  sur 
le  respect  dû  à  la  propriété;  c'est  ce  droit  que 
nous  voulons  reconnaître,  et  que  consacre  notre 
article  ht.0. 

Du  moment  que  la  femme  est  propriétaire, 
pourquoi  lui  refuser  la  restitution  de  ses  biens? 
Peu  importent  les  cinquante  ans  écoulés 
dont  pariait  M.  le  garde  des  sceaux,  peu  impor- 
tent les  difficultés  qui  pourront  survenir.  S'il  y 
a  des  dilficultés  a  reconnaître  l'identité,  la 
femme  seule  en  sera  victime  ;  s'il  y  a  doute  quant 
à  l'identité  des  meubles,  ils  ne  lui  seront  pas 
accordés.  Mais  lorsque  l'identité  sera  constatée, 
non  par  la  preuve  testimoniale  que  le  droit 
civil  lui  permet,  mais  par  acte  authentique, 
pourquoi  fui  refuser  ce  qui  lui  appartient? 
Remarquez  ce  que  disait  tout  a  l'heure  H.  le 

Sarde  des  sceaux  ;  "  Dans  le  cas  de  séparation 
e  biens,  j'admettrais  l'article  lie  la  commission, 
parce  que  celte  séparation  est  connue  et  rendue 
publique.  ■  Bhl  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  mariage  d'un  négociant,  le  contrat  de  mariage 
devient  public,  suivant  l'article  67  du  Code  de 
commerce.  Suivez  donc  votre  idée,  admettez 
donc  la  disposition;  car  le  contrat  est  toujours 
aussi  public  que  dans  le  cas  de  séparation. 

11  n  y  a  aucun  motif  sérieux  de  conserver  la 
distinction  faite  par  le  Code  de  commerce  entre 
les  meubles  ordinaires  et  les  meubles  précieux; 
aucun  motif  d'adopter  la  distinction  proposée 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  pour  laquelle  il 
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aurait  besoin  d'introduire,  par  amendement,  une 
disposition  spéciaie  entre  le  cas  où  il  y  a  et  celui 
où  il  n'y  a  pas  de  séparation  de  biens. 

Le  contrat  de  mariage  est  public,  il  peut  être 
connu  des  tiers;  nul  ne  sera  trompé,  et  le  droit 
de  propriété  sera  respecté. 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  a  rappelé  le  Gode  de  commerce,  et  il 
vous  a  dit  que  le  Code  de  commerce  contenait 

•  •  f  m  *  A 


i  qu'il  fallait  étendre  Texception 
que  rien  ne  justiùait.  Je  crois  que  dans  la  réalité, 
<rc8t  là  le  raisonnement  de  M.  Dufaure.  L'article 
554  du  Code  de  commerce  pose  le  principe  que 
la  commission  n'a  pas  voulu  confirmer;  il  établit 
que  tous  les  meubles,  môme  ceux  apportés  par 
la  femme,  appartiennent  aux  créanciers.  M.  Du- 
faure avoue  lui-môme  que  cette  exception  n'est 
ni  raisonnable  ni  équitable;  qu'elle  ne  doit  s'ap- 
'         ""  '*  femme. 

puisque 
, j  la  sup- 
primer, et  alors  le  principe  retrouvera  sa  force 
tout  entière.  Voilà  la  conclusion  qu'il  aurait  fallu 
tirer,  puisque  l'honorable  membre  voulait  prendre 
pour  base  de  la  loi  nouvelle  le  Code  de  com- 
merce; il  faut  modifier  le  Code  de  commerce 
dans  la  partie  qui,  d'après  lui-môme,  ne  peut 
pas  être  justifiée. 

Du  reste,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  maintenir 
le  principe  qui  est  dans  le  Code  de  commerce,  et 
qui  pourtant,  ainsi  qu'on  en  convient,  n'a  pas 
excité  de  réclamations,  il  me  semble  que  la 
Chambre  n'a  pas  l'intention  d'innover  au  Code 
civil.  Cependant  qu'arrive-t-il?  C'est  que  de  forts 
habiles  jurisconsultes  n'entendent  pas  de  la 
môme  manière  le  Code  civil.  Selon  M.  Dufaure, 
lorsqu'une  femme  se  mariant  en  communauté 
réaUse  une  partie  de  ses  meubles,  dans  ce  cas 
le  droit  de  propriété  subsiste  au  profit  de  la 
femme  et  à  sa  charge  avec  toutes  ses  consé- 
quences; de  telle  sorte  môme  que  si  le  mobilier 
réalisé  périt,  la  perte  retombe  a  sa  charge. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  d'une  opinion  con- 
traire, et  je  crois  que  beaucoup  de  personnes 
pourraient  la  partager;  mais  comme  nous  ne 
voulons  pas  refaire  le  Code  civil,  il  me  semble 
que  pour  ôtre  conséquent,  môme  dans  le  système 
de  M.  Dufaure,  au  lieu  de  ces  mots  :  qui  ne  sont 
pas  entrés  en  communauté ^  il  faudrait  mettre 
ceux-ci  :  qui  seront  restés  la  propriété  de  la  femme. 
Alors  la  question  restera  entière,  pour  ôtre  ré- 
solue par  les  principes  du  Code  civil,  auquel  on 
ne  veut  pas  déroger,  M.  Dufaure  ne  veut  accorder 
à  la  femme  le  droit  de  revendication  qu'autant 
que  les  immeubles  sont  sa  propriété.  C'est  là  son 
opinion  :  qu'il  veuille  souffrir  qu'on  insère  son 
opinion  dans  le  texte  môme  de  la  loi  ;  à  ce  moyen 
les  opinions  vont  se  trouver  rapprochées,  car 
M.  le  garde  des  sceaux  reconnaît,  de  son  côté,  que 
lorsque  le  droit  de  propriété  delà  femme  existe, 
il  est  convenable  qu'elle  reprenne  les  objets  en 
nature. 

Je  demande,  par  mon  amendement,  que  M.  le 
Président  veuille  bien  soumettre  cette  rédaction. 

M.  Charamaole.  Messieurs,  la  conséquence 
de  la  proposition  de  l'honorable  préopinant  serait 
de  contraindre  la  femme  à  prouver  deux  fois  sa 
propriété;  il  faudrait  que  la  femme  prouvât 
qu  originairement  les  meubles  lui  appartenaient; 
cela  ne,  suffirait  pas,  il  faudrait  qu'elle  prouvât 
encore  qu'elle  n'aurait  pas  cessé  d'être  proprié- 


taire. Telle  est  la  portée  de  la  rédaction 
vous  propose  en  ces  termes  :  «  Pour  les  l 

âui  n  auront  pas  cessé  d'appartenir  à  la  fe 
ais  comment  la  femme  prouverait-elle 
mobilier  qu'elle  avait  recueilli  dans  lasyc 
de  son  père,  par  exemple,  et  de  la  pro  ■' 
laquelle  elle  justifie  par  un  inventaire'a 
tique;  comment,  dis-je,  pourrait-elle  r 
que  ces  effets  mobiliers  n'ont  peut  ceué  ;- 
partenirf  Comment  le  préopinant  eni»^ 
chose?  Serait-ce  une  preuve  négative  gu  i 
drait  exiger  de  la  femme?  Faudrait-ii 
femme,  prouvant  d'une  part  qu'elle  a  rét 
recueilli  dans  la  succession   de  soo  p  r 
effets  mobiliers,  fût  obligée   de  présA  - 
l'autre  main  un  acte  constatant  que  ch  * 
ainsi  établis  n'ont  pas  cessé   d'existé- 
serait  la  conséquence  de  la  rédaction  p- 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  l'adopter  carV 
rait  pour  objet  d'imposer  à  la  femiDe  1-  - 
site  de  prouver  que  ce  qui  lui  apparteoa 
nairement  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir 
11  faut  envisager  la  disposition  de  la  - 
sion  telle  qu'elle  a  été  présentée.  Quelle^ 
lions  a-t-on  faites?  On  s  est  jeté  à  cet  en> 
une  confusion  perpétuelle.  D'après  lic 
commerce,  il  est  des  effets  mobiliers  que  1- 
lui-môme  maintenait  à  la  femme  guai, 
justifiait  de  ses  droits  de  propriété;  c'éfajV  . 
bijoux,  les  diamants,  la  vaieseUe  pkte. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  objets  qui  en  ^'t 
rai  ont  le  plus  de  valeur,  pourquoi  eii  ser:. 
autrement  pour  les  effets  roobaiew  d'um^ .. 
nature,  dont  l'origine  est  consXSiVèe,  br.%:  ■> 
inventaires  authentiques  prouvent ip est'  . 
femme  les  a  recueillis  et  que  ces  ^a-^î  ^^ 
propriété  ?  Voilà  la  bizarrerie  des  dtv  - 
du  Code,  bizarrerie  dont  votre  commisài  :  * 
frappée.  Elle  s'est  demandé  pourquoi  il  'r.  - 
rait  pas  de  tous  les  effets  mobiliers,  eo  r 
comme  il  en  est  des  bijoux,  des  diamanli  - 
la  vaisselle  plate;  et  n'en  trouvant  aucu:i . 
elle  a  cru  ne  pas  maintenir  cette  diverii'^ 
dispositions  résultant  du  Code  de  comme: 
alors  empruntant  au  Code  de  commerce  i^r 
cipe  qui  veut  que  les  objets  dont  la  fein;T 
tifie  ôtre  propriétaire  lui  doivent  être  con- 
elle  en  a  généralisé  l'application  à  tous  II- 
mobiliers  sans  distinction.  Ainsi  la  conr. 
a  posé  en  principe  que  tous  les  efTels  m 
dont  la  femme  justiùerait  avoir  recueilli . 
pnété,  en   vertu  d'actes  authentiques  e 
l  identité  serait  établie  par  des  inventair=> 
seraient  restitués. 

En  un  mot,  votre  commission  a  peos^  - 
où  les  droits  de  propriété  de  la  femme  s<t 
tants,  qu'il  s'agisse  de  diamants,  de  bij. 
vaisselle  plate,  ou  de  tout  autre  objet  m 
quels  qu'ils  soient,  là  doit  s'appliquer  1- 
principe  conservateur  des  droits  de  la  fer 
Quanta  moi.  Messieurs,  je  le  déclare  it 
concevoir  la  raison  du  système  contraire 
garde  des  sceaux  présentait  une  excepti  > 
large.  11  vous  disait  :  Si  vous  conservez  le> 
delà  femme  qui  justifie  de  sa  propriété  d*-- 
mobiliers,  la  bonne  foi  des  tiers  pourr. 
surprise.  Ainsi,  le  négociant  habitait  U] 
ma«rnifiquement  meublé;  les  créanciers  - 
traité  avec  ce  négociant  ont  été  induits  i 
que  cette  fortune  mobilière,  dontrappar-  . 
a  séduits,  était  réellement  la  propriété  dj 
et  si  vous  autorisez  la  femme  à  prouve - 
tard  que  ces  valeurs  mobilières  qui  ont  : 
terminer  les  créanciers  étaient  cependant  - 
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Lii  ii"a|iiiarleiiail  paa  â  leur  débiteur,  et  ils  res; 
TiMit  ïiclitoes  de  leur  confiance.  Messieura,  si 

ii(jectioii  était  juste,  il  faudrait  en  conclure 
ne  les  dispositions  du  Code  de  commerce  lui; 
n'iiie  étaient  vicieuses  en  principe;  car  ce  qui 
juvait  surtout  séduire,  tromper  les  créanciers, 
liaient  des  objelsd'uiie  valeur  très  importante, 
;  la  vaisselle  plaie  par  exemple,  une  argen- 
rie  magnifique,  objets  mobiliers  dont  l'appa- 
■[luG  pent  surtout  en  faire  accroire;  et  cepen- 
iiil  celle  crainte,  que  l'on  a  exprimée  tout  à 
iL'iire.  n'avait  pas  empêché  les  auteurs  du  Code 
s  commerce  détablir  que  lorsque  la  femme 
islilierait  de  son  droit  de  propriété  sur  des  ob- 
is si  importants  par  leur  valeur,  ils  resteraient 
ins  sa  main,  et  oe  deviendraient  pas  le  gage 
■s  créanciers. 

L'objection  présenléepar  M.  le  garde  des  sceaux 
ait  donc  beaucoup  trop  large  ;  elle  aurait  tendu 
la  suppression  complète  de  la  disposition  du 
>i\e  de  commerce,  dont  on  ne  nous  propose  ce- 
?u(iant  pas  la  réforme,  et  que  l'on  veut  au  con- 
;iire  consacrer. 
ijue  résulte-t-il  au  bout  de  cette  discussion? 

loste  un  principe  de  tous  les  temps,  de  tous 
3  liuux  ;  c'est  que  le  propriétaire  ne  saurait 
•idre  ses  droits  de  propriété  quand  il  n'a  rien 
it  pour  Jes  perdre;  car  il  ne  s'agit,  en  dernière 
lalyse,  que  de  savoir  si  une  (emme  reslera 
opriélaire  quand  elle  justifie  que  tels  effeU  lui 
icartiennent,  parce  qu'elle  les  a  recueillis  dans 

siiccessrun  de  ses  auteurs;  quand  elle  justilie 
I  un  mot  de  sa  propriété.  Et  voyez.  Messieurs, 
.-qu'où  va  l'exièence  de  la  commission;  elle 
'  ^'aranlil  à  la  lemme  la  conservation  de  ses 
mis  qu'à  cette  condition  que  l'idenlilé  des  ef- 
is  mobiliers  sera  prouvée  par  inventaire  ou 
ilri's  acigs nullientiqaei. 

.\insi  vous  pouvez  être  rassurés  sur  l'intérêt 
■s  créanciers;  s'ils  ont  contracté  sur  la  foi 
un  riche  mobilier,  la  femme  ne  pourra  leur 
ii-traire  ce  eage  qu'en  prouvant  qu'ils  te  sont 
[lUipés,  qu'elle'avait  recueilli  ce  mobilier  dans 

siiLTession  de  ses  auteurs,  nue  ces  effets  mo- 
liers  n'avaient  pas  cessé  de  lui  appartenir,  et 
le  les  créanciers  n'avaient  pas  pu  les  considé- 
r  comme  leur  ^ai^e.  Celui  qui  traite  sait  avec 
ji,  et  ce  n'est  pas  sur  des  apparences  que  l'on 
corde  confiance  et  crédit. 
Celui  qui  traite  avec  un  négociant  saîI  bien 
.'jiquerirsi  ce  négociant  fait  un  mariage  avau- 
iitmx,  s'il  a  reçu  do  sa  femme  une  fortune  plus 
1  moins  importante;  et  l'on  ne  confond  pas  la 
rtune  du  iiépociant  avec  celle  de  sa  femme, 
re  les  lois  protègent,  et  qu'on  sait  bien  ne  de- 
>ir  jamais  devenir  le  gage  des  créanciers. 
Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  le  principe  con- 
tre parla  commission  ne  peut  pas  avoir  d'au- 
'  résultat  que  de  conserver  à  la  femme  sa  pro- 
iéU- légitime  quand  elle  en  justifiera  par  des 
ti^s  authentiques.  Où  serait  donc  le  motif  de 

ilt'rdes  droits  de  propriété  dont  l'ont^ine  est 
m  constante,  iorsqu'aucun  doute  légitime  ne 
■l.'ve  sur  leur  origine? 

l.a  rédaction  de  la  commission  est  en  parfaite 
rnionie  avec  les  principes  d'équilé  ;  elle  me 
ni  i  t  mériter  la  sanction  de  ta  Chambre. 
\\.  CnéasHll,  commifiaire du  roi.  La  Chambre 
L  bien  fatiguée  de  celte  discussion,  cependant 
est  nécessaire  de  rétablir  uq  principe  qui  a  été 
jconnu. 
T.  icn. 


H.  le  Prësldenl.  Il  s'agit  de  choisir  entrB 
deux  systèmes  :  Il  faut  que  la  Chambre  se  décide, 

le  renvoi  à  la  commission  serait  inutile. 

Un  membre  :  Je  crois  que  l'un  et  l'autre  sys- 
tèmes, même  celui  du  Code,  sont  susceptibles 
da  modilication. 

M.  Giirnanll,  commissaire  du  roi.  On  a  trop 
généralisé  la  difficulté;  elle  ne  porte  que  sur 
ces  mots  de  l'arlicle  de  la  commission  :  ■  Ht  qui 
ne  seront  pas  entrés  dans  la  communauté.  > 

Avec  cette  rédaction  l'article  de  la  commission 
pourrait  autoriser  la  femme  à  reprendre,  à  ren- 
contre des  créanciers,  les  meubles  qu'elle  aurait 
déclaré  par  la  clause  de  réalisation  ou  de  stipu- 
lation de  propre,  ne  pas  vouloir  faire  entrer  dans 
la  communauté.  C'est  là  le  sens  naturel,  le  sens 
littéral  de  ces  mots. 

Eh  bien  !  je  dis  que  s'il  en  est  ainsi,  et  si  tels 
sont  non  seulement  l'intention  mais  l'effet  néces- 
saire de  celte  disposition,  l'on  va  directement 
contre  un  principe  du  droit  commun,  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître. 

En  effet,  il  est  de  principe  reconnu  par  tous 
les  auteurs,  par  tous  les  juriscousultes,  par  tous 
les  monuments  de  la  jurisprudence,  que  la  clause 
de  stipulation  de  propre  n'a  d'effet  qu'entre  les 
deux  époux,  et  qu  elle  reste  sans  aucune  espèce 
d'effet  a.  l'égard  des  tiers... 

M.  Charamanle.  C'est  une  erreur  capitale. 

M.  GuéBanll,  commissaire  du  roi.  Il  est  re- 
c{)nnu  que,  nonobstant  la  clause  de  réalisation, 
le  mari  conserve  le  droit  le  plus  entier  de  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers.  Le  mari  peut,  nonob- 
stant la  clause  de  réalisation,  aliéner  les  effets 
mobiliers  de  sa  femme.  Les  créanciers  du  mari 
peuvent  même  faire  vendre  ses  effets,  comme 
étant  la  propriété  du  mari  :  ce  principe  existe 
même  en  matière  civile.  Si  on  le  méconnaissait 
on  tromperai!  la  bonne  foi  des  tiers,  qui  ont 
compté  sur  les  meubb's  dont  ils  ont  vu  le  mari 
en  possession,  et  dont  ils  ont  dû,  malgré  la 
clause,  le  considérer  comme  propriétaire. 

Ce  principe  est  juste,  il  importe  de  le  main- 
tenir ;  la  présomption  exisle.  elle  a  dû  être  res- 
pectée, quelles  que  fussent  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Ce  principe  doit  être  respecté  surtout  en  ma- 
tière ;  de  commerce,  parce  qu'en  cette  matière  on 
doit  avoir  surtout  égard  àla  bonne  foi  des  tiers, 
à  la  confiance  qu'ils  ont  dû  nécessairement  ac- 
corder aux  signes  extérieurs  de  solvabilité  du 
mari. 

On  a  dû  s'arrêter  à  cette  considération,  que, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
devient  propriétaire  dos  meubles.  C'est  là  le  prin- 
cipe que  nous  demandons  à  faire  respecter;  et 
l'article  de  la  commission,  dans  ses  expressions 
du  moins,  ne  le  respecte  pas  suffisamment. 

H.  Dnfléré.  La  Chambre  doit  i^trc  excessive- 
ment fatiguée  de  celle  discussion.  Je  lâcherai  de 
faire  comprendre  mes  idées  en  très  peu  de  mots. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  adopterez  l'arlicle 
du  gouvernement  ou  l'article  de  la  commission. 

U.  D»z«n.  11  s'agit  de  savoir  si  on  étendra  le 
principe  du  gouvenicmenl. 

M.  Daaëré.  L'article  du  gouvernement  dit  ; 

•  Bn  règle  générale,  tous  lesmeubles  delà  femme 

deviennent  la  j>ropriété  de  la  communauté,  et 

lorsque  le  mari  est  en  foillite,  la  propriété  de  U 
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femme  est  détruite  avec  le  fonds  même  de  la 
communauté. 

u  Une  exception  cependant,  c'est  que  lorsque 
la  femme  prouvera,  par  loyaux  inventaires,  que 
des  meubles  (Tune  grande  importance^  tels  que 
bijoux,  diamants f  vaisselle  d^or  ou  d'argent,  lui  sont 
échus  à  titre  de  donations,  succeisio7is  ou  testa- 
ments, elle  pourra  les  reprendre.  » 

Je  m'arrête  ici,  et  je  me  presse  de  faire  re- 
marquer un  vice  dans  la  rédaction  du  gouver- 
nement; car  il  a  bien  voulu  que  la  femme  puisse 
reprendre  ces  objets,  çarce  qu'ils  étaient  devenus 
et  restés  sa  propriété.  Cependant  il  est  un  cas 
où  il  lui  enlève  ce  droit,  sans  aucune  raison  dé- 
terminante. 

L'exercice  de  celui-ci  est  effectivement  subor- 
donné à  la  preuve,  par  la  femme,  que  ces  objets 
lui  sont  venus  par  succession,  par  donation  ou  par 
testament. 

Mais  si  elle  les  avait  elle-même  acquis  avant 
de  se  marier,  si  la  maison  qu'elle  habitait  avant 
le  mariage  en  était  meublée,  pourquoi  la  pro- 
priété ne  lui  en  serait-elle  pas  conservée,  comme 
dans  le  cas  où  elle  les  tiendrait  d'une  succession, 
d'une  donation,  d'un  testament? 

Il  n'est  certainement  nulle  raison  de  différence 
entre  ces  cas:  il  serait  donc,  dans  l'article  du 
gouvernement,  une  rectification  à  faire  avant  de 
l'adopter.  Je  reviens  au  fond  de  la  discussion. 

L'article  de  la  commission  dit  :  «  U  y  a  com- 
munauté. S'il  y  a  communauté,  il  y  a  dessaissis- 
sement  des  meubles  de  la  part  de  la  femme  en 
faveur  de  cette  communauté,  et  dans  ce  cas  ils 
sont  perdus  sans  retour  pour  elle;  elle  ne  peut 
jamais  les  reprendre  s'il  y  a  faillite. 

c  Dans  le  second  cas,  elle  a  voulu,  en  se  ma- 
riant, conserver  la  propriété  de  ses  meubles  et 
les  exclure  de  la  communauté;  elle  aura  le  droit 
de  les  reprendre  tous,  parce  qu'elle  n'a  voulu 
perdre  la  propriété  d'aucun  d'eux.  » 

Quel  de  ces  deux  articles  adopterez-vous? 

D'abord  il  a  été  démontré,  reconnu  que,  d'après 
les  principes  du  droit  civil,  la  femme  reprend 
tout  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  mettre  en  commu- 
nauté, tout  ce  dont  elle  a  ainsi  voulu  rester  pro- 
priétaire. 

Ces  derniers  mots  vous  rappellent  peut-être  un 
changement  de  rédaction  demandé  par  M.  Goupil 
de  Préfeln;  il  voudrait  substituer  à  ces  mots  : 
les  effets  mobiliers  qui  ne  seront  pas  entrés  en 
communauté,  dont  la  femme  est  restée  proprié- 
taire. 

Mais  la  femme  reste  propriétaire  de  ce  qu'elle 
ne  fait  pas  entrer  en  communauté;  ce  qui  dé- 
montre que  le  changement  de  rédaction  pro- 
posé par  M.  Goupil  de  Préfeln  n'opérerait  rien 
moins  qu'un  changement  réel,  car  la  môme 
chose  serait  dite  avec  des  expressions  diffé- 
TPntes 

Je  reviens  à  la  difficulté  principale.  Le  Gode 
civil  veut  que  la  femme  reprenne  tous  les  biens 

3ui  ne  sont  pas  dans  la  communauté.  L'article 
e  la  commission  consacre  ce  principe.  On  l'at- 
taque dans  l'intérêt  du  commerce.  Il  ne  faut 
pas,  dit-on,  que  les  tiers  soient  trompés. 

Mais,  comme  vous  Ta  fait  observer  M.  Dufaure, 
l'article  du  gouvernement  reconnaît,  consacre 
lui-même  ce  principe,  en  autorisant  la  femme  à 
reprendre  les  objets  de  quelque  valeur;  et  s'il 
était  besoin  de  sacrifier  eu  quelque  chose  le 
droit  de  reprise  à  la  confiance  des  tiers,  il  fau- 
drait pour  le  faire  avec  quelque  utilité,  le  sacri- 
fier pour  des  objets  importants,  parce  que  ceux- 
là  seuls  sont  capables  de  provoquer  la  confiance 


publique,  et  non  pas  pour  quelques  meu!  : 
peu  de  valeur. 

On  dit  que  le  Code  de  commerce  fait .. 
tinction  reproduite  par  rarticle  du  g-  ; 
ment.  Personne  ne  professera  plus  que 
respect  pour  ce  Gode;  mais  puisque  auj  > 
vous  vous  occupez  d'en  rectifier  les  dijp^ 
relatives  aux  faillites,  pourquoi  y  en  a 
subsister  d'évidemment  erronées? 

Or,  à  cet  é^ard,  je  dis  avec  M.  Du^r;:- 
Gode  et  le  projet  du  gouvernement  auî  - 
reprise  des  immeubles  d'une  grande  ip":  - 
et  le  projet  du  gouvernement,  comme  i-^ 
refusent  le  droit  de  reprendre  des  obv  ^ 
valeur  minime.  G'est  là  au  moins  une  <" 
car,  pas  de  raison  pour  justifier  cette  dJ- 
impossible  d'en  signaler  une  seule. 

On  a  dit  :  Les  créanciers  ont  pu  avoir  ■: 
dans  le  riche  mobilier  du  failli  ;  mais  u 
cier  sera-t-il  en  position  de  le  coin.i 
l'apprécier?  Sera-t-il  initié  aux  secret* 
nage?  Les  créanciers  étrangers,  /c'esi-. 
plus  grand  nombre,  ignorent  Fespêce 
tance  du  mobilier  de  celui  avec  lequei 
tent. 

Les  affaires  se  font  au  comptoir  où  la- 
des  meubles  ne  s'aperçoit  pas,  et  non  p  > 
les  appartements  que  ces  meubles  dé>  urti 
meubles  entrent  donc  pour  peu  de  ch  ^e 
les  éléments  de  la  confiance  accordée  à  b 
gociant. 

Ce  qui  inspire  cette  confiance,  c'est  h  \^ 
de  ses  spéculations,  c*est  la  m^i^e  de  ^•'^ 
chandises,  l'affluence  des  chaiauds,  1^  : 
tion  que  lui  fait  l'exactitude  de  ses  u  - 

Gomment  d'ailleurs  cette  conFiatc  : 
elle  de  son  mobilier?  Qui  peut  dire  q-  - 
blés  si  riches  appartiennent  au  négoc:   - 
qu'ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  a 

gu'ilsne  sont  pas  prisa  location  d'ua  inî 
elui  qui  prétendrait  n'avoir  traité  q  : 
d'un  riche  mobilier  qui  peut  n'être  ja^ 
priété  de  son  débiteur,  Dourrait-il  d^^i .  ' 
pirer  quelque  intérêt?  Pourrait-on  cr  ' 
sincérité? 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  vous  soit  }.  ^ 
balancer  entre   Tarticfe    du    gouvernt  ^ 
celui  de  la  commission,  lorsqu'il  vo^]^ 
montré  que  celui-ci  a  pour  base  le  dr<t. 
les  règles  de  la  raison;  tandis  que  l'aii::. 
évidemment  ce  droit  et  ces  règles. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  i 
entre  l'article  du  gouvernement  et  le  i- 
la  commission. 

Je  donne  de  nouveau  lecture  de  Tarli.  !. 
projet  de  la  commission  : 

Art.  560  (de  la  commissions 

<«  La  femme  pourra  reprendre  en  u- 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitue^  * 
tratde  mariage,  ou  quilui  sont  advenu-' 
cession,  donation  entre  vifs  ou  testa  - 
et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  com 
toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  pr 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentiu 

«  A  défaut  par  la  femme  de^faire  cei: 
tous  les  effets  mobiliers,  tant'à  l'usa'^^- 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelq  j- 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  serc 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  * 
recevoir  autre  chose  que  les  habits  t 
son  usage  qui  lui  seront  accordés  en 
l'article  534.  » 


M.  le  PrésIdeMl.  Je  donne  mainlenaat  lec- 
ture de  l'article  565  du  projet  du  gouvemeraent 
qui  correspond  à  l'article  ëoOde  la  commission: 

•  iTous  les  meublée  meublants,  effets  mobi- 
liers, diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
ge[il  etautres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu  ait 
élé  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  re- 
cevoir autre  chose  que  les  babils  et  linge  à  son 
usage  qui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  534. 

<  Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les 
bijoux,  diamants,  vaisselle  qu'elle  pourra  justi- 
fier, par  état  légalement  dressé,  annexé  aux 
actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  être 
advenus  par  successions  ou  donations  entre  vifs 
et  (es  ta  mental  res.  ■ 

M.  le  Présideat.  Je  meta  aux  voix  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

M.  G*apil  de  Préfela.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  du  gouvernement. 

Voix  nombreutet  :  !fonl  nonl...  La  priorité  ap- 
partient toujours  aux  amendements. 

H.  le  Préaldeat.  C'est  la  rédaction  de  lacom- 
nii:>sion  que  je  mets  aux  voix. 

M.  Persil,  oarrfe  iês  iceaux,  minittrede la  jut- 
lici'.  Je  prie  M.  le  Président  de  faire  remarquer 
que  l'article  du  souvernement  n'est  autre  chose 
que  l'article  du  Code  de  commerce. 

Un  membre  :  Pour  rendre  l'arlicle  de  la  com- 
mission un  peu  plus  raisonnable...  (On  rit),  je 
veux  dire  un  peu  mieux  fondé,  un  peu  plus  in- 
telligible, il  me  semble  qu'on  pourrait  le  rédi- 
ger ainsi  : 

•  Lorsqu'elle  se  sera  mariée  sous  le  régime 
dotal  ou  avec  clause  de  séparation  de  bietis,  ou 
dans  le  cas  de  l'article  1498,  alors,  etc.  • 

Ce  sont  là  tous  les  cas,  et  en  les  énonçant  il 
n'y  aura  plus  d'amphibologie  dans  la  rédaction 
ie  l'article. 

M.  le  Présldeat.  La  commission  indique  un 
■.Ha,  et  par  conséquent  met  dans  une  catégorie 
L  part  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  indiqués. 

M.  Dnfanre.  Un  seul  mot  sur  ces  expressions  : 
■lli!s  sont  employées  dans  vingt  articles  de  nos 
kxles,  et  jamais  elles  n'ont  donné  lieu  àduuler. 
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[lie  l.'i  [enime   rcsie  prop 
ea  reprises. 

H-  le  Pr^aldenl.  Ouî;  et  si,  à  un  titre  quel- 
onqiie.  les  meubles  sont  tombés  en  commu- 
ante, le  paragraphe  ne  permettra  pas  K  la 
itamc  de  les  reprondiï, 

(L'article  5IKI  est  mis  aux  voix;  une  première 
prvuve  vst  douteuse.) 

U-  ■«  Préoldcal.  J'invite  tout  le  monde  k 
Dter,  du  moins  tous  ceux  qui  ont  écouté  et 
ijvi  la  discUMHJon.  {On  rit.) 

L'article  5410  est  auopté  à  la  seconde  épreuve.) 

H.  1«  fréaldeal.  Nous  passons  à  l'article  501 

!ia*i  conçu  ■■ 

m  Art,  ^1. L'action  eiireprise,  résultant  des  dis- 
ïfllUOQS  dea  articles  531  et  55â,  ne  sera  exercée 
ir  la  Temme  qu'ii  lacliargc  des  dettes  et  Ly^o- 
(ques  dont  les  biens  sunl  tirevés,  soit  que  la 
inrne  s'y  soit  volontal  remeut  obi  ittée,  soit  qu'elle 
«it  été  judiciairement  condamnée.  » 
H.  ■•«ranl.  J'aurai  peul-étro  quelque  difli- 
ilté  k  nie  faire  comprendre,  mais  au  moins 
«saierai  d'Aire  bref,  afin   dêlre  plus  intellt- 


gible:  c'est  en  particulier  la  commission  que  je 

trie  de  vouloir  bien  écouler  mes  observations. 
'action  en  indemnité  pour  dettes  payées  par  la 
femme  lui  est  accordée  par  le  projet  du  g:ouver- 
nement,  adopté  par  la  commission.  L'article  qui 
lui  accorde  cette  action  n'est  autre  chose  que  la 
reproduction  du  Code  de  commerce.  De  plus,  la 
disposition  subséquente  du  projet  est  empruntée 
aussi  au  Code  de  commerce,  et  elle  donne  même 
hypothèque  à  la  femme  pour  la  sûreté  de  son 
action  en  indemnité  h  raison  des  dettes  payées; 
mais  cette  hypothèque  est  restreinte  aux  biens 
que  possédait  le  mari  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  La  dernière  disposition  à  la- 
quelle je  fais  allusion  ne  dit  pas  simplemeot 
qu'il  y  a  hypothèque  pour  indemnité  des  dettes 
payées,  mais  même  des  dettes  eoniractiet.  Ainsi, 
sait  que  la  femme  ait  payé,  soit  qu'elle  ait  sim- 
plementcontractéun  engagement  pour  le  compte 
du  mari,  elle  a  droit  d'être  payée  par  préférence, 
en  raison  de  son  hypothèque  sur  les  biens  qui 
appartenaient  au  mari  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Cette  disposition  relative  à  l'hypothèque  fait 
donc  préjuger  qu'il  a  été  dans  le  système  du 
Code  de  commerce,  et  qu'il  est  aussi  dans  le 
système  du  gouvernement  et  dans  la  pensée  de 
la  commission,  d'accorder  en  effet  une  indem- 
nité à  la  femme  pour  raison  de  dettes  contrac- 
tées par  elle  pour  le  compte  de  son  mari. 

La  commission  voudra  bien  nous  dire  quelle 
a  été  à  cet  égard  son  opinion.  Pour  ma  part,  je 
ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  observer  que, 
dans  le  système  du  Code  de  commerce,  il  ne  de- 
vrait pas  y  avoir  lieu  à  celle  indemnité. 

Voici  mes  preuves,  et  vous  conviendrez  au 
moins  que  si  mon  opinion  n'est  pas  exacte  sur 
le  système  du  Code  de  commerce,  du  moins  ce 
que  je  vais  vous  rappeler  est  de  nature  à  faire 
naître  des  doutes  dans  l'application.  Vous  con- 
viendrez que  si  ces  doutes  sont  raisonnables,  il 
Ja  utilité  de  les  faire  cesser  en  ajoutant  une 
isposition  à  l'iia  des  articles  sur  lesquels  la 
discussion  est  ouverte. 

A  propos  de  l'article  ô'i8  du  Gode  de  commerce 
qui  est  congu  dans  les  termes  suivants  : 

•  Art.  -548.  L'action  en  reprise,  résultant  des 
dispositions  des  articles  545  et  546,  ne  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et 

(|iKi  in  leiuiiie  .«y  suil  vuluiiiairenieni  obligée, 
soit  qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée.  ■■ 

Article  du  Code  de  commerce  qui  est  conforme 
à  celui  du  projet  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment. 

M.  Locré,  dans  son  esprit  du  Code  de  com- 
merce, donne  la  note  suivante  :  "  Pour  compléter 
le  flysti'mie  et  fermer  toute  issue  à  la  mauvaise 
foi,  il  élail  nécessaire  de  déroger  quant  ;iux 
femmes  des  négociants  à  rarticle  149i  du  Code 
Kapoléou.  '■ 

ur,  Messieurs,  ci'l  article  1494  conlient  la  dis- 
position suivante  :  •  La  Icmme  renongante  est 
déchargée  de  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers.  Klle  reste  néanmoins  tenue  envers 
ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointemenl 
avec  son  mari,  ou  que  la  dette  devenue  dette  de 
la  communauté  provient  originairement  de  son 
chef,  le  tout  eauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
ses  héritiers.  « 

L'article  Ml  du  projet  ou  l'arlicle  'AH  du  Code 
de  cominerce  qu'il  reuruduil  tte  dit  pas  le  eoBr  . 
traire  de  l'article  1404,  en  ce  sens  que  V  "-*— ' 


leCÔ«^ 


de  commerce  comme  le  uoae  civu  aeciare  que 
la  femme  est  tenue  des  dettes  hypothécaires 
iDscriles  sur  les  immeubles  qu'elle  retient;  mais 
l'article  1494  du  Code  civil  ajoutant  à  sa  pre- 
mière disposition  Le  tout  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  hériliers,  et  le  rédacteur  des  pro- 
cès-verhaus  du  conseil  d'Etat   nous  déclarant 

?|ue  c'est  à  cet  article  qu'on  a  voulu  déroger,  il 
sut  bien  admettre  que  la  dérogation  porte  sur 
cette  dernière  disposition,  et  en  conclure  que  le 
Gode  de  commerce  n'a  pas  entendu  réserver  le 
recours  à  raison  des  dettes  hypothécaires  ins- 
crites sur  les  immeubles  repris  par  la  (emme. 

Voilà,  Messieurs,  la  conséquence  qu'il  est  per- 
mis de  déduire  de  la  note  qui  est  a  la  suite  de 
l'article  548  dans  l'esprit  du  Code  de  commerce, 
et  cette  observation  acquiert  d'autant  plus  d'im- 
portance, que  quand  on  se  reporte  à  une  autre 
disposition  relative  aussi  aus  dettes  contractées 
par  la  femme,  on  voit  que  les  auteurs  du  Code 
commercial  n'entendaient  pas  que  la  femme  eût 
une  action  en  indemnité  pour  les  dettes  qu'elle 
a  contractées. 

L'autre  article  dont  je  veux  parler  est  l'ar- 
ticle Ô50,  qui  se  trouve  reproduit  dans  une  des 
dispositions  du  projet  actuel.  (\rt.  562.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre.  J'abuse 
peut-élre  de  son  attention,  mais  il  est  indispen- 
sable de  se  bien  Gxersur  le  sens  donné  au  Lode 
de  commerce.  Il  faudrait  savoir  si  la  commission 
l'entend  de  la  même  manière,  et  si  elle  ne  l'en- 
tend pas  ainsi,  aviser  à  une  modification  de  ré- 
daction qui  levât  les  doules. 

Sur  l'arlicle  550  du  Code  de  commerce,  on  a 
dit  au  conseil  d'Elat  :  Qu'en  excluant  l'indem- 
nité pour  dettes  payées,  on  n'a  sans  doute  pas 
entendu  comprendre  dans  cette  exclusion  les 
dettes  actuellement  subsistantes  et  cautionnées 
par  la  femme  n  ;  il  pourrait  convenir  de  l'expri- 
mer; en  conséquence,  on  proposa  par  amende- 
ment le  paragraphe  qui  suit  :  «  Néanmoins  en 
cas  de  cautionnement  d'une  dette  encore  sub- 
sistante, la  femme  peut  exercer,  sur  la  masse, 
les  droits  du  créancier,  si  celui-ci  ne  se  présente 
pas  pour  les  faire  valoir.  " 

M.  Locré,  k  qui  j'emprunte  cette  citation,  nous 
apprend  que  cet  amendement,  d'abord  adopté, 
fut  rejeté  après  une  longue  discussion.  D'où  la 
conséquence  qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit  du 
Gode  ae  commerce,  qu'une  femme  put  réclamer 
d'indemnité  eu  raison  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées, notamment  en  qualité  de  caution.  Voilà 
donc  de  quelle  manière  il  est  permis  d'entendre 
le  Code  de  commerce,  articles  MS  et  550  :  pas  de 
recours  pour  ta  femme. 

Je  demande  à  la  commission  si,  dans  sa  pensée, 
les  articles  qu'elle  a  adoptés  d'après  le  projet  du 
gouvernement,  et  qui  ont  été  calculés  sur  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  doivent  Cire 
entendus  dans  ce  sens.  Si  son  opinion  était  que 
tout  recours  est  interdit  à  la  femme  pour  raison 
des  dettes  qu'elle  a  contractées,  jattaquerais 
l'article  en  discussion,  car  je  dirais  en  deux 
mots  que  si  une  femme  qui  paye  une  dette  a  son 
recours,  à  plus  forte  raison  celle  oui  vend  sou 
immeuble  pour  se  dégager  des  hypothèques 
qu'elle  a  consenties  pour  les  affaires  de  son 
mari,  doit,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier, 
avoir  un  recours  contre  son  mari  ou  sur  ses 
biens. 

Si  la  commission  pense,  au  contraire,  que  le 
recours  en  indemnité  est  ouvert  à  la  femme,  à 
raison  des  dettes  contractées,  ce  qui  serait  infi- 
niment juste,  je  crois  que  pour  faire  cesser  les 


aouces  qui  pourraient  seiever  a  la  vue  au  ' 
de  commerce,  reproduit  dans  la  disposiliorj . 
tuellement  en  discussion  et  dans  I  article  - 
vaut,  il  conviendrait  d'ajouter  à  l'article  ' 
«  Sauf  son  recours  de  droit  en  cas  de  cauii' 
ment.  •  L'article  561  serait  en  harmonie  j>ar . 
avec  les  termes  de  l'article  5t>3. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Je  ne  cr'jl; 
que  la  discussion  qui  vient  d'être  souli;'." 
I  honorable  M.  Parant,  s'applique  ni  à  l'acii..- 
ni  à  l'article  562  du  projet  de  la  commis-: 
difficulté  ne  se  rapporte  qu'au  dernier  pafâ.T 
de  l'article  563,  qui  est  relatif  à  rindemm:-. 
dettes  contractées  par  la  femme  avec  le  a-.- 
On  peut  donc,  des  à  présent,  discuter  >... 
ticles  561  et  562,  sans  se  préoccuper  nii]:- 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  ôi< 
je  crois  que  ces  dispositions  sont  en  [t. 
harmonie;  et,  comme  ces  articles  ne  scû':  ' 
point  que  la  reproduction  textuelle  dao 
commerce,  je  crois  que  la  contradictioii  -i. 
par  M.  Parant  dans  le  Code  de  commerce  i  - 
réellement  pas. 

L'article  560  est  relatif  à  l'action  en  rt;- 
il  explique  que  l'action  en  reprise  par  la  ? 
ne  B  exerce  qu'&  la  charge  des  dettes  ei  ^ 
thèques  dont  les  biens  sont  grevés,  soit  <^  - 
femme  s'y  soit  volontairement  oWijîee,  ■ 
qu'elle  y  ait  été  judiciairemeot  coadîmon 
ne  se  trouve  point  d'équivoque. 

L'article  562  s'occupe  du  pavement  des  dii! 
par  la  femme.  Il  établit  que  kvtèaomy.i  ', 
gale  est  que  la  femme  a  payé  avec  k^  >''  - 
ou  mari,  mais  il  réserve  la   preuve  t 
Ces  deux  articles  sont  en  parfait  accû*. 

On  ne  s'est  occupa  dans  ces  deuxï!..-'- 
des  dettes  payées  antérieurement.  A  1';;-  ■ 
dettes  contractées  postérieurement  à  T  i. 
de  la  faillite,  on  ne  pourra  plus  dire  qu>l." 
été  payées  des  deniers  du  mari,  puisque  u 
lile  étant  ouverte  et  les  droits  de  la  femm^ . 
dés,  la  femme  ne  se  trouvera  obligée  aux  - 
contractées  que  pour  les  payer  sur  s<^  '. 
la  faillite  avant  dessaisi  le  mari  de  tout  .t  : 
possédait,  il  est  bien  juste  de  laisser  à  la  '■- 
un  recours  pour  les  dettes  qu'elle  aura  ativ 
tractées. 

L'article  561  et  l'article  562  s*appliqui>:  ' 
dettes  payées  et  non  contractées;  Une  f^i:' 
pas  que  la  Gbambre  se  préoccupe  de  la  d: 
soulevée  par  M.  Parant;  c'est  dans  l'arti . 
qu'elle  reçoit  sa  solution  complète. 

M.  Parant.  J'ai  dû  appeler  l'attention 
Chambre  sur  la  difliculté,  dans  ce  moraciit 
et  sans  attendre  l'article  563.  Je  ne  on;-- 
qu'il  faille  accorder  à  la  femme  une  liyi'. 
pour  l'indemniser  desdettes  qu'elle  a  coiiir- 
je  ne  conteste  ni  la  teneur,  ni  la  portée  '. 
ticle  563,  mais  j'ai  trouvé  la  difSculté  di-- 
ticle  561.  Cet  article  porte  que  la  femme  - 
nue  des  dettes  qu'elle  a  contractées  datu 
rêt  de  son  mari,  qu'elle  doit  payer  louie- 
qui  sont  hypothéquées  sur  les  biens  qu  c 
tire,  et  qui  cependant  concernent  son 
En  restera-t-e)le  grevée  à  toujours? 
Cequeje  demande,  c'estque,  quand  un-.' 
est  obligée  de  payer  ces  dettes,  cfte  ait  un  . 
puisque  ce  sont  des  dettes  contractées  i 

Si  la  commission  l'enlcnd  de  celte  mj-- 
la  Chambre  vote  l'article  dans  ce  sens. 
rien  à  dire.  Mon  observation  avait  pi'u: 
de  réserver  le  recours  de  la  femme. 


que  nous  l'enlendonB. 

M.  Perall,  garde  det  teeaux,  minitire  de  la  jtu- 
tice.  C'est  incontestable. 

M.  P«rMnl.  Je  me  déclare  aalisteit. 

(L'article  561,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 
L'article  562  est  ensuitemis  aux  TOiX  et  adopté, 
sans  discussion,  comnte  suit  : 

Art.  562. 

"  Bu  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour 
fori  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a 
lait  (les  deniers  de  celui-ci,  et  qu'elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aiicune  action  dans  la 
faillile,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  eut 
Jit  à  l'article  559.  > 

M.  le  Pr<sld«M(.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
icle  563,  qui  est  ainsi  congu  : 

Art.  563. 

'  Les  tmmeubleB  appartenant,  à  l'époque  de 
n  célébration  du  mariage,  au  mari,  alors  com- 
iiercanl,  ou  qui,  n'ayant  pas  d'autre  profession 
lélerminëe,  est  devenu  commerçant  dans  Tannée 
[ui  suivra  cette  célébration,  seront  seuls  soumis 

I  l'hypothèque  de  la  temme:  1°  pour  les  deniers 
■l  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 

II  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par 
UL'cession  ou  donation  testamentaire  et  dont 
Ile  prouvera  la  délivrance,  ou  le  payement  par 
de  ayant  date  certaine;  2°  pour  le  remploi  de 
es  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  3°  pourl'in- 
emniié  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
lari.  ■■ 

M.  Il»rea«  (de  la  Meurthe).  Je  propose  sur 
article  563  un  amendement  qui  consisterait  à 
jouter  après  le  mot  mariage,  ceux-ci  :  ou  adve- 
us  dcpau  par  tuccettion. 

M.  (■•■^1  de  Prérela.  J'ai  un  amendement 
iiti,'U  dans  le  même  sens,  mais  plus  large;  je 
jikI  rais  qu'il  fût  dit  :  par  iuccetiion,  par  donalion 
1  yar  teitament. 

M.  ■■•reaa  {de  la  Mevrtke).  Je  n'entends  l'ad- 
ettre  que  dans  le  cas  où  les  immeubles  seraient 
Ivenus  BU  mari  par  succession. 

L'objet  de  mon  amendement  serait  de  faire 
)rter  l'hypothèque  de  la  femme,  non  seulement 
irles  immeubles  appartenantau  mari  à  l'époque 
1  mariage,  mais  sur  ceus  qui  lui  écherraient 
ir  succession  depuis  la  célébration  du  mariage. 

[lense  que  cela  ne  peut  présenter  aucun  incon- 
nient. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  accorder  hypo- 
l'que  à  la  femme  sur  les  biens  acquis  par  le 
in  postérieurement  au  mariage,  parce  qu'il  a 
ii^é  que  le  mari,  pressenlant  sa  taillîte,  pour- 
it  acheter  des  immeubles  pour  donner  à  sa 
unie  liypothi^que  sur  ces  immeubles,  et  la 
iccr  dans  une  situation  plus  favorable  qtre 
Ile  des  autres  créanciers.  Mais  lorsque  les 
.riioubloa  arrivent  au  mari,  non  par  acquisi- 
in ,  mais  par  succession,  cotte  crainte  doit  dis- 
ral  tre  enliëremenl.  Ainsi  il  n'y  a  aucuneespëie 

danger  k  ce  que  l'hypothèque  de  la  femme 
rte  pur  les  immeubles  advenus  au  mari  par 
rcession;  il  y  a  même  un  avantage. 
In  |>ère  de  famille,  par  exemple,  est  dans  la 
:[>ositioD  de  marier  sa  fille  avec  un  jeune  né- 
riant  qui  n'a  point  d'immeubles,  mais  dont 
{  parents  en  possèdent.  Le  père  hésitera  à  lui 


considérable. 

Bn  effet,  bien  que  les  parents  de  ce  négociant 
possèdent  des  immeubles  considérables,  le  père, 
en  dotant  sa  fille,  n'a  aucune  espèce  de  certitude 
pour  le  recouvrement,  puisque,  d'après  l'arti- 
cle 563,  l'hypothèque  de  sa  fille  ne  port«ra  que 
surles  immeubles  appartenantau  mari  àl'ëpoque 
du  mariage,  et  non  sur  ceux  qui  lui  adviendront 
par  succession. 

Au  contraire,  en  admettant  l'amendement  que 
je  propose,  le  père  de  famille  n'hésitera  plus, 
puisque  sa  fille  aura,  pour  le  recouvrement  de 
sa  dot,  une  hypothèque  sur  les  biens  que  son 
mari  recueillera  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents. 

Je  n'ai  pas  étendu  mon  amendement  aux  biens 
obtenus  au  mari  depuis  le  mariage  par  donalion 
ou  dispositions  testamentaires,  parce  qu'on  pour- 
rait  supposer  que  les  donations  d'immeubles 
surtoutprésenteraientquelquesmoyensde  fraude; 

3ue,  par  exemple,  le  mari  pourrait  avoir  livre 
es  capitaux  à  un  ami,  qui  alors  lui  aurait  fait 
une  donation  d'immeubles,  laquelle  donation  ne 
serait  réellement  qu'une  acquisition.  Voilà,  Mes- 
sieurs, les  motifs  pour  lesquels  je  ne  donne  pas 
à  mon  amendement  l'extension  de  celui  de  l'ho- 
norable U.  Uoupil  de  Préfeln,  et  pourquoi  je 
restreins  l'hypothèque  aux  biens  obtenus  par 
succession,  parce  que,  relativement  à  ceux-là, 
U  ne  peut  pas  y  avoir  matière  à  fraude. 

M.  Reaaaard,  rapporteur.  Le  motif  (^UJ  a 
fait  écarter  cet  amendement,  dont  la  commission 
s'est  réellement  occupée,  et  qui  a  décidé  la  com- 
mission à  maintenir  le  système  du  Code,  repose 
précisément  sur  la  possibilité  de  fraude  qui 
pourrait  se  présenter  en  cas  ordinaires.  11  semble 
que  lorsqu'un  immeuble  est  dévolu  au  mari  par 
succession,  qu'aucune  fraude  ne  soit  possible  de 
sa  part:  mais  ne  doit-on  pas  prévoir  le  cas  où 
le  mari  se  fera  attribuer  sa  part  en  immeubles, 
au  lieu  de  la  recevoir  eu  argent;  et,  de  cette  ma- 
nière, la  femme  trouverait  un  avantage  en  pre- 
nant hypothèque  sur  les  immeubles,  avantage 
qui  n'existerait  pas  pour  elle  si  elle  avait  pris  sa 
part  à  l'argent  comme  ses  autres  cohéritiers. 

Je  sais  bien  que  cependant  il  y  a  un  motif  de 
justice  au  fond  de  l'argument  qu'on  vous  a  pré- 
senté; mais  la  commission,  dans  le  doute,  entre 
ces  deux  motifs,  de  se  déterminer,  a  pensé  qu'il 
convenait  mieux  de  point  innover  au  Code  de 
commerce  et  de  s'en  tenir  aux  dispositions  exis- 
tantes. 

M.  MareaB  {de  la  Meurlhe),  le  voudrais  ré- 
pondre un  mot  aux  objections  de  H.  le  rappor- 
teur. M.  le  rapporteur  objecte  que,  dans  le  par- 
tage, le  mari  pourra  se  faire  attribuer  des  im- 
meubles de  préférence  à  des  capitaux,  de  telle 
sorte  que  ces  immeubles  seront  grevés  d'hypo- 
thèques au  préjudice  des  créanciers,  tandis  que 
s'il  lui  avait  été  attribué  des  capitaux,  la  femme 
serait  venue  sur  ses  capitaux  en  concurrence 
avec  les  créanciers.  Je  réponds  d'abord  que  c'est 
supposer  une  fraude  qu'il  n'est  pas  facile  d'ad- 
mettre. La  loi,  au  surplus,  y  a  pourvu  par  la  dis- 
position de  l'article  SS2  du  Code  civil,  sfnsl 
coQGu  : 

(    Les   créanciers    d'un    copartageant,  pour 

•  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  tr&uae  de 

■  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 

•  procédé  hors  de  leur  présence;  ils  ont  le  droit 

■  d'y  intervenir  à  leurs  frais.  > 

Lors  donc  qu'une  succession  écherra  au  né- 
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gociaat,  ses  créanciers  interyieDdroat  dans  le 
partage  pour  veiller  à  ce  que  leur  débiteur  ob- 
tienne tout  ce  qui  lui  revient  dans  les  valeurs 
qui  leur  conviennent.  Voilà  ma  réponse  aux  ob- 
jections de  M.  le  rapporteur;  je  crois  donc  que 
les  motifs  indiqués  en  faveur  de  Tamendement 
subsistent  dans  toute  leur  force. 

(L'amendement  de  M.  Moreau  (de  la  Meurthe), 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L^ensemble  de  l'article  563  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  563  (amendé). 

•  Les  immeubles,  appartenant  à  Tépoque  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  advenus  depuis 
par  succession  au  mari,  alors  commerçant,  ou 
qui,  n'ayant  pas  d'autre  profession  déterminée, 
sera  devenu  commerçant,  dans  Tannée  qui  suivra 
cette  célébration,  seront  seuls  soumis  a  l'hypo- 
thèque de  la  femme  :  1<»  pour  les  deniers  et 
efifets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par 
succession  ou  donation  testamentaire,  et  dont 
elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par 
acte  ayant  date  certaine  ;  2°  pour  fe  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage;  3''  pour 
l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 564  (nouvelle  rédaction  de  la  commission)  : 

Art.  564. 


terminée^  sera  devenu  commerçant  dans  l'année 
qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer, 
dans  la  faillite,  aucune  action  à  raison  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage  ;  et,  dan$  ce 
casy  les  créanciers  ne  pourront,  de  Leur  côté^  se 
prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  même  contrat.  » 
(L'article  564,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Salverte  propose  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Dix  ans  révolus  après  la  célébration  du  ma- 
riage, la  femme  du  commerçant  qui  n'a  jamais 
suspendu  ses  payements  rentre  de  droit  sous 
l'empire  des  dispositions  du  Code  civil,  pour 
l'exécution  des  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage, quel  que  soit  postérieurement  l'état  des 
affaires  du  mari.  •> 

M.  Salverte  a  la  parole. 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule 
pas  que  l'article  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre est  une  innovation.  Mais  il  m'a  été  dicté 
par  le  sentiment  de  la  justice. 

On  est  tombé  d'accord  que  toute  la  section  que 
nous  allons  terminer  déroge  au  Gode  civil,  rela- 
tivement aux  droits  des  femmes,  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  des  créanciers. 

Il  y  a  une  telle  distance  entre  les  deux  Godes, 
sous  ce  rapport,  qu'il  serait  difficile  de  croire 
qu'ils  appartiennent  à  la  même  nation. 

11  y  a  plus,  c'est  que  la  section  dont  il  s'agit 
est  en  principe  en  contradiction  avec  la  loi  ac- 
tuelle. En  effet,  tout  le  monde  est  tombé  d'accord 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Tout  ce  que 
vous  avez  pu  accorder  aux  intérêts  des  créan- 
ciers a  été  de  supposer  la  fraude  dix  jours  avant 
ia  faillite  et  pas  davantage.  Dans  toutes  les  dis- 


positions de  la  section  4,  la  fraude  ne  se  r^ 
sume  pas  seulement  dix  jours  avant  la  fail! 
mais  dix  ans,  trente  ans,  cinquante  aas  m  ..- 
comme  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux. 

Gela  est  si  vrai  que  si  une  jeune  femx 
l'instant  où  ses  parents  vont  1  unir  à  m  c 
merçant,  demandait  l'explication  de  son  c 
de  mariage,  on  pourrait,  aux  termes  du  C\  . 
commerce,  et  surtout  de  la  section  que   . 
venez  de  voter,  lui  répondre  ainsi  :  La  1.  - 
garde  votre  futur  mari  comme  un  frip')::.  .< 
)arent8  comme  des  fripons  qui  s'entenderr  :  <■ 
ui;  et  vous-même,  dès  que  vous  aurez  ui]  >- 
onté,  comme  devenant  sûrement  leur  a)nui 
et  en  conséquence  de  cette  bienveillante 
dération,  elle  prend  toutes  les  précautiuos . 
ginables  afin  de  vous  dépouiller  de  ce  qu 
appartient  légitimement,  plutôt  que  de  lai - 
moindre  prétexte  aux  inquiétudes  les  pi.* 
gérées,  les  plus  frivoles,  que  peut  couctv. 
commerce. 

Voilà  l'esprit  du   Gode  de  commerce.  L 
moral  d'en  laisser  subsister  les  rigueur^  > 
qu'aucune  exception  les  adoucisse/  N  r.  . 
appelle  à  l'expérience  des  jurisconsulle^  t 
commerçants  :  précisément  parce  que  et?  ^ 
sitions  sont  d'une  dureté  extrême,  parce  ; 
sont  contraires  aux  sentiments  de  pr  >.: 
tout  homme  renferme  en  soa  âme,  c^  - 
moins  de  scrupules  de  les  readre  ineiti 
ne   se  croit  point  coupable    en  ch^-  -  - 
échapper  à  ce  que  l'on  sent  être  injusu 

11  n  y  a  point,  en  effet,  de  notaire  qui  ;.. 
consulté  en  ce  sens.  11  n'y  a  peut^irepi> 
contrats  de  mariage  sur  cent  qui  ne  renii:: 
point  de  dispositions  dont  le  Ëutestd'^VAi 
loi.  Messieurs,  la  loi  est  mauvaise  toutes  i^^ 
que  la  conscience  des  particuliers  ne  If  ur  > 
pas  de  l'éluder;  toutes  les  fois  qu'ils  p> -i^^ 
dire  que  l'opinion  publique  ne  les  desl. 
pas,  bien  que  le  texte  de  la  loi  soit  form^^ 
eux.  Toutefois,  je  ne  demande  pas,  je  u  :•. 
demandé,  dans  le  cours  de  la  aiscussion, . 
détruisit  l'ensemble  de  ces  dispositions,  t 
prie  d'examiner  s'il  n'est  pas  juste  de  m- 
terme  à  leur  rigueur;  si  la  fraude  qui  ne  . 
jamais  être  présumée,  et  qui,  dans  le>  ^*' 
précédentes,  ne  se  présume  que  dix  jour? 
la  faillite,  doit  se  présumer  pendant  t 
durée  du  contrat  de  mariage:  je  deu 
lorsqu'un  négociant,  pendant  dix  ann-- 
son  contrat  die  mariaêe,  a  géré  ses  atîairr- 
la  régularité  la  plus  nonorable,  vous  iw  : 
pas,  vous  ne  devez  pas  vous  dégager  d- .. 
somption  infamante  aue  son  contrat  de  ": 
a  été  conçu  dans  1  intention   de    fru-' 
créanciers. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  cr. 
a  dit  :  Nous  savons  tous  que  cette  part  ie 
de  commerce  a  été  faite  ab  iToto.  un 
présence  de  friponneries  révoltantes  <. 
par  de  prétendus  négociants  indignes  d.- 
et  qui  se  mettaient  à  couvert  derrière  U 
trat  de  mariage.  Ges  dispositions  du  • 
commerce,  et  principalement  la  sectino  -j 
occupe,  avaient  été  introduites  pour  ' 
fraude  et  pour  empêcher  que  les  seau-: 
on  gémissait  pussent  se  renouveler  à  le 

Je  n'examinerai  pas  si,  àcetleéiv.  • 
atteint  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Je  :.  . 
pas  des  moments  de  la  Gbambre  en  t^  \ 
si  ces  faits  avaient  été  rendus  possible ^ 
suffisance  de  la  loi,  ou  s'ils  n'étaient 
conséquences  inévitables  des  fautes  a::* 
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c'est  que  nous 
•on  ;  ce  que  je 
pas  de  faire 
(l'être  justes, 
us  avez  ras- 
dispositions 
image  à  la 
t  qu'après 
t  point  de 
nçu  dans 
^.onvient 
t  passé 
lus  dès 
'époux 

ique 

pas 

\ire 

'îe. 

\\i 

n 


M.  le  Président.  L'article  proposé  par  M. 
■'te  est-il  appuyé  ?  {Non!  non  !)  Alors  je  n'ai 


la  faillite,  et  si  elle  apparaît  longtemps  après  la 
célébration  du  mariage... 

La  femme  vis-à-vis  des  créanciers  dans  les 
rapports  de  la  femme  vis-à-vis  de  ^on  mari  et 
des  tiers. 

Il  résulterait  d'un  pareil  amendement  que  les 
droits  de  la  femme  et  par  conséquent  les  droits 
des  créanciers  resteraient  en  suspens  jusqu'à 

cette  époque  à  laquelle dans  les  droits  de  la 

femme. 

11  en  résulterait  qu'aucun  tiers,  aucun  créan- 
cier ne  pourrait  traiter  en  sûreté  avec  le  négo- 
ciant qui  ne  connaîtrait  pas  l'étendue  de  leurs 
droits,  puisqu'ils  remonteraient  à  l'époque  à 
laquelle  les  laillites  arrivent. 

un  pareil  bouleversement  dans  tous  les  droits, 
une  pareille  confusion  qui  détruirait  complète- 
ment la  confiance  dont  les  tiers  ont  besoin 
envers  les  commerçants,  et  dont  les  commer- 
çants ont  eux-mêmes  besoin  pour  continuer  leurs 
opérations,  un  pareil  bouleversement  n'est  pas 
admissible. 

Je  crois  donc,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  l'ensemble  du  chapitre,  qu'un  pareil 
amendement  doit  être  rejeté,  et  je  persiste  à  sou- 
tenir cette  disposition  d'un  chapitre  qui,  depuis 
les  modifications  que  vous  avez  votées,  consi- 
gnait dans  de  justes  mesures  les  droits  de  la 
3mme  et  ceux  des  créanciers. 

Sal- 
ai pas 
3  mettre  âùx'voix. 

le  Président.  Nous  passons  au  cha- 
VIII.  —  De  la  répartition  entre  Les  créancierSy 
^■a  liquidation  du  mobilier. 

Art.  565. 

ontant  de  Tactif  mobilier,   distraction 

frais  et  dépenses  de  l'administration 

*tc,  du  secours  qui  aurait  été  accordé 

>  des  sommes  payées  aux  créanciers 

sera  réparti  entre  tous  les  créanciers, 

^ranc  ae  leurs  créances  vérifiées  et 

')5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  566. 

es  s^rndics  remettront  tous  les 
mmissaire,  un  état  de  situation 
?s  deniers  déposés  à  la  Caisse 
^ij^nations;  le  juge-commis- 
'il  y  a  lieu,  une   répartition 
en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
les créanciers  en   soient 

ux  voix,  est  adopté.) 

567. 

icune  répartition  entre 

en  France,  qu'après 

part   correspondante 

s  les  créanciers  domi- 

inental  de  la  France 

I,  est  adopté.) 


wrve  et  demeu- 
consignations, 


jnatiuà  lexpiration  du  délai  déteriuiiiii  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art,  i^^  ;  elle  sera  repartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
duniiciliés  en  pays  étrangers  n'ont  pas  fait  vâri- 
tlcr  leurs  créances  conformément  aux  disposii 
tions  de  la  présente  loi. 

•  Une  pareille  réserve  sera  faite,  peur  raison 
des  créances,  surl'adniîsiiion  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitlTemeni.  » 

(L  article  â€3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  bm. 

»  Kul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
que  8or  la  représentation  du  titre  conslituliT  de 
la  créance. 

■■  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eus  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'art.  487. 

-  Néanmoins,  en  cas  d'impossihilîté  de  repré- 
senter le  titre,  le  Juge-commissaire  pourra  auto- 
riser le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
vérification. 

"  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition.  " 

{L'article  5b9,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 

Art.  570. 

"  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  ie  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner.  En  ce  cas,  les  syndics  fe- 
ront tous  les  actes  nécessaires. 

«  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire,  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard.  " 

(L'article  570,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

y.  le  Président.  Nous  passons  au  chapitre  IX. 
—  De  la  vente  dis  immeubles  rfu  /ailli.  Art.  571... 

M.  *brah»m-Duh»lB.  Je  demande  la  parok^. 

M.  le  l'résldeni.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle : 

Art.  571. 

■■  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des 
immeubles  formée  avant  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  liuilaine  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
venle  des  biens  des  mineurs.  > 

M.  Abraham-Dubois  a  la  parole. 

M.  Abrabani-Diiholti.  Je  ne  puis  m'empÈ- 
cber  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations sur  la  partie  de  l'article  qui  renvoie, 
pour  la  vente  des  immeubles  du  failli,  aux  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs.  Qu'il  me  suit  permis  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  un  aperçu  très  rapide  de 
ces  formalités;  elle  pourra  anprécier  ensuite  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'operi'r,  sous  le  double  rapport 
des  délais  et  des  frais,  une  notable  et  utile  éco- 
nomie. 

Voici  ce  qui  se  pratique  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs. 

Une  requête  aux  fins  d'autorisation  de  vendre 
est  présentée  au  tribunal  civil.  Voue  remarqneï 
ici  déjà  un  déplacement  do  juridiction.  Dans  les 
dispositions  jusqu'à  présent  adoptées,  les  syn- 
dics, pour  toutes  les  autorisations  qui  leur  étaient 


nécessaires,  n'nv,, 

i-'onimissaire  ou  ..:. 

Le  tribunal  i  i-. 
jummie  un  noLun 

pour  procéderai!!  veiile.  m  cc-i  ininc.m.a 
du  Iriljunal,  nécessité  de*  lors  d'ein!>Ii>»ff.l 
les  encbères  et  pour  tout  ce  qui  se  r-'^'  ■ 
vente,  le  ministère  des  avoués. 

<'.!>  n'est  pas  tout.  Par  le  mènifl 
tribunal  désigne  un  ou  trot»  e"" 
siler  les  immeubles  et  flxerlit  a 
experts  prêtent  serment  en  justict 
à  la  visite  des  immeubles,  leur  L 
valeur  estimative,  et  rédigent  du  tnDl 
verbal,  qu'ils  vont  déposer  au  frrelTê  iio  u 
civil  ou  clieï  le  notaire,  suivant  qu'un  - 
un  notaire  a  été  commis  p.n.-  i- 

Oue  si  l'on  demande  :i  .■ 
celte  estimation,  ce  proii:-- 
lout  cela  est  parfaitemen:  i. 
n'ont  qu'un  seul  effet  et  !.;■ 
ont  exagéré  l'estimation 
couvre  leur  mise  &  prix,  jl  . 
de  recourir  de  nouveau  ,n 
être  autorisé  à  vendre  an-di' 

Le  dépôt  du  procès-veri. . 
on  procède  à  la  rédaction  .1' 
Puis  dépilt  de  ce  cahier,  ti 
elles,  insertion  au  journal  ■  ■ 
maines,  pour  arriver,  non  p^ 
à  l'adjudication  préparatoire,  ivn  m 
complètement  inutile.  A  partir  4tÙ.« 
délai,  nouvelle  apposition  d'afficliCl,MVn 
sertion  au  journal.  En  un  mol,  ce  nUqri 
trois  ou  quatre  mois  depuis  le  cotanabi 
lie  la  procédure,  et  après  des  formtliUl* 
frais  sans  nombre,  qu'on  arrive  ï-nfhi  kM 
dicalion  définitive. 

Je  le  demande,  n'y  a-t-il  ■•■■•- 
luxe  de  procédure  el  un  li, 
pelle  une  prompte  rérorrid 
nialités,  abréger  les  délais.  . 
liles,  voilà  ce  qu'attend  de  vou*  i  n: 
créanciers  de  la  faillite,  et  ce  qu«  k  pnq 
la  Chambre  dans  la  rédaction  sulvasled 
ticle  571  : 

0  S'il  n'y  a  pas  d'action  on  esflrOM 
formée  avant  la  nomination  des  syniliai 
nilifB.  eux  seuls  seront  admis  h  pciBraî* 
vente  par  adjudication  des  imin.ull-. 

"  Elle  aura  lieu  sor  l'aiitr 
de  commerce  dans  le  délai  ' 
la  nomination  des  syiidlc?,  ■ 
leur  tboix,  après  une  iuM-M. 
nonces  et  trois  appositii.ii 
huit  jours  d'intervalle,  saij- 

Corame  vous  le  voyez,  51'  - 
pliiié.  Il  y  a  économie  de  i.  ; 
nuire  aux  garanties  déïiraiu 

11.  ncnoiuird,  riippuri:  .. 
les  critiques  faites  par  noh 
sur  le  mode  actuel  de  vi'n: 
faillis  sont  en  très  grandr  ■ 
très  vrai  que  le  mode  an: 
trop  dispendieux;  et  c'est 
eeUe  idée  que  je  n'eu  per.-i 
battre  l'amendement  qui  ^ 

Messieurs,  noua  somim- 
longue  el  difficile,  il  inipun. 
une  autre  matière  qui  &  clii' 
Ados  difliculiés  aussi  ëlc-Fi<. 
faillites  tout  entière. 

U  n'est  pas  dans  toute  notre 
un  point  sur  lequel  les  r^ai 


)ropriation.  11  est  certain  que  ce  point  doit  préoc- 
cuper Torternent  le  législateur,  et  que  l'on  doit 
lêsirer  une  légisiatioa  qui  améliore  i'ëtat  de 
liujes  exiâtant,  et  fasse  cesser  d'assez  (graves 
liflicullés  et,  je  puis  le  dire,  d'assez  graves  abus 
gui  se  présentent  dans  la  législation  actuelle. 

Votre  commission  a  recherché  s'il  était  pos- 
ible  de  simplifier  à  l'égard  de  la  vente  des  meu- 
iles  des  raillis  les  formes  générales  cooeacrées 
iDur  les  ventes  judiciaires.  Elle  y  a  tout  à  fait 
'énoncé.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  mêler 
leux  tnatiërcs  aussi  graves  l'une  avec  l'autre; 
)ue  les  disposilioDs  sur  l'expropriation  forcée 
ivaieul  hesoio  d'être  coordonnées,  exigeaient 
>our  cela  un  Uèe  long  examen  préparatoire  et 
levaient  être  aussi  l'objet  d'une  législation  com- 
>lèle;  qu'on  ne  pouvait  pas,  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait que  des  ventes  après  faillites  seulement, 
'occuper  d'innovations  qui,  à  vrai  dire,  doivent 
lire  introduites  dans  toute  la  sénéralité  du  droit. 
.orsqu'oD  entreprend  une  réforme  aussi  impor- 
aiile,  el  j'ajouterai  aussi  difRcile,  que  celle  de 
efaire  le  Code  sur  les  raillitee,  il  ne  faut  pas  y 
iiéler  une  autre  question  aussi  diftîcile  :  la  re- 
(inte  de  la  législation  sur  les  ventes  d'immeubles. 
'ur  ce  point  des  travaux  considérables  ont  été 
ails,  les  cours  et  les  tribunaux  ont  été  con- 
iiliiis,  et  des  projets  ont  été  préparés.  C'est  un 
us  points  de  la  législation  qui  appellent  le  plus 
i  sollicitude  du  gouvernement  et  des  personnes 
ui  s'occupent  de  la  législation  ;  mais  je  ue 
ense  pas  qu'il  soit  possible,  incidemment  à 
t^lle  discussion,  d'introduire  des  changemenis  à 
èiatactuel  des  choses,  changements  qui  ont  be- 
oin  d'être  coordonnés. 

Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de  l'amen- 
lement  proposé  par  M.  Dubois.  Je  crois  qu'on 
loil  se  contenter  de  l'écarter  par  une  sorte  de 
in  de  non-recevoir;  noua  ne  devons  pas,  je  le 
t'pèle,  mêler  à  une  matière  très  grave  et  très 
iiliii'ile  une  autre  matière  non  moins  grave  et 
on  moins  difficile.  Je  crois  que  lorsqu'on  entre 
laiis  la  voie  des  réTormes,  il  faut,  pour  les  faire 
.vec  sécurité,  les  faire  avec  ordre.  Nous  ne  nou- 
ons pas  mêler  deux  niatières  pareilles;  bien 
|iie  le  mode  de  vente  des  immeubles  aurait  be- 
uiii  (l'être  revu,  je  pense  qu'on  doit  s'en  tenir  à 
a  réforme  du  Gode  de  commerce.  Nous  devons 
lonc  adopter  l'article  arec  ses  inconvénients; 
nuis  avec  la  même  espérance  de  modification 
\f  toute  la  législation  sur  celte  matière,  je  ne 
rois  pas  qu'on  doive  s'engager  dans  l'examen 

I  mode  (les  ventes.  Tous  ces  points  nous  en- 

., :.....    (^,j_    I.;-.    :,.    r .     „.i.„    ..„ 

ciuei 
..{Illusion  principale. 
M.  Abraura-UnbttiB.  En  opposition  à  mon 
iiK'ndement,  M.  le  rapporteur  nous  fait  espérer 

1  revision  du  Code  de  procédure.  Je  dirai  d'abord 
ii'alurs  même  qu'on  reviserait  le  'Jode  de  pro- 
t.-ilure,  l'assimilation  de  la  vente  des  biens  du 
LJlli  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  ne  me 
^iiiblerait  pas  raiionuelle.  Les  créanciers  d'un 
iiUi,  tout  en  conllant  la  direction  de  la  faillite 

ik'Â  syndics,  n'en  sont  pas  moins  aptes  à 
l'illcr  à  leurs  intérêts,  tandis  que  le  mineur  en 
<t  plivsiquemeot  comme  légalement  incapable. 

y  aurait  doue  lieu,  en  matière  de  formalités, 
!■  se  [iionlrer  moins  sévère  pour  la  vente  des 
«IIS  du  failli  que  pour  1&  vente  des  biens  de 
liiieura. 

LJne  autre  assimilation  me  paraîtrait  plus  con- 
cnable,  ce  serait  celle  qui  prescrirait  pour 


raineraient  trop  loin:  ils  feraient  naître  une 
i.^oussion  incidente  aussi  difllcile  que  toute  la 


formalités  que  celles  observées  pour  la  vente  du 
bien  dotal.  D'après  l'article  1558  du  Code  civil, 
dont  les  rédacteurs  n'ont  pas  craint  comme 
votre  commission  d'introduire  une  disposition 
de  procédure,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
aux  enchères,  après  trois  affiches;  c'est  précisé- 
ment ce  que  |e  propose  pour  la  vente  des  im- 
meubles du  failli. 

Mais,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  ré- 
pondre à  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  nous 
oppose,  et  aux  espérances  de  modiScations 
ultérieures  nu'on  nous  donne,  par  une  réflexion 
plus  générale  à  laquelle  les  circonstances  où 
nous  sommes  donneraient  quelque  force  et 
quelque  à-propos. 

Les  ministres  passent  (On  rit),  les  Chambres 
peuvent  oasser  elles-mêmes,  et  au  milieu  de  ces 
vicissitudes,  de  ces  incertitudes  dont  s'afUigeot 
les  vrais  amis  du  pays,  il  arrive  trop  souvent 
que  les  mauvaises  lois  restent. 

Dans  aucui: -'  

n'ajournons  i  ,  ..        ..... 

même  à  l'année  prochaine,  une  amélioration 
quelconque,  lorsqu'une  est  reconnue  indispen- 
sable, et  que  l'occasion  se  présente  de  la  voter 
immédiatement.  Ne  laissons  pas  k  nos  succes- 
seurs peut-être,  ministres  ou  députés,  le  soin 
d'opérer  le  bien  que  nous  pouvons  opérer  nous- 
mêmes. 

M.  Renaaard,  rapporlevT.  Si  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Abraham-Dut)ois  pouvait  être 
adopté  tel  qu'il  est  proposé,  sans  engager  la 
Chambre  dans  un  grand  nombre  de  questions, 
il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  il  y  aurait 
même  avantage  à  l'adopter.  Mais  si  l'on  entrait 
dans  la  discussion  de  cet  amendement,  il  serait 
facile  de  démontrer  qu'il  faut  entamer  en  même 
temps  tout  le  système  des  ventes  judiciaires  qui 
s'y  trouve  engagé. 

~Je  ne  crois  pas  qu'on  doive,  dans  aucun  cas, 
mêler  deux  matières  aussi  graves  et  aussi  diffi- 
ciles. C'est  assez  de  faire  les  améliorations  qui 
se  présentent  aujourd'hui;  mais  il  ne  faut  pas 
vouloir  les  faire  toutes  à  la  fois;  c'est  le  moyen 
de  les  empêcher  toutes. 

M.  Abrahan-Dnboh.  Le  Gode  civil  a  mêlé 
deux  matières  dans  l'article  1558. 

M.  le  Président.  L'amendement  deM. Abraham- 
Dubois  est-il  appuyé? 

Quelqwt  tn^ix.-Ouil  Oui! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  571,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l*ré«Ident.  Je  donne  lecture  de  l'article 
572  ainsi  conçu  : 

Art.  572.  ■  Pendant  huitaine  après  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir. 
La  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du 
dixième  du  prix  de  l'adjudication. 

■  Pendant  le  même  délai,  toute  autre  personne 
aura  te  même  droit,  pourvu  q^ue  sa  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  de  l'adjudica- 
tion. > 

La  commission  a  proposé  le  retranchement  du 
second  paragraphe. 

H.  Rauter  propose  de  conserver  ce  second  pa- 
ragraphe, dont  la  commission  propose  le  rejet, 
et  d'y  ajouter  un  troisième  alinéa  ainsi  con^u  : 

■  L'une  et  l'autre  surenchères  seront  faites  par 
déclaration  au  grelTe  du  tribunal  civil  et  suivies 
de  la  manière  prescrite  par  les  articles  710  et 
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suivants  du  Code  de  procédure.  Il  n'est  pas  dé-  l 
rogé  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques  et  à  la  surenchère  qui  en 
serait  la  suite.  ^ 

M.  Persil,  gardf  des  sceaux^  ministre  de  La  jus- 
tice. Je  demande  que  la  Chambre  s'explique  sur 
le  deuxième  paragraphe  que  la  commission  pro- 
pose de  rejeter.  J'en  demande  le  maintien. 

M.  Raoter.  L'amendement  que  je  propose  a 
trois  objets  : 

L'admission  des  étrangers  à  la  surenchère  ; 

La  forme  de  la  surenchère  ; 

La  réserve  de  la  surenchère  hypothécaire  que 
le  Gode  civil  autorise  les  créanciers  hypothé- 
caires à  faire. 

La  commission  propose  de  supprimer  le 
deuxième  alinéa. 

Je  m'oppose  à  cette  suppression,  et  je  demande 
que  l'article  soit  adopté  tel  que  le  gouvernement 
la  proposé. 

Je  demande  que  les  étrangers  soient  admis  à 
la  surenchère  du  quart  des  immeubles  du  lailli. 

La  commission,  pour  motiver  sa  demande  en 
suppression,  allègue  que  la  questiou  est  contro- 
versée. Elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  étran- 
gers soient  admis  à  la  surenchère;  mais  elle  dit 
qu'il  faut  laisser  la  question  indécise. 

Elle  donne  pour  motif  qu'il  se  prépare  au  mi- 
nistère de  la  justice  une  loi  qui  réglera,  dans 
toute  leur  étendue,  les  ventes  d'immeubles  en 
justice.  Mais,  Messieurs,  ce  motif  ne  me  convainc 
pas;  il  est  important  de  régler  cette  partie  de 
notre  droit.  Tous  les  jours  elle  donne  matière  à 
des  procès,  et  vous  pourriez  même,  à  ce  sujet, 
lire  la  Gazette  des  tribunaux  qui,  vendredi  der- 
nier, rapportait  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui  avait  encore  été  obligée  de  décider  la 
question. 

Si  vous  admettez  la  surenchère  à  l'égard  des 
étrangers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
créanciers,  il  reste  à  régler  la  forme  de  cette 
surenchère,  c'est-à-dire  à  ajouter  aux  arti- 
cles 704  et  714  du  Gode  de  procédure  une  dispo- 
sition qui  règle  la  surenchère.  Je  demanderais 
donc  que  Ton  ajoutât  un  troisième  alinéa  au 

^roiet  du  gouvernement  dans  l'amendement  dont 
.  le  Président  vous  a  donné  lecture. 

Comme  les  créanciers,  tant  chirographaires 
qu'hypothécaires,  sont  admis  par  le  Code  de 
commerce,  et  par  le  projet  de  la  commission,  à 
surenchérir  du  dixième,  on  a  douté  que  les 
créanciers  hypothécaires  pussent  encore  suren- 
chérir au  môme  taux. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile  de  réserver  celte 
surenchère,  et  c  est  ce  que  je  fais  par  la  der- 
nière phrase  de  mon  amendement. 

M.  Liejoindre.  L'amendement  de  M.  Rauter  a 
pour  objet  d'accorder  le  droit  de  surenchère  à 
toute  personne,  pourvu  que  cette  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal. 

Je  crois  que,  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
comme  dans  celui  du  failli,  cette  disposition 
doit  être  écrite  dans  la  loi;  elle  offrira  d  ailleurs 
l'avantage  de  ne  pas  laisser  indécise  une  question 
controversée. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  lienoaard,  ra/^por/^ur.  11  y  a  une  difficulté 
qui  a  arrêté  la  commission.  C'est  la  difficulté  de 
faire  concourir  la  surenchère  du  dixième,  qui 
appartient  à  tous  les  créanciers,  avec  la  suren- 
chère des  quarts  qui  appartient  à  tous  les  étran- 
gers; car  d'après  Tarticle  572,  lorsqu'il  y  à 
surenchère  du  quart,  radjudication  ne  peut  plus 


avoir  lieu  qu'entre  le  premier  a^udicata.: 
créancier  qui  a  surenchéri. 

Nous  avons  pensé  qu*il  y  aurait  la  di<:V 
dà:ider  si  le  créancier  qui  aurait  surer.    : 
quart  n'interdirait  pas  toute  espèce  Le  ^ 
chère  à  ceux  qui  auraient  sarenchéri  d.j  *: 

C'est  par  la  difficulté  de  mettre  d'à.    ^ 
deux   dispositions,    oue    la    commiss;  •' 
trouvée  arrêtée,  et  elfe  a  ç)ensé,  par  ds 
dérations  que  j'ai  fait  valoir  sur  laril'  e 
dent,  qu'il  valait  mieux  s'en  tenir  au  t  < 
Code. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  ]  ' 
paragraphe,  qui  n'est  contesté  par  per^ 

En  voici  la  teneur  : 

«  §  f .  Pendant  huitaine  agrès  Tadju  : 
tout  créancier  aura  droit  de  surencb»  rir  _ 
renchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  ;. 
du  prix  principal  de  l'adjudication.  > 

(Le  paragraphe  1*'  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  le''." 
deuxième  paragraphe  dont  la  commis?:  . 
mandé  le  retranchement  : 

«  §  2.  Pendant  le  même  délai,  toute  û   - 
sonne  aura  le  même  droit,  pourvu  que  ,v  • 
chère  soit  du  quart  au  moins  du  prix  ;  - 
de  l'adjudication.  » 

M.    Persil,  garde  des  sceaux,  mi/.-    '• 
iuslice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour.-  ' 
la  Chambre  à  adopter  ce  second  pii-j.'- 
Code  de  procédure,  après  avoir  ad:  ^  -^^' 
dication,  a  autorisé  toutes  personue^  v-* 
ticle  710  à  surenchérir  du  quart;  lûlî  -  - 
eu  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  l- 
ciers  de  la  faillite  profiter  d'une  semi   - 
veur.  C'est  de  l'intérêt  des  créanciers,  i  ' 
les  fois  qu'il  se  présente  un  surenchOriv 
offre  un  quart  de  plus,  il  est  de  I'îl' 
créanciers  de  l'adopter.  La  seule  diuion  - 
trouvée  la  commission,  c'est  que,  daii> .. 
chère  du  quart,  on  n'admet  au  conclura 
surenchérisseur  est  le  premier  adjuu. 
c'est  peut  être  un  inconvénient,  car  il 
d'admettre  le  plus  grand  concours  po?^- 
compris  la  pensée  de  la  commission  et  jv , 
l'amendement  suivant  :  «  Dans  ce  ca?/ 
dans  le  précédent,  toute  personne  sera  ^ 
concourir  à  l'adjudication,  n 

M.  le  Président.  Je  crois  que  la  o-i:  • 
adopte  cet  amendement. 

M.  Oonpil  de  Préfeln.  Je  demani. 
vision. 

Voix  nombreuses.  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux 
paragraphe  2,  dont  le  maintien  est  deiLi 
le  eouvernement. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  '. 
sition  additionnelle  proposée  par  M.  le  l 
sceaux. 

(La  disposition  additionnelle  est  ;>  • 
forme  le  troisième  paragraphe  de  l'aru 

L'ensemble  de  l'article  572  est  eri^ 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suiv  . 

Art.  572  {amendé). 

«  Pendant  huitaine  après  radjudico.: 
créancier  aura  droit  de  surenchérir    :  . 
chère  ne  pourra  être  au-dessous  du  ♦:  \ 
prix  principal  de  l'adjudication. 

«  Pendant  le  même  délai,  toute  autre  : 


Il  du  quart  au  moins  du  pni.  priacipai  de  i  a»- 

LllL'UliuIl. 

-  Daas  ce  cas.  comme  dans  le  précédenl,  toute 
rsonne  sera  admise  à  concourir  à  l'adjuili- 
tioii.  » 
H.  le  Président.  Nous  passons  au  chapitre  S. 

D<-  lu  rL-uendication. 
^1.  IJoupil  de  l^rëfelD.  M.  Rauter  a  proposé 

ameiioemeat  relatîT  à  la  purga  des  hypo- 


.  le  Pr^fildenl.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
une  di^positiiiri  ï[idt.'ial(!  à  cet  égard. 

,]■  K  iM|>[i.'ii'i-  .1  1 1  i:ii'iiiibre  que,  dans  sa 

:    ■    .:  ■   ij'iurné  l'article  5àO 

■  -■     ■  iiiii'rail  du  titre  de 

.   ,.<'■.  (/.■■■)    Il    \  iii-   l'i'Vi'iions,  eu  cuiisé- 

:ilH'.  a  1  artu'lL'  ;wu  qiu  e.-i  ainsi  eom;u  : 

Art.  550. 

I.c-  iirivilèse  cl  le  droit  de    reieinlii-.'iU..ii, 


NfiinnioiniJ,  lorsqu'il  s'agira  delà  vente  d'un 
(l.î  de  euiiiracrce,  de  la  cession  d'un  office  ou 
luiil  aulro  droit  incorporel,  les  privilÈge  et 
If  de  reveiidiciilion  pourront  3e>iercer  &i, 
*  TilcIl-  de  vente,  ils  ont  été  formellemenl 
tms  ;iu  vendeur  par  un  acte  ayanl  date  cur- 
.,■  .,v:iot  la  laillile.  • 
i  (un-ile  est  h  M.  iJger. 

.  0|c«-r.  Lorsque  l'article  ;i50  s'est  présenté 
)li'e  cxittiiuiit  vous  avez  désire  que  l'anieiiile- 
ii  nue  j'ai  proposé  ne  vous  ffit  présente  que 
que  vous  vous  occuperiez  du  litre  de  la  re- 
.licallDii. 

-  iiionieiil  est  venu  de  discuter  l'article  ô.tO 
t.-4  <liirereiils  cas  de  revendicalioii  déterminés 
If  projet  de  loi. 
iiriicle  en  ce  inuni 


ailhte, 


idisi'ussiau  fait  dis 


vilùsi 


'biliers  iiar  l'article  :.'H)-,' 


(.•iideur  d'iilijela 
■,„iL'  de  c,.iiimeree. 

lit!  m'occuperai  pas  de  ce  priviK-ge.  en  ce 
rniicei'ue  les  cU'els  uiobiliers  Lorpôrds,  tels 
liiîircliandiâcri. 

.js  il  est  une  autre  espèce  d'objets  mobiliers 
.«  iroiiveraicnl  gravement  compromis,  si  la 
ic  nmintenail  en  leur  laveur  la  disposition 
Iruil  Commun  qui  leur  est  appliquée  ;  je 

piirtor  des  olijeis  moliiliers  incurporAi,  lels 
VA  Touds  de  commerce,  les  oflicea  cl  uulres 
,  (le  celle  nature. 

1»   Icii  ri-yle*  ordinaires  du  commerce,  u); 

jut<qii'â  II"  certain   point,  i-oiisuléivr  que 


Cim-c    V..IIU..,    .,    ,, liW..    .(.. 

liull  ,   Il   o.U-crve   uoe   edi"-ce   de  .(r 
JU9<I'^  '^^  '^^  ■'  ^<^"  intégralement  >: 


,  cl-it4!SiUi  |ia;e  <i5S. 


sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  si  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  au  vendeur  le  privilège 
que  le  droit  commun  leur  accorde,  leurs  déci- 
sions out  été  presque  toujours  réformées  par 
les  cours  souveraines  qui  ont  admis,  les  unes  le 
privilège,  tes  autres  la  revendication- 

Sur  quoi  ae  fonderait-on  pour  refuser  au  ven- 
deur ce  double  droit,  qui  fail  sa  garanlie?  It 
faut,  dit-on,  que  Imi^  Ip'^  c"--H"'i'>r-:  '\\'''\^  un 
sort  égal  dans  le  iiiiiir'->j"  .'n  .i.-i.i-  "■.■..■,, n. 

Mais  remarque;'  i|i:'  ■■;!- 

nait  elle-même  qui;  ■    ■      w-: 


■  ijroil  qu  uu 
■lilion  lor- 
lijijaiion  de 


lire,  qu'une  déleil- 
■iiluUe,  tant  que  le 


dicalioii. 
p^yeuieiii 
merci'  iiic 


■e,  ou  M-  dénature  dans  le>  maiiis  de  l'arqui.-- 
r. 

V  lie  suis  pas  toiicliê  de  cette  objection,  Mes- 
irs;  v.ii-  il  arrivera  de  deiis  choses  l'une  ;  ou 
'  !>'  ['ji'l-  .1  Ji'i  [lu^menté-  de  valeur,  et  dans 
■il.  -- ■  iina  iiilérélà  payer  le  vendeur, 
:i     11,  ■    .1  :.i  re^-eiidicaiion  ou  l'exercice  du 


priviKv'.- 


'  de  droits  incurpo- 
'iiilc  rune^te  pour 


ll,Ul-   Il  -■...-.■    '1    ■  :  l^ 

le  vend.-ui  ■     :.■-..,■■. 
pcrdniii  !■    !■■ .   ■      '     ■■   'm 

venait  à  loiiiher  ru  faillile, 


r 


Ce  projet  ne  diatineue  pas  si  le  vendeur  et 
l'acquéreur  sont  dans  le  commerce,  s'ils  y  étaient 
lors  de  la  vente;  les  termes  sont  généraux  et 
absolus.  Que  pourra-t-il  arriver? 

Un  nolairequi  vendra  son  office,  ou  tout  aulre 
officier  minialériel  qui  cédera  sa  charge,  perdra 
Bon  privilège  ou  sa  cbose,  si  l'acquéreur  fait  de 
mauvaises  affaires  par  suite  desquelles  il  sera 
mis  en  faillite. 

Uais,  dit-on, un  notaire  qui  fera  de  mauvaises 
affaires  ne  sera  pas  pour  cela  en  faillite,  et  la 
loi  ne  pourra  frapper  celui  qui  lui  a  transmis  la 
charge. 

L'oDJection  est  sans  force,  Messieurs,  et  vous 
allez  le  sentir. 

N'est-il  pas  malheureusement  arrivé  trop  sou- 
vent, et  surtout  dans  ces  derniers  temps,  que 
des  officiers  publics,  oubliant  la  nature  et  la 
gravité  de  leurs  fonctions,  et  voulant  arriver 
rapidement  à  la  fortune,  se  soient  livrés  &  des 
spéculations  hasardeuses?  est-il  sans  exemple 
que  pour  donner  cours  à  leurs  entreprises,  ils 
aient  créé  des  elTets  de  commerce  ;  que  par 
cela  ils  aientétëréputéscommercants,  et  comme 
tels,  mis  en  (aillite? 

Ou'arrivera-t-il  dans  ce  cas?  11  y  aura  faillite, 
et  la  loi  recevra  une  application  Directe. 

Et  cependant.  Messieurs,  le  vendeur  de  l'oriice 
aura  formellement  sliputé  qu'il  réservait  son 
privilège,  qu'il  conservait  le  droit  de  revendica- 
tion. Il  sera  victime  ou  de  la  mauvaise  foi,  ou 
des  désordres  de  l'acquéreur,  pour  un  fait  tout 
&  tïiit  indépendant  de  sa  volonté. 

Etranger  au  commerce,  il  a  contracté  avec 
une  personne  non  commerfanle,  et  cependant, 
par  les  dispositions  de  votre  loi,  il  se  trouvera 
privé  des  garanties  qu'il  s'étaient  réservées,  et 
sans  lesquelles  il  n'eût  point  traité. 

Le  droit  commun,  interprété  et  appliqué  par 
la  jurisprudence,  consacrait  un  privilège  à  son 
prollt,  et  une  toi  laite  pour  le  commerce  vien- 
dra lui  enlever  des  droits  qui  lui  avaient  été  as- 
surés par  des  Btipulalions  expresses.  Cela  ne 
saurait  être  admis  sans  bouleverser  tous  les 
principes  reçus. 

Le  projet  de  loi  oui  vous  est  présenté.  Mes- 
sieurs, a  pour  but  d  apporter  de  salutaires  amé- 
liorations. Si  telle  est  sa  destination,  pourquoi 
ne  transforme- t'il  pas  en  dispositions  législa- 
tives les  points  de  doctrine  fixés  par  les  arrêts, 
fixés  surtout  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ? 

Cette  Cour,  notamment,  a  toujours  reconnu 
que  le  vendeur  d'un  office  conservait  son  privi- 
lège pour  obtenir  le  payement  intégral  du  prix 
de  la  .ente,  fiéserveï-lui  donc  le  droit,  et  re- 
poussez une  innovation  que  ne  demande  pas  le 
commerce  et  que  repousse  le  droit  commun. 

Vous  venez  iTadmeltre  la  femme  à  revendiquer 
le  mobilier  qu'elle  pourra  justifier  lui  apparte- 
nir. Il  y  a  parité  de  droits  pour  le  vendeur  qui 
pourra  aussi  justifier  de  la  propriété  et  de  la  ré- 
serve de  son  privilège. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser doit  prévenir  la  fraude,  puisqu'il  soumet 


presse,  lors  de  la  vente  et  de  la  justification,  en 
cas  de  faillite,  d'un  acte  ayant  date  certaine 
avant  la  faillite. 

Je  le  crois  utile  pour  faciliter  le  commerce  et 
pour  conserver  des  droits  qui  ont  toujours  été 
considérés  comme  sacrés.  Je  persiste  donc  à  en 
demander  l'adoption. 


M.  le  Préaldent.  L'ameDdemeni  ai- 
puyé? 

M.  RcHonard,  rapporteur.  Je  dcmiii:' 
combattre  s'il  est  appuyé. 

Pliitievri  voix  :  11  est  appuyé! 

M.  le  Président.  Auparavant  il  bt 
aux  voix  l'article  550. 

(L'article  550,  mis  aux  voii,  est  adof',- 

M.  le  PrésideKl.  MainlenaDljeineL-j: 
l'amendement  de  U.  Oger. 

M.  ItenonMrd,  rapportnir.  J'ai  dit  t{.' 
mandais  k  le  combattre. 

M.  Hciiller-Unmai.  Le  priDciKC"' 
été  adopté.  La  Chambre  vient  de  fclai: 
privilège  accordé  par  le  paragnpbe  i 
ticle  2102  du  Code  civil  était  rejeié-  [' 
l'amendement  de  notre  collègue,  avaDii 
jet  de  faire  revivre  ce  privilège,  ne  ]- 
être  mis  en  discussion. 

M.  lePrésIdeBl.  Dans  lesystèwi'' 
dément  de  M.  Oger,  le  paragraphe  fJt- 
maintenu,  puisque  ce  n'est  qu'une  e.ïi 
la  règle,  suivant  lui,  trop  général'.;:- 
l'article  550  qu'il  propose  son  aœawri,. 

Unmembre  .-Je  prie  11.  le  Plésideck'V'  • 
une  deuxième  lecture. 

(M.  le  Président  relit  l'amenileies'.' 

M.  RéHlIer-Diimas.  Eh  bieD>-^' '"' 

3uer  que  ce  cas  est  compris  tof"'- 
0  Code  civil,  {HÉdamatUms.)  ii:-'^  ■' 
paragraphe  de  l'article  210îdubM  >;■ 
toutes  fesfois  qu'un  individu  aun'.»  ■ 
objets  mobiliers  et  qu'il  n'en  auni^''  ' 
il  pourra  revendiquer  ces  objutsto*'- 
a.  Oger.  La  disposition  priocipaj"''" 
les  objets  corporels,  les  marchiEUif:  ' 
amendement  s'applique auïchoMS». 
aux  ventes  de  fonds  de  commerce.  ^ 
H.  Renenard,  rapporteiir.Hi^'i' • 
ment  est  appuyé,  je  demande  i  le  t'u; 
Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu«  i"-"' 
admettre  l'exception  proposée  au  I'",' 
vous  avez  voté  tout  à  l'Iieurf.  Lariu.' 
Code  civil  établissait,  dans  les  !""';■ 
vais  vous  donner  connaissance,  uii  ]•" 
profit  du  vendeur  d'objets  mobilier!!'' 
u  Les  créanciers  privilégiés  éuiiI'' 
3°...,  4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  U' 
s'ils  sont  encore  en  la  possession 
soit  qu'il  ait  acbeté  à  terme  ou  '■ 
la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  ^''j- 
même  revendiquer  ces  etTelfl  lanl  1i^  ' 
en  la  possession  de  l'acheteur,  el  i'"  ' 
la  revente,  pourvu  que  la  revenaicai"-' 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  ei r 
se  trouvent  dans  le  même  éiat  daih  ■■ 
livraison  a  été  faite;  le  privilège  ^l"  ' 
s'exerce  toutefois  qu'après  celui  de--  Y'  ■ 
de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  ni"!»' 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  a*'i'' 
sance  que  les  meubles  et  autres  oii,f; 
sant  sa  maison  ou  sa  ferme,  n'appaf'' 
au  locataire.  11  n'est  rien  innoit'  ! 
usages  du  commerce  sur  la  revenant- 
Messieurs,  lorsqu'un  négociant  sf^ 
possession  d'objets  mobiliers,  on  >■ 
serait  par  trop  rigoureux  pour  li-- 
d'exiger  que,  si  ces  effets  ne  son'  r  ' 
vendeur  puisse  revendiquer  ce!  ■. 
pensé  que  l'individu  qui  était  nan"' 
ètabllesait  bui  cette  possession  même - 


i^.l 


1,'.:^ 


a  possession,  ce  serait  induirele  tiers  en  erreur; 
.'ar  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  faire  représenter 
es  actes  de  vente  des  meubles  et  objets  dont 
.'dui  avecquiibcontractent  peut  Être  détenteur, 
'n  vertu  de  ce  principe  que  le  privilège  établi 
lar  l'article  2102  du  Code  civil  peut  être  sup- 
iriraË  au  profit  de  la  masse,  qui  ne  peutsoulTrir 
lo  ce  privilège, 

Mainlenanl.doit-onétablir  une  distinction  pour 
a  vente  d'oflice  et  autres  droits  incorporels? 

Nous  sommes  très  loin  de  le  penser,  et  la  com- 
nission  doit  dire  que  c'est  principalement  en 
ue  de  ces  ventes  de  fonds  de  commerce  qu'elle 
établi  le  privilège  de  l'article  2102.  C'est  un 
uint  sur  lequel  la  jurisprudence  actuelle  est 
^rt  divisée  :  elle  tend  cependant  à  cijasacrer  le 
rivil^ge  sur  les  fonds  de  commerce,  et  c'eet 
ré cisé ment  pour  le  détruire  qu'un  article  formel, 
ont  vous  venez  de  voter  le  premier  paragraphe, 
été  introduit  dans  la  loi. 
Lorsqu'un  fondadecommerce  est  vendu, peut-on 
ire  que  le  propriétaire  conservera  un  privilège 
ir  ce  fonds  s'il  n'a  pas  été  payé,  et  qu  il  préle- 
jra  son  prix  au  préjudice  de  tous  les  créanciers 
li  ont  traité  avec  l'aclieteurîCelaest  intolérable. 
Lorsqu'un  individu  traite  avec  un  marchand, 
ne  peut  se  faire  représenter  les  actes  en  vertu 
':jquels  il  a  acheté  le  fonds  dont  il  est  nanti.  On 
'  peut  pas  dire  d'un  commerçant,  dont  le  fonds 
compose  principalement  du  loyer  et  de  Tacha- 
idage,  lorsqu'il  est  à  la  tète  de  ses  affaires,  que 
i  individus  qui  traitent  avec  lui  puissent  lui 
re  produire  les  actes  par  lesquels  il  a  acquis 
n  fonds;  lorsqu'un  négociant,  qui  a  succédé  à 
autre,  se  trouve  à  latéte  d'un  commerce  qu'il 
;flieté,  il  se  présente  aux  tiers  avec  lesquels  il 
:ttracte  avec  toutes  les  garanties  des  objets  qui 
it  entre  ses  mains. 

,  ouluir  qu'un  vendeur  exerce  un  privilège  en 
rtu  d'uo  acte  latent,  qui  ne  peut  être  connu 
t  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  négociant  qui 
;ut.'cédé  il  un  autre,  c'est  évidemment  établir 
détriment  des  droits  de  la  masse  des  créan- 
rs- 

;ii  eiïet,  dans  le  petit  commerce  surtout,  la 
iicinale  partie  de  ractifd'uncommert^ntcon- 
u  nana  rachalandage  et  le  loyer  de  sa  bou- 
](!.  Si  cet  achalandage  a  passé  des  mains  du 
iiluur  dans  celles  de  l'acneleur,  il  est  arrivé 
il  s'est  changé  en  route;  qu'après  avoir  été 
(lé  sur  certaines  relations  pour  le  vendeur,  il 
nblit  pour  l'acheteur  des  relalioiis  incertaines, 
ondeur  avait  certaines  relations,  ces  relations 
(■i,'S>é  après  la  vente  du  fonds  de  commerce- 
■dcteur  en  a  conservé  quelques-unes,  s'en  est 

■  quelques' autres.  Ces  deux  achalandages  qui 
ont  succédé  ne  sont  pas  des  objets  suscepti- 
.  de  suite.  Vouloir  établir  un  privilùge  pour  le 
ileiir.  c'est  la  plupart  du  temps  faire  porter  le 
i|i-ge  sur  toute  autre  chose  que  sur  ce  qui  a 
vendu  réellement.  Ajoutez  à  cela  que  lorsque 
cndeur  s'est  dessaisi  de  la  chose,  lorsque 

■  eteur  s'en  est  trouvé  saisi,  les  tiers  qui  ont 
.laclé  avec  cet  acheteur  ont  nécessairement 
induits  à  traiter  aveclui,  en  voyant  les  objets 
I  il   était  en  possession.  Uu'arrive-t-il?  c est 

lorsque  la  faillite  d'un  petit  commerçant  en 
i(Hie  arrive,  le  vendeur  vient  toujours  avec 
actes  antérieurs  priver  toute  la  masse  du  plus 

■  de  l'actif.  11  résulte  de  là  qu'après  avoir 
lit  les  tiers  en  erreur,  après  avoir  contracté 
:  eux,  ils  se  trouvent,  en  vertu  de  ce  privi- 


c'est  un  créancier  comme  les  autres.  C'est  à  lui 
à  savoir  avec  qui  il  traite,  à  s'assurer  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  ne  pas  vendre  lé- 
gèrement. 

Ce  qui  arrive,  ce  sont  des  abus  signalés  de  la 
manière  la  plus  grave;  c'est,  dans  tout  le  com- 
merce de  détail,  une  trop  grande  facilité  à  vendre 
à  des  gens  sang  consistance,  à  appeler,  pour 
succéder  à  ses  affaires,  un  homme  sans  consis- 
tance aucune,  parce  qu'on  sait  bien  qu'on  ne 
court  aucun  risque  avec  lui.  C'est  à  celui  qui  se 
dessaisit  de  ses  affaires  pour  les  faire  passer  à  un 
autre  à  examiner  sa  solvabilité  ou  son  insolvabi- 
lité, sans  quoi  il  importerait  fort  peu  de  vendre 
à.  un  fripon  ou  à  un  honnête  homme. 

Il  résuite  de  là  que,  pour  conserver  quelques 
droits  aux  créanciers,  vous  induisez  le  commerce 
tout  entier  en  erreur  et  exposez  les  tiers  à  des 
pertes  certaines;  car  tout  l'actif  passe  entre  les 
mains  du  vendeur.  C'est  un  abus  Qagrant  contre 
le  juel  on  s'élève  avec  beaucoup  de  force  et  de 
raison,  et  c'est  cet  abus  que  votre  commission  a 
voulu  détruire. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  ventes  d'ofSce, 
l'honorable  préopinant  a  dit  qu'un  notaire  ou  un 
avoué  peut  passer  des  actes  de  commerce  et  se 
trouver  en  faillite.  Messieurs,  ce  sont  des  cas 
exceptionnels.  Les  officiers  ministériels  tombent 
en  faillite,  mais  ce  n'est  pas  comme  officiers  mi- 
nistériels, c'est  comme  commerçants.  D'ailleurs, 
toutes  ces  questions  sur  les  charges  et  les  offices 
sont  très  graves;  elles  sont  soumises  à  des  règles 
particulières,  et  nous  ne  devons  pas  les  mêler 
dans  le  Code  des  faillites. 

Le  Code  s'occupe  de  la  faillite  des  commer- 
çants; les  règles  sur  la  transmission  des  offices 
sont  l'objet  d'une  législation  toute  particulière. 

11  faut  en  venir  aux  principes  généraux  con- 
sacrés dans  la  première  disposition  que  vous  avez 
adoptée,  et  qui  ne  permet  pas,  quand  on  s'est 
dénanti  d'un  objet  sur  lequel  on  n'a  aucun  droit 
de  suite,  qu'on  puisse  priver  la  masse  des  créan- 
ciers  de  son  gage,  en  l'attribuant  &  un  seul  des 
créanciers. 

M.  Lherbelle.  J'adopte  complètement  l'avU 
du  rapporteur  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au 
propriétaire  de  charges  vendables,  buissiers,  no- 
taires, etc.,  le  principe  relatif  aux  faillites;  car 
ces  ofllciers  ne  peuvent  pas  tomber  en  faillite, 
mais  en  déconfiture. 

Relativement  aux  fonds  de  commerce,  je  ferai 
une  observation.  Je  crois  que  les  paroles  de  M.  le 
rapporteur  ont  été  au  delà  de  sa  pensée.  Il  est 
évident  que  les  principes  qui  ont  fait  supprimer 
la  revendication  s'appliquent  aux  fonds  de  com- 
merce; car  on  doit  toujours  présumer  que  lo 
commerçant  est  propriétaire  de  son  fonds,  objet 
principal,  plus  peut-être  que  des  marchandises, 
objet  secondaire. 

Mais  ceci  n'est  vrai  que  pour  le  commerçant 
qui  est  en  possession  de  funus  de  commerce  ;  tous 
les  jours  il  arrive  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
de  commerce  en  achète  un  autre  dont  il  n'entre 
en  possession  que  plus  tard,  list-ce  que  dans  ce 
cas  le  vendeur  ne  conservera  pas  un  privilège, 
même  au  droit  de  revendication?  C'est  dans  les 
intentions  de  la  commission,  puisqu'un  des  arti- 
cles subséquents  accorde  le  droit  de  revendica- 
tion pour  les  objets,  pour  tes  marchandises  dont 
l'acquéreur  n'est  pas  saisi. 

Mais  en  votant  cet  article  il  y  a  lieu,  pour  ex- 
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chanduet  par  le  mot  plus  général  i'objets,  qui 
comprendra  non  Beulemenl  les  marcnandises 
proprement  dites,  mais  le  fond»  de  commerce. 

M.  Renvaard,  rapporteur.  Je  suis  de  l'avis  de 
M.  Lherbette;  mais  je  suis  d'avis  aussi  que  l'ar- 
ticle ne  porte  aucune  espèce  d'atteinte  au  droit 
qu'il  défend.  Il  est  certain  que  si  le  vendeur  ne 
8  est  pas  dessaisi,  s'il  n'a  pas  fait  la  livraison,  il 
est  encore  maître  de  la  chose. 

M.  DnfHare.  Nous  sommes  complètement  d'ac- 
cord avec  M.  Lherbette,  mais  nous  croyons  qu'il 
y  a  un  principe  partout  respecté  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  celui  de  la  commiV 
Bion  :  c'est  le  droit  de  rétention  qui  appartient 
au  propriétaire  qui  n'est  pas  dessaisi.  C'est  ce 
droit  qui  s'appliquera  au  cas  dont  a  parlé 
M.  Lherbette  ;  il  est  inutile  d'introduire  une 
exception  à  cet  égard. 

M.  Lherbetle.  Où  l'avez-vous  expliqué  ? 

M.  Dnfanre.  C'est  de  droit  commun, 

M.  le  Préaidenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  tton!)  Dana  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 
le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Prësfdeni.  Veut^)n  entamer  le  cha- 
pitre X  sur  la  revendication  1 

De  toutes  parts  :  Mon  !  non  I  A  demain  ! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  24  février  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes. 

U.  Passy  a  été  nommé  rapporteur  du  budget 
de  la  guerre  dans  la  commission  du  budget. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  mardi  24  février  1835. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Pour  la  nomination  des  présidents  et  secré- 
taires des  bureaux,  et  des  nouveaux  membres 
du  comité  des  pétitions. 

A  une  heure  et  demie,  séance  publique. 

I"  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  classement 
des  routes  départementales; 

2"  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
modi  ler  l'article  28  du  décret  du  1"  germinal 
an  XIII  (contraventions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes)  ; 

3°  Suite  du  rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
PBÉSIDENCB  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  mardi  !.M  féurii'r  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
H.  le  sécréta Lre-arL-hiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  du  mardi  17  février,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 


lion  des  bareaitji  sur  leur  organisation  : 

t"  Bureau.  — m.  le  marquis  de  Marbois  .- 
sident. 
le  comte  Duchâtel,  viee-cr- 

sident. 
Girod  (de  l'Ain),  sem'i'i- 
le  comte  Becker,  viee-it--- 

taire. 
2*     —  le  comte  Gilbert  de  Voi^i 

président. 
le  comte  d'Anthouard  '-r- 

président. 
le  comte  Dejean,  seerm.- 
le  comte  Abriat,  vict-u.- ■ 

taire. 
^'     ~  le  comte  Mathieu  Dua . 

président. 
le  baron  de  Barante,  ik- 

président. 
le  duc  de  Goîiniy,  wm'..  • 
le  comte  de  Tureot,  viu-^- 

critaire. 
*'     —  le  duc  de  La  Force,  pw 

dent.  '^ 

le  comte  Kleio.  wcc-pw- 

dent. 
e  comt 

taire, 
le  marquis  de  Laplace,  cjc.- 

secrétaiTt. 
le  comte  de  Ceesac,  mi-:- 

dent. 
le  président  Boyer,  ri«,"- 

sidenl. 
le  com  te  Dearoys,  t^-,-  *../'. . 
le  comte  Exelmans,  ii.>  .- 

cr et  aire. 
le  marquis  de  Sérat/ri^^i: 

président. 
le  duc  de  BaasaDo,  div-j-- 

tident. 
Herwyn  de   Nevèle,  ..,  ■ 

le  comte  de  Perregauï,:v 

secrétaire. 
le  comte  Lemepcier,  v:-. 

dent. 
le  comte  de  Chabrol,  i -■ 

président. 
le  comte  de  Séeur  ».- 

taire. 
le  baron  de  FréviUe,  t.:- 

secré  taire. 

Comité  des  pétitions. 
■  MM.  le  comte  Roy. 
q_  le  comte  de  BoDdy. 

i       ~  oe  Gaspario. 

1       -~  le  marquis  de  Laplace 

3        —  le  comte  de  La  Rochi^'. 

^l      —  Gautier. 

'        —  le  baron  de  FréviUe. 

M.  le  Prë«tdeni.  H.  le  comte  de  Ta*;.-':, 

lenii  par  une  luiii-pusilioii,  ne  i-iiurra  ,\ 
(|ues  jours  assister  aux  séances  de  la  llla/ 
L  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  lU  la 
kargi'e  d'examiner  ia  projet. h. 


i"  Bureau.  • 


mission  (Il  chargée 


(l;  Cslta  rammiisioD  «Uil  e«mp«Mè  4*  U.  i.  ,-, 


IGbambro  des  Pairs.) 


RÈ6NB  DB  LOUIS-PUiUPPE. 


[24  février  1835.] 


703 


loiy  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative 
au  classement  des  routes  départementales. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Ségur,  rappor- 
teur. 

M.  le  comte  de  Ségur,  rapporteur.  iMessieurs, 
dix-huit  mois  à  peine  se  sont  écoulés  depuis 
îue  la  loi  du  7  juillet  1833,  relative  à  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  a  été 
rendue,  et  déjà  son  application  a  soulevé  des 
Joutes  surundes  obietsîes  plus  importants  pour 
lOb  départements,  c  est-à-dire  sur  le  classement 
les  routes  départementales. 

L'application  de  Tarticle  3  de  cette  loi  a  donné 
it'u  à  des  interprétations  diverses,  tant  de  la 
)art  des  conseils  généraux  et  de  l'administration 
les  ponts  et  chaussées,  que  du  conseil  d*Ëtat, 
lui  a  varié  dans  sa  jurisprudence  à  cet  égard. 

C'est  pour  dissiper  ces  doutes,  et  fixer  ces 
liverses  interprétations,  que  la  proposition  ac- 
uelle  a  été  souiûise  à  la  Chambre  des  députés 
il  adoptée  par  elle. 

Votre  commission  m*a  chargé  de  vous  expli- 
uer  les  motifs  qui  Tout  décidée  à  lui  donner 
on  assentiment. 

Elle  a  dû  d*abord  examiner  s'il  y  avait  néces- 
ité,  ou  au  moins  utilité,  à  rendre  une  loi  en- 
uelque  sorte  interprétative  de  celle  du  7  juil- 
ii  I«33. 

Dans  cet  examen  elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
inconvénient  réel  qu'il  ya.de  surcharger  notre 
?i.'islation  d'une  loi  nouvelle,  en  songeant  sur- 
jut  que  le  nombre  si  considérable  de  celles  qui 
ous  régissent  en  rend  souvent  l'application 
illicile  et  incertaine.  KUe  a  reconnu  que  le 
iiactère  principal  de  la  loi  doit  être  la  perpé- 
lité  ;  que  c'est  surtout  ce  caractère  qui  lui  im- 
rimcle  respect  et  l'obéissance  des  citoyens,  et 
ne  leur  instabilité  depuis  ^jO  ans  est  une  des 
:iu<es  qui  ont  le  plus  contribué  à  entraver  le 
éveloppement  de  la  prospérité  publique. 

Ces  considérations  l'ont  frappée  vivement,  et 
\kis  auraient  entraîné  sa  détermination,  si 
antres  considérations  n'avaient  pas  prévalu 
uis  son  esprit.  Elles  les  a  puisées  dans  les 
il(Tenl8  faits  qui  ont  provoqué  la  proposition, 

i(nl  vous  feront  sans  doute  aussi  reconnaître 
jtilité  de  son  adoption. 
Jusqu'au  7  juillet  1833,  Tunique  règle  à  suivre, 
)nr  obtenir  le  classement  des  routes  départe- 
cntales,  était  le  décret  du  16  décembre  1811. 
Ce  décret  conféra  le  droit  de  faire  ce  classe- 
ent  aux  conseils  généraux  de  départements, 
1  les  soumettant  aux  formalités  suivantes  : 
l''  Délibération  des  conseils  sur  l'utilité  des 
avaux,  et  la  part  à  supporter  dans  la  dépense 
r  les  départements, les  arrondissements,  etc.; 
■J^  Communication  de  cette  délibération  aux 
FK^eils  d'arrondissement,  aux  conseils  munici- 
ux,  etc.,  pour  avoir  leur  avis  dans  un  délai 
terminé; 

;>•'  L'avis  du  préfet  et  de  l'ingénieur  en  chef; 
1  '  Kiifin,  l'approbation  du  conseil  d'Ëtat. 
Telle  était  la  législation  qui  régissait  les  routes 
partementales,  quand  la  loi  du  7  juillet  1833 
t  rendue. 

Cette  loi  eut  pour  objet  de  faciliter,  pour  le 
uvernement,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
é  publique,  mais  en  môme  temps  de  défendre 
\  propriétaires  contre  l'abus  de  ce  droit. 


Chabrol,  le  comte  Clément  do  Ris,  le  comte  do 
irtavol,  le  burou  Duval,  le  comte  de  La  Villegoiitier, 
lue  de  Massa,  le  comte  de  Séfor. 


C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  important, 
qu'elle  a  exigé  une  loi  ou  une  ordonnance  pour 
autoriser  les  travaux  qui  peuvent  nécessiter 
l'expropriation. 

L'article  3  distingue  ceux  de  ces  travaux  à 
autoriser  par  une  loi  de  ceux  à  autoriser  par 
une  ordonnance,  et  les  soumet,  les  uns  et  les 
autres,  aux  préliminaires  d'une  enquête,  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Cet  article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation,  etc., 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  admi- 
nistrative. 

«  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20,000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête.  » 

C*est  de  l'application  de  cet  article  au  classe- 
ment des  routes  départementales  qu'est  née  la 
divergence  d'opinions,  qui  a  eu  pour  premier 
effet  d'arrêter  le  classement  d'un  grand  nombre 
de  routes,  et  de  suspendre  toute  décision  du 
gouvernement  à  leur  égard. 

Les  conseils  généraux  d'un  grand  nombre  de 
départements,  pensant  que  cet  article  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  routes  départementales,  ont, 
dans  les  sessions  de  1833  et  de  1834,  procédé 
au  classement  de  ces  routes,  en  se  conformant 
seulement  aux  règles  prescrites  par  le  décret 
de  1811. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées,  par- 
tageant cette  opinion,  admit  les  votes  des  con- 
seils généraux,  et  les  soumit  à  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat  qui  d  abord  les  approuva  et  autorisa  les 
classements  demandés. 

Plus  tard,  le  conseil  d'Etat^  revenant  sur  sa 
jurisprudence,  jugea  que  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  devait  régir  aussi  les  routes  départe- 
mentales, c'est-à-dire  que  l'ordonnance  royale 
ne  pouvait  statuer  sur  les  votes  des  conseils  gé- 
néraux relatifs  à  ces  routes,  qu'après  une  en* 
quête  administrative. 

Cette  divergence  d'opinions  et  ce  changement 
de  jurisprudence  ont  arrêté  le  classement  des 
nouvelles  routes  départementales  votées  par  les 
conseils  généraux,  et  ont  mis  l'Administration 
dans  l'impossibilité  de  prendre  une  décision  à 
leur  égard.  Cette  situation,  nuisible  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  de  plusieurs  départe- 
ments, a  motivé  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Cette  proposition  parait  donc  suffisamment 
justifiée  parles  doutes  qui  se  sont  présentés  dans 
l'application  de  la  loi,  et  par  la  nécessité  d'une 
interprétation  législative  qui  les  fasse  cesser. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  examiner 
si  ces  doutes  lui  paraissaient  fondés,  et  s'il  n'é- 
tait pas  préférable  d'abandonner  l'exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  à  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Ëtat,  en  soumettant  les  votes 
déjà  émis  par  les  conseils  généraux  à  une  enquête 
administrative. 

D'abord,  votre  commission  a  considéré  : 
1*  Que,  du  texte  de  l'article  3  ci-dessus  pré- 
cité et  de  la  discussion  à  laquelle  il  avait  donné 
lieu,  on  avait  pu  conclure  que  les  routes  dépar- 
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{CMtuhtê  4é%  Hif$.i  HPjOtiZ  M  LOUL<^HIUKF£,  (24  férrier  1835.] 


U'imu\ti\tit^  ti¥iiU'.ui  i'.\A  \iim('M  %f)\ï%  l'empire  du 

iWt^i  /lu  U*t  iUmmht^  1811  ; 

V"  Om<«  v.iM^  o|fl(t)rin  Avftit  (iti  iiVslaiiIir  par  la 
raison  i|iia  rif  «ont  «^n  r|iji*)qti(j  Morte  Jom  citoyens 
riiilf  pnr  Ii^ijim  rnandalMiri^M,  dCi^Janirit  rutilité 
mn  roiiiiiM  <l(t)Mirl<inMinUl<'M.  el.  que  H/^fi  tors  la 
foi'ifialllA  Hii  TfMMiiir'hs  (|iu  <«Nt  leur  Meule  ga- 
riintlM  pour  lïtUhl)HMiui<«rit  flou  rout/js  royales, 
nïtlull  pliiN  <laui4 10  (iiM  uni)  Kiirautle  iK^jcessaire, 
puMmui  Iciurs  luU'irriU  avaient  di'i  ûtre  reprâ- 

11""  Knfin,  que  nI  le  %mmA  para^^ranhe  do  l'ar- 
(li'jti  il  portait  rIcM  rmtn»  mius  (h^Mtgnation,  ce 
pKi'iiHrnpIiM  Indiquait  auNHil(^t  qu(t  les  ruuteo 
qu'il  a  v(Milu  l'onqu'otidru  Mutit  don  routes  d*em- 
iHMiioliiMuotil  do  uiolnMd(t?0,()()0  mitres,  c'usi-à- 
dli'M  i|u'(dh<M  ne  i4out  piiM  d(\|Mirtoiuntitalos,  car 
riuuMU0iit  ndloKfdMoul  routoM  trombranclHunont, 
|i(  (Ml  ^ontM'al  (dltM  oui  jduM  do  VO.OOO  uiMreH. 

(loM  iMutNld(M*ullouN  (Mit  tVup|H\  volro  (HMumis- 
sliui,  o(  oll(»  a  nuMHiuu  qu'il  olult  liidlnpiMirtublo 
\W  luiauM^MMor  uiio  divorK(Mi(*o  (roniulotisdontla 
pnd(MiHuii(Mi  dovloiidrait  id  uuiMibloaux  iuti^rôts 
do  uos  di^parlouioiilM. 

Kilo  n'a  pas  jmmiho  qu'on  piU  sans  inconvé- 
niont  atMMul(Muior  rinlor|M*otutlon  do  la  loi  à  la 
Jurluprndouoo  nouvollo  du  ooummI  d'Ktat,  car 
ooUo  jnilitpiudonoo,  no  «'appliquant  qu'aux  af* 
(Hlios  sp(^\  u\lo{«  qui  lui  MuU  soumistos»  pourrait 
varlor  ouoxm^^  ol  porpotuor  aiusi  Tinoortitude 
dans  laquollo  (Ui  a  tMo  jusqu't\  i^  Joui\ 

l'uo  Uns  \r(\ocoi>l  sur  oo  ihmuI,  volrt)  commis- 
sUm  a  drt  m  luMvhor  s  U  otail  utdo  dVxiijcr, 
inmr  lo  claMomonl  dos  ^miU\h  do|>artonuMi(alcvS 
lo  pwUmu^iUrt^  do  IVnqnOto  adnoniiqratiMV  vhi 
s  \\  IHdad»  ou  *V;uM  au\  vvr|^  oUviifs  qui  se 
s\M^l  ch.^i|{%^  do  >(;Uuor  î»ur  \h\^  rvuile^^  les  do- 
^x\Kvr  do  \vUo  nvmxoilo  KmiuaIiUK 

\s^uv  \vn\nuN^^vM^  a  |vux<\^  qu'il  «Vtait  jvis 
<no(do  vlo  dsMu^cr  au  jvwî^  wHo  dvnK^lo  *;ArAiau> 
\SM\uv  lot^^î^^î^o.uoîit  vi>\^  r\^(W\<  do^vùîo;rcn- 
Ix^iAv  qn(  *MU^sAu\o  lo,\N'>^'''^  qaciv;;:c  o\p;v^KiA- 
l^>^^  ^H  \ivi  sMV^f»  i^nu  (  AXx^ur  u.',c  viOjV  u^^  jVr^ 

\Kv;\u\v^  ^;,^'^  AS'A^  ^^  >;  vS.^  >v^rA't  p  w\\:«^r  et 
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»v     *    \    ,\^^»»-^^^      i^  •    \t  >  .     ■..:^    •^''    i>  ,*.    t>s:     ;>. 


Votre  commission.  Messieurs^  a  pensé  : 
mesure  exceptionnelle  pour  sanctionner  le? 
érrijs  par  les  conseils  généraux  jusqu'à  cr 
était  indispensable,  et  que  son  adoptioa  or 
vait  porter  préjudice  à  aucun  intérêt. 

Kiie  a  considéré  que  ces  votes  avaler: 
émis  d'une  manière  bégaie  par  ces  orv 
)uisgue  Tinterprétation  qu'ils  avaient  don 
a  loi  du  7  juillet  avait  été  adoptée  d*ak^ 
'Administration, et  même  par  le  conseil  au 
que  cet  accord  dans  rinterprétation  de  la  ., 
7  juillet,  lors  de  sa  première  application, 
du  faire  penser  que  le  décret  de  1811  r-e. 
toujours  les  routes  départementales  ;  que  :  ^ 
les  voles  qui  étaient  survenus  depuis  av^.ir 
leur  faveur  Tautorité  de  laiurisprudc;.v: 
mii^ro  du  conseil  d'Etat;  qu'enfin,  en  ao 
la  sanction  législative  à  ces  votes,  \\  ,~  r 
ne  ferait  pas  autre  chose  que  de  les  r^.    > 
cutoires,  comme  l'ont  été  les  voies  e    - 
d|autres  conseils  généraux,  avant  qi:e  .-r 
d'état  eût  modifié  sa  junspradea:ie .  k.. 
cette  mesure  aurait  le  grand  avanti»:?  .-^   - 
laisser  indécise,  pendant  plus  n'zz-*  i  _ 
core,  la  question  de  savoir  si  le  c.Ài:=-r  _ 
routes  déjà  votées  serait  ou  ne  a  i-t,^--  . 
ordonnance  du  roi. 

Ces  diverses   considération^    ri' 
votre  commission  à  adopter  le  rr:^ 
graphe,  ainsi  conçu  : 

«  Les  voles  émis  jusqu'à  ce  ;<z^  ■   - 
approuvés  sans  enquête  par  oro:-:   . 
et  suivant  les  (brines  prescrite*  ia 
U>  déi-embre  1811;  le  tout  sauf  :- 
mesures  d'administrati  :  n  prescr -.^    ^ 
de  la  loi  du  7  juillet  i^>^,  et  reLi*.!  r  *    . 
pdation,  • 

Telles  sont»  Messieurs,  k$  r:i.- .= 
votre  ci^  m  mission  ma  cMr»    l-    "  — 
vv^n?  approtvatioa.  E.ies  i:  ^fi^  i.  ^ 
la  cv>miaaoe,  satisfaire  i-  l'-^ss* 


I      *  Art,  1**^.  A  Tivez  r.  i^arLi  -z.^**- 

ie<  vVr.^:.s  *>?ceri^x  çi  i  k  su  t  _- 
jCVîCr.ie  rar  *  ÀriL.je  i  \:»f  ià  j:i  oi  ^ 
«  Cc::eèr:«^;e  se^  fi  v  t^'  .'  *-  ;- 


«  X't.  t.  Les  v:  --»><  *î:  s  jt-ri  '«. 
JiJ^o*  il  r.i-  e-;  SI  -"il".  •-^   •  r:L' 

'CT  r-   iL   •*  -•■  ^.•i-iiat 

'^.  f-*i   s^    ^>t         t *^^  ."".r    ■• 


2       ^ 


vernement,   la  Liiauiure  aes  uepuieH  a   paru 
craindre  que  la  loi  interpréiative  n'eût  un  ca- 
ractère de  rétroactivité,  puisqu'elle  aurait  dé- 
claré, non  seulement  dans  quel  sens  l'article  en 
question  devait  être  entendu  à  l'avenir,  mais 
même  relativement  aux  faits  accomplis,  pour 
esqueis  l'Administration  est  encore  en  instance. 
La  Chambre  des  députés  a.  donc  pensé  qu'il 
ttait  mieux  remplacer,  par  une  disposition  nou- 
lle,  l'article  de  loi  qu'on  lui  proposait  d'inler- 
>ler, 

ar  ce  moyen  il  lui  était  désormais  facile  de 
T  dans  de  justes  limites  l'action  de  l'Admi- 
ation,  de  manière  à  ménager  tous  les  in- 
conséquence, elle  a  restreint  au  terme  de 
lois  les  délais  d'assignation,  en  déclarant 
ie  pourront  être  dépassés,  à  peine  de  dé- 

méme,  sur  la  proposition  d'un  de  ses 

I,  restreint  ce  délai  &  un  mois  lorsque 

nus  sont  en  état  de  détention  préven- 

^  mesure  est  surtout  applicable  dans 

emenls  frontières  aux  individus  qui 

colportant  ou  vendant  en  fraude  des 

ur  domicile. 

'ille  a  jugé  trop  rigoureux  le  droit 

I  la  régie  de  laire  détenir  pendant 

vant  (Têtre  obligée  de  l'assigner  à 

ination,  un  malheureux  sur  lequel 

t-Jtre  saisi  que  quelques  livres  de 

ission.  Messieurs,  adoptant  les 
dicté  k  l'autre  Chambre  les  dis- 
'les  qui  doivent,  non  pas  inler- 
■placer  l'article  28  du  décret  du 

Xlil,  a  l'honneur  de  vous  en 

it  l'adoption. 


■Diuplncii  por  lai)in|iusill(iu 

L'Biaigiiiitioii   ft    lin    ilo 

ad  a  m  Dation  sera  tlonnôô 

13    Ici    tniis    muii    au 

1   lard  (la   lu    ilitt«   du 

ùa-Tetbal.  A  peilln  île 

éïQce.  Elle  pour»  fttro 

iiiuo  lei  prévenus  de 
lenlioii  «eront  en 
-I  déieDtiâii  |iffivan- 
l'Rssifaatinn    ritvra 


t  h  l'ordre 


M.  4àirod  (d,:  l'Ain),  I"  rapportettr.  Le  sieur 
l'uL'au,  avocal  a  l'nvis.  expose  qu'une  loogoe 
(^\]"ifrieiice  lui  a.  fait  rccfm naître  les  inconvÉ- 
uieiit*  de  l'npidjkaiiun,  i]iji  ae  fait  eniiore  au- 
jùurii'liui,  ik'  plu^ieiiiri  ant'ieiis  éililâ  et  oriioil- 
Jiances  qui  m:  lui  spnilileiU  plus  un  liarraûnie 
avec  le  sysirnie  yt-'niiral  di;  nulfe  li-^;i^lalioii  ;  il 
demande  qu'on  lise  un  lei-mc  à  cttte.ipidiL'ation, 
n'entendant  ci'in'ndant  Irac^^r  aucune  rèfîle  à 
cet  egani.  et  viyuianl  scuieiiUTit  duiiuyr  l'iiveil 
sur  un  sujul  aiisH  ^ravu  el  auasi  digne  Ue  l'al- 
tenliint  de  la  Clianilire. 

Vuire  i;oinilù  t;iiis  r'irc  aussi  lVa[ipé  (|uo  le 
péliliounaiD'  -!--  in. ■.iiti"iii"it(^  (■"'!!  ■i|li.-ir..,  a 

pensé  qiip  !.■(  !■.■■> ■!.■  . .  I.  iiii'.  -  ..i,|.  .-■■..■iH 

réglemeiiluir.  ■■■;■.■..,  ,n 

être  utili^.  :■■■  ,   .    ■       ,       '  .       .,. 

neiiient  s'i'.,i  i-'.  ii| ■_.;  ,ir  ,  ,•  ii,,\  i;|,  ,.i|    ,_,;i- 

Ki'qiifiiCL'.  iums  avuii^  l'Iniuneur  ili'  vous  iirupu- 
Bi'i'  de  satisfaire  an  vu'ii  du  pétitionnaire  en 
rt-nvoyanl  sa  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

'■"  •'■  !ii  ''iii'  ' ■■  !'!■  i"iiii,-:ii  iiL'iimedi' 

III   ■  ■  ■  I    :     .  I  I      ,iu  moyen 

'■■■■■■       I         ■■!;■.  .■    - 1    furtune, 


:i|.  le    ■•«iiite  ■!<.•  «iermliiy,  ■>■'   rapportmir 
iU>...-n'iirs,  M.  l'onrney,  à  l'ari-,  ailpegse  des  r-b- 


l'initiative. 

Les  principalea  vues  du  pétitioaaajre  eer^f^l 
pour  les  forûts,  une  variété  de  calttire  t:  i 
productioa  d'arbres  de  diverses  nature?  >.  i 
celle  du  sol,  selon  le  temps  auquel  cba>^\jH 
ture  aurait  été  mise  en  usage,  saos  douu.' 
selon  les  besoins  du  commerce,  de  l'asri.L.. 
el  des  constructions  navales  et  niilîlaîre-.  ■. 
avec  une  uniformité  et  une  appltcatioii  -.'.. 
raie  de  science  d'admiDislratiun  foresti^.-c  ;^ 
perniU,  en  se  rendant  compte  de  Utates  l^  t- 
riations  dans  la  ualure  du  sol  et  daas  h  [  a- 
ijililii  de  cette  même  culture,  de  Caire  ^jcv 
avec  ordre,  avantage,  et  surtout  augnKiaLit  . 
de  produit,  l'aménagement  de  tous  les doîu».- 
forestiers,  soit  de  l'Etal,   soil  des  coniœ:.;' 
donnant  ainsi  à  ces  terres  cultivées  et  p\ii&~\ 
successivement,  toute  l'activité  de  végéiit.  ;i  -  ' 
ainsi  tonte  la  valeur  dont  elles  soot  suscepLt^  | 

Le  pétitionnaire,  plein  de  bonae  voloaw.  ;  | 
zèle,  instruit  sous  beaucoup  de  rapport:  zv.  > 
la  question  qu'il  traite,  ayaat  uae  grande  >u  .  1 
dance  d'idées  qu'il  émet  auelqoefoiâ  d'iior  z.- 
niLTc  un  peu  confuse,  et  dont  le  fésallai  >;■;-  ! 
aussi  quelquefois  do  difficile  application,  a  ■i-,. . 
[irésenté  plusieurs  pétitions  aax  t3iaiDl'(iï  -1'  ■ 
le  même  sujet. 

Elles  y  ont  été  traitées  diversemeal.  Vkh  n  . 
rendant  "jtistire  aux  intentions  de  luieiir. 

\i,\rc  iiirniié  a  été  conduit  parorhife  ,-?ffr 
■  ■■'■■ li!-ii.i',  luen  persuadé   d'uticnn  i^ue  W 

■   ■"■  .   ;   -i.ir  doit  tendre  à  ^aaiûvjïr;  -.^ 
■    I    !      Il-  les  mr^yens  que  lui  ïiiinn-^v:- 

'  .nliiiinistraiion  fioanciètfc.  t' --■  ' 
.  '||       ■  't  i.'nlretenues  par  le  gouîr."'- 
.;■  Il  l'-ultat  naturel  de   (xswotiai'-   ' 

'II'      l'ir  des  mesures  fiscales,  t"- 

i  i!i.  'Il-,'',  .1  \ous  proposer  de  pteM.-'  •■ 

iTniBidi.-rallûn  cette  pétition,  et  contequeœ:' 
son  renvoi  au  bureau  des  reoaeigDrj^ 
{Adopté.) 

—  M.  Durand  expose  qu'ayant  otFert  ses  s- 
''■>^  :i  [:i  cnnimnne  de  Kouqueure,  comme  i'.- 
l'iir  |iriinaîri'.  le  conseil  municipal  d.»  ■ 
"Il  i  II  III',  sur  l'avis  du  comité  local,  Tbitl- 

'  'ihii.r  L-^iudidat  au  comité  d 'arrondi  Sïcnif; 
HuIIl'l  ■  ijue  ce  comité  n'a  pas  voulu  le  ao"  ■ 
allêt'uaiLl  qu'il  n'était  breveté  qu'an  tr>i^'- 
degré;  et  que  ce  refus  a  été  approuve  i.i 
rtcleur  de  l'académie  de  Bordeaux;  qu'u  - 
vu  dans  la    nt^cessité  d'envoyer   ses    [hi^- 

'■t    II    I -!;■'■  de  l'instruction  puMIqur, -■ 

I    iiiuralilé,  mais  qu'il  n'en  i 

'Il  ..'  '  "   S'il  faut  l'en  croire,  il  t^-  ■ 

I         '.1'  ■l'i;.'- injustices,  et  laloiduSèjup 

■III  rmslrucUon  primaire)  n'est  pas  m.-- 
'  .'"  'ii<<[i  à  son  égard,  il  supplie  Bni7le<  :-- 
'1-  "iiir  à  son  secours,  et  a'ialerrenir  > 
i[iri[  iililienae  son  institution. 

tel  objet  est  purement  administratif,  e:  . 
litionnaire  a  éprouvé  des  refus  dont  la 

aliénée,  selon  les  lois  rendues  sur  la  en 
oit  être,  de  la  part  de  raulorilé,  tiue  n  . . 
iR'L'IiL.'c'nce  de  sa  demande.  Votre  camil^  i 
riiiiiiueur  de   vous  proposer  l'ordre   du    ' 

—  M    Armand  Délrogas,  de  Bayonoe,  n; 

l'i'pjiii'  -riliiniiarice  du    H  mai    1823,  r: 

'iii   '    '.-"liTableBient   les   droit»  d'< 

'    '     :  Il   -.  i'-.iii!;éres.  avait  établi  Qw',( 

'  '    '  •  i:-Fi-  ileli.ine,  les  (iroit-J  d    " 

iii  'il  |iL'i^ii;  i-iLii-  [(-  Trésor  seraiuat  hv.- . 

netii  r'i.'mboursés  sur  lareprésenliilioo  dt- 


leurs  enclaves  lorsque  ceux-ci  leur  otTraisnt  le 
inonlant  de  leur  valeur;  qu'elle  a  établi  dans 
ses  colonies  des  protecteurs  et  des  garUicna  des 
esclaves,  leur  reconnaissant  ainsi  par  anticipa- 
tion certaiiiE  droits,  parce  qu'elle  voulait  fiair 
par  leur  reconnaiire  tous  les  droits  :  qu'eafin,  la 
classe  des  esclaves  a  cessé  d'exister  parce  qu'une 
loi  généreuse  lui  a  donné  des  lettres  de  lilicrté. 

ils  pensent  que  la  France  ne  peut  vouloir 
rester  en  arrière;  qu'il  ne  se  peut  pas,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'esclaves  dans  les  cnlonies  anglaises, 
q^u'il  y  en  ait  longtemps  encore  dans  nos  iles 
situées  (tans  les  meutes  mers  :  qu'en  présence  de 
ce  nouvel  ordre  de  clinsps,  le  péril  pour  nous 
n'est  pas  dans  l'abolitiuri,  mais  bien  dans  le 
maintien  de  l'esclavage. 

Sans  demander  telle  mesure  plutôt  que  telle 
autre,  ni  tracer -aucun  plan,  les  pétitionnaires 
réclament  seulement  que  les  Cbanibres,  que  le 
gouvernement,  avouent  le  principe  qu'ils  invo- 
quent, et  qu'ils  le  déclarent,  alin  que  le  plus  tiM 
possible  on  atteigne  le  grand  but  de  l'abolilion 
complète  de  l'esclavage- 

Votre  comité.  Messieurs,  sans  méconnaître  ni 


ne  croit  pas  qu'il  >" 
tout  à  coup  et  isdli 
tlon.  One  procIaiiiLi 
pour  résultat  le  rci 
colons,  de  leur  cultuiv 


■  .    !■■  [irijclamer 

■  lie  l'aboli- 

<  <  'ir  :r..liire  aurait 
uuii  iIlj  lui'tiines  des 
1  leur  commerce,  de 
lieu 


.'il. .Jrla'iJH, Indre  idw  de?  oltli 
rit  les  droits  d'Iiumanltô,  lU 
'   civiios  qu'on  réclame  poiii 


.nfsmenieni 


V  ïuiil  soumis  S'Hii 
iiill^^  aptes  pour  l'u 
S()nt-il?aolrr'<,  el  ii'i 


li  'ifv  apprécier,  ce 

justifient  pas,  ii'u. 

■i.til  est  à  même  c 


M,  le  duc  de  Broglle.  Mon  inleuli 
pas  de  combattre  les  conclusions  de  ia  .1 
sion;  jB  désire  seuletnenl  présenter  à  la  1.. 
deus.  ou  trois  observations  très  courtes. 

Je  partage  les  sentJmenls,  les   prioi;:;' 
espérances  qui  ont  été  exprimés  par  le  r^ 
teur  delà  commission.  Je  pense,  comme  11 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noir»  est  uuf   . 
tlon  fjrave  et  délicate,  une  (fuestion  qn   . 
saurait  al»order  avec  trop  de  précauliit-j  ■■ 
ménagement,  une  question  sur  laquelle,  ^ii  i 
générale,  il  est  également  à  propos  li'a^i; 
ne  pas  parler.  (Cependant,  je  prie  la  Ûjj. 
de  lui  faire  observer  que  le  danger  de  luui. 
cussion  en  cettematiére  s'est  rortemeai  atu 
depuis  cette  année,  lïo  présence  du  graoJ  ' 
meut  qui  s'accomplit  maintenant  daiu  I^ 
nies  anglaises,  quelques  paroles  de  pli.- 
moins  prononcées  de  ce  coté  de  l'AUani.? 
sont  pas  de  nature  à  avoir  un  bien  grar/i  - 
tissement. 

I^n  réalité,  aujourd'hui,  la  totalité  des  e-  . 
appartenant  aux  Antilles  anglaises  est  n 
liberté.  C'est  un  grand  sujet  de  médilaUj' 
les  nations  qui  possèdent  encore  des  Lfl'  ;. 
esclaves.  Je  veux  bienadmeltreiesileoi-ej.  ■ 
qu'il  sera  possible,  mais  c'est  à  ta  cofl'li" 
pendant  que  le  silence  ne  favoriserBpij.  ^^ . 
lillera  pas  l'inaction.  Il  s'agit  icH'a/iin^  :j 
problème,  d'un  problème  auqucjdujifu'iri.'' 
penser  trop  tOtjet  si  le  silencefit«UftiiA\i';' 
devait  amener  la  parfaite  inactioB,^  av«i  i 
II'  silence  serait  encore    un  bien  ^m  m^ 
danger  que  la  discussion. 

Je  crois  que  l'exemple  donné  dans  \et  c.,' 
anglaises  mérite  d'être  pris  eu  cooEÎtlf^  ' 
sous  un  autre  point  de  vue.  Jusqu'à  r" 
|iRr-;oiim'.  (pic  je  saclie,  n'a  jusUBé  l'e^:^ 
'Il  !'(iii'  iM  ■.  l'i'istjiine  n'a  souteou  le  Jr 
I  ;!■  rinniiiiic  sur  l'homme,  mi:^ 

'     .■   ■:■  1.  Il  lu  l'esclavage  en  ce  s^d- 
■  IX  .le  passer  de  l'émanciii.' 

Il' Il  invoquant  les  grandie 

..iioiiL  atcompagné  une  ttllr 

.:■!■:    I    1 1  |)[Qa  llorissante  de  nos  on 

■  m;.].'  i!i'  Cl'  qui  se  passe  dans  its  c  " 

_  .ii.-r.-i  in-uiivo,  el  j'en  remercie  Dteu  ;■. 

'  "   II. Il  lime,  que  ces  appréheasïOQS  ^vs- 

'  ii.'es,  et  que  la  transition  est  po6ïil>^ 

■     ir,  sans  désordre,  qu'elle  ^Tpoiii:  ■ 
;i:  ■iiii.'ii-dii  [1:  l■l■^pecl  scrupuleus  des  p^:: 

I  I  ■  ■■■i;i  ■  :i  jvriïé  ie  maiolien  imt: 
I  !■.-■.  I.i\.il:..  r.r  <:i  fJurniiire  excuse,  de  sa  .:■.- 
ju^iiin.'atiijii.  ^:iiijdoule,  cela  reste  une  q. 
IrOs  dJUicile.  une  question  très  graTe  et  '.: 
lirale  à  laquelle  on  ne  saurait  peoser  ir 
ut  inip  miircment,  pour  laquelle  iïfaui  . 
au  guuvi'rnement  toute  espèce  de  libi-fi- 

Tout  en  adbérant  aux  conclusions  de  i^ 
mission,  je  suis  bien  aise  d'e.\prirDef  qu.- 
cussioii  n'est  interdite  sur  une  pareiltr  r 
que  par  la  confiance  qu'on  a  dans  le  -::   ■ 
meut.  Car,  si  l'on  ne  s  occupait  pas    ' 
celle  question,  je  regarderais  commi- 
voir  d  appeler  de  nouveau  sur  ce  su  ■ 
lion  de  la  Chambre.  Du  reste,  je  le  r.- 
m'appose  pas  à  l'adoption  des  concli; 
commission. 

'^  M.  le  roinlc  de  MaBlloster.   Jv 
non  seulemenl  le  silence,   mau  uiL-uf'- 
liun  ;  Hlence  absolu  pourtoujours,  ioacli." 


lement  de  Saint-Do- 
voir  toutes  les  colo- 

s  côtes  de  la  Guyane, 
;e3  esclaves  aTaieot 
lors  et  étaient  par- 
3  qui  se  passait  dans 

311  supposer  que  les 
auront  pas  exacte- 
colonies  anglaises? 
ssement  pour  eux 
on  a  été  faite  au 
r  sort  en  considé- 

laa  encore  arrivé 
peut-être  n'avons- 
pour  l'abolition 
ijours  nécessaire 
ent  soit  éveillée 

M.  le  comte  de 
I  noua  a  faite. 
Débati! 

II.  Mais  nous  sa- 

royagea  que  les 

ous  avons  faits 

raités  souvent, 

bumaine,  maie 

e  Dentrain,  de 

>n  et  d'autres 

âge  est  entre- 

|ue  l'esclavage 

noins  dur;  et 

'?t  abolie,  les 

-ait  une  chose 
ordre  du  jour 
une  question 
ippujant  les 
^lie,  je  pro- 
nistre.  [Ap- 

iBsieurs,  je 
d'un  hono- 
inder  l'im- 
Tt  des  es- 
diiFérence 
leur  situa- 

■ées  d'une 
loirs  dans 
gue  ;  j'ai 
î,  et  j'ai 
'3  qu'elle 
lour  cela 
rd  peut- 
nnanc«, 


ers  au 
'ura  ni 
,  veut, 
même 


I  qut 
à  un 
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main  diuiR  un  Rnjot  qui  commande  autant  de  ré- 
Morvo,  Il  Boralt  imnrudent  de  proclamer  des  vé- 
rlloH  dont  la  publicité  serait  hors  de  saison  et 
nV'^T^  H.'^^^î  »t  s'il  est  une  matière  sur  laquelle 
Il  Inillo  Iftissor  une  grande  latitude  au  gouverne- 
mont.  cVst  çoUe^oi;  il  n'a  d'autre  intérêt  que  de 
rulro  pour  le  mieux,  et  nous  devons  accorder 
boanooup  A  sa  siigosse.  Qu'il  agisse  cependant. 
l.,osl  A  cos  soûles  imroles  que  je  réduis  mon  opi- 
mon,  ^ 

M  le  IVt^Alieiil.  Votn?  commission  a  proposé 
lordivdu  jour  Lonlro  du  jour  est  appuvé  par 
M.  lo  duc  do  Hrv^glio. 

M,  1^,  i«r  éf^  BrMlk^.  Jo  n  attache  ixis  heau- 
cxnip  d  imiMrtanoo  a  lu  n\<oluiion  qui  sera  ado;>- 
liV;  mais  j  on  attache  Ivaucoup  à  exprimer  mon 
t>pnuon  sur  la  question, 

U  est  clair  que,  siMt  qu  ou  nnivoie  la  prv^nosi- 
tum  au  îsouvernemeal,  soit  qu'on  [\isse  a  :  orJre 
jlu  ]our  ivtr  les  ivnsKier:\t:ons  du  r.uvvrteur 
les  uuentu-js  de  la  C^.a:u^:^^  si  elle  veut  q.ie 
ta,,e:^,vm  du  c.nnenieiKent  SvMt  ev^Mi'.Ne  <ir 
CrM;e  î:rA>o  quest:.vK  St^r.>Mt  ecAleiîîen:  rt  :r.p::V< 
u-  q.h>  j  ai  v.\::a  o\:\-.:r.er.  o  est  qu  li  tu  t 
^î^s  Uî.ao,;u;.a  q;;^  ;e  ir:^uver::e::;e::t  cerài: 
se^:  Av.::vr  oes  À  r:>^:Xiec:visqu .;  T4uni.t 
tvr,;  i  -e  ^^v\s  <e  :a:.-^. 

\f^      'T.,  .A.Ar*e  f'  :.:rt::u  ,:  a  .i  :v 


*w> 


>\  ■- 


^  ■»    ««•  X      »  «» 


vO* r-f. 


X     »        , 


*   r  '-•^-^^^  '•"'^  r'^--'*  >--  r..  *  r^  .^.1 


S-.:: 


'  ^.v  4i.  cu'vT»;  rh'.';. 


I 


!■• 


-fc* 


^  Ci..!..-*::  z  s  L..\  '    .1 


».-.  X    Li*z  ^"U^'^-i 


4  -^    IV^.^.. 


>    -»?»      »>v 


'*.*x  *%  i%r 


•7. 


■m     -*' 


*  *      «  » 


V 


^    u 


1  '^J»"  »  ■•_ 


"■c"     S  .:, 


•»  »w-. 


♦  •. .      «    «. 


de  la  discussion  sur  le  prr.i^:  .^ 

faillites  et  banqueroales.  ' 

M.  Olais.BIxeia.  Je  d^zv 

M.  le  Présideat.  Est-ce  . 

M.  OlaU-BIsela.  Cest  s:: 

M.  le  RréeMeat.  M.  GlàL-1 

sur  Vurdre  du  jour. 

M.  €2iai«.BlMiB.  Messif::^ 

Coit  que  je  ne  monte  pas  i 
exprimer  des  regrets  sur  cf  :. 
de  vie  qui  restail  au  niin,i> - 

Urruption.) 

Dans  son  intérêt,  oroizr  :.: 
Fran  ce . ..  1  .So  u  relie  ij»l<rr«^  :  -  » 

i- i-r  n.jmbreuses  :  L'orire  ;. 
Diittrds  IV* ûr .-  Eoutei!  £  .  : 

-M.    le    IT  «    lldtlBl     fil.   :r^-. 

sur  Tordre  du  jour, 
M.  Wai$>BixeiB.  fr  ?:i 

r>i,  crmoie  daas  relui"  :•►  j  ■ 

M.  le  Frt   idict.  r^  -v    . 

♦-**-•   w   -I    ♦?  *!*-—;_  .  ^  lis  '  •  •- 

""■•  ^L.    ^L    ^•^■i:''    •*•■—     ,- 


•■»         kT*^ 


^   » 


—  ^     ».' 


V.  F 


'•  ^  :  ;  v\ 


»    ♦  ■* 
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•v    ■         », 


*  •      •■    «.. 
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[Chambre  des  Députés.] 


AÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[24  février  1835.] 


7H 


i'« 


'«, 


la  seule  lecture  de  Tarticle.  (M.  le  rappor- 
relit  rarticle  573.) 

'^''"'  ?sprit  de  Tarticle  est  aisé  à  comprendre.  On 
d'   lit  que  lorsqu*un  individu,  tombé  depuis  en 

t{;,    te,  a  reçu  certaines  sommes,  soit  à  titre  de 

..'    t,  soit  à  titre  de  mandat,  ou,  ce  qui  est  la 

'^"^  te  chose,  avec  une  affectation  spéciale  pour 
•    destination  déterminée,  ces  valeurs  pour- 

BiiM  être  revendiquées  dans  le  cas  de  faillite. 

'     Fould  demande  à  excepter  le  cas  où  Tindi- 

tombé  en  faillite,  serait,  de  son  côté,  créan- 

..de  celui  qui  a  fait  ces  remises;  en  aautres 

es,  M.  Fould  demande  que,  lorsqu'une  somme 

été  remise  à  titre  de  dépôt  ou  mandat,  celui 

aura  reçu  ce  dépôt  ou  mandat  puisse  se 

r  sur  les  sommes  ainsi  confiées  avec  une 

.    nation  déterminée. 

ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'on  puisse  ad- 

'  l't  re  cette  proposition.  Je  crois  que  le  dépôt  et 
.    landat  sont  des  contrats  trop  sacrés  pour 

;  «1  il  puisse  en  détourner  ainsi  l'application,  et 

que,  lorsqu'une  somme  a  été  réunie  à  un 

.,  elle  puisse  être  conservée  à  un  autre  titre. 

ois  qu'il  est  impossible  de  détourner  ainsi 

ntrat  de  l'acceptation  sous  laquelle  il  a  été 

•'*   par  ceux  qui  l  ont  passé. 

l  en  était  ainsi,  on  détruirait  le  contrat  de 
t  ou  le  contrat  de  mandat;  on  se  payerait 
es  propres  mains,  lorsqu'on  aurait  reçu  une 
ne  pour  une  destination  spéciale.  On  dirait  : 
;oiri  la  somme  pour  payer  un  tiers,  vous  me 
înieltrez  -,  je  n^en  suis  que  le  dépositaire, 
vous  qui  en  êtes  demeuré  propriétaire,  et 
ndant  comme  vous  me  devez  à  un  autre 
,  je  garde  cet  argent,  je  me  paye  de  mes 
res  mains  ;  vous  me  l'aviez  remis  pour  un 
e  déterminé,  et  moi  je  l'emploie  à  me  payer 
omme   dont  vous    étiez   débiteur   envers 

tte  disposition  me  parait  souverainement 
sie.  C'est  à  celui  qui  reçoit  un  dépôt,  à  celui 
se  charge  d'un  mandat,  à  accepter  ou  à  re- 
r;  mais  si  une  somme  est  remise  pour  eu 
;  un  emploi  déterminé,  on  ne  peut  commen- 
à  consentir  à  faire  cet  emploi,  afin  de  rece- 
cette  somme  pour  la  payer  à  un  tiers  ;  et 
lite,  malgré  cette  convention,  au  lieu  d'ap- 


!re  moralité  soient  d'accord  avec  une  pareille 
duite.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  sans  man- 
r  à  la  probité  commerciale,  se  payer  par  ses 
ns  au  moyen  d'une  somme  qui  vous  a  été 
lise  pour  une  autre  destination.  C'est  à  vous 
oir  si  vous  vous  chargez  du  mandat  ou  du 
ôt. 

i  ne  comprends  pas  comment  les  règles  d'une 
bité  sévère,  comme  celles  de  Tauteur  de 
nendement,  peuvent  s'allier  avec  le  détour- 
nent d'une  somme.  Je  crains  de  l'avoir  mal 
apris,  car  les  conséquences  de  cet  amende- 
nt me  paraissent  si  graves,  que  je  ne  puis 
ire  que  vous  hésitiez  à  le  rejeter. 

1.  Réaller-Daiiias.  Je  ferai  une  autre  ob- 
vation  à  la  Chambre,  c'est  que  non  seulement 
Joption  de  cet  amendement  serait  une  vio- 
lon du  mandat  de  dépôt,  mais  qu'il  violerait 
:ore  un  principe  de  notre  loi  civile,  qui  porte 
e  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
s  créances  liquides  et  certaines.  Or,  le  créan- 
'r  dépositaire  serait  le  seul  juge  de  la  question 
savoir  si  les  créances  entre  lesquelles  il  veut 


admettre  la  compensation  sont  certaines  et  li- 
quides. 

M.  Parant.  Puisque  l'honorable  préopinant 
vient  de  parler  des  règles  du  droit  civil,  il  aurait 
dû  citer  rarticle  1293  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  la  compensation  n'a  jamais  lieu  entre  les 
objets  déposés  et  les  créance  du  déposant. 

M.   jHeynard.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

3 ue  c'est  une  exception  dont  il  s'agit.  Lorsqu'un 
épôt  est  fait  entre  les  mains  des  correspondants, 
c'est  un  envoi  que  nous  appelons  envoi  de  remise. 
De  deux  choses  l'une,  ou  le  dépositaire  est  dé- 
biteur, ou  il  ne  l'est  pas.  S*il  est  débiteur,  il  est 
certain  que  l'intérêt  de  la  masse,  que  nous  de- 
vons tous  invoquer,  doit  l'engager  à  paver  le 
solde  dont  il  est  débiteur,  et  ne  revendiquer 
que  la  portion  qui  avait  reçu  une  destination 
spéciale.  Je  ne  vois  pas  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  cela; ce  sont  des  choses  qui  se  font  tous  les 
jours  et  qui  sont  reçues  dans  le  commerce.  Et 
]e  ne  crois  pas  que  1  on  puisse  citer,  commer- 
cialement parlant,  un  seul  exemple  opposé  à 
cette  doctrine. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Mais  je  demande  à 
donner  lecture  à  la  Chambre  de  l'article  408  du 
Code  pénal.  11  est  ainsi  conçu: 

c  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  pré- 
judice des  propriétaires,  possesseurs  ou  déten- 
teurs des  efiets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  on  tous  autres  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt, 
de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non 
salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 
Voix  diverses  :  Il  n'est  pas  appuyé;! 

M.  le  Présideat.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 
(L'article  573,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  574  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  574.  Pourront  être  ép:alement  revendi- 
quées, aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en 
nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises 
consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

€  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  paye  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  » 

M.  le  Président.  C'est  pour  la  première  fois 
que  je  vois  le  mot  envoyeur  consigné  dans  une 
loi. 

M.  ¥iacent,  commissaire  du  roi.  Il  est  dans  le 
Code  de  commerce,  mais  il  n'en  est  pas  meilleur 
pour  cela. 

M.  RéalierDanas.  On  pourrait  le  remplacer 
par  le  mot  expéditeur, 

La  substitution  du  mot  expéditeur  au  mot  en- 
voyeur ^  dans  .le  !•'  paragraphe  de  l'article,  est 
mise  [aux  voix  et  adoptée. 

L'ensemble  de  l'article  574  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  574  (amendé). 

u  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 


îùUi  à  tilre  de  dépât  ou  pour  6tre  vendue»  pour 
le  compte  de  l'espéiliteur. 

>  ptjurra  môme  Mre  revendiqué  le  [iriK  ou  la 
partie  du  prix  desdiles  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  pay^,  ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé *n 
comple  courant  entre  le  faitli  et  racheleur.  ■• 

M.  le  Prt^»Id«iil.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle hlù.  gui  est  ainsi  congu  : 

■  Art.  &7â.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marchandises  par  lui  vendues,  dont  il  ne 
se  sera  point  encore  dessaisi.  - 

M-  Renansrd,  rnpporleur.  Cet  article  est 
connexe  avec  l'article  suivant.  Comme  il  va 
B'élcver  une  discussion  sur  la  revendication  des 
marchandises,  il  serait  bon  de  lire  aussi  l'ar- 
ticle 576. 

U.  le  Prëaldeiil.L'artic]e&76est  ainsi  conçu: 

"  Art.  :>?(>.  Pourront  être  revendiqu'^es  les 
marchandises  expédiées  au  raiUi,  tant  que  la 
tradition  réelle  n'en  aura  point  été  elTectuée  au 
lieu  de  leur  destination- 

"  mies  ne  pourront  être  revendiquées  si. 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans 
fraude,  sur  Tactures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voitures. 

-  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à 
le  masse  les  acomptes  par  lui  re^us,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
jDission,  assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes.  D 

(La  discussion  est  ouverte  à  la  Tois  sur  les  ar- 
ticles 575  et  576.) 

M.  Hénlier- Damas.  Vous  ave^  à  l'occasion 
delà  revendication,  à  opter  entre  trois  systèmes  : 
le  système  du  Code  de  commerce,  [e  système  des 
auteurs  du  projet  et  le  système  delà  commission. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient 
admis  un  principe  inconteslatile,  c'est  qu'il 
y  a  vente  parfaite  dès  qu'il  y  a  eu  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Je  dis  donc  que 
les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  tiré  de  ce 
principe  la  déduction  qui  devait  en  être  déduite, 
car  ils  ont  fait  une  exception  à  l'égard  d'une 
marchandise  qui,  quoique  vendue,  n'élart  pas 
encore  arrivée  à  sa  destination.  Les  auteurs  du 
projet  ont  adopté  le  même  principe  que  le  Gode  ; 
mais,  plus  conséquents  sur  ce  point  que  les  au- 
leurs  du  Code,  ils  ont  reconnu  le  principe  et 
en  ont  fait  une  disposition  impérative  qui  porte 
que  la  marchandise,  une  fois  livrée,  ne  pourra 
plus  être  un  objet  de  revendication. 

Le  système  de  la  commission  est  tout  autre  :  il 
adniL't  la  revendication  lors  même  que  la  mar- 
chandise a  été  livrée,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
parvenue  à  la  destination  du  négociant  auquel 
elle  était  adressée. 

Messieurs,  il  me  semble  que  les  rédacteurs  du 
projet  se  sont  renfermés  dans  le  véritable  prin- 
cipe :  il  y  a  vente  et  vente  parfaite  dès  qu'il  y 
a  eu  consentement  des  deu-t  parties.  Il  y  a  eu 
tellement  vente,  que  si  la  marcnandise  en  voya- 
geant périt,  elle  périt  au  compte  de  l'acheteur: 
ret  périt  domino.  Ainsi,  leconnallre  au  vendeur 
le  droit  de  la  revendiquer  une  fois  qu'cile  a  été 
expédiée,  ce  serait  vouloir  que  la  propriété  de  la 
marchandise  reposât  toutefois  sur  la  tête  de 
l'acheteur  et  sur  celle  du  vendeur. 

Dans  cette  circonstance,  d'anciens  juriscon- 
sultes pensaient  que,  lorsque  le  vendeur  avait 
expédié  la  chose,  H  avait  suivi  la  foi  de  l'ache- 
teur. Ainsi  la  loi  romaine  disait,  si  je  m'en  sou- 
viens :  fidem  ingui  einptorit  etl  quan  aceipere. 


Ainiti  le  vendeur  a  A  se  reproeh&r  la  e 
qu'ii  !t  eue  dans  l'acheteur,  11  dtiil  sr*-' 
séquence  de  la  position  qu'il  s'est  1 
même. 

Je  vote  don<i  cnui-,     ■: 
mission  et  pour  l 
du  gouvernemcDi 
aux  règles  de  la  jn- 
lenique  tous  les  cic.mfi 
également  les  nialliturs 

M.  UlgnwH  (dtf  la  Lain-hif/fi^ 
l'article  en  disciiS'tion  est  «vided 
plus  inip'ir 
Clianihrr  .1 
par   le  ^'' 
Lire  uses  - 
blesserai  I 


:.  Je  dei 


>  (lii« 


._  .._  ...uilelu  pfi 

la  Chambre  quelques  réflexions.  Je 
d'être  bref,  et  ce  ne  sera  pas  unesîtui 
lion  de  tribune. 

Le  Code  actuel  admettait  la  reveodii 
marcliandises  qui  n'étaient  pas  on 
magasins  du  failli. 

Lé  projet  de  loi,  au  contraire, 
plus  dès  qu'elles  sont  sorties  des  ~ 
deur,  parce  qu'il  considère  que 
dises  sont  livrées  lorsqu'elles  vo] 
et  risques  du  failli. 

Lacommissiona  maintenu  le 
actuel,  en  exprimant  que  les  m: 
ront  être  revendiquées,  tant 
réelle  n'en  aura  point  été  effe 
fa  destination. 

Contre  l'amendement 
faveur  du  projet,  on   îm 
droit  :  het  périt  domino.  " 
lie  qui  voyage  la  marcL_ 

vendeur  en  est  dessaisi;  _., 

pour  le  compte  de  qui  elle  périt? 

En  droit  rigoureux,  on  pourruil 
que,  dès  lors  que  la  marctiandise  p> 
compte  de  l'aclieteur,  c'est  qu'il  eu  i 
taire,  et  que  dans  ce  cas,  s'il  vient  A  liitl 
qu'elle  ne  soit  en  sa  possessioD,  elle  ' 
gage  de  tous  les  créanciers. 

La  coniniission  ne  s'était  | 
jection;  elle  lui  avait  été  a  .. 
membres,  mais  elle  a  reoouau 
sion  comme  dans  plusieurs  aut 
de  l'expérience  et  de  l'aulorit^ 

cerlainea  matières  l'application 

principes  devrait  fléchir  devant  les  nmt^, 
lâcheuses  qu'elle  devait  entraîner  pour  u 
mettre. 

Bt  vous-mêmes,  Messieurs.  Il  y  a  md 
jours,  n'avez-vous  pas  reconnu  cette  a&é 
lorsque vousdisculicz  l'article  4U  *  L'^rtleli 
en  fixant  l'ouverlurti  de  la  fitilliie,  prw 
principe  de  l'ineaiM' lu' 'lu  l'.ù'.]:.  -a  |ar< 
quent  la  nullité  lIi-  -ilsU 

Fintervalle  de  lu  ■!  ■  'ivertii 

bien!   vous   ave?,   i.  i   •   ■lîl' 

d'application,  et  |< 
notre  Gode  de  cour 
gation  continuelli' 
qu'il  a  fallu  Taire   i:     .  . 
les  habitudes  du  ui.:: 

Avant  de  vous  i'niiusii-  I.?s  iricoai 
projet,  (lerniettez-miji  de  V'>iisdire  q 
mets  point  que  l'expi^'ilition  d'une  n  _ 
puisse  être  considérée  comme  une  llrt 
livraison,  Messieurs,  n'est  accomplie  q 
la  marcliaudise  est  agràée  par  l'achel 
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^  droit  de  la  refuser  si  elle  a*est  pas  conforme 
u  marché:  ce  principe  de  droit  commercial 
'est  pas  contestable;  ainsi,  sur  trois  conditions 
ui  constituent  le  contrat  de  vente,  une  seule 
st  accomplie,  et  vous  admettriez  que  l'acheteur 
lilli  serait  propriétaire!  Gela  n'est  pas  possible. 
L'un  des  grands  avantages  du  projet  de  loi 
ue  nous  discutons,  c'est  d  éloigner  les  chances 
e  fraude  et  de  la  frapper  sévèrement  partout 
Il  elle  se  rencontrerait  ;  eh  bien  !  Messieurs, 
iopiez  l'article  576  du  gouvernement  et  vous 
introduisez  par  la  porte  la  plus  large;  corn- 
leiit  ne  voit-on  pas  que  le  commerçant  de  mau- 
lise  foi,  prêt  à  tomber,  et  qui  n'aura  presque 
en  à  offrir  à  ces  créanciers,  et  qui  n'aura  plus 
?  crédit  au  lieu  de  son  domicile,  portera  ses 
(ires  au  dehors,  sur  des  places  éloignées,  à 
AÏGi  de  se  composer  un  actif  ou  de  l'accroître 
>ur  ménager  les  moyens  de  traiter  avec  ses 
oanciers  avant  sa  faillite,  ou  d'obtenir  plus 
ni  un  concordat? 

Ouelle  défiance  on  jettera  dans  les  affaires^ 
rssieurs,  s'il  faut  discuter  la  solvabilité  de  celui 
n  commet  un  ordre  d'achat  ou  d'attendre  les 
omises  qui  doivent  en  assurer  le  payement 
ant  d'en  faire  l'expédition  1  On  objectera  sans 
)ute  que  l'expéditeur  ne  doit  pas  accorder  lé- 
cernent  sa  confiance  et  qu'il  ne  doit  sedessai- 
r  de  la  marchandise  que  lorsqu'il  a  ses  garan- 
ts; mais  je  dois  répondre  que,  pour  qui  a 
labitude  des  affaires,  il  est  impossible  de  ne 
s  reconnaître  que  le  moindre  retard,  la  plus 
ière  hésitation,  ou  nuit  àTopératlon,  ou  blesse 
commettant;  et  que,  sous  la  législation  ac- 
>lle,  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de 
•x|)édition  et  celui  de  la  tradition  réelle  permet- 
il  au  vendeur,  dans  le  cas  où  il  n'avait  fait 
u  liât  qu'avec  une  certaine  défiance,  d'obtenir 
Il  payement  ou  des  garanties  ;  à  défaut,  il 
mvait  ressaisir  sa  marchandise  tant  qu'elle 
(tait  pas  entrée  dans  les  magasins  de  1  ache- 


ur. 

Voyez  ce  qui  se  pratique  pour  le^  expéditions 
antimes  et  celles  d'outre-mer  par  exemple  : 
1  rommerçant  du  Havre  donne  un  ordre  aux 
ilonies  et  assigne  un  remboursement  sur  lui 
1  sur  une  maison  de  banque  de  Paris;  si  l'expé- 
totir  ne  connaît  pas  beaucoup  la  maison  du 
ivre»  en  envoyant  ses  traites  à  l'acceptation, 
RMuet  un  double  du  connaissement  à  un  autre 
rrospondant  chargé  de  retirer  la  marchandise  : 
ledeslinataire  primitif  ne  mérite  pas  confiance, 
I  si  la  maison  de  Paris  n'accepte  pas,  d'après 
projet,  il  suffira  d'avoir  mis  la  marchandise  à 
>riJ,  elle  sera  devenue  la  propriété  de  la  masse; 
ns  quelle  position  placez-vous  l'expédition  des 
ionies! 

i  Kl  IIS  le  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
i,  j'ai  plusieurs  fois  entendu  dire,  avec  raison, 
le,  dans  l'intérêt  de  nos  rapports  avec  l'étran- 
r,  il  ne  fallait  pas  lui  donner  de  la  défiance, 

introduisant  dans  nos  lois  des  dispositions 
i  ne  fussent  point  en  harmonie  avec  les  prin- 
M's  généraux  du  commerce  ;  eh  bien  !  consul- 
f.  l'opinion  publique,  et  demandez  comment  ils 
visa^'eront  cette  mesure  législative;  pour  moi, 
rihesite  pas  à  dire  qu'elle  nuirait  essentielle- 
t  nt  à  nos  rapports  avec  l'étranger  et  qu'elle 
lierait  la  défiance  et  la  perturbation  dans  les 
iinsactions  commerciales. 
J'ai  entendu  direqiie  c'était  créer  un  privilège 

laveur  des  créanciers  qui  sont  hors  du  domi- 
0  du  failli;  non.  Messieurs,  ce  n'est  point  un 
ivilôge,  c*est  leur  donner  le  droit  de  se  pré- 


munir contre  une  fraude  à  laquelle  les  créan 
ciers  du  domicile  peuvent  plus  facilement  se 
soustraire  ;  .en  tous  cas,  ceux-ci  ne  deviennent, 
comme  les  autres,  créanciers  du  failli  que  du 
jour  où  leur  marchandise  est  entrée  dans  ses  ma- 
gasins. 

On  vous  présente  comme  correctif  un  para- 
graphe qui  permet  de  revendiquer,  dans  le  cas 
où  la  marchandise  faisant  route,  la  livraison 
serait  subordonnée,  par  la  lettre  de  voiture,  au 

Sayement  immédiat  du  prix.. Cette  disposition, 
[essieurs,  sera  inapplicaiile.  Quel  est  le  négo- 
ciant qui  voudra  se  soumettre  à  la  condition  du 
payement  immédiat?  Imaginez-vous,  dans  la 
pratique,  la  condition  imposée  et  son  exécution  ; 
pour  moi,  je  ne  la  comprends  pas  :  cette  dispo- 
sition serait  inutile. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  vous  conjurons 
d'adopter  l'article  de  la  commission. 

M.  GuéDault,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
la  question  qui  s'agite  en  ce  moment  n'est  pas 
nouvelle,  et  la  division  qui  se  manifeste  entre 
les  opinions  avait  déjà  éclaté  dans  le  sein  du 
conseil  d'Btat  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  ou  de 
rejeter  le  principe  de  la  revendication  des  mar- 
chandises vendues.  La  section  de  Tintérieur  et 
du  commerce  qui  prépara  au  conseil  d'Etat  le 
projet  de  Code  de  commerce  était  d'avis  de  sup- 
primer d'une  manière  absolue  la  revendication 
des  marchandises  vendues,  comme  le  fait  aujour- 
d'hui le  projet  du  gouvernement. 

Le  Tribunat  fut  également  d'avis  de  supprimer 
d'une  manière  absolue  la  revendication.  Lemôme 
système,  qui  se  trouve  aujourd'hui  reproduit  dans 
le  projet  du  gouvernement,  a  pour  lui  la  section 
de  l'intérieur  et  du  commerce,  qui  se  fondait  sur 
le  vœu  de  la  très  grande  majorité  des  chambres 
du  commerce,  et  aussi  le  vœu  du  Tribunat,  vœu 
conforme  à  la  disposition  que  nous  vous  présen- 
tons. 

Je  demande  la  permission  de  présenter  quel- 
ques observations  en  faveur  du  système  de  ce 
[>rojet.  Vous  pouvez  remarquer  ici,  comme  vous 
'avez  déjà  vu  dans  d'autres  occasions  à  l'égard 
des  autres  parties  du  projet  de  loi,  que  nous  nous 
sommes  rangés  du  coté  de  l'intérêt  général,  du 
côté  des  intérêts  de  la  masse  contre  les  intérêts 
particuliers,  parce  que  nous  avons  cru  que  la 
justice  s'accordait  avec  cet  intérêt  général. 

Je  demande  la  permission  de  démontrer  que 
la  revendication  ne  peut  être  soutenue  ni  par  des 
raisons  tirées  des  principes  généraux  du  droit, 
ni  par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  commercial  ; 
car  il  faut  examiner  la  question  sous  ce  double 
rapport. 

En  droit,  Messieurs,  il  est  certain  que  les 
marchandises  sont  devenues  la  propriété  du 
failli,  par  le  fait  seul  de  la  convention  de  vendre  : 
les  marchandises  sont  devenues  sa  propriété  ; 
elles  sont  si  bien  sa  propriété  que  si  elles  pé- 
rissent en  route,  c'est  pour  la  masse  des  créan- 
ciers; un  article  du  Code  reproduit  dans  le  pro- 
jet établit  ce  principe.  La  perte  est  pour  la  masse 
du  failli,  parce  que  cette  masse  est  propriétaire. 
Et  l'on  voudrait  que,  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises arrivent  à  bon  port,  la  propriété  put  en 
être  contestée  à  la  masse.  On  voudrait  que  le 
vendeur  des  marchandises  pût  direà  la  masse  dans 
le  cas  où  elles  périssent  :  Je  suis  complètement 
dessaisi,  j'ai  transmis  la  propriété  à  mon  ache- 
teur, par  le  fait  seul  de  la  convention  ;  c'est  donc 
pour  l'acheteur  qu'elle  a  péri.  Mais,  dans  le  cas 
où  elles  arrivent  à  bon  port,  on  voudrait  que  le 
revendeur  put  dire  :  Je  n'ai  point  cessé  d'être  pro- 
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prîétaire  de  la  marchandise,  j'ai  le  droit  de  la 
revendiquer.  Un  pareil  système  est  inadmissible  : 
si  les  marchandises  sont  perdues  par  l'acheteur 
parce  qu^il  est  propriétaire,  il  est  évident  que  la 
revendication  ne  peut  être  exercée  contre  lui. 

Une  autre  preuve  peut  être  apportée  pour  éta- 
blir que  le  failli  est  complètement  propriétaire 
Êar  l'effet  de  la  convention  de  vente.  Il  l'est  si 
ien  qu'il  peut  revendre  les  marchandises  même 
en  route,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans 
ses  magasins  sur  facture,  sur  le  connaissement 
qui  lui  est  transmis. 

Ainsi  la  revendication  que  Ton  voudrait  con- 
server ne  reposera  plus  seulement  sur  les  hasards 
d'une  arrivée  plus  ou  moins  rapide,  elle  dépen- 
dra de  la  volonté  même  du  failli,  principe  si  abu- 
sif;elle  dépendradelavolontédufailli.qui  pourra 
à  son  gré,  en  revendant  les  marchandises  à  un 
tiers,  supprimer  complètement  la  modification 
que  l*on  voudrait  maintenir. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  suffit  dMnvoquer  ces 
principes  de  droit  pour  faire  admettre  que  la 
revendication  ne  peut  plus  subsister. 

Permettez-moi  d'insister  maintenant  sur  le 
point  de  vue  de  riiitérùt  commercial;  car  je  re- 
connais que  nous  devons  complètement  nous 
soumettre  à  cet  intérêt;  que  si  les  conséquences 

âueje  viens  de  tirer  des  priiicipps  de  droit  étaient 
épforables  au  coininerce,  il  faudrait  les  sacri- 
fier, comme  nous  l'avons  fait  dans  le  cours  de 
ce  projet,  à  l'intérêt  commercial  qui  nous  serait 
démontré;  mais,  en  vérité,  je  ne  comprends  pas 
comment  on  peut  soutenir  que  le  maintien  de 
la  revendication  lésera  l'intérêt  commercial. 
Est-ce  qu'au  moment  où  l'on  vend,  l'on  prévoit 
le  cas  de  faillite?  Est-ce  que  si  Ton  prévoyait  le 
cas  de  faillite,  on  ne  refuserait  pas  de  traiter  et 
de  vendre?  Je  mets  de  côté  même  ces  considéra- 
tions, et  je  dis  :  Lorsqu'on  vend  des  marchan- 
dises destinées  à  être  revendues  immédiatement 
peut-être  déjà  revendues  par  le  failli,  qui  a  pro- 
mis de  livrer  tant  de  quintaux  de  sucre,  de  telles 
autres  marchandises,  est-ce  qu'on  peut  penser  à 
un  droit  de  suite  sur  des  marchandises  desti- 
nées à  être  revendues  le  même  jour  ou  le  len- 
demain? Est-ce  que  l'on  conçoit  la  prévoyance 
de  ce  droit  de  suite  sur  les  choses  qui  ne  doivent 

Sas  rester  un  instant  dans  les  mains  du  failli? 
on,  Messieurs,  le  crédit  commercial  ne  repose 
fias  sur  ces  droits  de  suite,  sur  ces  priviU^ges. 
e  concevrais  que  lorsqu'il  s'est  agi,  il  y  a  quel- 
3ues  jours,  du  privilège  civil  des  droits  de  suite, 
e  revendication,  de  privilège  sur  des  immeubles 
vendus  par  un  contrat  non  commercial;  que 
quand  il  s'agissait  d'objets  qui  n'entrent  pas 
dans  le  commerce,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  revendus,  le  vendeur  put  penser  à  conserver 
des  droits  de  privilèges,  de  suite,  de  revendica- 
tion sur  ces  objets;  mais  en  matière  de  com- 
merce, à  l'égard  de  marchandises  destinées  à 
être  revendues  immédiatement,  qui  déjà  peut- 
être  sont  revendues,  je  ne  conçois  pas  comment 
le  vendeur  pourrait  s'attacher  à  cette  revendi- 
cation, à  ce  droit  de  suite. 

Je  le  répète,  en  matière  commerciale,  le  crédit 
ne  repose  pas  sur  le  droit  de  suite,  de  revendi- 
cation. Ce  n'est,  au  moins  que  dans  un  com- 
merce extrêmement  borné,  lorsque  le  commerce 
est  actif,  étendu  comme  il  l'est  aujourd'hui. 

Le  crédit  commercial  ne  peut  pas  reposer  sur 
de  pareils  privilèges.  11  repose  sur  la  confiance 
de  la  part  de  celui  qui  envoie  des  marchandises, 
comme. de  la  part  de  celui  qui  transmet  des 
effets  négociables,  de  l'argent,  etc. 


C'est  dans  la  confiance  que  reposa  au  \ 
le  crédit  commercial.  Eh  bien!  le  »■  - 
marchandises,  comme  celui  quia  traiis: 
effets  ou  de  Tardent,  a  eu  la  même  prévi 
vendant.  L'esprit  du  contrat  est  le  m.- 
prévisions  sont  les  mêmes.  11  est  don^v 
les  placer  sur  la  même  ligne.  11  faut 
ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  lâ.. 
tagent  le  même  sort  ;  il  faut  que,  da:  ^ 
frage  commun,  tous  supportent  une  \^■■ 
forme.  C'est  ce  que  la  justice  réclama 
des  personnes  qui  se  sont  toutes  égi 
vrées  à  la  solvaoilité  du  failli. 

On  veut  faire  reposer  le  crédit  exclu- 
sur  des  droits  de  suite  et  de  revendi  >. 
compatibles  avec  l'activité  du  comnitr 
à  la  personne  que  l'on  vend,  comme  c- 
personne  que  l'on  prête  ;  ce  n'est  pas  sur 
qui  est  destinée  à  disparaître  que  m:^ 
confiance,  c'est  en  la  personne. 

Eh  bien  I  tous  les  créanciers  d'un  îîi; 
confiance  en  lui  ;  il  est  juste,  il  est  c  : 
véritable  crédit  commercial  et  à  Itq- 
tous  aient  le  même  sort. 

M.  Hébert.  La  question  qui  s'agit- r 
ment  devant  la  Chambre  estuiiedt^ 
portantes  que  soulève  le  projet  de  i 
discute.  Elle  mérite,  sous  cerappori-^ 
tention  de  la  Chambre. 

Maintiendra-t-on  le  droit  de  reK 
qu'il  est  établi  par  le  Code  qui  :i  '•  ■ 
jourd'hui  avec  les  modifications i-;; 
commission?  ou  bien  exclura-t-<^-' 
nière  complète  le  droit  de  revendiez 
l'avait  proposé  le  projet  du  gouvenit-. 
est  la  question  comme  elle  seprest^^^ 
plus  grande  simplicité. 

Pour  soutenir  que  le  droit  dereven;; 
doit  pas  être  admis,  voici  le  molii  p 
lequel  on  se  fonde  ;  c'est  un  princH-J 
La  vente,  dit-on,  est  parfaite  entre  •  ; 
dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  la  ciiùt 
prix;  conséquemment ,  du  jour  ^" /j: 
d'accord,  l'acheteur  est  proprietaïf' 
saisi  ;  il  ne  peut  plus  être  dessaisi,  •  ; 
créanciers,  ni  ses  ayants-cause,  m  au. u. 

qui  le  représentent. 

Ce  principe  est  vrai,  mais  je  reffi; ' 
d'abord  que  ceux  mêmes  qui  le  nie "^  , 
sont  obligés  d'y  faire  une  excepiou:  ' 
si  on  le  poussait  jusqu'à  la  ngu^";'! 
admettre  que  le  droit  de  relenion  . 
pourrait  avoir  lieu;  car,  à  ceiH\H 
l'exercer,  on  pourrait  dire  aussi 
parfaite  lorsque  les  parties  son',",, ,: 
chose  et  le  prix,  et  vous  devez  ii 
avec  la  certitude  de  n'être  pas  f)^- 

Sans  doute,  ceux  qui  s'apP"*^"  ;    . 
cipe  que  la  vente  est  pa^^^i^^-HL,: 
reconnaître  que,  dans  ce  cas,  la  ju^^'  ,^^ 
exigent  que  la  revendication  J^^^r\  ..y 
C'est  donc  une  première  exceP  u)^^  J 
contraint  de  faire.  Maintenant  lap   ., 
et  l'intérêt  du  commerce  en  e^c     ,^ 
conde,  et  je  vais  démontrer^ea  i    . 
que  cette  seconde  exception  n  esj  F  - 
traire  au  principe  que  la  pre^^'fL;, >v: 

En  effet;  qu'est-ce  que  la  reven^'^^^.  ,^ 
ce  autre  chose  que  la  résoiuiio"     ^ 
faite?  Non,  ce  n'est  que  cela,  cai 
faite  sous  une  condition,  le  payf'^^^ ,, 

Je  vous  livre  ma  chose  à  cq°dj" .  ^ .. 
m'en  paierez  le  prix.  Si  j'avais  bu  4 
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le  paieriez  pas,  je  ne  vous  aurais  pas  vendu, 
a  condition  essentielle  de  la  validité  de  la 
ente  de  la  part  de  Tacheteur  est  dans  le  paye- 
lent  du  prix  aux  mains  du  vendeur.  Si  Tache- 
mr  ne  paye  pas,  le  vendeur  reprend  la  chose 
?ndue.  C'est  ainsi  que  pour  les  ventes  d'im- 
leubles  la  résolution  peut  toujours  être  de- 
a  ridée  à  défaut  de  payement  du  prix,  et  même 
la  a  lieu  à  Tégard  des  ventes  de  meubles,  aux 
rnies  de  Tarticle  2102  du  Gode  civil;  rigoureu- 
ment,  il  en  devrait  être  absolument  de  même 
'  la  vente  de  marchandises,  mais  Tintérêt  com- 
orcial  commandait  ici  une  modification  à  la 
L'ie.  En  effet,  lorsque  des  marchandises  sont 
itrées  dans  les  mains  de  Tacheteur,  qu^il  les 
t  payées  ou  non,  il  inspire  par  la  même  de  la 
ntiance  aux  tiers.  Les  individus  qui  traitent 
ibitueilement  avec  ce  commerçant  et  qui  ont 
I  chez  lui  une  masse  de  marchandises,  n'ont 
s  considéré  si  ces  marchandises  n^étaient  pas 
yées;  ils  ont  cru  cet  individu  riche  et  ils  ont 
lité  avec  lui  en  raison  de  la  conliance  qu41 
ir  inspirait. 

Admettre  la  revendication  dans  ce  cas,  c'eût 
"i  rendre  les  tiers  dupes  de  leur  confiance,  en 
rter  une  grave  atteinte  aux  intérêts  du  corn- 
îrce.  Aussi  a-t-on  décidé  que  toutes  les  fois 
e  les  tiers  ont  été  trompés,  induits  en  erreur 
r  l'existence  des  marchandises  dans  les  mains 
l'acheteur,  la  revendication  n*aurait  pas  lieu. 
is  toutes  les  fois  que  les  marchandises  ne 
ont  pas  entrées  dans  les  mains  de  Tacheteur, 
L's  n'auront  pas  pu  tromper  les  tiers  en  leur 
pirant  de  la  confiance;  le  principe  qui  pro- 
e  le  vendeur  non  payé  devra  donc  prévaloir. 
rs  il  aura  le  droit  de  dire  :  Ma  marchandise  a 

expédiée,  mais  elle  n*est  pas  arrivée  dans 

magasins  du  failli,  personne  n*a  donc  pu  la 

iirtier  comme  sa  propriété,  personne  n'a  pu 

L'induit  en  erreur;  rien  de  plusjuste  que  celui 

l'a  livrée  en  vue  du  payement  du  prix,  et 

n'a  pas  reçu  ce  payement,  puisse  la  reven- 
lior.  Voici  ce  qu'exigent  la  justice  et  Téquité, 
e  principe  est  aussi  fort  que  le  principe  cou- 
re invoqué  par  M.  le  commissaire  du  roi.  Si 

(irincipes  nous  passons  à  l'intérêt  commer- 
,  nous  reconnaîtrons  que  la  revendication  ne 

I  pas  être  repoussée.  Bn  effet,  si  la  revendi- 
011  n'est  pas  admise,  voici  ce  qui  arrivera  : 
lonimerçant  qui  est  sur  le  point  de  tomber 
taillite,  et  qui  sait  ne  pouvoir  offrir  à  ses 
irieiers  que  2,  3,  4  ou  5  0/0,  ne  pourra  pas 
?rer  d'obtenir  un  concordat.  Eh  bien,  il  re- 
rra  alors  à  des  moyens  extraordinaires;  il 
i"d  k  des  correspondants  qui  demeurent  à 
/iO,  40  ou  oO  lieues,  il  leur  demandera  des 
(  ticindlses.  Le  négociant,  qui  demeure  à  50 
00  lieues,  et  qui  à  confiance  en  lui,  lui  ext 
rra  les  marchandises;  et  puis  4  jours  après 
^édition,  et  quelquefois  15  jours  ou  1  mois 

II  1  arrivée  des  marchandises,  l'acheteur  tom- 
i  en  faillite,  et  alors  au  lieu  d'offrir  à  ses 
ruiers  5  0/0,  il  leur  offrira  40  ou  50  0/0,  et 
cndra  aisément  un  concordat  à  l'aide  de  ces 
/handises  qu'il  n'aura  pas  payées. 
'lia.  Messieurs,  la  véritable  situation  dans 
elle  se  trouveront  ainsi  placés  les  négo- 
is  éloignés,  qui  seront  tous  les  jours  trompés 
i  manière  la  plus  indigne. 
<sieurs,  vous  ne  pouvez  pas  admettre  un 
lo  qui  conduirait  à  de  tels  résultats;  ce  se- 
nii  scandale,  un  coup  trop  grave  porté  au 
nerce;  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  la  des- 
iun  de  l'état  de  choses  qui  existe  aujour- 


d'hui, depuis  que  le  Gode  de  commerce  est  pro- 
mulgué. La  revendication  existe,  et  d'une  manière 
heaucoup  plus  absolue  qu'elle  n'est  indiquée 
dans  le  projet  de  la  commission;  et  c'est  dans 
ces  circonstances  qu'on  voudrait  la  restreindre. 
Je  demande.  Messieurs,  qu'elle  soit  maintenue 
telle  qu'elle  a  été  admise  par  le  Gode  de  com* 
merce,  afin  d'ôter  encore  un  moyen  à  la  mau- 
vaise foi;  car  empêcher  le  vendeur  qui  s'est 
dessaisi  de  sa  marchandise,  et  qui  n'en  a  pas 
touché  le  prix,  l'empêcher  de  reprendre  sa  mar- 
chandise, et  le  mettre  au  niveau  des  autres 
créanciers,  ce  serait,  je  le  répète,  consacrer 
quelaue  chose  à  la  fois  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  contraire  à  la  lustice  et  à 
l'équité.  Je  pense  donc.  Messieurs,  que  la  Ghambre 
n'hésitera  pas  à  adopter  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  Rëaller-Dniiias.  Je  demande  à  faire  une 
simple  observation.  L'argument  de  notre  hono- 
rable collègue  consiste  à  dire  :  Un  négociant  a 
vendu  une  marchandise  sous  la  condition  d'un 
prix  convenu.  Si  le  prix  convenu  ne  lui  est  pas 
payé,  il  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
sa  vente.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  l'argument 
présenté  dans  toute  sa  force.  Bh  oien,  si  le  né- 
gociant a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
la  vente,  il  doit  en  être  de  même  de  tous  les 
négociants  qui  ont  vendu  une  marchandise 
quelconque  au  failli  et  n'en  ont  pas  été  payés.  Si 
vous  n'admettez  pas  la  même  règle  pour  tous, 
vous  admettez  un  privilège  en  cas  de  faillite;  or, 
Messieurs,  il  doit  en  être  dans  les  faillites  comme 
dans  les  cas  de  jet  à  la  mer,  c'est  un  malheur, 
une  catastrophe  qui  doit  être  supportée  égale- 
ment par  tous  les  créanciers,  c  est-à-dire  par 
contribution. 

M.  Jaci|aes  Liefebvre.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  U  est  des  cas 
où  il  me  semble  que  la  revendication  doit  être 
admise;  il  en  est  d'autres  où  je  la  croirais  tout 
à  fait  injuste  et  contraire  aux  principes.  Lors- 
qu'une marchandise  est  expédiée,  qu'elle  a  été 
vendue  à  terme,  et  que  l'expéditeur  remet  au 
destinataire  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaisse- 
ment sans  faire  aucune  réserve,  je  crois  qu'il  y 
a  transmission  complète  de  la  propriété,  et  qu'en 
pareil  cas,  la  revendication  ne  doit  pas  être 
admise. 

Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  eu  soin  de  re- 
tenir par-devers  lui  la  lettre  de  voiture  ou  le 
connaissement;  si  d'ailleurs  il  résuite  des  con- 
ventions faites  entre  les  parties  qu'il  y  a  une 
clause  résolutoire,  c'est-à-dire  s'il  y  a  une  con- 
dition non  encore  accomplie;  telle  que  serait  la 
vérification  à  faire  par  le  destinataire  à  l'arrivée 
de  la  marchandise,  il  a  subordonné  l'accom- 
plissement du  contrat;  si,  dis-je,  cette  circons- 
tance se  rencontre,  je  crois  que  le  contrat  n'est 
pas  complet  et  que  la  revendication  doit  être 
admise. 

Remarquez,  en  effet,  dans  quelle  contradiction 
nous  tomberions  si,  lorsqu'il  y  a  eu  remise  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture,  sans 
aucune  réserve  de  la  part  de  Texpéditeur,  la 
revendication  pouvait  être  admise. 

Muni  de  ce  connaissement  ou  de  cette  lettre 
de  voiture,  que  peut  faire  le  destinataire?  U 
peut  vendre  la  marchandise  ;  il  peut  même  faire 
autre  chose,  il  peut  emprunter  sur  la  marchan- 
dise. 

Ainsi,  une  marchandise  est  expédiée  de  Mar- 
seille à  Paris,  et  consignée  à  une  maison  de 
Rouen  :  Texpéditeur  envoie  la  marchandise  à 


à  la  maison  de  Bouen  de  lui  faire  des  avances 
sur  le  produit  de  la  marchandise;  l'article  93 
autorise  la  maison  de  Rouen  à  faire  ces  avances. 
Qu'arrivera-t-il?  La  maison  de  llouen  aura  [ail 
des  avances  sur  la  consignation  de  la  marchan- 
dise :  voilà  donc  deux  privilèges  qui  vont  se 
présenter  en  concurrence  :  si  vous  admettiez  la 
revendication  de  la  part  de  la  maison  de  Mar- 
seille, la  maison  de  Roueu  réclamerait  son  pri- 
vilëeepour  les  avances,  et  la  maison  de  Mar- 
seil^  réclamera  ia  marctiandise. 

Comment  décidera- t-oii  ce  procès? 

Il  faut  établir  une  limite;  elle  consiste  dans 
l'envoi  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaisse- 
ment. Il  y  a  encore  une  circonstance  au'il  faut 
f  rendre  en  considération.  Le  donneur  d  ordre  de 
aris  fera  assurer  celle  marchandise,  qui  voyage 
par  mer  de  Marseille  à  Rouen  ;  si  la  marchandise 
vient  &  périr,  qui  en  percevra  la  valeur  en  vertu 
de  la  police  d  assurance?  Sera-ce  l'expéditeur? 
Non,  assurément;  l'expéditeur  n'y  a  aucun  droit. 

Ce  sera  donc  le  donneur  d'ordre  de. Paris,  c'est- 
à-dire  la  masse  de  ses  créanciers  qui  viendra 
réclamer  des  assureurs  le  payement  de  la  perte. 
Bn pareil  cas,  l'expéditeur  de  Marseille  n'a  aucun 
droit  à  exercer,  pas  plus  que  dans  le  cas  de 
vente  ou  d'avances  Taites  par  un  tiers. 

SI,  au  contraire,  l'expéditeur  a  retenu  par-de- 
vers  lui  la  lettre  de  voiture  ou  le  counaisse- 
ment,  la  revendication  doit  être  admise;  car  il 
en  sera  de  même,  s'il  y  a  eu  une  réserve,  un 
moyen  dans  lequel  le  contrat  ne  soit  pas  parfait. 

C  est  dans  la  vue  de  pourvoir  à  ces  diftérents 
cas  que  j'ai  rédigé  l'amendement  suivant  : 

■  Les  marchandlÈCs  expédiées  aux  frais  et 
risques  du  failli,  sontconsidérées  comme  livrées, 
si  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  lui 
ont  été  envoyés  par  l'expéditeur. 

■  Les  marcliaiidiaes  eu  route,  mais  dont  la 
livraison  aura  été  subordonnée,  soit  au  paye- 
ment immédiat  du  prix,  soit  à  l'acceptation  du 
failli,  après  vériflcation  de  la  qualité,  seront 
réputées  non  livrées.  " 

H.  Réaller-Dninas.  11  y  a  là  une  convention 
particulière. 

M.  Thil.  C'est  la  défiance, que  vous  introduisez 
dans  le  commerce,  et  voilà  tout. 

M.  Dnsérë.  Uessieurs,  mainlieudrez-vous  les 
dispositions  du  Code  qui  nous  régissent  et  qui 
donnent  au  vendeur  le  droit  de  revendiquer  les 
marchandises  qui  se  trouvent  en  roule  au  mo- 
ment de  la  faillite  ;  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
payées,  adopterez-vous  ainsi  le  système  de  la 
commission? 

Ou  lui  refuserez- vous  le  droit  de  revendiquer 
ces  marchandises,  comme  le  veut  le  projet  du 
gouvernement? 

On  a  beaucoup  disserté  à  cette  tribune  sur  le 
droit  de  revendication,  sur  les  motifs  qui  pou- 
vaient le  faire  admettre  ou  rejeter;  mais  je  crois 
que  la  plupart  des  orateurs  se  sont  trop  préoc- 
cupés de  règles  absolues. 

Les  uns  ont  invoqué  le  droit  commun  pour 
soutenir  le  droit  de  revendication,  et  ceux-là 
ont  eu  raisoi[,   puisqu'il  est  de  droit  commun 

!|ue  la  vente  faite  à  terme  est  toujours  censée 
aite  BOUS  la  condition  de  payement,  et  que, 
dans  ce  droit,  ia  condition  résolutoire  étant  tou- 
jours BOUB-e[itendue  dans  les  contrats,  chacune 
des  parties  a  la  lacuUé  de  les  faire  résoudre 
lorsque  l'une  d'elles  n'en  exécute  pas  les  con- 
ditions. 
Si  donc  vous  voulez  vous  décider  d'après  le 


mise,  c'est  incontestable;  mais  somicr. 
devons-nous  rester  ici  eous  I'jiiIIml^ 
droit?  Vous  avez  déjà  répoadu. 

L'article  2102  du  Code  civil  a  créé.  ■ 
vendeur  de  marchandises  ou  de  mu..  • 
■page*,  le  droit  de  revendication  laii". 
effets  se  trouvent  dans  les  mains  drl: 
et,  par  l'article  550  de  la  loi  que  nous  :■ 
vous  avez  proscrit  ce  prlvilÈgeeno?  ■ 

Qu'avez-voua  décide  par  tel  arlide?-. 
décidé  que  les  règles  ou  droit  wmw. 
valent  pas  toujours  faire  loi  en  œaii?;  . 
merce,  et  que,  relativement  au  dwii.- 
dication,  ces  règles  devaient  être  étr  • 

La  question  n'est  donc  plus  enije'. . 
cipe  qui  doit  vous  diriger  dans  U  i.: 
actuelle,  c'est  vous-mêmes  qui l'afrt l'- 
avez dit  ;  ■  En  matière  de  reveodiia;;- ■ 
commun  perd  son  empire  lorsqu'il  i- 
Ne  B'agit-il  pas,  en  effet,  derevwJj  : 
s'agit-il  pas  de  marchandise!  ve»:-; 
payées?  ne  s'agit-il  pas  d'un  cmurj 
être  fait  sous  la  condition  tacite  qw  i-^  - 
pourra  en  demander  ta  résoluimii'- 


l'on  discute  actuellement  porleol  :••  • 
cas  identiques;  de  sorte  que  si  au- ' 
respect  pour  ledroit  commun,"-''; 
droit  de  revendication,  vousïK'-' 
position  avec  voua-méraequi,  K''' 
avez  proscrit  ce  droit. 

Toute  la  question  se  réduit  donc.^'■ 
à  ces  termes  :  Y  a-t-il  plus  d'inié^i 
commerciale  à  rétablir,  ou  si  l'omt. 
subaisler  les  règles  du  droit  y»^'-'-' 
tiére  de  revendication,  à  repcui^'  ■  | 
lorsqu'il  y  a  faillite.  | 

On  vous  a  dit  qu'une  hillile  étW  «^ 
dans  lequel  tous  les  intéressés  0*>-' 
un  sort  commun. 

Je  crois  qu'on  est  allé  trop  loin.»' 
frage,  tous  les'  intéressés  ne  soBlï'" 
un  sort  commun.  Je  suis  sur  unv^i;- 
des  marchandises;  d'autres  yen  v. 
vaisseau  fait  naufrage;  mes  mardi--  ■ 
sont  sauvées:  ceux  qui  ont  perdu  If 
certainement  pas  ledroit  de  venir  n;- 
une  portion  de  mes  propres  waf'Y 
c'est  pour  le  propriétaire  que  se  '■' 
conserve  toute  propriété. 

Ainsi  le  moyen  pris  du  naufrage 

M.  Réalier-OuMwa.  C'est  dans  i^ 
à  la  mer, 

H.  Dnsëri.  On  vous  dit  que  c'f  ^ 
du  jet  à  la  mer.  Eh  bien,  cetesp"'  , 
mal  choisi  que  le  premier...  !■''■  '' 
fait  un  signe  négalil.)  Cela  VOUS, fl  ' 
titude  de  votre  esprit  me  le  fait  '■ 
nant.  Veuillez  m'écouter,  et  v«i- 
convaincu,  je  l'espère,  que  cet  c\o'\ 
mieux  choisi  que  l'autre.  , 

Qu'est-ce  que  le  jet  à  la  raer.f''-| 
fice  fait  pour  le  saiut  commun- 1"' 
s'enploulir;  il  est  trop  chargé  rcu': 
mauvais  état  où  les  événements  •■' 
mis;  on  ne  peut  le  sauver  que"  ; 
poids  qui  l'accable;  on  délibère  If  ;' 
les  premières  marchandises  quisr'; 
la  main  et  on  les  précipite  dans  U 
sauvé,  naviro,  marchandises,  ps"- 
page;  tout  est  sauvé  par  l'effet  d  u.: 


)U5  contribuent  à  reparer  le  dommage  qui   a 
aiiservé  leur  fortune  et  leurs  personnes. 
Mais,  en  matière  de   faillite,   est-il  donc  un 
icriJice  volontaire,  un  sacrifice  fait  dans  l'intc- 
■t  commun? 

Lorsque  je  vends  mes  marchandises,  vais-je 
occuper  de  savoir  si  d'autres  en  vendront? 
lis-je  concevoir  une  perte  commune,  là  où  je 
i  stipule  que  dans  mon  intérêt  particulier,  là 

I  je  traite  à  mes  risques  et  périls;  là  où  je  ne 
cts  rien  en  commun,  là  où,  s'il  y  a  perte,  il 
:  saurait  jamais  t  avoir  perte  volontaire  ? 

Le  jet  à  la  mer  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
une  délibération  qui  prouve,  ou  qui  fait  pré- 
mer  te  consentement  des  parties;  le  sacrifice 
li  en  résulte  dans  l'intérêt  commun,  est  con- 
inu,  fait  sous  celle  condition  tacite  que  tous 
intrifjuerontà  indemniser  celui  qui  l'aura  subi. 
Mais  un  vendeur  de  marchandises,  que  fait-il 
ms  un  intérêt  commun,  lorsqu'il  traite  séparé- 
ent,  dans  son  intérêt  unique,  à  ses  pénis  et 
jques? 

Sa  perte,  comme  ses  bénéfices,  doit  doue  lui 
g  1er  chose  particulière. 
Le  moyen  pris  de  la  comparaison  d'une  fail- 
e  au  jet  à  la  mer  me  paraît  donc  mal  choisi. 
Le  moyen  décisif  est  celui-ci.  En  matière  de 
illilc,  quelle  est  la  pensée  du  législateur? 
.ns<loute,c'eBtd'amélioreria  position  des  créan- 
ers  :  mais  la  principale  esl  d  empêcher,  autant 
iG  possible,  les  fraudes  qui  se  commettent;  car 
en  poursuit  rigoureusement  les  auteurs  et  les 
ni  pli ces. 

Si  donc  le  droit  de  revendication  ouvre  la 
irtc  à  la  fraude,  vous  devez  par  cela  seul  le 
oMcrire. 

M.  Hébert  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'un  né- 
liant  qui  se  trouverait  dans  un  état  de  dé- 
■sse,  qui  n'aurait  que  très  peu  à  donner  à  ses 
t:anciers,  cbercberait  à  augmenter  son  actif 
n  <Je  faire  sa  position  meilleure,  obtenir  un 
ricurdat;  que,  pour  y  parvenir,  il  achèterait 
:iiii:oup  de  marchandises  à  terme,  à  la  veille 
iHillir;  qu'il  volerait  ainsi  ses  vendeurs  au 
.ilit  de  ses  autres  créanciers. 
J'admets  que  cela  soit  possible;  j'en  ai  vu 
clques  exemples.  Mais  si  le  failli  a  cette  inten- 
<n.  le  droit  de  revendication  ne  sera  pas  un 
•^tacle  à  ses  mauvais  desseins.  Ce  droit,  tel 
0  la  commission  l'établit,  n'empêchera  pas 
'aussitôt  que  la  marchandise  aura  été  expé- 
;c,  le  négociant  coure  sur  la  route  qu'elle  par- 
iirt,  se  la  fasse  délivrer,  la  vende,  que  dis-je  ? 
droit  n'empêchera  pas  que  l'acheteur  ne  la 
ndc  chex  'w>  dam  ton  comptoir,  avant  qu'elle 
lui  soit  parvenue,  pourvu  qu'il  ait  en  mains 
factura  de  vente  et  sa  lettre  de  voiture. 
Vous  voyes  donc  que  ce  droit,  si  vous  l'accor- 
V,  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  la  plus  révol- 
ile.  CTr,  je  le  répùle,  il  n'empêcherait  pas  le 
lli  de  disposer  de  la  marchandise  dès  Tins- 
it  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  vendeur, 
-t-a-dire  de  rendre  illusoire  ce  même  droil, 
ur  rétablissement  ou  la  conservation  duquel 

II  d'orateurs  ont  déjà  lutté  à  cette  tribune. 
Ln  condition  du  vendeur  sera  donc  constam- 
<tit  soumise  à  la  volonté  du  failli;  si  ce  der- 
■r  veut  la  favoriser,  il  n'emploiera  pas  les 
iiibreux  moyens  que  la  loi  lui  laisserait  de 
D^traire  les  marchandises  à  la  revendication; 

iiu  contraire,  il  veut  favoriser  ses  autres 
'anciers,     il    emploiera    ces    moyens     pour 


lite.  Pouvez-vous  le  vouloir? 

Le  failli  achète  des  marchandises  à  100  lieues 
de  distance,  vous  dit-on.  Mais  il  peut  eu  acheter 
à  20  lieues.  Pourquoi  les  deux  vendeurs  ne  se- 
raient-ils pas  également  protégés  et  répondants? 
La  revendication  assurée  au  vendeur  éloigné  de 
100  lieues,  serait  par  le  fait  interdite  à  celui  qui 
n'aurait  vendu  qu  à  20  lieues  de  distance. 

Pour  vous  en  convaincre,  supposez  que  deux 
achats  aient  été  faits  le  même  jour,  pour  la 
même  somme,  l'un  à  100  lieues,  l'autre  à  20  lieues 
du  domicile  du  négociant  pour  le  compte  duquel 
ces  achats  ont  été  faits  ;  supposez  encore  que 
l'expédition  des  marchandises  achetées  date  du 
même  jour. 

Celles  gui  n'auront  à  franchir,  pour  arriver, 
qu'une  distance  de  20  lieues,  seront  dans  deux 
ou  trois  jours  aux  mains  de  l'acheteur;  les 
autres  ne  sauraient  arriver  avant  dix,  quinze 
jours.  Si  l'acheteur  déclare  sa  faillite  le  quatrième 
jour,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  refu  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  venues  de  2(1  lieues,  et  lors- 
que celles  achetées  à  tOU  lieues  voyagent  encore, 
le  vendeur  des  premières  n'aura  pas  le  droit 
de  revendiquer,  le  vendeur  des  secondes  l'aura 
et  l'exercera,  parce  que  les  siennes  n'ont  pu 
arriver  aussi  vite  que  les  autres.  Y  aurait-il  là 
justice? 

h"esI-on  pas  révolté  à  la  seule  idée  que  deux 
achats,  deux  expéditions  éUnt  faits  par  ou  pour 
le  même  individu,  le  même  jour,  de  mêmes 
marchandises  d'une  même  valeur,  le  vendeur 
des  unes  put  tout  perdre  et  le  vendeur  des  autres 
tout  sauverl  Voiià  cependant  un  des  effets  du 
droit  de  revendication. 

L'honorable  M.  Hébert  veut  la  conservation  de 
ce  droit  pour  te  vendeur  qui  demeure  à  une  trop 

Srande  distance  pour  connaître  le  mauvais  état 
es  affaires  de  l'acheteur.  Mais  personne  ne  le 
connaît,  cet  état,  quand  l'acheteur  veut  tromper. 
Le  vendeur  éloigné  de  20  lieues  seulement  le 
pourra-t-il  connaître  plus  qu6  le  vendeur  placé 
a  100  lieues  de  distance?  Mais,  s'il  le  connaissait, 
s'il  avait  quelques  doules,  se  déciderait-il  à 
vendre?  Cependant,  dans  une  position  égale,  la 
loi  sacrifierait  le  premier  et  sauverait  le  second. 

L'article  du  gouvernement  est  donc  plus  ra- 
tionnel que  cefui  de  la  commission.  Il  dit  à  tous 
les  vendeurs,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  : 
•  Si  TOUS  livrez  vos  marchandises  sans  condi- 
tions, si  vous  les  expédiez  aux  risques  et  péril 
de  l'acheteur,  vous  ne  pourrez  pas  les  reven- 
diquer. " 

Celui  de  la  commission  leur  dit,  au  contraire  : 
■  Si  les  marchandises  ainsi  expédiées  sont  encore 
en  route,  vous  pourrez  les  revendiquer.  »  L'ar- 
ticle du  gouvernement  est  absolu,  il  s'applique 
à  toutes  les  hypothèses,  il  prescrit  la  revendica- 
tion dans  tous  les  cas;  la  commission  l'admet 
dans  certains  cas,  mais  en  laissant  au  failli 
loute  puissance  pour  commettre  des  fraudes: 
mais  en  consacrant  tes  injustices  que  j'ai  déjà 
signalées;  c'en  est  assez  pourque  tous  accordiez 
voire  préférence  à  l'article  du  gouvernement. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Lefebvre,  je  ne 
l'admets  ni  le  rejette,  parce  qu'il  ne  fait  qu'ad- 
mettre la  revendicalioii  dans  des  cas  où  il  n'y  a 
réellement  pas  de  vente  consommée,  c'est-à-dire 
dans  des  cas  où  la  revendication  n'est  même  pas 
praticable. 

M.  le  PréftltlcMl.  Je  lis  l'article  57t>  du  projet 
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du  gouvernement,  et  ensuite  les  articles  575  et 
576  de  la  commission  qui  y  correspondent  : 

«  Art.  676  du  projet  du  gouvernement,  —  Pour- 
ront être  retenues  par  le  vendeur  les  marchan- 
dises par  lui  vendues,  mais  non  encore  livrées  au 
failli. 

«  Les  marchandises  expédiées  aux  frais  et  ris^ 
ques  du  failli  seront  considérées  comme  livrées. 

«  Les  marchandises  faisant  route  y  mais  dont  la 
livraison  aurait  été  subordonnée  par  la  lettre  de 
voiture  au  payement  immédiat  du  prixj  seront 
réputées  non  livrées,  » 

«  Art.  575  et  576  de  la  commission  : 

0  Art.  575.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marchandises  par  lui  vendues,  dont  il 
ne  se  sera  point  encore  dessaisi, 

«  Art.  576.  Pourront  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli  tant  que  la  tradi- 
tion réelle  rHen  aura  point  été  effectuée  au  lieu  de 
leur  destination, 

/  c  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant 
leur  arrivéCy  elles  ont  été  vendues,  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture, 

«  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes 
avances  faites  pour  fret  et  voiturcy  commission, 
assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes,  » 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Le  changement  de 
rédaction  introduit  par  la  commission  au  pre- 
mier paragraphe  du  projet  du  gouvernement,  est 
une  conséquence  du  système  adopté  dans  l'ar- 
ticle 576.  Les  mots  :  marchandises  livrées  sont 
plus  exacts  dans  le  sens  du  projet  du  gouverne- 
ment. Les  mots  :  dont  il  ne  se  sera  pas  dessaisi 
sont  plus  exacts  dans  le  sens  de  la  commission, 
dans  le  paragraphe  de  laquelle  on  va,  non  pas 
sans  doute  adopter,  mais  préjuger  la  question. 

Les  partisans  du  système  du  gouvernement 
adopteront  le  paragraphe,  tel  que  le  gouverne- 
ment Ta  rédige,  bien  que  la  question  tout  entière 
ne  soit  pas  engagée  dans  cet  article;  mais  enfin, 
il  faut  être  d'accord  avec  soi-même,  et  adopter 
la  rédaction  du  premier  paragraphe,  de  manière 
à  le  mettre  en  rapport  avec  le  vote  des  para- 

fraphes  subséquents.  Les  partisans  du  système 
u  gouvernement  adopteront  donc  ce  premier 
paragraphe.  Les  partisans  du  système  contraire 
doivent  partager  ravis  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  ne  sont  pas  dis- 
posés à  adopter  l'amendement  de  la  commission 
ne  devront  pas  adopter  l'article  575  de  la  com- 
mission, et  le  rejeter  pour  revenir  à  Tarlicle 
du  projet  du  gouvernement. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  système  de  la 
commission,  système  des  marchandises  dont  on 
ne  s'est  pas  encore  dessaisi. 

Plusieurs  voix  r  On  ne  comprend  pas  ! 

M.  ThII.  C'est  là  le  danger  de  voter  sur  des 
abstractions. 

M.  Perall,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Cette  partie  de  l'article  se  lie  complète- 
ment avec  l'amendement  qu'a  proposé  M.  Lefebvre, 
et  que  le  gouvernement  adopte  par  mon  organe. 

M.  le  Président.  Alors  l'amendement  de 
M.  Lefebvre  ne  viendrait  que  pour  remplacer  les 
deux  paragraphes  du  projet  du  gouvernement. 
Œ'  le  Président  relit  V amendement.)  kinsi  Tenvoi 
des  pièces  sera  considéré  comme  l'envoi  des 
marchandises. 

J'engage  la  Chambre  à  apporter  une  grande 


attention,  les  conséquences  de  ces  artic!' 
importantes. 

M.  Renonard,  rapporteur,  Messieufv 
suis  abstenu  de  prendre  part  à  la  discus^ 
cet  article,  et  cela  par  un  motif  que  vr; .^ 
prendrez  facilement  :  c'est  parce  que  je  > 
tage  pas  l'avis  de  la  commission. 

Je  préfère  pour  mon  compte  parti 
projet  du  gouvernement;  et   m'expliq.- 
l'amendement  de  M.  Lefebvre,  je  dirai  . 
amendement  doit  être  adopté,  tout  en  c  f, 
gue  ce  n'est  là,  de  ma  part,  qu'un  avis  in  : 
je  suis  de  cet  avis,  parce  que  cet  anit^.: 
me  parait  tout  à  fait  conforme  au  s}^ 
projet  du  gouvernement.  Mais  à  l'égard 
sonnes  qui  ne  partagent  pas  cette  opim  - 
probable  que  la  majorité  de  la  commi^N 
le  n'ai  pas  pu  consulter,  est  d'avis  <>: 
l'amendement  de  M.  Lefebvre;  elle  ?  ^ 
contradiction  avec  elle-même  si  elle  pr: 
rédaction  de  M.  Lefebvre  à  la  rédactio:.  -. 
vcrnement.  Le  système  présenté  par  le  : 
nement,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  a  été  celuiM:^ 
tion  de  l'intérieur  et  du   commerce,  <;  : 
préparé  le  projet  du  Gode  de  commera- 
celui  du  Tribu nat dans  les  conférence?  q.  ; 
lieu  pour  la  rédaction  du  Code  de  comr  * 
personnes  qui  partagent  cette  opini'  ; 
je  le  crois,  adopter  ramendement. 

Les  rédacteurs  déGnitifs  du  Codée  c 
et  la  majorité  du  conseil  d'Etat  mi  prt 
système  de  la  revendication.  CeuiiiÀ:» 
qui  adhèrent  à  cette  opinion  devr.ii' 
ramendement  de  la  commission  tel  lîui^^ 
digéj  et  rejeter  l'amendement  de  M  ' 
aussi  bien  que  le  projet  du  gouvernon.'^ 

C'est  parce  que  je  ne  partage  pas  ici  ■ . 
de  la  commission  que  je  m'en  réfère  à  ^ 
été  dît  en  son  nom  par  MM.   Hébert  ei   . 
J'adhère  purement  et  simplement,  en  n. 
personnel,  au   projet  du  gouvernenier; 
m'abstiens  de  tout  développement 

M.  Hébert.  Messieurs,  mes  souveQif^ 
vent  bien  mal  ;  car  j'avais  pensé  que  la 
sion  avait  été  unanime,  quant  à  Tad*  ; 
l'article  qui  est  l'objet  de  cette  diflicuii 
la  première  fois  que  je  crois  avoir  euteri>] 
fester  des  dissentimentsà  cet  égard.  Il  ii* 
blait  qu'après  avoir  discuté  la  question 
commission  comme  elle  l'avait  été  au 
d'Etat,  avec  les  mêmes  moyens,  ayant  ? 
yeux  la  discussion  même  du  conseil  d'E^ 
nous  étions  ralliés  à  celte  idée,  que  les  p' 
et  les  intérêts  du  commerce  exigeaient 
droit  de  revendication  fût  conservé  avi* 
ques   modifications  à  la   rédaction    pr 
adoptée  par  le  Gode  de  commerce. 

Aujourd'hui  plusieurs  systèmes  sont  [.r 
Le  gouvernement  vous   propose  tout 
(et  il  paraît  tenir  à  son  système),  il  vous  ; 
ne  supprimer  la  revendication. 

M.  Lefebvre  propose  un  amendement 
M.  le  garde  des  sceaux  déclare  adhérer 
du  gouvernement;  mais  il  faut  que  la  l 
fasse  attention  à  la  portée  de  cet  am»Mi 
et  qu'elle  remarque  bien  que  si  elle  liv 
elle  ne  ferait  que  rejeter  le  droit  de  rew 
tion  ;  avec  cette  différence,  que  si  on  lo 
d'une  manière  absolue,  on  saurait  à  •: 
tenir,  et  il  n'y  aurait  plus  de  procès;  m 
si  elle  admet  le  mezzo  termine  de  M.  L^ 
on  donnera  naissance  à  un  nombre  con^i  ' 
de  contestations. 


'1. 


'1 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S4  février  1838.] 


719 


Reprenons  son  amendement  :  »  Les  marchan- 
Si's  expédiées  aux  frais  et  risques  du  failli  seront 
insidérées  comme  livrées,  si  la  lettre  de  voiture 
le  connaissement  lui  ont  été  envoyés  par  Tex- 
iditeur.  »  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que 
mais  la  revendication  ne  se  fera  quand  les 
archandises  auront  été  expédiées-  car  les 
arcbandises  expédiées  de  Rouen,  de  Bordeaux, 
i  de  toute  autre  ville,  sont  toujours  précédées 
I  accompagnées  par  l'envoi  de  la  facture  ou  du 
nnaissement. 

Le  connaissement  et  la  facture  sont  reçus  loug- 
mps  avant  les  marchandises;  et  c'est  avec  le 
•nnaissement  ou  la  facture  que  Ton  va  réclamer 
s  marchandises  lorsqu'elles  arrivent. 
Poursuivons  l'amendement  :  «  Les  marchan- 
sos,  etc.  » 

C'est  encore  dire  que  la  revendication  ne 
lurrajamais  avoir  lieu;  car,  évidemment,  dans 
s  cas  prévus  par  M.  Lefebvre,  la  reprise  des 
archandises  aurait  lieu  quand  on  ne  l'expri- 
erait  pas.  Pourquoi?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu 
tnte.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  vente  faite  avec 
condition  expresse  dans  le  traité  qu'il  n'y 
irait  pas  vente,  qu'il  n'y  aurait  pas  livraison, 
le  payement  n'était  pas  fait?  C'est  une  vente 
il  n  existe  pas,  qui  n'est  parfaite  qu'au  jour 
I  payement.  Les  parties  ont  voulu  déroger  au 
incipe  de  la  loi;  et  comme  les  parties  sont 
ujours  libres  de  modifier  par  des  conventions 
i  dispositions  de  la  loi,  la  vente  ne  sera  vente 
10  lorsque  le  payement  sera  effectué  :  cela  est 
contestable.  Ainsi  tout  l'effet  de  l'amendement 
M.  Lefebvre,  c'est  de  décider  que  la  revendi- 
tion  aurait  lieu  dans  les  seuls  cas  où  elle  n'a 
s  besoin  d'avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
ntc,  c'est-à-dire  que  la  revendication  ne  pour- 
it  avoir  lieu  dans  les  cas  précisément  où  elle 
rt. 

Revenons  donc  franchement  ô  la  question. 
La  revendication  doit-elle  être  admise  ou  doit- 
e  être  repoussée  dans  le  droit  commercial  ; 
us  avez  entendu  tout  ce  qu'on  pouvait  dire 
ur  ou  contre;  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui 
ait  l'objet  de  longs  débats,  mais  j'insisterai 
r  une  considération  déterminante. 
3n  a  parlé  des  principes;  eh  bien!  rappelez- 
is  que  dans  le  Code  de  commerce,  émané  de 
islateurs  qui  faisaient  acception  des  principes 
i  les  reconnaissaient  bien,  gui  en  appréciaient 
|)urtée.  le  droit  de  revendication  fut  admis. 
a  parlé  d'intérêt  commercial;  eh  bien  I  rap- 
lo7.-vou8  que  depuis  la  publication  du  Code 
commerce  nous  vivons  sous  l'empire  du  droit 
revendication. 

.0  commerce  a-t-il  eu  à  s'en  plaindre?  Les 
udes  dont  parlait  M.  Duséré  ont-elles  eu  lieu, 
l-elies  fait  naître  des  réclamations?  Est-ce 
*  cette  partie  du  Code  que  les  tribunaux  de 
nmerce,  que  les  cours  royales  ont  fait  entendre 
)  plaintes  tendant  à  faire  modifier  le  Code  ? 
n  incontestablement. 

)i  vous  supprimiez  le  droit  de  revendication, 
rs  se  reproduiraient  d'une  manière  d'autant 
is  fâcheuse,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
cmnôcher,  ces  inconvénients,  ces  manrpu- 
>s  frauduleuses  que  j'ai  signalés  tout  à 
nire. 

outes  les  fois  qu'un  homme  qui  a  des  rela- 
[)s  avec  l'étranger  ou  avec  des  villes  éloignées 
>(m  domicile,  sera  sur  le  point  de  faillir,  ne 
irra  offrir  à  ses  créanciers  qu'une  très  faible 
eur,  il  augmentera  tout  à  coup  son  actif. 
rorisé  quelquefois  par  les  créanciers  présents 


dans  le  lieu  qu'il  habite,  il  demandera  au  loin 
des  envois  de  marchandises;  puis  aussitôt  que 
les  marchandises  seront  expédiées,  on  le  verra 
faillir  les  mains  pleines,  et  nanti  de  marchan- 
dises achetées  la  veille  et  non  payées,  qui 
deviendront  le  Rage  commun  des  créanciers; 
il  donnera  ainsi  à  ses  créanciers  un  dividende  de 
40  ou  50  0/0  par  son  concordat,  tandis  que  s'il 
eût  été  réduit  à  ses  véritables  valeurs,  il  n'eût 
donné  que  4  ou  5  0/0. 

Voilà  les  considérations  que  soulève  le  véri- 
table intérêt  du  commerce.  Je  crois  donc  que 
la  Chambre  sera  convaincue  que  l'équité,  les  prin- 
cipes du  droit  et  l'intérêt  commercial  se  réunis- 
sent ici  pour  solliciter  énergiquement  le  main- 
tien du  Code  de  commerce  avec  les  modifica- 
tions tout  à  fait  utiles  introduites  par  la  commis* 
sion. 

H.  le  Président.  M.  Ganneron  a  la  parole. 

M.  ReDouard,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  un  seul  mot,  non  sur  le 
fond  de  la  question,  mais  sur  un  fait. 

Les  premières  paroles  du  préopinant,  dont 
quelques-unes  me  sont  échappées,  mais  qui 
m'ont  été  rapportées,  semblent,  me  dit-on,  indi- 
quer que  je  n'aurais  point  rapporté  exactement 
1  opinion  de  la  commission. 

il  est  très  vrai  que,  contre  mon  avis,  le  prin- 
cipe de  l'abolition  de  la  revendication  a  été 
rejeté  dans  l'iniérieur  de  la  commission.  J'ai 
fait,  en  cette  occasion,  comme  toujours,  mes 
efforts  pour  que  la  meilleure  rédaction  pos- 
sible fixât  ce  système  même,  qui  n'était  pas  le 
mien.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  de  mon  mieux 
des  efforts  insuffisants  sans  doute,  puisque  je  n'ai 
pu  entraîner  l'opinion  de  la  commission,  ce  n'est, 
dis-je,  qu'après  avoir  fait  valoir  les  motifs  pour 
le  maintien  de  l'article  du  gouvernement,  que, 
me  conformant  au  vœu  de  la  majorité,  j'ai  par- 
ticipé à  faire  rédiger  avec  le  plus  de  soin  pos- 
sible un  article  expression  d'un  système  qui  n'é- 
tait pas  le  mien. 

M.  BiorDen  {de  la  Loire- Inférieure),  L'hono- 
rable M.  Hébert  n'a  point  dit  que  M.  le  rappor- 
teur eût  mal  interprété  le  vœu  de  la  commis- 
sion. 11  a  dit  qu'il  y  avait  eu  accord  sur  le  prin- 
cipe, mais  division  quant  au  mode. 

M.  GanneroD.  L'honorable  M.  Hébert  deman- 
dait à  l'instant  si  le  chapitre  relatif  à  la  reven- 
dication avait  été  l'objet  de  reproches  delà  part 
du  commerce,  et  il  semblait  penser  que  ce  cha- 
pitre avait  reçu  l'approbation  générale. 

Je  dois  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  chapitre  qui 
donne  lieu  à  plus  dabus,  à  plus  de  procès  que 
celui-là;  presque  tous  les  abus  en  matière  de 
faiUite  proviennent  de  l'application  difficile  de 
la  législation  actuelle. 

Si  la  Chambre  veut  empêcher  le  retour  des 
procès  multipliés  qui  se  reproduisent  à  chaque 
jour,  eHe  doit  adopter  le  projet  du  gouvernement. 

Je  ne  dirai  qu  un  mot  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion. 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  on  a  tou- 
jours pensé  que  le  principe  qui  devait  présider 
à  la  revendication  était  la  volonté,  de  la  part 
du  propriétaire  ou  vendeur,  de  ne  pas  transférer 
ses  droits  sur  la  marchandise.  Ainsi,  toutes  les 
fois  qu'il  expédie  des  marchandises  &  un  com- 
missionnaire, pour  les  vendre  pour  son  compte, 
toutes  les  fois  qu'il  fait  des  remises  pour  être 
portées  à  son  compte  courant,  il  y  a  lieu  à  re- 
vendication. Mais  toutes  les  fois  qu'il  vend  ou 
qu'il  se  dessaisit  de  ses  droits,  le  principe  de  la 


matière  civile. 

La  vente  est  Taite,  du  moment  qu'on  est  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix.  On  prétend 
3 n'en  matière  de  commerce  la  vente  est  subor- 
onnée  à  j'acceplalion  par  l'acheteur.  C'est  une 
erreur  :  ai  la  marchandise,  au  moment  de  la 
livraison,  n'est  pas  conforme  à  l'échanlillon,  ou 
aux  conventions  qui  ont  été  faites,  il  y  a  lieu  é. 
résolution  du  contrat.  Mais  la  vente  n'en  était 
pas  moins  parfaite  dans  son  origine. 

Les  principes  poses  par  le  gouvernement  sont 
les  plus  simples  et  doivent  Être  adoptés,  parce 
qu'ifs  dissipent  tous  les  doutes,  et  n'exposeront 
pas  les  commerçants  à  des  interprétations  tou- 

Ïmrs  difficiles  même  pour  ceux  qui  sont  appelés 
les  donner. 

Je  repousserai  l'amendement  de  M.  Lefcbvre, 
parce  qu'il  ne  dispose  pas  d'une  manière  assez 
générale  :  il  faut  poser  le  principe,  et  s'en  rap- 
porter aux  tribunaux  pour  l'application  de  ce 
firincipe.  L'amendement  proposé  favorise  la 
raude.  Ainsi  il  arrivera  que  le  vendeur,  pour 
conserver  son  droit  de  revendication,  retiendra 
le  plus  longtemps  qu'il  pourra  en  sa  possession 
sa  lettre  de  voilure  ou  connaissement;  il  cher- 
chera ainsi  à  se  soustraire  aux  dangers  des  fail- 
lites. 

Je  le  répi^te,  il  vaut  mieux  admettre  le  prin- 
cipe général  adopté  par  le  gouvernement;  son 
adoption  tranchera  toutes  les  dirilcultés  qui  ont 
divisé  les  tribunaux. 

M.  Cnaid-4-rldalne.  Je  ne  me  dissimule  pas, 
avec  l'honorable  M.  Ganncron,  que  la  revendi- 
cation a  donné  lieu  i.  beaucoup  de  procès.  Je 
{lartage  aussi  l'opinion  qu'il  faut  en  renfermer 
e  droit  dans  de  justes  limites.  Cependant,  Je  ne 
Fuis  admettre  ni  le  projet  du  souvernement,  ni 
amendement  de  l'honorable  M.  Lefebvre. 

Si  la  revendication  d'une  marchaodise  qui 
voyage  et  qui,  arrivée  à  sa  destination,  trouve 
l'acheteur  en  faillite,  ne  pouvait  être  Taîte,  il 
serait  possible  que  le  failli  forçât,  dans  les  der- 
niers jours  de  son  existence  commerciale,  ses 
achats  sur  divers  points,  afin  de  grossir  son 
actif,  et  offrir  un  plus  fort  dividende  a  ses  créan- 
ciers. Ainsi,  ta  fraude  s'emparerait  d'un  moyen 
que  lui  offrent  et  l'ameDdement  de  M.  Lefebvre, 
et  le  projet  du  gouvernement.  Ia  marchandise 
qui  voyage  sur  une  demande  faite  à  l'expéditeur 
ne  constitue  pas  une  livraison  :  le  contrat  de 
vente  n'est  véritablement  consommé  que  lorsque 
la  marchandise  a  été  reconnue  par  l'acheteur. 
Cela  est  juste,  car  II  n'est  engagé,  à  l'égard  de 
son  vendeur,  que  lorsque  ceiui-ci  a  exactement 
fourni  les  qualités  qui  lui  ont  été  commises. 

Ainsi,  la  commission  ayant  concilié  tous  les 
droits,  et  sa  prévoyance  ne  pouvant  en  blesser 
aucun,  j'adopte  son  amendement,  et  vole  contre 
celui  de  l'honorable  M.  Lefebvre  et  contre  le 
projet  du  gouvernement. 

M,  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  depuis  le  commencement  de 
cette  discussion,  vous  apercevez  une  lutte  entre 
ceux  oui  soutiennent  la  rè^le  introduite  dans  le 
Code  de  commerce  et  la  loi  rectificative,  et  ceux 
qui  veulent  y  apporter  des  modifications.  Pour 
nous,  Messieurs,  comme  tous  ceux  qui  ont  fait 
une  loi  sur  les  faillite.^,  noire  but  a  été  d'empÉ- 
cher  l'inégalité  entre  les  créanciers;  nous  avons 
toujours  voulu  faire  en  sorte  que  la  masse  fftt 
partagée  également  entre  les  divers  créanciers. 

La  revendication,  Messieurs,  a  eu  constamment 


avons  voulu  proscrire;  aussi,  de  toji 
celle  sorte  de  privilège  a-t-elle  excite  !- 
vives  réclamations.  On  vous  a  dit  quelle^ . 
été  les  objections  soulevées  i l'époque u,. 
de  commerce  avait  été  rédig;é.  Depuis,  ii>  ;. 
rions  vous  montrer  les  réclamations  t]>:. 
part  des  chambres  et  des  tribunaux  '> 
merce,  ou  des  cours  royales  siégeant.;, 
villes  de  commerce;  et  vous  verriez  que 
on  a  demandé  ou  l'abrogation  absolue  'i 
de  revendication,  ou  au  moins  sa  granJ- . 
fi  cation. 

Voici,  Messieurs,  pour  n'en  cite^qu'ua<?^- 
ce  que  disaient  naguère,  relativement  i. 
de  revendication,  fa  chambre  de  cooi'' 
la  cour  royale  de  Lyon  :  «  Source  de  ';■ 
de  fraude,  d'injustice,  les  articles  ':>'<•  ■ 
vants  doivent  être  effacés  du  Code  de  cf>m'  ' 

Voilà.  Messieurs,  comment  on  a  parit 
présent  de  la  revendication. 

Maintenant  examinons  si  la  disposiii' 
commission  qui  a  pour  objet,  sinon  de  li   - 
dans  toute  l'étendue  que  lui  avait  ao'  :- 
Code  de  commerce,  au  moins   d'en  ci::.- 
eiicore  le  principe,  peut  être  mainten^i'. 

La  question  n'est  pas  nouvelle  |)<nir  ' 
vous  avez  déjà  posé  un  principe aai^n 
rattacher  votre  décision  actuelle;  r 


du  Code  civil  au  proiït  du  vendw  Ski"-^  : 
biliers  ne  sera  pas  admis  en  casâeUV.v 

Ainsi  un  vendeur  d'effets  mobiliers  a  '.: 
vente  à  un  négociant  ;  d'après  le  pnn.. 
Code  civil  en  cas  de  déconfiture,  de  ai- 
ment, le  vendeur  d'effeU  mobiliers  £.rar. 
légié  sur  la  valeur  de  ces  effets  encore  e: 
en  nature.  Vous  n'avez  pas  voulu  que 
existât  lorsque  l'acheteur  était  tombe  er.  - 
Voilà  donc  le  premier  cas.  Des  effets  :i' 
sont  vendus  à  un  homme  qui  tombe  en  ' 
ces  effets,  après  la  faillite,  sont  encore 
ture;  quoique,  d'après  les  principes  >!i 
commun,  il  y  ait  lieu  à  revendication.  \ 
l'avez  interdite. 

Poursuivons  :  supposons  mainteiiani  ' 
vente  d'effets  mobiliers  n'ait  pas  été  ^'. 
livraison,  mais  que  le  vendeur  ait  e,r' 
objets  en  main.  Quoiqu'on  puisse  à\K  ■. 
gueur  que  la  vente  est  parfaite,  encore  ., 
ait  eu  ni  payement  du  prix  des  objets,  n, 
son  des  objets,  cependant  on  vous  prO[-- 
gouvernement  est  d'accord  avec  la  coiù 
sur  ce  point,  on  vous  propose  de  e! 
moins  le  droit  de  revendication  que  le  / 
rétention. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  dit  dan5  ' 
miàre  partie  de  l'article  ;  ■■  Pourront  i  ;r 
nwt  par  le  vendeur  les  marchandises 
vendues,  mais  non  encore  livrées  au  fa' 

Suivant  la  rigueur  des  principes,  la  '■' 
cation  ne  devrait  pas  exister;  &  la  ri^;^ 
marchandises  devraient  être  comprisi-s 
faillite  et  vendues,  pour  le  prix  eo  éire  ■ 
la  masse;  mais  il  y  aurait  eu  injustic>.\  -- 
pourquoi  on  vous  propose  de  taire  eso  : 
principe  général. 

Mais  qu'arrivera-l-il?  et  c'est  là  la 
qui  divise  la  commission  et  le  gouvtr 
qu'arrivera-t'il  si  la  marchandise  a  li - 

Ainsi  voilà  un  négociant  qui  a  vendu 
taine  quantité  d'effets  mobiliers;  Us  sc' 
de  ses  magasios,  il  n'est  déBonoais  <.:. 
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qu*il  doit 

lutres,  et 

un  divi- 

le  droit 

e  rien 

partie 


wait 

•on. 

er, 

Tie 


valle,  sur  la  route,  par  exemple  :  pour  qui  périt- 
elle?  nécessairement  pour  l'acheteur;  on  ne  dira 
pas  le  contraire,  elle  est  donc  à  lui,  elle  n'est 
plus  au  vendeur.  Or,  on  ne  revendique  pas  ce 
qui  ne  nous  appartient  plus.  Et  moi  vendeur 
q^ui  ai  fait  sortir  la  marchandise  de  mes  maga- 
sins, je  n'ai  plus  qu'une  créance,  que  ma  con- 
Gance  dans  rhomme  qui  Ta  acquise.  Accorder 
ici  le  droit  de  revendication,  c*est  évidemment 
donner  le  droit  de  détruire  un  contrat,  c'est 
accorder  un  privilège,  lorsqu'il  n'existe  aucune 
raison  de  l'établir  au  détriment,  au  préjudice 
des  autres  créanciers. 

L'article  de  la  commission  est  évidemment 
vicieux,  parce  qu'il  subordonne  la  livraison  de 
la  marchandise  a  son  arrivée  au  lieu  de  sa  des- 
tination, tandis  que  la  livraison  existe  réelle- 
ment du  jour  où  elle  est  sortie  du  magasin  avec 
la  lettre  de  voiture,  qui  est  le  titre  constatant  la 
propriété  de  l'acheteur. 

Nous  avons  ajouté  une  modification  qui  est, 
suivant  moi,  plus  nettement  exprimée  dans 
'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre.   Nous 
^ons  dit  :  «  Les  marchandises  faisant  route, 
lis  dont  la  livraison  aurait  été  subordonnée 
'  la  lettre  de  voiture  au  payement  immédiat 
T)rix  ou  à  Vacceptation^  a  dit  M.  Jacques  Le- 
re,  seront  réputées  non  livrées.  »  En  effet, 
'  a  pas  livraison  dans  ce  cas  ;  il  n'y  a  pas 
\t  encore,  et  voici  dans  quelle  espèce  cela 
3  présenter.  Ce  n*est  plus  l'acheteur  qui  se 
^.e  au  magasin  du  vendeur,  c'est  un  ache- 
Bordeaux,  par  exemple,  qui  écrit  à  un 
de  Paris,  et  lui  propose  dfe  lui  envoyer 
atité  de  marchandises  de  telle  qualité, 
"expédier  à  Bordeaux.  On  les  fait  partir, 
int  que  la  vente  n'est  pas  faite,  puisque 
n'a  pas  encore  vu  la  marchandise, 
pas  agréée  :  la  consommation  du 
ente  dépend  de  la  condition  de  l'ac- 
Vacheteur.  Sans  doute  alors  la  vente 
iplète,  il  y  a  lieu  à  revendication 
irchandise  n*est  pas  arrivée  à  Bor- 
qu'elle  n'a  pas  été  agréée  par 
•eîebvre  a  donc  raison  ;  i'expédi- 
proprié taire,  la  vente  n'est  pas 
le  sera  que  quand  la  marchan- 
dée par  l'acheteur, 
s  ou  la  livraison  a  eu  lieu,  la 
:  elle  est  accomplie  :  le  ven- 
1e  l'acheteur,  comme  le  prô- 
lieur  de  fonds  ;  accorder  la 
et  la  refuser  à  l'autre,  c'est 
le  anomalie  sans  excuse, 
ijondre  à  une  objection,  la 
lue  :  c*est  un  moyen  de 
de  ne  pas  accorder  la  re- 

l-on,  qui  se  sent  à  la 
cependant  qui  voudra 
'  un  actif  assez  consi- 
de  forcer  ses  acquis!- 
Hera  donc  beaucoup  ; 
it  pas  payer;  mais 
de  connaître  votre 
ne  peut  pas  reven- 
•"ouveront  un  actif 
>1  aura  acheté  da- 
te dans  tous  les 
m;  d*abord  le 
formera  assez 
9  acquisitions 
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M.  TonsslB.  S'il  le  forme  assez  longtemps  à 
Tavance. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Prenez  garde  de  ne  pas  tomber  en  con- 
tradiction avec  vous-mêmes.  Vous  supposez  un 
homme  qui  médite  une  fraude,  qui  la  prépare, 
un  homme  qui,  voulant  laisser  à  ses  créanciers 
un  actif  assez  considérable,  imagine  de  faire 
des  acquisitions  très  nombreuses  pour  augmenter 
son  actif.  Mais  si  vous  supposez  qu'il  a -formé  ce 
plan,  vous  devez  supposer  qu'il  s'y  prend  assez 
a  l'avance  pour  le  mettre  à  exécution  en  entier. 

Mais  ce  n'est  qu'une  de  mes  réponses;  en  voici 
une  autre.  Vous  supposez  un  homme  qui,  pour 
se  donner  un  actif  considérable,  forcera  ses  ac- 
quisitions, et  vous  le  supposez  pour  des  ventes 
de  marchandises  qu'on  lui  expédiera. 

Mais  s'il  veut  agir  avec  fraude,  il  se  fera  livrer 
sur  les  lieux,  il  iera  prendre  les  marchandises 

Sar  des  commissionnaires.  Si  c'est  un  homme  de 
ordeaux,  il  chargera  un  homme  à  Paris  de  faire 
des  acquisitions,  et  ce  commissionnaire  les  lui 
transmettra.  Ainsi  il  évitera  toujours  le  cas  où 
nous  voulons  le  placer,  en  sorte  qu'il  y  aura 
fraude  de  la  même  manière.  Si  le  failli  est  un 
homme  qui  puisse  concevoir  cette  opération,  il 
la  concevra  pour  des  achats  sur  place  qu'il  se 
fera  livrer  de  façon  à  présenter  la  même  série 
d'articles. 

Voilà  toute  notre  doctrine,  et  je  finis  par  la 
réflexion  que  l'ai  faite  en  commençant.  Notre 
but  est  de  rendre  la  création  de  tous  les  créan- 
ciers égale,  de  ne  pas  favoriser  le  privilège, 
parce  que  c'est  la  masse  qui  le  paie. 

Ëb  bien  I  quand  un  homme  a  acheté  à  terme, 
quand  le  vendeur  lui  a,  sur  sa  foi,  livré  sa  mar- 
chandise, quand  il  n'a  pas  demandé  d'autre  ga- 
rantie que  la  solvabilité  présentée,  ce  vendeur 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  créancier  ordi- 
naire. 

Il  faut  l'assimiler  à  celui  qui  au  lieu  de  vendre 
des  effets  adonné  desécus;  ils  doivent  être  pla- 
cés dans  la  même  catégorie.  De  même  que  celui 
qui  a  donné  les  écus  ne  peut  aller  visiter  s'ils 
sont  encore  en  nature  dans  la  caisse  du  failli, 
de  même  le  vendeur  des  effets  qui  les  a  livrés, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  arrivés  à  leur  desti- 
nation, ne  peut  les  revendiquer. 

En  sanctionnant  cette  doctrine  vous  ferez 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  vous  répondriez 
aux  sollicitations,  je  ne  dirai  pas  seulement  des 
Cours  royales,  mais  des  chambres  de  commerce, 
qui  ont  vu  dans  cette  revendication... 

M.  de  Sade.  C'est  une  erreur  I 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  suis  fâché  d'entendre  une  attestation 
contraire,  car  c'est  le  résultat  de  toutes  mes 
vérifications.  Je  les  ai  ici,  j'en  ai  fait  des^xtraits  ; 
je  vous  ai  lu  ce  qui  a  été  dit  par  la  Cour  royale 
de  Lyon.  Ëh  bienl  les  autres  Cours  royales,  les 
chambres  de  commerce  des  principales  villes 
du  royaume  ont  fait  les  mêmes  observations.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  quelques- 
unes  qui  aient  gardé  le  silence;  mais  les  Cours 
royales  et  les  chambres  de  commerce  qui  en  ont 
parlé  se  sont  expliquées  dans  le  sens  de  la  sup- 
pression de  la  revendication. 

Je  le  répète  donc,  je  persiste  dans  la  disposi- 
tion présentée  par  le  gouvernement,  améliorée 
suivant  moi  par  l'amendement  de  M.  Lefebvre. 
En  l'adoptant,  vous  rendrez  égaie  la  position 
des  créanciers;  en  la  rejetant,  vous  créerez  des 
privilèges,  c'est-à-dire  que  vous  assimilerez  cer- 


tains créanciers  au  détriment  des  ac?- 
ruinant  ceux-ci,  parce  que  vous  dimin 
part  qu'ils  auraient  trouvée  dans  la  fail.: 

M.  Thll.  M.  le  garde  des  sceaux  vio.i: 
velopper  avec  beaucoup  de  netteté  et  de 
système  du  projet.  Est-ce  dans  l'int-. 
entendu  du  commerce  qu'on  tous  pr 
faire  une  innovation  très  importante, 
truire  des  principes  qui  jusqu'à  ce  jour  . 
constamment  le  commerce?  C'est  ce  >t. 
examiner. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  des  di^ 
auxquelles  le  Gode  de  commerce  avait  <i 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat.  Rappel- -n^  : 
souvenir  que  lors  de  la  première  re  i  i 
projet  de  Code  de  commerce  on  adopta  : 
cipe  qu'on  veut  maintenant  vous  faiiv 
crer,  c'est-à-dire  qu'on  repoussait  d' 
nière   absolue   la  revendication.   Ur.^ 
projet  fut  soumis  aux  sections  réunir^  . 
seU  d'Etat  on  se  livra  à  des  investiiz:: 
étendues,  on  consulta  le  commerce  icj  : 
on  compulsa  la  législation  de  tous  r 
commerçants.  Un  rapport  très  lumineux 
au  conseil  d'Etat,  et,  après  avoir  pesé  i 
raisons  pour  et  contre,  on  rejheta  le  sy-  • 
hibitif  de  la  revendication.  On  arrêta 
ment  les  dispositions  du  Gode  de  comur:  : 
que  vous  les  connaissez. 

C'est  donc  en  pleine  connaisfn^  v .'    : 
après  une  discussion  approfondie^  c  >  * 
de  commerce  a  pçsé  le  princi^  ;i  ' 
maintement  anéantir. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  invoqué  V*.; 
la  Cour  royale  de  Lyon,  de  quelques  i  < 
de  commerce,  d'un  assez  grand  n  . 
chambres  de  commerce,  qui  ont  dema;  ' 
jet  de  la  revendication.  Je  sais  que  : 
question  les  tribunaux,  les  Cours  r.; 
chambres  de  commerce  ont  été  divi^- 
sans  craindre  un  démenti  à  cet  é^ard.  ]t 
à  la  Chambre  que  si  Ton  pesait  seu. 
autorités,  on  serait  très  embarrassé  ;  . 
un  choix. 

Tout  a  été  mis  en  question  :  les  un? 
anéantir  le  Code  de  commerce,  d^aui- 
grand  nombre,  maintenir  ses   priu  . 
moditications:  plusieurs  ont  voulu  y 
quelques  améliorations. 

Voyons  donc  les  motifs  puissants  >: 
raient  vous  déterminer  à  adopter  le  ;• 
gouvernement. 

Ici,  Messieurs  Je  rappelle  à  votre  ait^ 
trois  considérations  graves  qui  ont  serv. 
aux  opinions  de  la  Cour  royale  de  L 
M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  citer 

Les  difficultés  sans  nombre  auxq'j 
nent  lieu  les  revendications,  les  fraude- . 
sont  la  source,  et  les  injustices  criant..- 
font  consacrer. 

Voilà  les  trois  points  de  vue  sous  l: 
faut  examiner  succinctement  la  quesu 
vendication;  et  si  je  parviens  à  vous  cv . 

Su'aucune  des  considérations  mises  en  '- 
oit  faire  modifier  le  principe  tel  quM  -^ 
dans  l'amendement  de  la  commission,  j 
pérer  qu'alors  vous  n'hésiterez  pas  a  « 
faveur  de  cet  amendement. 

Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  r 
dication  vous  arrêteraient-elles?  Ma>  f*' 
jeter  les  yeux  sur  l'article  576  mair    :l 
discussion.  On  pourra  revendiquer  t..  -  j 
livraison  des  marchandises  n^aura  pa5    ^ 
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;u  lieu  de  la  destination.  T  a-t-il  là  quelque 

hose  d'équivoque  ?  La  disposition  n'est-elle  pas 

ictte,  n'est-elle  pas  précise?  Je  ne  prétends  pas 

[u'ii  nW  aura  jamais  de  difficultés;  et  quoi  qu  on 

luisse  taire,  on  ne  parviendra  pas  à  tarir  entiè- 

ement  la  source  des  procès;  mais  les  difficultés 

ont  on  s'effraie  ne  peuvent  être  graves,  car 

3ut  dépendra  de  l'examen  de  ce  fait  très  simple  : 

a-t'lL  eu  livraison  au  Ueu  de  la  destination  z 

La  revendication,  a-ton  ajouté,  est  une  source 

e  fraude.  Mais  jusqu'à  ce  moment  on  a  signalé 

s  fraudes  qui  peuvent  être  commises  par  le 


3rme  de  la  cessation  de  ses  payements.  En  at-on 
ij;nalé  de  réels  pour  démontrer  que  la  reven- 
ication  telle  que  la  propose  la  commission  sera 
i  source  de  quelque  fraude  ?  On  peut  défier  sur 
3  point  les  partisans  du  système  du  gouverne- 
leiit  ou  de  l'amendement  de  M.  Jacques  Le- 
ibvre,  ce  qui  revient  au  môme,  que  d'établir 
i  revendication  admise  par  la  commission 
iiisse  donner  lieu  à  quelque  fraude  de  la  part 
:*s  expéditeurs  des  vendeurs. 
Enfin  on  a  objecté  que  la  revendication  con- 


ition,  ne  se  dessaisisse  pas  réellement  de  la 
archandise,  ne  la  fasse  pas  sortir  du  bâtiment 

I  elle  était  placée^  de  la  voiture  sur  laquelle 
le  était  chargée,  si  au  moment  où  cette  mar- 
landise  arrive  à  Rouen,  à  Paris,  au  lieu  du  do- 
icile  de  l'acheteur,  celui-ci  est  en  faillite,  refuse 
'  payer  sur  la  représentation  qu'on  lui  fait  de 

tacture  ou  du  connaissement?    • 

II  n'y  a  là  aucune  espèce  d'injustice.  La  reven- 
ration,  dans  ce  cas,  est  conforme  aux  prin- 
lies  de  l'éguité,  de  la  justice;  et  je  vais  plus 
In,  je  dirai  qu'elle  est  conforme  aux  véritables 
iticipes  du  droit.  Consultez  le  droit  civil; 
ojque  la  vente  soit  parfaite,  dès  qu'on  s'est 
tendu  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  on  a  le  droit 
itetois  de  refuser  la  livraison,  si  l'acheteur  est 
inbé  en  faillite.  Voilà  le  principe  consacré  par 
droit  civil,  et  ou  ne  voit  ()a8  pourquoi,  quand 
ei!>t  question  des  achats  faits  par  un  commer- 
lit,  ce  principe  ne  recevrait  pas  son  appli- 
tjDii.  M.  le  garde  des  sceaux  a  appelé  Tatten- 
•Il  de  la  Chambre  sur  le  n*  4  de  farticle  2,102 

Code  civil,  et  il  lui  a  rappelé  qu'elle  avait 
jà  rejeté  le  privilège  et  la  revendication  auto- 
rs  par  cet  article. 

V  ouillez  remarquer  que  cette  disposition  du 
le  civil  reçoit  son  application  lorsque  les  effets 
•l)iliers  du  vendeur  sont  en  la  possession  réelle 

l^acheteur,  quand  il  les  a  dans  sa  maison, 
us  son  magasin;  vous  avez  refusé,  dans  ce 
;,  le  privilège  et  la  revendication,  et  vous 
lis  êtes  décidés  principalement  par  cette  con- 
L-ration,  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  foi  publique 

trompée,  et  qu'on  vit  enlever,  à  l'instant  où 

faillite  éclate,  les  objets  mobiliers  dont  le 
lli  était  ostensiblement  en  possession,  et  gui, 
X  yeux  du  public,  faisaient  partie  de  sa  for- 
le.  Mais  ici  la  revendication  ne  peut  pas  avoir 
u  quand  les  objets  vendus  sont  dans  les  mains 

faciieteur,  quand  le  vendeur  en  est  réelle- 
nt  dessaisi. 

^i  vous  renoncez,  comme  on  vous  le  propose, 
^  dispositions  du  Code,  vous  ne  favorisez  pas 
commerce,  vous  excitez  la  défiance  des  ven- 
j  rs,  vous  les  forcez  de  prendre  des  précautions, 


de  faire  des  stipulations  nuisibles  à  l'expédition» 
à  la  rapidité  des  affaires. 

Je  le  dis  avec  conviction,  la  revendication  telle 
qu'elle  est  proposée  par  la  commission  ne  peut 
être  la  source  d'aucune  fraude,  ne  peut  &ire 
naître  des  difficultés  réelles;  et  loin  d'être  une 
injustice,  la  revendication  rend  un  solennel 
hommage  à  des  principes  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ont  prévalu. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  1«  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 575,  rédaction  de  la  commission. 
En  voici  la  teneur  : 

Art.  575. 

«  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  dont  il  ne  se  sera 
point  encore  dessaisi.  • 

(L'article  575  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 576  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

«  Art.  576  de  la  commission.  Pourront  être 
revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  réelle  n'en  aura  poiut 
été  effectuée  au  lieu  de  leur  destination. 

«  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant 
leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

«  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à 
la  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes.  » 

M.  le  Président.  C'est  à  ces  deux  paragraphes 
que  l'honorable  M.  Lefebvre  propose  de  suDsti- 
tuer  sa  rédaction. 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Oui!  oui!) 

M.  Parant.  Il  ne  se  lie  plus  avec  l'article  quê 
nous  venons  de  voter. 


M.  Binon  (de  la  Loire-Inférieure.)  Dans  tous 
les  cas,  Qi  commission  n'admet  pas  cet  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  U  peut  y  avdir  des  raisons 
pour  rejeter  ces  paragraphes,  mais  il  n'y  a  pas 
impossibilité  absolue  de  tes  mettre  aux  voix.  Je 
mets  aux  voix  l'amendement,  puisqu'il  est  ap- 
puyé, et  que  M.  Lefebvre  ne  l'a  pas  retiré. 

(Les  deux  paragraphes  composant  l'amende- 
ment de  M.  Lefebvre,  mis  aux  voix,  ne  sont  pas 
adoptés.) 

Quelques  voix  :  La  division  pour  les  paragraphes 
de  l'article  de  la  commission! 

M.  Cvalllard  de  MLerbertln.  Avant  qu'on 
mette  aux  voix  l'article  de  la  commission,  je  de- 
manderai qu'on  retranche  le  mot  réelle.  L  article 
proposé  par  la  commission  porte  : 
«  Pourront  être  revendiquées,  etc.  ■ 
Je  crois  que  si  on  laissait  subsister  l'expres- 
sion réelle,  qui  est  une  expression  sacramentelle 
en  matière  de  vente,  on  irait  au  delà  de  ce  que 
veut  la  commission.  En  effet,  quand  les  mar- 
chandises sont  arrivées  à  leur  destination,  il 
peut  y  avoir  tradition  réelle,  ou  tradition  feinte^ 
aux  termes  de  l'article  1606 du  Code  civil,  caria 
livraison  peut  se  faire  parla  remise  des  clefs  des 
bâtiments  où  les  marchandises  auront  été  dépo- 
sées. Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  la  reven- 
j  dication  ne  doit  pas  être  admise,  parce  que 
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l'acheteur  est  saisi.  11  faut  doue  supprimer  le 
mot  réelle^  et  dire  seulement  tradition. 

M.  le  Président.  La  commission  y  consent. 

M.  Gaétan  de  l^a  Rochefoncanid.  11  faut 
savoir  ce  qu'on  entendrait  par  tradition  feinte, 
car  la  facture  deviendrait  donc  tradition  feinte? 
{Non!  non!)  Alors  la  tradition  réelle  s'opère  uni- 
quement par  la  lettre  de  voiture?  {Bruitt  divers,) 

M.  Dafaare.  Gomme  la  commission  ne  croit 

{)as  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  de 
'article,  elle  consent  à  la  suppression  du  mot 
réelle, 
^L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Charamanle.  Je  demande  que  l'on  subs- 
titue cette  rédaction  :  «  Pourront  être  revendi- 
quées jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destination.  » 

M.  le  Président.  Vous  rentrez  dans  les  termes 
de  la  disposition  que  la  Chambre  vient  de  re- 
jeter. 

Je  mets  au;c  voix  le  premier  paragraphe  de 
l'article  576  avec  le  seul  mot  de  tradition  : 

<«  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition 
n*en  aura  point  été  efTectuée  au  lieu  de  leur  des- 
tination. » 

(Le  1*'  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  le  second  paragraphe  : 

«  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si, 

avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues,  sans 

fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 

de  voiture.  » 

M.  Meynard.  Messieurs,  je  viens  proposer  un 
sous-amendement  à  l'amendement  de  la  com- 
mission. Il  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  sur 
factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture, 
ces  mots  :  signées  par  ^expéditeur. 

Une  voix  :  Appuyé  ! 

M.  Meynard.  Lorsque  la  loi  existe,  il  est  cer- 
tain que  les  usages  commerciaux  doivent  s'y 
conformer;  mais  quand  la  loi  se  fait,  le  législa- 
teur doit  principalement  consulter  les  usages  en 
matière  commerciale. 

Si  on  veut  éviter  la  fraude  dans  les  ventes  à 
livrer  faites  par  le  failli  de  marchandises  qui 
peuvent  être  sujettes  à  revendication,  les  conai- 
tions  c^ui  sont  insérées  dans  cet  article  au  nombre 
de  trois,  me  paraissent  cependant  insufOsantes. 
Ces  conditions  sont,  l'absence  de  fraude,  et  la 
possession  par  le  failli  de  la  facture  et  du  con- 
naissement ou  de  la  lettre  de  voiture. 

En  effet,  lorsque  la  vente  aura  été  opérée,  le 
revendiquant  est  obligé  de  prouver  qu'il  y  a  eu 
fraude,  mais  la  fraude  peut  exister  de  la  part  du 
failli  qui  aura  vendu,  et  cependant  l'acheteur 
peut  avoir  traité  dans  une  parfaite  bonne  foi; 
or,  en  ce  cas,  la  revendication  ne  pourrait  être 
admise. 

La  seconde  condition,  c'est  la  facture.  Vous 
savez  tous,  Messieurs,  que  dès  le  moment  qu'une 
expédition  de  marchandises  a  lieu,  elle  est  ordi- 
nairement accompagnée,  ou  plutôt  presque  tou- 
jours précédée  de  la  facture  de  la  part  du  ven- 
deur. Mais  ce  n'est  pas  un  titre  de  propriété  qu'il 
a  entendu  conserver,  c'est  une  simple  désigna- 
tion, un  règlement  conditionnel;  ce  n'est  pas 
un  acte  de  vente  ;  cette  condition  serait  rarement 
une  entrave  à  la  fraude  :  que  la  facture  soit  con- 
ditionnelle ou  non,  elle  est  toujours  au  pouvoir 
do  l'acheteur.  Ainsi,  il  est  positif  que  le  tfestina- 
tairo  do  mauvaise  foi  pourra  habituellement 
s'en  servir.  On  y  joint  le  connaissement  ou  la 


lettre  de  voiture;  le  coonaiBsement  e&t 

§ar  le  capitaine  du  navire,  mais  il  Jl 
eux,  trois,  quatre  duplicata;  il  n'a  pai  > 
d'en  refuser  un  au  destinataire  animé  it 
vaises  intentions,  s'il  en  fait  la  (ieman> 
tement  au  capitaine,  ou  s'il  le  loi  fait  11 
par  un  autre  correspondant;  le  cooDav 
lui  sera  remis  sans  difficulté.  Qoaut  à  U 
de  voiture,  il  y  a  un  danger  semblablt , 
rement  Texpédition  se  fait  directeni': 
vendeur  à  l^cbeteur.  On  se  sert  habit. 
de  l'entremise  d'un  commissionnaire- 
qui,  sur  la  demande  du  destinaire,  peu; 
aussi  une  copie  de  la  lettre  de  voi;- 
commeut  se  pratiquent  les  expédiii  ; 
marchandise  s'expédie  de  Marseille  à  r 
commissionnaire-chargeur  de  Lyon  re 
lettre  de  voiture  de  Marseille,.et  en  fait . 
vellepour  faire  suivre  les  marchaDdise?  : 
Eh  bien!  le  destinataire  peut  de.ua 
commissionnaire  de  Lyon  une  letlrede » 
commissionnaire  la  dTonnera;  toutce.i*^ 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  re\;- 
la  vente  en  fraude  se  fait,  et  elle  sera 
tandis  que  par  le  moyen  que  je  pn  : 
certain  que  toutes  les  fois  que  l'expéii  / 
pas  signé  la  lettre  de  voiture,  il  sera  : 
au  failli  de  pouvoir  vendre  légate  : 
conséquent  le  plus  souvent  opérer  u 
Je  crois  que  mon  sous-amendemeDt 
très  grand  inconvénient  et  que  ce  fr"  - 
d'assurer  la  bonne  foi  commerciale 
M.  BiMon  {de  la  Loire'In(érieurt:': 

garagrapne  est  la  reproduction  de  i' 
ans  ce  paragraphe,  on  veut  environn*' 
des  marchandises  qui  font  route  de 
garanties.  Souvent  l'on  fait  ces  venir 
connaissement  s  igné  par  un  courtier  ' 
ou  avec  un  duplicata  de  la  lettre  dev 
gné  par  le  commissionnaire  de  rouw-^^ 
position  de  M.  Meynard  offrant  une  si- 
plus,  la  commission  adopte  Tamenden/ 
(L'amendement  de  M.  Meynard,  mu  ^^' 
est  adopté.)  .  .  , 

(Le  2«  paragraphe  de  l'article  de 
sion  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adop' 

M.  le  Président.  Je  lis  le  3*  para:r^ 
a  Le  revendiquant  sera  tenu  de  reii^ 
la  masse  les  acomptes  par  Im  ^^^^  '  \ 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  > ci- 

mission,  assurance  ou  autres  "^'^' ,/ 

les  sommes  qui  seraient  dues  p^"' 

causes.  ^ 
(Le  3"  paragraphe,  mis  aux  voix,|^^ 
L'ensemble  de  l'article  576  est  ensui  ^ 

voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivanie 

Art.  576  {amendé). 

«  Pourront  être  revendiquées  les  ' 
dises  expédiées  au  failli,  tant  que  a 
n'en  aura  point  été  effectuée  au  n^" 
destination.  ^i,. 

.  Elles  ne  pourront   être  reven  ; 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  >«' 
fraude,  sans  factures  et  connaissemeui- 
de  voiture  signés  par  l'expéditeur. 

«  Le  revendiquant  sera  tenu  ae  [^  ^ 
la  masse  les  acomptes  par  lui  rei^u- 
toutes  avances  faites  pour  treton>^'  ^ 
mission,  assurance  ou  autres  frais, 
les   sommes  qui   seraient  dues  P 
causes.  » 
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Les  articles  577  et  578  sont  ensuite  mis  aux 
Dix  et  adoptés,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  577. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
'écédents,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger 
.  livraison  des  marchandises,  en  payant  au 
mdeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  » 

Art.  578. 

«  Les  syndics  pourront,  avec  Tapprobation  du 
ige-commissaire,  admettre  les  demandes  en  re^ 
ifidication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
renoncera,  après  avoir  entendu  le  juge  com- 
issaire.  » 

M.  le  Prësldeiit.  Nous  passons  au  chapitre  Xï. 
-  Des  voies  de  recours  contre  les  jttgemetits  rendus 
i  matière  de  faillite. 

Art.  579. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  sera 
isceptible  d'opposition  de  la  part  du  failli,  dans 

huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
téressée  pendant  un  mois.  Ce  délai  courra  à 
irtir  du  jour  où  les  formalités  de  TafOche  et  de 
nsertion  auront  été  accomplies.  » 
(L'article  579,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrésIdeBt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
:1e  580  qui  est  ainsi  conçu  : 
«<  Art.  d80.  Aucune  demande  des  créanciers 
ndant  à  faire  fixer  Touverture  de  la  faillite  à 
te  date  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ant déclaratif,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
!  sera  recevable  après  la  formation  du  con- 
rdat  ou  après  les  huit  jours  qui  suivront  la 
»niiaation  aes  syndics  définitifs  :  passé  ce  délai, 

fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  sera  irré- 
cable  à  l'égard  de  la  masse,  sans  préjudice  du 
oit  de  tierce-opposition  principale  ou  incidente 

la  part  des  tiers  contre  lesquels  cette  fixation 
rait  ultérieurement  invoquée.  » 

M.  IVnstenberg.  11  y  aurait  des  inconvé- 
ents  à  adopter  cet  article.  11  aurait  pour  re- 
liât d'accroître  les  entraves  qui  empêchent  de 
ire  connaître  les  ressources  qu'on  pourra  avoir 
ur  faire  un  concordat.  Ce  serait  se  placer  dans 
tte  position  qu'au  moment  de  faire  un  con- 
rdat,  on  ne  connaîtra  pas  les  ressources  à 
rir  aux  créanciers.  Et  même  le  dernier  para- 
fiphe  de  l'article  tendrait  à  laisser  à  des  tiers 
faculté  de  reporter  la  faillite  après  que  le 
ticordat  est  passé.  Je  viens  de  conférer  avec 
le  rapporteur,  et  il  va  proposer  une  modifi- 
ion  à  l'article  dans  le  sens  de  mon  observa- 
n. 

d.  Reii«aard,  rapporteur.  Voici  la  modiflca- 
n  qui  pourrait  être  adoptée,  en  laissant  sub- 
ter  les  droits  des  tiers  et  eo  faisant  droit  à  la 
is  grande  partie  de  l'observation  de  Thono- 
jle  M.  Wustemberg. 

1  est  vrai  que  c'est  accorder  bien  tard  la  fa- 
ite de  demander  un  nouveau  jugement  de 
ation  de  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu'à  la 
niation  du  concordat,  car  lorsque  le  concordat 
passe,  la  condition  de  tous  doit  être  fixée,  et 
1  doit  savoir  quels  seront  les  actes  valides  et 
IX  qui  ne  le  seront  pas.  11  suffira  donc  de 
sser  les  délais  suffisants  pour  que  tous  soient 
?rti8. 

le  propose  donc  de  remplacer  ces  mots  : 
iprès  la  formation  du  concordat  avant  les  huit 


jours,  p  par  ceux-ci  :  «  après  Texpiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances.  «  Le  reste  de  Tarticle  subsisterait,  car 
il  est  très  nécessaire. 

{Appuyé!  appuyé!) 

M.  Gaënaait,  commissaire  du  roi.  Je  crois 
utile  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  motifs 
qui,  dans  l'article,  ont  porté  les  auteurs  du  projet 
a  différer  jusqu'après  la  formation  du  concordat, 
et  jusqu'après  la  nomination  des  syndics  défini- 
tifs, le  contrat  d'union,  le  droit  de  demander 
une  nouvelle  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  Voici  ce  motif  :  la  Chambre  jugera 
jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  régler  le 
droit  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers.  Ce 
motif  est  que  des  fraudes  peuvent  avoir  été 
commises  par  le  failli  avant  l'époque  de  sa  dé- 
claration ae  faillite,  que  des  .actes  frauduleux 
peuvent  avoir  été  faits*  par  lui,  et  cependant 
avoir  échappé  dans  le  premier  moment  aux  ad- 
ministrateurs provisoires  qui  ont  été  constitués 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  On  a  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  réserver  à  la  masse  véritable,  à  la 
masse  vérifiée,  aux  syndics  de  cette  masse  véri- 
fiée, le  droit  de  rechercher  encore  s'il  n'y  avait 
pas  eu  fraude  pratiquée  qui  aurait  échappe  à  une 
surveillance  moins  active  et  moins  sévère,  lors- 
que la  véritable  masse  n'était  pas  encore  formée, 
n'existait  pas  encore. 

Je  prie  ta  Chambre  de  vouloir  bien  peser  ce 
motif  qui  est  grave.  Peut-être  ne  serait-ce  pas 
assez  accorder  à  ce  motif  que  d'admettre,  comme 
M.  le  rapporteur  vient  de  le  proposer,  que  cela 
n'aura  lieu  qu'après  la  vérification  des  créances; 
peut-être  peut-on  accorder  encore  un  certain 
délai  de  huit,  de  quinze  jours,  afin  que  les  re- 
présentants de  cette  masse  vérifiée  fussent  à 
portée  de  rechercher  les  fraudes  commises  et 

3ui  auraient  échappé  dans  les  premiers  moments 
e  la  faillite  aux  représentants  provisoires. 
J'éprouve  le  besoin  de  mettre  ces  graves  con- 
sidérations sous  les  yeux  de  la  Chambre;  elles 
ont  porté  les  auteurs  du  projet  à  retarder  jusqu'à 
la  création  des  véritables  mandataires  de  la 
faillite,  jusqu'aux  syndics  définitifs,  le  droit  de 
rechercher,  de  découvrir,  de  signaler  les  fraudes. 
La  Chambre  verra  maintenant  ce  qu'il  faut 
accorder  à  ces  intérêts,  à  ces  droits  de  la  masse. 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  ne  détruisent  pas  les 
motifs  allégués  par  M.  Wustemberg,  et  auxquels 
nous  nous  somme  ralliés.  Il  faut  ohserver  aeux 
choses,  c'est  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
peut  être  reportée  qu'à  l'époque  de  la  cessation 
notoire  de  payements;  et  puisque  cette  notoriété 
a  dû  exister,  on  n'a  pas  oesoin  d'attendre  jus- 
qu'après la  formation  du  concordat  pour  que 
cette  notorité  soit  connue  de  tout  le  monde.  Le 
mot  notoire  indique  que  le  fait  est  connu  de 
chacun  ;  ainsi  le  délai  uoit  être  plutôt  restreint 
qu'étendu. 

On  donne  un  délai  assez  lone  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  on  permet  que  les  conaitions  néces- 
saires pour  la  formation  du  concordat  et  de  la 
faillite  soient  définitivement  fixées  avant  que 
l'on  passe  au  concordat,  que  l'on  procède  à  la 
nomination  des  syndics  définitifs.  La  commis- 
sion persiste  dans  l'amendement  concerté  avec 
M.  Wustemberg. 

(L'amendement  de  M.  Wustemberg,  accepté 
par  la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  580  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
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Art.  580  (amendé). 


«  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date 
autre  mie  celle  qui  résulterait  du  jugement  dé- 
claratif, ou  d*un  jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances,  ou 
après  les  huit  jours  qui  suivront  la  nomination 
des  syndics  définitifs  :  passé  ce  délai,  la  fixation 
de  l'ouverture  de  la  faillite  sera  irrévocable  à 
l'égard  de  la  masse,  sans  préjudice  du  droit  de 
tierce-opposition  principale  ou  incidente  de  la 
part  des  tiers  contre  lesquels  cette  fixation  serait 
ultérieurement  Invoquée.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 581.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  581. 

«  Aucun  jugement  rendu  par  défaut,  en  ma- 
tière de  faillite,  ne  sera  susceptible  d'appel  que 
de  la  part  de  ceux  qui  y  auraient  formé  op- 
position. » 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Parant.  Messieurs,  en  droit  commun,  la 
partie  condamnée  par  défaut,  qui  a  négligé  de 
former  opposition  dans  les  délais  gue  lui  accorde 
la  loi,  n'est  point  déchue  de  la  faculté  d'inter- 
jeter appel;  cest  un  recours  que  la  loi  lui  laisse. 
Je  comprendrais,  Messieurs,  que  Ton  demandât 
de  changer  complètement  ce  système,  et  alors 
resterait  à  peser  les   raisons  qui  pourraient 
nous  déterminer  à  innover  d'une  manière  aussi 
grave  ;  je  dis  que  je  le  comprendrais,  car  ce 
sont  les  matières  civiles  qui  offrent  le  plus  de 
procès   susceptibles  d*ôtre  portés    devant  les 
cours  royales  ;  or,  Messieurs,  lorsgu'en  matière 
civile  une  partie  a  été  condamnée  par  défaut, 
elle  a  pour  former  opposition  un  délai  déter- 
miné suivant  la  position  dans  laquelle  elle  se 
trouve.  Ainsi,  cette  partie  avait-elle  un  avoué  ? 
l'opposition  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement  à  cet  avoué  ;  l'avoué 
est  la  pour  veiller  aux  intérêts  de  son  client  et 
pour  conseiller  l'opposition,  si  l'opposition  est 
utile.  Si  la  partie  condamnée  par  défaut  n'avait 
pas  d'avoué,  elle  a,  pour  former  son  opposition, 
un  délai  fort  long,  car  il  ne  s'arrête  qu'au  mo- 
ment où  l'exécution  du  jufiremen  test  consommée. 
Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  surprise  contre 
cette  partie,  dans  ce  dernier  cas  ;  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler, 
parce  qu'un  avoué  est  là  pour  avertir  la  partie 
et  lui  donner  les  conseils  utiles  à  ses  intérêts. 
Mais  on  ne  vous  propose  pas  d'innover  d'une 
manière  générale,  et  qui  frappe  sur  les  causes 
civiles  dont  je  viens  de  parler  ;  on  propose  seu- 
lement d'innover  pour  les  matières  commer- 
ciales. Or,  savez-vous.  Messieurs,  quel  est  le 
délai  accordé  aux  parties  condamnées  par  défaut 


tion  de  ce  jugement;  et  si  l'opposition  n^est  pas 
formée  dans  ce  délai,  on  est  forclos.  La  commis- 
sion propose  de  déclarer  que,  même  dans  ce 
cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'appel.  Ainsi,  qu'une 
personne  contre  laquelle  serait  rendu  un  juge- 
ment par  défaut  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux, 
ou  qu  elle  ne  connaisse  pas  son  droit;  si  elle  n'a 
pas  signifié  dans  la  huitaine  son  opposition  pour 


plaider  contradictoirement  devant  le  tr: 
elle  sera  dépourvue  de  toute  espèce  <1^ 
contre  le  jugement  par  défaut  ;  si  le  «i  : 
l'opposition  est  expiré,  pas  d'appel.  \ 
vœu  de  la  commission.  Messieurs,  je  ne  :. 
faire  à  cette  idée,  que  tout  recours  ser^  i 
à  la  personne  condamnée. 

Voyons  quels  motifs  la  commission  a . 
à  l'appui  de  l'exception  qu'elle  prop-^- 
n'aurait  pour  objet  que  les  jugement^ 
par  les  tribunaux  de  commerce  en  qj. 
faillite.  La  commission  dit,  non  pas 
elle-même,  mais  d'après  Popinion  de  V 
dans  son  Traité  des  lois  de  procédure  ci   - 

L'appel  présuppose  un  tort  de  la  part 
miers  juges.  Gomment  le  défaillant  p^^i - 
plaindre,  dès  qu'il  lui  plaît  de  se  taire  -:: 
fusera  les  éclairer? 

Je  comprendrais  parfaitement  l'obje 
on  avait  la  certitude  qu'il  n'y  a  défaut' 
tion,  que  parce  qu'il  a  plu  à  la  partie  :: 
de  ne  pas  réclamer;  mais  il  est  posiibiz 
n'ait  pas  connu  à  temps  la  significati  * 
copie  n'ait  jamais  été  remise,  qu'on  i 
soufflée  (passez-moi  l'expression,  elle  - 
au  palais). 

Il  est  possible  enfin  que  cette  parti- 
été  à  temps  éclairée  sur  ses  véntal  l^r 
Ainsi  ce  n'est  pas  parce  qu'il  lui  a  ■ 
ne  pas  former  son  opposition,  mais  r< 
n'aurait  pas  eu  connaissance   des 
lesquels  elle  devait  la  déclarer,  c'est  [-^ 
n'aura  pas  été  éclairée  à  temps,  qù 
toujours  elle  n'aura  pas,  dans  le  délai. . 
opposition. 

Cette  première  objection  ne  doit  pas  v 
miner  en  faveur  du  système  de  la  o  v 
Passons  à  l'autre  motif:  «  Admettre  1 
jugement  par  défaut,  c'est  fournir  à  la  :> 
fanlante  contre  l'intention  de  la  loi,  V 
d'éluder  le  premier  degré  de  juridicti '".. 
sir  la  cour  d'appel  d'une  instruction  «i . 
tenait  aux  premiers  juges,  et  de   re: 
effet  la  double  garantie  d'une  discussi   i 
sive  devant  deux  tribunaux  différents. 
Certes,  Messieurs,  je  ne  serai  point  ' 
à  ceux  qui  se  sont  livrés  à  de  seniiii*; 
nœuvres,  qui  auront  cherché  à  se  sou.-* 
juges  du  premier  ressort  pour  venir  uir 
en  appel,  mais  on  ne  peut  plus  dire 
jours,  danstous  les  cas  possibles,  une  pa: 
omisdeformersonopposition  que  pour  ;i: 
rectement  par  voie  a  appel  devant  la  C    . 

Il  y  a,  comme  je  l'ai  dit,  bien  des 
lesquels  le  défaut  d'opposition  ne  sera 
sultat  d'un  calcul,  mais  uniquement  l 
d'un  accident,  du  défaut  de  remise  <ii 
du  jugement,  et  vous  ne  voudriez  pas  s 
que  la  personne  qui  se  trouvera  dan^  < 
nière  situation  fût  privée  d'un  bénéfice  ^ 
sans  doute  il  peut  bien  y  avoir  queii]': 
vénients  à  maintenir  la  faculté  de  Ta; 
faut  d'opposition  préalable;  mais  \  \ 
peut  y  avoir  quelque  inconvénient,  c^* 
une  raison  de  priver  la  partie  contre  [ 
aura  étQ  surpris  jugement  par  défaut, 
culte  de  recourir  en  Cour  royale,  lors.;  . 
négligé  de  se  pourvoir  par  opposition 
Vous  ne  pouvez  donc  admettre  le  - 
la  commission  qui  apporte  une  rej?ir. 
droit  incontestable.  Dans   toutes    h^- 
même  dans  les  affaires  commerciales 
on  peut  arriver  devant  la  Cour  royale, 
t  y  ait  eu  opposition,  il  suffît  d'iuterir* 


^ 


ut  s'appliquer  ea  matière  de  faillites  comme 
toute  autre  matière.  Je  vote  doac  contre  t'ar- 
:1c  de  la  commisBion. 

H.  CDëaaiilt,  commitiaiTe'du  roi.  Messieurs, 
principe  posé  par  l'article  581  du  projet  du 
luverneoient,  et  que  la  commission  a  adopté, 
t  conforme  à  ce  qui  avait  été  demandé,  non 
ulf  ment  pour  les  tribunaux  de  commerce,  non 
ulemenl  pour  les  faillites,  mais  pour  toutes 
i  matières  et  à  l'égard  de  tous  les  tribuoaux, 
.r  la  Cour  de  cassation  tout  entière,  lorsque  te 
nie  de  procédure  a  été  fait.  C'est  en  outre  ce 
li  a  été  Établi  récemment  dans  la  loi  de  procé- 
ire  de  Genève,  qui  contient  des  améliorations 
notre  Code  de  procédure. 
(In  vous  propose,  Messieurs,  dans  le  projet, 
établir  cette  règle  d'une  manière  spéciale  en 
aiiëre  de  faillites  pour  le  tribunal  de  commerce, 
le  consiste  à  ne  permettre  l'appel  qu'à  ceux 
li  auront  formé  opposition  contre  le  jugement 
ir  défaut  qu'ils  veulent  faire  tomber.  Bile  a 
iiir  but  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  éluder,  ré- 
idier  la  juridiction  devaut  laquelle  la  loi  vous 
>pelle. 

C'f?st  là  ce  qui  avait  frappé  d'une  manière  gé- 
niale ta  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  proposait 
iiiierdire  l'appel  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
niié  opposition  au  jugement  par  défaut. 
L'^n  effet,  il  est  de  principe  général  qu'on  ne 
Mit  introduire  un  recours  devant  une  juridic- 
m  supérieure,  qu'après  avoir  épuisé  la  voie 
dinaire,  qu'après  s'être  présenté  devant  la  ju- 
dictioa  inférieure  devant  laquelle  on  était 
>j.dé. 

Nous  avons  pensé  qne  cette  règle  était  surtout 
lime  à  observer  en  matière  de  faillites,  lorsqu'il 
uiiit  de  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 
tin  eiïet,  cette  juridiction  est,  plus  que  toutes 
•s  autres,  propre  &  bien  apprécier  les  contesta- 
(ins  qui  s'élèvent  dans  le  cours  d'une  faillite. 
En  eiïet,  par  la  connaissance  qu'il  a  de  l'en- 
■mble  de  la  faillite,  de  la  situation  du  failli,  de 
i  série  et  de  la  continuité  de  ses  actes,  le  tri- 
iiiial  de  la  faillite  est  plus  propre  que  toute 
utrc  juridiction  à  bien  juser  lacté  qui  fait 
nrtie  des  opérations  du  failli-  C'est  ce  qui  nous 
portés  à  appliquer,  surtout  en  cette  matière, 

I  rJ'gle  qui,  je  le  répète,  a  été  réclamée  par  la 
our  de  cassation,  dès  l'origine,  comme  con- 
^rme  aux  principes  ordinaires  de  la  procédure, 
irsqu'il  s'agissait  de  statuer  sur  l'appel  en  ma- 
ière  générale.  Le  principe  a  été  en  outre  adopté 

II  un  pays  voisin,  lorsqu'il  s'est  agi  d'apporter 
l's  améliorations  à  notre  procédure,  par  la  loi 
p  (îenève.  Nous  croyons  que  ce  principe  est 
tile  surtout  en  cette  matière  en  raison  de  l'im- 
iiriance  et  de  l'utilité  spéciale  de  la  juridiction 
oiunierciale  en  matière  de  faillite. 

(L'article  b8\,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrësMeMt.  L'article  582  est  ainsi  con- 
u: 

•  Art.  582.  Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement 
indu  en  matière  de  faillite  sera  de  dix  jours 
enlunient,  à  compter  de  la  signiQcatioa.  > 

M.  Gaillard  de  Kerbertia.  Je  demande  i 
aire  une  observation. 

Je  crois  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'ar- 
i(-ie  bS'i  serait  souvent  trop  court  et  je  vais  le 

Si  la  signification  du  jugement  avait  toujours 
ieu  au  domicile  réel  de  la  partie,  je  ne  verrais 


termes  de  l'article  432  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, toutes  les  fois  que  la  difficulté  ne  se  vide 
oas  à  la  première  audience,  la  notiScation  peut 
être  faite,  soit  au  domicile  élu  de  la  partie,  soil 
au  greffe  du  tribunal.  Bh  bien  !  cette  notification 
fait  courir  le  délai  d'appel.  Je  suppose  maiiiLe- 
nant  qu'une  personne  ait  son  domicile  à  cent 
cinquante  lieues  de  distance,  il  est  certain  que 
si  vous  ne  lui  accordez  que  huit  jours  à  partir 
de  la  notification  faite  au  domicile  élu  ou  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  il  n'aura  pas 
un  délai  suffisant  pour  relever  appel  ;  et  même 
le  mandataire  de  la  partie  aura  b.  peine  le  temps 
de  lui  en  donneravis.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on 
puisse  réduire  à  huit  jours  le  délai  de  trois  mois 

3 ni,  j'en  conviens,  est  trop  long.  Je  propose  le 
élai  d'un  mois. 

M.  Rea«iiard,  rapporltur.  11  est  important 
d'abréger  le  délai  d'appel  en  matière  de  faillite, 
parce  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  & 
laisser  troplonelemps  en  suspens  les  intérêts  de 
la  masse.  Le  délai  de  dix  jours  après  la  signiQ- 
catioa est  bien  suffisant  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'on  a  à  prendre.  Bn  matière  correction- 
nelle qui  touche  souvent  à  des  intérêts  bien 
graves  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens,  le  délai  d'appel  est  de  dis 
jours  seulement  &  partir  de  la  prononciation  du 
jugement.  Ici  ce  n'est  pas  seulement  à  partir  de 
la  prononciation  du  jugement;  c'est  à  partir  de 
la  aignlHcation  du  jugement  que  le  délai  est 
ouvert  pour  l'appel.  Il  serait  à  désirer  que  dans 
toutes  DOS  législations  les  délais  d'appel  fussent 
moins  longs  qu'ils  ne  le  sont.  Bn  matière  de 
faillite  nous  sommes  saisis  d'une  matière  spé- 
ciale qui  demande  une  prompte  exécution.  G  est 
le  cas  d'établir  un  genre  de  procédure  qui  ne 
portera  de  préjudice  à  personne,  car  l'inaividu 
qui  élit  domicile  peut  en  même  temps  donner 
tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  interjeter  appel. 
Il  y  a  donc  lieu  surtout,  lorsque  l'on  considère 
q^ue  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  Ja  notifica- 
tion, il  y  a  lieu  de  maintenir  le  délai  de  dix  jours 
puisqu'en  matière  correctionnelle  où,  je  le  ré- 
pète, il  y  va  de  la  liberté  et  de  l'honneur  des  ci- 
toyens, le  délai  d'appel  n'est  aussi  que  de  dix 
jours.  La  commission  persiste  donc. 

M.    fialllard  de  Kerbertia.    Je    répondrai 

3 n'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  est  or- 
inairement  sur  les  lieux,  il  est  presque  toujours 
arrêté  ;  je  conçois  que  le  délai  qui  lui  est  accordé 
soit  court;  mais  en  matière  de  commerce,  il 
arrivera  tri^s  souvent  que  la  partie  sera  fort 
éloignée.  Bh  bien,  la  signification  du  jugement, 
d'après  les  termes  de  rarticle  422  du  Code  de 
procédure,  peut  être  faite  au  domicile  élu.  Si 
vous  n'accordez  que  huitaine  à  partir  de  la  si- 

Snification  du  jugement,  vous  ne  donnez  pas  un 
élai  suffisant,  pour  mettre  la  partie  à  même  de 
se  pourvoir  en  appeL 

M.  Renvnard,  rapporteur.  On  a  assez  de 
huit  jours  pour  délibérer.  Donner  un  plus  long 
terme,  ce  serait  perpétuer  les  mauvaises  diffi- 
cultés. Le  délai  de  dix  jours  À  partir  de  la  signi- 
fication, soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile 
élu,  est  suffisant  pour  savoir  quel  parti  on  aura 
à  prendre.  Le  projet  s'est  attaché,  dans  toutes 
SCS  parties,  à  abréger  les  délais.  Il  importe  de 
ne  pas  laisser  un  trop  long  temps  pour  délibérer 
sur  un  jugement,  car  c'est  pendant  ce  temps 
qu'arrivent  les  gens  d'affaires. 


1 


premier  jugemeni 
M.  ««lllard  d«  Kerberlla.  }e  suis   îkché 

d'insister.  Mais  ce  que  propose  M.  le  rapporteur 
est  contraire  au  but  auquel  nous  tendons  tous. 
On  veut  diminuer  les  frais  en  matière  de  faillite. 
Vous  les  augmentereu  au  contraire,  si  tous  ne 
donnez  pas  aux  conseils  le  temps  de  consulter 
leurs  commettants,  il  est  évident  qu'ils  inter- 
jetteront toujours  appel.  Je  propose  un  délai  de 
vingt  jours. 

M.  Vlneest.  commUsaira  du  roi.  Il  y  a  une 
très  grande  différence  entre  les  procès  qui  nais- 
sent sur  une  faillite  et  des  procès  civils  de 
toute  autre  nature. 

L'étranger  sait  qu'il  a  à  passer  par  un  con- 
cordat, par  un  contrat  d'union;  il  ne  manque 
jamais,  en  constituant,  un  négociant  pour  son 
procureur  fondé,  de  lui  donner  toutes  les  Ins- 
tructions possibles. 

11  n'est  pas  possible  qu'il  lui  ait  donné  l'or- 
dre de  poursuive  sans  qu'il  lui  ait  fait  prévoir 
le  cas  d'appel.  Vous  pouvez  être  sûrs  que  les 
instructions  sont  générales  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  redemandées. 

M.  le  Président.  Le  délai  d'un  mois  n'étant 
pas  appuyé,  Je  mets  aux  voix  le  délai  de 
vingt  jours. 

Vota:  diveriet  :  Non!  non!  dix  jours! 

li'aittres  Voix  :  Vingt  jours  I  vingt  jours!  {Bruit.) 

U.  DnbofK  (d'Angêvt).  Le  délai  de  dix  jours 
me  paraissant  trop  court,  celui  de  vingt  jours 
trop  long,  je  propose,  pour  terme  moyen,  celui 
de  quinze  jours. 

Yoixàgauehe:G'est(ie\B.;un}Utlemilieu.{Onrit). 

H.  BIgnOD  \de  ta  Loire-Inférieure.)  La  com- 
mission adopte  le  délai  de  quinze  jours. 

M.  fialllard  de  Kerbertla.  Je   m'y  réunis. 

H.  le  Président,  Je  mets  aux  voix  le  délai 
de  15  jours  accepté  par  la  commission. 

(L'amen  lement  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  582  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  582  {amendé). 

«  Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera  de  15  jours  seule- 
ment, à  compter  de  la  signification,  •• 

M.  le  PrëBldent.  Nous  passons  à  l'article  583 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  583.  Ne  seront  susceptibles  d'opposition, 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  ; 

1 1"  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
h  la  révocation  de  juges-commissaires  ou  de 
syndics: 

-  2"  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  secours 
alimentaires  pour  le  failli; 

■  3°  Lés  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les 
marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

•  4°  les  jugements  qui  prononcent  sursis  au 
coBcordat  ou  admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés; 

5"  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
des  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributions: 

«  G'  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
prononce,  en  vertu  de  l'article  537,  si  le  foilli 
est  ou  Don  excusable;  I 


a  forfait  des  droits  et  actions  dontl^  ;- 
ment  n'aura  pas  été  opéré.  < 

M.  Cannarfln.  Je  demande  la  par<'.^ 
paragraphe  numéroté  1°. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parie. 
M.  Cannartla.  Messieurs,  je  cor. 
pour  empêcher  les  délais,  on  refuse  L 
de  former  opposition,  et  d'interjeter  a:,' 
jugements  qui  n'ont  pour  objet  queilei- 
marche  de  la  procédure  de  la  laillile.  >;:. 
les  jugements  qui  peuvent  porter  alie; 
intérêts  de  la  masse,  qui  pourraieoi  oiti 
promettre  la  gestion  de  la  tsilliu,  Hgi:' 
qu'il  y  aurait  danger  à  refuser  le  droit  ( 
[ion  ou  d'appel  aux  parties  qui  onii^tL: 
pourvoir  par  ces  moyens. 

Ainsi,  le  premier  paragraphe  cooipp 
les  jugements  qui  ne  pourront  èlre  cil- 
par  opposition  ni  par  appel,  ceuiq^i' 
tatifs  a  la  nomination  ou  à  la  mtr:. 
juges-commissaires  ou  des  syndics; li.: 
tion  des  syndics  avait  lieu,  bous  IV:" 
Gode  de  commerce,  avec  le  concoon  >■ 
ciers.  Ils  présentaient  une  liste  de  l^,.- 
dats  et  le  tribunal  nommait.  Psr  Ulu- 
les créanciers  sont  tout  à  fait  Haa^'^ 
mination  des  syndics  :  c'est  le  ^ii-;- 
tribunal.  Mais  il  peut  arriver  qa^' 
négligent  leur  devoir,  qu'ils  se  liv."--' 
varications  qui  compromettent  lef;" 
masse  des  créanciers.  La  loi  a  inlru':-- 
de  la  masse  le  droit  de  se  pourvoi;-  ' 
tion  des  syndics.  On  conçoil  l'i"';',  ■ 
jugement  qui  doit  intervenir  surlaJ' - 
révocation  des  syndics,  et  ce  jugemf-i 
resse  toute  la  faillite  peut  bien  éift; 
droit  d'opposition  et  au  droit  d'aw 
goit,  en  effet,  qu'il  peut  inléresserW* 
grave  la  masse,  et  comme  la  wi^'^'- 
syndics  est  aujourd'hui  le  falldutnini-- 
if  y  aurait  inconvenance  à  constituf ■■;■■' 
solus  de  la  demande  en  réTOcaliM  'i'  ' 
taxé  de  négligence  ou  de  prevatia. 
juges  qui  l'ont  seul  nommé. 

11  ne  faut  pas  donner  aui  a^i^f, 
croient  obligés  d'attaquer  les  syndics  le  • 
soupçonner  que  le  tribunal  a  mainM^^ 
dica  pour  ne  pas  reconnaître quil'*'- 
un  mauvais  choix.  Il  me  semble  qu  "  i 
térél  et  convenance  à  ce  que  le  l":*- 
statue  sur  la  révocation  demandée  p«^; 
ciers  des  syndics  en  exercice,  soi'  *'""■'  " 
pel  dans  le  cas  où  le  jugement  nf-' 
pas  d'autres  parties  intéressées. 

M.  Réaller-Damas.  Je  demande  à- 
observation  de  ma  place.  U  <oe  sem- 
scrait  porter  atteinte  à  la  considew";- 
bunaox  de  commerce.  Les  juges  dr  * 
en  fait  de  faillite,  sont  constarnuK?'.  ■;■ 
ils  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  mi"'|i; 
espérer  que  les  choix  qu'ils  leron*  «■ 
jours  bons. 

U.  Charamanle.  Les  juges  cïnis''" 
toujours  impartiaux.  .     . 

M.  Gnënanll,  commii$aire  '^'''''Ijt 
la  permission  de  répondre  à  li'*-^  . 
H.  Caumartin.  On  a  considéré  dans  i^^ 
comme  n'étant  pas  susceptibles  d aw 
gements  qui  statuent  sur  IfiSûi)!^'*", 
d'administration  de  la  faillite  ^f.^  .,;. 
mesures  d'administration  que  ceu'  ** 


lurait  d'ailleurs  un  grave  inconvénient  à  au- 
:iser  les  Bvndica  à  former  appel  des  décisionB 
tribunal  de  coiDinerce  qui  les  remplacent,  et 
ut-ôire  à  Taire  réformer  cette  décision  par 

I  tribunaux  supérieurs ,  qui  connaîtraient 
)ins  bien  la  suite  des  faits  d'administratioa  de 
faillite. 

II  y  aurait  un  grave  inconvénient,  car  les  syn- 
:9  sont  des  administrateurs  placés  sous  la  sur- 
illance  et  sous  l'autorité  du  juge-commissaire, 
jmbre  du  tribunal  de  commerce,  et  de  ce  tri- 
nal  tout  entier.  Ne  serait-ce  pas  affaiblir,  et 
JH  baut  degré,  l'autorité  que  le  juge-commis- 
ire  et  le  tribunal  de  commerce  ont  besoin  de 
niierver  sur  les  syndics  administrateurs  de  la 
llite,  que  d'autoriser  un  tribunal  supérieur  & 
nir  remplacer,  malgré  le  juge-commissaire  et 
lUré  le  tribunal  de  commerce,  par  de  nouveaux 
iiilics  qu'on  mettrait  à  la  tête  de  l'administra- 
>n  de  la  faillite;  ce  serait  élever  une  autorité 
ritre  une  autre  autorité  qui  doit  toujours  rester 
()érieure,  et  affaiblir  le  droit  de  surveillance 
1  doit  toujours  appartenir  au  juge-comrais- 
ire  et  au  tribunal  de  commerce  sur  les  admi- 
strateursde  la  faillite? 

M.  Hébert.  Si  l'on  vous  proposait  de  sou- 
!tlre  au  recours  par  appel  ou  par  cassation  le 
.'ement  de  nomination  des  syndics  ou  des 
!cs- commissaires,  je  comprendrais  parfaite- 
^nl  toutes  les  raisons  que  vient  de  développer 
le  commissaire  du  rot;  mais  ce  n'est  [)aB  là 
dont  il  s'agit.  Ces  jugements  sont  des  juge- 
?nts  ou  des  actes  d'administration  qui  sont 
us  la  sauvegarde  de  l'impartialité  et  de  la  sa- 
s^e  du  tribunal  de  commerce.  Ce  que  demande 
Caumartin  et  ce  que  j'appuie,  c'est  la  sup- 
osïion  de  la  partie  de  l'article  en  discussion, 
it  interdit  le  recours  par  appel  en  cassation 
r  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
vocation  des  syndics:  et  soit  qu'on  considère 
ntérét  des  syndics  d'une  part  ou  l'intérêt  de 
ma^se  des  créanciers  de  Tautre,  il  est  indis- 
[fable  d'admettre  contre  le  jugement  de  cette 
rie  la  faculté  de  se  pourvoir  par  opposition, 
i|iel  ou  recours  en  cassation. 
Kn  elTel,  de  quoi  s'agit-il  dans  ce  cas  T  Est-ce 
un  acte  ou  d'un  jugement  de  simple  adminis- 
^iiion?  Non  pas,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
'.  plus  grave  :  dans  ces  circonstances,  1  honneur 
'S  personnes  pourra  être  compromis, 
lu  syndic  a  été  nommé  par  le  tribunal  de 
iminerce;  il  était  probe,  du  moins  on  l'a  cru 
I,  mais  depuis  cette  époque  il  a  mniversé,  ou 
>n  prétend  qu'il  a  commis  des  malversations. 
1  <l):niande  au  tribunal  de  commerce  la  révo- 
.tion  du  syndic,  et  k  l'appui  de  la  demande  on 
it  v^iloir  des  faits  graves.  H  se  défend  ou  il  ne 
di.-lend  pas,  car  on  suppose  le  cas  où  le  juge- 
ont  est  rendu  par  défaut,  et  on  établit  que  le 
Milic  ne  pourra  revenir  sur  ce  jugement  par  la 
'ie  d'opposition.  Le  tribunal  statue,  il  desti- 
ic  le  syndic,  il  prononce  sa  révocation  et  par 
-la  même  il  déclare  qu'il  a  malversé,  qu'il  est 
albonnéle  homme.  En  bieni  cet  homme  ainsi 
>ijdamné  ne  pourra  pas  choquer  d'une  opposi- 
011  le  jugement  qui  Vaura  (létrl!  Il  ne  pourra 
ilcrjeler appel;  il  ne  pourra  même  pas,  s'il  ya 
I  violation  de  la  loi.  recourir  i  ses  risques' et 
irils  à  la  Cour  de  cassation. 
Mais  alors,  je  la  demande,  qui  voudrait  être 
fiidic?  Comment  l'tioDDenr  a'un  homme,  sa 


uuiiat  uc  ujuimcii-c,  mmi  le  jugeiUBUl    pourrait 

avoir  été  rendu  par  défaut,  contre  lequel  il  ne 
pourrait  pas  interjeter  appel,  ni  former  un  pour- 
voi devant  la  Cour  de  cassation?  Messieurs,  un 
tel  principe  a  quelquechose  d'inexplicable;  voua 
ne  le  consacrerez  pas  :  cela  ne  peut  pas  être.  Si 
l'on  considère  l'intérêt  des  syndics,  et  si  l'on 
considère  l'inlérët  de  la  masse,  cela  ne  peut  pas 
être  davantage.  11  y  a  même  une  rsison  de  plus 
pour  autoriser  l'appel,  c'est  celle-ci  :  d'après  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion, et  d'après  tous  les  articles  que  vous  avez 
déjà  votés,  ce  ne  sont  plus  les  créanciers,  comme 
autrefois,  qui  choisissent  librement,  exclusive- 
ment à  loute  autre  aulorité,  les  syndics  qui  doi- 
vent les  représenter,  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce; de  sorte  que  l'on  peut  supposer,  sans 
Farter  atteinte  k  son  impartialité  dont  a  parlé 
bonorable  M.  Réalier- Dumas,  que  le  tribunal 
de  commerce  ayant  une  sorte  de  prédilection 
pour  les  hommes  auxquels  il  aura  confié  le  syn- 
dicat, accueillera  difûcilement  les  légitimes  ré- 
clamations que  tes  créanciers  pourraient  faire 
contre  la  gestion,  l'habileté,  la  probité  même 
des  syndics  qui  auraient  été  choisis. 

Bb  bienl  le  tribunal  de  commerce,  dans  les 
petites  localités  surtout,  où  l'on  trouve  peu  de 
personnes  pour  être  syndics,  s'obstinera  à  main- 
tenir, malgré  la  justice  des  réclamations,  tel  in- 
dividu qu'il  aura  choisi  pour  syndic.  Cependant 
les  intérêts  de  la  masse  seront  préjudiciâs,  et  les 
créanciers  ne  pourraient  pas  recourir  à  la  Cour 
supérieure,  devant  la  Cour  qui  est  à  l'abri  de 
toutes  les  petites  considérations  de  localités,  de 
toutes  les  prédilections  particulières  qui  peuvent 
enchaîner  un  tribunal  de  commerce  I 

Je  comprends  qu'on  interdise  l'appel  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'un  jugement  de  simple  admi- 
nistration. Mais  lorsqu'il  y  aura  une  question 
d'honneur  entre  les  créanciers  et  les  syndics,  il 
faut  que  l'une  ou  l'autre  partie  qui  aura  suc- 
combe puisse  choquer  d'opposition  un  jugement 
par  défaut,  et  choquer  d'appel  un  jugement  dé- 
finitif, et  demander  par  les  voies  légales  le  re- 
dressement d'une  première  erreur  commise  par 
un  tribunal  de  commerce. 

Cela,  Messieurs,  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
à  l'impartialité,  k  la  juste  considération  dont 
sont  investis  les  tribunaux  de  commerce.  Mais,  & 
moins  d'admettre  que  les  tribunaux  de  premier 
degré  doivent  être  considérés  comme  jugeant 
toujours  bien,  et  qu'il  faut  supprimer  toute  es- 
pèce d'appel,  on  ne  peut  pas  l'interdire  ici,  il 
s'agit,  en  pareille  circonstance,  d'intérêt  graves 

Ïui  peuvent  nécessiter  l'examen  circonstancié 
e  faits  et  de  pièces  nombreuses,  et  que  l'on 
peu  facilement  supposer  l'erreur,  d'autant  plus 
que  le  tribunal  sera  souvent  enchaîné  par  un 
premier  choi.\  qui  aura  manifesté  sa  prédilection 
pour  tel  ou  tel  individu  qu'il  aura  choisi  comme 
syndic  ;  il  faut  que  les  parties  puissent,  &  leurs 
risques  et  périls  et  à  leurs  frais,  recourir,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  devant  un  tribunal  su- 
périeur. 

M.  RëalIei^DMHu.  Je  demanderai  à  thon 
bonorable  collègue  deux  choses:  ta  première, 

aue  deviendront  les  opérations  de  la  faillite  pan- 
ant l'appel  ou  le  recours  en  cassation?  la  se- 
conde,  quelles  seront  les  personnes  chargées 
des  frais  qui  interviendront?  Sera-ce  la  masse 
des  créanciers?  ou  sera-ce  le  syndic  qui  aura  cru 
devoir  appeler  du  jugement?  Sans  le  respect  que 
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traire  que  tous  les  jugements  de  révocation  ne 
fussent  pas  moiiTés. 

M.  Iléberl.  Je  répondrai  à  M.  Réa lier-Dumas 
qu'il  arrivera  dans  le  système  que  je  soutiens 
ce  qui  arrive  aujourd'liui,  mais  avec  de  grands 
avantages,  et  avec  un  grand  inconvénient  de 
moins. 

C'est  que  le  délai  de  l'appel  étant  singulière- 
ment raccourci,  l'élat  de  chosesqui  se  prolonge  au- 
jourd'liui, quelquerois  pendant  trois  ujois  et  plus, 
n'existera  pas  longtemps.  C'estque  si  l'existence 
d'un  syndicat  est  mise  en  queslion  par  une  de- 
mande en  révocalion,  jusqu'à  ce  qu  il  soit  défi- 
nitivement révoqué,  if  restera  le  gérant  de  Id 
masse. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'h'ii.  Un  syndic 
dont  la  révocation  est  demandéo,  dont  la  révo- 
cation même  est  prononcée  continue  toujours  à 
gérer  jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  l'a  révoqué 
soit  devenu  déGnjlif. 

Quant  aux  frais  du  procès,  ce  sera  la  partie  qui 
succomt>era  qui  les  supportera. 

Util!  uoix  :  Le  tribunal! 

U,  Hébert.  Ge  ne  sera  pas  le  tribunal.  J'en- 
tends une  objection  vraiment  étrange.  Le  tri- 
bunal n'est  jamais  partie. 

La  révocation  sera  prononcée  sur  la  demande 
d'un  créancier.  Ce  sera  lui  qui  payera  les  frais 
s'il  a  formé  une  mauvaise  instance. 

Si  c'est  le  syndic  qui  succombe,  c'est  lui  qui 
supportera  les  frais. 

H-  ttêalier-Dninas.  De  quelle  confiance 
jouira  un  syndic  une  fois  révoqué  par  le  tri- 
bunal de  commerce?  Pendant  tout  le  temps  que 
durera  l'instance,  comment  pourra-t-il  gérer 
efficacement  les  intérêts  de  la  laillile? 

M.  neDonard,   rapporteur.  Je  pense  que  le 

faragrapbe  en  discussion  doit  être  matutenu. 
en  donne  une  nouvelle  lecture  à  la  Chambre  : 
«  Les  jugemetits  relatifs  à  la  Qomin,ation  ou  à 
la  révocation  des  juges-commissaires  ou  syn- 
dics, etc.  > 

Oa  est  convenu  que  les  jugements  de  nomina- 
tion des  syndics  ne  pouvaient  être  susceptibles 
d'appel,  qu'il  en  était  de  même  <ies  jugements 
pour  la  nomination  des  juges-commissaires.  (In 
n'a  rien  dit  sur  les  jugements  de  révocation  des 
juges-commissaire8;jene  pense  pasquol'amen- 
dément  s'étende  à  eux.  {Non!  non!) 

Nous  nous  bornons  donc  à  ce  point  ;  Le  juge- 
ment qui  révoque  le  syndic  est-il  susceptible 
d'appe!  ? 

Messieurs,  remarquez  que  le  mode  de  nomi- 
nation des  syndics  provisoires  est  changé,  que 
vous  avez  conféré  entièrement  au  tribunal  ce 
choix.  Vous  avez  à  examiner  si  le  tribunal  que 
vous  avez  constittié  maître  du  clioix  doit  en 
être  maître  absolu  ;  ou  bien,  si,  lorsqu'après 
avoir  choisi  une  première  fois,  il  retire  une  con- 
fiance qu'il  avait  donnée,  il  doit  compte  à  qui 
que  ce  puisse  élre  du  choix  qu'il  a  fait,  ou  des 
motifs  qui  le  portent  à  n'y  pas  persister.  Déjà, 
lorsqu'il  a  été  question  de  la  révocation  des 
syndics,  vous  avez  décidé  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d  un  jugement  prononcé  à  l'audience,  mais  seu- 
lement d'un  jugement  prononcé  en  chambre  du 

C'est  là  un  acte  d'administration,  et  quand  on 
vous  a  demandé  de  faire  prononcer  à  l'audience, 
en  alléguant  que  l'honneur  des  syndics  pourrait 
être  entaché  par  une  révocation,  vous  n'avez  pas 


s'agit  là  d'une  mesure  qui  parle  m:  '.> 
des  personnes,  d'une  mesure  dont  k- 
varieront  beaucoup,  gui  porlenl  sut  ■  ■ 
d'incaj)acité,  sur  des  faits  un  jwa  rasr 
faut  laisser  à  l'entière  appréciation  à" 
de  commerce  qui  a  pu  suivre,  flaDst:j^- 
tatls,  la  gestion  des  syndics. 

M.  ■•  Prëgident.  La  suite  Ht  h  i- 
sur  l'article  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  àciuq  beurtse!.^ 

Ordre  du  Jour  du  merereii  2»  ftm- 

A  midi  précis,  réunion  dans  lesbur-i- 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission f^.'ur^ 
de  la  proposition  de  MM.  de  ChaBsin.>[.  . 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  relain- '  ■ 
nation  des  lais  et  relais  de  la  mer. 

A  une  heure  précise,  séance  pu biip 

Suite  de  la  discussion  duprojetOd.'- 
faillites  et  banqueroutes. 

H.  Amilhau  a  été  nommé  rappr^^ 
commission  chargée  de  l'examen  tu  ;."■ 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


CHAMBRE  DES  DÉPCK'. 
PRÉSIDENCE     DE     M.    Ml^ 
Séance   du  mercredi  25  (en""  ■' 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  ^  - 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  n- 
vrier  est  lu  et  adopté. 

M-  l«>  PréaUeat.  L'ordre  du  )«'  '< 
ïuite  de  la  disc^tion  du  projet  v  wi  " 
Uiet  et  banqueroutes  (Modificatm  i^^ 
Code  de  commerce.)  .Nous  reprenons  «1^ 
dv  paragraphe  «uméroM  1°  de  Iît"'" 
commission  qui  est  ainsi  conçu; 

.  Ne  seront  susceptibles  d'opiMs""''''  ■ 
ni  de  recours  en  cassation  :  ,  ,    ^_, 

<  P  Les  jugements  relatifs  à  la  non  ■ 

à  la  révocation   de  juges-coramissi'"- 
syndics.  »  ,  i-' 

La  disposition  correspondante  oe 
projet  du  gouvernement  était  reaiF 
niére  suivante  :  .  ..  ,, . 

"  .\e  seront  susceptibles  m  n'i'i 
d'appel  :  .    .-y. 

>  1°  Les  jugements  de  n»™'"^"^,,,., 
commissaires  ou  de  syndics,  e' ^*jj, 
îur  les  demandes  tendant  à  levf  " 

M.  Goupil  de  Préfeln.JedemaiiJ'' 
sur  le  premier  paragraphe-  ,    i 

M.  le  Président.  Vous  aveî  la  P"' 

M.  G«apll  de  PrëWn.  »eii'^l^.^ 
mission  a  proposé  au  P''s'"'?^Vi• 
l'article  583  un  addition  qui  ""''*,(■ 
sans  importance.  Le  gou*"''  ,îfiiif\ 
posé  d'entrer  dans  une  voie  tout*  ' 
nelte;  il  vous  a  proposé  de  "^'"^Ijc 
ments  des  tribunaux  de  comme, 
de  Faillite  seraient  exceplés  «e '"  „,,, 

aui  autorise  l'appel  et  l'oppûsi'i^^'jLtfi 
e  ce  système,  comme  vous  "  ■■t- 
constituer  le  tribunal  de  coin n]«^;„V"'- 
sur  des  questions  de  fait  seulem*"  ■ 
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•(vstème  da  gouvernement,  le  recours  en  cas- 
ion,  qui  s'applique  aux  questions  de  droit,  sub- 
lait conformément  au  droit  commun, 
laintenant  la  commission  vous  propose  de 
•primer  même  le  recours  en  cassation,  c'est- 
lire  qu'elle  imprime  aux  décisions  du  tribunal 
commerce  une  autorité  irréfragable,  même 
squ'il  s'agira  d'une  question  de  droit,  lorsqu'il 
.'ira,  par  exemple,  d'une  question  ae  forme, 

t-à>dire  que  le  jugement  môme  qui  serait 
1  dans  la  forme  se  trouverait  maintenu  par 
a  seul  qu'aucun  pouvoir  n'aurait  d'autorité 
jr  le  réformer. 

e  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  excès  :  quand 
s'agit  seulement  de  questions  de  fait,  le  tri- 
liai  de  commerce  peut  être  considéré  comme 

jury  spécial  en  matière  de  faillites.  C'est 
?c  raison,  car  il  en  a  connu  tous  les  actes;  il 
jrcsidé  à  son  administration;  c'est  le  motif 
1  engage  à  ne  pas  vouloir  qu'une  autre  auto- 
3  intervienne  dans  les  faits  qu'elle  connaîtrait 
tins  bien. 

»lais  quand  il  ne  s'agit  plus  que  des  questions 
droit  et  notamment  des  questions  de  forme, 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  interdirait  le  recours 
cassation;  cela  présenterait  des  dangers  réels; 
j'ajoute,  Messieurs,  que  cela  ne  présenterait 
-un  avantage,  et  voici  pourquoi.  D'oii  vient  le 
[iirer  de  permettre  les  voies  ordinaires  de  ré- 
ination?Il  vient  de  ce  que  si  ces  voies  étaient 
vertes,  elles  fourniraient  à  des  créanciers  de 
iiivaise  humeur,  à  des  esprits  litigieux,  le 
)\tMi  d'entraver  la  marche  de  la  faillite.  C'est 
iir  prévenir  cet  inconvénient  qu'a  été  proposée 
grande  dérogation  au  droit  commun  que  con- 
nt  l'article  583  :  mais  je  dis  que  ce  motif 
existe  point  quand  il  s'agit  de  recours  en  cas- 
lion  :  comme  le  recours  en  cassation  n'est 
mais  suspensif,  les  hommes  animés  d'un  esprit 
îL'ieux  ne  prendront  lamais  cette  voie  pour 
lira  ver  la  marche  de  la  faillite;  ils  n'arrive- 
ierit  pas  à  leur  but;  la  faillite  n'en  suivrait  pas 
H  IIS  son  cours.  Et  ceci  répondra  à  une  objec- 
iti  [)rêsentée  hier  par  M.  Réalier-Duraas  :  que 
viendra,  a-t-il  dit,  la  faillite  pendant  le  recours 

I  cassation? 

Jo  crois  qu'on  peut  répondre  que  la  faillite 
ivra  sa  marche  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
xirvoi  en  cassation. 

II  est  vrai  que  si  le  jugement  est  cassé,  il  en 
militera  un  inconvénient,  mais  cet  inconvénient 
ira  une  cause  légitime,  quoiqu'il  aura  été  dé- 
lié que  ce  qui  avait  été  fait  était  illégal. 

Le  but  que  vous  voulez  atteindre,  Messieurs, 
•>t  d'empêcher  que  Ton  élève  des  prétentions 
al  fondées,  qui,  pendant  qu'on  lesldiscuterait. 
Fêteraient  la  marche  de  la  faillite.  Eh  bien, 
mais  cet  inconvénient  n'aura  lieu,  puisque  ja- 
•lis  le  recours  en  cassation  n'est  suspensif. 
De  ces  considérations,  je  conclus  que  le  projet 
•jirifiaire  du  gouvernement  est  préférable  à 
iineiidement  de  la  commission,  et  je  demande, 
I  conséquence,  le  retranchement  de  ces  mots  : 
[  (/*'  recours  en  cassation, 

M.  Moreaa  (de  la  Meurthe),  C'est  probable- 
lent  par  omission  que  dans  le  projet  if  n'est  pas 
iiestion  du  recours  en  cassation;  et  c'est  avec 
lison  que  la  commission  en  a  parié.  Et,  en  effet, 
nisqn'on  soustrait  à  l'opposition  et  à  l'appel  les 
lireinents  énumérés  dans  l'article  583,  et  cela 
M  raison  de  la  nécessité  de  ne  pas  prolonger  les 
elais,  l'incertitude  et  les  frais,  a  bien  plus  forte 
iison  il  faut  proscrire  les  pourvois  en  cassation, 


dont  les  jugements  sont  bien  plus  longs  que  ceux 
sur  opposition  et  sur  appel. 

M.  Goupil  de  Préfeln  dit  :  <  Mais  de  cette  ma- 
nière, et  en  ne  permettant  pas  même  le  recours 
en  cassation,  vous  imposez  l'obligation  d'exécuter 
des  jugements,  des  décisions,  nuls  en  la  forme; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  pourvois  en 
cassation  qu'on  attaque  des  décisions  nulles  en 
la  forme,  c  est  aussi  par  la  voie  d'opposition  et 
d'appel.  Le  motif  qui  a  décidé  à  enlever  le  droit 
d'opposition  et  d'appel  relativement  aux  juge- 
ments mentionnés  dans  l'article  583  doit  donc  à 
bien  plus  forte  raison  faire  exclure  le  recours 
en  cassation.  » 

M.  Rëaller-Damas.  Tout  le  monde  est  d'avis 
qu'on  ne  pourra  attaquer  par  la  voie  d'opposi- 
tion, ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  le  recours 
en  cassation  les  jugements  qui  auront  nommé 
les  syndics. 

La  seule  question  est  celle  qu'a  soulevée 
l'amendement  de  M.  Caumartin;  ie  viendrai  en- 
suite à  Tamendement  de  M.  Goupil.  M.  Caumartin 
nous  dit  :  «  Je  n'entends  pas  qu'on  puisse  former 
opposition  ni  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les 
jugements  qui  ont  nommé  des  syndics.  Mais  le 
prétends  qu  on  doit  autoriser  à  attaquer  par  la 
voie  de  l'opposition  et  de  l'appel  les  jugements 
qui  ont  remplacé  des  syndics.  »  Son  raisonne- 
ment est  celui-ci  :  Dans  le  premier  cas,  la  nomi- 
nation des  syndics  provisoires  est  un  acte  d'ad- 
ministration; dans  le  second,  ce  n'est  plus  un 
acte  d'administration,  c'est  un  véritable  juge- 
ment. 

J'en  demande  pardon  à  notre  honorable  col- 
lègue :  si  nommer  des  syndics  provisoires  est 
un  acte  d'administration,  remplacer  des  syndics 
est  aussi  un  acte  d'administration. 

Notre  honorable  collègue  M.  Hébert  a  dit  : 
Faites-y  attention. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question,  il  s^agit 
du  pourvoi  en  cassation. 

M.  Réaller-Damas.  J^arriverai  au  pourvoi 
en  cassation,  je  traiterai  les  deux  questions  à  la 
fois. 

M.  Hébert  disait  hier  :  Il  s'agit  de  l'honneur 
des  syndics,  vous  devez  leur  permettre  la  voie 
de  l'appel  et  du  recours  en  cassation. 

Je  réponds  que  le  tribunal  de  commerce  est 
une  juridiction  paternelle;  je  réponds  que  le 
plus  souvent  les  syndics  ne  seront  pas  éloignés 
du  syndicat  par  la  raison  qu'ils  auront  mal  admi- 
nistré sciemment,  mais  ils  seront  éloignés  parce 
qu'ils  seront  incapables  par  raison  de  santé,  ou 
pour  toutes  autres  causes  qui  ne  peuvent  com- 
promettre leur  réputation.  Èh  bien!  je  dis  que, 
dans  l'intérêt  de  la  simplicité  des  formes  que 
vous  voulez  introduire  dans  la  procédure  des 
faillites,  il  ne  faut  pas  permettre  qu'on  puisse  se 
pourvoir  ni  par  la  voie  de  l'opposition,  ni  par 
rappel  contre  des  jugements  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  de  simples  jugements  d'instruc- 
tion. 

Maintenant,  ce  que  j'ai  dit  de  Topposition  et  de 
l'appel,  je  le  dis  a  plus  forte  raison  pour  le  re- 
cours en  cassation. 

M.  Paraot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Rëaller-Damaii.  Ne  perdons  pas  de  vue 
qu'en  matière  de  faillite,  c'est  une  juridiction 
officieuse,  paternelle,  que  nous  voulons  établir; 
nous  ne  voulons  pas  introduire  les  hommes 
d'affaires,  nous  ne  voulons  pas  faire  suivre  aux 
contestations  qui  s'élèveront  pendant  le  cours 


d'une  railllte,  tous  les  Cefirea  de  junainiion  eiaoïia 
devant  les  (ribiinaux  ordinaires. 

Hainleoatit,  je  iJemande.  et  l'on  n'a  rieii  ré- 
pondu &  celle  objei^lion  que  je  faisais  liier.ie  ile- 
mande  ce  que  deviendront  les  affaires  de  la 
faillite  quand  le  syndic  eera  en  instance  devant 
la  Cour  d'appel. 

Le  syndic  qui  est  révoqué,  je  me  trompe,  qui 
eal  remplacé  par  le  tribunal,  jouira-t-il  de  la 
confiance  dont  il  a  besoin  pour  bien  administrer 
la  faillite  pendant  le  cours  de  rinslaiice  qui  va 
s'élever?  Voudra-l-oii  traiter  avec  lui*  ou  plutùt 
les  soupïons  qui  pèseront  sur  lui  ne  le  metlront- 
ils  pas  dansrimpoaaibililé  de  détendre  les  graves 
intérêts  qui  lui  sont  confléB? 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  syndic  plaide,  en  pré- 
aence  de  qui  pluiuera-t-il?  Sera-ce  en  présence 
des  créanciers^  Vous  vous  tromperiez  dans  plu- 
sieurs cas,  Messieurs;  le  syndic  peut  être  el  sera 
le  plus  souvent  remplacé  sur  la  demande  seule 
dujuge-commissaire. 

C%  sera  dans  ces  cas  le  iuge-comraisaaire  que 
le  syndic  devra  traduire  devant  la  Cour  d'appel. 
Si  le  syndic  succombe,  il  sera  condamné  aux  dé- 

[lens;  mais  si  c'est  le  juge-commissaire  qui  paiera 
es  frais,  sera-ce  le  juge-commissaire  qui  plaide 
pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens,  ou  la 
masse  des  créanciers  qui  n'était  plus  en  cause? 
Voyei,  Messieurs,  tous  les  inconvénients  qui  se 
rattacheraient  à  l'adoplian  des  amendements  qui 
Bont  en  discussion.  Je  ne  parle  pas  de  la  position 
où  se  trouverait  le  syndic,  maintenu  par  un  arrêt 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  vis  a  vis  du  tri- 
bunal qui  l'en  aurait  dépouillé. 

Je  crois,  Messieurs  que,  pour  rentrer  dans  le 
TOEU  que  vous  avez  déjà  manifesté  de  simplifier 
la  procédure,  vous  devez  admettre  le  projet  du 
Kou  ver  ne  ment  et  rejeter  les  amendemenls  de 
HM.  Gaumartin  et  Goupil. 

M,  Parant.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion; mais,  pour  épargner  les  moments  de  la 
Chambre,  je  la  prie  de  m'auloriser  é.  la  faire  de 
ma  place. 

Le  préopinant  a  soulevé  deux  questions  tout  a 
la  fois;  cependant  ces  questiuns  étaient  fort  dis- 
tinctes. Hier,  un  amendement  a  été  proposé  sur 
le  deuxième  paragraptie  de  l'article  en  discussion. 

Aujourd'hui,  un  amendement  plus  général  est 
proposé  par  M.  Goupil  de  Préfeln.  Cet  ameude- 
œent  consiste  non  a  chauffer  seulement  un  des 
parag:rapbes,  mais  à  demander  le  retrancbemenl 
dans Tarlicle  de  la  commission  de  ces  mots  :  le 
recourt  en  cassation;  c'est-à-dire  que,  selon  l'au- 
teur de  l'amendement,  le  recours  en  cassation 
devrait  être  ouvert  dans  tous  les  cas  relatifs  au;; 
affaires  qui  peuvent  être  jugées  aux  leruies  de 
chacun  des  paragraphes  de  l'article  â83. 

Sur  l'amendement  de  M.  Ooupil  de  Préfeln,  la 

3uestion  est  de  savoir  si  le  recours  en  cassation 
oitétreinterditou  s'ildoil  être  maintenu,  confor- 
mément à  notre  droit  commun.  Je  prétends  que  le 
recours  en  cassation  ne  saurait  être  interdit;  à  cet 
égardles  meilleures  raisons  vous  ont  étédonnées. 
La  seule  objection  qu'on  put  faire  serait  de  dire 

Sue  le  pourvoi  est  une  entrave  aux  opérations 
e  ta  fadlile.On  a  répondu  que  le  pourvoi  n'étant 
pas  suspensif,  on  ne  devait  pas  craindre  de  voir 
recourir  à  celte  voie  pour  susciter  des  lenteurs 
et  entraver  les  opérations. 

Je  crois  que  ruiicntion  de  la  commission  est 
de  ne  |ias  insister  pour  sa  rédaction:  s'il  eu 
est  ainsi,  nous  n'auroua  plus  à  discuter  sur  la 
question  de  savoir  si  le  recours  en  cassation  est 
maintenu. 


je  passerai  aoiic  a  la  sncotuie 
Id.  le  rapporteur  parulssaitl  diapr 
sur  le  recours  en  cassation,  je  1' 
et  je  me  réserve  de  discuter 
question. 

Je  persiste  à  soutenir  l'amendement  ' 
pil  de  Préfeln. 

M.  Il«>ti«uard,  rnpportntr.  La  a. 
adhère  à  ramendeuiËnl  qui  supprim 
recourt  en  catiation  dans  le  premier  pi 

M.  le  Président.  Vous  .iv«  un  pi 
rn^raphe  destiné  h  dominer  loiu  1(4 
faut  laisser  dans  ce  paragraphe  t<-iuc  ce 
pliquera  aux  autres. 

M.  Ronanard,  rapporteur.  Le  prefl 
graphe  domine  tout  l'article.  11  est  aii 
dans  le  projet  du  poiivernemenl  i  «  '. 
susceptibles  ni  d' opposition  ni  d'appel. 

Vient  ensuite  la  fiNiu'.'nclature  des  ji 
auxquels  est  interdit  Tiippel. 

Sur  les  observations  qui  ont  été  ruU» 
serait  quelquefois  consacrer  de»  déciih 
dues  en  violation  de  toutes  les  fùnneft, 
dans  la  pratique,  la  plupart  du  tem;». 
nourvoirait  pas  contre  ces  sortes  de  jr 
la  commission  s'est  rendue  à  et»  r"-- 
elle  consent  à  la  suppressiou  des  _. 
en  catiation,  de  sorte  que  le  proinicr  n 
resterait  rédigé  comme  il  l'est  dauv/ 
gouvernement. 

M.  GaénauU,  cummittaire  du  rà.1t4 
la  permission  de  faire  quelques  oten 
les  deux  amendemenls  proposés,  si  ni 
moi.  doivent  être  saigneusemeni  4Ma 
de  I  autre.  L'un,  que  la  commisstDH  a 
troduire  dans  le  projet,  tendrait*! 
dans  tous  les  cas,  le  recours  en  cassatimt 
tendrait  à  faire  admettre,  contre  rinlao 
projet  du  gouvernement,  l'oppostliog  cl 
contre  les  jugements  qui  nomment  ou 
cent  des  syndics. 

Je  demande  à  faire  une  disUactiofl 
parait  devoir  être  maintenue  entre  ( 
amendements. 

Dans  l'article  583,  il  s'agit  de  meu 
ministration  ;  même  en  considérant  en 
sous  ce  point  de  vue,  il  faut  qu 'elles  soi< 
dans  une  forme  légale,  auireiucot  c 
nulles:  par  conséquent,  le  projt>t  u  dû  n 
contre  ces  juRements  le  r" 
mais  quant  à  la  voie  de  I  < 
pel;  et  ici  j'arrive  au  *<■■■ 
M.  Caumarlin.  Comme  <-. 
porte,  non  passurlaformi'.: 
des  mesures  prises  par  ces  jij;,'enient>. 
que  le  projet  a  bien  fait  de  fermer  — 
recours. 

Gn  effet,  le  jugement,  qui  b   pour 
nommer  on  de  révoquer  les  ju^er  "" — ^ 
est  une  mesure  d'adminlstratioj 
sont  déterminées  par  des  motlh, 
d'éléments  qui  ne  peuvent  prac 

imediscussion  judiciaire,  et!qu'oii ^ 

ter  devant  une  cour  d'appel.  Ainsi,  !•' 
commerce,  qui  doit  étendre  sa  survnj 
la  conduite  des  syndics,  pourra  Iroii' 
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une  discussion  judiciaire.  Je  crois  donc  qu'à 
on  de  sa  nature,  des  éléments  dont  il  se  com- 
s  et  des  objets  sur  lesquels  il  porte,  il  n*y  a 
moyen  de  porter  un  pareil  jugement  en  ap- 
de  le  soumettre  à  un  tribunal  supérieur, 
ajoute,  comme  on  Ta  déjà  dit,  comme  je  Tai 
moi-môme  bier,  que  ce  serait  affaiblir  d'une 
lière  fâclieuse l'autorité  que  letribunaldecom- 
ce  et  les  j  uges-com  m  issaires  ont  besoin  de  con- 
ter sur  les  administrateurs  immédiatement 
:és  sous  leur  surveillance.  Lorsqu'un  syndic  se 
iverait  rétabli  dans  ses  fonctions,  malgré  les 
?s-commissaire8,  malgré  le  tribunal  de  com- 
'ce,  il  serait  difficile  a  ce  juge-commissaire. 
!  tribunal  de  conserver  leur  autorité  à  Tégard 
cet  administrateur  spécial.  Un  pareil  juge- 
it  n*est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
)pel;  mais  nous  persistons  à  maintenir, 
une  le  projet,  le  recours  en  cassation,  parce 
!  même  les  mesures  d'administration  doivent 
î  revêtues  des  formes  légales;  autrement  elles 
t  nulles. 

[.  Moreaa  {de  la  Meurthe),  Je  demande  à  faire 
!  observation  en  faveur  de  l'amendement  de 
-ommission. 

I.  le  commissaire  du  roi  dit  que  lorsqu'il  y  a 
3  de  forme  il  faut  permettre  de  faire  anéantir 
jugement  par  le  recours  en  cassation  ;  mais 
•position  et  l'appel  n'ont  pas  seulement  pour 
et  d'attaquer  le  jugement  par  les  moyens  du 
d,  mais  encore  par  des  moyens  de  forme, 
que  vous  empêchez  l'opposition  et  l'appel, 
me  relativement  aux  moyens  de  forme,  il  me 
ible  qu'il  faut  que  la  loi,  par  le  même  motif, 
ji  d'éviter  les  irais,  interdise  le  recours  en 
sation. 

n  matière  de  jugements  rendus  par  les  juges 
paix  en  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassa- 
i  ne  peut  avoir  lieu  que  par  excès  de  pou- 
r:  en  telle  sorte  que  ce  jugement  rendu  en 
nier  est  inattaquable,  alors  même  qu'il  prê- 
terait des  vices  de  forme, 
lue  faites-vous,  par  l'article  583,  en  déclarant 
'  les  jugements  dont  il  s'agit  ne  seront  sus- 
tibles  ni  d'opposition,  ni  d  appel?  Vous  dites 
ils  seront  rendus  en  dernier  ressort.  Je  de- 
nde  dès  lors,  par  le  motif  qui  vous  a  fait  pren- 
ce  parti,  que  vous  déclariez  que  ces  jugements 
seront  pas  soumis  au  recours  en  cassation, 
ces  matières,  il  faut  éviter  un  recours  ex- 
ordinaire qui  ne  pourrait  qu'entraîner  des 
ards,  ou  l'annulation  d'une  foule  d'actes  qui 
aient  été  faits  en  exécution  de  ces  jugements, 
lâ  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  les  juge- 
uts  rendus,  et  la  cassation  qui  arriverait 
it-étre  deux  années  après. 

I.  Goupil  de  Prëfelo.  Faites  bien  attention 
il  n'y  aura  de  cassation  que  quand  il  existera 
llement  des  nullités.  Le  pourvoi,  s'il  est  mal 
dé,  ne  nuit  qu'à  celui  qui  l'a  fait. 

!.  Tliil.  11  y  a  erreur.  Il  n'y  a  pas  «seulement 
sation  dans  le  cas  de  nullité,  mais  encore 
18  le  cas  de  fausse  application  de  la  loi,  et 
itablement  on  ne  conçoit  pas  qu'on  main- 
nue  le  recours  en  cassation,  quand  on  inter- 
aux  parties  le  droit  de  faire  revenir  le  juge 
son  erreur,  en  recourant,  soit  à  la  voie  de 
)position,  soit  à  celle  de  l'appel  devant  la  Cour 
aie. 

].  Réaller-Damas.  Lorsque  le  remplace- 
nt des  syndics  sera  demande  pas  le  juge-com- 
ssaire... 


M.  ThII.  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  Rëaller-Dumas.  Le  débat  s'élèvera  entre 
le^uge-commissaire  et  les  syndics.  Si  l'on  attaque 
le  jugement  par  le  recours  en  cassation,  il  fau- 
dra donc  amener  le  juge-commissaire  devaut  la 
cour  de  cassation. 

M.  ThlI.  Nullement!  relisez  tout  l'article  vous 
y  trouverez  la  réponse. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  devrait  porter 
son  attention  sur  le  caractère  des  jugements  que 
l'on  voit  assujettir  au  pourvoi  en  cassation  ; 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  article, 
eue  prononcera. 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  L'observation  de 
M.  le  Président  prouve  assez  que  Jamais  il  ne 
pourra  s'élever  que  des  questions  de  formes.  Eh 
oieni  je  demanae  si  l'on  peut  vouloir  que  des 
jugements  qui  pécheront  par  la  forme  ne  sui- 
vent cependant  pas  les  règles  en  cette  matière. 

M.  Isanbert.  11  y  aurait  une  distinction  à  faire 
qui  lèverait  ces  doutes.  En  matière  ordinaire, 
en  matière  civile,  et  même  en  matière  crimi- 
nelle, on  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  préparatoires  et  d'instruc- 
tion. On  peut  considérer  la  plupart  des  juge- 
ments qui  interviendront  sur  la  plupart  des  cas, 
comme  des  jugements  préparatoires  et  d'ins- 
truction; et,  à  cet  égard,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  recours  en  cassation. 

Mais  vous  voyez  que  le  dernier  paragraphe  est 
extrêmement  grave;  et,  à  moins  qu^on  ne  le 
retranche,  il  est  évident  que  le  recours  en  cas- 
sation doit  être  maintenu  ;  car,  si  le  failli  n'a  pas 
été  régulièrement  cité,  s'il  est  jugé  non  excu- 
sable sans  avoir  été  entendu,  si  toutes  les  formes 
ont  été  violées,  si  les  juges  n'ont  pas  entendu 
toutes  les  plaidoiries,  il  est  impossible  qu'on 
consacre  ce  refus  de  recours  :  j'aimerais  mieux 
rester  dans  les  termes  du  droit  commun. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurthe).  Je  demande  le 
retranchement  de  ce  paragraphe;  je  demande 
qu'à  l'égard  de  ce  paragraphe,  l'opposition  et 
rappel  soient  admis. 

M.  Dasërë.  Il  faudrait  voter  paragraphe  par 
paragrapbe. 

M.  Reoouard,  rapporteur,  Je  crois  que  la  dif- 
ficulté dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée 
vient  de  ce  qu  on  mettrait  aux  voix  d'abord  ces 
mots  :  «  Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  eu  cassation.  » 

Je  crois  qu'avant  de  statuer  sur  l'étendue  de 
la  disposition  de  l'article,  il  faudrait  s'occuper 
des  paragraphes  spéciaux,  mettre  cet  article  en 
réserve;  et  quand  on  aura  vu  quels  sont  les 
jugements  qu'on  veut  comprendre  dans  ces  caté- 

gories,  l'on  décidera  quelles  voies  de  recours  on 
oit  ouvrir,  et  quelles  sont  celles  qu'on  doit 
fermer.  On  pourrait  donc  se  borner,  quant  à 
présent,  à  .voter  l'article  du  gouvernement,  et 
ensuite  surseoir  à  statuer  sur  l'addition  proposée 
par  la  commission, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  chacun  des  dififéreuts  paragraphes. 

Vous  voyez  que  tout  à  Pheure  on  vous  a  dit 
qu'il  n'y  aurait  aucune  objection  contre  la  sup- 
pression du  recours  en  cassation,  si  on  suppri- 
mait le  septième  paragraphe. 

S'il  résulte  de  la  discussion  que  le  septième 
paragraphe  soit  supprimé,  11  n'y  aura  plus  d'in- 
convénient à  ;supprimer  le  recours  en  cassa- 
tion. 

Si,  au  contraire,  on  conserve  ce  septième  pa- 
ragraphe, il  peut  arriver  que  le  maintien  de  ce 
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paragraphe  entraîne  la  nécessité  du  maintien  du 
recourç. 

On  pourrait  donc  s'occuper  d'abord  de  régler 
la  nomenclature  des  jugements  que,  dans  toutes 
les  opinions,  on  convient  d'exempter  d'opposition 
et  d'appel  et  voir  ensuite  si  on  étendra  égale- 
ment a  tous  les  cas  le  recours  en  cassation. 

M.  Dnsëré.  Quelques  mots  répondront  aux 
observations  de  Si.  le  rapporteur. 

L'article  583  comprend  une  série  de  jugements 
que  la  commission  veut  ne  pouvoir  être  attaqués, 
ni  par  opposition,  ni  par  a{)pel,  ni  même  par 
voie  de  cassation.  Eb  oien!  je  suis  un  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  est  de  ces  jugements  qu'on  ne 
doit  pouvoir  attaquer  par  aucune  de  ces  voies; 
mais  je  suis  d'avis  aussi  qu'il  en  est  qu'on  doit 
pouvoir  attaquer  par  chacune  de  ces  voies. 

Je  crois  que,  contrairement  à  l'observation 
de  M.  le  rapporteur,  on  peut  voter  le  premier 

f paragraphe,  parce  qu'on  supprimera  ensuite  tous 
es  jugements  que  la  Gbamore  déciderait  pou- 
voir être  attaqués.  Il  me  semble  que  c'est  la 
marche  la  plus  rationnelle. 

Maintenant,  y  a-t-il  des  jugements  qu'on  ne 
doit  pas  pouvoir  attaquer?  je  le  crois,  Messieurs. 
La  faillite  forme  une  communauté  qui  s'ad- 
ministre sous  la  protection  de  la  justice.  Le 
tribunal  de  commerce  est  saisi  de  sa  haute  ad- 
ministration. Gomme  il  ne  peut  pas  surveiller 
en  corps  toutes  les  opérations  de  celle-ci,  il 
nomme  un  juge-commissaire  pris  dans  son  sein 
pour  le  représenter. 

Mais  comme  ce  juge-commissaire  ne  peut  pas 
lui-même  s'occuper  des  travaux  matériels  de 
l'administration,  le  tribunal  lui  adjoint  pour  ces 
travaux,  sous  le  titre  de  syndics,  deux  individus 
pris  parmi  les  créanciers. 

Ainsi,  tout  vient  du  tribunal;  il  nomme  les 
syndics,  il  nomme  le  juge-commissaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire,  chacun  le  conçoit, 
que  le  tribunal  peut  s'être  trompé  dans  ses 
choix.  Aussi  la  loi  dit-elle  qu'il  pourra  révoquer 
et  remplacer,  soit  le  juge-commissaire,  soit  les 
syndics.  Il  les  révoque  comme  il  les  a  nommés, 
dans  un  intérêt  confié  à  sa  sollicitude ,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers;  cet  intérêt 
exige  qu'il  puisse  réparer  les  erreurs  qu'il  au- 
rait pu  commettre. 

C'est  là  un  droit  d'administration  sans  lequel 
celle-ci  pourrait  souvent  être  nuisible  à  ceux 
pour  l'utilité  desquels  elle  est  confiée,  par  la  loi, 
a  la  haute  direction  du  tribunal. 

11  est  donc  des  jugements  qu'il  doit  n'être  pas 
permis  d'attaquer,  ni  par  opposition,  ni  par 
appel. 

Faut-il  du  moins  les  pouvoir  attaquer  en  cas- 
sation? 

On  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister  des 
jugements  qui  auraient  des  vices  de  forme  ;  mais 
il  est  des  jugements  rendus  par  des  juges  de 
paix  contre  lesquels  on  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  sHl  n*y  a  pas  excès  de  pouvoir, 

La  loi  qui  le  veut  ainsi  protège  donc  ces  der- 
niers jugements,  quoiqu'ils  puissent  avoir  des 
vices  de  forme;  pourquoi  ne  protégerait-elle  pas 
contre  Feffet  ordinaire  de  pareils  vices  les  juge- 
ments relatifs  à  l'administration  de  la  faillite? 
Pourquoi  créer,  par  le  droit  d'attaquer  ceux-ci 
(n'importe  la  manière),  des  obstacles  à  la  mar- 
che rapide  que  vous  voulez  imprimer  à  la  pro- 
cédure d'une  faillite? 

D'ailleurs,  rendus  comme  d'office,  sans  pro- 
cédure, sans  formalités,  comment  pourraient-ils 
contenir  des  vices  de  forme?  Les  juges  s'y  déci- 


nant  demandait  la  parole  sur  Vo 
cussion.41  s'agit  de  savoir  si,  dèsi 


dent  toujours  par  un  fait,  ils  révoqui^rr 
die,  ou  parce  qu*il  n'a  pas  de  zèle,  ou  i 
ne  sait  pas  gérer  les  intérêlsdela 
parce  qu'il  y  met  de  la  mauvaise  voî  - 

Et  un  point  de  fait,  je  vous  le  deii]i 
il  être  jamais  un  motif  pour  se  pourv  r 
sation? 

Enfin,  alors  même  que  les  formes  sa- 
lées dans  les  jugements,  il  s'asit  de  èi\ 
térêt  public  n'exigerait  oas  de  les  s  l- 
pourvoi  en  cassation.  Or,  ici,  rint.r 
est  véritablement  que  rien  n*entra\e . 
de  la  faillite  ;  et  si  vous  autorisez  ui 
qu'un  jugement  n'intéresse  en  rien  i 
en  cassation,  vous  entravez,  par  cela  ri 
marche;  vous  la  prolongez  indéfinim^ 

M.  Goupil  de  Préfeln  prétend  bien 
gement  intéresse  le  syndic  révoqua 
resse,  mais  seulement  comme  la  ré^u 
mandataire  par  le  mandant  intéresse;: 
qui  cependant  n'a  aucun  droit  de  sep 
la  révocation. 

Avant  d'être  nommé,  le  syndic  r  a 
tainement  pas  droit  de  prétendre  IVi 
purement  facultatif  au  tribunal  de  ' 
il  doit  donc  être  facultatif  au  tr - 
dénommer,  si  je  puis  m'exprimerc" 
réparer  Terreur  qu'il  avait  commiït 
mant,  sans  que  son  jugement  puisse r 

M.  Parant.  J'ai  cru  que  rhono^- 

"'or: 
agit  de  savoir  si,  des  à 
prononcerons  sur  l'amendement  at. 
sion,  ou  si  nous  le  laisserons  en  ^l> 
nous  occuper  d'abord  des  différents  p'; 

Je  crois  qu'on  pourrait  d'abord  viû^ 
lement  sur  l'article;  et  si  les  moism 
cassation  sont  maintenus  dans  le  prt:^ 
graphe,  nous  verrons  ce  que  nous  auf  ■ 
sur  les  autres  paragraphes  qui  se  i\^'- 
premier.  ^    , 

Si  la  Chambre  adoptait  cet  ordre  d 
tion,  je  prierais  M.  le  Président  den' 
voix  l'amendement  d'une  manière  g»^ 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  I|' 
ment  :  il  faudra  d'abord,  si  je  pu's  i'^' 
ainsi,  ouvrir  la  parenthèse  P9"f  ??^'' 
vous  logerez  dedans,  afin  qu'il  ny  ^' 
non-sens  voté.  {Approbation.}  Je  ii^^  '"^ 
paragraphe.,. 

M.  Renonard,  rajyporteur.  W  )'  ^  " 
rédaction  de  la  commission. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  sur 
à  cause  de  l'amendement  de  M.  Cau"'^ 
mal  à  propos,  selon  moi,  qu'o^* ,?  . 
jugement  de  révocation  des  synui^^-  '. 
simple  acte  d'administration  ;c  est  ma^^ 

qu'on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  y  v 
intérêt  lésé  par  le  jugement  de  re^' 
me  semble  qu'on  a  été  beaucoup  P; 
lorsqu'à  la  séance  d'hier  on  a  prei^J;;, 
avait  ici  uli  double  intérêt,  et,  P^^j.;; , 

aue  la  question  pouvait  être  envisar*^ 
ouble  rapport.  .     ,,  , 

Je  serai  bref;  je  prie  la  Chambre  'i^ 
der  quelques  moments  d'attention,     j. 

En  premier  lieu,  Messieurs,  la  re>'  |^ 
syndic  pouvant  être  demandée  par  ;, 
sieurs  créanciers,  il  y  a  lieu  de  cT' 
malgré  des  motifs  graves  de  revota 
par  les  réclamants,  les  tribunaux  ^J^^ 
n'y  fassent  pas  droit.  Pourquoi^  ^'^^    . 
comme  beaucoup  de  tribunaux^  ^'^ 
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uences  locales  ;  il  y  a  des  parents,  des  amis 
il  s'agit  de  défendre  ;  le  tribunal  pourra  être 
•le  ;  il  pourra  ne  pas  voir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
\  e  dans  les  motifs  de  révocation.  Le  tribunal, 
t  la  religion  sera  ainsi  surprise,  pourra  arri- 
à  repousser  de  justes  réclamations.  Eh  bien! 
faut-il  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  et  en 
ion  de  l'intérêt,  non  seulement  des  récla- 
Us,  mais  de  la  masse  entière  qui  peut  être 
ressée  à  la  révocation,  il  y  ait  lieu  à  appel 
<u)i  un  tribunal  supérieur  à  l'abri  des  m- 
[ices  locales  qui  ont  pu  déterminer  un  mau- 
s  jugement?  il  le  faut,  à  moins  que  vous 
iieitiez,  ce  qui  est  impossible,  qu'un  tribunal 
fiit  toujours  infaillible, 
l'un  autre  côté,  on  a  dit  avec  raison  que 
>n[ieur  même  des  syndics  révoqués  peut  être 
Tcssé  dans  la  contestation.  Les  syndics  ne 
ont  pas  toujours  révoqués  pour  négligence 
taiblesse  ;  on  pourra  les  accuser  de  ouelque 
)se  de  plus,  on  pourra  les  accuser  d'inudéhté, 
collusion  avec  certains  créanciers.  Le  juge- 
nt qui  les  révoque  peut  être  motivé  sur  des 
s  (le  ce  genre.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  dis  que 
is  celte  situation  nous  ne  pouvons  pas,  sans 
ustice,  refuser  aux  syndics  la  faculté  de  se 
irvoir  contre  un  jugement  qui  serait  pour  eux 
e  note  d'infamie. 

tlessieurs,  vous  accordez  la  faculté  d'appeler 
is  presque  tous  les  cas  possibles.  Ainsi,  en 
tière  de  simple  contravention,  lorsqu'il  s'agit 
ne  condamnation  pécuniaire,  soit  amende, 
t  restitution  qui  excède  5  francs,  vous  auto- 
ez,  ou  plutôt  la  loi  autorise  l'appel  ;  et  vous 
idriez.  Messieurs,  que  dans  des  cas  beaucoup 
is  graves,  quand  il  s'agit  de  l'honneur  d'un 
1(1  le,  vous  voudriez  que  ce  syndic  ne  put  re- 
nier devant  un  tribunal  supérieur  ?  Messieurs, 
ne  le  comprendrais  pas  ? 
le  demande  donc  que  toutes  les  fois  que  la 
rocation  d'un  syndic  aura  été  prononcée,  qu'il 
t  accordé  à  ce  syndic  la  faculté  d'appeler,  soit 
ns  rintérêt  des  créanciers,  soit  dans  son  propre 
èriH.  Je  vote  donc  pour  l'amendement  de 
(^aumartin. 

M.  Rcnouard,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
)is  pas  qu'il  soit  possible  de  soumettre  à  l'ap- 
i  le  jugement  de  révocation  des  syndics,  pas 
18  que  le  jugement  de  nomination  de  ces 
Mlles  syndics.  Songez  à  la  forme  que  vous 
ez  d(^jà  établie  pour  la  nomination  :  vous  avez 
cordé  votre  confiance  au  tribunal  de  com- 
Mce,  vous  l'avez  investi  du  pouvoir  de  choisir 
ux  qui  lui  paraissent  devoir  être  les  meilleurs 
iiiinistrateurs  de  la  faillite:  or,  vous  vou- 
iez, le  priver  du  pouvoir  de  révoquer  un  mau- 
is  choix  ! 

Messieurs,  un  tribunal  qui  fait  un  choix  ne  se 
cide  pas  de  la  même  manière  qu'un  tribunal 
1  rend  un  jugement  ;  on  peut  appeler  d*un 
^'emeiit  fondé  sur  des  dispositions  de  lois, 
lis  on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui 
rtc  sur  une  simple  préférence  de  personnes. 
',  pour  soumettre  à  Tappel  le  jugement  qui 
ie  le  choix  d'un  syndic,  il  faudrait  aue  cet  ap- 
;1  reposât  sur  les  motifs  sur  lesquels  le  juge- 
ent  attaqué  a  été  fondé. 
Or,  on  peut  bien  n'avoir  aucun  grief  contre 
1  syndic,  mais  trouver  qu'il  v  a  négligence 
l'ituelle  dans  sa  gestion,  gu'il  y  a  désaccord 
tre  lui  elle  juge-commissaire;  on  peut  trouver 
iiui  qu'il  y  a  des  motifs  qui  ne  permettent  plus 
1  tribunal  de  lui  continuer  sa  confiance.  11  me 


semble  qu'il  est  impossible  de  séparer  la  toute- 
puissance  que  vous  donnez  au  tribunal  pour 
nommer  les  syndics,  de  la  toute-puissance  pour 
les  remplacer. 

Vous  avez  établi  que  le  tribunal  de  commerce, 
en  chambre  de  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire,  les  explications  des  syndics, 
et  prononcera  sur  la  révocation.  On  reproduit 
ici,  sous  une  autre  forme,  un  système  que  vous 
avez  déjà  agité  après  en  avoir  entendu  les  dé- 
veloppements. On  vous  a  demandé  aussi  que  le 
jugement  fût  motivé,  et  qu'il  fût  l'objet  d'un 
débat  oral.  Eh  bien  !  d'après  les  motifs  que  nous 
invoquons  aujourd'hui  pour  demander  qu'il  ne 
soit  pas  susceptible  d'appel,  vous  avez  décidé 

3ue  ce  ne  serait  pas  un  jugement  rendu  en  au- 
ience  publique.  Par  toutes  ces  considérations, 
il  me  semble  impossible,  Messieurs,  de  séparer 
le  fait  de  la  révocation  du  fait  de  la  nomination; 
et,  puisque  vous  accordez  au  tribunal  de  com- 
merce la  nomination  des  syndics,  vous  devez 
lui  laisser,  dans  les  mêmes  termes,  la  révoca- 
tion. 

M.  Thil.  J'appuie  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  par  l'honorable  M.  Parant;  etj 
pour  connaître  la  portée  de  la  disposition  qui 
est  en  discussion,  il  ne  faut  pas  perdre  de  .vue 
que,  d'après  un  article  qui  a  déjà  été  voté,  le 
juge-commissaire,  les  créanciers  et  le  failli  lui- 
même  ont  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  de 
commerce  pour  faire  révoquer  les  syndics; 
c'est-à-dire  que  le  juge-commissaire,  les  créan- 
ciers et  le  failli  peuvent  attaquer  les  syndics 
pour  cause  de  fraude,  de  mauvaise  foi,  de  mal- 
versation dans  leur  gestion.  Eh  bien!  si  le  tri- 
bunal de  commerce  admet  les  réclamations  des 
créanciers  ou  du  failli,  si  le  tribunal  révoque  les 
syndics,  et  qu'il  résulte  des  motifs  de  la  révoca- 
tion que  ces  syndics  n'ont  pas  rempli  avec  pro- 
bité le  mandat  qui  leur  avait  été  confié,  serait-il 
juste  que  ces  syndics  fussent  obligés  de  rester 
sous  les  coups  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ;  qu'ils  ne  pussent  pas  user  du  droit  sa- 
cré de  la  défense,  se  pourvoir  par  opposition 
ou  par  voie  d'appel  pour  établir  qu'on  a  rendu 
contre  eux  un  mauvais  jugement,  que  leur  con- 
duite est  à  l'abri  de  tout  espèce  de  reproches?... 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  encore  une 
observation  qui  résulte  d'une  disposition  du  pro- 
jet sur  laquelle  vous  allez  bientôt  prononcer. 

D'après  le  projet,  le  syndic  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversation  pourra  être  condamné 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans; 
et  Ton  ne  voudrait  pas  que,  lorsque  le  syndic 
est  exposé  à  des  poursuites  correctionnellea  et 
à  subir  une  condamnation  d'emprisonnement, 
il  pût  se  pourvoir  devant  les  cours  royales  pour 
prouver  sa  loyauté,  sa  bonne  foi,  pour  démon- 
trer que  sa  gestion  était  pure,  et  qu'elle  a  été 
mal  a  propos  attaquée!  Ce  système  est  une  in- 
novation ^rave  aux  principes  généraux  du  droit, 
et  les  motifs  qu'on  a  présentés  pour  le  faire  pré- 
valoir n'ont  pas  assez  de  force  pour  que  je  leur 
donne  mon  assentiment. 

M.  Geënanlt,  commissaire  du  roi.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  d'insister  encore  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  interdire  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugements  qui  statuent  sur  la  nomi- 
nation ou  la  révocation  des  syndics  provisoires 
et  du  juge-commissaire. 

Gomment  sera-t-il  possible  que  le  tribunal  de 
commerce,  qui  saura  qu*on  peut  porter  appel  de 
son  jugement  devant  une  cour  supérieure,  con- 
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serve  la  liberté  d'action  et  l'autorité  nécessaire 
pour  exercer  la  surveillance  que  la  loi  le  charge 
d'exercer  surFimmeubledes  opérations  des  syn- 

dics  ? 

Il  est  évident  que  vous  affaibliriez,  par  là,  le 
pouvoir  qu'il  faut  laisser  au  tribunal  de  com- 
merce, afin  qVil  puisse  apprécier  Fensemble des 
actes  des  syndics,  et  conserver  sur  eux  Tauto- 
rité  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir. 

J'ajoute  que  la  plupart  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  statueront  sur  le  choix 
ou  sur  le  remplacement  d'un  syndic,  n'inter- 
viendront point  dans  le  cas  isolé,  dans  le  cas 
grave  qui  vous  a  été  signalé.  Mais  dans  une  mul- 
titude d'autres,  dans  lesquels  il  est  nécessaire 
que  le  tribunal  de  commerce  conserve  la  plus 
entière  latitude  d'appréciation,  ainsi  il  s'agira, 
soit  d'un  syndic  qui  aura  montré  peu  d'activité, 
soit  d'un  syrfdic  qui  aura  montré  de  la  mollesse 
dans  la  cause  des  opérations  de  la  faillite. 

Il  estnécessaire  de  conserver  au  tribunal,  sous 
la  surveillance  duquel  il  se  trouve,  la  latitude 
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.w*»  ^-  quelque 

plaider  pour  le  maintien  du  jugement  qu  il  a 
prononce  devant  une  Cour  d'appel.  Il  est  impos- 
sible d'établir  sur  de  pareils  éléments  une  dis- 
cussion devant  un  tribunal  supérieur,  il  est  im- 
possible de  venir  déduire  devant  un  tribunal 
supérieur  les  motifs  souvent  secrets  qui  ont  dé- 
terminé les  juges  de  commerce  dans  l'apprécia- 
tion de  l'ensemble  des  actes  des  syndics,  et  qui 
ont  engagé  à  les  remplacer. 

11  est  évident  que  vous  détruiriez,  par  là;  que 
vous  affaibliriez,  par  là,  la  liberté  d'action,  l'au- 
torité, la  surveillance,  le  contrôle  qu'exercent 
le  juge-commissaire  et  le  tribunal  de  commerce 
sur  un  administrateur  inférieur. 

Quand  le  tribunal  prononce  sur  les  points  dont 
il  s'agit,  il  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'un  acte 
d'administration.  C'est  une  autorité  supérieure, 
sous  la  surveillance  de  laquelle  se  passent  les 
actes  dont  il  s'agit  d'apprécier  l'ensemble.  Lors- 
qu'il nomme  ou  lorsqu  il  révoque  un  adminis- 
trateur parce  qu'il  a  mal  administré,  il  est  évi- 
dent qull  est  impossible  de  soumettre  ensuite 
une  pareille  mesure  d'administration  à  un  autre 
tribunal;  elle  n'est  pas  susceptible  d'une  discus- 
sion judiciaire.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Caumarlln.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  présenter  à  la  Chambre  pour  répondre 
aux  objections  qui  viennent  d'élre  faites  par 
M.  le  commissaire  du  roi. 

Je  pense  que  c'est  mal  à  propos  que  l'on  vou- 
drait frapper  l'attention  de  la  Chambre  des  pré- 
tendues entraves  à  la  surveillance  du  tribunal 
de  commerce.  On  confond  ici  les  jugements  qui 
peuvent  intervenir  d'office  de  la  part  du  tribunal, 
relativement  à  la  nomination  et  au  remplace- 
ment des  syndics. 

Je  crois  que  les  jugements  d'office  qui  ont  pour 
objet  la  nomination  ou  le  remplacement  des 
juges-commissaires  ne  doivent  pas  être  frappés 
d  opposition  ni  d'appel,  parce  qu'ici  ce  sont  bien 
réellementdes jugements  d'administration,  d'ins- 
truction qui  doivent  échapper  à  toute  critique 
de  la  part,  soit  du  failli,  soit  des  créanciers. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  dans  le  cas  que 
nous  prévoyons,  et  pour  lequel  nous  voulons 
maintenir  le  droit  commun,  fa  faculté  d'opposi- 
tion et  d'appel.  Le  cas  que  nous  avons  en  vue 
est  celui  où  soit  le  failli,  soit  quelques  créanciers 
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ont  à  se  plaindre  de  la  gestion  dessy 
leuradmmistratiou  pour  incapacité/ ik 
ou  même  pour  luaiversatioo.  Alors  IL . 
ciser  leurs  griefs  ;  le  juge-commissairr, 
saisi  de  la  demande,  doit  en  faire  ra[  : 
bunal  de  commerce.  Le  tribunal  reud  â. 
tradictoirement  un  jugement  motivé;  ^. 
jugement  en  matière  aussi  grave,  qu:  ; 
la  masse  des  créanciers  et  le  faiUi,  qut . 
aussi  les  syndics»  et  bien  plus  graveru^ 
être,  puisqu'il  y  va  de  leur  honneur  t: 
jugement  peut  entraîner  contre  eux  : 
damnation  correctionnelle;  si,  dis-j(', 
jugement  rendu,  soit  par  défaut,  soit  uj^ 
tradictoirement,  les  motifs  sont  mal  : 
que  les  syndics  ou  les  créanciers  aient 
r attaquer,  voudrait-on  que  la  faculté . 
tion  ou  d'appel  leur  fût  interdite? 

Il  y  a  impossibilité.  Ce  n'est  plus  lï  ii 
jugement  administratif,  c'est  un  jug^i 
peut  avoir  des  conséquences  effraTa:i:r 
peut,  dans  ces  cas,  refuser  aux  partie^ 
sées  le  bénéfice  du  droit  commun::: 
d'autant  moins  que  désormais  la  nom^ 
syndics  est  attribuée  au  tribunal  sans  le 
des  créanciers. 

M.Renonardy  rapporteur.  H  est  lui.  :- 
de  relever  deux  erreurs  graves,  deui; 
fait  qui  viennent  d'être  commises  par. 
M.  Gaumartin  et  oui  déià  ont  été  a. 
notre  collègue  M.  Tbil.  Ces  deux  erv. 
tent,  d'une  part,  à   avoir  confondu 
malversation  exercée  contre  iesyndici 
tion  en  révocation.  Quand  il  s'agit  de  •> 
contre  les  syndics  pour  fait  de  ml'-' 
c'est  un  jugement  qui  est  rendu  par^^ 
correctionnelle,  aux  termes  de  l'ariicir 
gement  qui  est  susceptible  d'appe/-  Al ^ 
la  forme  de  la  révocation,  il  sufOt  de  l 
ticle  490  pour  voir  que  déjà  cette  réK-. 
été  soumise  à  deux  degrés  d'appréciati 
l'article  490.  Je  me  contenterai  de  le i' 
faire  de  commentaire.  Le  premier  parc. 
porte  : 

«  Le  juge-commissaire  pourra,  sur  le? 
à  lui  adressées  par  le  failli  ou  parlesctrx 
ou  môme  d'office,  proposer  la  révocat 
syndics  provisoires.  » 

Il  faut  donc  une  proposition  du  ju{:e< 
saire  ;  ce  n'est  pas  un  débat  avec  laparii^^t 

Le  deuxième  paragraphe  dit:         ,, 

«  Le  tribunal,  en  chambre  de  conseil, e 
le  rapnort  du  juge-commissaire  et  les  e\ 
tions  des  syndics,  et  prononcera  sur  /a^ 
tion.  » 

Nous  nous  mettrions  en  contradicuoî 
cet  article  si  nous  admettions  i'amefl^ 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  Ja  '>; 
pour  savoir  si  elle  veut  continuer  ou  it 
discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  îeme  là  àisc^-' 

M.  Isambert.  J'ai  une  observation  à  fai^ 
un  changement  de  rédaction. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole^ 

M.  Réalier-Duttias.La  discussioD  est'^ 
Monsieur  le  Président.  , 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ' 
sur  l'amendement;  mais  si  c'est  poa^"" 
gement  de  rédaction... 

M.  Isambert.  Voici  sur  quoi  porte  c^i 
ment;  il  faudrait  un  mot  différent  ^ 
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reste.  Je  mets  aux  voix  le  reste  du  paragraphe 

lyec  Texplication  que  j*ai  donnée. 
(La  Chambre  adopte  le  paragraphe  numéroté  1^ 
^  Tarticle  583,  y  compris  la  disposition  générale 
'i  régit  Tensemble  des  paragraphes.) 

1.  le  PrësldeDt.  n  Nous  passons  au  para- 
nhe  numéroté  2°  qui  est  ainsi  conçu  : 
2^  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
des  de  sauf-conduit  et  sur  celles  relatives 
lecours  alimentaires  pour  le  failli.  » 

ttalllard  de  Kerbertin.  L'article  583  dé- 
le  les  cas  dans  lesquels  les  voies  d'opposi- 
d*appel  seront  interdites.  Je  pense  qu'on 
tort  de  les  interdire  pour  les  jugements 
ueraient  sur  les  secours  alimentaires  ré- 
lar  le  failli.  Quand  il  s*agit  de  simple  ju- 
lur  Tadminiâtration  de  la  faillite,  je  con- 
les  jugements  soient  en  dernier  ressort; 
e  semble  qu*il  n'en  doit  pas  être  ainsi 
)'agit  de  secours  qui  sont  la  dernière 
iu  failli  et  de  sa  lamille. 
•naissez  Tancien  article  530  du  Gode 
ze  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  <•  S'il 
de  présomption  de  [banqueroute,  le 
-"Oit  de  demander,  à  titre  de  secours, 
mr  ses  biens,  les  syndics  en  propo- 
tilé,  et  le  tribunal,  sur  le  rapport 
re,  la  fixera  en  proportion  du  be- 
^due  da  la  Ikmilie  du  failli,  de  sa 
lu  plus  ou  moins  de  perte  qu'il 
\  ses  créanciers.  » 
iO  du  Gode  actuel  est  remplacé 
du  projet,  lequel,  rédigé  dans 
précis,  embrasse  tous  les  cas, 
provisoires  dans  le  cours  de  la 
ux  des  recours  définitifs  après 
.  Bh  bien,  comme  je  le  disais 
t*agit,  surtout  dans  ce  dernier 
ssource  du  failli  et  de  sa  fa- 
e  qu'il  y  aurait  injustice  à 
la  ressource  de  l'appel;  ce 
jugftment  d'administration, 
1  dans  laquelle  des  intérêts 
•mpromis. 

^nt  porter  devant  les  cours 

s  de  ce  genre,où  plus  d'une 

des  préventions  injustes 

!  créanciers  mécontents 

''ailli  et  sa  famille  avaient 

mentaires. 

suppression  de  la  partie 
relative  aux  secours  à 

tir.  La  nature  même 
(lique  qu'il  faut  laisser 
ibunaux. 

mettre  aux  voix  le 

'"^  est  adopté.) 
lecture  des  para- 


nt  à  vendre  les 
illite.  B  (Adopté.) 

sursis  au  con- 
3  des  créan- 

a 


Paragraphe  numéroté  5». 

>  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  secours  formés  coatre 
des  ordonnances  rendues  par  te  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributioDs.  » 
{Adopté.) 

M.  le  PréHident.  Le  paragrapiie  numéroté  6' 
est  ainsi  conçu  : 

*  6°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
prononce  en  vertu  de  l'article  &37,  si  le  failli 
est  ou  non  excusable.  ' 

Il  y  a  trois  amendements  qui  ^demandent  la 
suppression  de  ce  paragraphe. 

H.  T«nssin.  On  pourrait  mettre  encore  aux 
voix  le  dernier  paragraphe,  qui,  je  crois,  n'of- 
frira pas  de  difflcuité. 

M.  ReDAnard,  rapporteur.  Au  moyen  de  ce 
qui  a  été  adopté  sur  le  recours  en  cassation,  la 
commission  consent  &  la  suppression  du  para- 
graphe numéroté  6°. 

(lie  paragraphe  6°,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  l*ré»ldeDt.  Par  suite  de  ce  vote,  les 
jugements  d'excusabilité  restent  dans  le  droit 
commun  et  sont  soumis  à  toutes  les  voies  de 
recours  et  d'appel. 

Nous  passons  au  deraier  paragraphe  qui  est 
ainsi  codg»  : 

Paragraphe  6°  et  dernier  (ancien  7°), 

•  Les  jugements  autorisant  l'union  à  traiter  à 
forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aurait  pas  été  opéré.  » 

M.  Duséré.  Il  me  semble  que  des  motifo  puis- 
sants doivent  faire  subir  à  ce  par^Lgrapbe  le  sort 
qu'a  subi  le  paragraphe  précèdent. 

Des  transactions  peuvent  porter  sur  de  très 

f  raves  intérêts;  illautqueles  parties  intéressées 
la  conservatiûQ  deu  liien»,  objet  4b  (a  traiisac- 
tion,  puissent  appeler  du  jugement  de  première 


Il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  d'administration,  il 
s'agit  de  spolier  la  masse  des  créanciers,  même 
le  failli,  qui,  disait  derniërement  M.  le  garde  des 
sceaux,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  masse 
conserve  le  plus  de  biens  possible  afin  d'y 
trouver  le  plus  de  moyens  possible,  d'abord  de 
se  libérer,  ensuite  de  pourvoir  à  ses  besoins  et 
à  ceux  de  sa  lamille.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression du  paragraphe  en  discussion. 

M-  Henouard,  rapporieitr.  Si  l'amendement 
est  appuyé,  je  demande  la  parole. 

M.  Duséré.  Ce  n'est  pas  un  amendement,  c'est 
un  rejet  que  je  propose. 

M.  Ueaoïiard,  rapporteur.  Je  croîs  que  le 
paragraphe  doit  élre  maintenu.  Remarquez  qu'il 
s'agit  ici  du  reliquat  de  l'actif  qui  reste  après 
l'union. 

Personne  mieux  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  connaître  fa  situation  de  la  faillite  et 
Iran^purli.'r  devant  la  Cour  royale,  qui  n'a  jjas 
eu  connaissance  de  cette  situation,  l'apprécia  lion 
de  l'aile  qui  ne  sont,  après  [oui,  qu'une  simple 
homulogiiLiun  ;  c't'st  multijilier  tes  prucës  k  une 
épo<|ue  uù  il  faudrait  plus  que  jamais  les  dimiiiuef, 
quutid  il  ne  reste  preiique  plus  rien  à  personne. 

M.  UuHéré.  Il  est  certain.  Messieurs,  que  les 
transactions  sont,  en  droit,  considérées  comme 
de  véritables  aliénations. 


mis  aux  VOIX,  eat  adopté.) 

La  Chambre  adoj>te  ^alemeDl  IV 
l'article,  dout  voici  la  teneur  ûéimi.- 

Art.  583. 

'  Ne  seront  susceptibles  d'opposit  - 
ai  de  recours  en  cassation  : 

■  1°  Les  jufçements  relatif  à  la  d"j 
à  la  révocation  de  iuges-eoiaaii!.-i:' 
syndics; 

<  2°  Les  Jugements  qui  statueai  f: 
mandes  de  sauf-conduit,  et  sur  ctllcj  : 
alimentaires  pour  le  failli; 

'  3"  Les  jugements  qui  aotoriicnt 
les  marchandises  appartenant  à  la  fx. 

X  4°  Les  jugements  qui  pronou^t'i'' 
concordat  ou  admission  provisionoel:;  - 
ciers  constestés  ; 

•  5°  Les  jugements  par  lesqucl!  I: 
de  commerce  statue  sur  les  Kir- 
contre  des  ordonnances  rendues^er  .. 
missaire  dans  les  limites  de  eesattr.:. 

"  6"  Les  jugements  autorisant  l'o^'  I 
à  forfait  des  droits  et  actions  do:ii  ir-  ' 
ment  n'aurait  pas  été  opéré.  • 

{La  ditctuiion  du  projet  de  kirt^t:  i 
et  banqueroutes  est  interrompu.) 

M.  Ie>  Pi-éaldenf.  La  parole  «sJi-       ' 
des  finances  pour  la  présentatios  :' 
lui  portant  règlement  du  budget  ii<  ■■' 

M.  Ilnmann,  ministre  dei ^nnt"-- 
ayant  été  présenté  le  30  décemlirt  ' 
dois,  en  conformité  de  l'arlicle  i-  ■ 
du  28  juin  1833,  vous  soumellre m' 
cette  semaine  la  loi  du  réfiienieni  :■ 
de  1833.  Je  dépose  sur  le  bureau  le  P' 
avec  l'exposé  des  motifs,  et  les  dociffl - 
pui  (1). 

M.  le  Président.  Acte  est  donné '1- 
ce  projet  de  loi,  qui  sera  ImprimÉei' 
J'invite  la  Chambre  à  mettre  beau;- 
lérilé  dans  l'examen  de  ce  proiel* 
sommes  en  arrière  de  deux  ans  fW-- 
comptes,  non  pas  pour  la  prtonu'- 
pour  le  vote, 

Nous  reprenons  la  discvuioa  ii  F 
sur  les  faiUilet  et  banguerouiei- 

TITRE  II.  —    Det    banquerouia.  -  '"' 
générale. 


•  U  y  a  deux  espèces  de  banque 
banqueroute  simple  et  la  bacquere"'' 
leuse.  • 

(L'article  584,  mis  aux  voix,  estadsi"- 

Chapitre  I".  —  De  la  iai^w""''"^ 
Art.  686. 

"  Les  cas  de  banqueroute  simpl^  ^')^^!] 
des  peines  portées  au  Code  p*ô«*],>' 
les  tribunaux  de  police  caxtttS^^,\ 
poursuite  des  syndics,  de  tort*™"^ 
ministère  public.  "  ,.„^ 

(L'article  585,  rais  aux  TOUv»'  "*f' 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [25  février  1835.] 


741 


ovoquer  Tattention  de  la  justice;  alors  il  est 
^s  naturel  qrue,  même  dans  le  cas  de  condam- 
Llion,  le  Trésor  supporte  les  frais.  Alors  j'en- 
nds  très  bien  que  le  ministère  public,  ou,  ce 
1  i  est  la  même  cnose,  le  Trésor  qu  il  représente, 
ibisse  dans  ce  cas  les  conséquences  de  son 
laction.  J'ajoute  que  dans  cette  combinaison 
»us  les  éléments  de  surveillance  existent:  Tac- 
ou  du  ministère  public  d*abord,  et  à  son  dé- 
LUt  celle  du  syndicat.  Cette  combinaison,  qui 
itisfait  à  tous  les  intérêts,  affranchit  le  Trésor 
e  frais  qui  peuvent  devenir  très  lourds.  11  cou- 
lent donc  d'établir  une  distinction  entre  Thy- 
olhèse  de  l'article  588  et  celle  de  l'article  589. 
e  propose  donc  à  la  Chambre  de  maintenir, 
lour  le  cas  où  le  ministère  poursuit,  le  princioe 
lu  droit  commun  et  de  rédiger  ainsi  l'article  588  : 
«  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple, 
ntentée  par  le  ministère  public,  seront,  en  cas 
le  condamnation,  supportes  par  la  masse.  L'ar- 
ticle 559  resterait  tel  qu'il  est  au  projet.  » 

M.  Reoenard,  rapporteur.  Si  l'amendement 
est  appuyé,  je  demanderai  à  le  combattre. 

Plusieurs  voix:  Oui,  il  est  appuyé! 

M.  Reooaard,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
constant  que  la  proposition  qui  vous  est  faite 
met  certains  frais  à  la  charge  du  Trésor;  mais 
il  faut  examiner  si  le  sacriûce  qu'on  demande 
du  Trésor  n'est  pas  amplement  compensé,  d'une 
part,  par  Tintérét  du  commerce,  et,  de  l'autre 
part,  par  l'intérêt  de  la  vindicte  publique. 

Par  rintérêt  du  commerce,  car,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire,  il  est  fort  dur  pour  des  créanciers 
qui  déjà  sont  obligés  de  supporter  la  perte  de  la 
presque  totalité  de  leur  créance,  de  se  trouver 
encore  obligés  de  faire  les  frais  d'une  condam- 
nation contre  leur  débiteur.  11  faut  bien  penser 
qu'eux-mêmes  sont  frappés  en  même  temps  que 
la  morale  publique  est  atteinte;  c'est  contre  eux 
en  réalité  qu'intervient  la  condamnation,  et  non 
pas  contre  le  failli,  car  c'est  leur  propre  gage 
qui  se  trouve  absorbé  par  les  frais;  en  sorte  que, 
parce  que  le  failli  serait  coupable,  vous  aggra- 
veriez la  position  de  ses  créanciers.  11  n'y  aurait 
pas  là  justice. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique exige  aussi  que  ces  frais  soient  mis  à  la 
charge  du  Trésor.  En  effet,  lorsque  des  frais  de 
condamnation  devront  retomber  sur  la  masse, 
les  poursuites  se  trouveront  inévitablement  ra- 
lenties par  cette  considération,  qu'en  apparence 
on  frappe  sur  le  failli,  et  qu*en  réalité  c'est  sur 
les  créanciers.  Je  crois  que,  dans  la  proposition, 
il  y  a  moins  d'indulgence  sans  doute  pour  le 
failli,  mais  qu'il  y  en  a  beaucoup  plus  pour  les 
créanciers.  Vous  avez  à  examiner  si,  entre  le 
failli  et  les  créanciers,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  surtout  que  vous  devez  vous 
décider. 

On  dit  que  les  frais  seront  considérables;  mais 
prenons  garde  à  l'argument.  Pour  supposer  qu'ils 
le  seront,  il  faut  supposer  qu'il  y  aura  beaucoup 
de  condamnations.  Bh  bien,  s'il  en  résulte  une 
différence  assez  forte  pour  le  Trésor,  c'est  que 
la  répression  sera  beaucoup  moins  assurée^  car 
s'il  n  y  a  pas  eu  beaucoup  de  condamnations, 
alors  il  n'y  aurait  pas  beaucoup  de  frais.  Si,  au 
contraire,  les  frais  s'élèvent  davantage,  c'est  que 
la  surveillance  de  la  loi  sera  exercée  d'une  ma- 
nière plus  spéciale. 

Messieurs,  nous  avons  été  indulgents  dans 
toute  la  rédaction  du  projet;  nous  avons  diminué 
autant  qu'il  a  été  possible  les  rigueurs  portées 


par  le  Gode  :  cette  disposition  a  quelque  sévérité 
envers  les  faillis,  mais  elle  atténue  beaucoup  les 
pertes  des  créanciers.  Ce  serait  dans  l'intérêt  du 
Trésor  seulement  que  des  réclamations  pourraient 
être  faites.  Mais  alors  le  Trésor,  qui  agit  dans 
l'intérêt  public,  aurait  à  examiner  si  un  sacrifice 
d'argent  qui  lui  est  imposé  ne  se  compense  pas 
et  au-delà  par  une  plus  grande  prospérité  com- 
merciale. Cette  prospérité  sera  mieux  assurée, 
d*une  part,  par  des  poursuites  plus  sévères;  et, 
de  l'autre,  par  des  pertes  moindres  pour  les 
créanciers. 

M.  Henneqain.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre, 
Messieurs,  sur  les  mots  de  frais  considérables  que 
j'ai  jetés  dans  la  discussion.  Les  frais  seront  con- 
sidérables pour  l'Etat,  garce  qu'en  effet,  de  toutes 
les  parties  du  territoire,  viendront  se  réunir 
dans  son  budget  les  frais  qu'il  aura  supportés  à 
ce  sujet.  Mais  les  frais  ne  seront  pas  très  consi- 


qui  ces  irais  aoivent  être  supportés, 
tait  remarquer  à  la  Chambre  :  sans  doute  la  fail- 
lite est  un  immense  malheur;  mais  enfin,  ce 
malheur  et  ses  conséquences  doivent  se  ren- 
fermer dans  l'atmosphère  qui  leur  est  propre. 
Les  faits  qui  constituent  la  banqueroute  simple, 
et  qui  sont  des  faits  de  désordre,  sont  antérieurs 
à  la  faillite;  il  résulte  de  ces  faits  une  créance 
de  plus  ;  à  quel  titre  en  affranchir  la  masse  :  et 
l'en  affranchir  dans  tous  les  cas,  même  quand 
le  ministère  public  a  poursuivi?  11  est  dur  sans 
doute  que  l'actif  soit  grevé  de  ces  frais  ;  mais  il 
serait  fort  dur  aussi  d'en  grever  le  Trésor.  Qui 
peut  penser,  avec  l'orateur  que  vous  venez  d'en- 
tendre, que  l'action  du  ministère  public  se  trou- 
vera ralentie  par  la  crainte  d'atténuer  le  passif 
par  le  payement  de  quelques  frais?  C'est  un  sa- 
crifice sans  but,  sans  objet,  que  l'on  demande  à 
la  Chambre.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Gnénanll,  commissaire  du  roi.  {Aux  voix! 
aux  voix  !)  L'amendement  est  dirigé  contre  une 
des  plus  notables  améliorations  apportées  par 
le  projet  de  loi  à  la  législation  actuelle.  L'action 
du  ministère  public,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
en  matière  do  banqueroute,  a  fort  souvent  besoin 
d'être  provoquée,  toujours  besoin  d'être  aidé  par 
les  renseignements  que  les  syndics  seuls  peuvent 
fournir.  Eh  bien  !  les  syndics  sont  placés  souvent 
en  présence  d'intérêts  et  de  vices  opposés;  car 
ils  doivent  signaler  au  ministère  public  les  faits 
de  banqueroute  qui  viennent  à  leur  connaissance, 
et  doivent,  d'un  autre  côté,  protéeer  les  intérêts 
de  la  masse  dont  ils  sont  les  administrateurs. 
Les  syndics  se  refuseront  à  provoauer  le  minis- 
tère public,  et  même  à  l'aider  de  leurs  rensei- 
gnements si  les  frais  doivent,  en  définitive,  re- 
tomber sur  lamasse  dont  ils  sont  administrateurs. 

Le  projet  a  jugé  qu'il  était  utile  de  ne  plus 
laisser  à  la  charge  de  la  masse  les  frais  de  pour- 
suite en  banqueroute,  et  j'ajoute  que  le  projet 
est,  sous  ce  rapport,  tout  à  fait  conforme  au 
principe  de  la  justice.  Bn  effet,  à  qui  appartien- 
nent réellement  les  biens  sur  lesquels  M.  Hen- 
nequin  demande  que  les  frais  soient  pris?  Ils 
appartiennent  encore  de  nom  au  failli:  je  le 
veux  bien,  mais  ils  sont  en  réalité  le  ^age  des 
créanciers.  Ils  n'appartiennent  au  failh  que  de 
nom.  C'est  au  payement  des  créanciers  qu'ils 
sont  affectés,  c'est  le  gage  de  leurs  créances 
avant  même  que  la  poursuite  en  banqueroute 
soit  dirigée  par  le  ministère  public.  Or,  il  est 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  public  de  ne 
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point  faire  retomber  Bur  des  biens  qui  sont  le 
eage  des  créanciers  les  frais  de  poursuite  en 
Banqueroute.  Je  crois  qu'il  s'agit  là  d^un  des 
meilleurs  articles  du  projet  et  j'en  demande  la 
maintien. 


M.  Ilenneqnln.  M.  le  commissaire  du  roi  de- 
vrait se  rappeler  les  disposition  de  l'article  que 
la  Chambre  vient  de  voter.  C'est  la  banqueroute 
frauduleuse  qui  a  besoin  de  la  déclaration  des 
syndics  ;  mais  pour  savoir  si  un  failli  a  tenu  ou 
n'a  pas  tenu  de  livres,  s'il  s'est  livré  à  des  jeux 
de  hasard,  ce  sont  des  documents  écrits  qui 
constateront  les  faits,  c'est  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  qui  prononce.  Ainsi,  les  consi- 
dérations tirées  au  besoin  des  syndics,  qui  au- 
raient de  la  puissance  dans  la  banqueroute 
frauduleuse,  sont  sans  portée  dans  la  banaue- 
route  simple  ;  en  sorte  que  la  Chambre  va  faire 
une  innovation  sans  résultat  et  qui  très  certaine- 
ment mettra  des  frais  énormes  à  la  charge  du 
Trésor. 

M.  Rëaller-Damas.  Je  vais  faire  une  courte 
observation...  {Aux  voix!  aux  voix  /)  La  véritable 
réponse  à  faire  à  M.  Hennequin,  c'est  qu'il  n'est 
pas  juste  de  faire  supporter  a  la  masse  des  créan- 
ciers des  frais  qui  sont  faits  pour  la  poursuite 
du  failli.  Si  c'était  le  failli  qui  dût  payer,  ce 
serait  fort  bien,  mais  ce  sont  les  créanciers.  Or, 
les  créanciers  n'ont  rien  à  faire  là. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  iM.  Hennequin. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  588  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Les  articles  589  et  590  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  589. 

a  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés, 
s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s  il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor  publier  sauf  son  re- 
cours contre  le  faîlir,  conformément  à  Tarticle 
précédent.  » 

Art.  590. 

«  Les  syndics  ne  pourront  se  porter  parties 
civiles  au  nom  de  la  masse  qu'après  y  avoir  été 
spécialement  autorisés  par  une  délibération 
prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents.  » 

M.  le  Président.  L'article  590  du  projet  du 
gouvernement  est  supprimé,  du  consentement 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  passons  au  Cha- 
pitre. II  —  De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  591. 

«  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics, 
ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit 
par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu 
débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  » 

(L'article  591,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  592  qui  est 
ainsi  congu  : 


Art.  592. 

«  Les  frais  de  poursuite  en  banc{ueroute  fr. 
duleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ôtre  mis  c 
charge  de  la  masse. 

c  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  re: 
parties  civiles  en  leur  nom  persoaael,  ie^  .  -. 
en  cas  d'acquittement,   demeureront    à  ic 
charge.  » 

(L'article  592,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.    le  Président.    Nous   passons    au  t 
pitre  m.  — Deg  crimes  et  des  déliU  cotnmii  :>* 
les  faillites  par  d'autres  que  par  Iss  faillis. 

«  Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peineâ  de. 
banqueroute  frauduleuse  : 

«  P  Les  individus  convaincus  d^aroir,  d. 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  âissiv  .. 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  imii... 
blés,  le  tout  sans  préjudice  des  disposition?  *.- 
l'article  60  du  Code  pénal  ; 

«  2®  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau:.- 
leusement  présenté  dans  la  faillite  et  toumU  ;  . 
vérification^  soit  en  leur  nom,  soit  par  inter~> 
sition  de  personnes,  des  créances  supposées . 

«  3^  Les  individus  qui,  faisant  le  comme;  f 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  sup;c>: 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  préTu^  ei 
l'article  591.  » 

M.  Morean  {de  la  Meurthe).  Il  Saudra/f  ajouter 
soumis  à  la  véri/ieaiion  et  à  Vaffirmatiûn. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Il  faudrait  meUre 
seulement  iT^s^nt^  dans  la  faillite  et  af^rm^.  w^i 
a  rétabli  l'affirmation;  on  puait  les  indiviiiia 
qui  se  prétendent  créanciers,  lorsqu'ils  ne  \- 
sont  pas  réellement.  11  est  tout  simple  de  preu: > 
pour  base  de  la  fraude  l'affirmation  frauduleu*- 
On  peut  mettre  :  «  d'avoir  frauduleusement  pv 
sente  dans  la  faillite  et  affirmé  ».  EvideniiLr:: 
on  aura  vérifié,  puisque  l'affirmation  suit  la  m- 
rification. 

(La  modification  proposée  par  la  commise 
dans  le  paragraphe  numéroté  2%  est  mise  aa 
voix  et  adoptée.) 

(Les  divers  paragraphes  sont  successiven  l' 
mis  aux  voix  et  adoptes  ainsi  que  la  dispo^ti  . 
générale  qui  régit  l'ensemble  des  paragraphe 

L'ensemole  de  l'article  593  est  ensuite  :i.: 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante 

Art.  593  {modifié,) 

«  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque 
route  frauduleuse  : 

«  1°  Les  individus  convaincus  d'avoir,  ::• 
Vintérèt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissm  : 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  ini- 
meubles,  le  tout  sans  préjudice  des  disposition*  ■: 
l'article  60  du  Code  pénal; 

«  2®  Les  individus  convaincus  d'avoir  frani^- 
Isusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirme,  f  : 
en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  persoui^  *. 
des  créances  supposées; 

«  3°  Les  individus  qui,  faisant  le  coronirr 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supp  - 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  orévuâ  <• 
l'article  591 .  .  ^ 

Les  articles  594,  595  et  596  sont  ensuite  r*^ 
aux  voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu- 
suit  : 

Art.  594, 
«  La  femme  ou  les  enfants  du  failli  qui  ai- 
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ient  détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets  ap- 
irtenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  compli- 
té  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du 
>1.  » 

Art.  595. 

^>  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
ents,  la  Cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront, 
>rs  même  qu'il  y  aurait  acquittement  : 

u  !<"  D'office  sur  la  réintégration  à  la  niasse 
es  créanciers,  de  tous  biens,  droits  ou  actions 
'auduleusement  soustraits; 

c  2^'  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
emandés  et  que  le  jugement  ou  1  arrêt  arbi- 
rera.  » 

Art.  596. 

«  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
malversations  dans  sa  gestion,  sera  puni  cor- 
ectionnellement  des  peines  portées  en  i*ar- 
icle  406  du  Gode  pénal.  » 

M.  le  I^réftldent.  L'article  597  est  ainsi  conçu  : 

Art.  597. 

«  Le  créancier  qui  aurait  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des 
avantages  particuliers,  pour  prix  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura 
fait  avec  le  failli  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  au  préju- 
dice de  la  masse,  sera  puni  correctionnellement 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  2,000  francs. 

u  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans,  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

u  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  Téffard  de  toutes  personnes  et  même  à 
regard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
porter, à  qui  de  droite  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  an- 
nulées. 11  sera  condamné  envers  tout  créancier 
de  la  Taillite  qui  se  sera  rendu  partie  principale 
ou  intervenante,  à  des  dommages-intérêts  que  le 
tribunal  arbitrera.  » 

M.  Tesnières.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
l'article  qu'il  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle du  Gode  péual  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Mais  c'est  pour 
laisser  toute  latitude  à  l'indulgence  du  tribunal 
qu'on  a  rédigé  l'article  en  supprimant  tout  mi- 
nimum. 

M.  le  PrésldeDt.  De  sorte  que  la  condamna- 
tion peut  s'élever  au  maximum,  comme  elle 
peut  descendre  à  zéro.  Je  mets  Tarticle  aux  voix. 

(L'article  597  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  598 
de  la  commission  qui  reprend  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  598  du  gouvernement,  pour 
en  faire  un  article  séparé  en  substituant  au  mot 
paragraphe  qui  s'v  trouvait,  le  mot  article  : 

u  Dans  le  cas  ou  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  qui 
appliqueront  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. » 

M.  Thll.  Il  faut  chanffer  cette  rédaction,  au- 
trement les  tribunaux  oe  commerce  pourraient 
proQOucer  correctionnellement.  (Bruits  divers.) 


M.  Renoaard,  rapporteur.  Gette  dispositio 
renvoie  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  pn 
cèdent  qui  ne  parle  pas  de  l'annulation  des  coi 
ventions. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  pour  év 
ter  la  confusion  que  l'on  a  fait  deux  article 
dont  l'un  renferme  la  pénalité,  et  l'autre  1 
simple  annulation  des  conventions;  c'est  poi 
cela  qu'on  revient  devant  le  tribunal  de  con 
merce. 

M.  Tliil.  Alors  il  faut  dire  :  «  Qui  applique 
ront  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  c 
V article  précédent...  » 

M.  Renenard,  rapporteur.  C'est  comme  ce! 
qu'on  l'avait  entendu. 

(L'amendement  de  M.  Thil,  mis  aux  voix,  e 
adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  598  est  ensuite  mis  au 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  598  {amendé). 

«  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventioi 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sei 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  qi 
appliqueront  les  dispositions  du  dernier  parc 
praphe  de  l'article  précédent.  » 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  599  qui  e 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  599.  Tous  arrêts  et  jugements  rendu 
tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deti 
chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publin 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  683  d 
Gode  de  procédure  civile.  ■» 

M.  Renenard,  rapporteur.  Il  faut  dire  :  «  Pj: 
Tarticle  42  du  Code  ae  commerce  »,  suivant  u 
amendement  précédemment  adopté  dans  c 
même  sens. 
(La  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
L'ensemble  de  l'article  599  est  ensuite  mis  au 
voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  590  (modifié).  ■ 

«  Tous  arrêts  et  jugements  rendus,  tant  en  ver  I 
du  précédent  chapitre  que  des  deux  chapitn 

{)récédents,  seront  afflcnés  et  publiés  suivai 
es  formes  établies  par  l'article  42  du  Code  c 
commerce.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  Chapitre  I\ 
—  De  V administration  des  biens  en  cas  de  banqm 
route. 

«  Art.  600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  i 
de  condamnation  en  banqueroute  simple  ci 
frauduleusCj  les  actions  civiles,  autres  qii 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  596,  resK 
ront  séparées,  et  toutes  les  dispositions  relative 
aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exi 
entées,  sans  qu'elles  puissent  être  attirées,  a 
tribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  poli<: 
correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  » 

M.  ie  Président.  Ce  qui  est  voté  ne  rend- 
pas  superflu  le  mot  attirées? 

M.  Renenard,  rapporteur.  C'est  la  rédactici 

de  l'article  du  Code  de  commerce.  Cependant  i 

mot  est  inutile. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée: 

L'ensemble  de  l'article  600  est  ensuite  m 

aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  600  (modifié). 
«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  en  banqui 


^ 


744 


IChambro  des  Députés.]  RÉGNE  D£  LOUiS-PUlUPPE.  125  fémer  1835.] 


route  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles 
autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 596,  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispo- 
sitions, relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la 
faillite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  » 
Les  articles  601, 602  et  603  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  601. 

«  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la 
faillite  de  remettre  au  ministère  public,  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés.  » 

Art.  602. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, tenus  en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiques qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier.  » 

Art.  603. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers,  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  seront,  après 
le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront 
décharge.  • 

M.  le  Préiildent.  Nous  passons  au  Titre  lll 
—  Delà  réhalMitation, 

Art.  604. 

«  Le  failli  qui  aura  acquitté  intégralement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

«  11  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  Tassocié  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite  qu'après 
avoir  justifié  qu6  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais^  lors  même  qu'un  concordat  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti.   » 

M.  Moreau  {de  la  heurthe),  Lesarticles  517,  536 
et  540  du  Gode  disposent  qu'au  cas  de  concordat, 
de  contrat  d'union  et  de  clôture  de  la  faillite 
pour  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  com- 
merce déclare  si  le  failli  e6t  susceptible  de  réha- 
bilitation. Si  cette  disposition  doit  avoir  un  effet, 
i'e  proposerais  d'ajouter  à  l'article  :  c  Le  failli 
L  1  égard  duquel  aura  été  faite  la  déclaration 
mentionnée  dans  les  articles  517,  536  et  540,  et 
qui  aura  acquitté,  etc.,  pourra  obtenir  sa  réha- 
bilitation. » 

11  me  semble  aue  le  failli  ne  doit  obtenir  sa 
réhabilitation  qu  autant  que  le  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  examine  sa  conduite,  déclare 
qu'il  est  susceptible  d'être  réhabilité. 

M.Reiionard,  rapporteur.  Il  y  a  un  article  612 
qui  répond  suffisamment. 

C'est  assez  d'avoir  l'exclusion  de  la  réhabili- 
tation contre  ces  personnes.  La  réhabilitation 
est  favorable,  et  Ton  ne  doit  pas  augmenter  les 
cas  où  elle  est  impossible. 

M.  Gaënanlt,  commissaire  du  roi.  J'ajoute- 
rai à  l'observation  de  M.  le  rapporteur  que  le 
jugement  d'excusabilité  a  cet  effet  particulier 
d'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  le  failli 
déclaré  excusable. 


M.  Morean  (de  la  Meurthe).  Il  faudrait  . 

effacer  des  articles  que  j'ai  cités,  la  disp  - 
portant  que  le  tribunal  déclarera  si   le  fati. 
susceptible  d'être  réhabilité.  Autrement  l  '- 
faire  par  le  tribunal  de  commerce  une  de-  .- 
tion  qui  n'a  aucune  espèce  de  conséqueocr. 

M.  GilloD  (/^an-Landr^).  Mais  il  est  imfv*  > 
de  revenir  sur  un  texte  adopté  il  y  a  8  j 
tout  ce  que  prouve  cet  incident,  c'est  que  .^ 
a  été  faiie  un  peu  à  la  légère  ;  mais  ce  oe  ^  * 
pas  une  excuse  pour  v  ajouter  un  inconv^ 
de  plus,  c'est-à-dire  fa  proposition  de  ïl 
rabie  M.  Moreau. 

M.  le  Président.  Gela  prouve  qu'il  s*est  ^: 
dans  la  rédaction  de  Tarticie   une  disp  ^ . 
inutile;  mais  cela  ne  peut  pas  affecter  d'un 
proche  général  une  loi  aussi  laborieuse  et  â.- 
étendue. 

M.  Renouard,  rapporteur.  D^autant  plus 
cela  est  d'accord  avec  la  rédaction  du  (k». 
commerce. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  î 
justice.  Ce  serait  un  mot  inutile  dans  la  loi  :  ^ 
tout. 

M.  Réaller-Damas.  J'ai  une  dernière 
servation  à  faire.  On  reprochait  au  Code  <ie  •     • 
merce  sa  trop  grande  sévérité  à  regard  Ju  u.. 
vous  avez  fait  disparaître  ce  reproche  di:.* 
début  de  cette  loi;  vous  avez  dit  que  le  fa.iUt  <;<. 
serait  innocent,  de  bonne  foi,  ne  pourrait  pa- 
être  arrêté,  tandis  qu'un  négociant  de  mavi\a.^' 
foi  serait  toujours  privé  de  sa  liberté.  Mai*  - 
nant  je  voudrais  que,  puisque  vous  avei  a>:  < 
la  loi  actuelle,  relativement  au  failli»  aam  •? 
de  sa  déconfiture,  vous  apportassiez  aussi  . 
que  adoucissement  aux  dispositions  relat  >  • 
sa  réhabilitation.  11  me  semble   qu*aux  c 
tions  que  vous  imposez  au  failli,  il  arriver^ 
rarement  à  la  classe  nombreuse  des  négoo.. 
plus  malheureux  que  coupables,  de  pouvoir    - 
tenir  les  honneurs  de  la  réhabilitation. 

Les  créanciers  ont  toujours   le  droit  iJ* 
payés  du  failli,  je  le  reconnais  :  mais  ne  ^ 
on.  jusqu'à  un  certain  point,  supposer  oj    - 
faillite  n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu   sali^ 
conditions  onéreuses  qui  auraient  été  faite»  c  . 
failli  par  ces  mêmes  créanciers?  Je  deni.: 
donc  que  le  failli  puisse;être  réhabilité  toutt? 
fois  qu'il  pourra  payer  intégralement  ce  ] 
doit  en  capital  et  frais  ;  mais  je  ne  voudrai>  - 
qu'on  lui  demandât  les  intérêts,  parce  que 
créanciers  qui  ont  traité  avec  lui  ont  du  w 
des  bénéfices  gui  doivent  les  indemniser  c^ 
perte  de  ces  intérêts.  Si  vous  conservez  v. 
partie  de  la  loi  telle  qu'elle  est,  vous  la  ren 
aussi  sévère  que  le  Gode  de  commerce.  Ce  c 
pas  cependant  ce  que  vous  avez  voulu. 

M.  Wineent,  commissaire  du  roi^  Il  y  a  . 

morale  publique.  Messieurs,  n'y  touchez  pi*  . 
commerce  sait  ce  que  c'est  que  la  rébai':  « 
tion.  Elle  est  le  retour  à  la  confiance  puL>: 
en  payant  le  capital,  les  intérêts  et  les  i:^-^ 
Ne  touchez  à  rien  de  cela.  Demandez  aux  o  - 
merçants  ce  qu'ils  pensent  d'un    homme  ^ 
n'est  pas  réhabilité  de  cette  manière. 

M.  BIsDou  {de  la  Loire^Inférieure).  11  }  • 
deux  conditions  pour  la  réhabilitation  :  la  ^  ~^ 
mière,  c'est  celle  de  payer  intégraleaitf'j:  - 
capital,  les  intérêts  et  les  frais;  la  secoode  ^  > 
dition  est  d'avoir  satisfait  à  la  morale  pubiiq  - 
Les  tribunaux  sont  seuls  appréciateurs  de  cir- 
seconde  condition. 
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M.  CaamarllD.  Je  demanderai  la  permissioa 
e  présenter  une  observation  générale  sur  la 
jhabilitation,  et  qui  se  rattache  à  celles  q^ui  vous 
nt  été  soumises.  On  distingue,  en  matière  de 
liilite,  deux  degrés  de  culpabilité  de  la  part 
es  faillis  :  la  banqueroute  frauduleuse,  c*est  le 
as  le  plus  grave;  la  banqueroute  simple  est  le 
as  d'iuexcusabilité. 

Je  remarque  dans  les  conséquences  de  ces 
rois  degrés  des  effets  tout  à  faits  différents,  et 
ui  ne  me  paraissent  pas  bien  coordonnés. 

D*après  une  disposition  de  la  loi,  le  banque- 
outier  simple  peut,  après  avoir  subi  sa  peine, 
tre  admis  à  la  réhabilitation. 

Une  voix  :  En  payant  ! 

M.  Caumartin.  En  payant,  bien  entendu; 
'est  toujours  la  condition  sine  qua  non.  Mais  le 
ïilli  qui  n'a  pas  été  déclaré  excusable,  et  qui, 
»ar  conséquent,  est  dans  un  cas  moins  grave 
[ue  le  banqueroutier  simple,  est  à  jamais  exclus 
u  bénéfice  de  la  réhabilitation. 

Une  voix  :  C'est  une  erreur  ! 

M.Canaiartln.  Ge  n'est  pas  une  erreur.  Voici 
e  que  porte  Tarticle  517  que  vous  avez  adopté; 
1  dit  : 

«  S'il  (le  tribunal)  accorde  Thomologation,  le 
ribunal  pourra  déclarer  le  failli  excusable,  et 
usceptibte  d'être  réhabilité  aux  conditions  expri- 
liées  au  titre  ci-après  de  la  Réhabilitation.  » 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  pourra  être  réha- 
jilité;  s'il  n'a  pas  été  déclaré  excusable,  il  y  a 
lonc  nécessité  de  reconnaître  qu'il  ne  sera  pas 
idniis  à  la  réhabilitation. 

Eh  bien  !  je  demande  s'il  est  conséquent  de 
'efuser  le  bénéfice  de  la  réhabilitation  au  failli 
léclaré  excusable,  et  qui  cependant  paye  loyale- 
ueat  ses  créanciers,  et  d'admettre  à  ce  bénétice 
le  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  gui 
iura  subi  sa  peine.  Il  est  dans  une  condition 
[Doins  favorable. 

M.  Renouard,  rapporteur.  Le  Gode  de  com- 
tiierce  avaient  employé,  à  Tarticie  526,  ces 
iiuhnes  expressions.  11  y  est  dit  :  •  S'il  accorde 
r  homologation,  le  tribunal  déclarera  le  failli 
excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité,  aux 
conditions  exprimées  au  titre  ci-après  de  la  Ré- 
habilitation. » 

Kt,  dans  la  pratique,  on  a  toujours  considéré 
une  jurisprudence  qui  n'excluait  pas  le  cas  con- 
traire; nous  n'avons  fait  gue  reproduire,  en  ce 
point,  l'article  textuel  du  Gode  de  commerce.  La 
même  rédaction  doit  nécessairement  entraîner 
la  même  solution. 

M.  Caamartla.  Je  comprends  que  l'on  ait  pu 
prendre  dans  le  Code  de  commerce  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  qui  est  proposée;  mais 
eiiliu  nous  travaillons  ici  à  améliorer  la  législa- 
tion des  faillites.  J'ai  signalé  une  inconséquence, 
et  jusqu'à  présent  on  ne  m'a  pas  démontré 
qu'elle  n'existait  pas.  Je  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'établir  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

M.  Reoonardi,  rapporteur.  L'article  est  déjà 
voté,  et  il  l'a  été  dans  les  termes  du  Code  de 
commerce.  Peut-être,  si  l'observation  avait  été 
faite  au  moment  de  l'adoption  de  l'article,  au- 
rait-on pu  trouver  une  rédaction  meilleure  que 
celle  du  Gode  de  commerce;  mais  sur  ce  point 
ou  n'a  rien  innové,  et  s'il  y  a  un  léger  incon- 
vénient de  rédaction,  c'est  celle  du  Code,  qui 
toutefois  n'a  pas  présenté  de  difficulté  dans  l'ap- 
plication. 


M.  le  Président.  Dans  cette  interprétation 
vous  ne  regardez  pas  la  déclaration  d'excusa- 
bilité  comme  un  préalable  indispensable? 

M.  Reaoaard,  rapporteur.  La  jurisprudence 
ne  l'a  pas  considéré  et  elle  portait  sur  le  même 
mot. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Ge  n'est  jamais  nécessaire  quand  on 
paye  intégralement. 

M.  Parant.  Remarquez  bien,  Messieurs,  que 
le  failli  n'est  déclaré  excusable  et  qu'il  n*y  a 
lieu  à  délibérer  sur  son  excusabilité  que  dans 
le  cas  de  concordat.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  on 
remet  un  failli  à  la  tête  de  ses  affaires.  11  im- 
porte alors  qu'il  y  ait  un  jugement  qui  le  déclare 
excusable  et  susceptible  de  réhabintation.  C'est 
pour  lui  un  moyen  de  contracter  plus  facilement 
avec  les  tiers,  et  sous  ce  rapport  la  déclaration 
est  importante. 

Mais,  ensuite  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  réhabilité,  dépend  la  question  d'excuse  ;  je 
ne  pense  pas  que  cette  condition  soit  néces- 
saire et  inaispensable  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
Chambre  l'a  entendu,  et  quand  le  tribunal  n'au- 
rait pas  déclaré  le  débiteur  excusable,  son  titre 
à  la  réhabilitation  se  trouve  dans  le  payement 
intégral  qu'il  aura  fait  du  principal,  des  inté- 
rêts et  des  frais.  J'ajoute  une  dernière  considé- 
ration :  c'est  que  n'excluant  pas  les  banquerou- 
tiers simples,  vous  ne  devriez  pas  exclure  celui 
qui  n'a  pas  été  déclaré  excusable. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  En  appuyant  les 
observations  de  M.  Caumartin,  je  répondrai  à 
M.  Parant  qu'il  se  trompe  s'il  croit  que  le  tri- 
bunal n'aura  à  s'occuper  de  la  question  é'excu' 
sabilité  que  dans  le  cas  de  concordat;  car,  indé- 
pendamment de  l'article  517  cité  par  M.  Parant, 
l'article  537  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

«  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens.  * 

Eh  bien  !  à  cette  époque,  le  tribunal  a  déclaré 
que  le  failli  n'est  pas  excusable^  et  n'est  pas  <u<- 
eeptible  d'être  réhabilité  n'y  aurait-il  pas  contra- 
diction choquante  à  l'admettre  plus  tard  à  la 
réhabilitation  ? 

M.  llenoaard,  rapporteur.  J'ai  déjà  répondu 
à  cette  observation:  jai  dit  que  l'article  repro- 
duisait la  rédaction  du  Code  ae  commerce  et  que 
la  difficulté  ne  s'était  pas  présentée;  je  conviens 
qu'en  votant  cet  article  il  aurait  fallu  faire  une 
correction. 

C*est  là  un  de  ces  points  comme  il  y  en  a  d'au- 
tres dans  la  loi,  et  qui  montrent  combien  il  est 
nécessaire  que  les  lois  comme  celles-ci  passent 
par  plusieurs  épreuves  de  rédaction,  et  de  ces 
diverses  épreuves,  il  résultera,  d'après  les  sages 
dispositions  que  vous  avez  adoptées,  et  qui  font 
que  ce  projet,  dans  l'état  où  il  est.  est  déjà  meil- 
leur que  le  Gode  de  commerce,  qu'il  sera  meilleur 
encore  lorsqu'uneattention  approfondie  en  aura 
mûri  toutes  les  dispositions,  et  viendra  ajouter 
aux  améliorations  déjà  votées  une  nouvelle  amé- 
lioration de  rédaction. 

M.  Caumartin.  Je  sens  qu'il  est  impossible 
de  revenir  sur  l'article  qui  est  adopté,  mais  j'ai 
cru  devoir  signaler  des  Inconséquences  qui  m'ont 
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paru  exister  dans  la  loi.  Je  souhaite  que  les  in- 
terprétations qui  ont  été  données  préviennent, 
dans  la  pratique,  les  inconvénients  que  j'avais 
cru  pouvoir  craindre.  Au  surplus,  la  loi  n'est 
pas  définitive,  elle  doit  subir  d'autres  épreuves; 
peut-être  mon  observation  servira-t-elle;  je  ne 
fais  donc  aucune  proposition,  et  je  me  borne  à 
cette  simple  observation. 

M.  Wincent,  commissaire  du  roi.  La  jurispru- 
dence est  déjà  conforme  avec  ce  qu'aditM.  Cau- 

martin. 

M.  ie  Président.  L'article  n'est  pas  congu 
en  termes  prohibitifs.  C'est  une  simple  faculté 
dont  on  aura  pu  user  ou  ne  pas  user.  Mais  il  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  la  commission,  que 
l'article  sur  la  réhabilitation  est  absolu,  et  qu'il 
n'indique  pas  d'autres  conditions  que  celles  qui 
sont  écrites  dans  la  loi. 

Je  mets  aux  voix  l'article.... 

M.  Dacos.  L'article  contient  deux  paragra- 
phes. Je  désire  présenter  un  amendement  sur  le 
second.  Je  prie  donc  Monsieur  le  Président  de 
mettre  aux  voix  chaque  paragraphe  séparément. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article,  mis  aux 
voix,  est  adopte.) 

M.  le  Président.  M.  Ducos  propose,  sur  le 
deuxième  paragraphe,  l'amendement  suivant  : 

«  L'associé  d°une  maison  de  commerce  tombé 
en  faillite  pourra  obtenir  sa  réhabilitation,  si 
un  concordat  particulier  lui  a  été  accordé,  et 
s'il  justifie  avoir  payé  intégralement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  sa  part  proportionnelle  dans  la 
dette  sociale.  » 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la 
justice.  Cet  amendement  est  destructif  du  prin- 
cipe de  solidarité. 

M.  Dneos.  Quand  vous  avez  voté  Tarticle  528 
de  la  loi  qui  vous  occupe,  vous  avez  décidé  que, 
lorsqu'une  maison  de  commerce  sera  tombée  en 
faillite,  les  créanciers  auront  le  droit  de  passer 
un  concordat  particulier  avec  un  ou  plusieurs 
des  associés. 

Je  viens-  voufi  4amAo4er  de  compléter  cette 
disposition  de  la  loi,  en  accordant  à  celui  des 
associés  qui  aura  obtenu  un  concordat,  le  droit 
de  réhabilitation  après  avoir  acquitté  intégrale- 
ment en  capital,  intérêts  et  frais,  sa  part  de  la 
dette  sociale. 

La  commission  dont  je  fais  partie  n'a  pas 
admis,  je  dois  le  dire,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter.  Toutefois,  elle  en 
a  fait  l'objet  d'une  sérieuse  discussion.  Si  les  con- 
sidérations que  je  lui  ai  soumises  n'ont  pu  con- 
vaincre sa  majorité,  elle  a  du  moins  reconnu 
qu'elles  étaient  assez  graves,  et  peut-être  assez 
généreuses  pour  mériter  de  uxer  un  instant  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Dans  toute  faillite,  Messieurs,  il  y  a  deux  sortes 
d'intérêts  bien  diî^tincts:  un  intérêt  matériel, 
c'est  celui  des  créanciers  ;  et  un  intérêt  moral, 
c'est  celui  de  la  société  tout  entière. 

La  loi  sur  les  faillites  a  donc  un  double  but  à 
atteindre  :  à  l'égard  des  créanciers,  elle  doit  être 
protectrice;  à  1  égard  de  la  société,  elle  doit  être 
répressive.  Sa  sollicitude  pour  les  créanciers  est 
tellement  grande,  qu'elle  fait  en  quelque  façon 
dépendre  le  sort  du  failli  du  jugement  que  les 
créanciers  eux-mêmes  sont  appelés  à  rendre  sur 
son  compte,  lors  des  opérations  du  concordat. 
Si  un  concordat  lui  est  consenti,  le  failli  est  dé- 
claré excusable. 

En  cas  d'union,  les  créanciers  doivent  aussi 
donner  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli  ;  et 
le  failli  est  effectivement  déclaré  excusable,  si 


cet  avis  est  en  sa  faveur;  dans  tous  les  cas,  il  - 
susceptible  de  réhabilitation. 

Messieurs,  ces  principes  sont  pleins  de  ju> 
et  de  sagesse;  mon  amendement  n'a  d'autrt . 
que  d'en  étendre  l'application.  La  loi  Inouv 
a  pensé  avec  beaucoup  de  raison  que,  oan^  ; 
société  de  commerce,  la  conduite  et  lacoo«ii:. 
des  deux  associés  pouvaient  ne  pas   être  .  • 
mêmes.  11  n'est  pas  rare,  en  eCTet,  de  voir  : 
négociant  honnête  et  probe  entraîné  dao?  *    . 
catastrophe  commune  par  un  associé  infidfh  . 
sans  moralité. 

Eh  bien,  la  loi  nouvelle  permet  aux  créan     -< 
d'apprécier  cette  distinction;  elle  les  autorifr 
passer  un  concordat  avec  celui  de  leurs  ô^    - 
teurs  qu'ils  jugent  malheureux,  et  à  le  re'iirc- 
à  ceux  qu'ils  jugent  coupables. 

En  cas  de  concordat,  l'article  528  déclar'  - 
failli  concordataire  déchargé  de  toute  solid:: 
à  l'égard  de  son  coassocié;  moyenaant  q. 
paye  son  dividende,  les  créanciers  cessent  d'i^ 
action  contre  lui  ;  il  recouvre  la  libre  dis;:  - . 
tion  de  ses  biens  et  de  sa  personne;  il  e<t  ^w- 
ceptible  de  réhabilitation.  Q  me  semble  qu-  - 
concordat  particulier  entraîne  la  coaséquK 
naturelle  du  droit  de  réhabilitation.  La  comn  > 
sion  ne  veut  admettre  ce  droit  que  dans  te    .* 
où  la  totalité  des  dettes  de  la  société  a  été  pr-c? 
capital,  intérêts  et  frais.  Je  ne  conçois  \*as  i  . 
pareille  rigueur. 

Veut-on  l'établir  sur  la  condition  répres>i»' 
de  la  loi?  Mais  par  le  fait  du  concordai  paru-* 
lier,  vous  avez  déclaré  le  concordataire  e\:* 
sable.  La  société  est  satisfaite,  elle  n*a  pa5  :  ':- 
tion  contre  lui:  elle  ne  doit  atteindre  m/*'  " 
coupable;  vous  avez  voulu  qu*elle  épar:  :'  ^ 
malneur. 

Veut-on    l'établir  sur  la  condition  de  «   - 
darité  qui  unit  tous  les  associés  entre  eux:  Si* 
les  liens  de  cette  solidarité  ont  été  rom{.ui    * 
le  concordat  passé  avec  un  des  associes,  l- 
créanciers  eux-mêmes  l'ont  voulu,  la  loi  av.  - 
tionné  leur  volonté:  elle  a  déclaré  que  cti'^  — 
lidarité  n'existait  plus.  Pourquoi  véut-oii 
revivre  les  liens  de  la  solidarité  quand  il  ^.. 
de  recouvrer  le  premier  de  tous  les  biens,  qu 
il  s'agit  de  la  réhabilitation? 

La  loi  elle-même,  après  avoir  déclaré  s'-  - 
nellement  que  les  liens  de  la  solidarité  ét^ 
brisés,  peut-elle,  par  un  effet  rétroactif,  re'..  . 
les  liens  qu'elle  avait  d'abord  imposés?  I; 
semble  que  ces  considérations  sont  suffira 
pour  justifier  l'amendement  que  j'ai  pro^i'- 

Je  n'ajoute  maintenant  qu'un  seul  mot.  Le 
de  réhabilitation,  que  je  réclame  en  fav*  ::: 
failli  concordataire,  n'est  pas  seulement  • 
son  intérêt,  il  est  aussi  dans  l'intérêt  des  rr 
ciers  et  de  la  morale  publique.  Si,  pour  •  -  : 
la  réhabilitation,  vous  oblige»  le  concord 
à  payer  intégralement  toutes  les  dettes  •.* 
société,  vous  le  placez  dans  la  plus  cruel> 
toutes  les  conditions.  Non  seulement  il 
payer  sa  portion  de  la  dette  sociale,  mais  e; 
la  portion  de  l'associé  déloyal  qui  aura  cous^ . 
son  malheur  et  sa  ruine. 

C'est  un  obstacle  violent  que  vous  mettf  :  . 
réalisation  de  son  vœu  le  plus  cher;  c»^' 
amertume  profonde,  c'est  un  découragemc  r  ' 
ticipé  que  vous  jetez  dans  toutes  ses  fa 
c'est,  de  plus,  une  espèce  de  prime  qu«  ^ 
donnez  indirectement  à  la  déloyauté  de 
des  deux  associés  qui  n'aura  pas  été  \u<!'^  ' 
d'un  concordat,  n  comptera  sur  les  ime 
généreuses,  sur  les  sentmients  de  son  ancie 


[Cliambr»  des  Dépatés.J  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlUPPfi. 


[25  février  1835.J 


14 


1\ 


socié;  il  se  reposera  sur  lui  du  soin  d*acquitter  1 
oute  la  dette  sociale:  ii  ne  fera  aucun  effort  | 
)our  en  acquitter  sa  portion;  Ttiomme honnête 
iura  toute  la  charge;  il  consacrera  toute  son 
existence  à  de  laborieux  et  pénibles  travaux,  et 
luacd  il  viendra  vous  demander  un  jour  le  prix 
Je  sa  probité,  de  sa  longue  économie;  quand  il 
viendra  réclamer  sa  rénabilitation,  vous  serez 
>bligés  de  la  lui  faire  partager  avec  celui  qui 
aura  toujours  dédaignée,  et  qui  n'aura  jamais 
•ien  tenté  pour  Tobtenir.  Sera-ce  de  la  morale? 
iera-ce  de  la  justice? 

Je  termine,  Messieurs  :  les  réhabilitations  sont 
léjà  bien  difficiles  et  bien  rares;  ne  craignez 
>as  de  leur  ouvrir  un  plus  vaste  champ.  Les 
réhabilitations  sont  la  vertu  du  commerce;  ne 
craignez  pas  d*en  augmenter  le  nombre  et  d*en 
aciliter  les  moyens. 

M.  Moreau  {de  la  Meurthe).  11  n*y  a  pas  de 
contradiction  entre  les  dispositions  de  Tar- 
licie  528  et  les  dispositions  de  Tarticle  604.  Dans 
ie  cas  de  l'article  528,  c'est  du  consentement  des 
créanciers  que  l'associé  solidaire  obtient  un  con- 
[^ordat  particulier,  et  l'associé  qui  aura  obtenu 
Lin  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute 
solidarité. 

M.  le  Prësldeot.  11  reste  toujours  la  question 
murale. 

M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  Mais  une  des  con- 
Jitions  essentielles  de  la  réhabilitation  du  failli, 
c^est  qu'il  paye  la  totalité  des  dettes.  Or,  i'associé 
en  nom  collectif  est  obligé  solidairement  au 
payement  des  dettes  de  la  société  ;  ce  serait 
donc  une  dérogation  à  ce  principe  que  de  per- 
(nettre  à  l'associé  solidaire  d'obtenir  sa  réhabi- 
litation s'il  ne  paye  pas  la  totalité  des  dettes  de 
la  société. 

M.  Foold.  Dans  beaucoup  de  circonstances, 
les  créanciers  seront  enchantés  d'obtenir  un 
payement  partiel;  ne  craignez  rien  à  cet  égard, 
tous  les  droits  sont  respectés. 

M.  Guénaalt,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  faire  quelques  observations  contre 
Tamendement  qui  est  proposé. 

M.  le  PrésIdeDt.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Oui!  oui!) 

M.  Gaénanlt,  commissaire  du  roi,  M.  Ducos 
a  dit  que,  si  nous  n'admettions  pas  la  réhabili- 
tation en  faveur  de  celui  des  associés  solidaires 
ui  a  obtenu  un  concordat  et  payé  le  dividende, 
il  n'y  aurait  plus  de  stimulant  pour  l'engager  à 
faire  ce  sacrifice. 

Je  réponds  qu'il  sera  toujours  engagé  à  faire 
tous  les  efforts  nécessaires  pour  parvenir  à  un 
concordat,  fiar  cela  seul  que  ce  concordat  le 
réiablira  à  la  tète  de  ses  affaires  et  l'affranchira 
<ie  la  contrainte  par  corps. 

Mais,  maintenant,  placez-vous  dans  une  autre 
situation  :  supposez  que  le  concordat  soit  fait, 
(pie  le  dividende  déterminé  par  le  concordat 
^oit  payé,  et  qu'ensuite  il  survienne  une  succes- 
sion à  ce  failli  concordataire,  qu'il  lui  survienne 
<ie  nouveaux  biens;  d'après  l'amendement  de 
M.  Ducos,  il  n'y  aura  plus  aucun  stimulant,  il 
n'y  aura  plus  de  raison  pour  que  le  failli  acquitte 
sa^  dette  solidaire  qu'il  devrait  acquitter  inté- 
irralement  pour  satisfaire  à  l'honneur,  à  la  dette 
naturelle  qui  subsiste  après  le  concordat.  C'est 
là  la  situation  où  il  faut  se  placer.  11  y  a  eu 
concordat;  il  survient  des  biens  au  failli,  eh 
bien  !  les  créanciers  n^ont  plus  d'action  contre 


cet  homme  qui  a  des  biens  suffisants  pour  h 
payer. 

La  loi  a  mieux  combiné  ces  dispositions.  BlI 
a  voulu  qu'après  le  concordat  if  ne  subsista 
plus  sans  doute  de  disposition  pénale  contre  1 
lailli  concordataire;  mais  elle  a  voulu  laisse 
encore  un  stimulant  à  l'honneur  commercia] 
afin  que  le  failli  pût  être  engagé  à  payer  ave 
ses  nouveaux  biens,  à  faire  de  nouveaux  effort 
pour  obtenir  sa  réhabilitation,  ce  bien  qu'i 
importe  de  conserver  dans  tout  ce  qu'il  a  d 
précieux. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'il  faut  craindre  sur 
tout  de  détruire  le  caractère  de  la  réhabilitation 
il  faut  qu'elle  conserve  dans  tous  les  cas,  dan 
toutes  les  situations,  le  caractère  moral  qu'i 
est  nécessaire  de  lui  maintenir,  afin  précisémen 
que  l'on  envie  cette  récompense  de  la  bonnt 
foi,  des  efforts  du  failli  pour  satisfaire  à  set 
obligations,  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers. Bt  s'il  arrive  que  dans  un   seul  cas  h 
réhabilitation  perde  son  caractère  ;  s'il  arriva 
qu'un  homme  qui  n'a  pas  satisfait  à  ses  obliga 
tions,  qui  n'a  pas  désintéressé   ses  créanciers 
quand  il  en  avait  les  moyens,  puisse  obtenir  së 
réhabilitation,  le  caractère  moral  de  la  réhabili 
tation  sera  détruit.  Il  importe,  Messieurs,  d( 
conserver  le  sentiment  de  l'honneur  commercial, 
de  conserver  ce  stimulant  qui  consiste  dam 
l'espoir  de  la  réhabilitation,  ce  moyen  d'encou- 
rager le  failli  à  faire  de  nouveaux  efforts  poui 
satisfiiire  à  ses  obligations.  C'est  un  stimulanl 
qu'il  faut  maintenir  dans  toutes  les  hypothèses. 

M.  Duséré.  Je  demande  à  dire  quelques  mots 
en  faveur  de  Tamendement. 

La  réhabilitation  repose  sur  deux  intérêts, 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  des  créanciers.  Je 
conçois  que  dans  l'intérêt  public  on  la  refuse  à 
celui  qui  a  porté  atteinte  a  ce  que  cet  intérêt 
considère  comme  sacré,  à  celui  qui  s'est  rendu 
coupable  de  fraude. 

Mais  l'associé  failli  qui  a  obtenu  un  concordat 
de  la  part  de  ses  créanciers,  qui  a  été  déclaré 
excusable  par  le  jugement  portant  homologation 
de  ce  concordat,  celui-là  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  coupable,  il  est  comme  libéré  à 
l'égard  de  l'intérêt  public. 

Quant  à  lui,  la  rénabilitation  n'est  plus  qu'une 
affaire  d'intérêt  particulier  à  ses  créanciers. 

Je  veux  bien  qu'il  ne  puisse  lea  contraindre 
à  la  lui  accorder,  en  leur  payant  sa  part  de  la 
dette  sociale. 

Mais  lorsque  tous  consentent  à  recevoir  cette 
part,  la  seule  dont  l'associé  failli  a  été  maintenu 
débiteur  par  le  concordat  dont  l'effet  légal  est 
de  l'affranchir  de  toute  solidarité,  ils  ooivent 


le  vote  donc  pour  l'amendement. 


M.  Renoaard,  rapporteur.  La  [réhabilitation 
n'est  ni  dans  l'intérêt  public,  ni  dans  l'intérêt 
privé  ;  c'est  dans  un  intérêt  d'honneur  commer- 
cial, dans  un  intérêt  que  le  mot  même  indique  ; 
c'est  pour  qu'un  homme  qui  a  perdu  l'honneur 
par  la  faillite  le  recouvre  par  le  payement. 

Je  crois  que  nous  avons  fait  beaucoup,  que 
nous  avons  fait  une  chose  juste  pour  le  créan- 
cier, lorsque  nous  avons  admis  le  concordat  de 
l'associé  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  cas 
que  les  autres  ;  mais  quand  il  s'aeit  de  la  réha- 
bilitation qu'il  llatut  conserver  dans  toute  sa 
pureté,  il  est  nécessaire  de  ne  la  permettre  que 
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quand  tout  est  payé  ;  c*est  le  moyen  de  laisser 
a  cette  haute  aisposition  le  caractère  moral 
qu'elle  doit  toujours  avoir. 

M.  Gaënanlt,  commissaire  du  roi.  Le  con- 
sentement des  créanciers  au  concordat  est  donne 
en  7ue  des  ressources  présentes  du  failli.  La 
réhabilitation  vient  ensuite  comme  stimulant 
portant  sur  les  ressources  futures  du  failli. 

M.  Dnsëré.  La  loi  a  déjà  décidé  la  difficulté 
entre  M.  le  commissaire  du  roi  et  Fauteur  de 
l'amendement.  La  loi  déclare  que  celui  qui  a 
obtenu  un  concordat  n*est  plus  soumis  à  la  soli- 
darité. En  disposant  ainsi,  la  loi  a  voulu  qu'il 
ne  fût  plus  débiteur  de  toute  la  dette  sociale.  11 
se  libère  donc  en  payant  la  part  qui  en  était 
restée  à  sa  charge;  et  lorsqu'on  se  borne  à 
demander  que  la  réhabilitation  soit  soumise  au 
consentement  général  des  créanciers,  il  n*y  a 
plus  qu'injustice  à  la  lui  refuser;  car  alors  elle 
est  tout  entière  dans  l'intérêt  de  ceux-ci  ;  car  il 
peut  avoir  les  moyens  de  payer  sa  part  de  la 
dette  et  non  point  celle  de  ses  anciens  associés  ; 
il  ne  payera  rien  s'il  ne  peut  obtenir  sa  réhabi- 
litation ;  et  les  malheureux  créanciers,  pour  le 
bien  desquels  vous  prétendez  travailler,  perdront, 
par  une  rigueur  que  rien  n'excuse,  ce  qu'ils  ont 
tout  intérêt  à  recevoir  ;  vous  punirez  le  failli, 
après  ravoir  reconnu  et  déclaré  excusable. 

M.  Goénaolt,  commissaire  du  roi.  L'article 
invoqué  par  M.  Duséré.  et  qui  défend  toute  action 
solidaire  contre  l'associé  concordataire,  est  une 
disposition  semblable  à  celle  qui  déclare  qu'en 
général  le  failli  concordataire,  associé  ou  non, 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  civilement  ;  mais 
il  n^en  résulte  pas  qu'il  ne  soit  plus  soumis  à 
Tobligation  naturelle  et  qu'il  ne  soit  plus 
nécessaire  pour  lui  de  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion pour  parvenir  à  la  réhabilitation.  C'est 
précisément  parce  que  l'action  civile  est  éteinte, 
que  la  réhabilitation  est  laissée,  afin  que  le 
failli  ait  intérêt  à  satisfaire  l'obligation  natu- 
relle. 

H.  le  PrésideDt.  Le  concordat  délibère  éga- 
lement de  tout  ce  qui  n^est  pas  compris  dans  le 
dividende  de  la  faillite. 

M.  LiafflUe.  Vous  avez  déclaré  de  la  manière 
la  plus  expresse  et  la  plus  positive  qu'il  n'y 
avait  plus  oe  solidarité... 

Une  voix  :  Civilement. 

M.  Li«fflile....;  et  vous  la  faites  revivre  dans 
un  intérêt  contraire  à  celui  des  créanciers,  en 
ne  faisant  rien  gagner  à  la  morale  ;  au  contraire, 
en  décourageant  la  probité.  Vous  avez  dit  : 
L'associé  qui  aura  obtenu  un  corcordat  particu- 
lier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

11  n'y  a  donc  pas  de  solidarité.  Je  n'entrerai 

Ïtas  dans  le  développement  de  l'amendement  de 
'honorable  M.  Ducos.  M.  le  rapporteur  vous  dit 
que  ce  n'est  ni  dans  un  intérêt  général,  ni  dans 
un  intérêt  particulier. 

11  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas  dans  un 
intérêt  quelconque.  Je  dis,  moi,  que  c'est  dans 
l'intérêt  positif  des  créanciers,  u  est  possible 

au'il  arrive  une  succession  à  un  associé,  que 
'heureux  travaux  réparent  ses  pertes  passées  ; 
mais  cette  succession,  le  produit  de  ses  travaux, 
peut  ne  pas  s'élever  à  la  sonmie  nécessaire  pour 
libérer  tous  les  autres  associés.  Il  peut  recueil- 
lir, par  exemple,  une  somme  de  100,000,  de 
200,000  francs.  Eh  bien  !  stimulé  par  l'honneur, 
il  voudrait  payer  les  créanciers  ;  ne  lui  rendez 
pas  cet  honneur  impossible.  Si  vous  voulez  qu'un 


homme  soit  obligé  de  payer  ce  qu'il  r.e 
payer;  si  en  payant  sa  propre  part,  1<  -^ 
a  plus  de  solidarité,  il  ne  peut  re><  : 
honneur  ;  il  ne  donnera  rien  aux  cm: 
sont  les  créanciers  par  conséqueDic. 
dront.  U  ne  faut  pas  dans  des  lois  p^? 
choses  impossibles  ;  il  ne  faut  pas  ner 
bonne  volonté,  il  ne  faut  pas  enlever  i> 
de  revenir  à  Thonneur.  C'est  uoe  a  : 
raie,  profitable  en  môme  temps  à  il: 
créanciers. 

Je  crois  que  vous  n'êtes  pas  en  opp's: 
l'article  que  vous  avez  voté;  au  contri 
a  plus  de  solidarité,  il  est  seul.  Il  ne  d 
part  de  la  dette;  il  ne  doit  que  la  reL'  ^ 
a  été  faite;  s'il  paie  en  capital  et  intd 
être  réhabilité.  J'appuie  ramendemeoi 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  miul::' 
justice.  Je  ne  puis  laisser  sans  réponse .  ^ 
valions  que  vous  venez  d'entendre.  11'-^' 
qu'on  se  méprend  sur  le  caractère  dt  î: 
litation.  U  ne  faut  plus  parler  de  dette: 
d'action  à  intenter,  de  solidarité  civile.; 
est  en  effet  anéanti  par  le  concordai  : 
consenti.  Ainsi  on  ne  peut  demander.. 
de  la  dette  au  failli  concordataire  :  ts 
que  lui  demander  le  dividende  auqj 
soumis.  Mais  quand  il  a  payé  ce  ày>^ 
qu'il  veut  se  réhabiliter,  que  veut-i: 
veut  détruire  la  tache  que  luiaiœpn^ 
lite.  Voilà  quel  est  le  Dut  de  la  reîu 
c'est  de  détruire  la  tache  de  la  faill:  t 
faire  qu'on  ne  puisse  pas  lui  dire  i 
Vous  avez  failli,  et  par  suite  de  a' 
vous  n'avez  pas  exécuté  tous  vos  ei - 
Maintenant  je  vous  demande,  si  f- 
l'amendement,  le  débiteur  solidaire  ; 
la  remise  de  la  solidarité,  en  pavant . 
la  dette  seulement,  détruirat-ii la i^ 
a  imprimée  la  faillite?  Ne  serat-onp- 
en  droit  de  lui  dire  qu'il  doit  qut  v^ 
à  la  faillite?  Par  exemple,  la  maî^ 
100,000  francs,  il  y  avait  quatre  as?» 
permis  à  l'un  d'eux  de  faire  un  coik-- 
son  quart,  c'estrà-dire  25,000  francs  sii 
on  lui  a  fait  50  0/0  de  remise,  de  ?'• 
payant  12,500  francs,  il  est  ciWlefijs' 
D'après  l'amendement,  s'il  paye  les  !..  ' 
restant,  c'est-à-dire  s'il  parfait  si-n  - 
est  de  25.000  francs,  il  pourra  se  m 
ter.  Eh  bien!  s'il  se  fait  réhabiliter, es     , 
faillite  ne  lui  aura  pas  fait  un  avaiitai.' 
avec  25,000  francs,  il  aura  payé  ce  il-     , 
et  il  devait  100,000  francs  ?  Ne  pou!;r^;' 
lui  dire  :  Vous  vous  êtes  libéré  avec .  • 
parce  que  vous  avez  fait  faillite-  h  - 
donc  pas  les  effets  de  la  faillite,  il  o^^ 
pas  la  tache.  ,      i 

Vous  confondez  ici  deux  choses .  i- 
civile,  l'action  avec  l'effet  de  la  r^  -    , 
qui  est,  comme  je  l'ai  dit  tout  àiût^^ 
truire  la  tache.  U  faut  pour  détruire^^'^;.    | 
qu'il  puisse  venir  dire:  Je  suis  ausJf  .  >; 
ma  faillite.  Eh  bien!  cet  homme  le  ;     . 
Non,  car  il  sera  libéré  avec  25,000 de  i 
devait.  ^  ^ 

M.  le  Président.  L'amendeiDeat  ^''  - 
puyé?  (Oui!  oui!)  Je  le  mets  aux  >0Ji. 

(L'amendement  n'est  pa^  adopi^^ij  \ 

(Le  deuxième  paragraphe  Qf  \*;; 
l'ensemble  de  cet  article  fiOflt  i^^' 
mis  aux  voix  et  adoptés.)    ^.ft,!:^ 

Les  articles  605,  606, 607, 608  «^^' 
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e  mis  aux  voix  et  adoptés,  sans  discussion, 
.  >i  qu*il  suit  : 

Art.  605. 

Toute  demande  en  rétiabilitation  sera  adres- 

.  à  la  cour  royale,  dans  le  ressort  de  laquelle 

failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  deyra 

idre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres 

ces  justificatives.  • 

Art.  606. 

<  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
r  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de 

requête^  en  adressera  des  expéditions  certi- 
es  de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président 

tribunal  du  domicile  du  demandeur,  et  si 
lui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite, 
i  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal 
i  commerce  de  Tarrondissement  où  elle  a  eu 
m,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
i^nements  qu'us  pourront  se  procurer  sur  la 
;rité  des  faits  exposés.  i> 

Art.  607. 

«  A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du 
Di  et  du  président  du  tribunal  oe  commerce, 
opie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant 
n  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
ience  de  chaque  tribunal  qu'à  la  Bourse  et  à  la 
laison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait 
ans  les  papiers  publics.  »    ' 

Art.  608. 

«  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inté- 
ralement  de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
i  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra, 
endant  la  durée  de  Taffiche,  former  opposition 

la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
ppuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créancier 
pposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
•rocédure  de  réhabihtation.  » 

Art.  609. 

«  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procu- 
cur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  com- 
nerce  transmettront  chacun  séparément,  au 
)rocureur  générai  près  la  cour  royale,  les  ren- 
eignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  opposi- 
ions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront 
eur  avis  sur  la  demande.  » 

M.  le  Prësldeat.  Je  lia  l'article  610  qui  est 
linsi  conçu  : 

Art.  610. 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
fera  rendre,  sur  le  tout,  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la 
demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  repro- 
duite qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  » 

M.  Gaillard  de  KerbeHln.  Dans  l'état  ac- 
tuel, lorsqu'une  demande  en  réhabilitation  a  été 
rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite.  Je  crois 
que  le  Gode  de  commerce  est  trop  rigoureux  à 
cet  égard  ;  mais  il  me  semble  que  permettre  de 
reproduire  au  bout  d'un  an  une  demande  en 
réhabilitation  qui  a  été  rejetée  une  première 
fois,  est  en  quelque  sorte  permettre  au  failli  de 
se  jouer  de  fa  justice.  Je  crois  que  le  projet  du 


gouvernement  est  plus  raisonnable,  lorsqu'il 
exige  au  moins  un  intervalle  de  deux  années. 

M.  Bisnon  (de  la  Loire-Inférieure),  On  ne 
saurait  donner  trop  de  facilité  à  la  réhabilita- 
tion. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui! 

D'autres  voix  :  Non,  non! 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Après  une  double  épreuve,  l'amendement  n'est 
pas  adopté.) 

(L'article  610  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  611,  612  et  613  sont  ensuite  mis 
aux  voix  et  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  611. 

«  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tri- 
bunaux, auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  registres.  » 

Art.  612. 

«  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie, 
les  stellionataires,  ni  les  personnes  comptables, 
telles  que  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépo- 
sitaires qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs 
comptes. 

<  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  la- 
quelle il  aura  été  condamné.  » 

Art.  613. 

«  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présen- 
ter à  la  Bourse,  &  motus  qu'il  a*ait  obtenu  sa 
réhabilitation.  » 

M.  le  Président.  L'article  614  est  ainsi  conçu  : 

Art.  614. 

«  Tout  commerçant  failli  pourra  être  réhabi- 
lité après  sa  mort.  » 
L'article  ne  fixe  aucun  délai. 

M.  Cîlllsn  (Jean-Landry),  Laisser  ainsi  sans 
limites  l'avenir  pour  le  retour  de  l'honneur  est 
une  pensée  de  belle  moralité. 

M.  Renenard,  rapporteur.  C'est  abandonné 
à  l'honneur  des  héritiers. 

Voix  diverses  :  C'est  dans  l'intérêt  des  faillites 
que  ces  délais  soient  courts. 
(L'article  614,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant 
aux  articles  69  (Uvre  l^,  Titre  IV)  et  635  (livre  IV 
—  Titre  II)  du  Code  de  commerce.  En  voici  la  te- 
neur : 

UVRE  PREMIER.  —  Titrb  iv. 

Art.  69. 

>  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant,  postérieurement  &  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois 
du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  dé- 
^  faut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de 


(L'article  69,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
LIVRE  IV.  —  Titre  ii. 


■  Lea  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  raillites,  conrormément 
à  ce  gui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  pré- 
sent Gode.  » 

M.  Canmarlln.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, un  des  effets  principaux  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  est  de  soustraire  le  débiteur 
failli  à  la  poursuite  de  ses  créanciers.  Sous  l'em- 
pire du  Code  de  commerce  beaucoup  de  faillis 
ont  abusé  de  ce  moyen  pour  s'assurer  contre  les 
poursuites  de  leurs  créanciers.  Leur  actif  offrait 
si  peu  de  ressource  ou  était  si  embarrassé,  qu'il 
en  résultait  l'impossibillLé  d'amener  la  faillite  à 
terme;  ainsi,  sous  l'empire  du  Gode  de  com- 
merce, moyennant  la  déclaration  de  faillite 
beaucoup  de  débiteurs  de  mauvaise  foi,  à  l'abri 
des  poursuites  personnelles  de  leurs  créanciers, 
acquéraient  des  biens  qu'ils  parvenaient  facile- 
ment k  soustraire  à  leurs  créanciers. 

11  existe  un  grand  nombre  de  ces  faillis  de 
mauvaise  foi  à  Paris  et  dans  nos  départements 
lin  des  grands  bienfaits  de  la  loi  nouvelle  c'est 
d  introduire  la  feculté  aux  créanciers  de  faire 
déclarer  dans  ce  cas  la  clôture  de  la  faillite  l'ar 
I  effet  de  la  clôture  de  la  faillite,  ce  failli  retombe 
dans  la  main  de  ses  créanciers.  Voici  ce  nue 
porte  l'article  525  : 

"  A  quelque  époque  que  ce  soit  avant  l'bomo- 
logation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union 
81  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve 
arrêté  par  l'insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal 
de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer  môme  d'office  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite.  » 

Maintenant  voici  les  effets  .■ 

■  Le  jugement  fora  rentrer  chaque  dréancier 
dans  I  exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 

M.  Vlneenl,  eommùsaire  du  roi.  Geci  trouvera 
sa  place  dans  l'arllcle  transitoire, 

(L'article  635,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrésMeni.  Maintenant  nous  revenons 
à  larticU  trantitoire  de  La  commission  qui  sert 
de  préambule  au  projet  de  loi  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Il  Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur  les  faîl- 
",H*o?*j''^''^"^'^"*^^'  ^'"S'  1"e  les  articles  69 
et  bib  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  :  r  i-       ™ 

-  Néanmoins  les  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réhabilitation.  . 

M.  CanmaHIn.  Je  demanderais  qu'on  dit  ici  ■ 
•  Sauf  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  clôture' 
conrormément  aux  articles  525  et  suivants.  .     ' 

M.  R«a*nard.  rapporteur.  La  commission 
consent  à  1  amendement  qui  pourrait  être  rédieé 
ainsi:  .Saut  ce  qui  concerne  la  réhabilitation 
et  l'application  des  articles  525  et  526.  . 

M.  Caumartla.  11  y  aura  un  avantage  im- 
Sh-,^'  «*'ste,.en  ce  moment  une  multitude 
de  débiteurs  faïUisqui  narguent  leurs  créanciers. 

(L  amendement,  mie  aux  voix,  «st  adopté.) 


^-...^■^.  HBUDiiuiic  esi  ensmie  idisî- 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante: 
Artide  trantitoire  (amenié). 

•  Le  livre  ni  du  Code  de  coramerc. 
faillites  et  banqueroutes,  oiwi  que  ks  v 
el  635  du  même  Code,  seront  remplictn 
dispositions  suivantes  : 

"  Néanmoins  les  /aiUitei  iéelarin  ',;: 
ment  à  la  promulgation  de  la  priienlt  •■-. 
nueront  à  être  régies  par  les  anâeim,' 
tiom  duCode  de  commerce,  sauf  mu  fii 
la  rékabilitalion  el  Vapplication  da  ark. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au- 
sur  l'ensemble  du  projet  de  IH. 

il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  .'Que  font  donc  les  «m  e;-- 

M.  le  Préaldest.  Les  coniiDissioiiJ^ij 
leurs  rapports. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants ' 

Majorité  absolue '■• 

Pour |!i3 

Contre .i 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heurtso3il'r 
La  commission  de  finances,  Beclioii*rj 
rine,  a  choiai  pour  rapporteur  H-  Ciurls;  i'- 
président  de  la  section. 

Commission  chargée    d'examitur  k  ■" 
de  loi  de  MM.  de  Ckassiron,  L*tuavi. 
de  leurs  collègues,  relative  à  CaUénm- 
et  relais  de  la  mer. 

\"  Bureau.  MM,  Dubois. 

2'  —  D'Amilly. 

3'  —  Gambis-d'Orsan. 

i'  —  Le  Déan. 

5'  —  Beslay  fils. 

6"  —  Dufaure. 

7"  —  De  Chassiron. 

S"  —  Lacaze. 

»*  —  Luneau. 


Commission  chargée  d^examiner  le  f^'''] 
sur  l'organisation  du  conseil  flt's' 

1"  Bureau.  MM.  Gormeain. 

2'  ~  De  Salvandj. 

3'  —  Amilhau. 

l"  —  Bourdeau. 

5'  —  Isambert. 

6*  —  Laplagne. 

7"  —  De  Maleville. 

8°  —  Vivien. 

a-  —  Hifl. 


A   LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  OP  f*^'' 
DU  MERCREDI  25  FBVBJEB  lN^> 

Projet  de  loi  (i)  portant  Ti9'"'""'J'tà^ 
de  l'exerciae  1833,  présenté  pf  '■  " 
ministre  des  /inancei.  ,    , . 

Messieurs,   nous   venons  fOUS  P 


0)   Ce  projet   de   loi  n'a  pw  *'«  "  "  " 
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nptes  de  Texercice  1833,  avec  le  projet  de  loi 
i  doit  en  fixer  définitivement  les  résultats, 
rticle  14  de  la  loi  du  28  juin  1833  a  voulu  que 
te  présentation  eût  toujours  lieu  dans  les  deux 
>is  qui  suivraient  la  proposition  de  la  loi  an- 
elle  de  finances;  le  budget  de  1836  vous  ayant 
î  soumis  dès  le  30  décembre,  il  a  fallu,  cette 
née,  redoubler  de  diligence  pour  ne  pas  dé- 
sser  le  délai  prescrit.  Nous  ferons  en  sorte  de 
us  y  renfermer  également  pour  la  distribution 
la  situation  provisoire  de  Texercice  1834  et 
;  compte  général  des  finances,  dont  la  produc- 
>n  n*e8t  exigée  qu'un  mois  plus  tard,  attendu 
le  ces  documents  doivent  comprendre  les  re- 
lies et  dépenses  consommées  jusqu'au  31  dé- 
nibre  sur  tous  les  points  du  royaume. 
Le  budget  de  Tannée  1833  a  été  fixé,  par  les 
is  de  finances  des  23  et  24  avril  1833,  et  par 
usieurs  lois  spéciales  qui  ont  modifié  les  pre- 
ières  évaluations, 

En  dépense,  à 1,161,566,430  fr. 

En  recette,  à 977 ,349 ,939 


L'insuffisance  des  recettes 
rdiiiaires  était  ainsi  de 

La  loi  n'y  avait  pourvu  qu'au' 
loyen  d'un  crédit  extraordi- 
aire,  réalisable  en  ventes  de 
ois  ou   en   rentes,  jusqu'à 
^ncurrence  de 


184,216,491  fr. 


167,000,000 


En  sorte  que  l'exercice  res- 
ût  à  découvert  de 17,216,491  fr. 

Voici  aujourd'hui  comment  se  présente  la  si- 
nation  définitive  : 

La  dépense  est  restée  de  32,572,126  francs 
udessous  des  évaluations:  elle  n'a  été  que 
e 1,128,994,304  fr. 

D'un  autre  côté,  la  recette, 
compris  la  ressource  extraor- 
linaire  de  167  millions,  a 
lé  passé  les  évaluations  de 
8,471,858  francs,  et  s^est  éle- 
ce  à 1,157,274,314 

ît,  en  résultat,  le  budget,  au 
ieu  du  découvert  de  plus  de 
7  millions  que  laissait  sa  fixa- 
ion  primitive,  présente,  dé- 
luction  faite  du  transport  à 
1835  des  fonds  département 
lux  sans  emploi,  un  excédent 
inal  de  recette  de 28 ,280,010  fr . 

La  situation  provisoire  qui  vous  a  été  distri- 
Duée  à  la  dernière  session  ne  faisait  ressortir 
]u'un  excédent  de  10,161,524  francs;  la  diflTé- 
rence  en  plus  de  18,118,487  francs  provient 
rune  augmentation  de  301,839  francs  sur  les 
iroits  et  produits  qui  restaient  &  recouvrer  à 
l'époque  du  premier  arrêté  de  compte,  et  d'une 
diminutioa  de  dépense  de  17,816.648  francs  ob- 
tenue par  les  liquidations  et  règlements  défini- 
tifs des  créances,  qui  ont  lieu  dans  les  minis- 
tères pendant  Tannée  1834. 

Le  montant  des  créances  restant  à  payer  à 
répoque  de  la  clôture  des  crédits,  et  dont  la 
charge  est  léguée  aux  exercices  suivants,  est  de 
3,009,863  francs;   ce  reliquat  n'était  que  de 

M.  Hamaon,  oûoistre  dai  finances,  s'était  borné  à  an 
faire  U  dépét  sar  la  barean  de  M.  le  président.  — 
Voy.  ei-dMSUS,  pafe  738. 


1,194,000  francs  sur  l'exercice  1832.  Il  est  essen- 
tiel, à  ce  sujet,  de  remarquer  que  l'élévation  du 
nouveau  chiffre  ne  dénote  aucun  ralentissement 
dans  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses  : 
elle  provient  uniquement  de  ce  que,  pour  rem- 
plir le  vœu  des  dernières  dispositions  législa- 
tives sur  les  exercices  clos,  et  pour  éviter  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  les  mi- 
nistres ont  dû  s'attacher,  avec  un  soin  scrupu- 
leux, à  présenter  dans  leurs  comptes  la  totalité 
des  droits  constatés  sur  l'exercice,  et  consé- 
quemment  à  dégager  un  reste  à  payer  qui  ex- 
primât le  montant  réel  des  dépenses  non  soldées 
à  la  clôture  des  crédits.  11  s'ensuit  que  le  reste  à 
payer  sur  1833  ne  paraît  plus  considérable  que 
celui  des  règlements  antérieurs,  que  par  cela 
seul  qu'il  est  accusé  plus  exactement.  C'est  un 
premier  pas  dans  la  nouvelle  voie  d'ordre  et  de 
régularité  où  nous  sommes  entrés,  sous  ce  rap- 
port, à  partir  de  l'année  1834. 

L'apurement  des  droits  constatés  sur  les  re- 
devables des  différentes  natures  d'impôts  offre 
des  résultats  non  moins  satisfaisants  :  les  rece- 
veurs des  finances,  qui  avaient  eu  à  couvrir  de 
leurs  deniers  un  arriéré  de  2,114,000  francs  sur 
les  contributions  directes  de  1832,  n'ont  eu  à 
avancer  au  Trésor  qu'une  somme  de  1,604,000  fr. 
pour  solder  les  rôles  de  1833,  montant  à  357  mil- 
lions; d'un  autre  côté,  il  n'est  resté  à  recou- 
vrer, sur  609  millions  d'impôts  indirects^  que 
3,628,000  francs,  tandis  que  1  exercice  précédent 
laissait  un  reliquat  de  4,345,000  francs  sur  des 
droits  constatés  s'élevant  seulement  à  596  mil- 
lions. Cette  amélioration  est  due  surtout  à 
l'ordre  introduit  dans  cette  partie  de  la  compta- 
bilité par  l'ordonnance  royaledu 8  décembre  là32, 
sur  laquelle  noue  avons  déjà  eu  lieu  d'arrêter 
votre  attention. 

Nous  allons  maintenant  comparer  les  recettes 
et  les  dépenses  avec  les  évaluations  législatives, 
indiquer  les  principales  causes  des  différences, 
et  fixer  les  résultats  définitifs  que  le  règlement 
doit  consacrer. 

Les  recettes  ordinaires  du  budget,  évaluées, 
par  la  loi  du  24  avril  1833,  à.     966,870,547  fr. 

Ont  été  accrues  par  le  report 
des  fonds  départementaux  de 
1831  (1),  de....    4,827,708 

Par  une  plus- 
value  sur  divers 
fonds  spéciaux 
de 5,651,684        

Et  portées  ainsi,  à 977,349,939  fr. 

Le  compte  établit,  en  outre, 

3ue  le  produit  des  impôts  a 
épassé  les  évaluations  de. . .       18,471 ,858 
Enfin  il  a  été  attribué  à 
l'exercice,  comme  on  l'a  déjà 
dit  une  ressource  extraordi- 
naire en  bois  ou  en  rentes,  de.      167,000,000  fr. 

La   recette  totale    s'élève 

donc  à 1,162,821,797  fr, 

dont  il  faut  défalquer  la  por- 
tion des  ressources  spéciales 
des  départements  non  em- 
ployée a  la  clôture  de  l'exer- 
cice, et  qui  est  à  reporter  à 
1835,  pour 5,547,483 

En  sorte  que  la  recette  ap- 
plicable au  budget  de  1833  est 
arrêtée  à. 1,157,274,314  fr. 

(i)  Loi  réglemenlaire  do  4  mai  1834,  art.  8. 


10,479,392 
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L'augmentation  de  crédit  de  18,471.858  francs 
sur  les  recettes  ordinaires  provient  d'excédents 
réalisés  sur  différents  produits  pour  une  somme 
de  23,805,200  francs  et  compensés,  jusqu'à  con- 
currence de  5,533,342  francs,  par  quelques  dimi- 
nutions. 

Les  augmentations  proviennent  d*abord  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  que  les  mu- 
tations et  le  mouvement  des  affaires  ont  élevés 
de  4,612,463  francs  au  delà  des  recettes  prévues  ; 
le  produit  des  coupes  de  bois  et  des  recettes  ac- 
cessoires s*est  accru  de  7,255,857  francs;  la  con- 
sommation des  sels  a  donné  un  excédent  de 
975,861  francs,  et  les  droits  sur  les  boissons  et 
autres  taxes  indirectes,  une  plus-value  de 
5,704,011  francs;  enfin,  le  bénéfice  de  la  vente 
des  tabacs  a  dépassé  l'évaluation  de  1,648,546  fr., 
la  loterie,  de  139,993  francs  et  les  produits  divers 
et  accidentels,  de  3,341,164  francs;  ensemble 
23.805,200. 

Les  diminutions  qui  ont  ramené  cet  excédent 
de  ressource  à  18,471,858  francs  portent  sur  les 
contributions  directes  et  spécialement  sur  les 
patentes,  pour  1,446,145  francs;  sur  les  revenus 
et  prix  de  ventes  de  domaines,  pour  2,277,430  fr.; 
sur  les  douanes,  pour  725,296  francs;  428,095  fr., 
sur  les  postes;  137,682  francs  sur  les  poudres  à 
feu,  et  191,319  francs  sur  l'exploitation  des  sa- 
lines et  mines  de  sel  de  l'Est. 

De  Tétat  des  recettes  nous  passons  à  celui  des 
dépenses. 

Les  crédits  primitivement  alloués  par  la  loi  du 
budget  s'élevaient  à 1 ,  120,394 ,804  fr. 

Ils  ont  été  augmentés  de^ 
puis,  en  vertu  de  diverses  lois 
spéciales,  d'une  somme  de. .         30,692,234 

Des  reports  et  plus-values 
de  plusieurs  fonds  locaux  ont 
perçiis  d'accroître  les  dépen- 
ses d'une  autre  somme  de. . .         10,479,922 

Les  crédits  ont  été  ainsi  

portés,  à 1,161,586,430  fr. 

Les  dépenses  résultant  des 
services  faits  montent  à 
1,132,064,167  francs,  mais  les 

Ïiayements  effectués  jusqu'à 
a  clôture  de   l'exercice  ne 
sont  que  de 1,128,994,304 


32,572,126  fr. 


Les  crédits  présentent  donc, 
dans  leur  ensemble,  un  excé- 
dent de 

Lequel  se  compose  ainsi  : 

i^  De  crédits  non  consommés  par  les  dépenses, 
et  dont  nous  vous  proposons  l'annulation  défini- 
tive, Dour 25,451,350 

2<'  De  crédits  représentant 
des  dépenses  restant  à  payer, 
dont  l'annulation  doit  égale- 
ment avoir  lieu,  attendu  que 
les  dépenses  ne  sont  plus 
payables  que  sur  les  crédits 
aes  budgets  courants,  au  cha- 
pitre des  exercices  clos,  ci. .  3,069,863 

3»  De  crédits  affectés  à  des 
dépenses  spéciales,  qui  doi- 
vent être  transportés  aux 
exercices  1834,  et  1835,  pour.  5,992,791 

Total  des    annulations  et 

transports  de  crédits 

Il  faut  en  déduire  les  allo- 


34,514,004 


cations  complémentaires  qui 
sont  demandées  pour  assurer 
le  payement  des  dépenses 
constatées,  ci 

Somme  pareille  à  l'excé- 
dent des  crédits 


1,941, 


s  ^ 


32,572,1;- 


Les  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  ■:i 
tionnement  sont  compris  dans  les  demaL>< 
compléments  de  crédits  pour    577,760  fr^ 
cette  somme  se  compose  généralement  Je 
penses  appartenant  à  d'anciens  exercice^  . 
le  budget  de  1833  a  dû  être  chargé.  Le  n.iu^- 
régime  de  comptabilité  pour  les  exercice? 
n'ayant  pu  recevoir  son  application  qu'à  ir 
de  1834,  222,168  francs  ont  été   réclame^  ; 
le  service  des  pensions  militaire»  ;  la  d> 
des   bourses   dans  les  séminaires  a  exi^ 
supplément  de  1,340  francs;  le  ministre  c^^  • 
faires  étrangères  a  éprouvé  une  insufGsan>  ' 
48,521  francs  pour  les  frais  de  voyage  c 
courriers,  et  pour  les  résidences  poliiiqu- 
consulaires;  un  supplément  de  23 ,6^^  i    : 
est  nécessaire  pour  les  beaux-arts  et  le?  " 
vaux  publics;  le  ministre  de  la  guerre  r»^. 
une  allocation  supplétive  de  lo0,892  fr^r  - 
qui  se  décompose  ainsi  :  686  francs  p.>ur 
penses  secrètes    et  imprévues;   56,2/t>  xn 

Eour  dépenses  temporaires,  TéBolUot  de  n 
reuses  admissions  à  la   solde  de  con^îf,  • 
93,990  francs  pour  des  créances  dt  Vanvèré.  : 
quidées   et   ordonnancées   antéricaremt^Ri  ♦ 
1"  juillet  1834,  terme  de  clôture  fixé  m:..  . 
^du  4  mai  précédent  ;  la  refonte  ûessi^^  - 
duodécimales  a  dépassé  les  quantités ç^.  -  ■• 
produit  un  excédent  de  dépense  de  79,Vu  r 
l'élévation  des  impôts  indirects    a  ési-- 

?SÇ^."^.^^  ^""^'S  ^®  régie  et  de   percepi  -  -- 
176,500  francs  ;  enfin  les  primes  à  l'exil  n: 
des  marchandises,  liquidées  sous  le  rèsiv 

??Pl^fi?  .^"^s»    ^»*    dépassé    les    crèd^ 
661,566  francs. 

Quant  aux  25,451,350  francs  que  rende- 
mmistres  pour  des  crédits  non  consomm  - 
les  dépenses,  voici  les  principaux  servie 

.  S-.P'îi/?"^"*^  •  <^®^*®  perpétuelle  et  vi  . 
1,625,576  francs;  dette  flottante,  1 ,768,09i  : 
travaux  publics  et  commerce,  5,480, 751  fr 
guerre,  9,834,949  francs;  marine,  2,01^3  ' 
frais  de  régie  et  de  perception.  2,772  052  fr 
autres  services,  2,046,254  francs. 


En  résumé,  la  recette  étant 
de 

et  les  payements  de .' . 


I 


1,157,274. 
1,128,994.- 

L'exercice  présente  un  ex- 
cédent de  recette  de 28, 280. "V 

Nous  nous  avons  déjà  proposé  de  nrélev  - 
cette  r^source  et  d'affecterjaux  besoii^  de  l  ^ 

de  18,280,010  sera  transporté  au  budiret  ce 
et  viendra  en  déduction  du  découvert  oui. 
à  la  charge  de  la  dette  flottante.         ^"  "  * 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation   résuiv 
rexercice  1833;  vous  en  trouverez  les  de* 
les  justifications  dans  les  comptes  oubii^- 
chaque  ministère,  ainsi  que  dans  une  n.  : 
des  états  de  développement  qui  sont  olao - 
su  Ile  du  projet  de  loi.  ^ 

Nous  compléterons  cet  exposé  en  vou'^  • 

Trésor,  relativement  aux  budgets  réglés  ou 
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glés,  et  un  état  de  la  dette  flottante  au  t"'  ian- 
er  1835,  telle  qu'elle  résullera,  sauf  de  légères 
Ddidcations,  du  compte  général  des  finances 
li  sera  incessamment  publié. 
Le  déficit  antérieur  au  1"  avril  1814,  le  rem- 
)  ursement  des  anciens  cautionnements,  Tavance 
ite  à  l'Espagne  et  les  distributions  aux  troupes 
Midant  les  journées  de  Juillet  laissent  le  Trésor 

découvert  de  (1) 122,570,343  f. 

Les  lois  réglementaires  des 
.  juillet  1829  et  24  avril  1833, 
le  projet  de  règlement  de 
exercice  1832,  ont  chargé  la 
iiie  flottante  de  trois  avances 
ir  les  budgets,  savoir  : 

Sur  1827,  de 32,016,283 

Sur  1830,  de 63,346,061 

Sur  1832,  de 25,280,553 

L'exercice  1833,  qui  nous  occupe, 
[Tre,  au  contraire,  un  excédent  de 
celtes  de  28,280,010  francs,  le- 
lel  n*atténuepas  les  déficits  anté- 
eurs,  puisqu'il  se  transporte, 
)mme  nous  ravons  dit,  aux  bud- 
ils  de  1834  et  1836. 
Quant  à  Texercice  1834,ledécou- 
3rt  de  48  millions  qu*)l  devait 
isser  d'après  les  lois  votées  ou 
)umises  aux  Chambres,  sera  di- 
linué  d'abord  de  18,280,000  fr.  ré- 
criés de  1833,  et  d'environ  lOmil- 
ons  par  des  excédents  de  recette 
peu  près  assurés,  et  se  réduira 
ir  aperçu  à 20,000,000 

Les  découverts  sur  les  années 
S34  et  antérieures  s'élèvent  ainsi 
263,213,240!f. 

Ce  déficit  a  un  gage  d'environ  75  millions  dans 
reste  à  recouvrer  sur  le  prêt  de  30  millions  fait 
Li  commerce  et  à  Tindustrie,  et  dans  la  créance 
jr  l'EsDagne  qui  est  remboursée  à  la  France  au 
loven  d'annuités  dont  le  payement  est  à  jour. 
ai  Chambre  apprendra  aussi  avec  satisfaction  le 
^isultat  favorable  de  nos  démarches  auprès  du 
:)uvernement  haïtien  pour  assurer  le  recou- 
pement des  4,848,905  francs,  dont  le  Trésor 
jhlic  8*était  mis  en  avance.  Cette  somme,  qui 
/ait  été  comprise  dans  les  dépenses  de  l'exer- 
ce 1830,  réglé  par  la  loi  du  24  avril  1833,  va 
re  réintégrée  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  for- 
leia  une  ressource  additionnelle  pour  le  budget 
e  Tannée  courante. 

Nous  venons  d'établir.  Messieurs,  que  les  dé- 
)uverts  sur  les  anciens  budgets  s'élevaient  à 
V.i  millions  :  à  cette  cause  principale  de  la  dette 
ottante,  il  faut  ajouter  les  avances  auxquelles 
;  Trésor  a  pourvu  jusqu'à  présent  par  des  em- 
nints  à  terme  qui  lui  permettent  d  attendre  la 
réalisation  [des  ressources  extraordinaires  affec- 
tes aux  besoins  des  budgets  de  1832  et  1833,  et 
l'achèvement  des  monuments  et  autres  travaux 
ubiics.  Ces  avances,  qui  s'élevaient  au  31  dé- 


(1)  Déficit  da  serWce  antérieur 67,304,367  fr. 

Déficit  sar  les  ancieQs  cautionnements.    6,385,522 

Créance  sur  TBspa^ne  (reste  de  58  mit- 
ons compris  dans  l'actif) 48,509,403 

Distributions  d'argent  faites  aux  troupes 
endant  les  Journées  de  Juillet  1830. . . .        371,051 

Total ltt,570,343 

T.  cm. 


cembre  dernier  à  188,573,555  (1),  et  la  réserve 
de  caisse  et  de  portefeuille  nécessaire  au  service, 
ont  porté  le  montant  de  la  dette  flottante  à  la 
somme  de  467,721,000  francs,  dont  voici  la  dé- 
composition : 

Bons  royaux  et  autres  effets  en 
émission 172, 846 ,000 

Bons  remis  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1833 80,596,000 

Fonds  placés  par  les  communes 
et  établissements  publics 85,795,000 

Fonds  des  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance 35,478,000 

Avances  en  compte  courant —      92,006,000 

Somme  égale ....    467 ,  721 ,000 

Il  nous  reste  à  vous  donner  quelaues  explica- 
tions sur  la  situation  actuelle  de  l'arriéré  an- 
térieur à  1816,  et  sur  les  derni<^res  mesures  qui 
sont  nécessaires  pour  arriver  à  la  clôture  finale 
de  l'opération  de  l'indemnité  des  émigrés. 

L'article  11  de  la  loi  du  4  mai  dernier  a  statué 
que  la  liquidation  des  créances  de  Farriéré 
serait  close  irrévocablement  le  1*"^  juillet  1834, 
et  qu'il  ne  pourrait  être  ordonnancé,  passé  cette 
époque,  que  des  créances  admises  postérieure- 
ment, sur  pourvois  formés  devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  même  article  a  voulu  que  les  créances 
de  cette  dernière  catégorie  ne  fussent  acquittées 
qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  dont  la  demande 
serait  faite  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1835.  Ces  utiles  dispositions  ont  reçu  leur  effet 
en  tout  ce  qui  dépendait  de  l'Administration. 
Ainsi,  au  1«'  juillet  1834,  il  avait  été  prononcé 
par  les  ministres  sur  toutes  les  réclamations 
régulièrement  introduites,  et  des  ordonnances 
de  pavement  avaient  été  délivrées  pour  toutes 
les  créances  admises.  11  restait  alors  à  payer, 
sur  les  deux  séries  de  l'arriéré,  une  somme  de 
140,785  francs  qui  se  trouve  aujourd'hui  réduite 
à  925  francs.  Ce  faible  reliquat,  s'il  n'est  pas 
réclamé  par  les  ayants-droit  avant  le  31  octobre 
prochain,  date  de  la  clôture  de  l'exercice  1834, 
se  trouvera  définitivement  annulé,  ces  sortes  de 
créances  n'étant  plus  susceptibles  de  réordon- 
nancement d'après  la  prohibition  absolue  de  la 
loi  du  4  mai  ci-dessus  rappelée. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  la  dette  de 
l'Etat,  connue  sous  le  nom  d'arriéré,  qui  s'est 
élevée  à  768  millions,  et  dont  la  liquidation  aura 
duré  près  de  30  années,  est  aujourd'hui  res- 
treinte et  circonscrite  dans  les  seuls  pourvois 
pendants  devant  le  conseil  d'Etat.  Ces  pourvois 
sont  au  nombre  de  26  :  18  concernant  le  minis- 
tère de  la  guerre,  sept  celui  des  finances,  et  un 
seulement  le  ministère  de  la  marine.  L'Adminis- 
tration et  le  conseil  d  Etat  n'ont  rien  négligé 
pour  en  accélérer  le  jugement;  mais,  malgré 
tous  ces  efforts,  il  n'est  pas  possible,  à  raison 
de  rimportance  et  de  la  complication  de  plu- 
sieurs affaires,  d'espérer  que  toutes  les  décisions 
attendues  puissent  être  obtenues  avant  plusieurs 
mois.  Ce  ne  sera  donc  que  dans  votre  prochaine 


(1)  Reste  à  réaliser  snr  les  ressources  extraordinaires 

de  rexercice  1832 11,957,840  fr . 

Reste  à  réaliser  sur  les  ressources 

eitraordinaires  de  Texerctco  1833 150,261 ,600 

Avance  da  Trèsoi  pour  les  travaux 

pabUes  extraordinaijes 27,l.ni,il5 

Total 188,573,555  fr. 
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session  que  nous  serons  en  mesure  de  vous 
demander  les  crédits  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  créances  admises.  Nous  vous  soumet- 
trons en  môme  temps  des  dispositions  pour  l'an- 
nulation des  sommes  restées  définitivement 
sans  emploi  sur  les  anciens  crédits  de  Farriéré. 

Relativement  à  l'indemnité  des  émigrés,  nous 
vous  proposons,  Messieurs,  quelques  articles  de 
loi  qui  auront  à  la  fois  pour  effet  de  faire  droit 
à  des  réclamations  dont  la  justice  vous  a  déjà 
frappés  lors  du  renvoi  que  vous  en  avez  fait  au 
président  du  conseil  et  au  ministre  des  finances, 
et  d'avancer  le  terme  de  la  clôture  finale  de  la 
liquidation. 

Voici  l'état  présent  des  choses  : 

La  loi  du  21  avril  1832  avait  voulu  terminer 
l'opération  en  statuant,  art.  16,  que  les  récla- 
mants devraient,  sous  peine  de  déchéance,  pro- 
duire leurs  titres  avant  le  1®'  juillet  de  la 
même  année,  et  que  la  commission  spéciale  de 
liquidation,  instituée  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
serait  dissoute  le  31  décembre  suivant.  Mais  une 
lacune  importante,  laissée  dans  cet  article,  em- 
pêcha que  la  disposition  eût  son  efiicaeité,  et 
prolongea  même  les  délais  qu'elle  avait  en  vue 
de  prévenir.  11  ne  sulfisait  pas  de  prononcer  la 
suppression  de  la  commission  à  une  époque 
déterminée;  il  fallait  régler  le  sort  des  réclama- 
tions régulièrement  introduites  qui  se  trouve- 
raient alors  en  instance;  et,  en  effet,  le  31  dé- 
cembre 1832,  après  que  la  commission  fut 
dissoute,  il  resta  un  assez  grand  nombre  de  de- 
mandes pourlesquellesles  parties  s'étaient  mises 
en  règle  dans  les  délais  prescrits,  mais  gui  n'ont 
plus  trouvé  de  juges  pour  y  faire  droit.  Telles 
sont  d'abord  les  réclamations  que  la  commission 
avait  ajournées  soit  pour  un  plus  ample  informé, 
soit  pour  faire  juger  par  les  tribunaux,  confor- 
mément à  l'article  11  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
les  questions  de  propriété,  d'hérédité  ou  d'état, 
dont  la  solution  devait  précéder  toute  liquidaion. 
Telles  sont  aussi  les  décisions  de  rejet  contre 
lesquelles  les  parties  avaient  formé  devant  le 
conseil  d'Etat  des  pourvois  non  jugés  au  31  dé- 
cembre 1832,  ou  qu  ellesont,  depuis  cette  époque, 
attaquées  par  la  même  voie,  ainsi  que  les  déci- 
sions interlocutoires  d'ajournement.  Déjà  42  dé- 
cisions de  Tune  ou  de  l'autre  espèce  ont  été  an- 
nulées et  les  parties  renvoyées,  ou  devant  les 
tribunaux  pour  des  questions  litigieuses,  ou  de- 
vant qui  de  droit  pour  être  procédé  à  liquida- 
tion. Il  reste  encore  aujourd'hui  30  pourvois  à 
juger  par  le  conseil  d'État.  Or,  dans  les  ^^12  af- 
faires décidées  en  faveur  des  réclamants,  comme 
dans  les  30  qui  sont  encore  en  instance,  des 
droits  sont  légalement  reconnus  ou  pourront 
rètre;  et  cependant  il  n'existe,  depuis  la  disso- 
lution de  la  commission,  aucune  autorité  devant 
laquelle  les  parties  puissent  en  réclamer  l'exer- 
cice. C'est  là  évidemment  une  fin  de  non-rece- 
voir,  ou  plutôt  un  déni  de  justice  que  vous  ne 
voudrez  pas,  Messieurs,  laisser  subsister. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  écarter  la 
difticuité.  Réorganiser  la  commission  de  liqui- 
dation ou  considérer  les  liquidations  réclamées 
comme  des  créances  sur  TËtat,  susceptibles,  ainsi 
que  toutes  les  autres,  d'être  jugées  en  premier 
ressort  par  le  ministre  des  finances  et  en  appel 

Îmr  le  conseil  d'Etat.  Ce  dernier  parti  m'a  paru 
e  plus  expédient.  D'après  notre  système  de  dé- 
penses publiques,  les  ministres  prononcent  dans 
les  limites  de  leur  budget,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, sur  les  créances  de  leur  département^ 
sauf  appel  au  conseil  d'Etat.  Quelquefois  la  loi 


a  substitué  au  ministre  une  commission  : 
comme  dans  la  liquidation  de  rindem:... 
émigrés,  dans  des  distributions   de  s>  - 
autres  opérations  spéciales;  mais  lors  j  - 
juridiction  exceptionnelle  a  cesse,  laco.L: 
ordinaire  doit  reprendre  son  cours.   Dî  _^ 
pèce,  il  y  a  d'autant  moins  dMnconven>t: 
revenir  que  toutes  les  affaires  dont  il  ^  i.; 
déjà  subi  l'examen  de  Tancienne  commir^ 
celui  du  conseil  d'Etat,  que  le  droit  est  r- 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une   liqui: . 
établir  d'après  des  bases  arrêtées  par  la  î 

Mais,  en  réparant  la  lacune  que  nous  - 
de  signaler,  nous  ne  devons   pas  lai5>^r 
créanciers  spéciaux  de  l'indemnité  des  ez 
une  latitude  que  la  législatioa  a  refust^ 
les  autres.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  v .  • 
mander  de  leur  appliquer  des  mesures  ùr 
cription  analogues  à  celles  qui  sont  c<  :m 
par  les  différentes  lois  sur  la  matière.  L^i 
que  nous  proposons,  d'abord,  de  frapper   > 
chéance  toutes  les  demandes  de  iîquiti  lU 
ne  seraient  pas  justifiées    dans    un    : 
six  mois;   nous  nxons  en  même  tem.r. 
créanciers  liquidés,  un  délai  d'un  an,  [•^ 
lequel  ils  devront,  sous  la  même  peine.  - 
leurs  inscriptions  de  rentes.  Ce  délai  a  [>r 
cessaire  pour  que  les  parties,  quelle  g. 
leur  résidence,  pussent  obtenir  de  TAdmin 
tion  ou  des  tribunaux  les  ûécisioas  dom  ^ 
auraient  besoin  pour  faire  constater  leurs  j 
à  la  propriété  des  rentes  aliouée&  ^î  V^  l: 
dations. 

Les  nouvelles  dispositions  qui  vous  ^.  '  - 
mises,  en  offrant  les  moyens  de  pron    ' 
un  bref  délai  sur  toutes  les  deman<i^  ; 
formées,  donneront  l'occasion  de  i^jt-^ 
qui  ne  seront  pas  admissibles  ;  et  sant  ^  ' 
mesure  d'apprécier  le  résultat  de  ct»  : 
-nous  pouvons  annoncer  que  non  seul'^ 
chiffre  de  26,100,000  francs  auquel  les  . 
5  janvier  1831  et  24  avril  1833  ont  récù/ 
cription,  ne  sera  pas  dépassé,  mais  q>it 
une  nouvelle  réduction  sera  vraisembi'i. 
obtenue. 

Qu'il  me  soit  permis  en  terminant,  Mt- 
d'appeler  de  nouveau  votre  attention  su: . 
tard  qui  s'est  introduit  dans  le  rëgieme:  : 
latif  des  budgets  :   depuis   quelques   i 
deux  lois  réglementaires  ont  été  préseui 
Chambre  des  députés,  dans  le  cours  de 
session,  et  une  seule  a  élé  votée;  cet  \ 
d'une  année  aurait  de  graves  ioconvetr: 
se  perpétuait.  Il  est  réservé  à  cette  légi?ii 
mettre   fin  au   provisoire  dans    les  ^ 
comme  la  précédente  a  fait  cesser  le  p: 
dans  les  budgets. 

PROJET  DE  LOI 

Portant  règlement  définitif  du  budget  d- 

eice  1833. 

LOUIS  PHIUPPE,  roi  des  Français,  à  te- 
sents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  ' 
la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  n  : 
Chambre  des  députés  par  notre  minist:* 
taire  d'Etat  des  finances,  que  nous  cl 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
cussion,  conjointement  avec  les  comui  ^ 
que  nous  avons  désignés. 
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TITRB  PRBMffiR. 

Règlement  du  budget  de  Vexerdee  1833. 

§  1«'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
aires  de  Texercice  1833,  constatées  dans  les 
)im)tes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
)nIormément  au  tableau  Â  ci-annexé,  à  la 
>mme  de  un  milliard  cent  trente-deux  millions 
)ixante-quatre  mille  cent  soixante-sept  francs, 
i l,132,(»4,167fr. 

Les  payements  effectués  sur 
)  même  exercice  jusqu'à 
époque  de  sa  clôture  sont 
xés  a  un  milliard  cent  vingt- 
uit  millions  neuf  cent  qua- 
*e-vingt-quatorze  mille  trois 
ent  quatre  francs,  ci 1,128,994,304 

Et  les  dépenses  restant  à 
ayer,  à  trois  millions 
oixante-neuf  mille  huit  cent 

aixante-trois  francs,  ci 3,069,863 fr 

• 

Les  pavements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
enses  de  Texercice  1833  seront  ordonnancés 
ur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon  les 
règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
n  du  23  mai  1834. 

§  2.  Fixations  des  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  Fexer- 
ice  1833,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées 
u  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
u  23  avril  1833  et  par  diverses  lois  spéciales, 
es  crédits  complémentaires  jusqu'à  concurrence 
le  la  somme  de  un  million  neuf  cent  quarante- 
in  mille  huit  cent  soixante-dix-huit  francs 
1 ,941,878  francs).  Ces  crédits  demeurent  répartis 
)ar  ministère  et  par  service,  conformément  au 
ableau  A  ci-an  nexé. 

Art.  3.  Les  crédits,  montant  à  1,161,566,430  fr., 
)uverts  aux  ministres  conformément  aux  ta- 
)!eaux  B  et  G  ci-annexés,  pour  les  services  or- 
linaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1833, 
iont  réduits  : 

X"*  D'une  somme  de  vingt-cinq  millions  quatre 
:ent  cinquante-un  mille  trois  cent  cinquante 
rancs  non  consommée  par  les  dépenses  consta- 
ées  à  la  charge  de  l'exercice  1833,  et  qui  est  an- 
nulée définitivement,  ci 25,451 ,350  fr. 

2°  De  celle  de  trois  millions 
>oixante-neuf  mille  huit  cent 
2oixante-trois  francs,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1833,  que^  conformé- 
ment à  l'article  1«'  ci-dessus,  les 
ministres  sont  autorisés  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des 
exercices  courants,  ci 3,069,863 

Z''  De  celle  de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  trois  cent 
huit  francs  pour  la  portion  non 
employée,  en  1833,  du  crédit  af- 
fecté a  des  dépenses  spéciales, 
par  la  loi  du  6  novembre  1831, 
et  dont  il  a  été  disposé  sur 
rexercice  1834,  ci 445,308 

4<'  Et  enfin  de  celle  de  cinq 
millions  cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  mncs,  non  employée  à 


l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1 833;  sur  les  crédits  affectés 
au    service    des    départements 

gour  les  dépenses  fixes  et  variâ- 
tes, les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc.,  les  dépenses  ca- 
dastrales, les  non-valeurs  sur 
contributions  foncière  et  mobi- 
lière :  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1832,  ci 


5,547,483 


Ces  annulations  et  transports 
de  crédits  montant  ensemble  à 
trente-quatre  millions  cinq  cent 
quatorze  mille  quatre  francs, 
sont  et  demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A  ci-an- 
nexé 34,514,004  fr. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1833  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  trois  cent  quatre 
francs  (1,128,994,304  fr.),  et  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  A. 

§  lU.  Fixation  des  recettes^ 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  TBtat  sur  l'exercice  1833  sont  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  cent  soixante-six  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  deux  cent  soixante-trois 
francs,  ci 1,166,450,263  fr. 

Les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  opérées  sur 
le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vin^-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs. 
Cl 1,162,821,797 

Bt  les  droits  et  produits  res-  " 
tant  à  recouvrer,  à  trois  mil- 
lions six  cent  vingt-huit  mille 
quatre  cent  soixante-six  fr., 
ci 3,628,466  fr. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1833,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  Texercice  courant  au  moment  où  les 
recouvrements  auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1833, 
arrêtées  à  la  somme  de 1 ,162,fôl  ,797  fr. 

U  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  de  1835,  en  con- 
formité de  l'article  3  de  la 
présente  loi,  une  somme  de 
cinq  millions  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  irancs  pour 
servir  à  payer  les  dépenses 
départementales  restant  à  sol- 
der à  l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice  1833,  ci 5,547,483 

Les  recettes  applicables  à 
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cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante-sept  millions  deux 
cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  quatorze  francs,  ci. 


1,157,274,314  fr. 


§  lY.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  7.  L'excédent  des  recettes   de   l'exer- 
cice 1833,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  à 1 ,  157 ,274 ,314  fr. 

Sur  les  payements  fixés  par 
l'article  !•',  à 1 ,128,994,304 


Est  réglé,  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  vingt-huit  millions 
deux  cent  quatre-vingt  mille 
dix  francs 


28,280,010  fr. 


Cet  excédent  de  recettes  est  transporté  et  af- 
fecté au  budget  de  l'exercice  1834  pour  dix-huit 
millions  deux  cent  quatre-vingt  mille  dix  francs 
(18,280,010  fr.),  et  au  budget  de  l'exercice  1836 
pour  le  complément  de  dix  millions  (10,000,000). 

TITRE  II. 

Règlement  du  budget  spécial  du  ministère 
de  Vintérieur  et  des  travaux  publics. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant  l'exer- 
cice 1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  par 
l'article    18    de    la    loi    du 
27juin  1833,  ci 10,000,000fr.  » 

Sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  F  ci-annexé,  à  la 
somme  de  cinq  millions  cent 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixante-treize 
centimes,  ci 5,178,609     73 

Et  la  portion  de  ce  crédit 
restant  à  employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de  rexercice  18^3, 
montant  à  quatre  millions  neuf 
cent  vingt  et  un  mille,  trois 


cent  quatre-vinjgt-dix  firancs 
vingt-sept  centimes,  confor- 
mément au  même  tableau,  est 
transportée  à  l'exercice  1834 
pour  ^  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
précitée,  ci 

TITRE  m. 


4,921.390 


Dispositions  particulièreg. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  stataera,  ' 
appel  au  conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  e: 
demnités  formées  en  exécution  de  la  1.. 
27  avril  1825,  oui,  après  avoir  été  rejetee^ 
ajournées  par  la  commission  de  liqui:^. 
cnargée  de  l'application  de  cette  loi,  ont  e  j 
seraient  ultérieurement  admises  par  ordcn  ^ 
royale  rendue  sur  pourvoi  au  conseil  d'Lu:. 

Art.  10.  Les  parties  qui  se  trouvent  dans  e 
prévu  par  l'article  précédent  seront  tenues.  : 
peine  de  déchéance,  de  fournir,  <^s  les  ^ 
mois  de  la  publication  de  la  présente  k. 
dans  les  six  mois  de  la  date  des  ordonna, 
royales  à  intervenir,  toutes  les  pièces  qui  ^ 
raient  encore  nécessaires  nour  opérer  la  1.: 
dation  autorisée  par  ces  ordonnances,  sans  :: 
judice  de  la  déchéance  prononcée  uwracticlz 
de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Art.  11.  Les  indemnisés,  leurs  représenta, 
ou  ayants  cause,  dont  la  liquidation  aura  - 
opérée,  et  qui  n'auront  pas  fourni  les  pièce?  ir- 
cessaires  pour  retirer  leur  inscription  dif /^^:ds 
seront  déchus  de  leurs  droits  apr£s  us  delu  :  : 
an,  lequel  courra,  à  partir  de  la  promiàni   '' 
la  présente  loi,  pour  les  liquidations  faimur- 
rieurement,  et,  pour  les  liquidations  ultérit  > 
à  partir  de  la  notification  des  décisions  q  i  ■- 
férées  au  conseil  d'Etat  ou  de  la  date  des .:  - 
nances  royales  rendues  sur  pourvoi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24*  je: 
mois  de  février  de  Tan  1835. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
«  Par  le  roi  : 
«  Le  ministre  secrétaire  d*Êtat  des  ^nv 

«  Signé  :  HUMANM.  • 
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Roger  relative  à  la  liberté  individuelle  (t.  aGU,  p.  15 
et  suiv.),  —  sur  la  proposition  concernant  les  caisses 
d'épargne  (p.  316),  —  sur  la  pétition  Paganel  (p.  525 
et  suiv.), 

iÉDOCH,  député  de  la  Corrèze.  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t«  XGII,  p.  238  et 
suiv.),  (p.  596  et  suiv.). 

(EHNARDT,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  une  pétition 
(t  XCII,  p.  519  et  suiv.). 

tEssiÈREs,  dépatë  de  la  Dordogne.  Est  entendu  sur  Tin- 
terpellation  entre  le  cabinet  français  et  le  cabinet 
russe  (t.  XGn,  p.  79  et  suiy.). 

)iG!<ON, député  delà  Loire-Inférieure.  Parle  sar  le  proiet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  aGII, 
p.  606),  (p.  608),  (p.  617),  (p.  618),  (p.  620),  (p.  626), 

(p.  628),  (p.  «3î*)i  (P«  "ï**  •*  »«»^-)t  {P«  "ïl^ii  (P-  "^2^)» 
(p.  744),  (p.  749). 

iLAfTCHARD,  dèputé  de  la  Loire- Inférieare.  Est  admit 
(i.  XGU,  p.  218). 

Dois.  —  Voir  Déftichemeni. 

BouDET,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  la  proposi- 
tion relative  an  mandat  de  change  (t.  XGII,  p  98  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroates  (p.  631.) 

BoTiR,  pair.  Fait  des  rapports  rar  des  pétition  § 
(t.  XGII,  p.  584  et  suiv.). 

Brest  (ViUe  de).  — Voir  EmprunU  (Fintérét  local  f  i*'. 

BRiQi;BviLLB(Comte  de),  député  delà  Hanehe.  Parle  sur 
la  proposition,  concernant  les  défrichements  (t.  XGII, 


p.  85  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  concernant  les 
caisses  d*épargne  (p.  317). 

Broglib  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  proiet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
à  l'effet  de  construire  une  salle  d'andience  pour  la 
Gour  des  pairs  (t.  XGII,  p.  1  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'abolition  de  l'esclavage  (p.  708),  (p.  710). 

Budget   de  1833.  Présentation  à  la  Chambre  des  dé- 

f)utés,  par  le  ministre  des  finances,  d'un  proiet  de 
oi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1  exer- 
cice 1833  (G.  D.  25  février  1833,  t.  XGU,  p.  738);  — 
exposé  dos  motifs  (ibid.  p.  750  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  loi  (iàid.  p.  754  et  suiv.). 


Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1836.  Gommission  (24  janvier  1835,  t.  XGII, 

p.  132). 

BuGEAUD  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur 
des  pétitions  demandant  la  réforme  électorale  (t.  XGII, 
p.  367  et  suiv.) 

Bureaux  de  la  chamrre  des  députés.  Renouvellement 
du  2  février  1835  (t.  XGII,  p.  303). 


Bureaux  de  la  chandre  des  pairs.  Renouvellement  du 
24  février  1835  (t.  XGII,  .p.  702). 

Bureaux  de  Pust,  député  de  rAllier.  Est  admis  (t.  XGII, 
p.  21). 


Gaisses  d'épargne.  Rapport  par  Gharles  Dupin  sar  la 
proposition  de  Benjamin  Delessert  y  relative  (G.  D. 
31  janvier  1833,  t.  XGII,  p.  279).  ~  DUcuuion  géné- 
rale: Lombard-Buffiére,  de  Lamartine,  Humanri,  mi- 
niêtre  des  financée^  Salverte,  Duchfttel,  miniitrê  du 
commerce^  Alexandre  de  Laborde,  Silverte,  Emile  de 
Girardin  (3  février,  p.  304  et  suiv.).  —  DiicuixioH 
de$  articlei.  —  Art.  1*'  :  Fulchiron,  Gharles  Dupin, 
rapporteur^  général  Demarçay,  Charles  Dupin.  rap'- 
porteur^  DuchAtel,  minUtre  du  commereOy  Vivien, 
Gharles  Dupin,  rapporteur ^  Baude,  général  Demarçay, 
Emile  de  uirardin.  Goupil  de  Préfein,  Saint-Marc 
Girardin,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld, Dubois  (delà 
Loire- Inférieure),  Alexandre  de  Laborde  {ibid,  p.  314 
et  sniv.);  —  rejet  du  paragraphe  1***  (ilnd.  p.  317); 

—  rejet  des  paragraphes  2^  3  et  4  (ibid.  p.  318);  — 

—  observations  de  Benjamin  Delessert,  Lherbelte,  de 
Rancé,  Humann,  miniitrê  des  finances ,  de  Tracy 
Guizot,  ministre  de  l  instruction  publique^  général 
Demarçay,  Benjamin  Delessert»  Gaétan  de  La  Roehe- 
foueanld,  Odilon  Barrot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ren- 
voi à  la  commission  (ibid»  p.  321). 

Gauion,  député  du  Lot.  Fait  connaître  les  motifs  du 
retrait  du  projet  de  loi  tendant  à  l'interprétation  de 
l'article  60  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  VII)  (t.  XGII,  p.  396). 


Gauhartin,  dépatë  de  la  Somme.  Parle  sar  le  profel 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XGII, 
p.  399),  (p.  606),  (p.  618),  (p.  621),  (p.  627),  (p.  633 
et  suiv.),  (p.  728),  (p.  736),  (p.  737),  (p.  745  et  suiv.), 
(p.  750). 


Gaux  (Général  vicomte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposi- 
tion tendant  à  autoriser  la  promotion  d'élèves  des 


lout-ueuleiuat  (t.  XUII, 


p.  3ÏB). 
Cws  ÉLECTORAL.  —  Voir  Réforme  éUetonU. 


(1  Kïnar,  p.  3«],  (lî  février,  p.   flU,  (13  ïévrisr 
p.  i9B),  (n  (évrier,  p.  59Î),  (Ï3  février,  p.  619). 

CatBCMt  DES  DÉPUTES.  —  Voif  Bureaux.  —  PélUioru. 

'^."'^f,  "■'  ^*°^-  ^"^  "  hommagM  <n  tèïriïr  i835, 
t.  XiiU,  p.  S73]. 


Chahirb  d. 


-  Voir  Bur^wE.  —  fétlUcnt. 


Ch*riiiablb,  dèpuU  de  l'Hérault,  Parla  sur  ta  propo- 
sition Mincornant  les  défrichemems  (t.  XCII,  p.  31), 
(p.  61),  [p.  lî),  —  sur  la  proposition  relitivo  au 
maodat  de  cbaoge  [p.  9H),  (p.  101),  —  sur  le  projet 
0«  loi  relatif  aui  faillites  et  baQqueroutes  (p.  309) 
(p.  M3),  (p.  m],  (p.  411),  (p.  itî).  (p.  isn  «  SUIT, 
p.  160  et  suiv,),  (p.  *69  et  auivo:  (p.  K04  et  suiv. 
p.  S09  eL  suiv.),  (p.  511),  -  sur  la  pélilioD  Paganéi 
p.  bit  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  d'enquête  pour 
le  Ubac  {p.  5S3),  —  Bur  le  projet  de  Iqi  relatif  aui 
faillites  SI  banqueroute»  fp,  864  et  suiT.),  (n.  6101 
{p.  611),  (p.  688  et  suiï.),  (p.  lu).  '*^ 

CBAiiEnTE-InFÏKiRimB.  (Départemeat  de  la).  —  Voir  Im- 
pôiUiont  toeale»  extraordinaire»,  %  S. 

Cmarlehisne,  député  de  l'Indre.  Est  entendu  sur  le 
proc«s-TerbBl  de  la  séance  du  26  Janvier  183S  (t.  XCII, 
|i.  îll).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  6S9  et  suiv.), 

Chwsibon  (Baron  do),  député  de  la  Gtiarente-Iaférieure 
Sï  proposition  relative  à  l'aliénation  des  lais  et  relais 
de  mer  (t.  XCII,  p.  593  et  suiv.).  -  Fait  des  rappoTts 
sur  de*  projeta  de  loi  d'intérêt  lotal  (p.  tm  et  suiv.). 

Chadvead  (Adolphe).  Fait  hommafte  d'un  oavrace  inti- 
tule :  Théorie  du  Code  pénal  (t.  XCII,  p.  ±36); 

CuOLET  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  &  modifler  l'article  Ï8  du  décret  du 
1"  tforninal  an  XIII  &  regard  des  contraventions  en 
matière  de  contribution»  mdireclei  (t.  XCII  n  1(U 
et  soiv.).  '  "^ 


CLOCENsoti,  député  de  l'Orna.  Est  admî»  (t.  XCD,  p.  818). 

CODE  DE  coMiiEBCE.  f  Rapport  par  Dufaure  sur  k  pro- 

So»ilioD  de  I.  Lefrbvre  tendant  à  modifier  la  section  ii 
u  lilre  Vm  du  livre  1-  (Mandai»  de  chansel  (C  D. 
9  janvier  1835,  l.  XCIJ,  p.S  et  suiv.)  ;  -  pV^j^t  dé 
loi  amendé  par  la  comroiasion  (£Aid  n  getRuiv) 
-çhi,cuuio«  aài^/ate  :  K^ger  [Loiret),  ).  Uhhyrh', 
Odilou  Ba.rot  ^  janvier  p.  87  et  »uiv.);  -  Gaillard 
de  kerbertin,  Mejnarri,  Palaille,  Duchàtel,  mùiittre 
du  commerce,  Gouia,  aiitnure.  rappartKUr  libid  p  00 
et  auiv.)  —  Disciisiion  de  Carlicle  unique:  Baës, 
Konouatd,  Cliaramaule,  Touasin,  Boudot  Cunin-Gri- 
liaine  DufaurB,  rapporteur,  Pataîllc,  Mojnard,  Cha- 
«".»u1b  llbid.  p.  %  et  suiv.)  ;  —  rejet  du  premier 
■— "ic  de  larticle  unique  \ibid.  p.  loi)-  —  -is- 
a  i[ucstLMi  de   iavoir  s'il  doit  âim 


papa^'raphc 

bat  sur  la  i[ucst[-..i  de  iaï'oir's'irdoii  "éiré'procJ'd''é 
au  vote  sur  le»  autres  paracraplie»  de  l'article  ou 
sur  1  ensemble  de  l'article  [94  jinner,  p.  1Î3  Msuiv,)  ; 


—  la  Chambre  décida  qu'il  faot  voter  igr  I'. 
graphes  {ibid.  p.  IM).  —  Rejet  des  psnfnpt' 
(ibid.).  --  Rejet  au  serutia  de  l'enseobl!  s- 
(ibid.). 


î*  Rapport  par  Gai , 

dant  i  modiGer  l'article  619  du  Gode  u 
concernant  la  formation  des  liste»  des  noia!! 
mercants  (ti  janvier  1835,  t.  XCII.  p.  K.  r 
.luiï,).  —  Ditcuisioii  générale;  Motin,  tavi 
Meurlhe),  Jollivet,  Gouio,  Parant,  Goupil  ■)•! 
Gaaneron,  rapporteur.  Persil,  garieia 


u  pnpoHi'  ' 


gusta  Giraud,  Wancoia  Daleuert,  Dratill  *r.- 
p.  SIS  et  sDiv.)  ;  —  la  Chamte*  déddt  qDi!  - 
pa»  donné  suite  à  la  discusiioa  dei  ucth 
p.  Î3»). 

Code  de  cohiiekcb.  Voir  FaUOta  et  hM^MTM' 

Code  fmestieb.  Voir  DéfHehement. 

CoLlBRT  [général  comte  de),  pair.  Parle  ipr  i-  :* 
de  lai  ayant  pour  objet  d'autoriser  II  pr; 
d'élèves  des  école»  militaires  au  rndedeiD^^--' 
nant  (t.  XCII,  p.  617  et  suiv.). 

CoMHEHÇiNTS  (Liste  dos  notables).  Voir  Wfd' 

GoHPTB  BiFiHiTiF.  Voir  BiN^ef  de  1833. 

CoitCESsiON  DB  pOHAiif E8  DB  l'Etit  :  1*  Préaouiii- 1 
Chambre  des   député»,  par  la  miiïstnde!.'' ' 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  tr 
ment  ï  concâder, 
terrai Ds  uinrpés  lui 
t.  XCII,  n.  e^. 


s*  Présentation  k  la  Chambre  det  dipui^  ='' 
ministre  de»  finances,  d'un  projet  de  loi  i'-' 
autoriser  le  gouvernement  ÂconeéJer,  wrc'  ' 
contradictoire,  é  chacun  des  habitSDU  de  U; 
de  Glaon,  Honlblsinville,  Vareonas  et  VaoT 
biens  provenapt  de  l'ancienne  abbaye  de  L 
qu'il  tient  à  bail  emphytéotique  (C.  D.  ISjw'^ 
t.  XCII,  p.  6  et  SUIV.)  :  —  rapport  par  !<' 
In  Meurtlte)  (18  février,  p.  SM  et  sm'.).  Hi'' 
Goupil  de  Préfeln,  Gillon  (Jean-Lmàri'-  ''^ 
la  Meurlhe),  rapporteur  \^l  février,  p.  SI! '• 
—  adoption  (ibid.  p.  ai^. 

Conseil  o'Etat.  Prétentatioa  t  la  Chambreii"': '. 
par  le  ministre  de  la  justice,  d'un  prw>  ^\ 
son  orgauisatioa  [C.  D.  30  lévrier  lUi.  i  '  ' 
p.  639):  —  exposé  des  motifs  (iM.  rtp  -"'" 
projet  de  loi  (iW.  p.  641  et  suif.).  -  Ow^ 
fp.  730). 

Goirrt,  député  du  Lot.  Bat  admis  (t.  XCn.  t-  '■>■'■ 
GoNTRATEimoiis.  Voir  ContributUm  (a**** 

CoifTRiBTTtons  wdihrctes.  Rapport  p»t  Sm«''"'.' 

projet  de  loi  relatif  &  l'ititeru rotation  ^  ''"■  „' 
du  décret  du!-' germinal  ail  Xlll  4  Tb^t'' i'"  ' 
vpmions  en  matière  deconlribulionsi»*"™' 
vier  18:«,  t.  XCll,   p.  9  et  suiv.);  -  K'  " 
amendé  par  la  commiîsion  {IM4.  p.  «5--  '^"1 . 
Pataille,    Sauiet.   rapporteur  (»  î"^'  "'.i  ■ 
ïuiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  uniqiwljfjf  f  ^ 
Amendement  proposé  nar  Delespabi  MHi<l-' 
lion  {ibid.  p.  Î315. 

PrêsenUtion  i  la  Chnmbr*  des  pain*"' 
p.  3'S].  —  Expose  des  motif*  liW.  #i  P  '=^.  ,- 
projet  de  lai  (ÎWrf,  p.  37B).  -  CoawwM'  j 
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-  Rapport  par  le  comte  Cholet  (24  février,  p.  701  et 
uiv.)  ;  —  projet  de  loi  {iàid.  p.  705). 

i:<UDET  (Vicomte  Emile),  député  de  la  Creuse.  Fait 
Bs  rapports  sur  deà  pétitions  (t.  XCII,  p.  664  et 
uiv.). 

tRRZB  (Dôpartemeai  de  la).  Voir  ImposUions  locales 
.vtraorditMîrei^  §  S. 

RSE  (Département  de  la).  Voir  impositions  locales 
\rtraordinaireSt  §  *•'. 

tuR  DES  PAIRS.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  i»p- 
plémentaires^  §  f  *'. 


URS  (CompéteDce  des).  Voir  Organisation  judiciaire. 

kniTS    EXTRAORDINAIRES    OU    SUPPLÉMENTAIRES.    §    i". 

Kapport  par  le  duc  de  Broglie  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  360,000  francs,  sur 
l'exercice  1836,  à.  l'effet  de  construire,  pour  la  Cour 
lies  pairs,  une  salle  d'audience  avec  ses  dépendances 
fC.  I*.  19  janvier  1835,  t.  XCII.  p.  1  et  suiv.);—  dé- 
bat sur  la  fixation  de  la  discussion  (ibid,  ^,  4  et 
suiv.);  —  Ûxation  de  la  discussion  au  22  janvier 
dbid.  p.  5j.  —  Discussion  :  duc  de  Noailles,  Thiers, 
minisire  de  Vintérieur,  marquis  d'Aramon,  vicomte 
Du  bouchage,  baron  tfounier,  comte  de  Sesmaisons 
(ii  janvier,  p.  43  et  suiv.);—  adoption  (iàid.  p.  57). 

§  S.  Rapport  par  Villemain  sur  le  projet  de  loi, 
ailopto  par  fa  Chambre  des  députés,  portant  demande 
d'un  crédit  de  1,950,000  francs  à  titre  de  subvention 
aux  fou>ls  de  retraite  du  département  des  finances 
(C.  P.  20  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  19  et  suiv.),  — 
Dinrussion:  baron  Mounier,  Villemain,  rapporteur 
^ii  janvier,  p. 41  et  suiv.);  —  adoption  {iàid.  p.  43). 

i^  3.  Proposition  de  Lanrens-flumblot,  et  Jars  re- 
lative à  louvoniure  d*un  crédit  de  120,000  francs 
pour  être  distribués  à  ceux  oui  ont  souffert  des  dé- 
sorrlrr^s  de  Lyon  en  1834  (G.  D.  23  janvier  1835, 
t.  XCII,  p.  8.%).  —  Développement  (31  janvier,  p.  270 
et  suiv.).  —  Débat  sur  la  prise  en  considération  :  Gan- 
neron,  Thiers,  ministre  de  Vintérieur^  Pelet  {de  la 
Lozère),  Sauzet  {iàid.  p.  276  et  suiy.);  —  la  Chambre 
prend  la  proposition  en  considération  {iàid.  p.  279)  ;  — 
commission  (p.  336). 

§  4.  Projet  de  loi  tendant  k  l'ouverture  d'un  cré- 
dit nxtraonlinaire  de  900,000  francs,  sur  l'exercice 
1835,  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies 
(C.  D.  30  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  241  et  suiv.)  ;  — 
commission  (p.  303). 

§  S.  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  uo  nouveau  cré- 
dit de  1.400,000  francs  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  en  1835  (G.  D.  11  février  1835,  t.  XCII, 
p.  440  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  593). 

'hoissànt,  député  de  la  Meurthe.  Est  admis  (t.  XCII» 
p.  90).  ^  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
lites et  banqueroutes  (p.  461  et  suiv.). 

Ccnim-Gridaiiii,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change  (t.  XCII, 

f>.  99  et  soiv.),  --  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
itcs  et  banqueroutes  (p.  488  et  suiv.),  (p.  720). 


Dalmatib  (Marquis  de)^  député  de  l'Hérault.  Fait  des 
rapports  sur  des  péutions  (t.  XCII,  p.  279  et  suiv.), 
(p.  662  et  suiv.). 


Daunart  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  la 
proposition  de  Roger  relative  &  la  liberté  individuelle 
(t.  ACIl,  p.  17),  —  sur  la  pétition  Paganel  (p.  523). 

Défrichement  des  forêts  et  élagagb.  Discussion  de 
la  proposition  d'Anisson-Duperron  tendant  &  modifier 
le  titre  XV  du  Code  forestier  et  les  dispositions  de 
l'article  150  du  mémo  Code  concernant  1  clagage  des 
lisières:  de  Ladoucette  (C.  D.  21  janvier  1835,  t.  XCII, 
p.  21  et  suiv.). —  Discussion  des  articles.  — Art. ^19  : 
général  Valazé,  général  Demarçay,  Moreau  {de  la 
Meurthe)^  colonel  Paixhans,  Gillon  {Jean-Landry) ^  rap- 
porteur ^  Manguin  {iàid.  p.  25  et  suiv.);  —  adoption 
{iàid.  p.  28).  —Art.  2i0  :  Tesnières,  Gillon  {Jea»- 
Landry),  rapporteur^  Véjiu,  Vivien  {iàid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  {iàid.  p.  30).  —  Art.  221  :  Moreaa  (de  la 
Meurthe),  Gillon  {Jean- Landry),  rapporteur,  j^énéral 
Demarçay,  de  Tracy^  Vivien  (iàid.  et  p.  sutv.)  ;  — 
adoption  (t^td.  p.  33j.  —  Art.  222  :  de  Tracy,  Mau- 
guin,  Fulchiron,  général  Valazé,  Passy,  Maugum,  Cha- 
ramaule,  Gillon  Qean^Landry),  rapporteur,  de  Ladou- 
cette,  Lherbdtte,  Tesnicres,  Anisson-Duperron,  Teste, 
général  Demarçay,  Anisson-Duperron,  Véjux,  Gillon 
{Jean-Landry),  rapporteur,  {iàid.  et  p.  suiv.);  — Vé- 
iux,  Gillon  {Jean-Landry),  rapporteur,  Teste^  Lher- 
bette,  Charamaulo,  Anisson-Duperron  (22  janvier, 
p.  58  et  suiv.);  —  Lherbctte,  Gillon  (Jean- Landry), 
rapporteur,  général  Demarçay,  Tesniéres  (iàid.  p.  62 
et  suiv.);  —  adoption  (iàid.  p.  63).  —  Art.  223  :  Mu- 
teau,  Gillon  {Jean- Landry),  rapporteur,  Vivien,  Anis- 
son-Duperron, Dufaure.  Goupil  de  Prèfeln,  Vivien, 
Tesiiiôres,  Dufaure,  Ducnâtel,  ministre  du  commerce^ 
Vivien,  Mutean,  Gillon  (Jean- Landry),  rapporteur. 
Goupil  de  Préfeln,  de  Ladoucette  (iàid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (iàid.  p.  72).  —  Art.  224  :  Muteau  (t'^td. 
p.  73);  —  adoption  (iàid.).  ~  Art.  225  :  Meynard 
(iàid.)  ;  —  adoption  (ilfid.).  — Adoption  des  articles  227 
à  230  (iàid.  p.  74).  —  Art.  231  :  Gauguir,  Gillon 
{Jean-Landry),  rapporteur,  Anisson-Duperron  (iàid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (i^id.  p.  77).  —  Article  ad- 
ditionnel à  l'article  150  du  Gode  forestier  proposé  par 
Anisson-Duperron  (23  janvier,  p.  85);  —  cet  article 
n'est  pas  appuyé  (iàid.  p.  86).  —  Rejet  au  scrutin  de 
l'ensemble  de  la  loi  (iàid.  p.  87). 

Dejean,  (général  comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  promotion  d'élèves  des 
écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant  (t.  XCII, 
p.  372  et  suiv.),  (p.  375). 

Delespaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes  (t.  XCII, 
p.  130). —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  (p.  236  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  513),  (p.  558 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  679  et  suiv.). 

Dblessert,  (Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  caisses  d'épargne 
(t.  XCII,  p.  318),  (p.  319),  (p.  320). 

Delbssert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change  (t.  XCII, 
p.  127), —  sur  la  proposition  relative  à.  la  formation  de 
la  liste  des  notables  commerçants  (p.  230),  —  sur  la  pro* 
position  concernant  les  caisses  d  épargne  (p.  318). 

Demarçay  (général  baron) ,  député  de  la  Vienne. 
Parle  sur  la  proposition  concernant  les  défrichements 
(t.  XCII,  p.  25  et  suiy.),  (p.  31),  (p.  32),  (p.  40), 
(p.  62),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  136),  —  sur  la  propo- 
sition concernant  les  caisses  d'épargne  (p.  314), 
(p.  316),  (p.  320). 

Députés.  —  Voir  Réforme  électorale. 

Dbrrion.  Fait  hommage  d  un  ouvrage  intitulé  :  Consti" 
tution  de  l*industHe  et  arganuaiion  pratique  du 
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commerce  et  du  travail^  ou  tentative  d*un  fabricant 
de  Lyon  pour  terminer  la  tourmente  sociale  (t.  XGII, 
p.  58). 

Desjobbrt^  député  de  la  Seine-Iaférienre.  Membre  de  la 
commissiOQ  d'enquête  sur  le  tabac  (t.  XGll,  p.  593). 

Dbslongrais,  député  du  Calvados.  Parle  sur  la  pro- 
position relative  au  mandat  de  change  (t.  XCll, 
p.  127). 

Desmousseaux  de  Givré,  est  nommé  commissaire  du 
roi  pour  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  traité  avec  les  Etats-Unis  (t.  Xtill,  p.  518). 

Dessèchement  des  marais.  —  Voir  Marais. 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  Ro^er  relative  à  la  liberté  individuelle  (t.  XCII, 
{).  13  et  suiv.),  — sur  la  pétition  Paganel(p.  525),  —sur 
e  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  oanqueroutes 
(p.  684). 

Draolt,  député  de  la  Vienne.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XCIl,  p.  115  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
proposition  relative  à  la  formation  de  la  liste  des  no- 
tables commerçants  (p.  230  et  suiv.). — Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  660  et  suiv.). 

Droits  de  mutation.  —  Voir  Enregistrement. 

Durcis,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la  pro- 
position relative  à  la  formation  de  la  liste  des  no- 
tables commerçants  (t.  XCII,  p.  229),  —  sur  la  pro- 
position concernant  les  caisses  d^épargne  (p.  317), 
—  sur  des  pétitions  ayant  trait  à  la  réforme  électo- 
rale (p.  351  et  suiv.). 

DuROUCHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  fixation  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion d*une  salle  oes  séances  pour  la  Cour  des  pairs 
(t.  XGII,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  ce  projet  de  loi  (p.  50 
et  suiv.).  —  sur  la  proposition  tendant  à  autoriser 
la  promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade 
de  sous-lieutenaut  (p.  378),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  fabrication  et  &  la  vente  du  tabac  (p.  380), 
(p.  381),  (p.  385  et  suiv.),  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  590). 

DuROTS,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XGII, 
p.  728). 

DucHAFFAULT  (Gomte),  député  de  la  Vendée.  Est  admis 
(t.  XGII,  p.  18). 

DuGBATEL  (Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Sa  proposition  relajtive  aux  lais  et  relais  de  mer 
(t.  XGII,  p.  593  et  suiv.). 

DucHATEL(TaDneguy),  député  de  la  Charente-Inférieure, 
ministre  du  commerce.  Parle  sur  la  proposition  con- 
cernant les  défrichements  (t.  XGII,  p.  70),  —  sur  la 
proposition  relative  au  mandat  de  change  (p.  93  et 
suiv.),  —  sur  le  classement  des  roules  départemen- 


Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XGII,  p.  471), 
(p.  746  et  suiv.). 

DuFACiE,  dèpulè  de  la  Gharento-Inférieure.   Fait  un 


rapport  sur  la  proposition  de  J.   Lefebvre  r- 
aux  mandats   de  change  (t.  XGII,  p.  7  et  ^. 
Parle  sur  la  proposition  concernaat  les  délrii: .-. 
(p.  66),  (p.  69  et  suiv.).  —  Défend   son  rap. 
les  mandats  de  change  (p.  94  et  suiv.),  'p.  i 
Parle  sur  la  proposition  concernant  les  cai^--^ 
pargne(p.  3io),  —  sur  le  projet  de  loi  relaiif.i 
lites  et  banqueroutes   (p.   408    et  suiv.).  'j    ^ 
(p.  494),  (p.  510)^  (p.   567),   (p.  571  eC   suit.    - 
proposition  relative  à  Taliénation  des    lais  e.  - 
de  mer  (p.  593).  —  Parle  sur  le  projet  de  fl-  - 
aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  610],  (p.  611:, 
(p.  620),  (p.  624^  (p.  628),  (p.  631),  (p.   653/' 
et  suiv.),  (p.  687  et  suiv.),  (p.  70S). 

DuGABÉ,  député  de  TAriége.  Parle  sur  ^la  petit- - 
ganel  (t.  XGU,  p.  523). 

Ddmas  (général  comte  Mathieu),  pair.  Fait  on  -: 
sur  le  projet  de  loi   relatif  à  fa  i>romotioB 
des  écoles  polytechnique  et    spéciale    mLiti  ' 
grade  de  sous -lieutenant,  nonobstant  le  àtUc 
plois  vacants  (t.  XGII,  p.  337  et  saÎY.),  —  U  . 
(p.  377  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  un  aii 
ment  du  comte  d*Ambrugeac  à  ce  projet  de  io. 
et  suiv.)* 

DuPERRÉ  (amiral  baron),  pair, mffit^lr^  de  la  m^' 
des  colonies.  Présente  à  la  Chambre  des  dt:>.' 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'on  crédit  -. 
d inaire  de  900,000  francs  sur  l'exercice  183ô  : 

p.  241). 

Du  PIN  aIné,  député  de  la  Nièvre,  présidentde  U  f 
des  députés.  Fait  hommage  aun    ovvrafe  l--' 
Manuel  des  étudiants  en  droit  et  de»  jes^- 
(t.  XGII,  p.  5).  —  Parle  sur  la  question  y  ^   - 
après  avoir  rejeté  par  assis  et  levé  tons  's  \   ' 
pnes  d'un  projet  de  loi,  la  Chambre  doii  ;: 
an  scrutin  sur  l'ensemble  (p.  125  et  suît.^-: 
proposition  d'enquête  pour  le  tabac  (p.  54T  f 
—  Membre  de  la  commission  d'enqaète  sur  '.-  * 
(p.  592). 

Ddpin  (baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Fait 
port  sur  la  proposition  de  Benjamin  Deles^n. 
tive  aux  caisses  d'épargne  (t.  XCII,  p.  271»,.  ~ 
fend  (p.  314),  (p.  315). 

Durdt-Lasallb.  Fait  hommage   d'un  ouTrace  :jl 
Code  de  rofficier  (t.  XCII,  p.  495). 

Duséré,  député  dos  Landes.  Fait  un  rapport  «^ 
proposition  du  comte  Jaubert  relatiro  aux  r-  : 
partementales  (t.  XCII,  p.  217),  —  le  défend  p  *. 
suiv.),  (p.  253  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pn^: 
concernant   les   faillites  et  banqueroutes   p  «■ 
suiv.),  (p.  476  et  suiv.),  (p.  482  et  suit.).  —  fi 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  518  et   suiv.,,  p    • 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  élection  (p. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillite^   . 
queroutes  (p.  631),  (p.  362),  (p.  633),  (p.  tiXi , 
et  suiv.),  (p.  ,644),  (p.  645),  (p.  647),  (p.  689  tt  » 
(p.  716  et  SUIV.),  (p.  734).  (p.  737),  (p.  747i.  p  * 

Ddvergier  de    Hauranne,   député    du   Cher.  -  i 
sur  des  pétitions  ayant  trait  à  la  réforme  el^ 
(t.  XGII,  p.  353  et  suiv,),  (p.  355  et  suiv.).  -  U 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  657  et  suiv.).  ,d 
(p.  660).  '^ 


»  1   - 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


769 


A  GAGE.  —  Voir  Défrichement^ 

ncTioNs.  Vérification  des  pouvoirs. 

Allier,    Admission  de  Bureaux  de  Puzy  (21  jan- 
wier  1835,  t.  XCII,  p.  21). 

Ariège,  Admission  de  Saintenac  (24  janvier  1835, 

.  xcii,  p.  in). 

Aude.    Admission  d*Esperonnier  (31  janvier   1K35, 
:.  XCll,  p.  266). 

Côtes-du-Nord.  Admission  de  Sainl-Pern   Couellan 
10  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  241). 

Garonne  {Haute-).  Admission  du  duc  de  Fitz-Jamcs 
±t  janvier  1835,  t.  XGll,  p.  62). 

Hérault.  Admission  d*Azais  (16  février  1835,  t.  XCII, 
p.  551). 

Loire- Inférieure.  Admission  de  Blanchard  (27  jan- 
vier 1835,  t.  XCII,  p.  218). 

Lot.  Admission  de  Conté  (17  février  1835,  t.  XCII, 
p.  592) 

Lozère.  Admission  de  Camille   Périer  (S2  janvier 
1835,  t.  XCII,  p.  58). 

Meurthe.  Admission  décroissant  (23  janvier  1835. 
t.  XCII,  p.  90). 

(Prne.    Admission  de   Clogenson  (27  janvier  1835, 
l.  XCII,  p.  218). 

Rhône.  Admission  de  Verne  de  Bachelard  (31  jan- 
vier 1835,  l.  XCII,  p.  256). 

Var.  Admission  de    Frédéric    Portalis   (9  fé^Tier 
M35,  l.  XCII,  p.  411). 

\>;id6'£.  Admission  de  Duchaffault  (19  janvier  1835, 
t.  XCII,  p.  18). 

]\j  »:Tio?iS.  —  Voir  Réforme  él  ctorale. 


^l.KVKS    DES   ÉCOLES    POLTTRCHMQUE    ET   SPRCIALI    MILI- 
TAI UE.  —  Voir  Promotions. 


::Mria>TS  D*LNTÉAéT  LOCAL. 

§  i*^  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Bresl  à  emprunter  (C.  l).  30  jan- 
vier 1835,  t.  XCII,  p.  237).  —  Adoption  (2  février, 

p.  :io^). 

^ft.  —  Projet  de  loi  tcnd.int  à  autoriser  à  em* 
prunier  les  departemenls  de  l'Aude,  des  Basses-Py- 
r(!ii'  es,  du  Bas-Rhin  et  du  Rbûno  (C.  D.  31  janvier 
183'»,  t.  XCII,  p.  260  et  suiv.), —  rapport  sur  le  projet 
lie  loi  concernant  le  département  au  Bas- Rhin  (23  fé- 
vrier, p.  679  et  suiv.). 

i:><jii>.TC.  Composition  de  ta  commission  charj^t'c  d'exa- 
miner la  proposition  de  Martin  (du  Kord)  tendant  à 
la  nomination  d*une  commission  d'enquête  sur  lu 
qiirstion  do  la  culture,  do  la  fabrication  et  de  la  Tente 
•lu  tibaciC.  D,  24  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  132);  — 
rapport  par  Vivien  (2  février,  p.  297  et  suiv.);  — 
projet  do  résolution  {Ufid.  p.  301).  —  Discussion  gé- 
nérale: Liadiôres,  do  Mosbourg,  comte  Jaubert,  >Viis- 
lemberg,  Vatout,  Roger  {du  Nord)  {li  février,  p.  326 
it  sniv.).—  Discussion  de  VariicU  unique;  Gueslier, 

T.  xriï. 


Ducbàtel,  ministre  du  commerce^Hwwé^  doSalvandy, 
Salverte,  Dupin  ainé^  Vatout  [ibid.  p.  541  et  suiv.). 
—  Adoption  au  scrutin  du  premier  paragraphe  (16  fé- 
vrier, p.  551).  —  Adoption  du  deuxième  paragraphe 
{ibid.).  —  Paragraphe  3  :  J.  Lefebvre,  Vivien,  rap- 
porteur^  de  Mosbourg,  Charamaulc,  Vivien,  rappor- 
teur {ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  [ibid.  p.  553).  — 
Adoption  de  l^nsemblejde  Tarticie  {ibid.  p.  554).  — 
Composition  de  la  commission  d'enquête  (18  février, 
p.  593). 

ËNREGiSTREMFisT.  l**  Retrait  du  projet  de  loi  tendant  à 
Tinlei-prétation  de  l'article  60  de  la  loi  du  12  décemhre 
1798  (ai  frimaire  an  VU)  (C.  D.  19  janvier  1835,  t.  XCII, 
p.  5).  —  Motifs  qui  ont  déterminé  ce  retrait  (9  février, 
p.  396). 

2*  Dépôt  par  Goupil  de  Préfeln  d'une  proposition 
tendant  à  ajouter  une  disposition  à  Tarticle  60  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  {Droita  de  mutation)  (C.  D. 
31  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  279).  —  Développement 
(9  février,  p.  392  et  suiv.),  —  prise  en  considération 
\ibid.  p.  396)  ;  —  commission  (p.  593). 

Esclavage.  Rapport  sur  des  pétitions  demandant  son 
abolition  (C.  P.  24  février  1835,  t.  XCII.  p.  707  et 
suiv.);  —  discussion  [ibid.  p.  708  et  suiv.);  —  renvoi 
an  gouvernement  [ibid.  p.  710). 

Esperonnier,  député  do  l'Aude.  Est  admis  (t.  XCII, 
p.  256). 

ëtats-Ums  d'Amérique.  —  Voir  Traités. 

Eure  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires f  §  3. 


Faillites  et  banqueuoutes.  Rapport  par  Renouard  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  26  janvier  1835,  t.  XCII, 
p.  133),  (p.  155  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amende 
par  la  commission  [ibid.  p.  174  et  suiv.).  —  Comniis- 
saires  du  roi  charges  do  soutenir  la  discussion  (.'{  fé- 
vrier, p.  303J. —  Discussion  générale  :  ^éaMcr-Dumus 
(9  février,  p.  397  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles. 
—  Art.  437  du  Code  do  commerce  :  adoption  (ibid. 

p.  399).  —  Art.  438  :  adoption  {ibid.) Art.  439  • 

Maës,  Renouard,  rapporteur,  Caumartin,  Porsil,  garde 
des  sceau.r,  Charamaule  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  440  :  Thil,  Renouard,  rapporteur,  Laflittc,  Pa- 
rant, Teste,  Hébert,  Renouard,  rapporteur,  Lriffittc 
Rcatier-Dumas,  Renouard,  rapporteur,  Charamaule, 
Parant,  VctsW,  garde  des  sceaux,  Jacquinot-Pampeluiio 
(ibid.  et  p.  suiv.);  ~  renvoi  à  la  commission  (ibid., 
p.  40i).  —  Art.  441  :  Gaillard  de  Kerbertin,  Teste, 
Îacquiuot-Pampohino  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoptioti 
(ibid.  p.  40()).  —  Art.  442  :  Teste,  Persil,  garde  des 
sceaux.  Teste,  Guénault,  commissaire  du  roi^  Tlnl, 
Persil,  garde  des  sceaux,  Thil,  Barbot,  Teste,  Persil, 
garde  des  sceaux,  Dufaure,  Teste,  Charamaule,  Llicr- 
betto,  Guénault,  commissaire  du  roi.  Parant,  Re- 
nouard, rapporteur,  Jacquinot-Pampelune  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — Teste,  Charamaolc,  Dufaure  {ibid.,  p.  411 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  413).  —  Art.  443  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  444  :  Moreau  {de  la  Meurthe) 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction  deTarticIo  440 
proposée  par  la  commission  (10  février,  p.  4I());  — 
discussion  :  Toussin,  Renouard,  rapporteur,  do  Sal- 
vandy.  Martel  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 

f).  417).  »  Art.  444  :  Gaillard  de  Kerbertin,  Duséré, 
*arant,  J.  Lefebvre,  Teste.  Tbil,  Henncquin,  Renouard, 
rapporteur.  Parant,  Moreau  (de  la  Meurthe),  Lher- 
bette,  Toussin^  Teste,  de  Schonen,  Maaguin,  Toussin 
(ibid.  et  p.  SUIV.);  —  Persil, garde  des  sceaux,  Foui»* 


de  acboain,  LibaramauJe,  louasia,  Ferail,  garae  des 
teeaux,  Charamaule,  Croissant,  Hauguia,  TesU,  Tbil, 
Haufuin,  Teste,  Lnllitie,  Cbaramaiilo,  Mauguia,  Teste, 
Dun>9  (H  février,  p.  131  et  suiv.);  —  Rèarier-Dumas, 
Duséré,  Gaooeron,  Vinceat,  commtataire  du  roi,  J.  Le- 
fôbre,  Guénault,  eoiamiuaire  du  roi,  i.  Lerebvre, 
GouiQ,  Hau|;iiin,  J.  LeCebïre,  Persil,  garde  j£i «Maux, 
DuBérè,  Lberbelle,  Coupil  da  Prérein,  Guùiiault,  COIN- 
mwaire  du  roi,  HnuKiin,  Htaouard,  rapporteur, 
Barbet,Guaia-GridaLae,Tssniùres,Wu3teuiber^.  Persil, 

S  "de  dei  *ceawx:,  J.  LsCebvro,  Haueuin.  Dafaurc, 
upilde  Préfalu,  Cherbello,  Mauguia,  Roui  {Vi  févrïor 
(p.  4-IG  et  suiv.)i  —  adoption  (ibid.  p.  193).  —  Texte 
de  l'article  adopté  (ibid.].  —  Art.  113  :  adoption 
(13  février,  p.  196).  —  Art.  116  :  Hervé,  Guènaull, 
coramittaire  du  roi,  Héa lier- Dumas,  Horeau  {de  la 
Meurthe),  Hervl,  Renonard,  rapporteur,  Gillou  (J«an- 
Laadry),  Gharamaule,  GuèDault,  commissair£  du  roi, 
Hervé,  Periit,  garde  des  teeaux,  Toussio,  Moreau  {lie 
la  Meurthe),  Lherbette,  Tbîl,  Gbaraïuaule,  Realier- 
Dumas,  Dufaure,  Gharamauls  {tbiii.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  Ml].  —  Texte  de  l'article  adopté 
[ibid.)  —  An.  In  :  adoption  [ibid.].  —  Art.  118  : 
J.  Lefebvre,  Horeau  (de  la  Uearlhe),  LafClte,  Deles- 
paul,  Renonard,  rapporteur,  J.  Lefebvre,  LafGtte,  Pa- 
mnt,  Guénault,  commiliairi:  du  roi,  itenouanl,  rappor- 
teur. Barbet,  Alexandre  Gouin,  Tbil,  Persil,  garde  dei 
teeaux,  Laflitte  [ibid.  et  p.  luiv.);  —  renvoi  à  la  coai 
mission  (ibid.  p.  518).  —  Rapport  sur  les  amende- 
msnts  renvoyés  i,  la  commission  (t6  février,  p.  551  et 
suiv,);  —  discussion  -.  Dolespaul,  Gaétan  de  la  Ro. 
ebetoucault,  J.  Lefebvre,  Toussin,  Gouin,  Gannerou, 
Vincent,  commisiairt  du  roi.  Jobard  (ibid.  p.  358  ci 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  561i.  —  Texte  do  l'ar- 
ticle adopta  {ibid.).  —  Paragraphe  additionnel  pro- 
— "B  par  Goupil  de  Préfoin  [ibid.  );  — discussion 


.V.); 


rojç 


{ibid.  p.  5*5).  —  Art.  119;  loussin,  neiiou 
rapp0rli?ur,LavieMe,Duraiire,Gari)on,  Jobard,  Pai ....  , 
Kanouard,  ropparleur,  Porsil,  garde  des  seaux.  Parant, 
{ibid.  et  p.  SUIV.)  ;  —  adoption  Mbid.  p.  SIJ-J).  —  Textu 
de  l'article  adopté  \ibUl.).  —  Art.  130  :  Itonouard,  rap- 
parleur,  Réalier-Dumas  (ibid.)  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (iMd.  STOj. --Art.  451  :  Dufaure,  Gantieron, 
Toujsin,  Ganneron,  Réalier-Dumas ,  Jtoreau  fde  ta 
Meurthe),  Dufaure,    Ganneron,  Wustembai^  [ibid.  et 

tsuiv.);  —  adoption  {idid.  p.  Blî).  —  Art.  13Î: 
vielle.  Barbet,  Ranouard.  rapporteur  (ibUl.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  153:  adoption  (ibid.).  — 
Art  131:  Barljet  [18  février,  p.  GOt);  —  adoption 
Ubid.).  —  Adoption  de  roj't.  i:iS  (ibid.).  —  Art.  436  : 
Aôalier'Dumas,  Kenouard,  rapporteur,  Darbet,  La- 
vieille,  Jacquinot-Pampelune,  Jobard  (ibid.  et  p. 
SUIT.);  —  adoption  (ibid.  p.  tj03).  --  Adoption  dei 
art.  131  à  ItiO  (ibid.).  ~  Art.  Itil  :  Guénault,  com- 
missaire du  roi,  Ranouard,  rapporteur  {ibid.  et  p. 
luiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  603.)  —  An.  lt>2  :  adop- 
tion ^l'ÂU.). — Art.  163:  Reuouard,  rapporteur,BAiiiat, 
Rèalier-Damas,  Toussio  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  adop- 
tion (ifrfdp.603).  — AdoptLOD  des  art.  161  a  16t>  (ibid.). 
—  Art.  161  :  Itôalier.Dumas,  Renonard,  rapporteur. 
Parant, Moreau  {delaUeurtlte)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  606),  Adoption  de  l'art.  biS  (ibid.).— 
Art.  16»  :  Barbet,  Lavielle  (ibid.);  —  adoption 
{ibid.).  —  Ado|,tion  des  art.  110  à  111  (Ibid.)  et  p, 
601).  —  Art.  173  :  Lavelle,  Renouadr,  rapporteur 
(ibid,  et  p,  luiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  euM).  — 
Adoption  da  l'ait.  176  (lÈid,).  — Art.  «7:  Toussin, 
Bignon  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  -  Art.  178: 
Larielle,  Renonard,  rapporteur,  Guénault,  comiais- 
saire  du  roi,  Hébert,  Persil,  garde  des  *eaii.c, 
Dufaure,  Charamaule,  Parant,  Dufaure,  {ibid.  et  p, 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  613].  —  Adoption  des 
art,  179  4  181  (ibid.  el  p.  suiv.).  —  Adoption  des 
art.  183  et  183  {19  fùvrier,  p.  (ill).  —  Art.  (81  ; 
Barbet,  Heuouard,  commissaire  du  roi  [ibid.  et  p. 
suiv. );— adoption  (ibid.  p.OISl.  — Art.  4M.Î;  Gaii- 
naroo,  LaTielle, Barbet  ((6îd,j  ;  —  adojilion  ibid.).  — 
Adoption  des  art.  186  a  i»\)  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Art.  190:  Barbet,  Rôa  lier- Du  m  as,  Renouard.  rap- 
porteur (i6td.);—  adoption  (t/'id.).  —  Adoption  des 
*rt.  191  et  193  {ibia.).  ~  Art.  193  :  Ré.i lier- Dumas, 
Toussin,  GanneroD,  Bignon,  Moroau,  Kenouard, 
rapporteur  {ibid.  et  p.   luiv.);    —  adoption   (ibid. 


p.  6111.  —  Art,  4'Jl  :  Harnel,  uipiou.U',',  ■ 
reau,  Renouard,  rapporteur,  Gurumli,  ■ 
du   roi.   Goupil   de    PrétaIn  (ibii.  ci  f 
adoption  (ibid.  p.  618).  —  Art.  IK  :  G.on.r  _ 
Renouard,  rapporteur  (ibid.  et  p.  tw. .  - 
tion  (ibid.  p.  til9)-  —  Adoption  do  l'»ri.  f. , 
Art,  191  ;    Keuouard,    rapporteur,  Pjnai. 
Persil,   garde    des   seaux,   Dufaure,  Pm.l 
Diartin,  Guénault,  i^aiaissaire  dt  rot,  f'i-.. 
des   suau.t,  (ibid.    et   p.  suiv.);  -  il-fW 
u.  6iS).  —  Adoption  de  l'art.  198  \iiii.:  -  l 
Toussin,  Persil,  garde  des  seau,  Heuu.jinl. 
leur,   Henneijuin,    Dufaure,  J.  LefclKn  !^  . 
suiv.);  —  adoption   (ibid.  p.  Si»).  -  \>  ■: 
rarticlo800(ifrl'd.).  —  Arl.SW:  Réalirr  l';.- 
et  p.  suiv.l;  —  adoption  (ifrid.  p   Ë±5.  - 
da  l'art.  50i  (ibid.).  —  Art.  503  :  GiiHu: 
bartin.  Persil,  garde  des  seaux,  hhni 
adoption  (ibid.).  —  ArL  SOt  :  Wuslcmli  --■ 
adoption  (ibid.  p.  626).  —Adoption*-. 
a  309  (ibid.  oi  p.  suiv.).  —  Ati.  sm.  ■ 
Dubois,    Parant,    Salverte,  Renouud,   '■ 
Horeau,    Persil,    garde   des  seaax.  H;.-.' 
p.  Sai   et  suiv.);    —   adoption  (r'M  y-  '■■ 
Art.  511  :   Toussin,   Bignou,   Renolll^l.  '■■ 
(ibid.);  —  adoption  (f6id.).— Art.  SH  Iv. 
uouard,  rapporteur  {ibid.  p.  6Î9  cl  sim    - 
tion(ift(d.p,630).  — Adoption  dal article ■:! 
Art.  511  :   Parant,   Iteuouard,  rapf«-U'' 
p.  suiv.j;   —  adoption   (ibid.  p.  liH-)^  ''■ 
Gaillard  deKerbertin,  Duséré, Ranouarl,;;.. 
Bonilet  (i*id.  et  p,  suiv.);   —  ranniJi' 
sion   (i*fd.  p.   632.)   —  Art.  516:  ^t-'^-"'  ■ 
bertin,   Duaér^,   Renouant,    rapfiii""'   ■'■ 
renvoi    a   la   commission    (ibid.)  -  ^"  ^' 
art.    517   et  S18   (ibid.   et  p.  sutr.).-,'-' 
UïiSIle,    Guénault,    commissaire  «  "" 
(ibid.  p.  633  et   suiv.)  ;  adoçiion  ;iW  ■ 
Adoption  de  l'articlo  5S0  {ibU.)-  -  ■""■ 
ïiré.  Renouard,   rapporteur,  Pan"'  i" 
vella  rédaction  des  arlicÉas  513  el  51fi  F 
cou^lis^ion  {ÎO  février,  p.  6ill  elwiïi" 
(ibid.  p.  6:i5j.  —  Suite  de  ta  diJcui-i- 
de  5ii   :  Salverte,  Renouard,  raff'"'" 
eommissatre  du  roi  (ibid.  p.  636  al  >""  .' 
tioo  (ibid.  p.  637).  —  Artirla  5*t:n\'-^ 
Ranouard,  rapporteur  {ibid.  et  p.  fi]i".\, 
{ibid.  p.  03»].  — Adoptinndel'arli»  - 
ArtidD  Sal:Gaillard  de  Kerberlin,  Kciw" 
leur  (ibid.  et  p.  suiy);  —  adootieu  ii"!"-.' 
AJopiion  do  l'articlo  Sil  «ftW.).  -*''',"'„ 
ticlcs  333  &  Ji7  {ibid.  p.  613).  —  Af'if"   ' 
sin,   Renouard,   ropporifur,  Duserc,  >" 
naiilt,  commissaire  ila  rjl,  Fould,  Vi' 
p.  suiv.);  —  alupHou  (ibid.  p.  to'o''  "., 
Rcalicr-Dumas,  Renouard,  rap^rli-«r->' 
des  sceaux,  Duséré,   Morean,  OiieBau". 
du  roi,   Renouard,    rapporteur,    «""   '_ 
sceaux,    Tbil,  Garoon  (ibid.  et  p.  -■"  ; 
lion  [Ibid.  p.  619).  —  Adoption  d^s  irii'  ■ 
(ibid.  p.   650).-  Article  336:  *!»!,»"'_, 
rapporteur  [ibid.);  —  Adoption  ('«/■' ■,, 
do  l'article  531  {ibid.).—  Ariiele  .>»■  ' 
lier-Diirana.  Ranouard,  rapporteur,, '>'f  ^ 
Dufaure  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  f°Pf   _.  .Vi 
'""',  rM  {>'"•'■■  . 
■  Adop""'!  „, 


Article   339  :   Ailopl 
Tbil,  Guénault,   commitsaire 
voi  I,  la   commission  {ibid.). 
civs  511  ft  SU  (ibid.  et  p.  BUiï. 


-  Arli'l- 


civs  511  ft  SU  llbld.  et  p.  Buiï.i'  -;.;',  _  <■ 
tant  (iftid,  p.  351);  ~  adoption  ('ft'"!-. ,;,. 
de  l'article   516  (t**(d.).  —  Article  5*i  ■ 
Kerberlin  (ibid.);  —  adoption  (IDW>     *.,  , 
articles  318  et  519  (tbid.  «t  P'  ^""■■-  ..[..;> 
ment  do  l'articlo  530  [iMi.  P-„^'',|,  ',tf'- 
arlicles  531  à  53l>  Itftid,).  —  i*""  ■   i,,,,  ; 
l'article  510  proposuo  par  la  '^''"""  l,J,,|,1■ 
p.  680); -aSoption((frM,  p.6Sll. -'î  .,|j,.    ■ 
lides  531  â  539  {ibid.)  —  Article  ."0  ■  ^'   ,,, 
bcriin,  Gudiault.  tommlssatr--  du  "''      |.j,.  ; 
Meon.r.  yalverie,  Réalier-Dunias.""'"  j^,(..- 
pil <U- Préfeln. Tliil,  Dufaure, P»""' *,ui., <- 
bufauro,   Guupil  de  Prèfeln,  CbaM^J,"     ,,, 
commissaire  du  roi,   Duséré  t'*   icil'J^'"' 
iduptioii  (iftid.  p.  il'JI).  -  Arii™  ^ 
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lABLi;  ALPUABÉTIUUE  £T  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAKLEMENTAUlES. 


GiBLES  (G.)'  Fait  hommage  d'un  oavrage  intilulé  :  Mé^ 
moire  aux  Chambrer  (t.  XGII,  p.  !236). 


GiLLON  (yean-Lan(fr^),député  delà  Meuse.  Est  entendu, 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  de  la 
proposition  sur  les  déiricheinents  (t.  XCII,  p.  27  et 
suiv.),  (p.  29),  (p.  30),  (p.  31),  (p.  3:2  et  suiv.),  (p.  38), 
{p,39),  (p.  41),  (p.  59  et  suiv.),  (p.  62),  (p.  63),  (p.  64 
et  suiv.),  (p.  66),  (p.  67),  (p.  71),  (p.  7i),  (p.  74), 
(p.  75).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  117  et 
suiv.),  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  fail- 
lites ei  banqueroutes  (p.  503  et  suiv.),  —  sur  la  con- 
cession des  terrains  provenant  de  l'ancienne  abbaye  do 
La  Clialade  (p.  676  et  suiv.),  —  sur  le  projet  ae  loi 
relatif  aux  faillites  el  banqueroutes  (p.  744),  (p.  749). 


GiRARDiN  (Emile  de),  député  do  la  Creuse.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé.  Le  véritable  programme  ;  on 
ce  qui  s'est  fait^  ce  qu'il  fallait  faire,  ce  qu'il  fau- 
drait faire  (t.  XCIl,  p.  255).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  caisses  d'épargne  (p.  312  et  suiv.), 
(p.  317). 


GiRAUD  (Auguste),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
la  proposition  relative  à  la  formation  de  la  liste  dos 
notables  commervants  (t.  XCil,  p.  230).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  255). 

GiaoD  (de  VAin),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  XCII,  p.  706). 


GoLBÉRY,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  Ro^er  relative  à  la  liberté  individuelle  (t.  XCII, 
p.  18).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  218). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  257).  —  Annonce  qu'il 
déposera  une  proposition  sur  la  réforme  électorale 
(p.  369). 

GouiN  (Alexandre),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  la 
proposition   relative  au    mandat  de  change  (t.  XCII, 

S.  94),  —  sur  la  proposition  relative  à  la  formation 
e  la  liste  des  notables  commerçants  (p.  221).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  retraite  des  fontiounairos  et  employés  des  finances 
(p.  303).  — Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes  (p.  479  et  suiv.),  (p.  516), 
(p.  561). 


Goupil  de  Préfeln,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  défrichements 
(t.  XCII,  p.  67),  (p.  71),  (p.  72),  —  sur  une  pétition 
(p.  119),  —  sur  la  proposition  relative  à  la  formation 
de  la  liste  des  notaolcs  commerçants,  (p.  2i2).  —  Dé- 
pose une  proposition  tendant  à  ajouter  une  disposition 
à  l'article  60  do  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  1  en- 
registrement (p.  279).  —  Parle  sur  la  proposition  re- 
lative aux  caisses  d'épargne  (p.  317),  (p.  318),  — 
la  développe  (p.  392  et  suiv.)  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion relative  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  408), 
(p.  484).  (p.  494  et  suiv.),  (p.  5G4j,(p.  613).  (p.  618), 
—  sur  la  concession  des  terrains  provenant  de  l'an- 
cienne abbaye  de  La  Chalade  (p.  676), —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  685), 
(p.  688),  (p.  693),  (730  et  suiv.),  (p.  733). 

» 

Gdénadlt,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat.  Est 
nommé  commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes (t.  XCII,  p.  303).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  (p.  407),  (p.  418),  (p.  478  et 
suiv.),  (p.  484),  (p.  497  et  suiv.),  (p.  5U5),  (p.  51.n), 
(p.  602),  (p.  607),  (p.  600),  (p.  618),  (p.  6il),  (p.  633), 
(p.  6:i()  et  suiv.),  (p.  639),  (p.  644),  (j».  647),  (p.  6i8), 
(p.  6Si),  (p.  689),  (p.  O'J.i),  (p.  7»3  et  suiv.)  (p.  7i5J, 
(p.  7i7),  (p.  7i8  et  suiv.),  (p.  732),  (p.  735  et  suiv.), 
(p.  741  et  suiv.),  (p.  741),  (p.  747),  (p.  748). 


GuESTiER,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  . 
sition  d'enquête  pour  le  tabac  (t.  K\\,\ 
suiv.). 

GuizoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  'ù 
publique.  Parle    sur  la  propositioa  colc:'. 
caisses  d'épargne  (t.  XCII,  p.  320). 

GuTET— Desfontaines,   député  de  la  Yeadc 
position  relative  à  Taliénatioa  des  lais  i\  ' 
mer  (t.  XCII,  p.  593  et  suiv.). 


Ham  (Comte  do).  —  Voir  Jacqueminol. 

Hébert,  député  de  FEure.  Parle  sur  le  ?• 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  V 
(p.  404),  (p.  564),  (p.  609),  (p.  614V  p" 
(p.  718  et  suiv.),  (p.  729),  (p.  730). 

Henneçuin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  | 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  it  V 
et  suiv.).  —  sur  la  pétition  Paganel  (p. 
ip.  623),  (p.  624),  —  sur  le  projet  d  -  i 
faillites  et  banqueroutes  (p.  740),  (p-  ~« 


Hervé, député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapl 
pétitions  (t.  XCII,  p.  J18),  (p.  268),  (p  i 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  ' 
banqueroutes  (p.  470),  (p.  496  et  sui 
suiv.),  (p.  505  et  suiv),  —  sur  la  i»r  ( 
quête  pour  le  tabac  (p.  .'>44). 


V.i 


HuHANN,  député  du  Bas-Rhin,   ministre 
Présente  des  projets  de  loi  à  la  Ctiaïut.r 
(t.  XCII,  p.  5  ei  suiv.).  —  Est  enieni 
cussion  de  la  proposition  coacer û;uU  \i 
pargne  (p.  308),  (p.  319).  —  Présente  i 
des  pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  u. 
députés,  relatif  aux   contraventions  ti 
contributions  indirectes  (p.  378).  —  E>l 
la  discussion  du  projet  ae  loi  relatif  ■> 
et  à  la  vente  du  tabac  (p.   380],  (p.  >^ 
suiv.),    (p.  386),    (p.  387).  —   Parie  su 
Jp.  r>60|.  —  Prasenteà  la  Chambre  des  «i 
jet  de  loi  portant  règlement   détluiiil 
l'exercice  1833  (p.  738). 


iLLE-fiT-ViLAircE.  (Département  d*). 
locales  extraordinaires  §  3. 


Impositions  locales  extraordin a.ires  .  ^ 
les  projets  de  loi  tendant  à  autori 
extraordinairement  les  départ  cm  on 
Nord,  de  la  Haute-Garonne  et  de  { 
30  janvier  1835,  XCII,  p.  236  cl  smv 
(2  février,  p.  301  et  suiv.). 

§  2.   Rapport  sur  le  projet    de    1h 
toriscr  la  ville  de  Lyon  à  s*imp4>s< 
ment  (C.  D.  30  janvier  1835,  t.  XCII, 
—  adoption  (2  février,  p.  302). 
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(p.  401),  (p.  40?),  (p.  *«?).(?•   SJirf:;hiPkl«K 


et  suivi  (p.  518  ,  -  sur  la  pétition  Paganel  (p.  52b), 
!l  sur  ie  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banque- 
routes (p.  148). 

LàIS  et  relais  de  la  mer,  accrues,  ATTÉRISSEMENTS  ET 
ALLOVIOISS     APPARTENANT    A     L'EtAT.  **ropOSltlon     de 

Ghassiron,  Luneau,  Dufaure,  Guyet-Desfonlaines, 
LacrTsse%dmyr^  et  Napoléon  tuchâlel  sur  leur 
aliénation  (G.  Ô.  18  février  1835,. t.  XGl^  p.  593  et 
suiv  ).  —  Développement  21  février,  p.  658  et  suiv.), 
!-  prise  en  considération  (ibid.  p.  615).  -  Commis- 
sion (p.  150). 

Lamartine  (De),  député  du  Nord.  Parle  s|ir  1»  F^P^.^j: 
tion  concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCll,  p.  ^uo 

et  suiy.). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
aitnt  pour^  objet  d^auloriser  la  promotion  d  élevés 
dis  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant 
(t.  XGll,p.  313  et  suiv.),  (p.  578  et  suiv.),  (p.  584). 

La  Roche-Aymon  (Général  <^«f^*^,,ff)>   P*^;  f.^^^^^^^^^ 
rapports  sur  des  petiUons  (t.  XUl,   p.  58b  el  suiv.; 


(p.  318),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  failli t.e* 
et  banqueroutes  (p.  408),  (p.  410),  (p.  436),  (p.  431  . 
(p.  484),  (p.  495),  (p.  508  et  suiv.),  (p.  565),  (p.  "îOl 
et  suiv.). 


La  Rochefoucauld  (Marquis  GaëUn  de). 
Cher.  Parle  sur  la  proposition  relative 
de  change  (t.  XCU,  p.  121),  -  sur  la 
concernant  les  caisses  d  épargne  (p.  jJll), 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites 
roules  (p.  559),  (p.  724). 


député  du 
au  mandat 
proposition 

(p.  321),  — 
et  banque- 


Uuress-Humrlot,  député  du  Rhône.  Sa  proposition 
ti relative  a  l'ouverture  d'un  crédit  pouj  indemniser 

les  victimes  des  désordres  de  Lyon  en  18d4  (l.  XLii, 

p.  85). 

Lavtellb,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 

Broiet  de  loi   relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 

ft.  XCli,  p.  566),  (p.  568),  (p.  512),  (p.  602),  (p.  606), 
(p.  601),  (p.  609),  (p.  615),  tp.  633). 

Lefebvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  sa  proposition  relative  au 
mandat  de  change  (t.  XGII,  p.  89  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  orojet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banque- 
routes (p.  424  et  suiv.).  (p.  418).  (p.  419),  (p.  480), 
(p.  492),  (p.  511  et  suiv.),  (P- ^l*),  (P- 516),  -  sur  la 
nroposition  d'enquête  nour  le  tabac  (p.  551),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 
(p.  559  el  suiv.),  (p.  624),  (p.  715  et  suiv.). 

Legrand,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  classement 
des  routes  départementales  (t.  XCU,  p.  252),  (p.  254). 

Lejoikdre,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XCII, 
p.  698). 

Le  Saulx,  receveur  de  Tenregistrement.  Fait  hommage 
d'uu  ouvrage  intitulé  :  «  Modifications  à  apporter 
aux  lois  sur  V enregistrement.  »  (t.  XGII,  p.  344). 

Leyrauo,  député  de  la  Creuse.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XGII,  p.  21),  (p.  111). 

Lherrette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  défrichements  (t.  XCII,  p.  38),  (p.  61), 
(p.  62),  (p.  63);—  sur  une  pétition  (p.  255  et  suiv.); 
—  sur  la  proposition  concernant  les  caisses  d'épargne 


LiAniÈRES,  député  des  Basses -Pyrénées.  Parle  sar  la 
proposition  d'enquête  pour  le  tabac  (t.  XCII,  p.  o^o 

et  suiv.). 

Lirerté  individuelle.  Discussion  sur  la  prisa  en  oao- 
sidération  de  la  proposition  du  baron  noKer  tenda^ut 
à  faciliter  la  mise  en  liberté  provisoire  des  préveii>J5 
en  matière  correctionnelle  et  de  donner  des  iraraii' 
ties  contre  le  secret  :  Isambert.  Dozoo,  B&ude,  iobaj-d^ 
Daunant,  Golbery  (G.  D.  19  janvier  1835,  t.  XLVI, 
p.  10  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  {ibid.  p.  18  . 
—  Commission  (24  janvier,  p.  132). 

Limites  de  départements,  d'arrondisseme^tts  et  de 
communes. 

Garonne  {Haute-).  —  Voir  Tarn. 

Seine- Inférieure  (arrondissements  de  Rouen  et 
d'Yvetot),  Rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  «C.  I). 
30  janvier  1835,  t.  XCU,  p.  238);  —  adoption  (2  fé- 
vrier, p.  302). 

Seine" Inférieure  (arrondissements  de  Dieppe  «fi 
d'Yveiot).  Rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relalit  {€.  D- 
12  février  1835,  t.  XCU,  p.  413  et  suiv.). 

Tarn  et  Haute-Garonne.  Rapport  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (G.  D.  30  janvier  1835,  t.  XCU,  p.  i4C»  ; 
—  adoption  (2  février,  p.  302). 

Loiret  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires.^  §  3. 

LoMRARD-BoFFiÈRE,  dépulé  de  risère.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCU, 
p.  304  et  auiv.). 

LuNEAU, 'député  de  la  Vendée.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XCU,  p*  218).  —  Sa  proposition  re- 
lative &  l'aliénation  des  lais  et  relais  de  mer  (p.  :•'<} 
et  suiv.),  —  la  développe  (p.  668  et  suiv.). 

Lyon  (Ville  de).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  »>*% 
supplémentaires  §  3.  •«-  Impositions  locales  extra- 
ordinaires g  2. 


Maès,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  U 
proposition  relative  au   mandat  de  change  (t.  XCU, 

K.  96),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
anqueroutes  (p.  399). 

Maine-et-Loibe  (Département  de),  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  §  3. 

Malleville  (De),  député  do  Tarn-et-Garonne.  ~  Parle 
sur  le  classement  des  routes  départementales  (t.  XCU, 
p.  251). 

Mallye,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  659). 


Mandat  de  change.  —  Voir  Code  de  commerce. 


Mangin  d*Oins,  député  d*lllo-et-Vilainc.  Fait   de^  rap 
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(p.  407),  (p.  408),  (p.  451  et  sniv.),  (P-  ^*58  el  iJ 
(p.  480  et  suiv.),  (p.  490  et  suiv.),  —  (p.  49*  et  s*, 
(p.  506  el  suiv.),  p.  511),  (p.  568),  {p.  56Î?:,  p. 
et  SUIV.),  (p.  611  et  suiv.),  (p.  620),  (p.  6âi),  {-.  «^ 
(p.  621),  (p.  628).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
pûtes  un  projet  de  loi  sur  rorganisatioD  du  c^ 
d'Etat  (p.  639  et  suiv.).  —  Est  enteodu  dans  li  . 
cussion  du  projet  do  loi  relatif  aux  faillites  et  . 
queroulos  {p.  647),  (p.  6<9),  (p.  6.n4),  (p.  6S«  cl  -- 1 
(p.  686  et  suiv.),  (p.  698j,  (p.  718),  (p.  7i0  cl  s.; 
(p.  744),  (.  745),  (p.  746),  (p.  748). 


Paganel.  prêtre  à  Paris.  Rapport  sur  sa  pétition  rela- 
tive au  déficit  d'une  somme  d'un  million  dont  rarche- 
véque  de  Paris  était  dépositaire  avant  la  Révolution 
de  1830  (C,  D.  14  février  1835,  t.  XCII,  p.  621  et  suiv.)î 
—  discussion  (ibid.  p.  522  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  526). 

Pages,  député  de  rAriège,  Parle  sur  des  pétitions  de- 
mandant la  réforme  électorale  (t.  XGII,  p.  358  et 
suiv.). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  snr  la  proposition 
concernant  les  défrichements  (t.  XLVI,  p.  27),  —  sur 
une  pétition  (p.  283). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  la  proposition 
relative  à  la  formation  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants (t.  XGII,  p.  221  ,et  suiv.),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  401), 
(p.  403),  (p.  410),  (p.  421  et  suiv,),  (p.  436),  {p.  515), 


(p.  654);  (p.  681),  (p.  684  et  suiv.),  (p.  691),  (p.  692), 
(p.  711),  (p.  726  et  suiv.),  (p.  732),  (p.  734  el  suiv.), 
(p.  745). 


pASSY,  député  de  TEure.  Parle  sur  la  proposition  con- 
cernant les  défrichements  (t.  XGII,  p.  36).  —  Membre 
de  la  commission  d'enquête  sur  le  tabac  (p.  592). 

Pat  AILLE,  député  du  Var.  Parle  sur  la  proposition  re- 
lative au  mandat  de  change  (t.  XGII,  p.  92  et  suiv.), 
(p.  100  et  suiv.),  —  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  (p.  128  et  suiv.), 
(p.  131).  —  Fait  des  rapports  sur  aes  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  238),  (p.  597  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 
(p.  620). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Raron),  député  de  Loir-et-Gher. 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si,  après  avoir  rejeté 

f)ar  assis  et  levé  tous  les  paragraphes  d'un  projet  de 
oi,  la  Ghambre  doit  procéder  à  un  scrutin  sur  l'en- 
semble (t.  XGII,  p.  124),  (p.  126),  —  sur  la  proposi- 
tion tendant  à  Couverture  d'un  crédit  extraordinaire 
en  faveur  des  Lyonnais  (p.  276  et  suiv.). 

Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employks 
DES  FINANCES.  Rapport  par  Alexandre  Gouin  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  3  février  1836,  t.  XGII, 
p.  303).  —  Retrait  du  projet  de  loi  (7  février,  p.  344). 

Pensions  de  retraite.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires^  §  ^. 

Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires^  §  S. 

Périer  (Gamille),  député  de  la  Lozère.  Est  admis  (t.  XGII, 
p.  68). 

Persil,  dépoté  du  Gers.  Présente  à  la  Gliambre  dos  dé- 
putes un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
(t.  XGII,  p.  lût  el  suiv,).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  relative  à  la  formation  de 
la  liste  dos  notables  commerçants  (p.  225  et  suiv.), 
—  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes  (p.  399),  (p.  403  et  suiv.),  (p.  406), 


Pétitions  adressées  a  la  chambre  des  députes.  H* 
ports  par  Lacaze  (24  janvier  1835,  t.  XCII,  p.  tu 
suiv.),  —  par  Drault  ibid.  p.   115  et  suiv.  >,  —  . 
Gillon  (Jean- Landry)  (ibid.  p.  117  ei  suiv.U  —  . 
Hervé  (ibid,  p.  118),  —  par  Raguet-Lépiae  [Uni 
p.  suiv.).  —  par  Merlin  {Aveyron)  {ibid,  p.   ÏV 
suiv.),  —  par  Peyre  {ibid.  p.  121  et  suit.),  'p.  1: 
—  par  Auguste  Giraud  (31  janvier,   p.  235,,  —  .  : 
Thil  ibid.   p.  257  et  suiv.),  (p.   258),  —  par  H< 
(ibid,  p.  268  et  suiv.),  —  par  le  marquis  de  i/u  j.  • 
tie  (ibid.  p.  279  et  suiv.),  —  par  Merlia  [4f  lArfi- 
ron)  (7  février,  p.  343  et  suiv.),  —  par  Lmtcm    • 
Poulie  (ibid..,  p.  346  et  suiv.),  —  par  Dus<rfc  U  i  - 
vrier,  p.  518  et  suiv.),  (p.  520  et  suiv.).  —  j^r  1 
(ibid.  p.   521),  —  par  Teisseyre  (ibid.  et  p.  «   • 
(p.  526),  —  par  Merlin   (de  C  Aveyron)  (21   f.r 
p.  656  et  suiv.),  —  par  Du  verrier  de  HauranDe 
p.  657  et  suiv.),  (p.  659  et  suiv.),  —  par  DrauU 
p.  650  et  suiv.),  —  par  le  marquis  de  Dalmatte 
p.  662  et  suiv.),  —  par  Emile  Coroudel  \ibid  \   ' 
et  suiv.). 


-te 


Pétitions  adressées  a  la  chambre  des  paims.  f^â 
par  le  comte  de  Tascher  (G.  P.  19  janvier  1831.  \.  \ 
p.  5),  —  par  le    président  Boyer    (17  février,  y 
et  suiv.),  —   parle  comte  de  La  Uocbe-Aynioij 
p.  586  et  suiv.),  —  par  le  comte  Abrial  [tbid.  p. 
et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Geriuiiiy  \ibid.  , 
et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Tascher  [ibid.  p.  -V-: 
par  Girod  (de  VAin)   (24  février,    p.  "06),  —  \^' 
comte  de  Germiny  {ibid.  et  p.  soiv.),  —  par  U'  " 
Abrial  (ibid.  p.  707  et  suiv.). 

Petre,  député  de  l'Aude.  Fait  des  rapports  sur  dt-  p 
titions  (t.  XGII,  p.  121  et  suiv.)»   (p.  133;. 


Pons  (Auguste),  député  de  Vaucluse.  Fait  des  nw  •' 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XCU,  v-  * 
et  suiv.). 

PoRTALis  (vicomte),  député  du  Var.  Kst  admis  it.  .\< 
p.  411). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Fait  des  rapr  : 
sur  des  pétitions   (t.   XGIl,    p.  346   et  suiv.  , -^ 
rapports  sur  des  projets  de  loid'iDlcrèl  local  tp  *< 

Prèfeln.  —  Voir  Goupil  de  Préfeln, 

pREissAC  (comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  rd 
la  fabrication  et  à  la  vente  du  tabac  (t.XUlI,  p.  "" 

Promotions  d'élèves  des  écoles  polttechxiqce  e:  •  - 
ciale  militaire  au  grade  de  sous-lleutenant  v*^ 

TANT     LE    DÉFAUT   d'eMPLOIS  VACANTS.   Rapport    { 

comte  Mathieu  Dumas  sur  le  projet  de  loi  y  nii: 
P.  5  février  «835,  t.  XGII,  p.  337  et  suiv.).  —  0  - 
sion  :  comte  Dejean,  marquis  de  Laplaoe,  comi    ' 
jcan,   général  Miot,    commissaire  du   roi  {i*    f<" 
p.  371  et  suiv.). —  AmendcmeDl  proposé  par  }»>  <•• 
d'Ambrugeac  {ibid.   p.  375  et  suiv.),   —     I)r>e: 
ment  (ibid.  p.  376  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  cou  . 
sion  'ibid.  p.  378);    —  rapport  sur  cet  au)ciid< 
(17  février,  p.  573  et  suiv.),  —  retrait  (ibid.  p,  .  "t 
Amendement  proposé   par  le  duc  de  Bassauu     i' 
et  p.  suiv.),  —  discussion  :  comte  doColbort,  uia.  \ 


iTiiui,  (i»ninuiuire  ou  rui,  comio  de  nahaull,  eomto 
d  Anibrugeac,  duc  de  Basaaoo,  {ibid.  p.  ST7  et  auiv  )  - 
adoption  libid.  p.  SSS].— Discussion  du  paraeraplie 
addilioDoel  volé  par  la  Cbambre  des  députés  :  mnr- 

auis  de  Laplaco,  Jacirnemin,  eomlB  de  Haw,  comte 
8  Sparre,  marquii  de  Laplace  {iMtl.  et  p.  auiï.)  ;  — 
rejet  (tWii.  p.  581).  —  Scrutin  arrimatifaur  l'ensemble 

PROCDDOH.  Fait  bomiDnge  de  son  .  Traité  lur  te  do- 
maine publie  >  (t.  XCII,  p.  471),  (p.  SIS). 

Pt:  VKATEic.  —  Voir  Andrg  de  Puyraveau. 

PciY.  ^yairBttreauxitPuiy. 

Vitiintta  (Basies-)  (Bépartemeat  des).—  Voir  Smpruntt 
it'intéritleeal.  î  S.  —  Impotiliont  leealei  extraordi- 
natreM  \  8. 


EtAL'TER,  député  du  Bas-Rhin.  Fait  bomiiitfe  de  ion 
ouvrage  intitolé  •  Court  de  proeédure  eiviU  fran- 
çaUe  .  (t.  XCll,  p,  132).  —  farle  sur  le  projet  de  loi 
"'-'"  -"X  fMllitM  ot  banqueroutes  (p.  698). 


relatif  ai 


FtexLlKn-DcaiB,  député  do  la  Drdme.   Parle  lur  l'im- 

Sreision  de»  documenla  relatift  A  des  réclamationi 
es  CtBU-Unis  (t.  XCII,  p,  !0  et  sniv.),  —  sur  une 
pélilion  (p.  256),  -  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
laillites  et  banqueroutes  (p.  397  et  fuiv.),  (p.  400), 
(p.  102  et  sniv.),  (p.  476],  (p.  498  et  suiv.),  (p.  SIO). 
—  Critique  la  méthode  de  travail  de  la  Chambre 
(p.  5S7  et  suii.l  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  faillitei  el  fia  o  que  routes  (p.  5S8),  (p.  569),  (p.  STO), 
<p.  S1I),  (p.  eot),  (p.  603),  (p.  604),  (p.  60S),  (p.  606), 


(p.  616  ,  ( 


(p. 


><; 


630),  (p.  6*5  et  suiv.),  (p.  649). 

™,   •-   -■'    '-   -■ !>.{p.  715), 

,),  (p.  733). 


(p.  739),  (p.  7«),  (p.  744). 

ItrORHE  tLECTOfuLE.  Rapport  par  Emmanuel  Poulie 
sur  des  ;>ètitions  demandant  que  tout  contribuable 
ail  le  droit  de  participer  ft  I  eleciion  des  députés,  que 
le  lerment  politique  soit  aboli  et  que  le  cent  d'é- 
gibililé  soit  supprimé  |C.  D.  7  fêvriBr  1835,  t.  XCII, 
p-  346  el  soiv.);  —  discussion  :  Dubois  |de  la  Loire- 
InfMeure),  Duvergier  de  Uauranne.  Odilon  Barrot, 
Dutergier  de  Hauranne,  Pl(ès  [de  CArUge),  Jollivel. 
de  U  Boulie,  gênerai  Bugeaud,  Golbérv,  Garnier- 
Pages  [ibid.  p.  351  el  soiT.);  —  ordre  du  jour  {Ibid. 
p.  3Ï1). 

({«LMtNT  DEFINITIF.  —  Voir  Budget  de  1B33. 


<ui.'iiin,  député  de  U  Somme.  Parle  Kur  la  proposition 
eUiive  au  mandai  de  change  (t.  XCII,  p.  96  et  suiv.). 
-  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites 
l  banqueroutes  (p.  133],  (p.  155  et  suiv.),  —  le  dé- 


iP-  SU),  ( 
(p.  666).  { 
(p.  601).  (I 

<p.  en).  Il 

(p.6*2),  (, 
Ip.  631),  ( 
(p.  639i,  (; 
(p.  680),  (I 
(P-  69i),  ( 


515) 

iP 

516) 

(p.  aie  et  suiv.) 

(p.  565), 
ft-  621), 

616), 

î 

569) 
6051, 
617] 

(p.  570),  (p.  572) 
(p.  6061,  (p.  607) 
fp.  618)   fp.6l9) 

^S: 

IP 

627) 

(p.  62H) 
[p.  6;l.-!) 

(p.  629],  (p.  630), 

632 

IP 

634) 

(p.  636),  (p.  63».). 

643) 

(P 

645! 

(p.  646] 

(p.  6*8  el. uiv.)! 

651  ot  s 

uiv.), 

(p.  6S4), 

(p.  655), 

(P-  6»0). 

693) 

P 

0H6 

(p.  697 

,  (p.  698),  (p.  TOO 

l&i 

/P 

710).  (p".  711) 

(p.  7IÎ),  (p.71fil. 

725), 

(P 

727  el  soiv.). 

(P-  730], 

(p.  132], 

uiv.) 

'P 

735). 

(p.  736). 

ip.  737) 

(p.  738), 

2*'!' 

71Î, 

(p.  7*3),  (p.  744) 

(p.  745), 

749), 

(p   750) 

-  Voir  Emprunt*  d'iatMl 


BicNi  (Comte  de),)  député  du  Pas-de-Calais,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Envoie  des  dociimenis  relatifs 
à   des  réclamations   des   Eiais-L'nis  (l.  XCtl,  p.  M). 

—  Parte  sur  l'impression  de   ces  documents  (p.  31). 

—  Rêpood  à  une  interpellation  relative  à  une  négo- 
oiation'pendanla  entre  le esbinet  français  et  le  cabinet 
russe  (p.  77),  (p.  78  et  sui»,).  (p.  80),  (p.  142  et 
suir,>.  —  Demande  A  la  Chambre  des  députés  de  s'oc- 
cuper du  traité  du  4  juillet  18-11  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  (p.  301). 

Rocea  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  la  propo- 
sition relative  au  mandat  de  change  {t.  XCII,  p.  87 
et  suiv.),  —  sur  les  contraventions  en  matière  de  coU' 
tributious  indirectes  (p.  131). 

Roger  (Comte  de),  député  du  Nord.  Fait  ries  rapports 
sur  des  élections  (t.  XCII,  p.  2^6).  —  Parle  sdt  la 
proposilioa  d'enquête  pour  le  tabac  (p.  539  ot  suiv,). 

RocL.  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  tur  des 
projets  d'intérêt  local  (t.  XCll,  p.  210),  —  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  ISb).  —  Parle  sur  le  projet 

de  loi  relatif  aui  faillites  et  baaqueroutes  (p.  495), 
(p.  628). 


de 


Routes  de  partem entu.es.  Rapport  par  Dusi-ré  i 
iropositton  du  comte  Jaubert  tendant  à  dispcni 
'enquête  eiigée  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  or- 
donnances rojales  pour  le  classement  des  routes  vo- 
tées par  les  conseils  géuér.iui  (C.  D.  27  janvier  1B33, 
1.  XCII.  p.  217).  —  DiitMtion  gfniraU  :  Vuitrj, 
de  FalgucroUes,  comte  Jaubeit  (30  janvier,  p.  SJ2  et 
suiv.).  —  Discuiiioa  de  l'article  unique  :  Dusérc, 
rapporteur,  de  Halloville,  Ducliàtel,  minittre  du  com- 
merce, Vuilr;,  Legrand  [ibid.  p.  249  et  suiv.)  ;  — 
adoption  des  deux  premiers  paragraphes  qui  forme^ 
ront  l'article  1"  de  la  proposition  de  loi  [tbid.  p.  2S3i; 

—  discussion  du  paragraphe  3  :  deHonioion.Duséré, 
rapporteur,  l,egrand,  deMontoion  (ibid  et  p.  Buiv.)i 

—  adoption  de  ce  par.igraphe  qui  devient  rarticle  2 
(ibid.).  —  Scrutin   atlirmaiif  sur  l'ensemble  [ibid.]. 

Traosmiisinn  !i  la  Chambre  des  pairs  [5  février, 
p.  337).  —  Telle  du  projet  de  loi  (iMd.)-  —  Gom- 
missioD  (p.  371.)  —   Rapport  par  le  comte  de  Ségar 

(24  février,  p.  703  et  suiv.). 

Rtssil.  —  Voir  Interpellation. 
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Sécur  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  m  le  y-'i\ 
de  loi  relatif  au  classement  des  routes  depiru.. 
taies  (t.  XCH,  p.  703  et  suiv.). 


Sawtenac  (Vicomte  de),  député  de  rAriêge.  Est  admis 

(t.  xcii,  p.  m). 

Salst-Marc-Giiurdin,  député  de  h  Haute-Vienne.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  caisses  d  épargne 
(t.  XCII,  p.  317). 

Saint-Pern-Couellan  (Comte  de),  député  des  Côtes-du- 
Nord.  Est  admis  (t.  XCII,  p.  241). 

Salet  (Colonel).  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
«  Exposé  des  droits  et  réclamations  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  »  (t.  XCII,  p.  344). 

Salvandy  (De),  député  de  TEure.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XCII, 
p.  417),  —  sur  la  proposition  d'enquête  pour  le  tabac 
(p.  544  et  suiy.),  ^.  S48  et  suiv.). 


Salverte,  député  do  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XCII,  p.  241).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition concernanl  les  caisses  d'épargne  (p.  308  et  suiv.), 
(p.  311  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  Paganel  (p.  522). 
—  Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  547).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ban- 
queroutes (p.  62"?),  (p,  655),  (p.  683  et  suiv.),  (p.  694 
et  suiv.). 


Saône-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  §  3. 

Sapet,  député  de  Tlscre.  Fait  dos  rapports  sur  des  élec- 
tions (t.  XCII,  p.  410  et  suiv.),  (p.  592). 


Sauveur  de  La  Chapelle,  député  des  C6tes-du-Nord. 
S'élève  contre  Tabsie ntion  de  certains  membres  de  la 
Chambro  dans  un  scrutin  sur  la  proposition  d'enquête 
pour  le  tabac  (t.  XCII,  p.  550). 


Sauzet,  député  du  Rhône.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (t.  XCII,  p.  9  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  129  et  suiv.)*  (p.  131).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
en  faveur  des  Lyonnais  (p.  277  et  suiv.). 

ScARPE  (Rivière).  Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de 
la  navigation  de  cette  rivière  (C.  D.  2  février  1835, 
t.  XClf,  p.  297),  —  commission  (p.  415);  —  rapport 
par  do  Montozon  (12  février,  p.  471  et  suiv.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  doux  articles  du  projet  (21  fé- 
vrier, p.  675).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble 
(ibid.). 

SCHAViTEMBOURG,  député  du  Bas-Rhiu.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  XCII,  p.  90).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  281),  (p.  282). 

Schneider  (Général),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XCII,  p.  281). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  lolalif  aux  faillites  et  banqueroutes 
(l.  XCII,  p.  437),  (p.  455). 


Seine-Inféribdre  (Département  de  la).  -  Voir  Ii 


j  m 


Sémerie,   député  du  Var.  Fait  des  rapports  sar  ^i 
irojels  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XCII,  p.  Î39  et  ij 
[p.  600  et  SUIV.). 


?; 


Serment  politique.  —  Voir  Réforme  électorale. 

Sksmaisons  (Comte  de),  pair.  Parle  surlacoDsir:' 
d'une  salle  des  séances  pour  la  cour  des  pairs  ii.\u 
p.  57). 

SOUS-LIEETENANTS.  —  Voif  PromotiOM. 

Sparre  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  le  pr,  : 
loi  tendant  à   autoriser  la  promotion  Atk^-"   • 
écoles  militaires  au  grade  de  sous-UeutonaQi  ,t.\ 
p.  378),  (p.  580),  Cp.  583  et  suiv.). 

Suffrage  universel.  —  Voir  Réforme  éUcmk. 


Tabac.  Rapport  par  le  baron  de  Barante  snr    {^ 
de  loi  relatif  au  privilège  exclusif  delà  ta;  r/^^ 
de  la  vente  du  tabac  (C.  D.  5  févner  liUo.  t  a- 
p,  339  et  suiv.)  ;   —  proiet  de  loi  (iM.  J>  |*;^  . 
Oiscussion.  —  Adoption  des  articles.  1<5-     '  , . 
p.  379).  —  Art.  3  :  comte  de  Preissac,  Huma  ■'' 
nistre  des  finances  (ibid.  et  p.  suit).       : 
{ibid,  p.   380).  -  Adoption  de  ï'arlicle  4      ' 
Art.  5  :  Vicomte  Dubouchage,  Humann,  w"  - 
finances,  baron  de  Barante,  rapportejir,  irn» 
ron  Mounier,  Humann,  ministre  des  finances^ 
vicomte  Dubouchage,  baron   de  Barante,  ra/v 
Tripier,  Humann,  ministre  des  finança,  ^^^l^ 


Tabac.  —  Voir  Enquête, 

Tarn.  (Département  du).  —  Voir  Limites. 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapport^  -^^ 
pétitions  (t.  XCII,  p.  5),  (p.  591). 

Teisseyre,  député  do   l'Aude.  Fait  des  rapFj 
des  pétitions  (t.  XCII,  p.  521  et  suiv.),  ip. 

TÉNÉRÉ.  Fait  hommage  (d'un  ouvrage  inu»"]®^ 
du  projet  de  loi  sur  les  faillUes  et  mi 
(t.  XCII,  p.  495). 

Terrains  domaniaux  usurpés.  —  too-  ^ 
domaines  de  l'Etat, 

Tesnières,  député  de  la   Cbareato.  P*'"*  >[,i. 
position  concernant  les  défricMW*      ,  ^  . 
et  suiv.),  (p.   38),  (p.  63),   (Ç-Sf^^f  ^i  ban-l'^' 
projet  do    loi  relatif  aux  faillite»  «" 
(p.  489  et  suiv.),  (p.  743). 


t   les   défricbemenls   |t.  XCÏl, 


la  question  à 


(p'-lïï), 


et  levé  tous  les  paragrapbea  d'un  projet 
Chambre  doit  prnciàer  A  un  scrutin  sur  .  ^^.^ 
(p.  133),  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  aui  fai 
et  banqueroutes  (p.  401),  (p.  tOÎ).  (p.  4051,  (p. 
(p.  ««1,  (p.  *09),  (p.  411),  (p.  415),  (p.  42S  et  s 
(p.  437),  (p.  438),  Ip.  464  et  saiv.),  (p.  468  et  s 


Tbiers,  député  des  Bouches-dn-nhûae,  mirtUtre  de  t'in- 
térieur.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction d'une  salle  des  séances  pour  la  Cour  des 
pairs  (t.  Xai,  p.  *5  et  suiv.),  —  sur  une  interpella- 
tion relative  ï  une  négociation  entimée  entre  le  ca- 
binet français  et  le  cabinet  russe  [p.  148  et  suiv.), 
(p.  154  et  suiï.l.  —  Présente  des  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  à  la  Chambre  des  députés  (p  iiS9  pt  suiv.)- 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposïtiou  relative  h  l'anveriuro 
d'un  crédit  eilraordinaire  pour  las  Ljonn^iis  (p.W61. 

—  Présenle  It  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi   relatif  W  l'amélioration  de  la   navigation   de   la 


Thil,  député  du  Calvados.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  [t.  XC»,  p.  ÎS6),  (p.  ÎS8).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes 
(p.  399  et  SUiY.),  (p.  400),  [p.  407),  (p.  408),  (p.  4Î9 
et  siiiy.)  (p.  466  et  suiv.),  (p.  509),  (p.  516  et  suiv.). 
—  ^arl  des  rapports  sur  des  pctitions  (p.  5*1),  — 
""'"  '"r  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  ban- 


ToL'SSirt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la 
proposition  relative  au  mandat  de  rhange  (t.  XCIl, 
|i.  98),  —  sur  la  question  de  savoir  si  aprcs  avoir  re- 
poussé par  assis  et  levé  tons  les  parauraphes  d'un 
projet  de  loi,  la  Cbambre  doit  proréder  ji  un  scruliti 
sur  l'ensemble  (p.  124  et  suiv.],  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  failbtcs  et  banqueroutes  (p.  410) 
(p.  43-),  (p.  439),  (p.  456  et  suiv.),  (p.  508),  [p.  561). 
(p.  .165),  (p.  5711,  (p.  604),  (p.  608],  [p.  617),  (p.  6i«, 
[p.  6î8),  fp.  635),  (p.  «43),  p.  615). 

ThaCï  (Destutl   de),  député   de   l'Allier.   Parle   sur   la 
proposition   concernant  les  défriehemonls   (t.   XCIl, 
al  auiï.),  p.  33  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
'—   aissBS  d'épargne  (p.  319  et  suiv.). 


TnAiTfs.  Dépdt  sur  le  bureau  do  la  Chambre  des  dé- 
puiés,  par  le  ninistre  des  affaireî  étrangère!,  de  do- 
ruoionts  relatifs  aux  réclamations  réglées  par  le  traité 
du  4  jaillet  18tl  entre  la  France  et  les  Ëtats-L'n 


menis  (Ibid.  p,  îl):  —  commission  (p.  336,;  ■ 
min-aire  du   roi   chargé   de   soutenir   la   discuss 
(14  février,  p.  518;. 


TiiKvrsB  (Mortier,  duc  de),  maréchal  de  Francn,  pair, 
ijiinisire  de  la  guerre,  président  du  conseil.  Préseule 
;i  la  Chambre  des  députes  un  projet  de  loi  tondant 
il  ouvrir  un  nouveau  crédit  pour  l'inscription  des 
ponsion*  miUtaireii  en  1835  (l.  XCIl,  p.  140  et  suiv.). 

raiBCHAOX  {Compèlencfl  des).  —  Voir  OrqaniiaUen  m- 

iticiaire. 

Thimeh,  pair  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  U 
fabncattoo  et  d  la  vente  du  tabac  (t.  XC[I.  n   381  et 


VtLAzË  (Général),  député  de  l'Orne.  Parte  sur  la  pro- 
position concernaDt  les  défriebemeats  (t.  XG11,  p.  ÎS), 
Ij).  Ï6  et  suiv.),  (p.  35  et  suir.),  —  sur  une  pélitioa 


traordinaira,  S  '*'- 


V*nsoviB  (Duebé  de).  —  Voir  Interpellation. 

Vaiout,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  la  proposi- 
tion d'enquête  pour  la  tabac  (t.  XCI[,  p.  539), 
(p.  1U9.) 


VCicx,  député  du  Doubs.  Parle  sur  la  proposition  con- 
cernant les  défrichements  (t.  XCII.  p,  30),  (p.  41), 
(p.  58  el  suiï.). 


ViENNET,  député  de  l'Hérault.  Paris  sur  la  question  de 
savoir  si  apret  avoir  rejeté  par  assis  et  levé  tous  les 
paragraphes  d'un  projet  de  loi,  la  Chambre  doit  pro- 
céder t  UD  scrutin  sur  l'ensemble  (t.  XCII,  p.  113). 

ViLLENAiN,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  eitraordinaire  il  titre  de 
subvention  aux  fonds  de  retraite  du  département  des 
linauces  (t.  XCII,  p.  19  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  43 
et  suiv.J.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la 
fabrication  et  i,  la  venle  du  tabac  (p.  388). 

ViNi:EifT,  consedler  d'Etat.  Est  nommé  commissaire  du 
rui  pour  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  hillites  a  les  banoufroutes  |t.  XCII,  ç.  303).  — 
l^st  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
(p.  417),  (p.  563),  (p.  738),  (p.  744). 

YiviK»,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proposition 
concernaul  les  défrirhemenis  [t.  XCIl,  p.  30),  (p.  32|, 
(p.  65  et  suiv.),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  11).  -  Fait  un 
rapport  sur  le  projei  do  résolution  de  Martin  (du 
Nord)  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé  une  commission 
d'enquËle  pour  l'examea  de  la  question  de  la  cul- 
ture,   do   la    ffihricaiicn   et   de    la    vente   du  tabac 

liant   les   caisses  d'épargne   ()j.  315:.  —  bnleiid   ton 
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rapport  sur  la  proposition  d'enquête  pour  le  tabac 
(p.  552),  (p.  553).  —  Membre  do  la  commission  d'en- 
quête sur  le  tabac  (p.  592). 

YuiTRY,  député  de  TYonDc.  Parle  sur  le  claissement  des 
routes  départementales  (t.  XGII,  p.   242  et  suiv.)i 

(p.  252). 
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WusTEHRERG,  dépulé  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  XUL 
p.  490),  —  sur  la  proposition  d'enqDéte  pour  k 
tabac  (p.  537  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  reht:: 
aux  faillites  et  banqueroutes  (p.  5*72).  —  Membre  de 
la  commission  d'enquête  sur  le  tabac  (p.  592).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillîtes  t{ 
banqueroutes  (p.  625)»  (p.  636),  (p.  125). 
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